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À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


•^ 


■'/ 


'mf 


■^ 


DICTIOMAffiB  fflSTOMQUE 


DES 


iNSTimnoNs,  mm  et  comiies 

DE    LA    FRANCE 


SECONDE  PARTIE 


.;S!ui;;n|/::i     -^^//-H^  r^ 


'   I 


TYPOŒR^PHÏÇ  DE.C^.  LAHXJRK 

Imprimeur  du  Sénat  et  de  la  Cour  île  Cassation 

rue  dcTaugirard  ,9. 


:>  t:{  T;T>iî:.:L.*>:.^^:r- 


DICTIONNAIRE  HISTORIQUE 

DES 

INSTITUTIONS 

MŒURS  ET  COUTUMES 
DE   LA   FRANCE 


PAR 


A;  CHÉRUSL, 

docteur  es  lettres 
mattre  de  conférences  k  l'École  normale  supérieure 


SECONDE   PARTIE 


tJ^/fT/X 


'  ;  N 


V. 


LIBRAIRIE  ;]>t;IiV  nAS^m^^fE  ET  €<• 

1109   PIERRE^SARRAZlNi   M*    14 

(Près  de  l'Ecole  de  Méd^i ne  ) 


1855 


r%^     C\ 


!  «i  .'i  J  k  J  f  ' 


ki        .  ■  .       î    <  /  J  ■ 


DICTIONNAIRE  HISTOiaQUE 


DES 


iNsrimTm,  iœiirs  et  coiim 

DE   LA  FRANCE. 


SECONDE  PARTIE. 


ICONOCLASTES.  —  Hérétiques  qui  bri- 
saient les  images  des  saints.  Yoy.  Hé> 


1D0IATRIE.  —  Yoy.  Fsux  DE  joie,  Feox 

n  UL  SaIRT-JEAN  ,  GATEAU  DBS  EOIS,  Ooi, 
PAGAmSHB. 

IGNORANTS  (Frères  ).  ~  On  donna  le 
nom  Am  frères  ignorants  à  des  religieux 
cttblis  vers  1804.  On  le»  appelait  encore 
frèrss  de  la  charité  ou  ds  Saint-Jean  de 
Dims,  Voy.  Clbegé  bEgclise,  Frères  de 
lackêÊTité. 

nxinONAtlONS.  —  L'usage  des  illu- 
minaiûms  dans  les  fêtes  publiques  re- 
■onte  à  une  trës-baute  antiquité.  Il  en 
cal  d^à  question  dans  le  roiuao  de  Per- 
eefareêt,  cité  par  Sainte-Palaye  (  v»  JUth- 
mimatûms  ).  Les  Mémoires  du  xv*  siècle 
mentioniieDt  fréquemment  des  t72Mmt- 
waHoHs.  J.  Chartier«  dans  son  Histoire 
éê  Charles  Vil  à  l'année  145S,  s'exprime 
BDsi  :  «  En  quantité  de  lieux  et  diverses 
racs,  plusieurs  des  bourgeois  avaient 
lirft  parer  et  orner  leurs  maisons  de 
draps  et  de  luminaires ,  très-richement 
et  à  grands  frais,  et  dum  cette  fête  trois 
JQors.  »  Monftrelet,  parlant  de  la  même 
année ,  dit  qu'à  l'entrée  du  duc  de  Bour- 
gogne à  Gaod  les  rues  étaient  illuminées 
|ar  donne  on  quinse  mille  torches.  De- 
pain  etcte  époque ,  Pusage  des  illumi- 
•Qiiom  a  été  maintenu  et  perfectionné. 
lUci  ont  été ,  omnne  les  feux  d'arblice , 
— «-^-nent  des  fttes  publiques,  et 


ont  souvent  présenté  un  spectacle  ma- 
gique au  moyen  des  transparents,  verres 
de  couleur,  constructions  théâtrales,  et 
formé  quelquefois  d'ingénieuses  décora^ 
tions  d'architecture. 

ILLUMINÉS.— Dans  la  primitive  Église, 
on  appelait  illuminés  ceui  qui  venaient 
de  recevoir  le  baptême ,  parce  que ,  dans 
l'administration  de  ce  sacrement,  on  pré- 
sentait aux  néophytes  un  cierge  allumé, 
symbole  de  la  foi  et  de  la  grâce  que  leur 
conférait  le  baptême.  —  Dans  la  suite ,  le 
nom  à'illuminét  s'appliqua  à  des  sectes 
mystiques  qui  prétendaient  s'unir  direc- 
tement à  Dieu  par  la  contemplation  et 
qui  soutenaient  une  ce  commerce  avec 
la  Divinité  effaçait  toutes  les  souillures 
et  justifiait  toutes  les  actions.  Un  curé  de 
Roye,  en  Picardie,  nommé  Pierre  (îué- 
rin,  répandit  ces  erreurs  vers  1634  et 
forma  une  secte  que  de  son  nom  on  ap- 
pelait les  guérinets.  L'un  de  ces  vision- 
naires disait  :  «  qu'une  fois  arrivé  à  cet 
état  sublime; d'union  avec  Dieu,  on  n'avait 
plus  besoin  de  produire  aucun  acte;  que 
Dieu  seul  agissait  en  nous,  i»  Cette  secie 
mystique  fut  sévèrement  poursuivie  et 
disparut  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 
D'autres  illuminés  parurent  au  xviii*  siè< 
cle;  leur  secte  se  repandit  d'abord  en  Al- 
lemagne ,  et  finit  par  pénétrer  en  France. 
Leurs  opinions  mystiques  furent  surtout' 
propagées  en  France  par  un  théosophe 
nominé  Saint-Martin. 

ILLUSTRE.  -  Les  titres  ûHlluttre  et 
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à'illuêtrisiime  ont  été  inventés  à  l'épo- 
qne  de  la  décadence  de  l'empire  romain. 
Les  rois  francs,  dont  les  plus  remar- 
quables cherchaient  à  se  rattacher  à  la 
tradition  romaine ,  prenaient  aussi  les 
titrée  If îMiMtre  et  û'iilustlHtiime.  Dago- 
bert  ajoutait  à  son  nom  celui  d'homme 
iUuMtrê.  Charles  Martel  prend  le  même 
litre  dans  Un  sauf-conduit  qu'il  donna 
à  saint  Boniface  lorsque  cet  apôtre  prê- 
cha la  foi  chrétienne  en  Germanie.  Char-  ' 
lemagne  proclamé  empereur  renonça  au 
titre  d'illmtrt  qui  fut  alors  attribue  aux 
comtes,  aux  ducs,  aux  évêques,  aux 
abbés ,  et  finit  par  tomber  en  désuétude. 
Les  nonces  et  les  prélats  romains  sont 
les  derniers  personnages  qui  aient  porté 
les  titres  d'illustres  et  d'illiutrisgimee 

ILLUSTRISSIME.  —  Voy.  Illcsthe. 

IMAGIERS.  —  On  appelait  imagiers^  au 
moyen  âge,  les  peintres  et  les  sculpteurs. 
Cette  corporation  a  ses  statuts  dans  le 
Livre  des  métiert  d'tt.  Boileau ,  prévôt  de 
Paris  à  l'époque  de  saint  Louis.  Il  y  avait 
jes  peinires-imckgiers  qui  ornaient  les 
églises  de  peintures  h  fi^esque,  et  les  ima- 
gtere-tailleurs  ou  sculpteurs ,  auxquels 
on  doit  un.e  partie  des  sculptures  des 
églises  gothiques, 

IMBLOCATION.  -  On  a  quelquefois 
donné  ce  nom  h  la  sépulture  des  excom- 
muniés ,  que  Ton  n'enterrait  pas  en  terre 
sainte,  mais  dont  les  corps  étaient  jetés 
à  la  voirie  et  recouverts  d'un  monceau 
de  terre  ou  de  pierres.  Manfred  ou  Main- 
froi,  roi  des  Deux-Siciles .  excommunié 

Sar  le  pape,  ayant  été  tué  à  la  bataille 
e  Bénévent  en  1266 ,  fut  enseveli  sous 
des  pierres  qu'entassèrent  les  soldats  de 
l'armée  de  Charles  d'Anjou. 

IMMATRICULE.  ^  On  appelmt  ainsi, 
autrefois,  Tinsoription  d'un  nom  sur  les 
registres  publics.  Les  rentiers  de  l'hôtel 
de  ville  étaient  immatriculés  sur  le  re- 
gistre des  payeurs.  On  devait  un  écu  au 
commis  des  payeurs  pour  droit  d'tmmo- 
tricule.  —  Ce  mot  désignait  encore  l'in- 
scription du  nom  des  avocats  sur  les 
registres  de  l'ordre. 

IMBŒRSION  (Baptême  par  ).  -  Dans  la 
primitive  Église  on  baptisait  les  enfants 
en  les  plongeant  dans  l'eau  ;  c'était  ce 
qu'on  appelait  baptême  par  immersion. 
Voy.  Rites  bcclésustiqubs,  p.  107?. 

IMMEUBLES.  —  Les  immeubles  sont 
des  biens  fixes  qu'on  ne  peut  ni  transpor- 
ter, ni  cacher,  ni  dérober.  De  ce  nombre 
sont  les  maisons ,  terres,  usines,  etc. 

IMMUNITÉS.  -  On  désignait  par  ce 
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nom  les  exemptions  d'impôts  ou  d'autrem 
char{^8  oui  résultaient  des  privilèges  du 
clergé ,  de  la  noblesse ,  de  la  magistra- 
ture, de*  universités,  etc.  Le  droit  d'asile 
était  nne  des  immtmités  de  l'EgUse^  Vo;  . 

CtERGi  et  EXEHIVlOIfS.  . 

IMf  ANATION-  •»-♦  Terme  Consacré  pour 
expliquer  l'opinion  des  luthériens  qui 
admettent  la  présence  réelle  du  corps  et 
du  wng  de  Pf.  S.  J.  C.  dans  l'euchanstie 
et  de  la  substance  du  pain  et  du  vin. 

IMPÉRATRICE.  —  Le  nom  d'împrfr*- 
trice  a  été  donné  aux  femmes  des  souve* 
raius  de  France  qui  ont  porté  le  titre 
d'empereur,  et  entre  autres  à  Joséphine 
etiMarie*Louise,  femmes  de  Napoléon  !•'. 
Il  a  été  rétabli  en  1853.— Mathilde,  fille  de 
Henri  II  duc  de  Normandie  et  veuve  de 
Henri  V,  empereur  d^Allemagne,  conserva 
le  titre  d'impératrice  ou  emperesse  après 
la  mort  de  son  mari  et  quoiqu'elle  eût 
contracté  un  isecond  mariage  avec  Geof~ 
froy  Plantagenet. 

IMPÉRIAL. —Ce  nom  a  été  donné  à  an 
certain  nombre  de  fonctionnaires,  de 
corps  et  d'institutions  lorsque  l'empire 
fut  éubli  en  1804.  Les  cours  d'appel  pri- 
rent alors  le  nom  de  cot*r«  impérieues  ; 
le  procureur  général,  celui  de  procureur 
Qénirat  impérial;  le  ichef  du  parquet  du 
tribunal  de  première  instance  s'appela 
procureur  impérial.  Ces  noms  ont  été 
rétablis  par  un  décret  du  2  décembre 
1853.  Lés  musées,  bibliothèques,  ly- 
cées  et  en  général  les  monuments  et  éta- 
blissements publics  ont  été  désignés  de 
1804  à  1815,  par  le  titre  d'impérial,  qu'ils 
ont  repris  de  nos  jours. 

IMPORTANTS.  —  C'était  le  nom  d'une 
cabale  qui  troubla  la  cour  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV  (1 648).  A  la 
•ôte  des  importants  étaient  te  duc  de 
BeauforteiM^-deÇhevreuse.  Ils  tentè- 
rentide  faire  assassiner  Mazàrin,  comme 
le  prouvent  les  mémoires  d'un  des  con- 
jurés Henri  GampSon.  L'emprisonnement 
de  Beaufort  et  l'exil  de  M-*  de  Cnevreuse 
dispersèrent  la  cabale  des  importanU. 

IMPOSITION  DES  MAINS.  --  Cérémonie 
essentielle  dans  l'ordination.  Voy.  ÉvÉ- 

QUBS. 

IMPOTS.  — L'histoire  des  impôts  est 
nne  des  parties  les  plus  importAntea  de 
l'histoire  financière  de  la  Fratce.  Elle 
présente  cinq  époques  principaies  :  i«  l^es 
impôts  sous  la  domination  romaine; 
2"  les  impôts  sons  la  domination  ftanque  ; 
3»  sous  le  régime  féodal;  4*  les  iRq)ô«e 
établis  par  les  rois  jvsqn'en  178»;  5*  les 
impôts  de  1789  à  nos  jours^ 

S  l".  Des  impôts  à  Vépoque  de  la  do- 


mutation  romaine;  charges  sordides.  -«- 
I>e8  MomaiiTs  j  dans  les  derniers  temps 
de  leor  adsaînistralion ,  avalent  établi 
àiBs  la  Gaule,  comme  dans  toutes  les 

E'oyioces  de  l'empire,  des  impôts  exor> 
tants.  Les  principaux  étaient  la  capita' 
tùm  ou  impôt  par  tête  ;  on  appelait  tète 
{eafut)  une  portion  de  territoire  qu| 
IMjait  un  trifant  de  vingt-cinq  pièces  d'or. 
11  j  avait  en  outre  une  contribution  per- 
lonoeile  qui  variait  suivant  la  position  des 
individus ,  et  des  prestations  en  nature 
qui  étaient  fournies  aux  gOBVemeurs  et 
aux  autres  officiers  du  prince;  on  les  dé- 
lignait  sous  le  nom  de  cursus  publicus. 
Les  prestations  de  moindre  yaleur,  ks 
éorvecs ,  robligation  de  cuire  le  pain  ,  de 
réparer  les  routes,  eic.^  s'appelaientchar- 
«If  sordides.  Un  canon  réglait  tous  ces 
unpôts.  J /indiction  était  l'impôt  territO" 
riu  dont  r(M«t«t<6  était  établie  an  moyen 
i»nn  cadastre  (voy.  Cadastre).  Le  chry- 
èargyre  on  impôt  d'or  et  d'argent,  était 
lin  droit  qui  se  percevait  sur  tous  les  mé- 
tiers, même  sur  les  plus  ignobles.  L'or 
eoronaire  se  payait  à  ravénemeet  de 
eliaque  empereur.  La  Gaule  était  comme 
étranglée,  suivant  l'expression  de  Sal- 
Tien ,  par  la  main  des  exacteurs.  De  là  les 
lëfoltes  qui  éclatèrent  plusieurs  fojs^  et 
entre  autres  les  révoltes  des  hagaudeji. 
(toy.  Bacacbes^.  Le  système  financier 
des  Romains ,  si  cruellement  opi^ressif ,. 
oontribua  certainement  à  la  ruine  de  leur 
empire  et  explique  le  peu  de  résistance 
que  rencontrèrent  les  barbares, 

S  11.  Des  impôts  sous  la  domination 
des  Francs.  —  Les  barbares  n'avaient 
aoeune  idée  de  la  savante  organisation 
que  les  Romains  avaient  établie  dans 
teates  les  parties  de  l'administration,  et< 
d'«Uenr8  les  idées  de  liberté  qui  faisaient 
comme  le  fond  de  la  nation  germanique, 
rqmgnaient  au  régime  fiscal  de  l'empire. 
Aussi  voitron  les  narbares  résister  ener- 
giq«eroent  à  toutes  les  tentatives  que  font 
Its  roîB  de  France  pour  rétablir  le  sys- 
tème financier  des  Komains.  Un  certain 
PartheniuB  a^ant  cherché  à  soumettre 
les  Francs  aux  tributs  sous  les  fils  de 
Glovip,  ils  le  poursuivirent  jusque  dans 
une  ^lise  de  Trêves  oh  il  s'était  réfugié, 
Fen  arrachèrent  et  le  lapidèrent.  Chilpé- 
rie  tenta  aussi  le  rétablissement  des  im- 
pMs.  «  Il  fit  dresser  par  tout  son  royaume, 
dit  Grégoire  de  Tours ,  des  rôles  pour  de 
noBvielles  impositions  qui  étaient  très* 
pesantes.  Pour  ce  motif,  plusieurs  aban- 
donnant les  villes  de  ce  pays  et  leurs 
propres  possessions,  se  réfugièrent  dans 
d'autres  royaumes ,  aimant  mieux  vivre 
parmi  des  étrangers  que  de  rester  expo« 
ses  à  un  tel  péril.  En  effet  il.  avait  été 
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statué  qne  chaqne  propriétaire  payerait 
pour  sa  terre  une  ampbore  de  vin  par 
demi-arpent.  On  avait  aussi  imposé  pour 
les  antres  terres  et  pour  les  esclaves  des 
charges  nombreuses  qu'il  était  impossible 
d'acquitter.  Le  peuple  du  Limousin  se 
voyant  accablé  sous  le  faix ,  se  réunit  aux 
eajendes  de  mars  {%■•'  mars)  et  voulut  tuer 
le  référendaire  Marcus  chargé  du  recou- 
TPCTient  des  Impôts ,  et  il  l'eût  tué ,  si 
Févêque  Ferreolus  ne  l*eût  délivré  de  ce 
péril  imminent.  l,&  multitude  assem'blce 
■riait  les  registres  du  recen&emcnt  et 
les  livra  aux  flammes.  Aussi  le  roi  fort 
mécontent ,  après  avoir  envoyé  sur  les 
lieux  des  inspecteurs  partis  de  son' pa- 
lais, ruina  ce  peuple  par  des  amendes, 
l'effraya  par  des  supplices  et  punit  de 
mort  plusieurs  citoyens.  On  rapporte  que 
des  aDbé3  et  des  prêtres  attachés  à  des 
poteaux  subirent  divers  tourments,  parce 
que  les  envoyés  royaux  les  avaient  accu- 
sés d'avoir  animé  ie  peuple  dans  la  sédi- 
tion oh  forent  brûles  les  registre^.  On 
établit  ensuite  des  impôts  encore  plus 
durs  qu'auparavant.  »  Malgré  les  suppli- 
ces infligés  par  Chilpéric  à  la  pupulalioii 
de  Limoges,  la  lutte  des  barbares  conti-e 
le  système  fiscal  ne  se  ralentit  pas.  Les 
impôts  étaient  d'autant  plus  odieux  que 
souvent  ils  étaient  perçus  par  des  jaif^, 
comme  on  le  voit  dans  l'hisioire  d'Ar- 
mentarius  que  retrace  Grégoire  de  Tours. 
Les  hommes  libres,  les  Francs, parvin- 
rent enfin  à  s'exempter  des  tributs  dont 
tout  le  poids  retomba  sur  les  Gallo-llo- 
mains. 

Charlemagne  rétablit  l'impôt  territo- 
rial sous  le  nom  de  dinut  et  un  autre  im- 
pôt appelé  /iert6an,qui  servait  à  Fentre>- 
tien  des  armées.  Les  villx  ou  métairie» 
royales,  dont  il  réglait  l'administration 
avec  le  plus  grand  soin ,  étaient  d'ail- 
leurs pour  lui  une  source  de  revenus.  La 
féodalité  multiplia  les  redevances  ,  dont 
que]ques*unes  avaient  un  caractère  bi- 
zarre (  voy.  FÉODALITÉ,  SU,  n»  9  ).  H  y 
avait  parfois  des  impositions  générales 
pour  des  circonstances  extraordinaires  ; 
telle  fut  la  dtme  saladine  prélevée  pour 
les  croisades. 

S  III.  Des  impôts  à  l'époque  féodale. 
—  La  royauté  fut  longtemps  réduite  aux 
droits  féodaux ,  c'est-à-dire  i«>  aux  aides 
qui  se  payaient  en  cas  de  guerre  ,  pour 
l'avènement  du  seigneur  (droit  àe  joyeux 
avènement),  quand  le  roi  mariait  son  fils, 
lorsqu'il  l'armait  chevalier,  dans  le  cas 
oh  il  était  fait  prisonnier,  etc.;  2"  à  la 
taille  que  les  rois,  comme  tous  les  sei- 
gneurs féodaux,  levaient  sur  leurs  vas- 
saux roturiers  ;  3'  à  la  vente  des  chartes, 
et  privilèges  9  aux.  confiscations ,  épaves , 
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reliefs,  patronage  des  juifs,  droits  payés 
par  le  clergé  pour  régale;  40  aux  droits 
de  mainmorte ,  de  dépouille  qui  leur 
donnait  le  mobilier  des  évèques  après 
leur  mort ,  droit  de  gtte  dans  les  églises 
épisoopales,  couTents,  grandes  villes  (voy. 
GIte)  ;  5*>  aux  presiaiions  en  nature  dé- 
signées sous  le  nom  de  pou/rvoierie  qui 
livraient  au  roi  ou  à  ses  officiers  les  che- 
vaux,  chariots  et  ustensiles  des  paysans. 
Souvent  on  substituait  un  impôt  fixe  aux 
tailles  arbitraires:  on  appelait  cet  impôt 
abonnement  ou  taille  abonnée.  Les  aides 
étaient  slvlsm  quelquefois  fixées  pour  un 
certain  temps  et  designées  alors  sous  le 
nom  de  subventions. 

S  IV.  Des  impôts  à  l'époque  monar- 
chique; règne  de  Philippe  le  Bel;ga^ 
belles  ;  états  de  1356  ;  Charles  V;  fouage. 
—  Avec  Philippe  le  Bel  commencèrent  de 
nouveaux  impô:s,  en  môme  temps  que 
8'accrurent  les  anciens.  Les  mesures  fis- 
cales eurent  d'ailleurs,  sous  son  règne, 
un  caractère  arbitraire  qui  les  rendit  en- 
core plus  odieuses.  A  peine  monté  sur 
le  trône  ,  ce  roi  contisqua  les  biens  des 
juifs  et  des  banquiers  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  Lombards  (1290).  Peu  de 
temps  après  il  leur  permit  de  rentrer  ; 
mais,  en  130(S ,  il  proscrivit  de  nouveau 
les  juifs  et  s'empara  de  leurs  richesses. 
L'altération  des  monnaies ,  la  confisca- 
tion de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  six  mille  livres  de 
rente  (au  moins  120  000  fr.  de  nos  jours), 
les  prescriptions  minutieuses  des  lois 
somptuaires  qui  n'étaient  que  des  con- 
fiscations déguisées ,  la  spéculation  fis- 
cale sur  ra£franchissemer>t  des  serfs  du 
Languedoc ,  la  proscription  et  la  spolia- 
tion des  templiers  ne  fournirent  que  des 
ressources  précaires  et  bientôt  épuisées. 
Philippe  le  Bel  tenta  l'organisation  régu- 
lière et  permanente  de  l'impôt.  11  avait 
déjà  soumis  le  clergé  à  une  taxe  qui  fut 
l'occasion  de  sa  première  querelle  avec 
Boniface  VI il  ;  il  voulut  aussi  assujettir  les 
villes  à  un  impôt  régulier  et  permanent 
du  centième  de  la  valeur  des  biens  et 
ensuite  du  cinquantième  (  Pasquier,  Re- 
cherches de  la  France^  livre  II,  chap.  vu). 
Mais  depuis  longtemps  les  bourgeois 
avaient  acheté  l'exemption  d'impôts.  C'é- 
tait une  des  premières  conditions  des 
chartes  communales;  de  là  les  révoltes 
de  Rouen ,  de  Paris ,  d'Orléans ,  qui  ne 
servirent  qu'à  provoquer  de  nouvelles 
rigueurs.  Ces  impôts  ne  suffisant  pas, 
quelque  onéreux  qu'ils  fussent,  à  l'en- 
tretien des  armées  et  aux  besoins  d'une 
adminii'.tration  qui  s'organisait,  Philippe 
en  établit  de  nouveaux  :  il  taxa  les  den- 
rées, inventa  ou  du  moins  étendit  la 
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gabelle  ou  impôt  sur  le  sel ,  leva  une 
aide  de  six  deniers  par  livre  sur  la  vente 
dus  denrées,  et  eut  l'adresse  de  faire 
confirmer  cet  impôt  par  les  états  de  I3l4. 
Enfin  l'impôt  de  haut-passage  ou  douane, 
qui  consistait  en  un  droit  de  sept  deniers 
par  livre  sur  les  denrées  importées  ou  ex- 
poi-tées ,  fournit  de  nouvelles  ressources 
a  Philippe  le  Bel.  Ces  impôts  reçurent  le 
nom  générique  de  maltôte  de  deux  mots 
de  la  basse  latinité  (  mala  tolta ,  mau- 
vaise taille) ,  et  ceux  qui  les  percevaient 
furent  B,ppe\éa  maltôtiers.  Pendant  long- 
temps les  successeurs  de  Philippe  le  Bel 
vécurent,  comme  lui,  de  leurs  anciens 
droits  domaniaux  et  de  ressources  pré- 
caires .-  altération  des  monnaies,  aides , 
tailles  arbitraires,  suspendues  et  rétablies 
violemment. 

Les  états  de  1356  tentèrent  une  ré- 
forme qui  fut  compromise  par  la  violence 
de  Marcel  et  de  ses  partisans.  Charles  Y 
profila  des  idées  émises  par  les  états  et 
s'efforça  de  régulariser  l'administratiou 
financière.  Il  sépara  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur et  de  comptable,  transforma 
en  officiers  royaux  les  élus  et  les  gér^- 
raux  des  finances  (  voy.  Élus,  Finances, 

S    I*%  et   GÉNÉRAUX    DES    FINANCES)    qui 

devaient  leur  origine  à  l'Assemblée  de 
1356,  interdit  les  variations  des  mon- 
naies et  s'efforça  d'établir  un  impôt  fixe 
et  permanent.  Le  fouage  ou  impôt  sur 
les  maisons  devait  être  de  quatre  livres 
par  feu  dans  les  villes  et  de  trente  sous 
dans  les  campagnes  (  1869  );  il  fut  porté , 
en  1374,  à  six  livres  dans  les  villes  et 
deux  livres  dans  les  campagnes  ;  en  1377, 
Charles  V  fixa  trois  termes  annuels  de 
payement.  Ce  nom  de  fouage  fut  alors 
employé  pour  désigner  l'impôt  territorial 
ou  foncier.  On  appelait  généralement 
tailles  et  aides  l'impôt  personnel  et  l'im- 
pôt indirect.  Cependant  la  langue  finan- 
cière n'a  aucune  précision  à  ces  époques 
reculées,  et  les  termes  sont  souvent  con- 
fondus. Dans  la  suite  on  appela  taille 
l'impôt  foncier.  Les  aides  et  les  tailles, 
qui  ont  existé  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  étaient  les  deux  impôts  les 

,  plus  importants.  Il  est  nécessaire  de  s'y 

'  arrêter. 

Des  aides,  —  Les  aides  furent  d'abord 
un  secours  temporaire  (auxilium)  ac- 
cordé à  la  royauté  par  les  seigneurs  et 
les  provinces.  Les  états  généraux  de  1356 
accordèrent  une  aide  extraordinaire  pour 
la  levée  et  l'entretien  d'une  armée  de 
trente  mille  hommes^  et  établirent  pour 
la  percevoir  une  administration  spéciale 
(voy.  Finances,  S  !•')•  Tous  les  Français, 
sans  distinction  de  rang,  devaient  contri- 
buer au  payement  de  cette  aide ,  qui  était 
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de  hait  deniers  par  livre  sar  les  ventes. 
Les  aides  étaient  primitivement  votées 
par  ceux  qui  devaient  les  payer;  mais  peu 
à  peu  les  rois  se  dispensèrent  de  con- 
Toquer  les  états.  Eniss»,  le  dauphin 
Ciiarles,  rcgeot  du  royaume,  perçut  de 
sa  propre  autorité  une  aide  sur  les  map- 
chandises  apportées  par  la  Seine  à  Paris. 
En  1360,  Jean ,  de  retour  de  sa  captivité 
en  Angleterre ,  établit  une  nouvelle  aide 
de  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes 
les  ventes  pour  entretenir  l'armée  qui 
devait  chasser  les  grandes  compagnies. 
Charles  V  continua  de  percevoir  cette 
aide  et  en  établit  d'autres  qu'il  afferma. 
Quoique  dans  l'origine  ces  impôts  dus- 
sent porter  sur  toutes  les  classes  in- 
distinctement, les  nobles,  les  ecclésias- 
tiques ei  plus  tard  les  officiers  de  justice 
etde  finances  parvinrent  à  s'en  exempter. 
Jusqu'au  commencement  du  xv*  siècle, 
les  aides  furent  temporaires  ;  mais  sous 
Charles  VI  elles  devinrent  permanentes. 
On  adjugea  la  ferme  de  cet  impôt  avec 
des  formalités  qui  étaient  une  garantie 
pour  le  peuple,  guand  elles  étaient 
exactement  observées. 

Au  xvi*  siècle ,  on  distinguait  trois  es- 
pèces d'aides  :  les  aides  ordinaires,  les 
aides  extraordinaires  et  les  octrois.  Les 
aides  ordinaires  consistaient  :  l»  dans  le 
droit  de  vingtième  on  du  sou  pour  livre 
sur  la  venie  en  gros  des  boissons  et 
autres  denrées;  c'était  ce  qu'on  appelait 
droit  de  gros;  2»  dans  le  quart  du  prix 
de  la  vente  en  détail  des  boissons.  Du 
reste,  il  y  avait  dans  l'ancienne  monar- 
chie une  variété  infinie  dans  les  aides. 
Chaque  province  et  presque  chaque  ville 
avait  conservé  ses  lois  et  son  organisa- 
tion particulière  en  matière  de  finances 
aussi  bien  que  pour  l'administration  de 
la  justice.  Les  aides  extraordinaires 
étaient  établies  principalement  pour  les 
guerres;  elles  provoquaient  souvent  des 
résistances  et  même  des  révoltes.  Ainsi , 
en  1639,  l'aide  extraordinaire  de  quinze 
cent  mille  livres  établie  sur  les  boissons , 
excita,  en  Normandie,  la  réArolie  des 
pieds-nus.  Les  octrois  étaient  des  aides 
accordées  aux  villes,  d'abord  par  les 
seigneurs,  et  dans  la  suite  par  les  rois  ; 
ils  portaient  principalement  sur  les  bois- 
sons. Les  rois ,  en  octroyant  ces  aides , 
s'en  réservaient  une  partie.  Un  édit  de 
14(81  rendit  perpétuelles  les  concessions 
d'octrois,  à  condition  que  la  première 
moitié  du  produit  brut  appartiendrait  au 
roi. 

On  réunit  à  la  ferme  des  aides  beau- 
coup d'antres  impôts  indirects,  tels  que 
la  marque  des  fers,  établie  en  1626,  et 
réunie  en  1680  à  la  ferme  des  aides  ;  la 
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marque  des  objets  d'or  et  d'argent,  qne 
Ton  fait  remonter  à  Philippe  le  Hardi ,  et 
dont  la  taxe  fut  réglée  par  une  ordon- 
nance de  1681  ;  l'impôt  sur  les  cartes  et 
les  dés ,  qui  datait  de  1587  ;  les  droits  de 
jauge  et  de  courtage ,  qui  avaient  été 
établis  en  i527  au  profit  des  jaugeurs  et 
autres  officiers  royaux  chargés  d'in- 
specter les  vins  transportés  par  la  Seine, 
la  Marne,  l'Yonne  ou  l'Oise;  dans  la 
suite  cet  impôt  avait  été  étendu  à  toute 
la  France;  le  droit  levé  sur  les  caba- 
retiers,  taverniers,  maîtres  d'hôtelle- 
ries, etc.  Les  monopoles,  établis  au 
profit  de  l'Etat ,  peuveni  se  rattacher  aux 
aides.  Les  principaux  étaient  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres  réservée  au 
roi  par  un  édit  de  i672  et  le  monopole  des 
tabacs  établi  en  i674. 

Des  tailles.  —  Taille  permanente  de- 
puis Charles  VU:  ~  des  impôts  sous 
Louis  XI y  Charles  YIII,  Louis  XII; 
aliénation  de  domaines;  vénalité  des 
charges.  —  La  taille  ne  devint  perma- 
nente qu'à  une  époque  postérieure  aux 
aidec.  Les  états  d*^Orléans,  en  1439,  ac- 
cordèrent à  Charles  Vil  une  taille  per- 
pétuelle ;  et,  depuis  1444,  cet  impôt 
servit  à  solder  l'armée,  qui  devint  per- 
manente à  la  même  époque  (voy.  Ar- 
mée). La  Uille  produisit,  sous  Char- 
les VII,  dix-huit  cent  mille  livres;  elle 
s  éleva  à  plus  de  quatre  millions  sous 
Louis  XI.  De  là  les  protestations  des 
états  de  1484  contre  !un  impôt  d'autant 
plus  onéreux  qu'il  pesait  principalement 
sur  les  classes  pauvres;  mais  la  taille 
n'en  fut  pas  moins  conservée.  Cet  im- 
pôt, qui  était,  à  cette  époque,  à  la  fois 
foncier  et  personnel ,  n  eût  pu  être  ré- 
parti équitablement  que  si  la  France 
eût  été  cadastrée.  Charles  VIII  ordonna, 
à  la  vérité,  en  i49i ,  une  recherche  gé- 
nérale pour  établir  l'assiette  de  la  taille  ; 
mais  on  ne  parvint  jamais,  sous  l'an- 
cienne monarchie ,  à  dresser  un  ca- 
dastre de  la  France  (voy.  Cadastre). 
L'assiette  de  la  taille  abandonnée  aux 
éluetwi  arbitraire,  et  ce  fut  toujours  un 
des  impôts  les  plus  («dieux.  Les  bons  rois, 
comme  Louis  XII ,  s'efforcèrent  de  le  di- 
minuer. La  taille,  qui,  sous  Charles  VIII, 
s'était  élevée  à  quatre  millions  sept  cent 
mille  livres,  ne  dépassa  jamais,  sous 
Louis  XII ,  deux  millions  six  cent  mille 
livres,  malgré  les  charges  multipliées 
des  guerres  d'Italie.  Le  roi  aima  mieux 
aliéner  les  domaines  de  la  couronne  que 
de  grever  le  peuple.  Vers  la  fin  de  son 
règne,  pressé  par  les  besoins  de  l'État, 
il  eut  recours  à  la  vénalité  des  offices.  Il 
vendit  d'abord  les  charges  de  finances,  et 
plus  tard  quelques  oflBcea  de  judicatare. 
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reliefs,  patronage  des  juifs,  droits  payés 
par  le  clergé  pour  régale;  40  aux  droits 
de  mainmorte  j  de  dépouille  qui  leur 
donnait  le  mobilier  des  évèques  après 
leur  mort ,  droit  de  gtte  dans  les  églises 
épiscopales,  couTents,  grandes  villes  (voy. 
GÎTE)  ;  5"  aux  près  laitons  en  nature  de- 
signées sous  le  nom  de  pourvoierie  qui 
livraient  au  roi  ou  à  ses  officiers  les  che- 
vaux, chariots  et  ustensiles  des  paysans. 
Souvent  on  substituait  un  impôt  fixe  aux 
tailles  arbitraires  :  on  appelait  cet  impôt 
abonnement  ou  taille  abonnée.  Les  aides 
étaient  aussi  quelquefois  fixées  pour  un 
certain  temps  et  designées  alors  sous  le 
nom  de  subventions. 

S  IV.  Des  impôts  à  l'époque  monar- 
chique; règne  de  Philippe  le  Bel; ga- 
belles ;  états  de  1356  ;  Charles  V;  fouage. 
—  Avec  Philippe  le  Bel  commencèrent  de 
nouveaux  )mpô.s,  en  môme  temps  c^ue 
s'accrurent  les  anciens.  Les  mesures  hs- 
cales  eurent  d'ailleurs,  sous  son  règne , 
un  caractère  arbitraire  qui  les  rendit  en- 
core plus  odieuses.  A  peine  monté  sur 
le  trône  ,  ce  roi  confisqua  les  biens  des 
juifs  et  des  banquiers  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  Lombards  (1290).  Peu  de 
temps  après  il  leur  permit  de  rentrer  ; 
mais,  en  isotf  ,  il  proscrivit  de  nouveau 
les  juifs  et  s'empara  de  leurs  richesses. 
L'altération  des  monnaies ,  la  confisca- 
tion de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  six  mille  livres  de 
rente  (au  moins  I20  000  fr.  de  nos  jours), 
les  prescriptions  minutifiruâtia  des  luis 
somptuaires  qui  n'ctaicNUjin;  dtjs  con- 
fiscations déguisifîâ,  la  &|n  t;ulaviiûri  fis- 
cale surrafframltibi^t'Entuu  des  n-Grïs  du 
Languedoc,  la  proscnp^iHkn  et  la  spolia- 
tion des  templiers  ne  fournirent  411e  ries 
ressources  précuir  es  et  bîE;ntôi  é^lL]iséeB. 
Philippe  le  Bel  U'iua  l^irganiaaûon  rcg^u- 
lière  et  permanente  de  rïmpût.  Il  avait 
déjà  soumis  le  der^é  k  une  taxe  qui  lut 
l'occasion  de  ^a  première  querelle  avec 
Boniface  VIII  ;  il  voulut  au  Bai  asâtijcttîr  lei 
villes  à  un  impôt  régulier  ei  permanent 
du  centième  de  la  valeur  des  biens  et 
ensuite  du  cinquantième  (  Paaquier,  Re^ 
cherches  de  la  franco,  livrell,  chap.  vn). 
Mais  depuis  iaiiirtenips  les  bourgeciia 
avaient  acheté  rcjiejupiioïj  d  impôts.  C'é- 
tait une  des  premièi^ea  eu ndl Lions  de» 
chartes  communales;  de  là  Im  révolies 
de  Rouen,  de  Phj-rîÈ,  d'urlpans^  qui  ne 
servirent  qu'à  pruvoquep  de  nouvelles 
rigueurs.  Ces  iinpôt^  ne  suffisant  pus, 
quelque  onéreux  qu'Un  fUïi^elit,  à  reti- 
tretien  des  arméts  et  aust  heso^B  d'une 
administration  cini  s'ar^^anisaHï  Pbï\»p| 
en  établit  de  nouveamx  ;  il  tata  lee  dir 
rées,   inventa  uu  du  moina  él«iiill! 
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gabelle  ou  impôt  sur  le  sel ,  leva  une 
aide  de  six  deniers  par  livre  sur  la  vente 
des  denrées,  et  eut  l'adresse  de  laire 
confirmer  cet  impôt  par  les  états  de  i3M. 
Enfin  l'impôt  de /latit-naasaflTtf  ou  »p^IJf' 
qui  consistait  en  un  droit  de  sept  dénier» 
par  livre  sur  les  denrées  importées  o»i  «*" 
portées,  fournit  de  nouvelles  ressources 
a  Philippe  le  Bel.  Ces  impôts  reçurent  e 
nom  générique  de  malléte  de  deux  mws 
de  la  basse  latinité  (  mala  tolta .  mau- 
vaise taille  ) ,  et  ceux  qui  les  Pf  «'cevaieni 
furent  appelés  tna/ïdiicrs.  Pendant  10^- 
temps  les  successeurs  de  Pbi'iPPe  J®. ^^^ 
vécurent,  comme  lui,  de  leurs  anciens 
droits  domaniaux  et  de  ressources  jre 
caires  ;  altération  des  monnaies,  ame», 
tailles  arbitraires,  suspendues  et  retaoïie» 
violemment.  „^  «x^ 

Les  états  de  I356  tentèrent   une J[J 
forme  qui  fut  compromise  par  »a  violence 
de  Marcel  et  de  ses  partisans,  ^^naries 
profita  des  idées  émises  par  '«^.^.'^■f.J;, 
s'efforça  de  régulariser  l'administration 
financière.  Il  sépara  les  fonctions  d  au 
ministrateur  etde  comptable,  iransronn» 
en  officiers  royaux  les  élus  et  les  g«w 
raux  des  finances  (  voy.  Élus,  ï^^^anceS; 
S  1-,  et  GÉNÉRAUX  DES  "î«*«c^»5iVi 
devaient  leur  origine  à  l*Asseroblée  de 
1356,  interdit  les  variations  des  mon- 
naies et  s'efforça  d'établir  un  impôt  nxe 
et  permanent.  Le  fouage  ou  imP^' ^; 
les  ruaisons  devait  être  de  quatre  livres 
par  feu  dans  les  villes  et  de  trente  sous 
Lu^  les  .-.mna-nf^^  f  136^;  il  f^^P^^^^;' 
en   1M+,  A  sis  livrer  ^JaMs  li^s  v'lt*'|  " 
deux  livres  dans  les  campagnes  ;  e"  «/TT, 
Chaplefi  V  fixa  trois  ternies  annuels  «i 
priy4 ment.  Ce  nom  do   fouaps  tal  mn 
ctïipli.vé  pour  déiigi'"?''  l'iJup^t  l'^rritWjj 
ou    f.mcier.    On    lipp^^lait    general^D^ 
iailki  H  aides  rimfjùi  personnel  et  I 
pôt  indirect.  Cèpe n «tant  la  lâilgu<^ 
ci^rc  û\  aucune  précision  a  tm 
reculées,  et  les  termes  sont  sr 
fmém.  Dans  la  smbi  ©»  ^ 
r impôt  foncier*  Lps  mdtf 
qui  w  11  Le  ïisLB  jusqu'à  b 
monarchie,  éioient  le-' 
pliîâ  important».  U  ^ 
arrêter. 

Dis  aidbs,  —1 
un   si?coe3rs  te* 
Cur4é  à  la  r 
le*  provij 
aco 
liJ 
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mination  romaine;  charges  sordides*  -^ 
l^es  Kofoftîns,  dans  les  derniers  temps 
4ë  leur  administration,  avaient  établi 
dans  la  Gaule,  comme  dans  toutes  les 

E^TiDces  de  l'empire ,  des  impôts  exor> 
taots.  Les  principaux  étaient  la  capita- 
Uon  oa  impôt  par  tète  ;  on  appelait  tète 
(eaput)  une  portion  de  territoire  qui 
payait  un  tribut  de  viogt-cinq  pièces  d'or. 
Il;  avait  en  outre  une  contribution  per- 
sonnelle qui  variait  suivant  la  position  des 
individus ,  et  des  prestations  en  nature 
qui  étaient  fournies  aux  goavemeurs  et 
aux  autres  officiers  du  prince;  on  les  dé- 
tenait sous  le  nom  de  cunus  mi^Ucus. 
Les  prestations  de  moindre  valeor,  ks 
corvées,  l'obligation  de  cuire  le  pain ,  de 
léparer  les  routes,  etc.,  s'appelaient  char- 
au  sordides.  Un  canon  refait  tous  ces 
nnpôts.  Vindiction  était  l'impôt  territo- 
rial dont  rA8«t«(<«  était  établie  an  moyen 
d*un  cadastre  (voy.  Cadastre).  1^  chry- 
sargyre  ou  impôt  d'or  et  d'argeot,  était 
un  droit  qui  se  percevait  sur  tous  les  mé- 
tiers, même  sur  les  plus  ignobles.  L'or 
euronaire  se  payait  à  l'avénemeat  de 
chaque  empereur.  La  Gaule  était  comme 
étranglée,  suivant  l'expression  de  Sal- 
vien ,  par  la  maiu  des  exacteurs.  De  \k  les 
lévoltes  qui  éclatèrent  plusieurs  fois  et 
ètetre  autres  les  révoltes  des  hagaudes 
(voy.  Bacact>es\  Le  système  financier 
des  Romains ,  si  cruellemeui  oppressif, 
contribua  certainemeut  à  la  ruine  de  leur 
empire  et  explique  le  peu  de  résistance 
que  rencontrèrent  les  barbares. 

S  II.  Des  impôts  sous  la  domincUion 
des  Francs.  —  Les  barbares  n'avaient 
aacune  idée  de  la  savante  organisation 
que  les  Romains  avaient  établie  dans 
loates  les  parties  de  ^administration ,  et 
d'ailleurs  les  idées  de  liberté  qui  faisaient 
comme  le  rond  de  la  nation  germanique, 
réparaient  au  régime  fiscal  de  l'empire. 
Awsi  voit-on  les  barbares  résister  ener- 
râiement  à  toutes  les  tentatives  que  font 
M  rois  de  France  pour  rétablir  le  Sys- 
tem financier  des  Uomains.  Un  certain 
Parthenius  ayant  cherché  à  soumettre 
les  Francs  aux  tributs  sous  les  fils  de 
Clevis,  ils  le  poursuivirent  jusque  dans 
une  ^lise  de  Trêves  oh  il  «'était  réfugié, 
Ten  arrachèrent  et  le  lapidèrent.  Chilpé- 
rîc  tenta  aussi  le  rétablissement  des  im- 
pMs.  «  Il  Hi  dresser  par  tout  son  royaume, 
I  dit  Grégoire  de  Tours ,  des  rôles  pour  de 
I  neavelles  impositions  qui  étaient  très- 
pesnntes.  Source  motif,  plusieurs  aban- 
dennant  les  villes  de  ce  pays  et  leurs 
propres  possessions,  se  réfugièrent  dans 
d'iutres  royaumes ,  aimant  mieux  vivre 
parmi  des  étrangers  que  de  rester  expo» 
ses  à  un  tel  péril.  Eu  offe^  il  avait  été 
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statué  que  chaque  propriétaire  payerait 
pour  sa  terre  une  amphore  de  vin  par 
demi-arpent.  On  avait  aussi  imposé  pour 
les  autres  terres  et  pour  les  esclaves  des 
charges  nombreuses  qu'il  était  impossible 
d'acquitter.  Le  peuple  du  Limousin  se 
voyant  accablé  sous  le  faix ,  se  réunit  aux 
cslendeB  de  mars  (  i*'  mars)  et  voulut  tuer 
le  référendaire  Marcus  chargé  du  recou- 
▼Dement  des  impôts ,  et  il  l'eût  tué ,  si 
Févèque  Ferreolus  ne  Teût  délivré  de  ce 
péril  imminent.  La  multitude  assemlblce 
saisit  les  registres  du  recensement  et 
les  livra  aux  flammes.  Aussi  le  roi  fort 
mécontent ,  après  avoir  envoyé  sur  les 
lieux  des  in&peeteurs  partis  de  son  pa- 
lais, ruina  ce  peuple  par  des  amendes, 
l'effraya  par  des  supplireâ  et  punit  de 
mort  plusieurs  citoyens.  On  rapporte  que 
des  aobés  et  des  prêtres  attachés  à  des 
poteaux  sobirent  divers  tourments,  parce 
que  les  envoyés  royaux  les  avaient  accu- 
sés d'avoir  animé  le  peuple  dans  la  sédi- 
tion oh  forent  brûles  les  registres.  On 
établit  ensuite  des  impôts  encore  pins 
durs  qu'auparavant.  »  Malgré  les  suppli- 
ces infligés  par  Chilpéric  à  la  pupulalioii 
de  Limoges,  la  lutte  des  barbares  contre 
le  système  fiscal  ne  se  ralentit  pas.  Les 
impôts  étaient  d'autant  plus  odieux  c[uc 
souvent  ils  étaient  perçus  par  des  juif^, 
comme  on  le  voit  dans  l'histoire  d'Ar« 
mentarius  que  retrace  Grégoire  de  Tours. 
Les  hommes  libres,  les  Francs ,  parvin- 
rent enfin  à  s'exempter  des  tributs  dont 
tout  le  poids  retomba  sur  les  Gallo-Ko- 
mains. 

Charlemagne  rétablit  l'impôt  territo- 
rial sous  le  nom  de  dimt  et  un  autre  im- 
pôt appelé  hériban, qui  servait  à  l'entre- 
tien des  armées.  Les  villœ  ou  métairies 
royales ,  dont  il  réglait  l'administration 
avec  le  plus  grand  soin ,  étaient  d'ail- 
leurs pour  lui  une  source  de  revenus.  La 
féodalité  multiplia  les  redevances  ,  dont 
quelques-unes  avaient  un  caractère  bi- 
zarre (  voy.  FitoDALiTB,  S  II  »  n»  9  >.  Il  y 
avait  parfois  des  impositions  générales 
pour  des  circonstances  extraordinaires  ; 
telle  fut  la  dtme  saladine  prélevée  pour 
les  croisades. 

S  m.  Des  impôts  à  l'époque  féodale. 
—  La  royauté  fut  longtemps  réduite  aux 
droits  féodaux ,  c'est-Vdire  l«>  aux  aides 
qui  se  payaient  en  cas  de  guerre  ,  pour 
ravénementdu  seigneur  (droit  àe  joyeux 
avënement)j  quand  le  roi  mariait  son  fils, 
lorsqu'il  l'armait  chevalier,  dans  le  cas 
oh  il  était  fait  prisonnier,  etc.;  2«  à  la 
taille  que  les  rois,  comme  tous  les  sei- 
gneurs féodaux,  levaient  sur  leurs  vas- 
saux roturiers;  3*  à  la  vente  des  chartes 
et  privilèges  y  aux  confiscations ,  épaves , 
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reliefs,  patronage  des  juifs,  droits  payés 
par  le  clergé  pour  régale;  40  aux  droits 
de  mainmorte ,  de  dépouille  qui  leur 
donnait  le  mobilier  des  évèques  après 
leur  mort ,  droit  de  gtte  dans  les  églises 
épisoopales,  couTents,  grandes  villes  (voy. 
GÎTE)  ;  5»  aux  près  talion  s  en  nature  dé- 
signées sous  le  nom  de  pourooterte  qui 
livraient  au  roi  ou  à  ses  officiers  les  che- 
vaux,  chariots  et  usieuRiles  des  paysans. 
Souvent  on  substituait  un  impôt  fixe  aux 
tailles  arbitraires  :  on  appelait  cet  impôt 
abonnement  ou  taille  abonnée.  Les  aides 
étaient  aussi!  quelquefois  fixées  pour  un 
certain  temps  et  designées  alors  sous  le 
nom  de  subventions. 

S  IV.  Des  impôts  à  l'époque  monar- 
chique; règne  de  Philippe  le  Beligaf 
belles;  états  de  1356  ;  Charles  V;  fouage. 
—  Avec  Philippe  le  Bel  commencèrent  de 
nouveaux  impô:s,  en  môme  temps  que 
s'accrurent  les  anciens.  Les  mes^ures  fis- 
cales eurent  d'ailleurs,  sous  son  règne, 
un  caractère  arbitraire  qui  les  rendit  en- 
core plus  odieuses.  A  peine  monté  sur 
le  trône  ,  ce  roi  confisqua  les  biens  des 
juifs  et  des  banquiers  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  Lombards  (1290).  Peu  de 
temps  après  il  leur  permit  de  rentrer  ; 
mais,  en  130(( ,  il  proscrivit  de  nouveau 
les  juifs  et  s'empara  de  leurs  richesses. 
L'altération  des  monnaies ,  la  confisca- 
tion de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  six  mille  livres  de 
rente  (au  moins  120  000  fr.  de  nos  jours), 
les  prescriptions  minutieuses  des  lois 
somptuaires  qui  n'étaient  que  des  con- 
fiscations déguisées,  la  spéculation  fis- 
cale sur  l'affranchissement  des  serfs  du 
Languedoc ,  la  proscription  et  la  spolia- 
tion des  templiers  ne  fournirent  que  des 
ressources  précaires  et  bientôt  épuisées. 
Philippe  le  Bel  tenta  l'organisation  régu- 
lière et  permanente  de  l'impôt.  11  avait 
déjà  soumis  le  clergé  à  une  taxe  qui  fut 
l'occasion  de  sa  première  querelle  avec 
Boni  face  Vlll  ;  il  voulut  aussi  assujettir  les 
villes  à  un  impôt  régulier  et  permanent 
du  centième  de  la  valeur  des  biens  et 
ensuite  du  cinquantième  (Pasquier,  Re- 
cherches de  la  France^  livre  II,  cbap.  vu). 
Mais  depuis  longtemps  les  bourgeois 
avaient  acheté  l'exemption  d'impôts.  C'é- 
tait une  des  premières  conditions  des 
chartes  communales;  de  \h  les  révoltes 
de  Rouen ,  de  Paris ,  d'Orléans ,  qui  ne 
servirent  qu'à  provoquer  de  nouvelles 
rigueurs.  Ces  impôts  ne  suffisant  pas, 
quelque  onéreux  qu'ils  fussent,  à  l'en- 
tretien des  armées  et  aux  besoins  d'une 
administration  qui  s'organisait,  Philippe 
en  établit  de  nouveaux  :  il  taxa  les  den- 
rées,  inventa  ou  du  moins  étendit  ia 
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gabelle  ou  impôt  sur  le  sel ,  leva  une 
aide  de  six  deniers  par  livre  sur  la  vente 
des  denrées,  et  eut  l'adresse  du  faire 
confirmer  cet  impôt  par  les  états  de  1314. 
Enfin  l'impôt  de  haut-passage  ou  douane, 
qui  consistait  en  un  droit  de  sept  deniers 
par  livre  sur  les  denrées  importées  ou  ex- 
portées, fournit  de  nouvelles  ressources 
a  Philippe  le  Bel.  Ces  impôts  reçurent  le 
nom  générique  de  maltôte  de  deux  mots 
de  la  basse  latinité  (  mala  tolta ,  mau- 
vaise taille  ) ,  et  ceux  qui  les  percevaient 
furent  appe\és  maltôtiers.  Pendant  long- 
temps les  successeurs  de  Philippe  le  Bel 
vécurent,  comme  lui,  de  leurs  anciens 
droits  domaniaux  et  de  ressources  pré- 
caires .-  altération  des  monnaies,  aides , 
tailles  arbitraires,  suspendues  et  rétablies 
violemment. 

Les  états  de  1356  tentèrent  une  ré' 
forme  qui  fut  compromise  par  la  violence 
de  Marcel  et  de  ses  partisans.  Charles  V 
profita  des  idées  émises  par  les  états  et 
s'efforça  de  régulariser  l'administration 
financière.  Il  sépara  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur et  de  comptable,  transforma 
en  officiers  royaux  les  élus  et  les  gêné- 
raux  des  finances  (  voy.  Ëlus,  Finances, 

S    1"%  et   GÉNÉRAUX    DES    FINANCES)    qui 

devaient  leur  origine  à  TAsseroblée  de 
1356,  interdit  les  variations  des  mon- 
naies et  s'efforça  d'établir  un  impôt  fixe 
et  permanent.  Le  fouage  ou  impôt  sur 
les  maisons  devait  être  de  (Juatre  livres 
par  feu  dans  les  villes  et  de  trente  sous 
dans  les  campagnes  (  iS69  );  il  fut  porté  , 
en  1374,  à  six  livres  dans  les  villes  et 
deux  livres  dans  les  campagnes  ;  en  1377, 
Charles  V  fixa  trois  termes  annuels  de 
payement.  Ce  nom  de  fouage  fut  alors 
employé  pour  désigner  l'impôt  territorial 
ou  foncier.  On  appelait  généralement 
tailles  et  aides  l'impôt  personnel  et  l'im- 
pôt indirect.  Cependant  la  langue  finan- 
cière n'a  aucune  précision  à  ces  époques 
reculées,  et  les  termes  sont  souvent  con- 
fondus. Dans  la  suite  on  appela  taille 
l'impôt  foncier.  Les  aides  et  les  tailles , 
qui  ont  existé  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  étaient  les  deux  impôts  les 

^plus  importants.  Il  est  nécessaire  de  s'y 

'  arrêter. 

Des  aides.  —  Les  aides  furent  d'abord 
un  secours  temporaire  (auxilium)  ac- 
cordé à  la  royauté  par  les  seigneurs  et 
les  provinces.  Les  états  généraux  de  1358 
accordèrent  une  aide  extraordinaire  pour 
la  levée  et  l'entretien  d'une  armée  de 
trente  mille  hommes^  et  établirent  pour 
la  percevoir  une  administration  spéciale 
(voy.  Finances,  S  1")-  Tous  les  Français, 
sans  distinction  de  rang,  devaient  contri- 
buer au  payement  de  cette  aide ,  qui  était 
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de  hoit  deniers  par  livre  sar  les  ventes. 
Les  aides  étaient  primitiyemeni  votées 
par  ceux  qui  devaient  les  payer;  mais  peu 
à  peu  les  rois  se  dispensèrent  de  con- 
voquer les  états.  En  i358 ,  le  dauphin 
Charles,  régent  du  royaume,  perçut  de 
sa  propre  autorité  une  aide  sur  les  mar^ 
chandises  apportées  par  la  Seine  à  Paris. 
En  1360,  Jean ,  de  retour  de  sa  captivité 
en  Angleterre,  établit  une  nouvelle  aide 
de  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes 
les  ventes  pour  entretenir  l'armée  qui 
devait  chasser  les  grandes  compagnies. 
Charles  V  continua  de  percevoir  cette 
aide  et  en  établit  d'autres  qu'il  afferma. 
Quoique  dans  l'origine  ces  impôts  dus- 
sent porter  sur  toutes  les  classes  in- 
distinctement, les  nobles,  les  ecclésias- 
tiques ei  plus  tard  les  o£Rciers  de  justice 
etde  finances  parvinrent  à  s'en  exempter. 
Jusqu'au  commencement  duxv*  siècle, 
les  aides  furent  temporaires  ;  mais  sous 
Charles  VI  elles  devinrent  permanentes. 
On  adjugea  la  ferme  de  cet  impôt  avec 
des  formalités  qui  étaient  une  garantie 
pour  le  peuple,  guand  elles  étaient 
exactement  observées. 

Au  XVI*  siècle,  on  distinguait  trois  es- 
pèces d'aides  :  les  aides  ordinaires ,  les 
aides  extraordinaires  et  les  octrois.  Les 
aide$  ordinaires  consistaient  :  i»  dans  le 
droit  de  vingtième  ou  du  sou  pour  livre 
sur  la  venie  en  gros  des  boissons  et 
autres  denrées;  c'était  ce  qu'on  appelait 
droit  de  gros;  2«»  dans  le  quart  du  prix 
de  la  vente  en  détail  des  boissons.  Du 
reste,  il  y  avait  dans  l'ancienne  monar- 
chie une  variété  infinie  dans  les  aides. 
Chaque  province  et  presque  chaque  ville 
avait  conservé  ses  lois  et  son  organisa- 
tion particulière  en  matière  de  finances 
aussi  bien  que  pour  l'administration  de 
la  justice.  Les  aides  extraordinaires 
étaient  établies  principalement  pour  les 
guerres;  elles  provoquaient  souvent  des 
résistances  et  même  des  révoltes.  Ainsi , 
en  1639,  l'aide  extraordinaire  de  quinze 
cent  mille  livres  établie  sur  les  boissons, 
excita,  en  Normandie,  la  ré^roUe  des 
pieds-nus.  Les  octrois  étaient  des  aides 
accordées  aux  villes,  d'abord  par  les 
seigneurs,  et  dans  la  suite  par  les  rois  ; 
ils  portaient  principalement  sur  les  bois- 
sons. Les  rois ,  en  octroyant  ces  aides , 
s'en  réservaient  une  partie.  Un  édit  de 
1A81  rendit  perpétuelles  les  concessions 
d'octrois,  h  condition  que  la  première 
moitié  du  produit  brut  appartiendrait  au 
roi. 

On  réunit  à  la  ferme  des  aides  beau- 
coup d'autres  impôts  indirects,  tels  que 
la  marque  des  fers,  établie  en  1626,  et 
réunie  en  1680  à  la  ferme  des  aides  ;  la 
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marque  des  objets  d'or  et  d'argent,  que 
Ton  fait  remonter  à  Philippe  le  Hardi ,  et 
dont  la  taxe  fut  réglée  par  une  ordon- 
nance de  1681  ;  l'impôt  sur  les  cartes  et 
les  dés ,  qtii  datait  de  1587  ;  les  droits  de 
jauge  et  de  courtage ,  qui  avaient  été 
etebhs  en  1527  au  profit  des  jaugeurs  et 
autres  officiers  royaux  chargés  d'in- 
specter les  vins  transportés  par  la  Seine, 
la  Marne,  l'Yonne  ou  l'Oise:  dans  la 
suite  cet  impôt  avait  été  étendu  à  toute 
la  France;  Je  droit  levé  sur  les  caba- 
retiers,  taverniers,  maîtres  d'iiôtelle- 
ries,  etc.  Les  monopoles,  établis  au 
profit  de  l'Etat ,  peuvent  se  rattacher  aux 
aides.  Les  principaux  étaient  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres  réservée  au 
roi  par  un  édit  de  1672  et  le  monopole  des 
tabacs  établi  en  1674. 

Des  tailles.  —  Taille  permanente  de- 
puis Charles  VII:  -  des  impôts  sous 
Lùuxs  XI,  Charles  F///,  Lows  XII; 
altenatton  de  domaines;  vénalité  des 
charges.  —  La  taille  ne  devint  perma- 
nente qu'à  une  époque  postérieure  aux 
aidec.  Les  états  d*^0rléans,  en  1439,  ac- 
cordèrent à  Charles  VU  une  taille  pei^ 
pétuelle;  et,  depuis  i444,  cet  impôt 
servit  à  solder  l'armée,  qui  devint  per- 
manente à  la  même  époque  C^'oy.  Ar- 
mée). La  taille  produisit,  sous  Char- 
les VII,  dix-huit  cent  mille  livres;  elle 
s  éleva  à  plus  de  quatre  millions  sous 
Louis  XI.  De  là  les  protestations  des 
états  de  1484  contre  !un  impôt  d'autant 
plus  onéreux  qu'il  pesait  principalement 
sur  les  classes  pauvres;  mais  la  taille 
n  en  fut  pas  moins  conservée.  Cet  im- 
pôt, qui  éUit,  à  cette  époque,  à  la  fois 
foncier  et  personnel ,  neût  pu  être  ré- 
parti équitablemenl  que  si  la  France 
eût  été  cadastrée.  Charles  Vlll  ordonna 
à  la  vérité,  en  1 491 ,  une  recherche  gé- 
nérale pour  établir  l'assiette  de  la  taille  ; 
mais  on  ne  parvint  jamais,  sous  l'an- 
cienne monarchie ,  à  dresser  un  ca- 
dastre de  la  France  (voy.  Cadastre). 
L'assiette  de  la  taille  abandonnée  aux 
eZtw  fut  arbitraire,  et  ce  lut  toujours  un 
des  impôts  les  plus  odieux.  Les  bons  rois, 
comme  Louis  XH ,  s'efforcèrent  de  le  di- 
minuer. La  taille,  qui,  sous  Charles  VIII, 
s'était  élevée  à  quatre  millions  sept  cent 
mille  livres ,  ne  dépassa  jamais ,  sous 
Louis  XII ,  deux  millions  six  cent  mille 
livres,  malgré  les  charges  multipliées 
des  guerres  d'Italie.  Le  roi  aima  mieux 
aliéner  les  domaines  de  la  couronne  que 
de  grever  le  peuple.  Vers  la  fin  de  son 
règne ,  pressé  par  les  besoins  de  l'État , 
il  eut  recours  à  la  vénalité  des  offices.  Il 
vendit  d'abord  les  charges  de  finances,  et 
plus  tard  quelques  offices  de  judicature. 
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La  vénalilé  des  offices  devint  bientôt  fa- 
neste  Cvoy.  Offices);  mais  elle  eut 
d'abord  un  résultat  avantageux  en  pro- 
curant une  ressource  qui  ne  grevait  point 
le  peuple. 

iks  ttnpôlê  tous  les  règnes  de  Fran- 
çois 7"  (  1515-1547  )  et  de  Henri  II 
(  1547-1559  j;  taillon  ;  plaintes  qu'eau- 
citaient  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pd<«.— Sous  François  I",  les  inopôis  s'ac- 
crurent dans  une  proportion  effrayante  : 
la  taille  s'éleva  à  neuf  millions  ;  la  ga- 
belle fut  plus  que  doublée  ;  un  imp6t 
spécial  appelé  impôt  des  cinquante  mtlU 
hommes,  fut  destiné  à  suider  les  légions 

Provinciales.  La  création  des  rentes  sur 
bôtel  de  ville  fut  une  ressource  mo- 
mentanée; mais  elle  ouvrit  la  voie  des 
emprunts  et  engagea  l'avenir.  Le  trafic 
des  charges  devint  un  véritable  scandale, 
et  le  roi  emprunta  à  l'Italie  l'impôt  im- 
moral de  la  loterie,  par  lequel  TËtat 
spéculait  sur  la  folle  avidité  du  peuple. 
Cependant  les  impôts ,  quoique  fort  oné- 
reux, étaient  alors  payés  avec  une  docilité 
qu'aueste  l'ambassadeur  vénitien  ,  Ma- 
rine Cavalli  {Relatioiu  des  ambassadeurs 
vénitiens ,  1 ,  273)  :  «  Les  Français,  écri- 
vait-il en  1546,  ont  entièrement  remis 
leur  liberté  et  leur  volonté  aux  mains  de 
leur  roi.  Il  lui  8u£Bt  de  dire  :Je  veux  telle 
ou  telle  somme f  j*ordonne,  je  consens, 
et  l'exécution  est  aussi  prompte  que  si 
c'était  la  nation  entière  qui  eût  décidé  de 
son  propre  mouvement.  La  chose  est  allée 
si  loin  que  quelques-uns  des  Français 
mêmes,  qui  voient  plus  clair  que  les  au- 
tres, disent  :  u  Nos  rois  s'appelaient  jadis 
«  reges  Francorum  (  rois  des  Francs  )  ;  à 
"  présent  on  peut  les  appeler  reges  servo- 
m  rum  (  rots  des  esclaves  ).  On  paye  au 
M  roi  tout  ce  qu'il  demande;  puis  tout  ce 
M  qui  reste  est  encore  à  sa  merci.  »  Ce- 
pendant il  faut  reconnaître  que  l'accrois- 
sement des  impôts  tenait  autant  à  la  va- 
riation di^  numéraire  par  suite  de  la 
découverte  de  l'Amérique  qu'aux  prodi- 
galités de  François  !•'.  Vers  la  fin  de  son 
rèffne ,  il  paya  toutes  les  dettes  de  l'Éiat 
et  laissa  en  mourant  l'épargne  remplie. 
Les  impôts  s'accrurent  sous  Henri  II  : 
en  1549,  il  établit  le  taillon .  qui  n'était 
d'abord  qu'une  taxe  extraordinaire  des- 
tinée à  solder  l'armée ,  mais  qui  devint 
bientôt  permanente,  comme  la  taille  elle- 
même.  Quant  à  la  taille,  elle  était  d'au- 
tant plus  onéreuse  qu'un  grand  nombre 
de  privilégiés  parvenaient  a  se  soustraire 
à  cet  impôt.  Ces  exemptions  qui  reje- 
taient tout  le  fardeau  sur  les  pauvres  , 
provoquaient,  dès  le  xvi«  siècle,  des 
plaintes  très-vives.  Bodin  les  a  expri- 
mées dans  son  Traité  de  la  République 
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(livre  Vf).  «  Les  charges,  dit-il,  devraient 
être  réelles  et  non  personnelles ,  afin  que 
le  riche  et  le  pauvre,  le  noble  et  le  rotu- 
rier, le  prêtre  et  le  laboureur  payent  les 
charges  des  terres  taillables.  SMl  y  a  un 
bénéficier  (ecclésiastique  possédant  un 
bénéfice  ) ,  un  gentilhomme ,  un  conseil- 
ler, un  vigneron,  celui-ci  paye  pour  tous, 
et  les  autres  sont  exempts,  non-seule- 
ment pour  les  fiefs ,  mais  aussi  pour  les 
terres  roturières.  Si  donc  la  nécessité 
contraint  de  lever  quelque  impôt  extra- 
ordinaire ,  il  est  besoin  qu'il  soit  tel  ç[ue 
chacun  en  porte  sa  part,  comme  est  l'im- 
pôt du  sel,  dtt  vin  et  autres  choses  sem- 
blables. » 

Ainsi  Bodin  conseillait  de  substituer  à 
un  impôt  qui  pesait  principalement  Gur 
les  pauvres  l'impôt  sur  les  aides  qui  frap- 
pait &  la  fois  les  riches  et  les  pauvres  ; 
il  conseillait  aussi  de  faire  porter  les 
aides  sur  les  objets  de  luxe.  «  Si  on 
demande,  dit-il  dans  le  même  livre  de  sa 
République,  les  moyens  de  lever  les  im- 
pôts qui  soient  à  Thonneur  de  Dieu,aa 
profit  de  la  République,  au  souhait  des 
gens  de  bien ,  au  soulagement  des  pau- 
vres ,  c'est  de  les  mettre  sur  les  choses 
qui  ne  servent  sinon  à  gâter  et  corrompre 
les  sujets,  comme  sont  toutes  les  frian- 
dises et  toutes  sortes  d'affiquets^parfums, 
draps  d'or  et  d'argent,  soies,  crêpes, 
passements,  etc.  » 

Réformes  de  Sully  et  de  Colbert  en 
matière  d'impôts;  douanes  intérieures, 
—  Sully ,  sans  adopter  toutes  les  vues 
indiquées  par  Bodin.  supprima  cepen> 
dant  un  certain  nombre  de  privilèges  et 
répartit  plus  équitablement  les  impôts. 
Colbert  alla  plus  loin  dans  la  même 
voie.  II  fit  faire,  par  les  intendants,  une 
enquête  sévère  pour  s'assurer  de  la  réa- 
lité des  titres  nobiliaires  et  mit  à  la 
taille  les  usurpateurs  de  la  noblesse. 
Les  offices  de  judicature ,  qui  confé- 
raient aussi  des  exemptions  d'impôts, 
furent  réduits.  Enfin  Colbert  diminua 
les  tailles  et  augmenta  les  aides.  Elles 
comprenaient  à  cette  époque  :  i»  Le 
droit  de  gros ,  de  vingtième  ou  sou  pour 
livre  sur  la  vente  en  gros  des  bois^ 
sons  et  autres  denrées  ;  2*  le  huitièms 
des  denrées  vendues  en  détail  ;  dans 
l'origine,  ce  droit  était  du  quart  du 
prix  de  la  vente.  Les  octrois  des  villes , 
les  droits  de  jauge  et  de  courtage ,  de 
marque  des  fers,  de  marque  des  matières 
d'or  et  d'argent,  de  timbre  et  de  con- 
trôle, l'impôt  sur  les  cartes,  tarots  et 
dés  établi  en  1577,  le  monopole  des  pou- 
dres et  salpêtres  reconnu  eu  1540  et  con- 
firmé en  1572 ,  le  monopole  des  tabacs 
(1674);  enfin  les  gabelles  (voy.  ce  mot^ 
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étajeut  compris  dans  les  impôu  indirects, 
lien  était  de  même  despéages  et  douanes; 
il  est  nécessaire  d'insister  sur  l'origine 
et  le  caractère  de  ces  derniers  impôts. 

Les  péages  et  douanes  ou  droits  qne 
Ton  payai  tau  passage  des  rivières,  remon- 
tent à  répoque  réodale  ;  ils  s'opposaient 
aux  communications  intérieures  de  la 
France  et  la  coupaient  en  un  grand 
nombre  de  zones  entre  lesquelles  les 
importations  et  exportations  étaient  pro- 
hibées ou  frappées  d'un  impôt  considé- 
rable. Philippe  le  Bel  étendit  ce  système 
de  prohibitions.  En  i304-i305,  il  défen- 
dit l'exportation  des  laines  et  des  ma- 
tières qui  servaient  à  l'apprêt  et  à  la 
teinture  des  laines,  sur  la  rôclamalion 
des  ouvriers  en  laine  qui  achetèrent  cette 
protection  en  payant  un  droit  fixe  par 
chaque  pièce  de  drap.  D'autres  indus- 
tries obtinrent  la  même  protection  aux 
mêmes  conditions.  En  général,  il  fallut 
acheter  la  permission  de  transporter  les 
denrées  hors  du  royaume.  Un  grand 
maître  des  ports  et  passages  fut  établi 
avec  pouvoir  de  mettre  des  gardes  sur  les 
froniières  et  de  poursuivre  les  contra- 
ventions. Les  amendes  et  confiscations 
entraient  dans  le  trésor  du  roi.  Philippe 
le  Lon^  établit,  en  i320,  une  commission 
de  trois  membres  nommés  par  la  cham- 
bre des  comptes  et  chargés  de  régler  le 
tarir  des  douanes  ou  droit  de  hautpas^ 
sage.  C'était  le  nom  qu'on  donnait  à  l'ex- 
portation. On  appelait  aussi  rêve  ou  recette 
le  droit  que  payaient  les  étrangers  pour 
trafiquer  en  France.  Les  Flamands  ob- 
tinrent, en  1324, moyennant  un  droit  de 
rêve,  la  permission  d'acheter  en  France 
les  matières  premières  nécessaires  à  leur 
industrie.  Le  nom  de  douanes  ne  fut 
adopCé  que  beaucoup  plus  tard  et  em- 
prunté à  Venise,  oa  le  droit  perçu  sur 
les  marchandises  importées  ou  exportées 
s'q>pelBit  dogana  ou  droit  du  doge.  Les 
droits  de  douane  furent  augmentés  en 
1S60,  et  la  nouvelle  contribution  levée 
sar  les  importations  et  exportations  s'ap- 
pela imposition  ou  traite  foraine.  Ces 
taxes  multipliées  paralysaient  le  com- 
merce, et  elles  étaient  d'autant  plus  fu- 
nestes, gue  chaque  province  ayant  sa 
eonstitntion  particulière,  s'opposait  aussi 
aux  exportations  et  importations.  Des 
bureaux  de  traites  foraines  s'établirent 
Miccessivement  en  Picardie,  en  Artois, 
dans  l'Anjou,  le  Poitou,  le  Berry,  le 
Bourbonnais,  la  Marche,  l'Auvergne, 
le  Forez,  le  Lyonnais  et  le  Languedoc. 
1.68  droits  étaient  perçus  par  les  maîtres 
des  ports,  et  les  appels  portés  d'abord  à 
la  chambre  des  comptes  et  plus  tard  à  la 
cour  des  aides.   Sous  François  !•'  les 
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droits  de  rêve  et  haut-passage  furent 
remplacés  par  un  impôt  unique  qu'on 
appela  domaine  forain.  Les  rois,  en  aug- 
mentant considérablement  cette  source 
de  revenus ,  s'efforcèrent  de  supprimer 
les  péages  qui  se  levaient  au  profit  des  sei- 
gneurs, et  dès  le  XVI*  siècle  ils  7  avaient 
en  grande  partie  réussi;  mais  les  douanes 
intérieures  étaient  maintenues. avec  des 
noms  et  des  tarifs  différents  ;  de  ce  nombre 
étaient  le  tabliçr  et  prévôté  de  la  Rochelle, 
la  prévôté  de  Nantes ,  la  comptablie  et 
convoi  de  Bordeaux ,  la  coutume  de 
Bayoune ,  le  trépas  de  la  Loire ,  la  traite 
foraine  d'Anjou,  etc.  Parmi  ces  douanes 

Ïtrovinciales,  les  plus  importantes  étaient 
es  douanes  de  Lyon  et  de  Valence  ,  qui 
dominaient  la  vallée  du  Hhône  et  perce- 
vaient les  droits  sur  toutes  les  denrées 
du  Levant,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 
Cette  multiplicité  de  douanes  provoquait 
déjà  des  réclamations  au  xvi«  siècle  ;  le 
discours  prononcé  par  un  député  de  Lyon 
aux  états  du  Dauphmé ,  en  16OO ,  en  four- 
nit la  preuve  (Forbonnais,  Recherches  sur 
les  finances ,  1 ,  40-42). 

Cependant  les  ministres  réformateurs 
ne  touchèrent  à  cet  abus  qu'avec  les  plus 

§rands  ménagements.  Sully  augmenta  les 
roits  d'expNortation.  Colbert  diminua  le.s 
douanes  intérieures  ;  mais  ne  parvint  pas 
à  les  supprimer.  Douze  provinces ,  qu^on 
appela  les  cinq  grosses  fermes  ^  consen- 
tirent à  ouvrir  de  libres  communications 
four  le  commerce  intérieur.  C'étaient 
Ile-de-France,  la  Normandie,  la  Pi- 
cardie, la  Champagne,  la  Bourgogne, 
la  Bresse  et  le  Bugey,  le  Bourbonnais,  le 
Poitou,  l'A  unis,  l'Anjou,  le  Maine  et  la 
Touraine.  Elles  pouvaient  commercer 
entre  elles  avec  une  entière  liberté.  Les 
autres  provinces  furent  divisées  en  deux 
catégories  :  les  unes  étaient  réputées 
provinces  étrangères,  les  autres  traitées 
comme  pays  étrangers.  Les  premières 
qui  étaient  la  Bretagne,  TAngoumois, 
la  Marche ,  le  Périgord ,  l'Auvergne  ,  la 
Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Dauphiné,  la  Flandre,  l'Artois,  le 
Hainaut  et  la  Franche- Comté,  n'avaient 
pas  voulu  se  soumettre  au  tarif  établi  par 
Colbert  pour  les. provinces  des  ctn^  gros-- 
ses  fermes;  elles  avaient  conserve  leurs 
douanes  intérieures.  Les  secondes  étaient 
l'Alsace,  la  Lorraine,  les  Trois-Ëvêchés 
(Toul ,  Metz  et  Verdun^ ,  le  pays  de  Gex , 
les  villes  de  Marseille  ,  Dunkerque  , 
Rayonne  et  Lorient.  Libres  dans  leurs 
relations  avec  l'extérieur,  ces  provinces  ; 
étaient  traitées  par  le  reste  de  la  France  ^ 
comme  pays  étrangers  pour  l'importation 
et  l'exportation.  Colbert  fut  obligé  de  su- 
bir cette  division  bizarre,  créée  surtout 
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par  le  régime  féodal ,  dont  la  France  qai  pa^raient  à  l'État  une  redevance  dé«- 
portait  encore  les  traces.  Mais,  da  moins,  terminée  et  prélevaient  sur  les  i-ecettes 
il  atténua  les  inconvénients  de  ces  en-  des  sommes  deux  ou  trois  fois  plus  fortes 
traves  artificielles.  11  fit  pour  douze  pro-  que  celles  qu'ils  versaient  dans  le  Tré- 
vinces  de  la  France  ce  que,  de  nos  jours,  sor.  De  là  la  haine  contre  ces  maltô- 
le  zollverein  a  accompli  pour  une  partie  tiers ,  partisans ,  traitants ,  comme  on 
de  l'Allemagne.  En  même  temps  Colbert  appelait  les  fermiers  des  impôts.  Les 
substitua  un  droit  unique  à  cette  mulii-  fermes  auraient  dû  être  mises  aux  en- 
tnde  de  taxes  douanières  dont  nous  avons  chères  ;  mais  le  plus  souvent  elles  étaient 
indiqué  les  noms ,  et  il  fixa  par  un  tarif  livrées  à  vil  prix  aux  traitans.  Les  mi- 
les droits  que  devrait  payer  cn&que  den-  nistres ,  jaloux  des  intérêts  de  la  France , 
rée  à  l'importation  ou  à  l  exportation.  Le  comme  ^ully  et  Colbert,  furent  obligés 
but  de  Colbert  était  surtout  de  protéger  de  faire  annuler  la  plupart  des  baux  et 
l'industrie  française  contre  les  industries  de  réaffermer  les  impôts.  Mais  les  be« 
étrangères.  soins  du  trésor,  la  nécessité  des  anti- 

A  ces  impôts  directs  et  indirects  ^  il  faut  cipations  perpétuelles  et  la  richesse  des 
ajouter  des  ressources  extraordinaires  fermiers  qui  achetaient  une  grande  par- 
qui  provenaient  de  la  vente  des  offices  tie  des  hommes  influents,  accrurent  le 
(voy.  Offices)»  les  décimes  et  dons  gra-  crédit  de  ces  financiers.  Us  formèrent, 
tuits  du  clergé  (voy.  Décimes),  la  loterie  en  1720,  une  association  sous  le  nom  de 
établie  en  France  en  1539  (voy.  Loterie),  ferme  générale  ;  elle  comprenait  primiti- 
l'impôt  sur  les  maisons  nouvellement  vement  quarante  fermiers  généraux  qui 
construites  ou  édit  du  toisée  les  tontines,  avaient,  pour  un  nombre  d'années  déter- 
les  emprunts ,  les  monnaies .  les  mines ,  miné,  Texploitation  des  gabelles,  le  mono- 
les  postes ,  etc.  (  voy.  Toisé  ,  Tontines  ,  pôle  des  tabacs ,  les  octrois  de  Paris,  etc. 
Finances,  $  III,  Monnaies  ,  Mines  ,  Les  fermiers  généraux,  dont  le  nombre 
Postes  ).  s'éleva  dans  la  suite  à  soixante ,  étaient 

Les  impôts  excitèrent  de  très -vives  soutenus  par  un  grand  nombre  de  crou- 
réclamations  vers  la  fin  du  règne  de  ttiers ,  qm ,  sans  être  nommés  dans  les 
Louis  XIV.  On  se  plaignait  de  l'arbi-  baux  des  fermes,  avançaient  des  fonds 
traire  qui  les  multipliait  et  en  faisait  et  participaient  aux  bénéfices  de  la  ferme 
varier  le  taux,  ainsi  que  des  exemp-  générale.  Ces  avances  et  ces  bénéfices 
tions  qui,  en  déchargeant  les  privilé-  s'appelaient  croupes.  L'association  des 
giés ,  rendaient  beaucoup  plus  pesant  fermiers  généraux  obtint  une  immense 
le  fardeau  qui  pesait  sur  les  antres.  En  influence  par  ses  richesses  et  par  les  pen- 
1695,  Vauban  avait  rédigé  son  projet  de  gions  qu'elle  servait  aux  ministres ,  aux 
dime  royale ,  oh  il  proposait  de  remplacer  courtisans  et  à  beaucoup  d'auires  person- 
tous  les  impôts  par  une  taxe  unique  qui  nages  influents.  Necker  s'efl'urça  de  dimi- 
aurait  varié  du  vin|;tième  au  dixième  du  nuerles  bénéfices  scandaleux  des  fermiers 
revenu  et  qui  aurait  été  payée  en  nature  généraux  en  mettant  en  régie  une  pïiriie 
pour  le  revenu  des  fonds  de  terre  et  en  des  impôts;  mais  il  ne  réussit  qu'impar- 
argent  pour  celui  des  autres  biens.  Ce  faitement  dans  ce  projet.  Ces  abus  ne 
pian ,  qui  n'était  pas  praticable  dans  tous  devaient  disparaître  qu'avec  l'ancienne 
ses  détails ,  émettait  des  idées  fécondes    monarchie. 

pour  l'avenir,  telles  que  la  nécessité  de  la  y^.^-  ^'après  un  tableau  donné  par 
suppression  des  privilèges  et  le  projet  pou^grat  de  Thou ,  les  principaux  impôts 
d'une  égale  reparinion  des  impôts ,  sans  ^^^g  j^  fin  du  xviii«  siècle,  peu  de 

distinction  de  rang  ni  de  classe.  Ces  pen-    ^^  ^  j    révolution  : 

sees  furent  souvent  reproduites  dans  le    *^^^^ 

cours  du  xviii»  siècle  :  Machault ,  Turgot,    vingtième 55,000,000 

Necker  demandèrent  successivement  que    Troisième  vingtième 2 1 ,500,000 

toutes  les  classes  supportassent  une  par-    Taille 9l,ooo,00o 

tie  des  charges  publiques.  Les  justes  ré-    Capiiation 4 1, 500,000 

clamations  contre  l'inégalité  des  impôts    imposiiions  locales 2,000,000 

toujours  repoussées,  furent  une  des  prin-    Fermes  générales 166,000,000 

cipales  causes  de  la  révolution  de  1789.    Régie  générale 51,500,000 

Il  faut  y  ajouter  le  mécontentement  qu'ex-    Administration      des      do- 

citait  le  mode  de  perception.  maines 41,000,000 

Fermiers  des  impôts  ;  croupiers.  —  Dès    perme  de  Sceaux  et  Poissy . .      i ,000,000 

le  XIV*  siècle ,  plusieurs  impôts  avaient   postes 10,000,000 

été  affermés.  Dans  la  suite ,  ce  système    uessageries 1,000,000 

fut  généralement  adopté  pour  les  aides.  . 

Ces  impôts  furent  livrés  à  des  fermiers  481,500,000 
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Beport,...  481,500,000 

Monnaies 500,000 

Régie  des  poudres 500,000 

Loterie  royale Il, 500,000 

ReTenns  casuels 700,000 

Droits  du  marc  d'or 1,700,000 

Droits  perças  par  les   pays 

d'Etats 10,500,000 

Clergé 1,000,000 

Octrois  des  villes,  hôpitaux 

et  cbarrbres  de  commerce.  27,000,000 

Aides  de  Versailles ....  900,000 

Impositions  de  la  Corse  ....  000,000 
Taxes  attribuées  aux  gardes 

françaises  et  suisses 300,000 

Objets  divers 2,500,000 

Droits  recouvrés  par  les  prin- 
ces ou  les  engagistes 2,500,000 

Corvées  ou  impositions  qui 

en  tenaient  lieu 20,000,000 

Contraintes  saisies 7,500,000 

585,000,000 

S  IV.  Impôts  de  1789  à  nos  jours.  —  La 
constitution  de  I79l  décréu  qu'à  l'avenir 
les  dépenses  publiques, les  contributions, 
leur  nature ,  quotité  et  durée ,  le  mode  de 
perception,  la  répartition  seraient  arrêtés 
par  l'assemblée  nationale.  Les  mêmes 
principes  se  trouvent  dans  la  constitu- 
tion de  l'an  m.  I.e  Coniiulat  établit  la  hié- 
rarchie financière  qui  descendait  du  mi- 
nistre des  finances  jusqu'au  percepteur  et 
au  receveur  buraliste (  voy.  Finances,  S II ). 
Cette  organisation  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. Les  sources  du  revenu  pubhc 
sont  les  impéts  directs  et  indirects,  les 
douanes ,  Venregistrement  et  le  domaine. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  domaine  (voy. 
ce  mot).  Il  suffira  de  rappeler  brièvement 
ce  qui  concerne  les  autres  impôts. 

Impôts  indirects,  —  Les  aides  ou  im- 
pôts indirects  de  l'ancien  régime  furent 
désignés  sous  le  nom  de  droits  réunis  à  la 
suite  de  l'organisation  qu'établit  la  loi  du 
5  ventôse  an  xii  (1804).  La  Restauration 
réunit  cette  administration  à  celle  des 
douanes,  sous  le  nom  de  contributions 
indirectes.  Napoléon,  après  son  retour 
de  l*tle  d'Elbe ,  par  un  décret  du  25  mars 
1815,  sépara  ces  deux  administrations  et 
leur  donna  les  noms  de  douanes  et  con' 
tributions  indirectes  qu'elles  ont  conser- 
vés jusqu'à  nos  jours.  I.es  impôts  indi- 
rects ou  contributions  indirectes ,  com- 
prennent les  impôts  sur  les  boissons ,  le 
sacre  indigène,  les  cartes  à  jouer,  le 
droit  de  marque  ou  de  contrôle  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent ,  tes  taxes  per- 
çues sur  les  voitures  publiques ,  sur  le  sel 
provenant  des  salines  et  sources  salées 
de  l'intérieur,  sur  la  navigation  des  fleu- 
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ves ,  sur  les  rivières  et  canaux  non  cod  • 
cédés,  les  péages  des  bacs  et  ponts  oui 
n'ont  pas  élé  affermés,  le  monopole  des 
tabacs  et  poudres ,  le  dixième  du  produit 
des  octrois  municipaux ,  etc. 

L'administration  chargée  de  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes,  se 
compose  d'un  directeur  général,  de  quatre 
administrateurs,  de  directeurs  ae  départe- 
ment ei d'arrondissement,  de  contrôleurs 
de  comptabilité,  de  contrôleurs  ambu- 
lants, de  contrôleurs  de  ville,  de  contrô- 
leurs-receveurs, de  receveurs  ambulants, 
de  commis  adjoints  aux  receveurs  ambu- 
lants, de  commis  à  pied  et  de  suinumérai- 
rcs.  Les  eiitre[)oseurs  de  tabacs  ,  inspec- 
teurs des  brigades  pour  la  surveillance 
des  tabacs ,  les  receveurs  des  droits  de 
navigation,  les  contrôleurs,  marqueurs, 
essayeurs  des  matières  d'or  et  d'argent, 
les  coqtrôleurs  des  salines,  les  préposés 
en  chef  des  octrois,  les  buralistes  et 
débitants  de  tabac  et  poudre  à  feu ,  etc.^ 
appartiennent  aussi  à  l'administration  des 
contributions  indirectes.  On  donne  quel- 
quefois le  nom  de  régie  à  cetie  adminis- 
tration. On  appelle  exercicele  droit  qu'ont 
les  agents  de  la  régie  de  s'assurer  par  des 
visites  domicilières  qu'aucune  contraven- 
tinn  n'a  été  commise  par  les  débitants  de 
boissons ,  de  tabacs ,  etc. 

Impôts  directs.  —  Les  impôts  directs 
comprennent  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  la 
contribution  des  patentes,  les  redevan- 
ces des  mines,  les  produits  universitai- 
res, etc.  L'impôt  foncier  est  réiHirti  sur 
toutes  les  propriétés  foncières ,  bâties  ou 
non  bâties ,  en  raison  de  leur  revenu  net 
imposable.  Les  propriétés  de  TÊiat,  à 
l'exception  des  forêts ,  et  les  propriétés 
communales ,  sont  soumises  à  l'impôt 
foncier.  Le  principe  en  France  est  qu'au* 
cune  propriété  ne  doit  être  privilégiée.  Le 
cadastre  (voy.  ce  mot»  sert  de  nase  à 
l'impôt  foncier.  Les  réclamations  élevées 
par  les  propriétaires  sont  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture,  avec  appel  au 
conseil  d'Etat ,  comme  dans  toutes  les 
affaires  de  contentieux  financier  et  ad- 
ministratif. La  contribution  f>ersonnelle 
se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ;  cette  valeur  est  fixée ,  dans 
chaque  département,  parle  conseil  géné- 
ral. La  contribution  personnelle  est  duo 
par  tous  les  habitants  qui  ne  sont  pas 
réputés  indigents.  C'est  au* conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune  qu'il  appartient 
de  désigner  les  indigents  La  contribution 
mobilière  est  due ,  comme  la  taxe  mobi- 
lière, par  tous  les  Français  qui  ne  sont 
pas  déclarés  indigents  ;  elle  est  basée  sur 
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la  TalCttr  looatWe  de»  haMtaiions  qui 
servent  au  lugement  personsel. 

La  répartition  de  cet  impôt,  comme  celle 
deHiiipM  foncier,  efet- faite  par  l'admi- 
iiiatraiion  centrale  entre  tous  le»  départe- 
menU  d'après  les  derniers  reoensemen ta. 
I^B  conseils  de  département  et  d'arron* 
dissonaent  font  la  répartitioa  entre  les 
wroDdissements  et  les  communes ,  et 
enfin  des  réportiteurs ,  assistés  du  con- 
trèleor  des  contributions  directes ,  déter- 
minent la  taxe  personnelle  et  mobilière  d  e 
chaque  contribuable.  Leur  travail  est  sou- 
mis au  conseil  municipal  de  chaque  com 
mune.'  ,  ■ 

La  contribution  cte»  porte»  et  fenêtres 
est  étaûie,  aux  termes  mêmes  de  la  loi, 
sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues,  cours  ou  jardins  des  bàtimeixts 
et  usines.  La  taxe  varie  en  raison  de  la 
position-  et  de  la  grandeur  des  portas,  et 
IéDêtre8..Le  tarif  de  cette  taxe  est  fixe, 
pour  ohaaue  département ,  par  l'adminis<* 
tratien  eentrale.  La  répartition  entre  les 
arrondissements  et  communes  se  fait  par 
les  conseils  de  département  et  d'arrondis» 
sèment.  Les  répartiteurs  ordinaires  dé* 
teorminenfe  la  part  de  contribution  que  doit 
supporter  chaque  habitant.  L'impôt  des 
pafenfss  porte  sur  tous  les  Français  ou 
étrangers  exerçant  uoe  profession  non 
compris»  d^nsi  les  exci^iions  déterminées 
par  la  loi.. Les  fonctionnaires  publics,  les 
artistes,  les  professeurs,  les  chefs  d'in- 
stitution ,  les  Uboureurs ,  etc. ,  ne  sont 
pas  soumis  à  Timpôt  des  patentes. 

.  Ij&  recouvrement  des  impôts  directs  est 
effectué  par  une  administration  hiérarchi-r 
que  eoQStituée.  Il  y<  a  des  percepteure 
chargés  de  recevoir  les  contributions  di- 
rectes d'un  certain  nombre  de  communes, 
d^  receveuTM  particuliers  dans  chaque 
arrondissement;  enfin ^  dans  les  départe- 
ments, des  receveurs  générawD  entre  les 
mains  desquiris  les  receveurs  particuliers 
versent  les  coQtributioiis  qu'ils  ont  per- 
çues. 

Doiàanes.  — ^  Comme  tous  les  impôts 
dont  nous  venons  de  parler ,  les  douane 
se  sont  simpliiiéeB  depuis  la  révolution 
française.  Au  lieu  de  cette  multitude  de 
taxes,  diverses  de  nature  et  d'origine,  qui 
entravaient  le  commerce,  le  système roo* 
d^rne  des  d&ttanes  a  établi  une  taxe  uni- 
forme destinée  à  protéger  l'industrie  natio- 
nale autant  qu'à  enrichir  le  trésor  public. 
Ce  fut  l'Assemblée  constituante  qui,  par 
une  loi  en  date  du  5  novembre  17^,  abo- 
lit les  dousnf's  intérieures  et  établit  un 
tarif  uniforme  pour  les  droits  à  prélever 
sur  rentrée  et  la  sortie  des  denrées.  Ce 
tarif  fut  décrété  le  ^5  mars  i79l ,  otbien* 
t^V  après  parut  la. loi  des  6-32  août  ii9t 
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qui  devint  le  code4es  douanes.  L'admi- 
nistration des  douanes,  comme  toutes 
celles  qui  unt  pour  but  la  perception  de 
l'impôt,  dépeua  du  ministère  des  finances. 
L'administration  centrale  se  compose  d'un 
directeur  général ,  de  quatre  administra- 
teurs et  d'un  grand  nombre  de  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  commis,'  etc.  Le 
directeur  général  est  chargé  principale- 
ment du  personnel  et  de  la  présentation 
des  candidats  pour  les  divers  emplois. 
Quatre  divisions ,  dirigées  par  les  quatre 
administrateurs,  s'occupent  des  saisies, 
contraventions ,  droits  de  navigation ,  du 
transit,  des  pêches,  des  salaisons,  du 
l'organisation  des  bureaux  de  douanes  ; 
de  la  surveillance  des  brigades  de  doua- 
niers ,  de  la  comptabilité ,  des  expertises , 
taxes,  traités  de  commerce,  tarifs,  etc. 

Dans  les  départements,  l'administration 
des  douanes  se  divise  en  service  actif  et 
service  sédentaire  ou  administratif.  Le 
service  actif  comprend  les  capitaines  des 
brigades  de  douaniers ,  leurs  lieutenants, 
les  Drigadiers  et  sous-brigadiers ,  les  pré- 
posés de  toute  classe  et  un  grand  nombre 
d'employés  des  entrepôts.* l^es  préposen 
des  douanes  sont  situes  généralement  sur 
les  frontières  et  le  long  des  fleuves.  I^es 
impôts  de  douanes  se  perçoivent  dans  des 
bureaux  spéciauûf  qui  sont  ordinaire* 
ment  places  sur  les  côtes  maritimes  et 
sur  les  frontières.  Le  service  sédentaire 
ou  administratif  comprend  vingt-sept  di- 
recteurs, cent  un  inspecteurs,  quatre- 
vingt-dix-huit  sous-inspecteurs,  un  grand 
nombre  de  commis  de  direction ,  de  rece- 
yenrâ  principaux  et  particuliers ,  de  con- 
trôleurs, vérificateurs,  visiteurs,  oommis 
de  toute  classe,  etc. 

,  Enregistrement.  ~  L'impôt  connu  sous 
le  nom  de  droit  d'enregistrement  se  per- 
çoit sur  ;tous  les  actes  rédigés  par  des 
notaires  ou  agents  de  l'autorité ,  et  qui 
ont  bour  but  les  biens  ou  1  intérêt  de 
l'État,  des  départements,  arrondisse- 
ments, communes  et  particuliers,  sur 
les  exploits,  assignalious ,  arrêts  des 
tribunaux,  dispenses  d*àge  ou  de  parenté 
pour  mariage,  lettres  de  naturalité,  lot* 
très  de  noblesse,  collations  de  titres, 
baux,  cautionnements,  mutations,  do-, 
nations, adjudications,  ventes,  etc.  La 
loi  a  déterminé  les  actes  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  à*enregisirement ,  tels 
que  les  actes  du  gouvernement,  les  actes 
de  naissance ,  sépulture  et  mariage , 

Srocès- verbaux  de  police  générale  et 
'expropriation  pour  cause  (Tutilité  pu- 
blique ;  jugements  dos  conseils  de  disci-  . 
pline  de  la  garde  nationale ,  des  prud*« 
bommed ,  etc. 
L'administration,   chargée   de  pereo- 


!      •  voir  les  droits  é^enrtgistrtmtnt^  se  com< 
pose  d'an  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  d^Bmployés  qui  se  rattachent 
1         an  ministère  des  finances ,  et  a  pour  chef 
I         immédiat  un  directeur  général.  11  y  a 
'         dans  chaque  département  ua,  directeur 
de  VenregUtrtment,  auquel  sont  subor- 
j         donnés  des  irupecteurs  chargés  de  la 
I         surreillanoe  de  toutes  les  parties  du  ser-' 
I         Tîce ,  des  vérihcaleurt  qui  constatenr  par 
l'état  des  registres  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  perception  de  cet  impôt,  des 
commis  de  direction  y  des  receveurs  de 
Venregietrement  et  des  snmmnéridres.  * 
Les   bnreftaz   où   se  j|>erçotveflt  les 
droite  d^enregieirement  ont  remplacé  les 
bureaux  de  contrôle ,  d'intinuation,  du 
centième  denier,  du  petitecely  gui  exis- 
taient dans  l'ancienne  mosarchie.  11  y  a 
enoora  ea^  dans  cette  partie,  simpliAca» 
tion  de  l*im|)6t  ,et  de   r^ministratioa 
f  oeadère.  —  J*ai  indiqué  an  mot  Fiman- 
CBs  les  oavrsges  qui  traiient  spéciale- 
ment de<4'adniinistration  Unancière:  il 
faoLy  ajouter  Moreau  de  Beaomont ,  Mé- 
moirée  conœmant  lee   impositions  et 
droiUt  Paris,  11S2-1T69,  4  toI.  in-4«f; 
l'article  Financée  dans  la.  grande  ency- 
cloDédie  dn  xfiii*  siècle  j  Necker ,  De 
Vaiminieiration    dee   financée^  Paris ^ 
1T84-1SS5,  t  ToL  in^S»;  9aulnier,.  Re- 
ciberehaf  hutoriquee  eur  le  droit  de  douaw 
depuie  Ue  tempe  les  plue  reculée  jusqu'à 
la  révolution  de  iï»9,  Paris,  isse ,  t  vol. 

IMPRÉCATIONS.  —  On.  ajoutait  quel- 
^nefoia  des  imprécatione  aux  chartes  et 
aetet  da  moyen  âge,  et  on  appelait  la 
colère  divine  sur  ceux  qni  en  violeraient 
les  oonditions.  Les  imprécatione  do  cette 
oatare  derinreot  rares  en  France  dès  le 
vn*  siècle,  et  eossèrent  entièrement  an 
xiiH  siède«  Les  auteurs  meitaient  aussi 
qnelqnefois  dans  leurs  préfaces  des  tm- 
iréeaiione  eontre  ceux  qui  altéreraient 
le  texte  de  lenr  livre.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  la  préface  de  VBietoire 
eoeléeiaetifue  dee  Francs  ,  par  Grégoire 
de  Teurs.  «  Quoique  ces  livres ,  dit  cet 
Ustorien,  aient  été  écritt  dan»  un  style 
sans  art,  cependant,  prêtres  du  Seigneur, 
qni ,  après  moi ,  h  omble  que  |e  suis ,  goo* 
veroeres  l'Église  de  Tours ,  je  vous  cou-. 

Cre  tons,  par  la  venae  de  N.  S«  J.  C.  et 
jour  dtt  jugement  terrible  à  tous  les 
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ee  jugement,  aller,  remplis  de  confusion 
et  condamnés ,  avee  le  diable,  ne  faites 
isneia  détruire  ces  livres  et.  ne  faites 
point  mnscrire  partiellement,  choisis- 
sant oertaines  parties  et  en  omettent 
d'antres  ;  mais  qu'ils  demeurent  sans  al- 


tération et  en  entier,  tefs  qoe  nous  les 
avons  laissée.» 

IMPRIMERIE.  ~  Vimprimerie  décou- 
terte,  Vehs  1440,  parCuttemberj^ ,  ne  fut 
connue  en  France  que  vers  il69.  Trois 
Allemands ,  Martin  Krants ,  Ulrich  Gering 
et  Michel  Freybhrgèr  furenfappelés  dan» 
ce  royaume  par  le  prieur  de  la  maison 
de  Sorbonne,  et  logés  dans  les  bâtiments 
mêmes  de  la  Sorboune.  Lears  élèves  se 
répandirent  à  Paris  e<  danâ  toute  la 
France  ;  dèit  la  fin  du  iv*  siècle ,  l'art  de 
Vimprimerie  y  était  généralement  connu 
et  pratiqué.  Louis  Xli'en  faisait  un  ma- 
gnifique éloge  dans  une  ordonnance  de 
1513  en  faveur  des  imprimeurs  de  I'uni> 
versité.  «  Pour  la  considération ,  disait- 
il  ,  du  i^rahd  bien  qui  est  advenu  en  notre 
royaume  ati  moyen  de  Part  let  science 
d'impressibn  ,  riniiention  de  laquelle 
eemble  itreplus  divine  q*t' humaine,  par 
laquelle  nôtre  -sainte  foi  catholique  a 
été  grandement  augmentée  et  comibo* 
rée,  justice  mieux  entendue  et  adminis- 
trée, et  le  dWin  service  plus  honorable^ 
ment  et  curieusement  fbic ,  dit  et  célébré, 
et  an  moyen  de  quoi  tant  de  bonheé  et 
salutaires  doctrines  ont  été'maflffestée» , 
communiquées  et  publiées  ;  etc.  »  CetDs 
ordonnance  de  i Si 9  exemptait  de  tailles, 
aides,  gabelles  et  en  général  des  éubsides 
et  charges  de  la  ville  vingt-duatre  librai- 
res ,  deux  relieurs ,  deux  enlumineurs  et 
deux  écrivains  Jurés  élus  par  l'université. 

Sods  François  I*',  l'ImnW^frVe  fut  tour 
h  tour  protégée  et  persécutée.  Il  fonda 
une  imprimerie  royale  dont  Adrien  Tnr- 
nèbe  fut  directeur.  Mais ,  en  1535,  blessé 
de  quelques  pamphlets  huguenots  ,  il  in- 
terdit toute  espèce  dimpression  ;  sous 
peine  de  la  kart.  Heureusemefit  cette 
ordonnance  ne  fut  pas  exécutée ,  et  Fran- 

S9is  !«  lui-même  encouragea  la  farûlle 
esfitienne  qui  ftit-,  au  xvi*  siècle, la 
gloire  de  la  i^pographie  française.  Ro- 
bert Etienne  obtint  le  titre  d'tfnpWmeitr 
du  rot\  Toutefois  le  nombre  des  impri- 
meurs (ht  sévèrement  fixé ,  et  la  censure 
imposée  sous  peine  de  la  kart.  Une  or- 
donnance du  30  mars  i63S,  dtée  par 
de  la  Marre,  dans  son  Traité  de  la  po- 
lice  (t.  I,  p.  137  et  suiv.  ),  ne  per- 
mettait la  vente  des  ouvrages  imprimes 
dans  Paris  qu'aux  cinquante  colporteurs 
privilégiés  :  «  Pareitletnent  avops  fait  dé- 
fenses &  toutes  personnes  ,  fd^s  au  cin- 
quante colporteurti  qui  auront  leur  mar- 
ûue  et  écussbn  attaché  sur  le  devaht  de 
répaule ,  d'exposeren  vente  aucun  écrii 
imprime ,  soit  par  la  ville  ou  autrement , 
si  notre  permission  n'y  est  exprimée  ; 
et  n'en  pourront  vendoe  8ueuirs*qni'ne 
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quaad  ils  Tondront  faire  1er 
Uoos  et  ventes, aar  pareilles 


lears  exposi^   corda,  en  i467,  aux  membres  des  «crié- 
es peine»  que  'ments,  et.  quoiaue  ce  principe  *«  •*• 


qu'auxdits  cinquante  colporteurs.  » 

ImpHfMriê  royale  et  vnperxale.  - 
En  1640 ,  la  fondation  ou  plutôt  la  réor- 
ganisation de  Vimprinurie  royale  ptr 
Louis  XIII  donna  un  fcrund  essor  à  la 
typoeraphie.  Elle  fut  d'abord  eublie  au 
Lou^ ,  et  édita,  entre  autres  ouYrages , 


France.  Yoy.  TniBONAUX. 

INAUGURATION.  —  Cérémonie  solen- 
nelle  par  laquelle  on  célèbre  l'ouverture 
d'un  monument  consacré  à  FotiHté  pu- 
blique, l'érection  d'une  statue  à  un  per- 
sonnage illustre,  etc.  Les  inaugwratton$ 
sont  ordinairement  accompagnées  de  lètea 


la  grande  collection  des  historiens  by-   «t  de  réjouissances  publiques. 

«..  ^.-wi. .«,;...-„«««.       INCENDIAIRES, INCENDIES. -Les RO. 

mains  avaient  organisé  des  secours  contre 
les  incendies.  On  voit  surtout,  à  l'époque 

,r.«w..  w.  ««-.^ ;--i,«  '     ^  s  «    d*Attmiste ,  un  service  régulièrement  ét»- 

cbanfé  exclusivement  de  l'impression  wt'gî'ïiLjreur  avait  ordonné  aux  édiles 
du  Bulletin  des  lois  et  d'autres  actes    fi^^^^^^^^tiXeBine^ieetns^m 

promptement  arrêtés.  A  cet  effet,  il  aviût 
mis  à  leur  disposition  six  cents  esclaves 
(Dion  Cassius,  livre  LIV,  chap.ii  ).  En 
l'an  6  après  J.  C,  Au^ste  organisa  un 
corps  de  gardée  de  nutt  (  v»«fOfiX«*««  )  et 
les  plaça  sous  les  ordres  d'un  chevalier 
romain.  Ce  corps  divisé  en  sept  ^mpa- 
cnies  existait  encore  au  in«  siècle  de  1  ère 

.  ^ ^ ^     ^  .,  chrétienne ,  époque  où  écrivait  Dion  Cas- 

cette  époque  un  arrêt  du  conseil,  en  gj^^  / 1}^„  i^y,  chap.  xxvi).  Les  gardes 
date  du  27  juin ,  déclara  nul  le  contrat  ^^  ^q^^  étaient  spécialement  chargés 
de  vente  de  libraire  et  imprifneur  prim--  ^'éteindre  les  incendies.  11  est  probable 
Unie  suivant  la  cowr  fait  au  nonuné  ^^  ^^i^  institution  s'étendit  aux  pro- 
Osmont.  Il  ordonna  que  les  deniers  (|U  il  ^nces  et  que  la  Gaule  eut  aussi  des  corj>t 
avait  payés  pour  ce  contrat  lui  seraienf    chargés  de  s'opposer  aux  progrès  des  «ti» 

— . ^_  «^^_* A..  .„.  .^  ^^    céfidtw.  AU  moyen  âge,  on  laissa  tomber 

en  désuétude  ces  institutions  romaines. 
Aussi  les  incendies  Erent-ils  à  cette  épo- 
que des  ravages  effroyables.  Au  vi«  siècle, 
sons  le  règne  de  Chilpéric  I«  ($6l'M4),  le 
Brevet  eenaé  des  imprimntrs.  —  Jus-  feu  ^«uit  pris  au  magasin  d'un  épicier  de 
-     '^     •  furent  sou-   paris,  gagna  le  Petit-Pont ,  entre  la  Cité 


santins.  Cet  établissement  existe  encore 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'tmpfimsris 
impériale,  et  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice.  Il  --* 


émanant  du  gouvernement,  du  conseil 
d'fittkt,  etc.  La  collection  des  DociMiwnlâ 
inédits  de  r histoire  de  Francs  et  d'au- 
tres ouvrsges,  principalement  les  ou- 
vrages en  langue  orientale ,  sont  aussi 
imprimés  dans  cetéublissement. 

Imprimeur  privilégié  ds  la  cour.  — 
n  y  eut,  jusqu'en  1673,  un  libraire  et 
tii^iiMiir  primUgié  suivant  la  cour.  A 


remboursés.  Cet  arrêt  rendu  sur  le  rap- 
port de  Golbert ,  était  fondé  sur  ce  «  qu'un 
tel  établissement,  dans  la  librairie  et 
rimpriroerie,  éuit  contraire  au  bien 
pubuc  et  d'une  périlleuse  conséquence.  » 


qu'en  ITS»,  lés  tniprimstirs 
rois  à  l'autorisation  préalable.  Aujour- 
d'hui, quoique  oette  autorisation  ne  soit 
plus  exigée,  ils  sont  encore  astreinu  à 
plusieurs  formalités.  Ils  sont  tenus  de 
se  pourvoir  d'un  brevet,  qui  peut  leur 
être  retiré  en  cas  de  contravention  aux 
lois.  Ils  doivent  aussi  donner  aris  à  l'au- 
torité de  tous  les  ouvrages  qu'ils  se  pro. 
posent  d'imprimer,  mettre  leur  nom  sur 
chaque  publication  et  en  déposer  deux 
exemplaires. 

IMPRIMEURS.  -  Yoy.  iMFMnan. 

INALIÉNABLE  (Domaine).  —  Le  do- 
maine de  la  couronne  fut  déclaré  «naits- 
nahle  dès  le  commencement  du  xiv«  siè- 


et  lairue  Saint-Jacques,  le  brûla  et  dévora 
une  partie  de  la  ville  qui  éuit  alors  ren- 
fermée dans  rtle  de  la  Cité;  les  églises  et 
les  maisons  qui  en  dépendaient ,  bâties 
probablement  avec  plus  de  solidité,  furent 
seules  épargnées.  ^., 

Ces  incendies,  qui  dévoraient  une  ville 
presque  entière,  étaient  communs  au 
moyen  âge.  CeU  s'explique  et  par  le  peu  de 
solidité  des  matériaux  que  l'on  employait , 
la  plupart  des  maisons  étant  construites 
en  bois,  et  par  le  manque  de  secours  né- 
cessaires pour  combattre  les  progrès  des 
flammes.  Il  serait  inutile  d^nstoter  sur 
les  nombreux  exemples  ^incmdiee  que 
présente  rhistoire  de  nos  «idennea 
clo  (1518).  Voy.  Domaine ,  S  1".  —  l'«»  villes.  Au  xviii»  siècle ,  on  n^avait  encore 
lois  modernes,  et,  entre  autres,  la  loi  poar  les  combattre  que  des  moyens  bien 
du22novembre— {•'décembre  1790, ont  fmparfkiu,  puisqu'on  Voit  un  inccmUf 
conllrmé  oette  disposition.  dévorer  pendant  trois  jours  (  27-SO  avril 

IIIAMaviBLB,lNAMOTIWMTÉ.-L'«n-    i7iê)lea  maisons  de  Partes  tau  qu'on 
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gagna   les   maisaoR  qai  <eojiiwgiei«t..c«       Pompés:  sapeurs- pompier  g. -^"Entin, 


Ront;  la  Çi^é  fat.  bientôt  menwçe,  et  daos  Jes  dernières  abriééâ  4»  ivu^sî^- 
mème  Vbôtel  de  tHle.  Vingt  maisons  fo-  cle,  on  commeiiça  à  faire  usage  dés 
rent  brûlées,  et  quatone  abattues.  On  pompe*  portatives  qui  servent  eiicoi*e  au- 
s'estima  heureux  d'écbapper  aux  désas-  jourd'hui  à  combattre  les  progrès  du  reu. , 
très  beaucoup  çlus  grands  que  l'on  avait  Ce  fut  au  mois  d'octobre  i69Sf  qu'elles 
d'abord  redoutés.  furent  officiellement  établies  j  jl  iî»t  en 

Usage  de  ^ter  le  saint  sctcrement  sur  eut  d'abord  que  treize  pouf  Paris!  pa 
le  lieu  des  incendies: — Un  des  moyens  avril  1722,  lé  nombre  oes  pompes  mt 
qiM  ¥éû  tmfèoysit,^  au  mayen  âge,.peMr  porté  àtrente,  et  elles  furent  dîsiribtiééji 
snêMt  lee  prçiffeèê  du-  feu  ♦  était  d'y  j^m  dans  les  principaux  quartiers,  fl  y  avait 
ter  l»Miiit  saoi«Biem«u4'y  jetep  le«or<»  un  directeur  générai  des  pompes  \,  qui  ' 
p«ttl.  ttiMecoM|iefé-p<w»^]»tecer  iecalied  était  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et 
sttr  rtaielf>8aini»-Pa}ayey  v*>ibie0rMiie  >^  d^en  fournir  de  neuves,  quand  les  ma* 
H  était  i^neor»  d'usage  »u  xvii*  sièdev  g^strats  lé  ju^eaierit  nécessaire.  Le  direo* 
d»perter  le  saiot  sacreneDl  sur  èa  liMr  téur  général  des  pompes  devait  payer 
ASs  Hs&enéies^  -Ainsi  «  «iivi66o.^  lorsque!  soixante  bommeé,  nommés  'gardes  deg 
le  feu  prit  mt  Lotivr»,  «c  qn-y  povta^  dit  pompçs  et  les  instruire  à  leis  bieii  manoéuf* 
HtedaiiioiseUe  ^e  HototjMnsier  'ésas-aM.  vrér  en  cas  d'incendie.  Les  pompiers 
Mém(fipe9y*9n  y  po«rta  te  saint  stmiemeot;  (J'emploie  le  mot  par  adttcipation  )  irta- 
de  Seint-GeniHiiB  l'AmEfetTois,  qai  «at  I»  ces  sous  les  ordres  du  directetir  generaT 
0irdflM;dafialeinoment4itt'llan<ifayla'  épient  tenus  de  porter  imraédiatenle;)V 
reu  cessa.  »  —      »j      x  u'n  costume  Uniforme  qui  les  fît  recon-' 

-ifesitnê  de  police  adoptées  pawrprév^i''  naître.  Un  rè^lemenÉ  du  lO  février  iras 
itfr  on  arrêter  les  inoiMiôSi  —  La  polke,  enjoignit  h  Vinspecteux  àes  pompes  de 
i  mesure  que  les  gonveniemeitts  e«  ioiit  faire  poser  régulièrement  de  six  mois  enj 
perfectiotinés,  a  multiplié  les  précautions  six  mois  des  affiche?  pour  indiquer  les 
gwif  ptéYenît*  les incé^diesiOii  «it-trouve  Ifeux  oii.les  pompes  étaient  déposées,  \ei 
nénomération  dans '1«  {?ow<lnt*a#lo»  da  noms  et  demeures,  dés  gardiens,  etc.  Lo 
traité  de  la  pofe(îs  (  édit.  de  f7»8,  t.  ïV,'  même  regleméfil  prescrit  les  t^écaûtions' 
p.  i52etsiiiT.).  En  idT<>,uneordonïiance'  lés  plus  mjnutieuVes  pour  prévenir  les 
de  police  enjoignit  aux  matti^  maçons ,  ificendxeé  qui  pourraient  résulter  de  ^uel-  ' 
diarpentiers  et  couvreurs  de  venir  au  se-»  que  vice  de  construction  des  cheminées^ 
odurs  des  matsons  incéndféea^  Us  devaient  On  y  trouve'  une  disposition  qui  rappelle  ' 
accourir  au  premier  signal  avecleuïs  Ou-  un  dsage  singulier  de  cette  époque*:  Var  -  ^ 
wiers,  et,  afin  qu'on  pût  les  appeler  sans'  tide  4  défend  à  tous  bourgeois  et  haW- 
Rtard»  il  leur  était  prescrit  de  donner  -  tants  de  Paris,  de  quelque  qnalHé  dt  c6i\-> 
ata  commissaires  de  leur  quartier  leurs*  dition  qu'ils  soient,  de  tirer  ou  faire  tirer 
qoms,  surnoms  et  adressejB,  et,  s'ils,  à. l'avenir  aucun  coup  de  ftisil  dans  les 
âiangealient  de  quartier,  Ils 'devaient  enf  cheminées  en  cas  d^tncen(!t>k,  Depuis  lé 
prévenir  Iccommissaire  du  quartier  qu'ils  premier  étabïisèement  dés  pôtwpg*  jnsqtt'à  • 
quittaient.  Un  maître  maçon  fuicondamné  nos  jours ,  oh  n'a  cessé  de  perfectionner 
à  soixante  livres  d^'araende  pour  n'avoir  utie  mstittftion  aussi  utile.  Uh  décret  du' ' 
pas  obéi  à  l'ordre  du  commissaire  <lui  lui  i8  Septembre  f  81  f  a  établi  'à' Paris  un  ' 
enjoignait  de  se  transporter  à  la  place  aux-  corps  de  sapiurs^pàmpiets  ;  q«ii  fournît' 
veaux  dans  lino  maison  oti  le  feu  av^lt   dès  postes  du x'  difilëret^  quwtfefë  <de<. 

r&  (sentence  de  police  du  i  janvier  i  toi ).  Paris.  La  plupart  des  graiMlee^  ville*  «ttt  ' 
fut  encore  prescrit  aux  quarteniers  de  aussi  des  corps  de  sapeur» ^pOiMpi^ré^'- 
le  munir  de  seaax.  crocs,  échelles^  et  Lorsqjut'il  n^xiste  pas  de  Gomg^w^ieft^e 
en  général  de  tous  les  ontils  nécessaires  pompiers,  soldés  par  la  ville,  oo. y  sup- 
pour  lutter  contre  les  pro^s  du  feu.  En  plée  par  des  compagnies  dé  pompiers^ 
cas  d'incendie f  les  habitants  devaient'  volontaires  q}^  font  partie  de  la  garde 
aller  prendre  les  outils  dans  les  malsons    nationale.  ... 

ùâ&  quarteniers {Ord.  dépolies  du  3i  jari'  \  Punition  d&$  incendiaires.  —  Les  in^ 
cter  i6Sl,  ibid.f  p.  155).  Plusieurs  ordon-  cendies  allumés  volontairemerit  ont  tou* 
Qances  de  police  citées  dans  le^Tnéme*  jours  été  considérés  comme  un  des^ri- 
rerueil  enioigntfiept  d'entretenir  en  bon  mes  les  plus  odieux  contre  la  ijropriétéi 
état  les  puits  des  maisons  afin  qtToo  y  Les-  lois  des  bàfbttrés  .^nkiamDa^nt 
rouvàt  l'eau  nécessaire  pour  éteindre  les    les  incendiaires  à  payer  un   wehrgeld 
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ooDtidérable.  «Si  qaelq[a*uii,  dit  la  loi  be- 

lique  (titre  xix),  a  brûle  une  maison  dans 
laquelle  plusieurs  personnes  étaient  cou- 
chées, il  doit  payer  au  propriétaire  de 
cette  maison  deux  mille  cinq  cents  de- 
niers qui  font  soixante  -  deux  sous  et 
demi.  Chacun  de  ceux  qui  ont  échappé  à 
Tiocendie  doit  le  citer  a  comparaître  au 
tnallum ,  et  il  devra  payer  à  chacun  d'eux 
quatre  mille  deniers  qui  font  cent  sous. 
Tout  co  qu'ils  auront  perdu  leur  sera 
rendu.  L'incendiaire  doit  aux  parents  de 
chacun  de  ceux  qui  auront  péri  huit  mille 
deniers  qui  font  deux  cents  sous.  »  Les 
établissements  de  Saint-Louis  (voy.  ce 
mol)  condamnaient  les  tncendtatree  à 
avoir  les  yeux  crevés.  Les  ordonnances 
royales  des  époaues  ultérieures  pronon- 
cèrent la  peine  ae  mort  contre  les  tncen- 
diaires.  Seulement,  pour  ce  crime,  comme 
pour  la  plupart  des  attentats,  la  peine 
variait  suivant  la  qualité  des  personnes. 
Un  tncendtatre  de  noble  origine  était  dé« 
capité,  si  le  feu  avait  été  considérable,  ou 
banni  à  perpétuité  s'il  avait  causé  peu  de 
dégâts.  Dans  le  cas  oh  Vincendiaire  était 
une  personne  de  condition  vile ,  pour  me 
servir  des  termes  employés  par  Claude 
de  Perrière  (Dictionnaire  de  droitj  v»  In- 
cendiaires), le  coupable  pouvait  être 
condamné  au  feu  ou  au  bannissement  per- 
pétuel ,  suivant  les  circonstances  et  les 
résultats  plus  ou  moins  funestes  de  son 
crime.  Les  lois  modernes  (  Code  pénal , 
art.  434)  condamnent  les  tncendtatre« , 
selon  la  gravité  des  cas ,  à  mort ,  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  aux  travaux  for- 
cés à  temps  ou  à  la  réclusion. 

INDES  ORIENTALES  et  OCCIDENTA- 
LES.—Voy.  Colonies,  p.  175—176,  et 
Commerce,  p.  183-185. 

INDEX.  —  On  appelle  Index  le  cata- 
logue des  livres  prohibés  par  la  con^é- 
gation  du  saint  o£Sce  à  Rome.  Un  livre 
mis  à  Vindex  est  celui  qui  a  été  condamné 
par  cette  congrégation. 

INDICTION.  —  Vindiction  était  une 
ère  établie  par  Constantin  et  comprenant 
une  période  de  quinze  ans.  Voy.  Compct 

ECGLtiSIASTlQUB. 

INDIRE  AUX  QUATRE  CAS.  -  Terme 
féodal,  qui  indiquait  un  privilège  qu'a- 
vaient certains  grands  seigneurs  de  dou- 
bler leurs  rentes  et  le  revenu  de  leurs 
terres    en     quatre    circonstances.  Ces 

Suatre  cas  étaient ,  suivant  la  coutume 
e  Bourgogne  ;  l»  le  voyage  d'outremer  ; 
3»  la  chevalerie  conférée  au  fils  du  sei- 
gneur; 3*  la  captivité  du  seigneur;  4**  le 
mariage  de  sa  fille.  Le  34  janvier  1695 , 
le  prince  de  Condé  fit  lever  le  droit  d'in- 


dire  dans  son  comté  de  Charolais  pour 
le  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  du 
Maine  {Dictionn,  de  Fureiière}. 

INDULT.  —  Le  mot  induit  indiquait 
nue  grâce  accordée .  une  exception  au 
droit  commun.  Pendant  le  schisme  d'A- 
vignon ,  le  pape  accordait  souvent  au  roi 
et  aux  princes  le  droit  de  nommer  leurs 
officiers  aux  bénéfices  qui  viendraient  à 
vaquer;  on  appelait  ce  privilège  tn^Itil^. 
De  là  vint  Viruiult  des  membres  du  par* 
lement  de  Paris  qui  pouvaient  obtenir  an 
bénéfice  ecclésiastique  pour  eux«mémes  , 
s'ils  étaient  clercs,  on,  s'ils  étaient  laî* 
ques,  pour  un  candidat  à  leur  choix.  On 
trouve  des  traces  de  cet  induit  dès  1303  ; 
mais  il  fut  surtout  établi  par  une  balle 
d'Eugène  IV,  en  1434 ,  puis  suspendu ,  et 
enfin  rétabli  en  1538  par  une  bulle  de 
Paul  III.  Chaque  membre  du  parlement 
De  pouvait  exercer  ce  droit  qu'une  fois 
en  sa  vie.  —  Vindult  des  rois  consistait 
à  nommer  à  un  certain  nombre  de  béné- 
fices ;  ainsi ,  au  commencement  de  leur 
règne ,  ils  pouvaient  disposer  de  la  pre- 
mière prébende  qui  venait  à  vaquer  en 
chaque  cathédrale  :  c'était  un  véritable 
droit  de  joyeux  avènement.  —  Vindult 
des  cardinaux  les  autorisait  à  nommer  à 
certains  bénéfices. 

INDULTÂIRE.— On  appelait  induUairt 
celui  qui  avait  un  induit  (voy.  ce  mot)  ou 
qui  réclamait  un  bénéfice  ecclésiastique 
en  vertu  d'un  induit. 

INDUSTRIE.  —  Vindustrie,  qui  trans- 
forme les  produits  du  sol  et  les  substances 
animales  ou  minérales,  est  une  des  causes 
principales  de  la  richesse  et  de  l'impor- 
tance des  nations  ;  elle  a  puissamment 
contribué,  dans  les  temps  modernes,  à 
établir  l'égalité  civile  et  politique  en 
donnant  aux  classes  inférieures  le  moyen 
de  s'élever  à  la  richesse  et  par  la  richesse 
h  la  puissance.  L'histoire  de  l'industrie 
française  a  donc  une  grande  importance 
dans  un  tableau  général  des  mœurs  et  des 
institutions  de  Ta  France.  On  peut  dis- 
tinguer cinq  époques  dans  Thistoire  de 
cette  industrie  :  i*  Sous  la  domination 
des  Romains  et  des  barbares  jusqu'à  la 
fin  de  la  période  féodale;  3*  depuis  le 
XIII*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv«  siècle , 
lorsque  déjà  la  royauté  intervient  par  des 
ordonnances  générales  pour  réglementer 
les  corporations  industrielles  ;  3"  depuis 
les  guerres  d'Italie  qui  donnent  un  grand 
essor  à  l'industrie  française  jusqu'à  l'é- 
poque de  Louis  XIV  ;  4«  sous  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  5»  depuis  la  Ré- . 
volution  jusqu'à  nos  jours. 

SI"'.  De  l'industrie  française  pendant 


IND 

k» période»  gauloise,  romaine,  barbare 
$t  féodale.  —  On  ne  peut  remonter  danR 
l'histoire  de  l'iodustne  en  Gaule,  au  delà 
de  l'époque  oti  les  Romains  y  organisè- 
rent, comme  dans  tout  leur  empire,  les 
corporations  d'arts  et  métiers.  Une  des 

g  as  importantes  parmi  ces  corporations , 
ait  cefie  des  nautet  pariaient ,  qui  sont 
devenus  ]rtns  tard  les  marchandé  de  Veau 
de  Paris  (mercatores  aqua).  On  a  re- 
titm^é,  dans  les  fouilles  faites ,  en  i7u , 
soos  le  chœur  de  Notre-Dame,  une  in- 
scription où  il  est  question  des  nautes  pa- 
rieiene.  U  est  très-probable,  sans  qu'on 
puisse  alléguer  rien  de  certain  à  ce  sujet, 
que  les  corporations  industrielles  oi^ani- 
sées  dans  les  Tilles  de  la  Gaule  sunrécu- 
rent  à  l'empire  romain.  Mais  la  confusion 
qui  suivit  les  inrasions  des  barbares, 
rafaandon  des  voies  romaines  et  Timpos- 
sibilité  de  parcourir  avec  sécurité  les  pro- 
vinces de  la  Gaule,  firent  tomber  Tindus- 
trie  dans  une  décadence  dont  elle  ne  s'est 
relovée  qu'après  plusieurs  siècles  de  tra- 
vaux et  d'efforts.  Elle  fut  réduite  pendant 
ces  siècles  de  bouleversements  à  quelques 
produiu jgrossters  et  aux  arts  de  première 
oécessitéTLa  draperie ,  qui  préparait  les 
étoffes,  le  plus  souvent  grossières ,  nom- 
mées cucuUê  ou  coale;  les  corporations 
qui  façonnaient  le  cuir;  les  métiers  qui 
travaillaient  le  fer  et  forgeaient  des  armes 
olTensîTes  et  défensives  ,  eurent  seuls 
quelque  importance  pendant  cette  pé- 
riode. Souvent  les  Francs,  ({ui  possédaient 
de  grandes  métairies,  réunissaient  des 
femmes  dans  un  atelier  appelé  gynécée , 
et  c'était  là  que  se  confectionnaient  les 
ouvrages  qui  demandaient  plus  d'adresse 
que  de  force.  Là  se  cardaient  le  lin  et  le 
chanvre,  là  se  tissait  la  toile.  On  voit  dans 
le  capitnlaire  de  Cbarlemagne  sur  les 
villx  {de  villis)  que  l'on  se  servait  de  la 
nrance,  du  pastel  ou  euède  et  de  l'écar- 
ute  pour  teindre  ces  étoffes. 

Cbarlemagne,  tout  en  prohibant  les 
gkildee  ou  associations  d'ouvriers,  favori- 
sait l'industrie  et  autorisait  dans  ses  capi- 
tnlaires  ce  que  nous  appellerions  aij^our- 
d'bui  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
n'avait  interdit  que  les  associations  poli- 
tiqoes.  Après  la  mort  de  ce  prince^  l'em  - 
pire  franc  tomba  dans  un  effroyable  chaos, 
et  il  fut  impossible,  sous  le  régime  de  la 
féodalité,  qui  morcelait  la  France,  de 
donner  quelque  essor  à  l'industrie.  C'est 
seulement,  aux  xii*  et  xiii«  siècles,  à 
l'époque  ob  s'organisent  les  communen  et 
\n  corporations  industrielles  (voy.  Coh- 
HDHE  et  Corporation)  ,  que  l'industrie  a 
pu  se  développer.  Les  croisades  contri- 
Doèrent  à  lui  donner  une  grande  impul- 
sion en  rendant  plus  fréquentée  les  com- 
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munications  entre  les  peuples  et  en  met- 
tant sous  les  yeux  des  nations  européennes 
les  produits  de  l'industrie  asiatique.  L'or* 
ganisation  des  corporations  industrielles 
eut  à  son  tour  une  influence  considérable 
sur  le  sort  des  populations  serves.  Par  le 
travail  elles  parvinrent  à  la  richesse,  et 
achetèrent,  des  nobles  cpii  partaient  pour 
les  Croisades ,  des  privilèges  politiques. 
La  création  de  la  richesse  mobilière  par 
l'industrie  a  été  une  des  causes  qui  ont  le 

{)los  contribué,  au  moyen  âge,  à  élever 
es  classes  inférieures.  Déjà  l'esclavage 
avait  été  aboli  dans  les  campagnes  (voy. 
Esclàyagb) ;  il  se  forma,  dans  les  villes, 
une  classe  de  bourgeois  qui  ne  tarda  pas 
à  rivaliser  avec  les  nobles,  et  qui,  en 
France,  a  constitué  le  tiers  état. 

S  n.  De  Vindustrie  depuis  le  xiii*  siècle 
jusqu'à  la  /In  du  xv».  —  Le  Livre  des 
Métiers  d'Etienne  Boileau,  qui  a  été  pu- 
blié dans  la  collection  des  Documents 
inédits  sur  Vhistoire  de  France,  fait  con- 
naître l'état  de  l'industrie  à  cette  époque. 
Les  corporations ,  qui  sont  alors  les  plus 
importantes  et  les  plus  nombreuses,  tra- 
vaillent à  l'armure  et  à  l'équipement  des 
chevaliers.  11  y  en  avait  une  spécialement 
occupée  à  forger  et  à  dorer  leurs  éperons. 
D'autres  façonnaient  et  ornaient  de  bla- 
sons et  de  peintures  les  selles  des  che- 
vaux. Les  heaumiers  fabriquaient  les  cas- 
3ues  et  les  ciselaient  avec  art.  Plusieurs 
e  ces  industries  indiquent  que  le  métier 
touchait  à  l'art.  Ainsi  les  mattres  iat7- 
leurs  d'images  étaient  souvent  d'habiles 
sculpteurs ,  comme  quelques  mattres  des 
œuvres  de  maçonnerie  furent  d'admira- 
bles architectes  ;  la  Sainte- Chapelle  et  la 
chapelle  de  Vincennes  suffiraient  pour 
l'attester.  Les  reliquaires ,  travaillés  avec 
un  art  si  d^^lcat  et  si  patient,  attestent 
à  quel  degré  de  perfection  avaient  été 
portées  l'ivoirerie  et  l'orfèvrerie.  Les  maî- 
tres tabletiers  ont  laissé  des  bahuts  et 
des  dressoirs  que  recherchent  les  ama- 
teurs du  moyen  âge  et  qui  ont  un  mérite 
réel ,  même  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  cè- 
dent pas  à  l'engouement  et  aux  caprices 
de  la  mode. 

Parmi  les  corporations  qui  s'occupaient 
de  l'habillement,  les  fourreurs  et  les  pel* 
letiers  occupaient  un  des  premiers  rangs. 
Les  riches  fourrures  que  portaient  lea 
chevaliers  et  les  nobles  dames,  donnaient 
beaucoup  d'importance  à  cette  branche 
d'industrie.  Les  peaux  de  castor  et  da 
martre  excitaient  une  admiration  qui  al- 
lait jusqu'à  la  folie,  dit  naivement  on 
chroniqueur  du  moyen  âge,  Adam  de 
Brème  (pelles  castorum  et  marturum, 
guae  nos  admirations  sui  démentes  fa- 
dunt).  La  fourrure,  appelée  oatr  ou  me- 
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nuvairy  dont  on  garnissait  les  manteaux 
et  le  bonnet  ou  mortier  des  chevaliers , 
était  aussi  en  grande  estime  ;  les  ecclé- 
siastiques en  ornaient  les  vêtements  sa- 
cerdotaux ,  malgré  les  défenses  des  sy- 
nodes. Les  gantiers  façonnaient  des  gants 
de  toute  nature;  il  y  en  avait  de  légers  et 
gracieux  appelés  gants  d  demoisetlei.  Le 
petit  poème  intitulé  dit  du  mercier ,  dé- 
taille avec  complaisance  tous  les  produits 
industriels  de  cette  époque  :  aumônières 
de  soie  et  de  cordouan ,  chapeaux  de 
fleurs,  ceintures  richement  ornées,  cor- 
dons de  soie,  pierres  précieuses  travail- 
lée» avec  art,  etc.  Les  halles ,  oh  chaque 
corporation  avait  sa  place  distincte,  pré- 
sentaient un  aspect  animé  et  pittoresque. 
C'était  surtout  aux  foires  de  Champagne 
et  du  Lendit  (  voy.  Foires  et  Lendit)  que 
Tindustrie  du  moven  ftge  étalait  ses  pro- 
duits les  plus  ricnes.  Elle  ne  négligeait 
pas  les  artifices  de  la  coquetterie  fémi- 
nine; on  voit,  en  effet,  que  dès  cette 
époque  les  fenmies  étaient  dans  Tusage 
de  se  farder  et  de  se  peindre  le  visage. 
Les  statuts  des  synodes  leur  reprochent 
de  vouloir  changer  la  figure  que  Dieu  leur 
adonnée  (Martène,  Tneeaur,  anecdotO' 
rwm,  IV,  Ml). 

Les  ordonnances  royales  des  xiii*,  xiv« 
et  xy«  siècles,  n'eurent  pas  seulement 
pour  but  de  réglementer  les  corporations 
industrielles  ;  la  royauté  comprit  qu'il 
était  de  son  devoir  d'encourager  et  de 
protéger  efficacement  l^ndustrie  natio- 
nale. Tous  les  rois,  dignes  de  ce  nom, 
s'en  occupèrent  activement.  Saint  Louis 
favorisa  Tindustrie  en  assurant  la  sécurité 
des  routes,  en  rendant  les  seigneurs  res- 
ponsables des  vols  conunis  sur  leurs  ter- 
res, en  détruisant  les  péages  multipliés 
par  la  fiscalité  féodale  et  en  contraignant 
les  Tilles  à  lever  les  entraves  que  leur 
monopole  opposait  aux  transactions  com- 
merciales. Les  guerres  du  xiv«  siècle  et 
du  commencement  du  xv",  les  invasions 
des  Anglais  en  France  et  les  dévastations 
qui  marquèrent  leur  passage,  furent  un 
obstacle  au  développement  de  l'industrie. 
Elle  ne  se  releva  qu'après  leur  expulsion 
et  surtout  sou^  les  règnes  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI.  Ce  dernier  roi  la  favorisa 
en  adoptant  un  système  prohibitif.  Il  in- 
terdit, en  1469,  l'importation  des  étoffes 
de  rinde.  L'année  suivante,  il  établit, 
aux  environs  de  Tours ,  des  plantations 
de  mûriers  et  des  fabriques  a'éioffes  de 
soie.  Jusqu'alors  l'industrie,  concentrée 
dans  les  corporations  qui  avaient  pro- 
tégé son  berceau,  était  toute  municipale. 
Louis  XI  entreprit  de  la  faire  nationale; 
il  convoqua  des  négociants  à  son  grand 
'^''nseil  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens 


d'étendre  et  de  faire  prospérer  leoom- 
merce.  Lyon ,  Rouen  et  plusieurs  autres 
villes  obtinrent  des  privilèges  de  foires 
franches  pour  appeler  dans  leurs  murs 
des  marchands  étrangers  (Ordotin.  dês 
rois  de  Fr.,  t.  XV,  p.  644  ;  t.  XVI ,  p.  192, 
438,  44t,  etc.).  Par  le  même  motif, 
Louis  XI  accorda  au  Languedoc  l'exemp-> 
tion  du  droit  d'aubaine  (ibW.,  t.  XVIII). 
Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  que  l'on 
commença  à  exploiter  avec  intelligence 
les  mines  que  recèle  le  sol  de  la  France. 
L'industrie  du  fer  occupa  plusieurs  cor- 
porations et  principalement  celle  des  for" 
gérons  :  on  appela  et  on  appelle  encore 
hauts  fourneaux  les  grandes  forges  oh 
se  fabriquait  la  fonte  de  fer. 

S  m.  Progrès  de  Vindustrie  française 
au  XVI*  siècle.—  Les  guerres  d'Italie  don- 
nèrent aux  Français  le  goût  du  luxe  et 
d'une  industrie  plus  savante  dans  ses  pro- 
cédés. Le  nombre  des  marchands  s*ac- 
crut.  Claude  de  Seyssel.  historien  con« 
tempo rain,  l'atteste  dans  l'ouvrace  intitulé 
Louanges  du  bon  roi  Louis  XÏI.  «  Pour 
un  marchand,  dit-il,  que  l'on  trouvait  da 
temps  du  roi  Louis  XI ,  on  en  trouve  de 
ce  règne  plus  de  cinquante.  11  y  en  a  par 
les  petites  villes  plus  grand  nombre  que 
jadis  dans  les  grosses  et  grandes  cités  , 
tellement  qu'on  ne  fait  guère  maison  sur 
rue  qui  n'ait  boutique  pour  marchandise 
ou  art  mécanique.  »  Sous  François  1*', 
l'industrie  reçut  une  impulsion  encore 
plus  féconde  ;  on  remarque  surtout  les 
eiïorts  que  fit  ce  prince  pour  dérober  à 
l'Italie  des  secrets  industriels  qui  l'enri- 
chissaient au  détriment  de  la  France. 
Déjà  Louis  XI  avait  fait  des  plantations  dé 
mûriers  aux  environs  de  Tours  et  avait 
fondé  dans  cette  ville  des  ateliers  pour 
travailler  la  soie.  François  1"  attira  en 
France  des  ouvriers  italiens  versés  dans 
cette  industrie.  «  Le  commerce  des  soie- 
ries est  très-important  » ,  écrit  en  1546 
l'ambassadeur  vénitien  Marino  Cavalli 
dans  une  relation  oh  il  trace  un  tableau 
de  l'industrie  française  {Relations  de* 
ambassad^trsvénitiensyt.  I,p.  259,  dans 
la  collecton  des  Documents  inédits  ).  On 
comptait  à  cette  époque  huit  mille  métiers 
travaillant  la  soie  dans  la  ville  de  Tours 
et  aux  environs.  Le  climat  contrariait 
souvent  l'éducation  des  vers  à  soie, 
«  Mais ,  dit  Marino  Cavalli ,  on  tâchait  de 
réussir  à  force  d'industrie.  » 

Pour  encourager  les  efforts  des  fabri- 
ques françaises,  le  roi  frappa  de  droits 
considérables  les  draps  étrangers  et  sur- 
tout les  étoffes  d'or  et  d'argent  (An^. 
lois  fr.,  t.  XII,  p.  552  et  687  ).  Les  expor- 
tations devinrent  considérables  :  les  lames 
de  Normandie  et  de  Picardie  se  ven- 
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diieot  en  Angleterre .  en  Espagne ,  en 
Italie  et  jusque  dans  les  états  barbares- 
qiies  (  Belat.  des  ambass,  vénit.,  1 ,  3&S  ). 
On  exportait  des  vins  français  pour  plus 
de  quatre  millions  de  monnaie  du  temps. 
■  On  les  vend  plus  cher  que  ceux  d'Es- 
pigDe  et  de  Chypre,  dit  Marino  Cavalli  ;  ils 
sont  moins  forts ,  mais  plus  délicats.  » 
L'abolition  des  péages  illicites  établis 
d^uis  pins  de  cent  ans  sur  la  Loire , 
Kooiformiié  d'aunage  imposée  pendant 
quelque  tempe  par  François  I*'.  furent  des 
mesures  avantageuses  pour  rindustrie. 
Enfin  le  luxe  de  la  cour  et  l'élégance  des 
Tèieoients  de  cette  époque  contribuèrent 
encore  aux  progrès  industriels  de  la 
France.  Henri  II  s'efforça  de  marcher  sur 
les  traces  de  son  père ,  comme  l'attestent 
plusieurs  ordonnances  relatives  &  la  fa* 
fiiication  des  draps  d'or  et  de  soie,  à 
Kotroduction  en  France  des  verreries  vé- 
nitiennes par  le  Bolonais  Muiio  et  à  réta- 
blissement <le  poids  et  mesures  uniformes 
{Ancimiteê  lois  franc.,  t.  Xill,  p.  374 , 
1S4,51S). 

L'art  de  travailler  l'ébène  ou  ibenis" 
tmie  fit  à  cette  époque  les  plus  grands 
progrès.  Il  suffit  de  parcourir  nos  mu- 
sées pour  se  convaincre  du  soin  et  de 
l'habileté  aveclesquels  les  meubles  fu- 
rent alors  sculptés.  (Voy.  Meubles.) 

Progrès  de  l'industrie  pendant  lee 
règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 
—  Les  guerres  de  religion  suspendirent 
jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle  les  progrès 
de  rindustrie  française.  Ce  fut  seule- 
ment sous  le  règne  réparateur  de  Henri  IV 
qu'elle  se  releva.  Il  appela  près  de  lui , 
en  1604 ,  les  délégués  de  l'industrie  na- 
tionale pour  concerter  les  mesures  les 
plus  propres  à  en  seconder  l'essor.  On 
Toit  par  les  mémoires  que  rédigea  le 
contrôleur  général  du  commerce,  Isaac 
Laffemas,  que  le  roi  faisait  les  plus  grands 
efforts  pour  affranchir  la  France  du  tribut 
qu'elle  payait  encore  aux  industries  étran- 
gères. Malgré  l'opposition  de  Sully,  qui 
regardait  rétablissement  des  fabriques 
de  soie  comme  un  luxe  inutile ,  elles  pri- 
rent en  peu  de  temps  un  si  grand  dé- 
veloppement que  la  France  exporta  en 
deux  ans  des  étoffes  de  soie  pour  plus  de 
dix-huit  millions  (monnaie  du  temps).  En 
même  temps  on  multiplia  les  mesures 

n-»t.:K:*:»Aa     /«/\nfi>A     l'intrnriiip.tinn     rfpa 


IND 


681 


sder  le  fer  et  le  marteler,  fabriquer  des 
bas  de  soie ,  des  tapisseries  de  cuir  doré 
et  des  vases  de  cristal. 

Cuir«  de  Hcngfrte.— Henri  IV  envo^^a  en 
Hongrie  un  tanneur  nommé  Roze  qui  dé- 
rtiba  k  ce  pays  le  secret  de  la  fabrication 


des  cuirs.  On  appela  h(marieurs  ou  hon^ 
groyeurs  ceux  qui  exerçaient  cette  indu», 
trie.  Le  célèbre  établissement  des  Gobe- 
lins  date  aussi  du  règne  de  Henri  IV. 
SuUy,  en  sa  qualité  de  grand-voyer,  tra- 
vaillait, «  à  redresser  et  embellir  les  che- 
mins en  faveur  du  trafic  »,  comme  le  dit 
Laffemas  dans  le  Mémoire  que  j'ai  cité. 

Les  Etats  généraux  de  1614  exprimè- 
rent des  vœux  en  faveur  de  l'industrie.  Ils 
demandaient  qu'on  la  protégeât ,  comme 
l'avait  fait  François  1«',  par  la  prohibi- 
tion des  produits  étrangers.  Richelieu, 
au  milieu  des  soucis  de  la  politique  eu- 
ropéenne, fut  loin  d'oublier  radminis- 
tration  intérieure;  il  multiplia  les  moyens 
de  communication  et  de  transport,  acheva 
le  canal  de  Briare  commencé  par  Sully 
pour  réunir  la  Seine  et  la  Loire,  ren- 
dit navigables  les  rivières  d'Ourcq,  de 
Velled,  de  Chartres ,  de  Dreux  et  d'Etam- 
pes,  et  encouragea  puissamment  le  com- 
merce extérieur  dont  les  progrès  sont 
étroitement  liés  à  ceux  de  rindustrie 
nationale.  Mazarin ,  tout  occupé  de  négo- 
ciations, laissa  tomber  les  manufactures; 
elles  ne  se  relevèrent  qu'à  l'époque  où 
Louis  XIV  commença  à  gouverner  par 
lui-môme  et  appela  Colbert  dans  ses  con- 
seils. 

S  IV.  De  l'industrie  française  sous  le 
règne  de  Louis X[V.  —  L'administration 
de  Colbert  (i66i-l683)  fut  une  des  plus 
fécondes  en  mesures  destinées  à  déve- 
lopper le  commerce  et  l'industrie.  Les 
manufactures  de  luxe  furent  encoura- 
gées comme  celles  qui  fabriquaient  les 
objets  de  première  nécessité.  Les  tenta- 
tives que  Von  avait  faites  au  xvi'  siècle 
pour  doter  la  France  de  la  fabrication  des 
glaces  n'avaient  pas  réussi.  Venise  en 
avait  toujours  le  monopole ,  et  c'était  de 
la  célèbre  manufacture  de  Murano  que 
sortaient  les  glaces  que  l'on  recherchait 
en  France  et  que  l'on  payait  un  prix  très- 
élevé.  Colbert  attira  dans  ce  royaume  des 
ouvriers  vénitiens  et  les  établit  d'abord  à 
Nevers  et  plus  tard  à  Paris.  Dans  la  suite, 
les  ouvriers  italiens  ayant  élevé  de»  pré- 
tentions exorbitantes,  furent  congédiés  ; 
mais  la  France  était  maîtresse  de  leur 
secret.  Des  manufactures  de  glaces  avaient 
été  établies  à  Tourlaville  près  de  Cher- 
bourg et  à  SaintrGobain  en  Picardie.  Dès 
1670,  Colbert  écrivait  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Venise  que  les  glaces  françaises 
ne  le  cédaient  en  rien  aux  glaces  ve'nt- 
tiennes.  Aujourd'hui  encore  Tourlaville 
et  Saint-Gobain  sont  au  nombre  des  prin- 
cipales manufactures  de  glaces. 

La  France  était  encore  tributaire  de 
l'industrie  vénitienne  pour  les  dentelles 
et  les  soieries.  On  faisait ,  il  est  vrai,  des 
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dentelles  ^  Alençon  ;  mais  elles  étaient 
beaucoup  moins  recherchées  que  celles 
de  Venise,  dont  les  nobles  et  les  riches 
aimaient  à  se  parer.  Comme  &  cette  épo- 
que les  vêtements  des  hommes  et  des 
femmes  étaient  chargés  de  dentelles , 
la  France  payait  à  l'Italie  un  impôt  consi- 
dérable pour  cette  branche  d'industrie. 
Colbert  protégea ,  suivant  l'usage  du 
temps,  rmdustrie  française  par  des  me- 
sures prohibitives;  il  interdit,  on  1666 « 
Timporiation  des  dentelles  de  Venise, 
appela  en  France  des  ouvrières  de  cette 
ville  et  les  établit  au  Quesnoy,  à  Arras, 
Iteims,  Sedan,  Château-Thierry,  Loudun, 
Alençon,  Aurillac,  etc.  ;  il  réunit  dans  ces 
villes  beaucoup  de  filles  pauvres  qui  de- 
vaient se  former  aux  procédés  de  l'in- 
dustrie vénitienne.  La  correspondance 
administrative  de  Colberi  atteste  avec 
quelle  sollicitude  il  s'occupait  de  la  pro- 
pagation de  cette  industrie  et  luttait 
contre  les  obstacles  que  lui  opposait  la 
routine  (Correspondance  administrative 
sow  le  règne  de  louis  XIV ,  publiée  par 
M.  Depping,  t.  III,  p.  735,  746,  799,  810, 
819, 873,  etc.  ).  Les  fabriques  de  soieries 
appelèrent  aussi  son  attention.  Lyon ,  qui 
nretaitjusqu'alors  qu'un  entrepôt  du  oom- 
merce  de  l'Italie  et  de  la  France ,  Lyon 
devint  une  ville  manufacturière  de  pre- 
mier ordre.  La  France  rivalisa  avec  l'Ita- 
lie pour  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie ,  crêpes ,  taffetas ,  velours ,  damas  et 
brocarts. 

La  manufacture  des  Gobelins  qui  datait 
de  Aenri  IV,  mais  qui  n'avait  pas  encore 
pris  un  grand  essor,  devint  céièbre  par 
ses  tapisseries  et  ses  travaux  de  pein- 
ture ,  de  sculpture ,  d'orfèvrerie  et  d'ébé- 
nisierie.  Placée,  dès  1665,  sous  la  direc- 
tion du  célèbre  peintre  Le  Brun,  elle 
l'emporta  sur  tous  les  établissements  ana- 
logues. André  Charles  Boule  et  son  fils 
dirigèrent  les  ébénistes  des  Gobelins  ,  et 
encore  aujourd'hui  les  meubles  de  Boule 
ont  une  grande  réputation.  La  manufac- 
ture de  la  Savonnerie  imitait  les  tapis  de 
Perse,  pendant  qu'on  fabriquait  à  Beau- 
vais  et  à  Aubusson  des  tapisseries  qui 
étaient  plus  à  la  portée  des  particuliers. 

Colbert,  en  développant  l'industrie  de 
luxe ,  fut  loin  de  négliger  les  manufac- 
tures dont  les  produits  moins  somptueux 
et  moins  chers  étaient  d'un  usage  plus  gé- 
néral. On  tirait  le  savon  blanc  d'Italie  ; 
Colbert  en  établit  des  fabriques  en  France. 
Il  appela  dans  ce  pays  des  ouvriers  de 
Suède  pour  enseigner  à  extraire  des  pins 
les  matières  résineuses  et  à  faire  du  gou- 
dron. Des  manufactures  de  toiles  à  voile 
furent  établies  dans  le  Dauphiné.  L'Angle- 
terre fournissait  aux  classes  inférieures 
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les  bas  d'estame  ou  de  laine  tricotée  ;  Col- 
bert introduisit  cette  industrie  en  France. 
Avant  ce  ministre,  il  n'y  avait  pas  en 
France  un  seul  fabricant  de  fer-blanc  ; 
Colbert  parvint  à  attirer  d'Allemagne  des 
ouvriers  ferblantiers.  U  déroba  à  l'Angle- 
terre le  secret  de  la  trempe  de  l'acier.  Le 
Hollandais  Van  Robais  vint  en  France  à  la 
sollicitation  de  Colbert^  et  établit  à  Abbe- 
ville,  en  1664,  une  célèbre  fabrique  de 
draps.  Draps  Ans  de  Sedan  et  de  Louviers, 
draps  communs  d'Elbeuf ,  feutres  de  Cau- 
debec;  perfectionnement  de  Thorlo^erie  ; 
culture  de  la  garance ,  produits  variés  du 
fer,  de  l'acier,  du  cuir,  des  terres  argi- 
leuses ,  en  un  mot  toutes  les  branches  de 
l'industrie  reçurent  de  Colbert  une  fé- 
conde impulsion.  11  maintint,  à  la  vérité , 
le  système  des  corporations,  avec  son 
monopole,  ses  jurandes ,  ses  entraves  de 
toute  nature ,  et  il  multiplia  les  mesures 
prohibitives ,  qu'on  regardait  à  cette  épo- 

3ue  comme  inaispensahles  à  la  prospérité 
u  commerce  national.  On  le  lui  a  sévè^ 
rement  reproché.  Mais  comment  faire  un 
crime  à  Colbert  de  vuea  étroites  peut-être, 
mais  universellement  adoptées  de  son 
temps  ?  Un  étranger  illustre  qui  visita  la 
France ,  en  1078 ,  sir  William  Temple , 
proclamait  les  heureux  résultats  de  l'ad- 
ministration de  Colbert  et  déclarait  que 
la  France  lui  paraissait  le  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  monde. 

Malheureusement  la  mort  de  Colbert, 
en  1683,  et  la  prépondérance  de  Louvois 
entraînèrent  la  décadence  de  l'industrie 
française.  La  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, en  1685 ,  lui  porta  le  coup  le  plus  fu- 
neste. On  en  trouve  une  preuve  incontes- 
table dans  les  mémoires  qu'en  1698  les 
intendants  des  généralités  furent  chargés 
de  rédiger  :  la  fabrication  de  la  soie  qui 
avait  occupé,  en  Touraine,  jusqu'à  vingt 
mille  ouvriers  et  un  nombre  anuble  de 
femmes  et  d'enfants ,  n'employait  plus ,  à 
la  fin  du  xvii*  siècle ,  que  quatre  mille 
ouvriers  des  deux  sexes;  au  lieu  de  huit 
mille  métiers  ou  n'en  comptait  plus  que 
douze  cents.  Lyon ,  qui  avait,  du  temps 
de  Colbert,  dix-huit  mille  métiers,  en 
avait  perdu  plus  des  trois  quarts.  U  en  fut 
de  même  de  presque  toutes  les  branches 
d'industrie. 

Le  xviii*  siècle  fut  moins  remarquable 
par  les  progrès  de  l'industrie  que  par  les 
réformes  que  subit  à.  cette  époque  le  sys- 
tème des  corporations.  Les  jurandes  et 
associations  industrielles,  qui  aval  en  tété, 
dans  le  principe ,  d'une  grande  utilité  pour 
protéger  et  encourager  l'industrie  nais- 
sante, n'étaient  plus  qu'une  entrave  au 
xviii*  siècle.  Turgot  en  obtint  la  suppres- 
sion, en  1776;  mais  le  ministre  qui  avait 
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Ubsflé  des  préjugés  puissants ,  fut  ren- 
tersé  cette  mèiue  année,  et  Tédit  qui 
abolissait  les  corporations  tut  révoqué. 
L'Assemblée  constituante  supprima  les 
privilèges  industriels,  comme  les  privi- 
lèges nobiliaires  ;  elle  détruisit  les  corpo- 
ratioDS  d'arts  et  métiers  par  un  décret 
do  13  février  1791. 

S  V.  De  l'mduêtrie  depuis  i  abolition 
dee  corporations  jusifu'à  nos  jours.  — 
Us  troubles  de  la  Révolution  paralysè- 
rent pendant  quelques  années  le  deve- 
lopperoeut  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qui  ne  peuvent  prospérer  qu'à  la  faveur 
de  l'ordre  et  de  la  stabilité  publique.  La 
marine  détruite, les  colonies  en  révolte  ou 
envabies  par  l'étranger,  la  loi  du  mcuvi" 
mum  étaientautant  de  causes  de  ruine  pour 
llndustne  française.  Elle  ne  commença  à 
M  relever  qu'à  Tépoque  oh  le  traité  de 
Gampo-Formio  (1797)  donna  à  la  France 
ses  frontières  naturelles  et  rendit  quelque 
sécurité  au  commerce.  L'année  suivante 
eut  lieu  la  première  e^iposition  despro> 
doits  de  l'industrie  nationale ,  et  depuis 
cette  époque  la  France  n'a  cessé  de  sou- 
tenir avec  succès  la  lutte  contre  les  indus- 
tries rivales  et  de  constater,  à  des  époques 
périodiques,  les  progrès  de  ses  manu- 
fsctures  par  des  expositions  solennelles. 
Le  blocus  continental,  en  fermant  les 
ports  français  aux  marchandises  an- 
glaises ,  imposa  aux  manufactures  fran- 
çaises des  efforts  prodigieux  pour  rem- 
placer les  produits  de  l'industrie  anglaise. 
Cest  surtout  pendant  cette  période  que 
l'on  vit  s'élever  les  grandes  manufac- 
tures pour  la  filature  du  coton  ^  et  la  fa- 
brication des  toiles  peintes  nommées  tn- 
diennes.  On  imita  les  cachemires  de 
Plnde,  qui  avaient  commencé  à  se  ré- 
psndre  en  France  vers  le  temps  de  Tex- 
pédition  d'Egypte.  Enfin  on  fit  quelques 
eisaia  de  filatures  de  lin ,  mais  sans  beau- 
coup de  succès.  Depuis  cette  époque ,  on 
n*a  cessé  de  développer  et  de  pertection- 
ner  ces  diverses  branches  cPindustrie. 
Les  métiers  à  la  jacquart ,  dont  la  pre- 
mière invention  remonte  aux  dernières 
années  du  xviu*  siècle ,  permirent  de 
remplacer,  par  un  procédé  mécanique, 
le  travail  de  plusieurs  ouvriers  et  d'sp- 
porter  plus  de  précision  et  de  rapidité 
dans  l'exécution.  Entre  les  diverses  bran- 
ches d'industrie  oti  excellent  les  Fran- 
ais,  celles  qui  demandent  du  goût  et  de 
rëlégattce,  tiennent  le  premier  rang; 
hors  modes,  leur  orfèvrerie  et  leur  bijou- 
terie sont  renonunées  dans  toute  TEurope. 
L'ébénisterie  française  n'est  pas  moins 
florissante;  on  compte,  dans  le  faubourg 
Sidnt-Antoine,  plus  de  quarante  mille  ou- 
vriers qui  s'occupent  de  cette  industrie. 
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Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  par- 
lant des  progrès  de  l'industrie ,  le  luxe 
qu'étalent  aujourd'hui  certaines  bouti' 
ques.  Elles  étaient  autrefois  d'une  grande 
simplicité.  Hais  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  les  glaces,  les  dentelles  artiste- 
ment  disposées,  les  châles  et  les  tapis 
étalés  avec  un  soin  plein  de  recherche  et 
de  coquetterie ,  la  vive  clarté  du  gaz ,  tout 
a  contribué  à  donner  aux  boutiques  un 
caractère  de  splendeur.  Aussi  le  nom  de 
boutique  a-t-il  paru  trop  modeste.  Il  a 
fait  place  à  celui  de  magasin.  11  y  a  tels 
magasins  qui  rivalisent  de  magnificence 
avec  les  plus  riches  hôtels. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  — 
Outre  les  expositions,  par  lesquelles  le 
gouvernement  encourage  l'industrie  et  en 
constate  les  progrès,  plusieurs  institu- 
tions ont  pour  but  de  former  d'habiles 
chefs  d'atelier  et  de  perfectionner  les 
sciences  appliquées  à  l'industrie.  J'ai 
déjà  parlé  aes  écoles  d'arts  et  métiers 
et  de  l'école  centrale  des  manufactures 
(voy.  ÉCOLES,  S  III).  On  ne  doit  pas  ou- 
blier le  Conservatoire  des  Arts-et^Mé' 
tiers.  Cet  établissement,  destiné  à  con- 
server les  modèles  des  machines,  re- 
monte à  la  fin  du  xviii*  siècle.  En  1775 , 
Vaucanson ,  mécanicien  célèbre,  légua  au 
roi  Louis  XVI  la  collection  de  ses  machi- 
nes. En  1791 ,  une  loi  de  la  Convention 
(  19  vendémiaire,  lO  octobre;  institua 
le  Conservatoire  des  Arts-et-JHétiers,  et 
ordonna  d'y  réunir  tous  les  modèles  des 
anciennes  machines  et  de  celles  que  l'in- 
dustrie devait  inventer  ou  perfectionner. 
En  1795,  on  attacha  à  cet  établissement 
trois  démonstrateurs  et  un  dessinateur. 
Bientôt  on  transféra  la  collection  des 
machines,  considérablement  augmentée, 
dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Martin  des  Champs,  oii  elle  se 
trouve  encore  aujourd'hui.  Depuis  cette 
époque,  le  Conservatoire  des  Arts^et' 
Métiers  n'a  cessé  de  s'agrandir.  En  1817 , 
il  eut  un  directeur,  un  inspecteur  et  un 
conseil  de  perfectionnement.  En  1 819,  le 
gouvernement  y  établit  des  cours  de  mé- 
canique, de  chimie  et  d'économie  indus- 
trielle appliqués  aux  arts.  Douze  bourses 
furent  créées  en  faveur  des  jeunes  gens 
sans  fortune  qui  se  signaleraient  par 
leur  aptitude  pour  les  sciences  indus- 
trielles. En  1839,  le  gouvernement  ajouta 
un  quatrième  cours  destiné  à  Texplication 
des  machines.  En  1839,  le  nombre  des 
professeurs  fut  porté  à  dix  et  ils  compo- 
sèrent le  conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire.  Un  a'entre  eux  fut  chargé 
de  l'administration  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'agriculture.  Telle  e^teccore  au- 
jourd'hui l'organisation  du  Conservatoire, 
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«rai  offre,  à  la  fois,  nue  collection  complète 
ae  machines  ÎDaustrieUes  et  d'instru- 
ments aratoires,  une  bibliothèqae  oU  sont 
réunis  tous  les  ouvrages  relatifs  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture;  enfin  des  cours  pu- 
blics et  gratuitg  sur  la  chimie ,  la  mécani- 
que, la  géométrie,  la  physique  appliquées 
aux  arts,  Téconomie  industrielle ,  ragn> 
culture,  la  géométrie  descriptive  et  la 
législation  industrielle.  De  1845  à  i85i , 
les  bâtiments  du  Conservatoire  ont  été 
agrandis ,  restaurés  et  appropriés  ;  ils 
sont  aujourd'hui  un  des  monuments  les 
plus  remarquables  de  Paris. 

Brevets  d'invention,  —  Parmi  les  me- 
sures destinées  à  encourager  l'industrie, 
il  faut  encore  citer  les  breveté  d'invention 
ou  actes  de  l'autorité  administrative  qui 
confèrent  à  l'inventeur  le  droit  exclusif 
d'exploiter  sa  découverte  pour  un  temps 
déterminé,  à  ses  risques  et  périls.  Sous 
le  régime  aes  corporations ,  les  procédés 
de  fabrication  étaient  rigoureusement  dé- 
terminés et  soumis  à  la  surveillance  des 
gardée  du  métier  ou  syndics  de  la  corpo- 
ration. C'est  seulement  depuis  I79l  que 
les  lois  ont  garanti  à  l'inventeur  une 
jouissance  exclusive  de  sa  découverte 
pour  cinq ,  dix  ou  quinze  ans.  Les  lois  du 
9  janvier  et  du  2S  mai  i79i  posèrent  le 
principe  et  déterminèrent  les  formes  à 
suivre  pour  obtenir  un  brevet  d'inoentiori. 
Les  lois  ultérieures  n'ont  été  que  des  ap- 
plications ou  des  modifications  de  celles 
que  nous  venons  de  rappeler.  La  loi  la 
plus  récente  sur  cette  matière ,  est  celle 
du  5  juillet  1844.  Outre  les  brevets  d'in- 
vention, il  y  a  des  brevets  de  perfection- 
nement. Il  y  avait  autrefois  des  brevets 
^importation  établis  par  un  décret  du 
13  août  1810;  mais  ils  ont  été  supprimés 
par  lec  lois  postérieures. 

INFANT.  —  Ce  nom ,  quoique  particu- 
lier à  l'Espagne,  se  rencontre  souvent 
dans  notre  histoire  k  cause  des  fréquentes 
relations  avec  l'Espagne.  On  appelle  tn- 
fonts,  les  fils  des  rois  d'Espagne*;  leurs 
filles  portent  le  nom  dHnfantes, 

INFANTERIE.  —  Voy.  Arvéb  et  Organi- 
sation MILITAIRE. 

INFÊODATION.  —  Acte.de  donner  en 
fief  une  terre,  une  dignité,  une  charge, 
un  bien  meuble  ou  immeuble.  (  Voy.  Féo- 
dalité et  FiEP).  La  plupart  des  juridictions 
sur  les  métiers  et  corporations  furent  pri- 
mitivement inféodées  aux  grands  officiers 
de  la  couronne.  Ainsi  le  grand  chambrier 
avait  juridiction  sur  les  merciers ,  dra- 
piers, foureurs,  fripiers  et  autres  corpo- 
rations industrielles  qui  s'occupaient  de 
la  confection  des  vêtements.  Du  grand 
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panetier  dépendaient  les  boulangers ,  ec 
ainsi  des  autres.  Chacun  de  ces  officiers 
royaux  imposa  un  syndic  aux  corpora> 
tions  qui  relevaient  de  son  autorité.  Dans 
la  suite  les  juridictions  sur  les  arts  et  mé- 
tiers furent  réunies  à  la  prévôté  de  Paris. 
Il  ne  restait ,  au  xvii"  siècle ,  que  la  juri- 
diction du  grand  panetier.  Toutes  les  cor- 
porations ne  furent  pas  placées  sous  Tau— 
toriié  des  officiers  royaux;  il  y  en  eut 
toujours  un  certain  nombre,  et,  entre 
autres  celle  des  bouchers,  qui  conser- 
vèrent un  syndic  ou  juge  de  leur  corps. 
Voy.  Corporation. 

INFIRMIER.  —  L'office  d'infirmier  dans 
une  abbaye  était  un  bénéfice  claustral, 
comme  les  offices  d'aumônier,  chambrier, 
prieur,  célérier,  etc. 

INFORMATION.  —  On  ne  pouvait  ôtro 
admis  dans  la  magistrature  française,  sous 
l'ancienne  monarchie,  sans  avoir  subi  une 
information  de  vie  et  mœurs ,  qui  était 
faite  par  les  membres  mêmes  du  iribunal. 
Cet  usage  datait  du  xvi*  siècle.  Un  arrêt 
du  parlement,  du  20  juillet  1546 ,  exigea 
un  examen  pour  être  admis  au  Châtelet 
de  Paris  (  voy.  Chatblet  ).  11  portait  que 
ceux  qui  seraient  pourvus  d'une  charge 
de  conseiller  ou  de  commissaire  exa- 
minateur au  Châtelet  de  Paris,  seraient 
examinés  avant  leur  réception  par  les  lieu- 
tenants du  prévôt  de  Paris,  qui  s'adjoin- 
draient deux  des  plus  anciens  conseillers, 
pour  savoir  si  les  candidats  avaient  les 
qualités  de  science,  de  probité  et  d'ex- 

fiérience  nécessaires  pour  s'acquitter  de 
eurs  offices.  Au  mois  d'août  de  la  même 
année  parut  un  second  édit  portant  que 
«  les  baillis  et  sénéchaux  de  robe  longue , 
leurs  lieutenants  généraux  et  particu- 
liers, les  prévôts  et  autres  officiers  de 
toutes  les  juridictions,  relevant  immédia- 
tement du  parlement,  ne  seraient  reçus 
en  leurs  offices  qu'après  qu'une  informa- 
tion auraiteu  lieu  sur  leurs  bonne  vie  et 
mœurs  et  qu'ils  auraient  subi  l'examen.  » 
Enfin  un  éait  du  mois  de  janvier  I560- 
1561  étendit  ces  règlements  à  tous  les 
officiers  des  justices  subalternes.  11  fut 
décidé ,  par  édit  de  mai  i583 ,  que,  pour 
devenir  commissaire  examinateur  du 
Châtelet ,  il  faudrait  être  licencié  endroit, 
avoir  exercé  pendant  Quelque  temps  la 
fonction  d'avocat  et  subi  préalablement , 
devant  le  parlement  on  le  siège  présidial, 
un  examen  sur  le  droit  et  la  pratique 
(  procédure  ). 

INGÉNIEUR.  —  On  distingue  plusieurs 
espèces  d*ingénieurs,  selon  la  nature  des 
travaux  dont  ils  sont  chargés.  Les  uns 
s'occupent  des  fortifications;  ce  sont  les 


I  ii^éniewrs  militaires.  D'autres  sontchar- 
|és  des  ponts  et  (haussées  ;  ce  sout  les 
tngénieu/fs  des  ponts  et  chaussées.  On  ap- 

I        peile  ingénieurs  civils  les  ingénieurs  qui 

I  ne  dépendeut  point  de  l'État  et  ne  sont 
chaires  d'aucun  des  services  publics. 

I  Voy.  Ponts  et  chaussées  et  Organisa- 
tion MILITAIRE. 
INHUMATION.  —  Voy.  Funérailles. 
INNOCENTS  (Fête  des).  —  Voy.  Fêtes  , 
$  I". 
INOCULATION.  —  Voy.  Vaccins. 
IN  PACE.  —  Vin  pace  était  la  prison 
dans  laquelle  les  moines  enfermaient  le 
religieux  condamné  à  mort.  On  lui  adres- 
sait en  l'abandonnant  dans  le  cachot  la 
formule  Vade  in  face  (  allez  en  paix  )  ; 
d'oii  est  Tenu  le  nom  à' in  pace  donné  au 
cachot.  On  Toit  encore  des  in  pace  dans 
quel€|ne«  monastères.  Ce  sont  des  cachots 
murés  de  toutes  parts  et  dans  lesquels  la 
Tictime  était  introduite  par  une  étroite 
ouTerture,  sur  laquelle  se  refermait  im- 
médiatement la  pierre  sépulcrale.  Les 
souterrains  de  l'abbaye  de  Jumiéges 
(Seine-Inférieure)  présentent  un  des  mb> 
dèles  les  plus  curieux  d'tn  pace. 

IN  PAKTIBUS.  —  Un  évèque  in  parti- 
hus  infidelium  (  dans  les  contrées  des 
in^dèles),  ou,  comme  on  dit  par  abrévia- 
tion, un  évèque  in  partibus  est  celui  dont 
le  siège  est  situé  dans  un  pavs  occupé  par 
les  inftdèles.  Ainsi  'Paul  de  Gondi,  si 
connu  plus  tard  sous  le  nom  de  cardinal 
de  Retz ,  était  archevêque  de  Corinthe  in 
partibus, 

INPROUPTU.—  Terme  latin  qui  a  passé 
dans  la  langue  française  pour  indiquer 
une  pièce  de  vers  faite  sur-le-champ.  Boi- 
lean  prête  ce  vers  à  un  des  poètes  qu'il 
critique  : 

!•  meta  tous  lat  natias  six  impromptus  «x  B«t. 

Vimpromptu  était  fort  à  la  mode  au 
Xfii*  siècle.  Molière  fait  dire  aux  Pré- 
cieuses que  rtmpromp<tt  est  justement  la 
pierre  de  touche  du  bel-esprit. 

INQUILINS.  —  Clause  analogue  à  celle 
des  colons.  Voy.  Colons. 

INQUISITEURS;  INQUISITION.  —  11  y 
a  eu  autrefois  en  France  des  juges  appelés 
inquisitsurs  de  la  foi  {inquisitores  fidei  ) 
ou  simplement  inquisiteurs.  Ils  furent 
établis ,  en  1229 ,  par  le  concile  de  Tou- 
louse ,  à  l'époque  où  le  Midi  était  encore 
troublé  par  les  Albigeois.  Ces  premiers 
inquisiteurs  de  la  foi  étaient  placés  sous 
hi  juridiction  épiscopale  ;  mais ,  en  1233 , 
le  pape  Grégoire  IX  confia  le  tribunal  de 
VinquisiUon  aux  dominicains  ou  frères 
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Srêcheurs  qui  ne  relevaient  que  du  pape, 
s  étaient  chargés  de  rechercher  les  hé- 
rétiques et  de  les  châtier.  Dans  les  pre- 
miers temps,  les  inquisiteurs  recevaient 
un  traitement  du  roi.  Les  comptes  du 
XIII*  siècle  en  font  mention  :  dans  le 
le  compte  de  l'ascension  de  l'année  i248, 
dix  livres  sont  assignées  aux  inquisi- 
teurs  de  la  foi  dans  le  bailliage  d'Orléans. 
Jamais  Vinquisilion  n'eut  en  France  le 
caractère  sanguinaire  de  Vinquisilion  es- 
pagnole. Cependant  elle  provoqua  des 
plaintes,  dont  nous  trouvons  l'expression 
dans  quelques  documents  du  xiii*  siècle. 
Ainsi ,  en  1234,  les  consuls  de  la  ville  de 
Narbonne  s'adressant  aux  consuls  de 
Nîmes  s'expriment  ainsi  :  «  Nous  dési- 
rons faire  connaître  à  votre  discrétion 
la  dissension  survenue  entre  nous ,  l' ar- 
chevêque de  Narbonne -et  quelques-uns 
des  frères  prêcheurs,  qui  oppriment 
notre  commune,  quoiqu'elle  soit  prête  à 
obéir  au  droit  et  à  écouter  dévotement 
les  ordres  de  l'Église.  »  Des  juges  royaux 
ne  tardèrent  pas  à  intervenir  pourlimi- 
ter  la  juridiction  des  inquisiteurs  aussi 
bien  que  celle  des  autres  tribunaux.  Dès 
1287,  une  ordonnance  royale  du  27  avril 
défend  aux  inquisiteurs  de  faire  arrêter 
les  habitants  de  la  sénéchaussée  de  C*ar- 
cassonne  pour  cause  d'hérésie ,  à  moins 

3ue  le  crime  ne  soit  prouvé  par  l'aveu 
6  l'accusé  ou  par  la  clameur  publique 
(  Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  Xll ,  326  ).  Le 
sénéchal  de  Carcassonne  est  chargé  de 
s'opposer  aux  arrestations  qui  auraient 
lieu  contrairenjent  à  cette  ordonnance. 

L'établissement  de  Vinquisition  dans 
le  midi  de  la  France  avait  eu  pour  cause 
l'hérésie  des  Albigeois.  Comme  cette  hé- 
résie disparut  avec  le  xiii*  siècle ,  il  n'y 
eut  plus  de  prétexte  aux  persécutions. 
D'ailleurs  l'organisation  des  juridictions 
royales  sous  le  nom  de  bailliages  et  de 
parlements  contribua  à  limiter  l'autorité 
des  inquisiteurs.  Les  hérésies  du  xvi«  siè- 
cle auraient  pu  rendre  quelque  puis- 
sance à  \*inquisition.  Il  y  eut ,  en  effet , 
des  tentatives  pour  apoliquer  à  la  France 
le  régimç  de  Vinquisitton  espagnole  ; 
mais  la  résistance  des  parlements  et  du 
chancelier  de  L'Hôpital  prévinrent  ce 
danger.  L'édit  de  Romorantin(  1560)  laissa 
aux  parlements  le  soin  d'appliquer  la 
Çeine  encourue  par  les  hérétiques  ;  aux 
evèques  appartenait  le  droit  de  constater 
l'hérésie.  Parcetie  concession  on  échappa 
à  Vinquisition  espagnole  que  les  Guises 
voulaient  introduire  en  France.  Un  frère 
prêcheur  portait  toujours, à  Toulouse, 
le  titre  AHnquisiteur  et  l'a  conservé  jua- 

Îru'au  xviii«  siècle  «  mais  fana  aucune 
onction. 
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Pour  apprécier  le  rôle  de  Vinquisition 
et  les  causes  de  la  terreur  qu'elle  a  tou- 
jours inspirée,  j'emprunterai  les  paroles 
d'an  historien  de  l'Eglise  renommé  pour 
sa  science  et  sa  modération.  Voici  com- 
ment Fleury  parle  des  procédures  de  Vin- 
quisition dans  son  ouvrage  intitulé  Insti- 
tution chrétienne  (W  partie ,  cliap.  x  )  : 
K  Celui  qui  est  seulement  diffamé  d'hé- 
résie pat-  un  bruit  commun ,  sans  autre 
preuve,  doit  se  purger  canoniquement, 
c'est-à-dire  par  serment ,  avec  plusieurs 
témoins.  Celui  qui  est  suspect  doit  ab- 
jurer ;  mais  on  distingue  trois  sortes  de 
soupçons,  le  léger ^  le  véhément  et  le  vto- 
lent.  Le  soupçon  véhément  forme  une 
présomption  de  droit,  mais  contre  la- 
quelle la  preuve  est  reçue  ;  c'est  comme 
de  manger  gras  les  jours  défendus.  Celui 
qui  retombe  après  en  avoir  été  atteint 
est  tenu  pour  relaps.  Le  soupçon  violent 
est  comme  de  fréquenter  les  assemblées 
des  hérétiques,  de  soutenir  pendant  plus 
d'un  an  l'excommunication  en  matière 
de  foi.  11  produit  la  présomption  de  droit 
(juris  et  de  jure) y  contre  laquelle  la 
preuve  n'est  point  admise.  Celui  tfui  en 
est  atteint  est  traité  comme  hérétique. 
Or,  celui  qui  est  convaincu  d'hérésie  par 
sa  propre  confession ,  quoiqu'il  s'en  re- 
pente et  qu'il  abjure ,  est  condamné  à 
une  espèce  d'amende  honorable  et  à  la 
prison  perpétuelle  pour  y  faire  pénitence 
au  pain  et  à  l'eau.  S'il  est  relaps,  quoi- 
qu'il se  repente ,  il  est  livré  au  bras  sé- 
culier pour  être  brûlé  ;  toute  la  grâce 
qu'on  lui  fait ,  c'est  de  lui  accorder  les 
sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie. 
Celui  qui  étant  convaincu  demeure  im- 
pénitent et  obstiné ,  relaps  ou  non ,  est 
livré  au  bras  séculier  et  au  feu.  On  traite 
de  même  celui  qui  est  convaincu  par  des 
preuves  suffisantes,  quoiqu'il  dénie  l'hé- 
résie et  fasse  profession  de  la  foi  catho- 
lique. Voilà  les  peines.  Voici  la  forme  de 
procéder  : 

«  L'inquisiteur  nouveau  ayant  reçu  sa 
commission  du  pape  ou  de  ceux  à  qui 
le  pape  en  a  donné  le  pouvoir,  doit  la 
faire  connaître  à  l'évèque  ou  à  son  vi- 
caire général  et  aux  officiers  de  la  justice 
temporelle,  à  qui  il  fait  prêter  serment 
d'observer  les  lois  civiles  et  ecclésias- 
tiques contre  les  hérétiques.  Au  com- 
mencement, les  inquisiteurs  prenaient 
aussi  des  lettres  de  sauvegarde  et  de 
protection  des  souverains ,  et  exigeaient 
avec  rigueur  ce  serment  de  leurs  offi- 
ciers jusqu'à  les  excommunier,  s'ils  le 
refusaient,  les  destituer  de  leurs  charges 
et  mettre  les  villes  en  interdit.  Depuis 
({ue  leur  tribunal  est  permanent  et  leur 
juridiction  reçue ,  ils  n'ont  plus  besoin 
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de  ces  remèdes  violents.  L'inquisiteur 
peut  établir  des  commissaires  pour  les 
lieux  oh  il  ne  peut  aller  commodément; 
il  peut  même  se  donner  un  vicaire  géné- 
ra! ;  Il  a  un  promoteur  ou  fiscal,  un 
scribe  ou  secrétaire  (|ui  doit  être  d^ail- 
leurs  personne  publique,  comme  un 
notaire  apostolique.  Il  a  aussi  nombre 
de  familiers  ;  car  c'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle ceux  qui  ont  droit  de  porter  les 
armes  pour  leur  sûreté  et  pour  celle  de 
l'inquisiteur,  qui  servent  à  faire  les  cap- 
tures  et  souvent  sont  les  dénonciateurs 
secrets.  Enfin  il  y  a  plus  ou  moins  d'of- 
ficiers ,  selon  les  usages  des  pays  ;  car, 
en  Espagne ,  où  l'inquisition  est  très- 
puissante  ,  on  en  compte  jusqu'à  douze 
espèces.  Or  ce  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  dépendent  de  l'inquisition  , 
en  étendent  notablement  la  juridiction  ; 
car  ils  y  ont  tous  toutes  leurs  causes 
commises,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  civile  ou  criminelle,  en  demandant 
ou  en  défendant  (  c'est-à-dire ,  comme 
accusés  ou  comme  accusateurs). 

«  V inquisiteur  commence  l'exercice 
de  sa  fonction  par  un  sermon  solennel 
dans  la  principale  église ,  oti  il  propose 
l'édit  de  la  foi.  C'est  ainsi  que  l'on 
nomme  une  monition  générale  à  toutes 
les  personnes  de  dénoncer  dans  certain 
terme  tous  ceux  qui  leur  sont  suspects 
d'hérésie,  apostasie  ou  autre  crime  sem- 
blable et  de  révéler. tout  ce  qu'ils  savent 
sur  ce  sujet.  Cet  édit  porte  un  temps  de 
trente  ou  quarante  jours,  pendant  lequel, 
si  les  coupables  se  dénoncent  eux-mê- 
mes, ils  seront  reçus  sans  subir  la  ri- 
gueur des  peines  ;  c'est  ce  qui  s'appelle 
le  temps  de  grâce.  La  proposition  de l  édit 
se^  fait,  non-seulement  quand  Yinquisi" 
ieur  entre  en  charge,  mais  encore  quand 
il  fait  sa  visite.  Ensuite  Vinquiaiteur 
reçoit  les  accusations  ou  dénonciations  ,* 
on  bien  il  informe  d'office  sur  la  diffa- 
mation ,  comme  ferait  le  juge  ordinaire. 
S'il  y  a  lieu  à  la  priae  de  corps  ,  il  l'or- 
donne. Il  interroge  l'accusé  et  fait  toute 
l'instruction.  Les  inquisiteurs  observent 
le  plus  grand  secret  qu'il  est  possible , 
afin  que  les  accusés  ne  puissent  se  déro- 
ber à  la  justice  ou  communiquer  leurs 
erreurs.  L'instruction  étant  achevée , 
Vinquisiteur  juge  le  procès  avec  l'évèque 
ou  son  vicaire  général,  et  un  conseil 
suffisant  de  docteurs  et  d'autres  per- 
sonnes capables.  Les  condamnations  sont 
différentes ,  suivant  les  distinctions  qui 
ont  été  marquées  de  diffamation  ,  soup- 
çons ,  conviction ,  d'accusé  pénitent  ou 
inopénitent.  Les  sentences  se  prononcent 
publiquement  avec  grande  solennité ,  et 
c'est  cette  cérémonie  que  l'on  appelle  en 
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Espagne  À^io-da-fe  ou  acte  de  fax.  Pour 
la  rendre  plue  célèbre ,  ils  joignent  en- 
semble un  grand  nombre  de  coupables 
condamnés  à  diverses  peines  ,  dont  ils 
réservent  Texécution  à  un  même  jour. 
On  dresse  un  échafaud  dans  une  place 
miblique  ;  rift^ut«t70ur  ou  quelque  autre 
oit  an  sermon  sur  la  foi  pour  y  confirmer 
le  peuple  et  combattre  les  erreurs  des 
condamnés,  que  l'on  tient  sur  Técbafaud 
exposés  aux  yeux  de  tous.  Ensuite  on 
jvononce  les  sentences  et  on  les  exécute 
fuMe- champ. 

«  Ceux  qm  sont  convaincus  ou  violem- 
ment soupçonnés  ,  main  pénitents ,  font 
leur  abjuration  publique  et  sont  absous 
de  l'excommunication.  Pour  marque  de 
pénitence ,  on  les  revêt  de  sacs  bénits , 
tanbenitos ,  qui  sont  comme  des  scapu- 
laires  jaunes  avec  des  croix  de  Saint- 
André  rouges  devant  et  derrière  ,  qu'ils 
doivent  porter  tonte  leur  vie;  on  leur  en- 
joint de  se  tenir  à  certains  jours,  comme 
à  telles  fêtes ,  pendant  la  messe ,  à  la 
porte  d'une  telle  église ,  avec  un  cierge 
allumé ,  de  tel  poids  «  ou  d'autres  actes 
semblables  de  pénitence  publique.  Quel- 
quefois on  les  condamne  a  la  prison  per- 
pétuelle. Ceux  qui  sont  couvaincus  et  im- 
pénitents, ou  pénitents  mais  relaps, 
sont  dégradés,  s'ils  sont  dans  les  ordres, 
pais  livrés  an  bras  séculier  (c'est-à- 
dire  au  juge  laïque)  pour  être  exé- 
cutés à  mort.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
sentence,  il  y  a  une  clause  qui  porte 
que  révéque  et  Vinqyisitewr  prient  effl- 
escement  les  juges  séculiers  de  leur  sau- 
ver la  vie  et  la  mutilation  des  membres; 
mais  cette  clause  n'est  que  de  style  pour 
garantir  les  juges  ecclésiastiques  de  l'ir- 
régularité; car  il  y  a  excommunication 
contre  le  ju^e  laïque,  s'il  refusait  ou 
différait  d'exécuter  les  lois  impériales  qui 
portent  peine  de  mort  contre  les  béréti- 
ones.  Pour  lever  tout  scrupule,  Paul  IV  a 
dispensé  de  ce  genre  d'irrégularité  tous 
ceux  qui  consultent  en  présence  du  pape 
et  donnent  des  avis  qui  vont  à  la  mutila- 
tion ou  à  la  mort  naturelle ,  et  cette  dis- 
pense a  été  confirmée  par  Pie  V  et  éten- 
due à  tous  les  inquisiteurs  et  consulteurs. 
Aux  acte»  de  foi  ae  l'inquisition,  les  juges 
séculiers  sont  présents  dans  la  place, 
avec  leura  o£Qciers  et  les  ministres  de 
justice,  et,  après  qu'ils  ont  reçu  les  cou- 
pables, les  ecclésiastiques  se  retirent,  et 
KuMe-cbamp  les  juges  séculiers  rendent 
leur  jugement  et  le  font  exécuter.  Il  n'y 
a  point  en  Espagne  de  plus  grands  spec- 
tacles. Pour  les  rendre  plus  terribles,  ils 
couvrent  les  impénitenis  de  sacs  noirs, 
semés  de  flammes  et  de  diables  et  les 
mettent  ainsi  sur  le  bâcher. 
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«  En  France ,  nous  croyons  que ,  pour 
la  poursuite  des  crimes  ecclésiastiques , 
les  évèques  et  leurs  offîciaux  suffisent, 
sans  recevoir  ces  commissions  extraor- 
dinaires ,  qui  par  la  suite  deviennent  des 
tribunaux  réglés.  Il  est  à  craindre  que 
ceux  qui  exercent  ainsi  une  juridiction 
empruntée  ne  soient  tentés  de  faire  va- 
loir leur  autorité  et  de  grossir  les  fautes 
ou  les  soupçons  pour  avoir  de  l'occupa- 
tion ;  car  il  est  étranjge  que  l'on  trouve 
tous  les  jours  des  héretiques  ou  des  apos- 
tats à  punir,  dans  des  pays ,  oii  depuis 
plus  de  deux  siècles  on  n'en  souffre  point. 
D'ailleurs  la  crainte  est  plus  propre  à 
faire  des  hypocrites  que  de  véritables 
chrétiens.  La  rigueur  peut  être  utile  pour 
réprimer  une  hérésie  naissante;  mais 
d'étendre  les  mêmes  rigueurs  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux  et  prendre  tou- 
jours à  la  lettre  toutes  les  lois  pénales , 
c'est  rendre  la  religion  odieuse  et  s'ex- 
poser, à  faire  de  grands  maux  sous  pré- 
texte de  justice.  Nous  mettons  en  France 
un  des  principaux  points  de  nos  libertés 
à  n'avoir  point  reçu  ces  nouvelles  lois  et 
ces  nouveaux  tribunaux  si  peu  conformes 
à  l'ancien  esprit  de  l'Ëglise.  » 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Acte  par 
lequel  on  soutient  qu'une  pièce  produite 
dans  un  procès  est  fausse  ou  a  été  fal- 
sifiée. 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Tous  les 
marins,  pêcheurs  ou  servant  à  bord  des 
bâtiments  de  commerce  ;  tons  ceux  qui 
se  livrent  à  la  navigation  jusqu'au  lieu  où 
se  fait  sentir  la  marée  ;  sont  inscrits  sur 
les  matricules  de  la  marine  impériale,  de- 
puis dix-huit  ans  jusqu'à  cinauante  ans 
révolus.  Ils  sont  tenus  de  repondre  à 
l'appel  de  l'Ëtat ,  tant  qu'ils  figtirent  sur 
les  registres  d'irtscription  maritime. 

INSCRIPTIONS.— L'usage  destfucrtp- 
tions  sur  les  monuments  publics  remonte 
à  une  haute  antiquité.  Les  arcs  de  triom- 
phe en  étaient  ornés  sous  la  domination 
romaine.  A  l'époque  de  Louis  XIV,  ces 
monuments  et  les  inscriptions  se  multi- 
plièrent à  tel  point  que  1  on  institua  une 
académie  spéciale  pour  les  rédiger.  Telle 
fut ,  dans  l'origine,  la  mission  de  VAca- 
demie  des  inscriptiom  et  bellee-httree. 
Voy.  Académie. 

INSCRIPTIONS  (Académie  des).  -  Voy. 
Académie. 

INSCRIPTIONS  DANS  LES  ÉCOLES.  — 
Les  inscriptions  établies  dans  les  cours 
de  droit,  de  médecine ,  dans  les  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  ont  pour  but 
de  8'asi>urer  de  l'assiduité  des  étudiants 
aux  cours  des  facultés. 
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INSCRIPTIONS  DE  RENTES.  —  Les  ac- 
quéreurs de  rentes  consolidées  sont  in- 
scrits sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. Voy.  Finances  ,  S  m. 

INSINUATION.  —  On  appelait  autrefois 
insinuation  la  publication  et  l'enregis- 
trement d'un  acte.  Il  existait  au  Cfaàtelet 
(voy.  Chatelbt)  un  çrefife  spécial  pour  les 
insinuations  en  affaires  séculières,  telles 

aue  donations  et  substitutions.  Toutes  les 
ouations,  excepté  les  donations  pour 
cause  de  mort,  étaient  soumises  à  l'insi- 
nuation. D'après  l'ordonnance  de  Mou- 
lins (1566),  Vinsinuation  devait  être  faite 
dans  le  quatrième  mois  qui  suivait  le 
|our  de  la  donation ,  aux  greffes  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  où  les  biens 
donnés  étaient  situés.  Après  Vinsinua- 
tion ,  les  donations  devenaient  irré^roca- 
blés.  Pour  les  matières  bénéficiales ,  le 
ipeffe  des  insinuations  ecclésiastiques 
était  à  l'ofiBcialité  (voy.  Ofpicialitè).  Les 
gradués  (  voy.  ce  mot  ) ,  et  les  indultaires 
(  voy.  INDCLT)  et  tous  ceux  qui  étaient 
porteurs  des  bulles  appelées  grâces  ex- 

r;(at<oM  (  voy.  ce  mot)  étaient  obligés 
faire  insinuer  leurs  titres  au  greffe 
des  insinuations  de  chaque  diocèse.  Les 
insinuations  devaient  être  renouvelées 
tous  les  ans,  pendant  le  carême,  sous 
peine  de  nullité. 

INSPECTEURS,  INSPECTIONS.  -Le  titre 
d'«nM)«c(6ur  désigne  d'une  manière  géné- 
rale les  fonctionnaires  préposés  à  la  sur- 
veillance d'un  service  public.  Il  y  a  des 
inspecteurs  généraux  de  l'infanterie ,  de 
la  cavalerie  et  des  diverses  armes  ;  des 
finances;  des  prisons;  des  mines;  des 

Eonts  et  chaussées  ;  de  l'instruction  pu- 
lique  ;  de  la  police ,  etc.  Ces  inspecteurs 
généraux  sont  les  intermédiaires  entre 
l'administration  centrale  et  les  adminis- 
trations locales  ;  ils  s'assurent  de  l'exécu- 
tion des  règlements  émanés  de  l'autorité 
supérieure,  l^s  missi  dominici  établis  par 
Charlemaene(voy.  Missi  dominici)  étaient 
de  véritables  inspecteurs  généraux  qui 
cumulaient  tous  les  pouvoirs ,  suivant  la 
coutiime  du  moyen  âge;  dans  la  suite, 
les  enquêteurs  royaux  et  les  maîtres  des 
requêtes  furent  aussi  chargés  d'inspec- 
tions dans  les  provinces  ;  mais,  k  mesure 
que  l'administration  se  compliqua,  les 
inspecteurs  devinrent  spéciaux  (voy.  En- 
quêteurs et  Maîtres  des  requêtes). 

Dès  le  milieu  du  xvi«  siècle ,  il  y  avait 
un  inspecteur  général  de  ^infanterie 
française.  Dandelot,  frère  de  Coligny, 
remplissait  cette  charge  en  1 548  (  De 
Thou  ,  Histoire  de  son  temps,  livre  V  )  ; 
il  ne  devint  colonel  général  de  Tinfan- 
lerie    qu'en    1555    {Idem,  livre  VI). 


INS 

Louis  XIV  multiplia  le  nombre  des  in- 
specteurs chargés  de  surveiller  les  diffé- 
rents corps  de  troupes;  il  en  établit 
seize,  en  1694.  Saint-Simon,  auquel  nous 
devons  ces  détails ,  blâme  vivement  cette 
institution,  comme  toutes  celles  qui 
avaient  pour  but  de  consolider  le  pouvoir 
central.  Mais  les  détails  mêmes  qu'il 
donne  en  prouvent  l'utilité^  «  Le  roi  « 
dit-il  (  1. 1 ,  p.  243),  créa  huit  directeurs 
généraux  de  ses  troupes  et  deux  inspec- 
teurs sous  chaque  directeur.  M.  de  Lou- 
vois ,  pour  anéantir  Tautorité  des  colo-' 
nels,  avait  imaginé  d'envoyer  des  ofiSciers 
de  son  choix  voir  les  troupes  par  fron- 
tière et  par  district ,  et  de  leur  donner 
tout  créait  et  toute  confiance.  Le  roi, 
comptant  que  c'était  la  meilleure  chose 
pour  son  service,  voulut  ajouter  k  ce  que 
H.  de  Louvois  avait  inventé Les  in- 
specteurs durent  faire  plusieurs  revues 
par  an  ;  ils  eurent  six  mille  livres ,  de- 
vaient rendre  compte  de  tout  à  leur  di- 
recteur ;  et  celui-ci  au  secrétaire  d'État 

de  la  guerre  et  quelquefois  au  roi Les 

inspecteurs ,  qui  furent  tous  pris  d'entre 
les  brigadiers  (généraux  de  brigade), 
eurent  un  logement  au  quartier  général 
et  furent  dispensés  de  leur  service  de 
brigadiers  pendant  la  camj^agne.  Telle 
fut  la  fondation  de  ces  emplois  qui  blessa 
extrêmement  les  officiers  généraux  de  la 
cavalerie  et  des  dragons.  » 

Outre  les  inspecteurs  généraux ,  il  y  a 
aujourd'hui  pour  les  diverses  circonscrip- 
tions administratives  des  inspecteurs 
chargés  de  la  surveillance  de  chaque 
service  dans  le  département  ou  arron- 
dissement qui  leur  est  assigné. 

INSTALLATION.  —  Cérémonie  par  la- 
quelle on  met  un  fonctionnaire  public 
en  possession  de  l'emploi  dont  il  est 
chargé. 

INSTANCE  (Tribunal  de  première  ).  — 
Voy.  Tribunaux. 

INSTITUT.  -  Vlnstitut  de  France  est 
la  réunion  des  cinq  académies,  française, 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  des 
sciences  physiques  et  mathématiques , 
des  sciences  morales  et  politiques  et  des 
beaux-arts.  Voy.  Académie.  —  Vinstitut 
fondé  par  la  constitution  de  l'an  m 
(1Î95  ),  fut  organisé  en  même  temps  que 
l'instruction  publique  dans  la  séance  du 
25  octobre  1795 ,  l'avant-dernière  de  la 
Convention.  Il  devait  porter  le  nom  d7n- 
stitut  national  des  sciences,  être  composé 
de  cent  quarante-quatre  membres  rési- 
dants à. Paris  et  d'un  nombre  égal  d'as- 
sociés répandus  dans  les  diverses  parties 
de  la  république.  Chaque  classe  pouvait 
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fippelé  aussi  commission  det  sciences  et 
arts ,  se  composait  des  savants  qui  firent 
partie  de  l'expédition  d'Egypte.  Etabli  au 


s'usocier  hait  savants  étrangers.  Les 
trois  classes  étaient  :  i*  la  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques, 
comprenant  les  mathématiques,  les 
ans  mécaniques ,  Tastronomie ,  la  phy* 
âqae  expérimentale,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  la  minéralogie ,  la  botanique  et 
la  i)hy8iqae  générale,  Panatomie  et  la  zoo-  arts.  Chaque  section  ocmprenait  douze 
logie ,  la  médecine  et  la  chirur^e ,  Téco-  membres.  L'/nsf  t/u(  d'Egypte  publia , 
oomie  rurale  et  Tart  vétérinaire;  2» la    au  Caire,  \^  décade  égyptienne  où  l'on 

trouve  les  principaux  mémoires  lus  dans 


classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
qui  s'occupait  de  l'analyse  des  sensations 
et  des  idées ,  de  la  morale ,  de  la  science 
morale  du  droit  et  de  la  législation,  l'éco- 
nomie politique,  d'histoire  et  de  géogra- 
phie; 3«  la  classe  de  la  littérature  et  des 
oeaux-arta  se  divisant  en  granunaire,  lan- 
gues anciennes ,   poésie  ,  antiquités  et 
monuments,  peinture,  sculpture,  archi- 
tecture, musique  et  déclamation.  Le  Di- 
rectoire nomma,  en  1796  (  20  novembre), 
les  quarante-huit  premiei-s  membres  qui 
compléteraient  par  élection  les  trois  cent 
douze  membres  dont  VJnstitut  devait  se 
composer.  Vlnstitut  fat  installé  au  Lou- 
vre le  il    avril   i796.  11  fut  maintenu 
par  la  constitution  consulaire,  et  chaque 
section  fut  chargée  de  présenter  un  rap- 
port sur  l'état  et  le  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  de»  arts  depuis  i789.  L7n- 
stitut  fût  modifié  par  un  décret  consu- 
laire du  3  pluviôse  an  xi  (24  janvier  1 803)  : 
il  fut  alors  divisé  en  quatre  classes. 
La  première  classe  comprenait  les  scien- 
ces  physiques    et    maihémaiiques  ;    la 
seconde*,  la  langue  et  la  littérature  fran- 
çaise ;  la  troisième ,  l'histoire  et  la  litté- 
rature ancienne  ;  la  quatrième,  les  beaux- 
arts.  Les  sciences  morales  et  politiques 
disparaissaient    de    Vlnstitut.  En  i804 
(11  septembre),  l'empereur  établit  les 
prix  décennaux,  chacun  de  dix  mi  lie  francs 
qui  devaient  être  décernés  de  dix  ans  en 
dix  ans  aux  auteurs  des  ouvrages ,  in- 
ventions ou  établissements  les  plus  re- 
marquables. En  1816,  Vlnstitut  rut  réor- 
ganisé par  une  ordonnance  du  21  mars; 
il  y  eut  quatre  académies  ;  savoir  :  Taca^ 
demie  fraoçuse,  l'académie  royale  des 
inscriptions  et  belles- lettres ,  l'académie 
royale  des  sciences,  l'académie  royale 
des  beaux-arts.  Enfin  une  ordonnance  du 
26  octobre  1832 ,  rendue  sur  le  rapport  de' 
M.  Guizot,  rétablit  l'académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques.  Depuis  cette 
époque  Vlnstitut  se   compose  de  cinq 
eusses  ou  académies.  Chaque  académie 
a  ses  séances  particulières ,  et  de  plus 
les  dnq  classes  de  Vlnstitut  se  réunis- 
sent chaque  année  dans  une  séance  so- 
lennelle dont  les  diverses  classes  ont 
alternativement  la  présidence. 
INSTITUT  D'EGYPTE.  -  CfA  Institut, 


les  séances  publiques.  Les  membres 
de  Vlnstitut  narcoururent  l'Egypte  con- 
quise ,  rétudièrent  dans  toutes  ses  par- 
ties et  préparèrent  la  Description  de 
l'Egypte.  Cet  ouvrage  publié  de  1809  à 
1825  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  donner  l'impulsion  aux  études 
d'archéologie  égyptienne.  Parmi  les  mem- 
bres de  Vlnstitut  dlÉgypte  on  remarque 
Monge,  Berthollet,  Fourier,  Deuon,  Des- 
genettes,  Dolomieu,  etc. 

INSTITUT  DE  MEUDON.  -  Napoléon 
avait  décrété  l'établissement  d'un  Institut 
à  Meudon  où  il  eût  fait  élever  en  eommun 
les  princes  de  la  famille  impériale  avec 
un  certain  nombre  d'enCants  des  princi- 
pales familles  des  pays  conquis.  Le  roi 
de  Rome  devait  être  élevé  &  l'Institut  de 
Meudon.  Ce  décret  n's  jamais  reçu  d'exé- 
cution. On  trouvera  dans  le  Mémorial  de 
Saint&'Hélène  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé l'empereur  h  décréter  cette  in- 
stitution. 

INSTITUT  DES  PROVINCES.  —  LVn- 
stitut  des  provinces ,  fbndé  d'abord  par 
le  zèle  de  quelaues  particuliers  pour 
ranimer  le  goût  des  lettres  et  des  arts 
dans  les  provinces,  est  devenu,  en  1850, 
un  établissement  d'utilité  publique  ap- 
prouvé et  encouragé  par  le  gouvernement. 
C'est  surtout  à  M.  de  Caumont,  antiquaire 
distingué  de  la  ville  de  Caen,  que  l'on  doit 
l'organisation  deV Institut  des  provinces. 
Sans  avoir  la  prétention  de  lutter  contre 
l'Institut  de  France  et  d'animer  les  jalou- 
sies et  les  rivalités  provinciales ,  il  s'est 
efforcé  de  donner  un  centre  commun  aux 
éludes  historiques  et  archéologiques,  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  pour  but  d'étuoier 
les  anciennes  institutions  des  provinces 
et  d'en  conserver  les  monuments.  On  ne 
peut  contester  l'utilité  d'un  pareil  travail 
dans  l'intérêt  de  l'histoire  de  France.  On 
ne  parviendra,  en  effet,  &  bien  connaître  . 
les  annales  nationales,  au  moyen  ftge,  que 
par  l'étude  des  diverses  provinces  qui 
avaient  alors  leur  vie  propre  et  leur  his- 
toire indépendante.  On  peut  même  dire 
aue  jusqu'à  la  révolution ,  la  diversité 
es  parlements,  des  coutumes  locales, 
en  un  mot  des  institutions,  donnait  à 
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chaque  province  une  physionomie  parti- 
cnlière  et  une  histoire  spéciale.  Il  serait 
donc  à  souhaiter  que  dçs  travaux  bien 
diriffés  tissent  connaître  dans  tous  ses 
détails  l'histoire  de  chaque  province  jus- 
qu'à nus  jours. 

INSTITUTEUR,  INSTITUTRICE.  — Maî- 
tre et  maîtresse  chargés  de  donner  i'iu- 
atruction  primaire.  Voy.  Instruction  pu- 
blique. 

INSTITUTION  CANONIQUE.  —  Acte  par 
lequel  Tautorité  ecclésiastique  confère 
les  pouvoirs  spirituels  attaches  aux  fonc- 
tions cléricales.  L'évéque  reçoit  du  pape 
YifutUution  canoniqw  et  la  donne  aux 
curés  de  son  diocèse. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —Procé- 
dure qui  a  pour  but  de  constater  les  cri- 
mes, les  aélita  et  les  contraventions, 
d'en  découvrir  les  auteurs  et  d'en  as- 
surer la  répression.  Voy.  Justice. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Il  a  élé 
question  au  mot  Ecoles  des  écoles  qui  ne 
dépendent  pas  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Je  parlerai  à  l'article  Uni- 
VBRBiTt  de  l'ancien  ne  organisation  des 
universités.  Il  ne  sera  question  ici  que  de 
l'influence  de  l'Etat  sur  l'instruction  pu- 
blique et  de  l'organisation  actuelle  de 
enseignement  à  ses  différents  degrés. 

S  I*'.  De  Pcuition  emercie  par  VEtaî 
9W  Vinstrwitiùn  publiqM  à  toutes  les 
époques.  —  I  a  pensée  qui  soumet  à  l'au- 
torité centrale  renseignement  de  la  jeu- 
nesse n'est  pas  nouvelle.  On  sait  que  les 
législateurs  de  l'antiquité  avaient  compris 
l'importance  de  l'éducation  pour  la  société 
et  en  avaient  confié  la  direction  à  l'Etat. 
L'empire  romain  fonda  des  écoles  dans 
toutes  les  grandes  villes  et  les  plaça  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  central.  L'in- 
vasion des  barbares,  en  ruinant  l'em- 
pire ,  ruina  les  écoles  impériales  ;  il  n'y 
eut  plus  alors  d'autre  enseignement  que 
celui  des  monastères  et  des  cathédrales. 
Cbarlemaçne,  qui  voulut  faire  revivre 
les  traditions  de  l'empire  romain  «  près, 
crivit  d'établir  près  de  chaque  évècné  et 
dans  chaque  monastère  des  écoles  oii  les 
'  enfants  apprissent  le  chant,  le  calcul ,  la 
sprammaire.  C'était  un  véritable  système 
d'instruction  publique ,  et  aucun  souve- 
rain ne  montra  plus  de  zèle  que  Charle- 
magne  pour  le  progrès  des  écoles.  Dès 
Fannée  787,  à  son  troisième  voyage  à 
Rome ,  il  avait  ramené  de  cette  ville  des 
maîtres  célèbres.  Parmi  les  actes  relatifs 
à  la  propagation  de  l'instruction  publi- 
que, on  cite  une  lettre  circulaire  adres- 
sée aux  métropolitains ,  évèques ,  abbés 
et  autres.  Celle  qui  était  destinée  à  Eau- 
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gttlfe ,  abbé  de  Fulde ,  nous  a  été  conser- 
vée. Elle  se  trouve  dans  le  recueil  de* 
Capitulaires  de  Baluze  (t.  I,  p.  201-204  ), 
En  voici  la  traduction  : 

«  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi 
des  Francs  et  des  Lombards ,  et  patrice 
des  homains ,  à  Bau^lfe ,  abbé,  a  toute 
sa  congrégation ,  ainsi  qu'aux  fidèles 
confiés  à  ses  soins,  au  nom  du  Dieu 
tout-puissant,  salut  amical  :  qu'il  soit 
connu  à  votre  dévotion  agréable  &  Dieu 
qu'avec  nos   fidèles  nous    avons  jugé 
utile  que ,  dans  les  évéchés  et  les  mo- 
nastères, dont  le  Christ  dans  sa  bonté 
nous  a  commis  le  gouvernement,  il  y 
eût,  outre  l'ordre  d  une  vie  régulière  et 
les  habitudes  d'une  sainte  religion ~,  des 
éludes  littéraires  (  litterarwn  médita^ 
tionee),  et  que  ceux  qui ,  par  un  don  de 
Dieu,  peuvent  enseigner  consacrent,  cha- 
cun selon  sa  capacité,  leurs  soins  à  l'en- 
seignement. De  même  que  l'observation 
de  Ta  règle  donne  rhonnèteté  des  mœurs, 
ainsi  le  zèle  des  maîtres  et  des  disciples 
doit  mettre  l'ordre  et  l'ornement  oans 
les   phrases,  et  ceux  qui  cherchent  à 
plaire  à  Dieu  par  une  vie  exemplaire  ne 
doivent  pas  non  plus  négliger  de  lui 
plaire  par  un  langage  correct.  Il  est  écrit 
en  efTet  :  Cest  d'après  tes  paroles  que  tu 
seras  justifié  ou  condamné.  Quoique  le 
bien   faire  soit  préférable   au  savoir; 
cependant  le  savoir  précède  le  bien  faire. 
Chacun  doit  donc  apprendre  ce  qu'il  dé- 
sire accomplir,  afin  que  l'&me  sache 
d'autant  mieux  ce  qu'elle  doit  faire  que 
la  langue  en  répétant  les  louanges  du 
Dieu  tout-puissant  sera  moins  exposée  à 
commettre  des  erreurs  (  quanto  in  om'^ 
nipotentis  Dei  laudibus  stne  mendacio- 
rum  offendiculis    cucwrrerit  lingua). 
S'il  faut  éviter, le  mensonge  dans  les  re- 
lations avec  les  hommes,  combien  plus 
doivent  éviter  jusqu'à  la  possibilité  du 
mensonge  ceux  qui  n'ont  été  choisis  que 
pour  se  consacrer  spécialement  au  ser- 
vice de  la  vériié  ?  Dans  ces  dernières  an- 
nées nous  avons  plusieurs  fois  reçu  des 
monastères  des  écrits ,  qui  nous  annon- 
çaient que  les  frères  qm  y  demeuraient 
se  livraient  pour  nous  à  de  saintes  et 
pieuses  prières;  mais  presque  toujours  ces 
écrits  contenaient  des  sentiments  droits 
exprimés  dans  un  langage  inculte;  les 
pensées  que  dictait  intérieurement  une 
pieuse  dévotion,   la  langue  dépourvue 
d'érudition  ne  pouvait  les  exprimer  sans 
faute.  Nous  avons  craint  que,  si  la  science 
manquait  pour  écrire ,  l'intelligence  des 
divines  écritures  ne  fût  inférieure  de 
beaucoup  à  ce  qu'elle  devait  être  ;  et  nous 
savons  tous  que  les  erreurs  de  sens  sont 
encore  bien  plus  dangereuses  que  les 
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erreurs  de  mots.  Nous  vous  exhortons 
dODc  non-sealemeDt  à  ne  pas  négliger 
rétade  des  lettres ,  mais  encore  à  vous  y 
aupliquer  à  l'envi  avec  une  persévérance 
pleine  d'humilité  et  agréable  à  Dieu,  afln 
que  vous  puissiez  pénétrer  avec  plus  de 
ncilité  et  de  justesse  les  mystères  des 
saintes  Ecritures.  Comme  il  s'y  trouve 
des  images,  destropes  et  d'autres  figures 
semblables,  personne  ne  doute  que  le 
lecteur  ne  s*elève  d'autant  plus  vite  au 
•ens  spirituel  qu'il  sera  plus  versé  dans 
rintelli^nce  grammaticale  du  texte.  Que 
l'on  choisisse  pour  cette  œuvre  des  hom- 
mes qui  aient  la  volonté  et  le  pouvoir 
«f  enseigner  et  qui  désirent  instruire  les 
autres  ;  qu'ils  mettent  autant  de  zèle  à 
accomplir  ce  devoir  que  nous  mettons 
d'ardeur  à  le  leur  recommander.  Nous 
souhaitons-,  en  effet ,  que  vous  ,  comme 
iT  convient  a  des  soldats  de  l'Église,  vous 
soyez  animés  d'une  dévotion  intérieure 
et  qu'à  l'extérieur  vous  paraissiez  sa- 
vants ,  chastes  dans  votre  conduite,  élo- 
quents dans  vos  paroles ,  afin  que  qui- 
conque, pour  Tamour  de  Dieu  et  la 
fecherche  d'une  sainte  conversation,  aura 
désiré  vous  voir,  soit  édifié  par  votre  as- 
pect, et  instruit  par  votre  science  qui  se 
manifestera  dans  les  lectures  et  dans  les 
chants ,  et  qu'il  s'en  revienne  plein  de 
joie  et  rendant  grâces  à  Dieu.  » 

Dans  nn  capitulaire  de  789,  Charle- 
magne  recommande  aux  ecclésiastiques 
d'établir  des  écoles  pour  enseigner  la 
lecture  aux  enfants  (  ut  scholx  legmtium 
puerorum  fiant,  ap.  Baluzc,  1,  237). 
"Que  dans  chaque  monastère  ei  dans 
chaque  diocèse ,  il  y  ait  une  école  où  ils 
apprennent  la  musique ,  le  chant  ,1e  cal- 
cul et  la  grammaire  ;  qu'ils  aient  entre 
les  mains  des  livres  catholiques  bien 
corrigés,  parce  que  souvent,  undis  qu'ils 
désirent  adresser  à  Dieu  une  juste  prière, 
ils  emploient  des  termes  peu  convenables 
à  cause  de  l'incorrection  de  leurs  livres. 
Ne  souffrez  pas  que  les  enfants  altèrent 
les  livres  en  lisant  ou  en  écrivant.  S'il 
Cuit  écrire  un  évangile ,  nn  psautier  ou 
un  missel ,  confiez  cette  tâche  a  des  hom- 
mes d'un  âge  mûr  qui  y  apportent  tout  le 
soin  possible.  »  11  faut  encore  ajouter  un 
capitulaire  cité  par  de  Launoi  C  Traité 
des  Ecoles  ciUbres ,  de  Scholis  celebrio- 
ribtu).  Cbarlema^ne  ordonne  aux  prê- 
tres de  tenir  des  écoles  dans  les  bourgs  : 
«  Si  quelque  fidèle  veut  leur  confier  ses 
enfants  pour  leur  enseigner  les  lettres , 
ils  ne  doivent  pas  refuser  de  les  in- 
struire, mais  le  faire  avec  une  grande 
charité,  ne  rien  exiger  d'eux  pour  ce 
service,  et  ne  recevoir  que  ce  que  les 
parents  leur  offriront  volontairement.  « 
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Les  efforts  de  Cbarlemagne  ne  turent  pas 
aussi  inutiles  qu'on  l'a  Quelquefois  pré- 
tendu. Les  nombreux  écrivains,  qui  illus- 
trèrent les  ix«  et  X*  Aiècies,  sortaient 
des  écoles  fondées  par  Charlemagne.  En 
général,  l'activité  intellectuelle  de  ces 
époaues  contraste  avec  la  stérilité  des 
siècles  qui  avaient  précédé  Cbarlemagne. 
Le  droit  de  l'empereur  en  matière  d'en- 
seignement était  si  bien  reconnu  que, 
sous  le  faible  successeur  de  Charlema- 

f;ne ,  un  concile  suppliait  l'empereur  de 
onder  des  écoles  publiques  (uttcholm 
publicœ  ex  vettra  auctorttate  fiant). 

Avec  la  féodalité,  toute  impulsion 
centrale  disparut;  il  n'y  eut  plus,  comme 
sous  les  Mérovingiens ,  que  des  écoles 
dispersées  dans  les  monastères  et  auprès 
des  cathédrales.  Au  xii*liècle,  maures 
et  écoliers  se  formèrent  en  corporations , 
suivant  l'usage  du  temps  ;  ainsi  naquit 
la  célèbre  Université  de  Paris  (voy.  Um- 
VBRsiTi  ).  Elle  reçut  ses  premiers  privi- 
lèges des  papes  qui  la  protégèrent  tout  à 
la  fois  contre  les  entreprises  de  la  puis- 
sance civile  et  de  l'autorité  épiscopale. 
Mais  lorsoue  la  royauté  grandit ,  elle  re- 
vendiqua les  droits  qu'avaient  jadis  exer- 
cés sur  l'enseignement  les  empereurs 
romains  et  carlovingiens.  Philippe  le  Bel 
supprima  l'université  d'Orléans  établie 
par  le  pape  Clément  V  et  la  rétablit  de  sa 
propre  autorité  en  lui  confiant  spéciale- 
ment l'enseignement  du  droit  (i3i2'.  A 
dater  de  cette  époque,  la  royauté  ne  cessa 
d'exercer  un  contrôle  sur  l'enseignement. 
L'Université  proclamait  Philippe  de  Va- 
lois le  fondateur  et  le  aardien  de  ses 
privilèges  et  se  proclamait  elle-même  la 
fille  atnée  des  rois. 

Ordonnances  des  rois  de  France  pour 
la  réforme  des  universités,  —  Bientêt 
les  rois  intervinrent  aussi  bien  que  les 
papes  dans  les  règlements  intérieurs 
pour  la  discipline  des  études.  Lorsque  le 
cardinal  d'Bstouteville  réforma  l'Univer- 
sité de  Paris  le  i*' juin  1452 ,  il  reçut  ses 
pouvoirs  du  roi  eu  même  temps  que  du 
pape.  T^ea  jurisconsultes  des  xvi*  et 
XVII*  siècles  proclamèrent  que  le  droit 
de  fonder  des  collèges  appartenait  exclu- 
sivement aux  rois  «  Les  fondations  de 
collège ,  dit  Coquille  (sur  l'article  8i  de 
l'ordonnance  de  Blois),  appartiennent  au 
droit  public,  pourquoi  est  bien  séant 
qu'outre  le  soin  que  les  supérieurs  estor 
blis  par  la  fondation  doivent  avoir,  lef 
officiers  du  roy  s'entremettent  pour  pro- 
curer et  faire  que  l'intention  des  fonda- 
teurs soit  exécutée.  »  Les  grandes  or- 
donnances du  xvi*  siècle  firent  passer 
ces  principes  dans  la  pratique.  L'ordon- 
nance d'Orléans  et  surtout Vordonuanoe 
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de  Blois  s'occupèrent  des  universités  et 
tracèrent  des  règles  uniformes  pour  ren- 
seignement et  la  collation  des  grades. 
Sous  Henri  IV,  en  1598,  la  réforme  de 
l'Universilé  fut  faite  exclusivement  par 
les  commissaires  royaux,  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  ecclésiastique.  Ainsi 
rinstruction  publique  était  déjà  sécula- 
xisée.  Lursqu  on  enre^stra  l'ordonnance 
de  réforme,  le  président  de  Thou  dit 
aue  le  roi  avait  jugé  cette  réforme  chose 
oigne  de  ses  soins ,  d  l'exemple  de*  em- 
pereurs chrétiens.  Et  il  ajoutait  que  le 
roi  de  France  était  empereur  en  son 
royaume.  Le  chancelier  de  Rellièvre,  sous 
Henri  IV,  regrettait  de  ne  pouvoir  sou- 
mettre à  l'Université  de  Paris  celte  mul- 
titude de  petits  collèges  disséminés  dans 
toute  la  France.  «Comme  je  sollicitais  un 
jour,  dit  Pasquier  dans  ses  lettres,  ce 
grand  homme  de  bien  de  me  sceller  des 
lettres  pour  établir  un  collège  à  Saintes , 
il  me  dit  en  me  les  baillant  qu'il  n'y 
avait  ()ue  trop  de  collèges  en  France  ;  que 
le  meilleur  pour  l'État  serait  que  le  roi 
aboltt  tous  t:es  petits  collèges  et  les  ré- 
duisit tous  en  l'Université  de  Paris.  » 

Surveillance  exercée  par  les  parle- 
ments sw  Vimttruction  publique  ;  colla- 
tion des  grades  réservée  aux  universités, 
—  Les  parlements,  représentants  de 
l'autorité  royale,  continuèrent  aux  xvii* 
et  xviii»  siècles  d'exercer  une  surveil- 
lance rigoureuse  sur  les  universités  et 
collèges.  L'enseignement  même  y  était 
soumis  au  contrôle  du  pouvoir  central  et 
de  ses  délégués.  L'Université  de  Paris  le 
reconnaissait  solennellement,  lorsqu'elle 
disait  h,  Louis  XV  :  «  Sire,  les  universités 
sont  toujours  sous  la  main  de  Votre  Ma- 
jesté. C'est  aux  magistrats,  dépositaires 
de  votre  autorité,  à  y  faire  observer  les 
lois  et  h  prendre  les  mesures  efficaces 
contre  les  prévaricateurs.  »  Les  établis- 
sements d'instruction  publique  dirigés 
par  les  jésuites  ou  d'autres  congréga- 
tions religieuses  étalent  aussi  soumis  au 
contrôle  des  magistrats.  Après  l'expul- 
sion des  jésuites:,  l'édit  de  février  i763 
donna  plus  de  régularité  à  la  surveillance 
qu'exerçait  la  royauté  sur  l'instruction 
publique.  Le  roi  s'y  exprimait  ainsi  : 
«  Sous  l'autorité  des  rois  nos  prédéces- 
seurs et  la  nôtre,  sans  laquelle  il  ne 
peut  être  permis  d'établir  aucune  école 
fnibliçiue  dans  notre  royaume ,  se  sont 
établies  les  deux  sortes  aécoles  qui  exis- 
tent aujourd'hui  dans  nos  États  :  les  unes 
gouvernées  par  les  universités  ;  les  autres 
subsistantes  chacune  par  son  propre  éta- 
blissement. Le  gouvernement  exigea  que 
les  administrateurs  des  collèges ,  appar- 
tenant &  des  congrégations  religieuses 
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ou  MCutt^rM,  remissent,  dans  le  délai 
de  six  mois  l'état  exact  de  ces  établisse- 
ments. Les  parlement  et  autres  tribu- 
bunaux  étaient  spécialement  chargée  de 
connaître  de  ]& police,  régie  et  adminis- 
tration des  écoles. 

Enfin ,  une  autre  preuve  de  la  puis- 
sance de  l'État  en  matière  d'instruc- 
tion publique,  c'est  qu'aux  universités 
seules  appartenait  le  droit  de  conférer  les 

§  rades  académiques  d'oh  résultaient 
'importants  privilèges  (  voy.  Gradoés  ). 
C'est  ce  que  prouvent  les  ordonnances  de 
1629  et  de  1769.  Ce  fut  en  vain  que  les 
jésuites  s'efforcèrent  de  partager  ce  pri- 
vilège avec  les  universités  en  s'y  faisant 
agréger;  l'université  de  P&ris  repoussa 
toutes  leurs  tenutives  et  fut  soutenue 
par  le  parlement.  Les  séminaires  n'obtin- 
rent pas  plus  que  les  collèges  de  jésuites 
le  droit  de  conférer  les  grades  académ^i- 
ques.  (Voy.  Du  pouvoir  de  VÉtat  sur 
renseignement  diaprés  l'ancien  droit 
public  frar^çais ,  par  M.  Troplong ,  Paris , 
1844  ).  Toutes  les  preuves  des  assertions 
se  trouvent  dans  cet  ouvrage. 

Projet  de  centraliser  l'instruction  pu- 
blique sous  l'anciemie  monarchie.  — 
Après  l'expulsion  des  jésuites ,  la  pensée 
d^in  enseignement  national  se  manifesta 
dans  plusieurs  mémoires  rédigés  en  1763 
et  1764.  La  Chalotais  présentait  au  par- 
lement de  Bretagne  ses  Essais  d'éduca^ 
tion  nationale  le  24  mars  1763.  M.  de 
Saussin ,  dans  un  mémoire  adressé  au 
parlement  de  Grenoble  (u  décembre 
1764  )  exprimait  le  désir  que  tous  les  col- 
lèges dispersés  dans  les  diverses  parties 
de  la  France  fussent  affiliés  à  runiversité 
de  Paris  et  il  signalait  les  avantages  de 
cette  mesure  :  Sûreté  parfaite  de  l'Etat 
sur  les  instituteurs ,  nul  règlement ^  nulû 
pratique  qui  ne  soit  connue  et  autorisée. 
L'Etat  seul  donne  à  ce  grand  corps  le 
mouvement ,  et  s'il  se  repose  avec  con- 
fiance de  l'exécution  des  détails  inté- 
rieurs et  de  la  pratique  journalière ,  c'est 
que  tous  ses  règlements  lui  sont  connus. 
u  II  est  très-utile  à  l'État ,  dit  le  mime 
magistrat,  que  l'éducation  suive  une 
marche  uniforme;  elle  ne  peut  être  véri- 
tablement nationale  que  par  ce  moyen.  » 

L'abbé  Pélissier  publiait  vers  le  même 
temps  le  plan  d'une  maison  d'institu- 
tion ,  véritable  école  normale  supérieure 
(voy.  ce  mot),  destinée  à  former  des 
professeurs  pour  tous  les  collèges  affiliés 
a  l'université.  Les  esprits  étaient  si  ar- 
dents pour  les  réformes  qu'un  anonyme, 
dans  des  lettres  publiées  à  l'occasion  du 
projet  de  l'abbé  Pélissier,  ajoutait  qu'il 
était  à  désirer  «  qu'il  y  eût  un  établisse- 
ment ou  une  école  où  se  formeraient  les 
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fflaltrasses  pour  l'éducation ,  soit  publi- 
que ,  soit  particulière  »  ,  vœu  qui  a  été 
souTent  répété  sans  être  jamais  réalisé. 
Enlio  le  président  Roland ,  dans  un  cu« 
lieux  mémoire  oii  j'ai  puisé  la  plupart 
de  ces  détails ,  exposait  au  parlement  de 
Faris  des  idées  hardies  et  souvent  justes 
sur  la  oorrespondance  des  universités 
et  des  collèges  et  sur  un  nouveau  plan 
d'éducation.  On  ne  s'en  tint  pas  à  la  tnéo- 
rie.  Plusieurs  édits  et  arrêts  prouvèrent 
qoe  le  gouvernement  voulait  imprimer 
à  l'enseignement  un  caractère  d'unité. 
Des  lettres-patentes  (7  août  1764)  or- 
donnèrent que  l'enseignement  des  col- 
lèges de  Cbàlon-sur-Saône ,  Rouen  et 
Autun,  non  compris  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Pans,  serait  conforme  aux 
wages  et  méthodes  de  l'Université  de 
Paris, 

n  se  manifesta,  au  sein  même  de  TUni- 
versité,  nne  assez  vive  résistance  au  pou- 
voir que  TEtat  voulait  exercer  en  matière 
d'enseignement.  La  nationde  Normandie, 
oui  constituait  une  des  quatre  grandes 
oiTisions  de  l'Université  de  Paris ,  pré- 
tendit que  l'université  était  souveraine 
pour  Véàucation,  qu*à  elle  seule  appar- 
tetMit  dâ  faire  des  lois  sur  cette  matière. 
Cette  dédaratiQn  fut  sévèrement  condam- 
née par  un  arrêt  du  conseil  en  date  du 
29  avril  1768.  «  SaMajesté,  disait  l'arrêt, 
n'aurait  pu  voir  sans  indiguation  ladite 
nation  de  Normandie  aggraver,  par  une 
réclamation  téméraire,  des  torts  dont  Sa 
Majesté  lui  a  déjà  plusieurs  fois  témoigné 
son  mécontentement,  et  oser  tout  &  la 
fois  méconnaître  les  usages  de  l'Univer- 
sité ,  en  donnant ,  sans  ie  concours  des 
compagnies  qui  la  composent,  un  mé- 
moire sur  des  objets  qui  leur  sont  com- 
muns ;  le  respect  dû  aux  luis  du  royaume , 
en  s'élevant  avec  indécence  contre  ce  qui 
est  expressément  déterminé  :  l'autorité 
que  Sa  Majesté  a  confiée  à  son  parlement, 
en  voulant  se  soustraire  au  renvoi  hono- 
rable jpour  l'Université  que  les  rois  ont 
daigne  faire  à  ce  tribunal  des  causes  qui 
la  concernent;  enfin  la  puissance  souve- 
raine et  législative  de  Sa  Majesté  même , 
en  attribuant  à  l'Université  le  droit  ex- 
clusif de  se  faire  des  lois  et  règlements.  » 

Un  des  ministres  les  plus  bonnêtes  et 
les  plus  intelligents  qu*aiteus  la  France, 
Turgot ,  eut  aussi  la  pensée  d^organiser 
un  enseignement  national  par  l'institu- 
tion d'un  conseil  qui  en  fût  le  centre  et 
l'àme.  M  II  avait  joint,  dit  un  écrivain  con- 
temporain (Mémoires  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  M.  Turgot,  1782),  il  avait 
joint  à  son  projet  de  constitution  géné- 
rale de  tous  les  degrés  d'administration 
celai  de  l'établissement  d'un  conseil  de 


INS 


&93 


l'instruction  nationale,  composé  d'un 
petit  nombre  de  citoyens  les  plus  recom- 
mandables  narleur  naissance,  leurs  lu- 
mières et  leurs  vertus,  choisis  parmi 
les  plus  grands  seigneurs  dans  le  con- 
seil du  roi  et  dans  le  parlement.  Ce 
conseil,  qui  ne  devait  inHuer  en  rien 
sur  1  instruction  religieuse  toujours  sa- 
crée et  qui  n'est  pas  du  ressort  de  l'auto- 
rité civile,  devait  avoir  la  direction  géné- 
rale des  académies  ,  des  universités,  des 
collèges ,  des  petites  écoles ,  faire  faire 
au  concours  des  livres  classiques ,  éta- 
blir des  maîtres  d'école  dans  les  pa- 
roisses ,  etc.  » 

Ainsi  il  est  certain  que  depuis  l'époque 
oh  la  royauté  intervint  avec  suite  etforce 
dans  l'administration  de  la  France,  elle 
ne  cessa  de  surveiller  l'instruction  pu- 
blique et  de  la  regarder  comme  une  des 
prérogatives  de  la  couronne.  Cependant 
ce  fut  seulement  à  partir  de  la  révolution, 
et,  après  bien  des  essais  infructueux, 
que  le  gouvernement  organisa  un  vaste 
système  d'enseignement  recevant  l'im- 
pulsion et  la  direction  du  pouvoir  central. 

Décrets  de  VAssemblée  constituante  et 
de  la  Convention;  écoles  centrales,  — 
L'Assemblée  constituante  décréta,  en 
septembre  I79i,  «  qu'il  serait  créé  et 
organisé  une  instruction  commune  à  tous 
les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  par- 
ties d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes ,  et  dont  les  établisse- 
ments seraient  distribués  graduellement 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division 
du  royaume.  »  Les  principes  posés  par 
l'Assemblée  constituante  ne  furent  pas 
appliqués  par  elle.  Plusieurs  projets  d'é- 
ducation nationale  lui  furent  soumis  ainsi 
qu'à  la  Convention.  Les  noms  de  Talley- 
rand  et  de  Condorcet  qui  les  élaborèrent 
prouvent  que  l'importance  de  cette  ques- 
tion préoccupait  vivement  les  assem- 
blées ;  mais  l'enseignement  public  ne  fut 
organisé  que  dans  les  derniers  temps  de 
la  Convention  et  sous  le  Directoire.  De 
cette  époque  datent  les  écoles  centrales; 
elles  furent  instituées  par  un  décret  du 
25  février  1795.  Il  devait  y  avoir  une 
école  centrale  dans  chaque  chef-lieu  de 
département.  L'enseignement  aurait  com- 
pris, d'après  ce  décret  les  mathémati- 
ques, la  physique  et  la  chimie  expérimen- 
tales, l'histoire  naturelle,  l'agriculture 
et  le  commerce,  la  méthode  des  sciences 
ou  logique  et  l'analyse  des  sensations  et 
des  idées,  l'économie  politique  et  la  lé- 
gislation ,  l'histoire ,  l'hygiène ,  les  arts 
et  métiers ,  la  grammaire  générale ,  les 
belles-lettres,  les  langues  anciennes,  les 
langues  vivantes  les  plus  appropriées  aux 
localités,  le  dessin. 
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Ce  premier  décret  fut  modifié  le  25  oc- 
tobre 179S.  La  Convention .  tout  en  con- 
•enrant  les  écoles  centrales,  en  bannit 
renseignement  des  arts  et  métiers  ren- 
voyé à  des  écoles  spéciales  ^  et  divisa  les 
écoloH  centrales  en  trois  sections.  On  en- 
seignait dtns  la  première  :  le  dessin,  This- 
toire  naturelle ,  les  langues  anciennes , 
enfin  les  langues  vivantes,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs du  département  le  Jugeaient 
convenable.  La  deuxième  section  com- 
prenait les  éléments  de  mathématiques , 
la  physique  et  la  chimie  expérimeniales. 
Enfin ,  dans  la  troisième  section,  l'ensei- 
gnement embrassait  la  grammaire  géné- 
rale, les  belles-lettres,  l'histoire  et  la 
législation.  Les  professeurs  étaient  élus 
par  un  jury  établi  dans  chaque  départe- 
ment. Les  élèves  qui  fréquentaient  les 
écoles  centrales  étaient  tous  externes; 
ils  ne  pouvaient  être  admis  à  la  première 
•eciion  avant  douze  ans,  à  la  seconde 
avant  quatorze,  et  à  la  troisième  avant 
seize  ans.  Les  écoles  centrales  ne  réus- 
sirent pas  à  remplacer  les  anciens  col- 
lèges. Les  élèves  manquaient  de  direction 
suffisante  à  un  âge  où  ils  ne  pouvaient 
se  ^ider  eux-mêmes.  L'enseignement  y 
était  mal  défini  et  se  perdait  dans  des 
généralités  peu  appropriées  à  un  audi- 
toire aussi  jeune. 

Institution  des  lycées  (tzoi);  organi- 
sation de  Vvniversitè  imf)ériale  (1806- 
1808).  —  Après  un  essai  qui  se  prolongea 
Jusqu'en  1803 ,  les  écoles  centrales  firent 
place  aux  lycées.  Ces  établissements  rap- 
pelaient les  anciens  collèges,  mai?  us 
étaient  soumis  à  un  règlement  uniforme, 
et  une  part  plus  large  était  faite  à  ren- 
seignement scientiflaue.  Cependant  l'in- 
struction publiq^ue  n^avait  jpas  encore  en 
France  une  administration  indépendante. 
Elle  était  toujours  subordonnée  au  minis- 
tère de  rintérieur,  -ot  elle  formait  une 
simple  direction.  L'empereur  Napoléon 
conçut  la  pensée  d'une  université  impé- 
riale et  chargea  le  conseiller  d'État  Four- 
croy  d'en  soumettre  le  projet  au  corps 
législatif  en  1806.  Fourcroy  rappelait  dans 
l'exposé  des  motifs ,  que  jusqu'alors  la 
France  avait  mançiué  d'unité  en  matière 
d'instruction  publique.  «  L'université  de 
Paris,  disait-il ,  n'avait  aucune  autorité, 
n'exerçait  aucune  influence  directe  sur 
les  autres  universités  ou  établissements 
d'instruction  publique  de  la  France.  Ce 
n'était  même  qu'à  Paris  oil  Ton  pût  dire 
qu'il  existât  un  système  complet  d'éduca- 
tion ,  et  c'était  une  des  principales  causes 
de  la  supériorité  d'études  de  la  capitale. 
Les  autres  corporations  s'éloignaient  plus 
on  moins  de  sa  méthode  et  n'avaient  entre 
elles  aucun  rapport,  aucune  oommuni- 
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cation.  Comme  elles  ne  dépendaient  pas 
d'une  même  autorité,  ne  convergeaient 
pas  à  un  même  point ,  leur  méthode  était 
partout  différente  et  le  gouvernement 
n'avait  aucun  moyen  direct  de  s'assurer 
de  leurs  succès,  de  diriger  leur  marche, 
de  réprimer  leurs  écarts.  Tous  ces  incon- 
vénients disparaîtront  par  le  projet  dont 
je  dois  vous  exposer  les  motifs.  L'in- 
struction deviendra  partout  uniforme  et 
complète.  Les  abus  qui  pourraient  s'y 
introduire  seront  bientôt  connus  et  re- 
dressés. M  A  la  suite  de  ce  rapport,  le 
corps  législatif  adopta,  le  lo  mai  i806, 
lejprojet  de  loi  qui  créait,  sous  le  nom 
d'Ûnioersité  impériale ,  un  corps  exclu- 
sivement charge  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation  publique  dans  tout  l'empire. 
«  De  même,  dit  M.  Villemain  (Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
Mcondaire ,  présenté  en  i844  à  la-cham- 
bre des  pairs),  de  même  que  les  diverses 
juridictions  des  parlements,  jadis  indé- 
pendantes, étaient  remplacées  par  des 
ressorts  plus  nombreux  de  cours  d'appel, 
aboutissant  à  une  cour  suprême ,  les  di- 
verses universités,  transformées  en  aca- 
démies «  furent  ramenées  à  une  seule 
université ,  dépendante  de  l'État.  » 

La  loi  du  lo  mai  1806  avait  créé  l'uni- 
versité, mais  les  détails  d'organisation 
furent  réglés  par  les  décrets  du  17  mars 
1808  et  du  15  novembre  i8li.  Un  grand 
maître  de  l'Universite\  assisté  d'un  con- 
seil ,  dirigeait  l'ensemble  de  l'instruciion 
publique,  surveillait  tous  les  établis- 
sements par  le  corps  des  inspecteurs 
généraux,  conférait  les  grades  sur  la 

1)ropo8ition  des  facultés  et  nommait  à 
a  plupart  des  fonctions  universitaires. 
L'empire  français  était  divisé  en  autant 
d'académies  qu'il  y  avait  de  circonscrip- 
tions de  cours  impériales.  Un  recteur 
était  placé  à  la  tète  de  chaque  académie 
avec  des  inspecteurs  chargés  de  surveil- 
ler tous  les  établissements  d'instruction 
du  ressort  académique  et  assisté  d'un 
conseil  acckdémique  qui  prononçait  sur 
les  questions  disciplinaires.  Une  faculté 
des  lettres  et  u«e  faculté  des  sciences 
devaient  être  instituées  dans  chaque  chef- 
lieu  d'académie  et  donner  l'enseignement 
supérieur  qui  comprenait  la  philosophie, 
l'histoire,  les  littératures  grecque,  latine 
et  fsançaise,  les  mathématiques  pures 
et  appliquées ,  la  physique ,  la  chimie  et 
l'histoire  naturelle.  Des  facultés  de  droit, 
de  médecine  et  de  théologie,  établies  dans 
les  principaux  centres  d'instruction  pu- 
blique complétaient  l'enseignement  su- 
périeur. 

L'enseignement  secondaire,  qui  com- 
prenait les   langues   anciennes   et  la 
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laogoe  française  wnsi  que  les  élëmenls 
des  sciences,  était  donné  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges.  Les  élèTes  des  in- 
stitutions et  pensions  particulières  de- 
vaient suivre  les  classes  des  lycées  et 
des  collèges.  Enfin  l'instruction  primaire 
avait  ses  écoles  dans  tontes  les  com- 
munes. Ainsi  ce  vaste  système  d'instruc- 
tion publique ,  dirigé  par  le  grand  maître 
de TuDiversité  impénale,  qa*éclairaient 
les  conseillers  et  les  inspecteurs  gêné* 
ranx  de  lUniversité,  distribuait  rensei- 
gnement supérieur  par  les  facultés,  ren- 
seignement secondaire  par  les  lycées  et 
les  colléees ,  enfin  l'instruction  primaire 
par  les  écoles  communales.  Haltieureu- 
sement  les  désastres  des  dernières  an- 
nées de  Tempire  ne  permirent  pas  de 
réaliser  complètement  le  plan  de  Napo- 
léon. Ni  les  ftcnhés  ni  lès  écoles  com- 
munales ne  furent  entièrement  oi^ani- 
sées.  Les  lycées  seuls  reçurent  tout  leur 
développement. 

De  ftnêtruction  publique  depuis  la 
Beetauration  jusquen  1848.  ~  La  Res- 
tauration maintint  l'Université  par  une 
ordonnance  du  22  juin  I8i4  ;  mais  peu  de 
temps  après  elle  la  modifia,  dans  son 
principe  fondamental,  en  créant,  par  une 
ordonnance  du  i?  février  i8iS,  dix-sept 
université  locales  qui  rappelaient  les 
andennes  universités  de  la  France  (  voy. 
OmvERSiTÉ).  Les  nouvelles  universités 
devaient  cependant  rester  soumises  à  une 
administration  centrale  de  l'instruction 
publique.  l.es  Cent  jours  (voy.  ce  mot) 
empêchèrent  Texécution  de  ce  projet,  et 
la  seconde  restauration  conserva  l'Uni- 
versité de  France /qu'elle  soumit  à  une 
commission  de  l'instruction  publique.  A 
la  tète  de  ce  conseil  fut  placé  pendant 
anelqaes  années  un  bonune  dont  s'honore 
rDniversité,M.Royer-Collard,  répondant, 
en  1817,  aux  attaques  dirigées  contre 
le  corps  enseignant,  il  disait  :  m  L'Uni- 
versité a  le  monopole  de  l'instruction  à 
peu  près  comme  les  tribunaux  ont  le  mo- 
nopole de  \&  justice .  l'armée  celui  de  la 
force  publique.  L'Université  n'est  autre 
chose  que  le  gouvernement  appliqué  à  la 
direction  universelle  de  l'instruction  pu- 
blique ,  aux  collèges  des  villes  comme  & 
ceux  de  l'État,  aux  institutions  particu- 
bères  comme  aux  collèges,  aux  écoles 
de  campagne  comme  aux  Facultés,  m  On 
ne  pouvait,  en  efi'ei,  ouvrir  aucune  école 
ni  enseigner  publiquement  sans  avoir 
reçu  de  l^niversité  soit  un  diplôme,  soit 
un  brevet  de  capacité ,  ou  sans  avoir  du 
moins  obtenu  une  autorisation  spéciale 
accordée  par  les  autorités  universitaires. 
l«s  archevêques  et  évèques  avaient  seuls 
le  droit  d'établir,  en  se  conformant  aux 
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règlements  (décret  du  17 mars  1808),  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ou  petits  séminaires. 

En  maintenant  le  principe  de  l'institu- 
tion universitaire  ou  le  droit  de  l'État  sur 
l'instruction  publique,  la  Restauration 
modifia  profondément  l'organisation  de 
l'Université.  Une  partie  des  Facultés  insti- 
tuées par  l'empereur  fut  supprimée,  ainsi 
que  l'Ecole  Normale,  pépinière  des  pro- 
fesseurs de  l'Université  (voy.  École  nor- 
MALB  supérieure);  Ic  titre  de  grand  maî- 
tre de  l'Université  avait  aussi  été  aboli  et 
l'autorité  transférée  an  président  du  con- 
seil qui  s'appela  successivement  commis^ 
sion  de  l'instruction  publique  et  conseil 
royal  de  l^  Université.  En  1822,  la  dignité 
de  grand  mattre  fut  rétablie  et  confiée  à 
l'évèque  d'Hermopoliâ  (M.  l'abbé  Frayssi- 
nous).  Bn  182^ ,  le  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que fut  institué.  Le  titre  de  grand  mattre 
de  l'Université  resta  joint  à  celui  de  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  En  1828, 
le  ministère  de  l'instruction  publique  fut 
séparé  de  celui  des  affiùres  ecclésiasti- 
ques. Après  1830,  les  ministères  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  restèrent 
distincts. 

La  charte  de  1830  avait  promis  la  liberté 
de  renseignement.  M.  Guisot,  ministre 
de  l'iustruction  publique  en  1838,  fit  adop- 
ter une  loi  sur  l'instruction  primaire  qui 
a  donné  une  forto  impulsion  à  cette  par- 
tiede  l'enseignement  (loi  du28  juin  i83S). 
Surveillée  et  encouragée  par  des  comités 
locaux  et  supérieurs,  l'instruction  pre- 
mière échappa  presque  entièrement  aux 
autorités  universitaires.  Les  instiiuteurs 
primaires,  auxquels  la  loi  conférait  une 
sorte  d'inamovibilité ,  en  abusèrent  quel- 
quefois ,  et  il  fallut  dans  la  suite  rendre 
la  surveiÛaoce  plus  active  et  la  répres- 
sion plus  efficace.  M.  Guizot  voulut  aussi 
tenir  les  promesses  de  la  charte  de  i830 
pour  l'instruction  secondaire.  Une  loi  sur 
l'instruction  publique  fut  discutée  et  adof^* 
tée  par  la  chambre  des  députés  (  I835- 
1836  )  ;  mais  elle  fut  retirée  sans  avoir  été 
soumise  à  la  chambre  des  pairs.  D'autres 
projets  de  loi  proposés  par  MM.  Cousin, 
Villemain  et  de  Salvandy  donnèrent  lieu  à 
des  discussions  approfondies,  sans  qu'il 
en  sortit  une  loi  organique  réglant  les 
conditions  de  la  liberté  d'enseignement. 

Loi  du  is  mars  1850.  —  Après  la  révo- 
lution de  février  1848,  qui  renversa  la 
royauté  et  proclama  la  république,  les 
assemblées  politiques  s'occupèrent  de  ^ 
l'instruction  publique.  L'assemblée  légis- 
lative adopta,  le  15  mars  1850,  une  loi 
qui  donnait  une  nouvelle  'organisation  à 
l'instruction  publique.  Le  conseil  supé- 
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rieur  était  composé  de  ouatre  arcberè- 
ques  ou  évoques  élus  par  leurs  collègues, 
d'un  minisire  de  Téglise  réformée  élu 
par  les  consistoires ,  d'un  ministre  de  la 
confession  d'Augsbourg  élu  par  les  con- 
sistoires, d'un  membre  du  consistoire 
central  Israélite  élu  par  ses  collègues, 
de  trois  membres  de  la  cour  de  cassation 
élus  par  leurs  collègues ,  de  trois  mem- 
bres de  l'Institut  élus  en  assemblée  gé- 
nérale de  l'Institut,  de  huit  membres 
nommés  par  le  président  de  la  républi- 
que ,  en  conseil  des  ministres ,  et  cnoisis 
parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de 
l'CnÎTersité,  les  inspecteurs  généraux, 
les  recteurs  et  professeurs  des  Facultés 
(  ces  huit  membres  formaient  la  section 
permanente  )i  enfin  de  trois  membres 
de  l'enseignement  libre  nommés  par  le 
président  de  la  république  sur  la  proposi- 
tion du  ministrede  l'instruction  publique. 
Les  membres  de  la  section  permanente 
étaient  nommés  à  vie  ;  ils  ne  pouvaient 
être  révoqués  que  par  le  président  de  la 
république,  en  conseil  aes  ministres, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Ils  recevaient  seuls 
un  traitement.  Les  autres  membres  du 
conseil  étaient  nommés  pour  six  ans  ;  ils 
étaient  indéfiniment  rééligibles.  Le  con- 
seil supérieur  tenait  au  moins  quatre 
sessions  par  an.  Il  pouvait  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois , 
de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à 
L'enseignement ,  et  en  général  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  étaient  soumises  par 
le  ministre.  Il  était  nécessairement  ap- 
pelé à  donner  son  avis  :  sur  les  règlements 
relatifs  aux  examens ,  aux  concours  et 
aux  programmes  d'études  dans  les  écoles 
publiques ,  à  la  surveillance  des  écoles 
libres,  et,  en  ffénéral,  sur  tous  les  arrê- 
tés portant  règlement  pour  les  établisse- 
ments d'instruction  publique;  sur  la 
création  des  facultés,  lycées  et  collèges  ; 
sur  les  encouragements  à  accorder  aux 
établissements  libres  d'instruction  se- 
condaire ;  sur  les  livres  qui  pouvaient 
être  introduits  dans  les  écoles  publiques , 
et  sur  ceux  qui  devaient  être  défendus 
dans  les  écoles  libres ,  comme  contraires 
à  la  morale*  à  la  constitutiou  et  aux  lois. 
Il  prononçait  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  rendus  par  les  conseils  aca- 
démiques. 

La  même  loi  a  établi  une  académie 
par  département  et  en  a  confié  l'admi- 
nistration à  un  recteur,  assisté,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs,  et  à  un  conseil  aca- 
démique. Le  recteur  a  la  présidence 
du  conseil  académique.  D'après  la  loi 
du  15  mars  1850,  ce  conseil  était  corn- 
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posé  du  recteur,  président ,  d'un  inspec- 
teur de  l'Académie,  d'un  fonctionnaire 
de  l'enseignement  ou  d'un  inspecteur 
des  écoles  primaires ,  désigné  par  le  mi- 
nistre; du  préfet  ou  de  son  délégué;  de 
l'évêque  ou  de  son  délégué  ;  d'un  ec- 
clésiastique désigné  par  l'évêque ,  d'un 
minisire  de  Tune  des  deux  églises  pro- 
testantes désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique ,  dans  le»  départe- 
ments oti  il  existait  une  église  légalement 
établie;  d'un  délégué  du  consistoire  Is- 
raélite dans  chacun  des  départements  oh 
il  existait  un  consistoire  légalement  éta- 
bli; du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  dans  les  viUcB  oîi  siégeait  une 
cour  d'appel,  et  dans  les  autres  du  pro- 
cureur de  la  république  près  le  tribunal 
de  première  instance  ;  d'un  membre  do 
la  cour  d'appel ,  élu  par  elle,  ou,  à  dé- 
faut de  cour  d'appel,  d'un  membre  du 
tribunal  de  première  instance  élu  par  le 
tribunal  ;  de  quatre  membres  élus  par  le 
conseil  général,  dont  deux  au  moins 
pris  dans  son  sein.  Les  membres  des  con- 
seils académiques  étaient  nommés  pour 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Les 
conseils  académiques  étaient  investis 
d'une  autorité  disciplinaire  fort  étendue 
et  avaient  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment public  et  privé.  L'importance  de  la 
lui  résidait  en  grande  partie  dans  la  com- 
position des  conseils  préposés  à  l'instruc- 
tion et  composés  pour  la  plupart  d'hom- 
mes étrangers  &  renseignement  public , 
qui  étaient  élus  par  des  corps  aecdé- 
siastiques,  de  magistrats ,  de  savants  ou 
de  citoyens  notables.  La  même  loi  avait 
organisé  l'inspection  des  écoles,  et  régle- 
menté l'enseignement  primaire  et  l'en- 
seignement secondaire  à  ses  différents 
degrés.  Des  jurys  mixtes  accordaient  et 
accordent  encore  les  brevets  nécessaires 
pour  ouvrir  des  écoles  libres. 

Décret  du  lo  avril  1852. —  Un  décret 
du  10  avril  1853  a  modifié  la  loi  du  15  mars 
f  850 ,  et  donné  au  gouvernement  le  droit 
de  nommer  ceux  aes  membres  du  con- 
seil supérieur  et  des  conseils  académi- 
ques qui ,  d'après  cette  loi ,  étaient  éli- 
giblcs.  Le  môme  décret  a  supprimé  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur, 
et  enlevé  l'inamovibilité  aux  membres 
du  corps  enseignant  qui,  comme  les 
professeurs  du  collège  de  France  et  des 
facultés ,  ne  pouvaient  être  suspendus  ou 
destitués  au'en  vertu  d'un  jugement.  Il 
a  établi  trois  ordres  d'inspecteurs  gé- 
néraux :  lo  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  2y  pour  l'enseignement  secondaire  ; 
30  pour  renseignement  primaire. 

Au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  de 
l'instruction  publique  que  nous  venons  de 
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nppeler,  il  est  on  priocipe ,  qui ,  malgré 
des  attaque*  multipliées,  a  triomphé,  C79st 
le  droit  de  TÉtat  en  matière  d'enseigoe» 
ment,  c'est  le  principe  d'unité  qui  a 
subordonné  tous  les  établissements  d'in- 
struction publique  à  la  direction  du  pou- 
Toir central.  Le  corps  enseignant,  sous 
quelque  nom  qu'on  le  désigne ,  a  formé 
ei  forme  encore  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires qui  relève  du  gouvernement 
et  en  reçoit  l'impulsion.  Après  avoir  re- 
tracé l'histoire  de  l'instruction  publique 
eu  France,  il  est  nécessaire  œexposer 
rétat  actuel  de  cette  administratiou  et 
forganisation  de  renseignement  aux  di- 
vers degrés. 

ÉTAT  ACTUEL  DE  L'iNSTRUCTIOIf  PUBLI- 
QUE Elf  FrAMCB  ;  ADMimSTRATIOM.  —  La 

direction  de  l'instruction  publique  est 
confiée,  conmie  je  l'ai  indiqué  plus  haut, 
à  un  ministre  que  le  décret  du  lO  avril 
1852  a  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
à  l'égard  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
ressortissent  à  son  département.  Le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique ,  qui  a  pris ,  en  1858 ,  le  nom  de 
eonseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que, les  inspecteurs  généraux  des  trois 
ordres,  et  les  chefs  de  division  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  ont  la 
direction  générale  de  cette  administra- 
tion. Les  recteurs ,  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie et  les  conseils  académiques 
représentent  dans  chaque  département 
l'autorité  administrative.  Le  corps  ensei- 
gnant, qu'on  a  longtemps  appelé  unt« 
verstUy  se  divise  en  trois  classes  qui 
correspondent  aux  diverses  parties  de 
l'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire. 

BnssiGiisitEMT  8dp<ribur;  Facultés. 
—  L'enseignement  supérieur  comprend 
les  facaltes  de  théologie,  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettres. 
Toutes  les  facultés  sont  administrées, 
sons  la  surveillance  du  recteur,  par  un 
doyen,  qui  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Le  doyen  est 
chargé  de  la  police  des  cours;  il  préside 
les  assemblées  de  la  faculté  et  ordon- 
nance les  dépenses  conformément  au 
budget  annuel. 

Facultés  de  théologie.  —  11  devait  y 
avoir  d'après  le  décret  du  17  mars  1808 
une  faculté  de  théologie  catholique  cor- 
respondant à  chacune  des  églises  métro- 
poliuiines  ;  mais  il  n'y  en  a  maintenant 
que  cinq  dont  le  siéfte  est  à  Paris,  Lyon, 
Rouen ,  Aix  et  Toulouse.  —  Strasbourg  a 
une  fœulté  de  théologie  luthérienne ,  et 
Montauban  une  faculté  de  théologie  cal* 
viniste. 
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Fcuiultéê  de  droit.  -*  Il  existe  neuf  fa- 
eultée  de  droit  établies  à  Paris,  Caen, 
Rennes,  Poitiers,  Toulouse,  Aix,  Gre- 
noble ,  Strasbourg  et  Dijon.  Les  cours 
ordinaires  embrassent  trois  années  et 
comprennent  le  droit  romain ,  le  Code 
Napoléon  ou  Gode  civil,  le  Code  de  procé^ 
dure ,  la  législation  criminelle ,  le  Code 
de  commerce  et  le  droit  administratif. 
Les  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  doc- 
torat en  droit  font  une  quatrième  année 
d'études  qui  embrasse  le  droit  romain , 
le  droit  des  gens  et  l'histoire  du  droit. 

Faculté  de  médecine.  —  Trois  facultés 
de  fnédecine  sont  instituées  à  Parie,  à 
Montpellier  et  à  Strasbourg.  Elles  ont 
seules  le  droit  de  conférer  le  titre  de 
docteur«roédecin  ;  mais  il  existe  un  grand 
nombre  d'écolee  firé^ratoires  de  méde^ 
eine  et  de  pharmacie .  oh  l'on  peut  com- 
mencer les  études  médicales  et  prendre 
les  premières  inscriptions.  Ces  établisse- 
ments qui  sont  à  la  charge  des  villes 
sont  amninisirés  par  un  oirecteur  qua 
nomme  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  officiere  de  santé  peuvent  être 
reçus  après  cinq  ans  d'études  dans  une 
école  secondaire  ou  préparatoire  de  mé- 
decine. Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  que 
dans  le  département  oh  ils  ont  été  exa- 
minés. 

Facultés  des  sciences.  —  Les  facultés 
des  sciences  enseignent  les  mathémati- 
ques, l'astronomie,  la  physique ,  la  chi- 
mie et  l'histoire  naturelle.  Elles  sont  au 
nombre  de  onze  établies  à  Paris ,  Dijon , 
Strasbourg,  Besançon,  Lyon  ,  Grenoble, 
Montpellier, Toulouse,  Bordeaux,  Rennes 
et  Caen. 

Facultés  des  lettres.  —  Enfin  les  facul- 
tés des  lettres,  instituées  à  Paris,  Dijon, 
Strasbourg ,  Lyon ,  Besançon ,  Grenoble , 
Aix,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux, 
Poitiers ,  Rennes  et  Caen ,  ont  pour  mis- 
sion d'enseigner  les  littératures  grecque, 
latine,  française  et  étrangère,  la  philo- 
sophie et  l'histoire. 

Les  facultés  sont  aussi  chargées  de 
conférer  les  grades  de  docteur,  de  licencié 
et  de  bachelier  en  théologie,  en  droit,  en 
médecine ,  es  lettres  et  es  sciences.  En 
1840 ,  une  ordonnance  royale  établit  des 
agrégés  près  des  facultés  pour  les  scien- 
ces mathématiques ,  physiques  et  natu- 
relles, pour  la  philosophie,  les  lettres, 
l'histoire  et  la  géographie.  Le  grade  de 
docteur  dans  l'ordre  correspondant  était 
exigé  pour  se  présenter  à  ces  concours 
d'agrégation.  Les  agrégés  des  facultés 

Pouvaient,  sur  l'avis  du  doyen  et  avec 
autorisation  du  minisire,  ouvrir,  dans 
le  local  môme  do  la  faculté ,  des  cours 
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ataito  destinés  à  compléter  ou  à  déve- 
lopper Renseignement  ordinaire.  Ils  par- 
ticipaient aax  examens  pour  la  collation 
des  grades  ,  à  défaut  de  professeurs  titu- 
laires. Cette  agrégation  des  facultés  a 
été  supprimée  par  le  décret  du  lo  avril 
1853  ;  le  ministre  choisit  les  professeurs 
parmi  les  docteurs  es  lettres  et  es  sciences 
qui  sont  présentés  par  les  facultés  et  les 
conseils  académiques.  Il  peut  même  nom- 
mer professeur  un  docteur  qui  n'aurait 
|>as  été  porté  sur  les  listes  de  présenta- 
tion. Le  concours  d'agrégation  a  été 
maintenu  pour  les  écoles  de  droit ,  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Enseignement  secondaire  ;  Lycées.  — 
li'enseignement  secondaire ,  qui  prépare 
à  l'enseignement  supérieur,  est  donné 
dans  les  établissements  publics  et  les  éta- 
blissements libres.  Les  premiers  se  divi- 
sent en  lycées  et  collèges  ;  les  uns  entre- 
tenus par  l'État,  les  autres  par  les  villes. 
Les  lycées  sont  administrés  par  des  provi- 
seur», censeurs  et  économes.  Le  proviseur 
a  la  direction  générale  de  rétablissement , 
le  censeur  est  chargé  de  la  surveillance 
des  études  et  l'économe  des  recettes  et 
des  dépenses  sous  l'inspection  du  provi- 
seur. Les  lycées  donnent  l'enseignement 
dans  une  série  de  classes  qui  se  divisent 
en  classes  élémentaires ,  classes  de  gram- 
maire (sixième,  cinquième  et  quatrième), 
classes  de  lettres  (troisième,  seconde  et 
rhétorique),  enfin  classes  de  logique  et 
de  mathématiques  spéciales.  Les  études 
t:omprennent  les  langues  latine,  grecque, 
française ,  allemande  et  anglaise,  l'his- 
toire ,  la  géographie ,  la  logique  et  les 
éléments  des  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles.  L'année  de  lo- 
gique a  pour  but  un  résumé  et  une  révi- 
sion totale  des  études.  Le  cours  de  ma- 
thématiques spéciales  prépare  aux  écoles 
polytechnique  et  normale  par  une  étude 
plus  approfondie  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques.  La  plupart  les  lycées 
ont  des  élèves  internes ,  qui  sont  logés 
et  nourris  dans  l'établissement  ;  des 
maîtres  d'étude  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  mouvements  inté* 
rienrs. 

Bourses.  —  Les  bourses  ou  fondations 
destinées  à  payer  la  pension  des  écoliers 

Pauvres  avaient  existé  de  tout  temps  dans 
ancienne  université.  Ces  fondations 
ayant  été  considérées  comme  biens  na- 
tionaux (voy.  ce  mot) et  confisquées  à 
l'époque  de  la  révolution ,  l'Etat  qui  s'en 
était  emparé  fut  tenu  de  pourvoir  a  l'édu- 
cation des  enfants  pauvres.  Aussi  les  dé- 
crets qui  organisèrent  l'Université  ont- 
ils  établi  un  certain  nombre  de  bourset 
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3ui  devaient  être  accordées  à  des  enfantH 
ont  les  familles  ne  pouvaient  payer  la 
totalité  de  la  pension.  Les  unes  sont 
payées  par  l'État,  et  ont  été  appelée» 
bourses  nationales,  impériales  ou  royales 
suivant  les  époques,  les  autres  entrete- 
nues aux  frais  des  villes  sont  les  bourses 
communales,  un  a  toujours  exigé  des 
conditions  d'âge,  de  moralité  et  de  capa- 
cité pour  être  admis  à  jouir  de  cette 
faveur  de  l'Etat. 

L'enseignement  des  collèges  embrasse 
les  mêmes  matières  que  celui  des  lycées. 

Ecoles  libres»  —  Les  écoles  libres  j 
qui  ont  été  constituées  principalement 
par  la  loi  du  is  mars  1850,  peuvent 
être  ouvertes  par  tout  Français  âgé  de 
vingt-cing  ans  au  moins,  pourvu  qu'il 
n'ait  subi  aucune  condamnation  pour 
Crime  ou  délit  contraire  à  la  probité  ou 
aux  mœurs ,  qu'il  n'ait  pas  été  privé  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnes  en  l'article  42  du  Code  pénal 
ni  interdit  des  fonctions  d'instituteur 
pour  cause  d'inconduite  on  d'immora- 
lité. Il  doit  faire  une  déclaration  au  rec- 
teur de  l'académie  oh  il  se  propose  de 
s'établir,  et  déposer  entre  ses  mains , 
!•  un  certificat  constatant  qu'il  a  rempli 
pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
de  professeur  on  de  surveillant  dans  un 
établissement  secondaire  public  ou  libre  ; 
2*  un  diplôme  de  bachelier  ou  un  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  ; 
3»  le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'ob- 
jet de  l'enseignement.  Pendant  le  mois 
qui  suit  le  dépôt  des  pièces^  )e  recteur, 
le  préfet  et  le  procureur  impérial  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  conseil  académique 
et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établisse- 
ment dans  l'intérêt  des  mœurs  publi<^ues 
ou  de  la  santé  des  élèves.  Après  ce  délai, 
s'il  n'est  intervenu^ aucune  opposition, 
rétablissement  peut  être  immédiatement 
ouvert.  Les  écoles  libres  restent  toujours 
soumises  à  la  surveillance  de  l'État.  Les 
chefs  de  ces  établissements  peuvent  être 
traduits ,  sur  la  plainte  du  ministère  pu- 
blic ou  du  recteur,  devant  le  conseil  aca- 
démique pour  cause  d'inconduite  on 
d'immoralité ,  et  interdits  de  leur  profes- 
sion à  temps  ou  à  toujours,  sauf  appel 
devant  le  conseil  impérial  de  rinstructaon 
publique. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  — 
L'enseignement  secondaire  est  encore 
donné  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. Ces  écoles ,  que  Ton  désigne 
aussi  par  le  nom  de  peHts  séminaires , 
sont  spécialement  chargées  do  former 
des  élèves  pour  les  carrières  ecclésiasti- 
ques. Le  nombre  de  ces  écoles  et  les 
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■  où  elles  doirent  être  établies 
MDt  détenniiiés  par  le  gouverDement 
sor  la  demahde  des  archevêques  et  évé- 

Îoes  et  sar  la  proposition  du  ministre 
e  i'insirucUoii  publique  et  des  cultes. 
Ces  écoles  ne  revivent  pas  d'élèves  ex- 
ternes. Les  supérieurs  et  professeurs  des 
écolei  secondaires  ecclésiastiques  sont 
sommés  par  les  archevêques  et  évéques. 

Agrégation.  —  Le  professorat  des  éta- 
blissements secondaires  d'instruction 
fmblique  se  recrute  par  l'école  normale 
sapérieure  (voy.  École  normalb  supé- 
kiEURB  )  et  par  l'agrégation.  Le  con- 
coars  d'agrégation  pour  l'enseignement 
secondaire  a  été  établi  en  I82i.  Il  n'y 
eut  d'abord  que  trois  ordres  d'agréea- 
tion  pour  les  classes  supérieures  des 
lettres,  pour  la  grammaire  et  pour  les 
ideDccs  mathématiques  et  physiques. 
On  ajouta  dans  la  suite  les  agrégations  de 
pbilosopfaie,  d'histoire  et  géographie, 
enfin  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles. Le  décret  du  10  avril  1852  a  réduit 
les  sgrégations  à  deux,  Tune  pour  les 
lettres  et  l'antre  pour  les  sciences.  On 
ne  peat  obtenir  une  chaire  dans  un  lycée 
qne  si  Ton  est  agrégé  de  l'ordre  corres- 
pondant. Sont  admis  au  concours  d'agré- 
gsiion  :  1*  les  élèves  de  Técole  normale 
qui  ont  terminé  leurs  cours  d'études,  et 
professé  pendant  trois  ans  dans  les  ly- 
cées ou  collées  ;  2»  les  principaux  et  ré- 
gents des  collèges ,  les  chargés  de  cours 
et  maîtres  d'études  des  lycées  et  collèges 
iprès  cinq  ans  d'exercice.  Le  srade  de 
docteur  es  lettres  ou  de  docteur  es  scien- 
ces dispense  de  deux  années  d'exercice. 
U  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque 
concours;  i*  des  compositions  écrites; 
2*  nne  explication  ou  exposition  orale  ; 
3*  nne  leçon.  Les  séances  sont  publiques 
ponr  les  deux  dernières  épreuves.  Immé- 
diatement après  la  dernière  épreuve,  les 
joees  apprécient  le  mérite  des  candidats 
ei  désignent,  à  la  majorité  absolue ,  ceux 
qn'ils  jugent  dignes  d'être  nommés  ajgré- 
gés.  Le  procès-verbal  est  dressé ,  signé 
et  transrois  au  ministre  avec  un  rapport 
do  président  du  concours.  Les  concur- 
rents ont  dix  jours  pour  se  pourvoir  de- 
vint le  conseil  impérial  de  l'instruction 
pabliqœ.  L'institution  n'est  donnée  par 
le  ministre  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. 

fiisEiGNKinnrr  primâiks.  ->  Venseigne- 
«enf  primaire,  d'après  la  loi  du  iS  mars 
itM,  comprend  nécessairement  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise, le  calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  U  peut  comprendre,  en 
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outre  :  l'arithmétique  appliquée  aux  opé- 
rations pratiques  ;  les  éléments  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie;  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle applicables  aux  usages  de  la  vie; 
des  instructions  élémentaires  sur  l'agri- 
culture, l'industrie  et  rhvgiène  ;  rari)en- 
tage,le  nivellement;  le  dessin  linéaire; 
le  chant  et  la  gymnastique.  L'enseigne- 
ment primaire  est  donné  gratuitement  à 
tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
hors  d^état  de  le  payer. 

V enseignement  pn'matVtf  est  donné  par 
des  instituteurs  communaux  et  des  insti- 
tuteurs libres.  Les  premiers  sont  iionunés 
par  le  conseil  municipal  de  chaçiue  com- 
mune ,  et  choisis ,  soit  sur  une  liste  d'ad- 
missibilité et  d'avancement  dressée  par 
le  conseil  académique  du  département, 
soit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par 
les  supérieurs  pour  les  membres  des  as- 
sociations religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique. 
Les  Consistoires  jouissent  du  droit  de  pré- 
sentation pour  les  instituteurs  apparte- 
nant aux  cultes  non  catholiques.  Les 
instituteurs  libres,  comme  les  institu- 
teurs communaux ,  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'Eut,  qui  s'exerce  par  les 
recteurs ,  les  inspecteurs  d'académie  et 
les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction 
primaire.  Le  conseil  académiaue  désigne, 
en  outre,  un  ou  plusieurs  délégués  rési- 
dant dans  chaque  canton  pour  surveiller 
les  écoles  publiques  et  libres  du  canton , 
et  détermine  les  écoles  particulièrement 
soumises  à  la  survdllance  de  chacun.  Ces 
déléjsués  sont  nonunés  pour  trois  ans, 
rééligibles  et  révocables. 

Les  instituteurs  communaux  et  les  in- 
stituteurs libres  se  recrutent  pour  la  plu- 
part dans  les  écoles  normales  primaires 
et  dan  s  les  corporations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement. 

Ecoles  normales  primaires.  —  1a  loi 
du  28  juin  1833  avait  décidé  que  tous  les 
départements  seraient  tenus  d'avoir  une 
école  normale  primaire,  soit  à  leurs  frais, 
soit  en  se  réunissant  à  d'antres  départe- 
ments. Des  lois  ultérieures  ont  rendu  fis- 
cultatif  l'entretien  des  écoles  normales 
primaires.  Cependant  elles  ont  été  main- 
tenues dans  la  plupart  des  départements 
et  continuent  à  former  des  instituteurs, 

3ui  sont  astreints,  comme  les  antres  can- 
idats ,  à  subir  des  examens  pour  obtenir 
le  brevet  de  capacité.  Une  commission, 
composée  de  sept  membres,  délivre  les 
brevets  de  capacité. 

Corporations  religieuses  rouées  à  l'en* 
seignement.  —  Parmi  les  corporation* 


i 


000 


m 


religieuses  consacrées  à  l'instruction 
des  garçons,  une  des  plus  anciennes  est 
celle  des  Frères  des  écoles  chrétiennes , 
instituée  en  1680  par  J.  B.  de  la  Salle. 
Cette  institution  disparut  à  Tépoqne  de  la 
RéTOlutiou.  Rétablie,  en  1802,  par  le 
premier  consul,  elle  n'a  cessé  depuis 
cette  époque  de  se  vouer  à  l'instruction 
de  l'enfance ,  et  aujourd'hui  elle  compte 
un  nombre  considérable  de  maisons  d'en- 
seignement primaire.  L'Association  re- 
ligieuse, intitituée  dans  le  même  but, 
par  rai)bé  de  Lamennais ,  s'est  consacrée 
spécialement  k  la  Bretagne.  Plusieurs 
congrégations,  et  entre  autres  celle  d'Er- 
nemont,  s'occupent  de  l'instruction  pri- 
maire des  filles. 

Écoles  d'adultes  et  d^apftrentis.  —  Il 
existe  aussi  des  écoles  primaires  d'à* 
dultes  et  des  écoles  d'apprentis.  On  y 
reçoit  les  adultes  au-dessus  de  dix-huit 
ans  et  les  apprentis  au-dessus  de  douze 
ans.  Le  conseil  académi^e  désigne  les 
instituteurs  chargés  de  diriger  les  écoles 
communales  d'adultes  et  d'apprentis.  Cha- 
que année  il  est  ouvert  au  budget  de  l'in- 
struction publique,  un  crédit  pour  encou- 
rager les  auteurs  de  livres  ou  de  méthodes 
utiles  à  l'instruction  primaire  et  à  la  fon- 
dation d'institutions ,  telles  que  les  écoles 
du  dimanche,  les  écoles  dans  les  ateliers 
et  les  manufactures,  les  classes  dans  les 
hôpitaux ,  les  cours  publics  sur  les  ma- 
tières d'enseignement  primaire  ou  se- 
condaire, les  bibliothèques  de  livres 
utiles,  etc. 

Salles  d'asile.  -^  hea  salles  S  asile  sont 
un  complément  des  écoles  primaires;  elles 
reçoivent  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  accomplis.  On  y  enseigne  les  premiers 
éléments  de  l'instruction  primaire.  Les 
personnes  chargées  de  les  tenir  sont 
nommées  par  le  conseil  municipal,  sauf 
approbation  du  conseil  académique.  Les 
salles  d'asile  sont  libres  ou  communales  ; 
les  premières  peuvent  recevoir  des  se- 
cours sur  les  budgets  des  communes,  des 
départements  et  de  l'État. 

Caisse  d'épargne  des  instituteurs  pri^ 
maires.  —  Une  caisse  d'épargne  avait  été 
fondée  pour  les  instituteurs  primaires  par 
la  loi  du  28  juin  1838  (art.  15),  et  était 
alimentée  par  une  retenue  du  vingtième 
sur  leur  traitement  fixe.  Une  commission 
spéciale  en  avait  la  surveillance  dans 
chaque  département;  elle  se  composait 
du  préfet,  président;  du  recteur  de  l'Aca- 
démie ou  de  son  délégué;  de  trois  mem- 
bres du  conseil  général,  délégués  par  ce 
conseil;  d'un  instituteur  communal  par 
ajrrondissement,  nommé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présen- 
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tation  du  recteur;  enfin,  de  l'inspectear 
des  écoles  du  département,  secrétaire. 
La  loi  du  15  mars  1850  (  art.  39  )  a  substi- 
tué une  caisse  de  retraite  à  ces  caisses 
d'épargne  des  instiiuteurs  primaires. 

Du  ministère  de  l'instruction  publique 
dépendent,  outre  l'administration  de  l'in- 
struction publique  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire,  l'Institut  de  France  (voy.  In- 
stitut), le  collège  de  France  (  voy.  Col- 
lège DE  FRAMCB  ) ,  le  bureau  des  longi- 
tudes établi  à  robservaioire ,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  (  voy.  Muséum  n'ais- 
ToiRB  HATURBLLB  ) ,  Ics  bibUothèques 
(  voy.  Bibliothèque  ) ,  l'école  des  chartes 
(voy.  ÊCOLB DBS  CHARTES),  l'école  fîran- 
çaise  d'Athènes  { voy.  École  n'ATHÉsBS  ), 
le  cours  d'archéologie  professé  à  la  bi- 
bliothèque impériale  ^  l'eoole  spéciale  des 
langues  orientales  vivantes  qui  est  an- 
nexée à  la  bibliothèone  impériale  et  le 
comité  de  la  langue,  oe  l'histoire  et  des 
arts  de  la  France. 

Cours  d'archéologie  ;  école  spéciale  des 
langues  orientales  vivantes.  —  Le  cours 
d'atchéologie  f  annexé  à  la  bibliothèque 
impériale ,  a  été  établi  en  i795  ;  il  a  pour 
but  de  faire  connaître  les  monuments 
historiques  de  l'antiquité.  —  Vécole  spé' 
ciale  des  langues  orientales  vivantes  date 
également  de  1795  ;  elle  confère ,  à  ceux 
qui  ont  subi  les  examens  avec  succès ,  le 
titre  de  gradués  pour  les  langues  orien- 
tales; c'est  parmi  ces  gradués  que  le 
gouvernement  choisit  les  élèves  drog- 
mans.  (voy.  Drogham). 

Comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et 
des  arts  de  la  France.-  En  1834,  M.  Gui- 
zot  avait  établi  près  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  des  comités  historiques 
chargés  oe  la  publication  des  documents 
inédits  relatin  à  l'histoire  de  France. 
M.  Guizot  disait  à  cette  occasion  dans  son 
rapport  au  roi  :  «  Au  gouvernement  seul 
il  appartient ,  selon  moi.  de  pouvoir  ac- 
complir le  grand  travail  d'une  publication 
générale  de  tous  les  matériaux  importants 
et  encore  inédits  sur  l'histoire  ne  notre 
patrie.  Le  gouvernement  seul  possède  les 
ressources  de  tout  genre  qu'exige  cette 
vaste  entreprise.  Je  ne  parle  pas  même 
des  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 

3u'elle  doit  entraîner  ;  mais  comme  gar- 
ien  et  déposiuire  de  ces  legs  précieux 
des  siècles  passés ,  le  gouvernement  peut 
enrichir  une  telle  publication  d'une  foule 
d'éclaircissements  que  de  simples  parti- 
culiers tenteraient  en  vain  d'obtenir.  » 
Les  comités  historiques  institués  pour  ré- 
pondre à  cette  pensée  généreuse  ont  déjà 
publié  un  grand   nonoore  de  volumes. 
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pinni  lesquels  on  remarque  les  Négocia-' 
tioru  relatives  à  la  succession  d'Espa- 

8 ne,  avec  une  remarquable  introd action 
e  M.  Mignei ,  les  Documents  relatifs  à 
Thistoire  du  tiers  état^  précédés  d'une 
histoire  du  tiers  état,  par  M.  Aug.  Thierry, 
les  Cartulaires  de  Saint-Bertinj  de  Saint' 
Père  de  Chartres,  de  Notre-Dame  de 
Paris,  par  H.  Guérard,  les  Lettres  de 
Henri  IV,  par  M.  Berger  de  Xivrey,  etc. 
Les  comilés  historiques,  dont  l'organisa- 
tion a  été  plusieurs  fois  modifiée,  ont  été 
fondus  en  on  seul  comité  de  la  langue , 
de  l'histoire  et  des  arts,  par  un  décret  en 
date  du  14  septembre  1852. 

INSTRUMENT.  —  On  a  longtemps  em- 
ploté  le  mot  instrument  (  instrumentum) 
dans  le  sens  de  charte.  Pendant  le  xiii«  siè- 
cle, dit  rauteordu  Dictionnaire  diplo- 
matiqve,T>.  de  Vaines ,  on  entendait  par 
instrumenta  publics  toutes  sortes  de 
chartes  ;  mais ,  à  partir  de  cette  époque , 
la  signification  du  mot  instrument  fut 
rédute  aux  pièces  propres  à  faire  valoir 
des  droits  en  justice,  comme  contrats, 
actes  publics ,  traités  de  paix ,  etc. 

INTENDANCES.  —  Les  intendances  sont 
des  commissions  instituées  pour  exercer 
la  police  sanitaire  dans  chaque  localité 
sous  la  surveillance  des  préfets  ;  elles  se 
composent  de  huit  membres  au  moins  et 
de  douze  au  plus ,  nommés  par  le  minis' 
tre  de  l'intérieur.  Les  commissions .  qui 
Décomptent  pas  plus  de  quatre  membres, 
sont  à  la  nomination  des  préfets.  Ces  der- 
nières portent  le  nom  de  commissions  sa- 
nitaires. Les  intendances  sont  chargées 
de  la  police  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés;  elles  y  exercent  les  fonc- 
tions de  Fétat  civil,  reçoivent  les  décla- 
rations de  naissance  et  d^  décès  et  en 
adressent  une  expédition  à  l'oflBcter  ordi- 
naire de  l'état  civil  de  la  commune  oh 
est  situé  le  lazaret.  Les  membres  des  in- 
tendances peuvent  requérir  la  force  pu' 
blique  pour  assurer  l'exécution  des  me- 
sures de  police  sanitaire. 

INTENDANT.  —  Le  nom  d^intendant  a 
désigné  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires publics ,  préposés  à  l'administra' 
tion  financière ,  au  service  des  vivres  »  à 
l'exploitation  des  mines,  au  commerce» 
anx  spectacles,  etc.  Ainsi,  en  1563,  Char» 
les  IX  créa  un  intendant  des  mines  et 
minières.  De  Thou  (livre  CXXIX)  men- 
tionne, à  Tannée  1603,  un  intendant  des 
manufactures  de  soie.  —  En  1684 ,  les  in- 
tendants des  fnenus,  qui  s'occupaient  des 
spectacles  et  autres  divertissements, 
étaient  placés  sous  la  surveillance  de  la 
dauphine.  —  Les  intendants  des  finances 
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étaient,  avec  le  surintendant  et  le  contrô- 
leur général ,  chargés  de  Tadministration 
du  trésor  public.  —  Les  intendants  des 
bâtiments  royaux  avaient  la  surveillance 
et  l'entretien  des  maisons  royales.  Le  plus 
ancien  de  ces  trois  intendants  était  direc- 
teur de  l'Académie  d'architecture. 

ItfTENDAMT  DES  EADX  ET  FOIfrAINES  DB 

Franck.  —  La  charge  d^intendant  des 
eaux  et  fontaines  de  France  fut  instituée 
par  lettres  patentes  du  24  février  i623 , 
en  faveur  de  Thomas  Francini.  /{  avait 
pouvoir,  d'après  les  termes  mêmes  de  la 
nomination,  de  commander  et  d'ordonner 
à  tous  les  ouvriers  qui  travailleraient 
atix  fmitaines  et  grottes ,  en  ce  qui  con-' 
cernerait  l'ornement  et  la  décoration.  En 
1636,  Louis  XIII  érigea  ceite  charge  en 
office  par  un  brevet ,  daté  du  30  juin.  Il  y 
est  dit  que  «  Sa  Majesté  voulant  que  ladite 
charge  soit  érigée  en  titre  d'office,  a 
accordé  et  fait  droit  audit  Thomas  Fran- 
cini  de  la  finance  à  laquelle  pourra  être 
taxé  ledit  office,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  trente  mille  livres.  »  Cet 
office  resta  longtemps  dans  la  même  fa- 
mille, comme  Te  prouvent  les  actes  pu- 
bliés par  de  la  Marre  (  Traité  de  la  Police, 
IV,  386).  Le  même  auteur  dit  oue  Vinten- 
dant  des  eaux  et  fontaines  était  chargé 
par  son  état  de  la  conservation  des  sour- 
ces ,  et  devait  empêcher  toutes  les  entrer 
prises  qui  pourraient  détourner  ou  faire 
perdre  les  eaux,  et  s'opposer  à  tout  ce  qui 
pouvait  nuire  aux  aqueducs,  aux  canaux 
et  aux  autres  ouvrages  qui  en  dépen- 
daient. 

Intendant  des  postes  aux  chevaux  , 
HELAIS  et  messageries.  —  L'intendant 
des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  mes- 
sageries fut  établi  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  178S,  enregistré  au  parlement 
le  10  février  1786.  Il  était  chargé,  sous  le 
directeur  général  des  postes,  de  tous  les 
détails  de  l'administration  des  postes  aux 
chevaux,  relais  et  messageries  ;  il  arrêtait 
les  dépenses  courantes  du  service  ,  et  en 
expédiait  les  mandats  pour  qu'ils  fussent 
payés  par  le  trésorier,  après  avoir  été 
visés  par  le  directeur  général.  Cet  inten- 
dant jouissait  des  privilèges  des  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi;  il  prêtait 
serment  entre  les  mains  du  directeur 
général  des  postos,  et  recevait  ses  pro- 
visions du  secrétaire  d'État  de  la  maison 
du  roi. 

INTENDANTS  MILITAIKES.  —  Les  in- 
tendants militaires  ont  ôté  établis  par 
une  ordonnance  du  29  juillet  18I7,  pour 
remplacer  les  inspecteurs  des  revues  et 
commissaires  des  ffuerres,  Le  corps  de 
rintfndanctfmtlrtotrefutd'abord  composé 
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de  trente-cinq  intendants,  cent  quatre- 
vingts  sous-intendants  et  trente-cinq  ad- 
joints divisés  en  deux  classes.  Le  nombre 
des  intendants  et  sous-intendants  mili- 
taires a  plusieurs  fois  varié.  Ces  fonction- 
naires sont  nommés  par  Tempereur  et 
sont  spécialement  chargés  de  l'adminis- 
tration de  Tarmée  et  de  tout  ce  qui  inté- 
resse le  bon  ordre  des  finances  de  ce 
département. 

INTENDANTS  DE  POLICE.  -  Un  arrêt 
du  parlement  pour  la  police  de  Paris 
(20  juillet  1S46),  établit,  dans  chaque 

?[uartier  de  Paris,  des  intendants  de  po- 
ice,  chargés  de  se  rendre  aux  places  pu- 
bliques, aux  halles  et  marchés,  pour  y 
maintenir  Tordre  et  faire  exécuter  les 
ordonnances.  A  ces  intendants  de  police 
étaient  adjoints  des  sergents  à  verge 
Cvoy.  Sergents),  pour  leur  prêter  main 
forte. 

INTENDANTS  DES  PROVINCES.  —  Les 
intendants  des  provinces  ,  dit  Guyot 
(Traite  des  Offices^  lil,  119),  sont  des 
magistrats  que  le  roi  envoie  dans  les  dif- 
férentes parties  du  royaume  pour  y  veiller 
à  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 
de  la  justice ,  de  la  police  et  des  finances, 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  y  exécu- 
ter les  commissions  que  le  roi  ou  son 
conseil  leur  donnent.  C'est  de  là  qu'ils 
sont  appelés  intendants  de  justice,  de 
police  et  ^nances,  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  du  royaume 
pour  l'exécution  dès  ordres  du  roi. 

S  I".  Origine  des  Intendants.  —  On 
fait  remonter ,  avec  raison ,  l'origine  des. 
intendants  aux  mattres  des  requêtes,  qui 
étaient  chargés ,  au  xvi«  siècle,  de  faire, 
dans  les  provinces,  des  inspections  appe- 
lées chevauchées.  Un  rôle  du  23  mai  1555 
prouve  que  les  maîtres  des  requêtes 
étaient  presque  tous  employés  à  ces 
chevauchées;  en  effet,  de  vingt-quatre 
qu'ils  étaient  alors,  le  roi  n'en  retint  que 
quatre  auprès  de  lui  ;  les  vingt  autres  fu- 
rent envoyés  dans  les  provinces.  Le  litre 
de  ce  rôle  mérite  d'être  ciié  :  C'est  le 
département  des  chevauchées  que  MM.  les 
maîtres  des  requêtes  de  Vhétel  ont  à  faire 
en  cette  présente  année,  que  nous  avons 
départis  par  les  recettes  générales,  afin 
qu  ils  puissent  plus  facilement  servir  et 
entendre  à  la  justice  et  aux  finances, 
ainsi  que  le  roi  le  veut  et  entend  qu'ils 
fassent. 

Ce  fut  seulement  à  l'époque  de  Riche- 
lieu que  le  nom  d'intendant  commença 
à  être  employé.  On  trouve,  dès  i628, 
M.  Servien,  maître  des  requêtes,  dé- 
signé par  le  titre  dHntendant  de  justice 
et  de  police  en  Guyenne,  et  chargé  de 
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faire  le  procès  à  des  Rochellois  qui 
avaient  été  convaincus  des  crimes  de 
lèse-majesté,  de  piraterie,  de  rébellion 
et  d'intelligence   ayec  les  Anglais.  Le 

rirlement  de  Bordeaux  voulut  s'opposer 
la  juridiction  de  Vintendcmt ,  et  rendit , 
le  5  mai,  un  arrêt,  par  lequel  il  fit  défense 
à  Servien  et  à  tous  autres  ofiBciers  du  roi, 
de  prendre  la  qualité  d'intendant  de  jus- 
tice et  police  en  Guyenne,  et  d'exercer, 
dans  le  ressort  de  la  cour ,  aucune  com- 
mission, sans,  au  préalable,  l'avoir  fait 
signifier.  Servien  n'en  continua  pas  moins 
l'instruction  du  procès.  Alors  intervint  un 
nouvel  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
en  date  du  17  mai  1628,  portant  que 
Servien  et  le  procureur  du  roi  de  l'ami- 
rauté  de  Languedoc,  seraient  assignés  à 
comparaître  en  personne,  pour  répondre 
aux  conclusions  du  procureur  général.  Ce 
nouvel  arrêt  n'eut  pas  plus  d  effet  que  le 
précédent.  Le  9  juin ,  le  parlement  de 
Bordeaux  en  rendit  un  troisième,  portant 
que  certaine  ordonnance  du  sieur  5er- 
vien,  rendue  en  exécution  de  son  juge^ 
ment ,  serait  lacérée  et  brûlée  par  Vexé' 
cuteur  de  la  haute  justice,  et  lui  pris  au 
corps ,  ses  biens  saisis  et  annotés,  et  çw'où 
il  ne  pourrait  être  appréhendé ,  il  serait 
assigné  au  poteau.  Le  conseil  du  roi ,  ou 
conseil  d'État,  cassa  ces  trois  arrêts, 
comme  attentatoires  à  l'autorité  royale , 
et  ceux  qui  les  avaient  signés  furent  cités 
à  comparaître  devant  le  roi ,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite. 

Ces  détails,  et  beaucoup  d'autres,  prou- 
vent combien  de  difiicultes  rencontra  l'é- 
tablissement des  intendants  de  justice , 
police  et  finance,  comme  ils  étaient  ap- 
pelés dans  leurs  commissions;  mais  la 
volonté  énergique  de  Richelieu  soutint 
l'institution.  Il  avait  établi  les  intendants 
pour  être  les  agents  directs  de  la  royauté, 
faisant  pénétrer  et  exécuter  dans  les  pro- 
vinces la  volonté  du  pouvoir;  il  tenait  à 
conserver  sous  sa  main  des  représentants 
dociles  de  l'autorité  centrale  pour  contrô- 
ler la  conduite  des  parlements  et  des 
gouverneurs  de  provinces.  Les  intendants 
n'appartenaient  pas,  comme  les  gouver- 
neurs ,  à  des  familles  puissantes  ;  ils 
pouvaient  être  révoqués  à  volonté ,  et  dé- 
pendaient d'une  manière  absolue  du  tout- 
puissant  ministre.  Ce  caractère  des  inten- 
dants les  rendit  odieux  aux  parlements, 
qui  prétendaient  administrer  la  justice 
sans  être  soumis  à  aucun  contrôle,  ainsi 
qu'à  l'aristocratie  qui  fournissait  les  gou- 
verneurs des  provinces.  Lorsqu'arriva  la 
Fronde ,  émeute  de  parlements,  de  sei- 
gneurs et  de  femmes  contre  l'autorité  sou- 
veraine, les  intendants  furent  vivement 
attaqués,  et  le  parlement  de  Paris  imposa 
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à  la  cour  la  suppression  de  ces  magistrats 
(déclaration  da  iSiuiUet  1648).  Cependant, 
OD  conserva  les  intendants  de  Languedoc, 
Boorgogne,  Provence,  Lyonnais,  Picardie 
et  Champagne.  Rétablis  en  1654 ,  les  tn- 
tendants  furent  institués  successivement 
dans loutes  les  généralités;  le  Béarn  et  la 
Bretagne  furent  les  dernières  provinces 
soumises  à  leur  administration  :  le  Béarn, 
en  1683 ,  la  Bretagne ,  en  i689.  Avant  la 
Révolution  de  1789,  il  y  avait  en  France 
tfente-deux  intendances ,  savoir  :  Paris, 
Amiens ,  Soissons  ,  Orléans  ,  Bourges  , 
L^on,  Dombes,  la  Rochelle,  Moulins, 
Riom,  Poitiers,  Limoges,  Tours,  Bor- 
deaux, Aucb ,  Montauban,  Champagne, 
Rouen,  Alençon,  Caen,  Bretagne,  Pro- 
vence, Languedoc,  Roussillon,  Bourgo- 
gne, Franche-Comté,  Danphiné,  Metz, 
Alsace,  Flandre,  Artois,  Bainaut,  Cam- 
brésis ,  district  de  Saint-Amand ,  pays 
d'entre  Sambre-evMeuseet  d'Outre-Meuse, 
duchés  de  lorraine  et  de  Bar. 

S  11.  Attributions  des  intendants.  — 
lit  royauté ,  pour  relever  l'importance  des 
hommes  qui  la  représentaient  directe- 
ment, leur  donna  les  attributions  les 
plus  étendues.  Ils  avaient  droit  de  juri- 
diction et  l'exerçaient  dans  toutes  les 
i^bires  civiles  ou  criminelles  que  les  rois 
voulaient  enlever  aux  juges  ordinaires. 
Les  exemples  de  procès  jugés  par  les  in- 
tendants abondent  ;  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  qu'en  1665  Machaut,  intendant 
de  Picardie  et  d'Artois  fut  chargé  de  faire 
le  procès  à  Balthazar  de  Fargues ,  accusé 
de  péculat ,  et  de  le  juger  en  dernier  res- 
sort. Fargues  fut  condamné  à  mort  et 
eiéculé.  Guyot  (rroi7«'  des  offices^  III,  i34 
etsoiv.)  cite  beaucoup  d'autres  procès  qui 
furent  jugés  par  les  intendants.  Il  en 
résulta  souvent  des  conflits  entre  les  par- 
lements et  les  intendants.  Presaue  tou- 
jours ces  derniers,  soutenus  parrautorité 
royale ,  triomphèrent  de  l'opposition  par- 
lementaire. Du  reste  ils  n'exerçaient  les 
fonctions  judiciaires  que  temporairement 
et  en  vertu  de  j[>ouvoirs  extraordinaires 
que  leur  conférait  la  royauté.  Leurs  attri- 
butions ordinaires  étaient  surtout  admi- 
nistratives. 

Ils  étaient  chargés  de  surveiller  les  pro- 
testants; ils  administraient  les  biens  des 
reltgionnaires  qui  sortaient  du  royaume 
et  devaient  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
édits  qui  les  concernaient.  Les  Juifs,  qui 
n'étaient  légalement  tolérés  que  dans  la 
province  d'Alsace,  étaient  aussi  placés 
sous  la  surveillance  directe  des  tnten^ 
iants.  Ces  magistrats  jugeaient  les  procès 
eoncernant  les  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales, et  étaient  chargés  de  pourvoir  à 
Tentretien  et  à  la  réparation  de  ces  égli- 
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ses ,  ainsi  qu'au  logement  des  curés.  Les 
portions  congrues,  les  économats,  la  régie 
et  la  conservation  des  biens  des  cens  de 
mainmorte,  les  pensions  des  oblats,  les 
décimes ,  la  subvention  du  clergé  du  Hai- 
naut,  le  don  gratuit  du  clergé  de  la  France 
vrallone ,  étaient  dans  les  attributions  des 
intendants.  Les  universités ,  collèges ,  bi- 
bliothèques publiques  étaient  aussi  placés 
sous  leur  surveillance.  L'agriculture  et 
tous  les  objets  qui  s'y  rattachent,  planta- 
tions de  vignes,  pépinières  royales ,  dé- 
frichements et  dessèchements,  haras, 
bestiaux,  écoles  vétérinaires ,  eaux  et  fo- 
rêts ,  chasses ,  etc.  ;  le  commerce ,  les 
manufactures ,  arts  et  métiers ,  voies  pu- 
bliques, navigation  ,  corporations  indus- 
trielles, imprimerie,  librairie;  l'enrôle- 
ment des  troupes,  les  revues,  fournitures 
des  vivres,  casernes,  étapes,  hôpitaux 
militaires ,  logement  aies  gens  de  guerre , 
transport  des  bagages,  solde  des  troupes, 
fortifications  des  places  et  arsenaux,  génie 
militaire,  poudres  et  salpêtres,  classe- 
ment des  marins,  levée  et  organisation 
des  canonniers  gardes-côtes,  désertions , 
conseils  de  guerre .  milices  bourgeoises  ; 
police ,  service  de  la  maréchaussée ,  con- 
struction des  édifices  publics,  postes, 
mendicité  et  vagabondage  ;  administra- 
tion municipale,  nominaiion  des  officiers 
municipaux,  administration  des  biens 
communaux ,  conservation  des  titres  des 
villes  ,  revenus  municipaux  ;  domaines» 
aides,  finances,  droits  de  fouageet  mon- 
néage ,  joyeux  avènement ,  péage ,  amen- 
des, droits  de  greffe,  émoluments  du 
sceau  des  chancelleries,  droits  de  sceau, 
contrôle  des  actes  et  des  exploits  ,  en  un 
mot  impositions  de  toute  nature,  dé- 
pendaient aussi  des  intendants.  Cette 
énumération  incomplète  suffit  pour  don- 
ner une  idée  de  la  puissance  de  ces  ma- 
gistrats. Pour  les  détails,  voy.  le  tome  III 
du  Traité  des  offices  de  Guyot. 

INTERCALATION  —  On  se  sert  de  ce 
mot  pour  désigner  une  insertion  fraudu- 
leuse faite  dans  un  acte. 

INTERDIT.  —  Censure  ecclésiastique 
gui  défend  de  célébrer  l'office  divin  ou 
d'administrer  les  sacrements  dans  un 
lieu  déterminé.  Les  plus  anciens  exem- 
ples d'interdits  en  France  sont  du  vi«  siè- 
cle. Grégoire  de  To\iré(  Hist.  ecclésias- 
tique  des  Francs,  livre  XXXIV  )  parle  de 
plusieurs  interdits  que  prononcèrent  les 
évêques  à  l'occasion  de  grands  crimes. 
Ainsi ,  en  586 .  Leudowald ,  évêque  de 
Baveux,  mit  VinterdU  sur  toutes  les 
églises  de  Rouen  ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
découvert  les  autears  du  meurtre  de 
Prétextât,  archevêque  de  cette  ville.  Mais 
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ce  fat  sortoat  depuis  le  xi«  «iècle  qu'à 
l'occasion  de  rexcommunication  d'un  sou- 
verain, Vinteriit  fut  mis  sur  ses  Etats. 
Le  peuple ,  privé  du  service  divin  et  de 
Vusaee  des  sacrements,  forçait  souvent 
le  prince  à  se  soumettre  à  l'Église.  Vin^ 
terdit  éuit  quelquefois  accompagné,  de 
cérémonies,  lugubres  pour  indiquer  le 
deuil  de  l'Église  :  on  voilait  les  statues 
des  saints  et  on  enlevait  les  cloebes.  Dès 
les  premiers  temps ,  on  fut  obligé  de  mo- 
dérer la  rigueur  de  Vinterdit  :  on  excepta 
toujours  des  sacrements  dont  l'usage  était 
suspendu,  le  baptême  administré  aux 
enfants  et  la  pénitence  pour  les  mourants. 
Le  clergé  régulier  (  voy.  ce  mot  )  conser- 
vait ordinairement  le  droit  de  faire  l'of- 
fice, mais  à  voix  basse,  portes  fermées 
et  sans  sonner  les  cloches.  Peu  à  peu  l'u- 
sage des  interdits  fut  abandonné  en 
France,  oii,dè8  le  xvu*  siècle,  ils  ne 

Kuvaient  éire  mis  à  exécution  qu'avec 
utorisation  du  roi. 

INTÉRÊT. — L'intérêt  de  l'argent  a  très- 
souvent  varié  en  France.  Au  xiv«  siècle, 
on  le  voit  fixé  à  15  pour  lOO  par  an ,  dans 
les  foires  de  Champagne  (  ordonnance  du 
6  août  1349,  art.  i9;  dans  le  Recueil  de* 
ordonn.  des  rois  de  Fr.,  t.  II,  p.  31 1  ). 
En  1551,  il  était  au  denier  25  ou  4  pour 
100  (de  Thou,  liv.  VIII);  en  1553,  un 
édit  vérifié  au  parlement  ordonne  que 
les  rentes  foncières  en  argent  sur  les 
biens  publics  serontrachetées  au  denier  20 
ou  5  pour  100  (idem,  livre  XII);  en  1589 , 
l'intérêt  était  du  denier  7  ou  15  pour  lOO 
(  idem ,  livre  XCV  ).  Ces  exemples ,  qu'il 
serait  facile  de  multiplier  prouvent  com- 
bien étaient  considérables  et  fréquentes 
les  variations  dans  l'intérêt  légal.  Colbert 
le  fixa  au  denier  vingt  (  cinq  pour  cent  ) , 
et  depuis  cette  époque ,  il  y  a  eu  peu  de 
changements.  Une  loi  du  3  septembre 
1807  a  décidé  que  l'intérêt  conventionnel 
ne  pouvait  excéder,  en  matière  civile, 

5  pour  100,  et,  en  matière  commerciale , 

6  pour  100.  L'intérêt  perçu  au  delà  de  ce 
taux  est  considéré  comme  usuraire,  et 
celui  qui  le  prélève  jpeut  être  poursuivi  et 
puni  comme  usurier.  Voy.  Prêt  a  in» 

TÉRÉT. 

INTÉRIEUR   (Ministère  de).  —  Voy. 

MlNlSTÊRB. 

INTERLOCUTOIRE.  —  On  appelait  ju- 
gement interlocutoire,  dans  l'ancien  droit 
français,  un  iugement  préparatoire  qui 
ne  décidait  point  la  question.  On  se  bor- 
nait à  ordonner  une  plus  ample  informa- 
tion pour  arriver  à  la  connaissance  de 
quelques  faits  avant  de  prononcer  un  ju- 
gement définitif. 
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UiTERLOPB.  -«Le  commerce  inttrhpê 
est  un  commerce  indirect  et  secret  de 
marchandises  de  contrebande  00  de  mar- 
chandises permises  dans  des  pays  oh  les 
étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  trafiquer. 
Le  mot  interlope  vient  de  l'anglais  tnter- 
loper  qui  est  synonyme  de  contrebandier 
ou  d*aventurier, 

INTERMÈDES.  —  Pièce  de  musique  et 
de  danse  qu'on  place  entre  les  actes  d'un 
opéra.  Il  y  avait  autrefois  des  intermèdes^ 
même  dans  les  comédies ,  entre  les  actes 
d'une  grande  pièce ,  pour  égayer  et  repo- 
ser l'esprit  du  spectateur.  «  Parmi  ces  m- 
termèdes,  dit  Miliio.  il  y  en  avait  qui 
étaient  de  véritables  drames  comiques  ou 
burlesques.  » 

INTERNONCE.  —  Légat  qui  remplit 
temporairement  les  fonctions  de  nonce. 
Voy.  Nonce. 

INTERPRÈTE.  —  Dans  la  primitive 
Église ,  Vinterprète  était  un  clerc  dont  la 
fonction  différait  de  celle  du  lecteur. 
Comme  les  habitants  d'un  même  pays  ne 
parlaient  pas  la  même  langue  et  qu'il  y 
avait  un  mélange  de  populations  qui  ren*- 
dait  difficile  l'iostruction  religieuse,  les 
interprètes  étaient  chargés  de  traduire 
les  paroles  de  l'évèque  dans  les  diffé- 
rentes  langues. 

INTESTATS.  —  On  appelle  intestats 
ceux  qui  meurent  sans  laisser  un  testa- 
ment ou  après  avoir  fait  un  testament  qui 
n'est  pas  valable.  «  Autrefois,  dit  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux,  ceux  qui  mouraient 
intestats  étaient  tenus  pour  damnés.  En 
effet ,  par  les  canons  des  conciles ,  on 
était  tenu  d'appliquer  en  œuvres  pies  une 
partie  de  ses  biens,  que  Mathieu  Paris 
dit  être  au  moins  le  dixième,  pour  le  salut 
de  son  âme.  Celui-là  était  réputé  en 
avoir  abandonné  le  soin ,  qui  avait  man- 
qué à  faire  un  testament  et  des  legs 
pieux.  Quelques  conciles  conunandèrent 
aux  prêtres  d'exhorter  les  moribonds  à 
donner  une  part  de  leurs  biens  à  l'Eglise 
nu  aux  pauvres  ;  on  alla  même  jusqu'à 
refuser  rabsolution  et  le  viatique  à  ceux 

3ui  ne  déféraient  pas  à  ces  exhortations , 
e  sorte  qu'on  ne  mettait  pas  de  diffé- 
rence entre  les  intestats  et  ceux  qui 
s'étaient  donné  la  mort  ;  on  les  privait 
également  de  sépulture.  Un  arrêt  au  pai^ 
lement  de  Paris,  en  date  du  19  mars 
1409,  cité  par  Pasquier,  fit  défense  à 
l'évèque  d'Amiens  d'interdire.,  comme  il 
le  faisait,  de  donner  la  sépulture  aux 
intestats.  » 

INTIMATION.  -  On  appelait  tnftma- 
tion  une  espèce  d'ajournement ,  d'après 
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leqael  le  demandeur  obtenait  un  jage^- 
ment,  lors  même  qae  le  défendeur  faisait 
défaut.  On  avait  établi  cet  usage  dans 
plusieurs  causes  pour  la  prompte  expédi> 
tioo  des  affaires,  par  exemple  pour  les 
taxes  de  dépens,  réception  de  caution  ou 
de  serment,  production  de  témoins  pour 
une  enquête ,  etc.  (Yoy.  Laurière ,  Gloe" 
saire  du  droit.) 

INTIMÉ.  —  L'intimé  était  celui  qui , 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause  dans  un 
premier  jujgement,  était  cité  devant  un 
nouveau  tribunal.  Dans  ce  cas  on  ajour- 
nait le  premier  juge ,  en  même  temps 
((ue  Ton  intimait  la  partie  adverse.  Phi- 
lippe de  Valois,  dans  un  édit  de  1332, 
déclare  que  si  l'appelant  n'a  pas  fait  in- 
timer »a  partie ,  mais  seulement  ajoura 
ner  le  juge^  la  sentence  doit  être  exécutée 
ao  profit  de  la  partie  adverse. 

Brr&ODUGTEUR  DES  AMBASSADEURS. 
—  G'étaii  un  officier  de  la  maison  du  roi 
chargé  de  présenter  les  ambassadeurs 
aax  aodieDces  solennelles.  Cette  charge 
remonte  au  temiMt  des  empereurs  romains 
Ammîen  Marceilin  (livre  XY)  parle  d'un 
magieter  admieeionum ,  et  Lampride  ap- 
pelle cet  ofBcier  admimonalie.  Le  29  mars 
1571 ,  à  rentrée  dans  Paris  d'Elisabeth 
d'Autriche,  femme  de  Charles  IX,  Hié^ 
r6me  ou  Jérôme  de  Gondy  fut  chaîné  de 
recevoir  les  ambassadeurs  d'Espagne, 
d'Ecosse  et  de  Venise.  Ce  fut  encore 
Gondy  qui  conduisit  à  l'audience  de  Char- 
les IX  l'ambassadeur  anglais  Walsingham, 
en  157t.  Le  titre  d'introducteur  dee  am^ 
baûadeure  ne  date  que  du  règne  de 
Louis  XIV;  mais  longtemps  auparavant 
Gondy  et  de  Donœil  sous  Henri  IV,  d'Es- 
peisses  et  de  Bautru  sous  Louis  XIII, 
en  remplissaient  les  fonctions.  Wicoue- 
fort,  dont  le  traité  sur  YAmbasiaàeur 
et  eee  fonctions  parut  en  1681 ,  parle 
des  introducteurs  des  ambassadeur i. 
«Aujourd'hui,  dit-il.  il  y  a  en  France 
deux  introducteure  des  ambassadeurs 
qui  servent  par  semestre  et  ont  pour 
aide  ou  pour  lieutenant  un  officier  qui 
est  perpétuel,  et  qui  fait  sa  charge  À 
toutes  les  civilités  qu'on  fait  aux  ambas- 
sadeurs, à  quelque  occasion  que  ce  soit.  » 
I^es  introducteurs  des  ambasiadeurs  prê- 
taient serment  entre  les  mains  du  grand 
maître  de  France;  mais,  pour  les  au- 
diences et  pour  ce  qui  regardait  leurs 
charges ,  ils  ne  prenaient  les  ordres  que 
du  roi.  La  charge  d'introducteur  des  am- 
&ax<a(ieur«,  supprimée  à  l'époque  de  la 
révolution,  a  été  rétabHe  par  Napoléon  et 
existe  encore  de  nos  jours. 

INTRONISATION.— Action  de  placer  sur 
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le  trône.  Ce  mot  s'empioie  en  parlant  des 
évoques  et  des  rois.  Voy.  Êvêqub  et  Roi. 

INVALIDES.  -  5  !•».  Premières  tentt^. 
tives  pour  la  fondation  d'un  hospice  dee 
invalides.  —  On  fait  remonter  jusqu'à 
Philippe  Auguste  la  pensée  d'ouvrir  un 
asile  aux  soldats  estropiés.  Saint  Louis 
fonda  l'hospice  des  Quiusse-  Vingts  en 
partie  pour  les  chevaliers  qui  étaient  de» 
venus  aveugles  pendant  la  croisade.  La 
plupart  des  invalides  étaient  logés  dans 
des  monastères  ;  on  les  désignait  sous  le 
nom  d'obtats  (voy.  Oblats)  et  moines 
lais.  Au  XV*  siècle ,  on  songea  à  réunir 
dans  un  asile  tous  les  invalides»  L'armée 
permanente  établie  par  Charles  VII  de- 
mandait une  pareille  institution.  Ce  roi 
voulut  ainsi  que  Louis  XII  fonder  un  asile 
pour  les  soldats  estropiés.  François  I»**  re- 
prit ce  projet,  qui  occui»  aussi  Henri II. 
Mais  ces  princes ,  au  milieu  des  guerres 
d'Italie  ne  purent  réaliser  cette  utile  et 
généreuse  pensée.  François  II,  Charles  IX 
et  Henri  III  furent  absorbés  par  les  trou- 
bles civils.  Cependant  Henri  III  établit, 
eu  1575,  avec  les  pensions  des  moines 
lais,  une  maison  appelée  la  Charité chré' 
tienne  au  faubourg  SaintF>Marceaa.  Afin 
de  relever  cette  institution,  Henri  III 
essaya  d'en  &ire  un  véritable  ordre  mili^ 
taire.  Les  officiers  et  soldats  estropiés 
portaient  sur  leur  manteau  une  croix  de 
satin  blanc  bordée  de  bleu  avec  cette  de* 
vise  ;  Pour  avoir  bien  servi.  Henri  IV 
réunit,  en  1597,  à  cet  établissement  une 
autre  maison  située  rue  de  l'Ourcine  et 
donna  aux  soldats  estropiés  qu'il  y  logea 
les  amendes  et  confiscations  provenant 
des  abus  et  malversations.  Les  soldats 
estropiés  de  la  Charité  chrétienne  figu- 
rèrent aux  obsègnes  de  Henri  IV  (1610)  ; 
mais  l'année  suivante ,  un  arrêt  du  con- 
seil d'Etat  (1*'  septembre  I6ii)  décida 
que  les  invalides  iraient ,  comme  par  le 
passé  ^  remplir  les  places  d*oblats  dans 
les  monastères.  Richelieu  reprit  le  projet 
de  Henri  IV  et  engagea  Louis  XIII  &  faire 
du  château  de  Bicétre  un  hospice  pour 
les  invalides,  sous  le  titre  decomman 
derie  de  saint  Louis.  On  devait'^  ad- 
mettre tous  ceux  qui  auraient  vieilli  dans 
l'armée  ou  que  leurs  blessures  auraient 
mis  hors  d'état  de  servir.  Les  pensions 
des  oblats  devaient  être  affectées  à  ce 
nouvel  établissement;  tous  les  bénéfices, 
qui  rapportaient  au  moins  deux  mille  li- 
vres de  rente  auraient  contribué  aux  frais 
de  la  commanderie  de  saint  Louis.  On 
commençait  à  travailler  aux  logements , 
lorsque  la  mort  de  Richelieu,  bientôt 
suivie  de  celle  de  Louis  XIII ,  arrêta  les 
constructions. 
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S  II.  Fondation  de  l'hôtel  des  Inva^ 
lides  par  Louis  XIY,  —  Louis  XIV  réa- 
lisa enfin  ce  projel  si  longtemps  ajourné. 
Vhôtel  des  Invalides  fut  commencé  en 
1670.  Pendant  qu'on  le  bâtissait,  Louis  XIV 
et  louer  une  vaste  maison  ,  rue  du 
Cherche-Midi ,  près  de  la  Croix  Rou^e  et 
il  y  plaça  les  officiers  et  soldats  invalides. 
ils  y  furent  nourris  et  entretenus,  comme 
ils  devaient  l'être  daus  Thôtel  que  l'on 
élevait  et  qui  ne  fût  ouvert  aux  Invalides 
qu'en  1674.  Le  dôme ,  qui  est  la  partie 
la  plus  remarquable  de  cet  édifice ,  a  été 
construit  sur  les  plans  de  Jules  Hardouin 
Mansard.  Louis  XIV  affecta  des  revenus 
considérables  à  l'hôtel  des  Invalides  ;  il 
était  justement  fier  d'une  pareille  insti- 
tution et  disait  avec  raison  dans  son  tes- 
tament :  u  Entre  difiérents  établissements 
que  nous  avons  faits  dans  le  cours  de 
notre  règne ,  il  n'y  en  a  point  qui  soit 

Îlus  utile  que  celui  de  notre  hôtel  des 
nvalides.  Toutes  sortes  de  motifs  doi- 
vent engager  le  dauphin  et  tous  les  rois 
nos  successeurs  à  soutenir  cet  établisse- 
ment et  à  lui  accorder  une  protection 
particulière.  Mous  les  y  exhortons  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir.  » 

Cette  disposition  du  testament  de 
Louis  XIV  est  celle  qui  a  été  le  mieux 
respectée.  Tous  les  pouvoirs  qui  ont 
gouverné  la  France,  royauté,  république, 
consulat,  empire,  ont  tenu  h  honneur  de 
conserver  et  d'agrandir  la  création  de  ce 
roi.  Depuis  i789  jusqu'à  nos  jours  les 
voûtes  de  l'hôtel  dos  Invalides  ont  été 
ornées  des  drai)eaux  conquis  sur  les  en- 
nemis. Le  premier  consul  établit  aux  In- 
valides une  bibliothèque  qui  monte  à  près 
de  trente  mille  volumes.  Les  tombeaux 
de  Turenne ,  de  Vauban  et  de  Napoléon 
s'élèvent  dans  la  chapelle  des  Invalides. 
Les  plans  en  relief  des  principales  for- 
teresses de  la  France  sont  conservés  dans 
les  combles  de  cet  établissement.  L'im- 
pératrice Marie-Louise,  à  l'époque  de 
son  mariage  avec  Napoléon ,  fit  don  aux 
Invalides  de  vaisselle  plate  qui  sert  en- 
core aujourd'hui  aux  officiers.  En  vertu 
d'une  ordonnance  du  21  août  i822 ,  les 
Invalides  marchent  en  tête  de  tous  les 
corps  de  l'armée. 

INVENTAIRE.— Les  inventaires  avaient 
souvent  pour  objet ,  au  moyen  âge ,  le 
recensement  des  meubles  ou  immeubles 
d'une  église ,  dans  lesquels  on  compre- 
nait les  livres  et  les  Chartres.  Plusieurs 
de  ces  inventaires  fournissent  de  curieux 
renseignements  sur  les  usages  du  moyen 
âge. 

INVENTION  (Brevets  d').  —  Voy.  In- 
dustrie ,  S  V. 
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INVESTITURE.  —  Cérémonie  par  la- 
quelle on  conférait  un  bénéfice  laïque 
ou  ecclésiastique.  T^es  signes  de  Vinves- 
titure  variaient  suivant  les  personnes  et 
les  choses.  Charlemagne,  en  conférant  à 
Tassillon  le  duché  de  Bavière ,  lui  remit 
en  présence  de  sa  cour  ou  plutôt  de  son 
armée ,  un  bâton  dont  le  haut  représen- 
tait une  figure  humaine.  Un  poète ,  qui 
décrit  cette  cérémonie  d^investiture,  rap- 
porte que  Tassillon  baisa  les  genoux  du 
roi.  (Voy.  Prolégomènes  du  polyptyque 
d'7rmmon,p.  564.) 

Dans  le  roman  de  Gérard  de  Roussil> 
Ion,  Vinvestiture  des  fiefs  se  doi:ne 
tantôt  par  une  branche  verte .  tantôt  par 
la  pièce  de  monnaie  appelée  besant,  tan- 
tôt par  un  gant(  voy.  Sainte-Palaye,  Dic- 
tionnaire des  antiq.  françaises,  v»  In- 
vestiture). Un  couteau,  Hncépée,  une 
lance,  une  quenouille  pour  les  fiefs 
féminins,  un  anneau,  un  sceptre,  une 
crosse,  une  baguette,  un  maiteau  de 
porte  et  beaucoup  d'autres  signes  ser- 
vaient à  conférer  l'investiture.  Les  tn« 
vestitures  devinrent,  au  xi"  siècle ,  l'oc- 
casion d'une  lutte  acharnée  entre  les 
papes  et  les  empereurs.  Les  premiers 
s'opposaient  à  ce  que  les  empereurs  don- 
nassent Vinvestiture  par  la  crosse  et 
l'anneau.  Cette  querelle  n'eut  jamais  en 
France  la  môme  importance  qu'en  Alle- 
magne et  en  Italie. 

On  se  servait  quelquefois  d'un  fétu  de 
paille  pour  donner  Vinvestiture  d'une 
terre  ;  de  là  les  mots  infestucation^  en- 
festuquer,  que  Ton  trouve  dans  les  an- 
ciennes coutumes.  Une  branche  d'arbre , 
une  motte  de  terre  «  un  couteau,  des 
gants ,  un  baudrier,  etc.,  étaient  encore 
des  symboles  d* investiture.  Le  suzerain 
remettait  quelquefois  &  son  vassal  un 
étendard  ou  gon fanon.  Le  pape  Clé- 
ment IV  investit  ainsi  Charles  d'Anjou 
frère  de  saint  Louis.  «  Nous  lui  avons , 
dit-il,  donné  solennellement  Vinvesti- 
ture par  un  étendard  (per  veaillum  in- 
vestiri  solemniter  feàmus)  ».  Le  glaive 
et  le  sceptre  étaient  des  signes  très-usités 
d'investiture. 

Au  xv«  siècle,  une  des  marques  d'in- 
vestiture les  plus  communes  était  le  ca- 
puchon, dont  on  se  servait  principale* 
ment  en  Languedoc  (D.  Vaissette,  Hist. 
de  Languedoc,  IV,  5i9).  Les  symbole? 
d'investiture,  quels  qu'iU  fussent,  éiaien* 
primitivement  gardés,  avec  soin,  danii 
les  archives  des  ^lises.  On  y  montrai* 
des  gazons,  des  ceintures,  des  courroies, 
de  petits  bâtons,  des  pailles,  des  bran- 
ches d'arbre,  des  gants,  des  couteaux, 
des  anneaux ,  des  calices ,  des  croix  ,  des 
chandeliers,  des  psautiers,  des  missels, 
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des  bibles,  des  voiles  d'autel,  des  che- 
▼eox,  etc.  (  D.  de  Vaines  ,  Dictionnaire 
dt  diplomatique).  La  plupart  de  ces  sym- 
boles étaient  apportés  et  posés  sur  rau- 
tel.  pois  conservés  dans  un  lieu  sûr  de 
rÉglise.  Ordinairemeni  on  rompait,  on 
perçait  on  l'on  pliait  le  symbole  d'inves- 
titure ,  pour  qu'il  ne  pût  rentrer  dans 
rasage  commun.  A  partir  du  xvi*  siècle, 
rasage  des  inveêtitures  devint  beaucoup 
plus  rare.  Cependant,  au  xvii*  siècle,  la 
tradition  des  clers  d'une  maison  vendue 
éuit  une  sorte  ^investiture  donnée  au 
nouvel  acquéreur. 

IRLANDAIS  (Collège  des  ).  —  Dès  la  fin 
do  zTi*  siècle ,  le  pape  Grégoire  XIII  éta- 
blit en  France,  un  séminaire  irlandais 
pour  les  Irlandais.  Écossais  et  Anglais 
qui  étaient  restés  catholiques  (  De  Thou , 
âvreLXXXI). 

InklNSOBUL.  —  Ce  mot  qui  signifie 
statue  ou  colonne  dllermann  (Arminius) 
désignait  une  idole  des  Saxons  à  l'époque 
de  Cnarlemagne.  Cette  idole  fut  détruite 
par  le  roi  des  Francs. 

IRRIGATION.  —  Un  bon  système  d'tr- 
figation  ou  d'arrosement  des  prés  par 
des  rigoles  ou  saignées  qui  amènent 
Peau  des  rivières  est  du  plus  haut  intérêt 
pour  Tagriculture.  A  ce  titre ,  le  gouver- 
Bernent  a  dû  intervenir  dans  les  travaux 
dfirrigatian  pour  fixer  les  droits  des 
riveraini  et  les  concilier,  autant  que  pos- 
sible, avec  l'utilité  publique.  Dès  1790, 
me  instruction  législative  des  12-20  août, 
recommande  de  «  diriger  les  eaux ,  au- 
tant <]u'il  sera  possible,  vers  un  but 
d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  \'irrig€Uion.  »  —  Le  Code  Napoléon 
(art.  <M5)  pose  le  principe  suivant  :  «  s'il 
l'élève  des  contestations  entre  les  pro- 
priétaires (  il  s'agit  des  propriétaires  ri- 
verains) auxquels  les  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux,  eu  prononçant, 
doivent  concilier  les  intérêts  de  1  agri- 
enltore  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  » 
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Les  lois  du  39  avril  1845  et  du  u  juillet 
1847  ont  eu  pour  but  d'appliquer  et  de 
développer  ces  principes  par  une  sério 
de  dispositions ,  sur  lesquelles  nous  ne 
pouvons  insister  dans  ce  Dictionnaire. 

ITALIEN  (Théâtre).  —  Voy.  Théâtre. 

ITALIENS.  —Les  marchands  italiens 
eurent  longtemps  en  France  une  grande 
importance;  ils  faisaient  presque  seuls 
le  commerce  et  surtout  le  commerce 
d'argent.  Ils  obtinrent  de  grands  privi- 
lèges que  mentionnent  les  ordonnances 
des  rois  de  France.  Dès  i295 ,  Philippe  le 
Bel  leur  avait  fait  d'importantes  conces- 
sions (  Ordonnances  des  rois  de  France, 
1 ,  326  et  328  ).  Mais  l'usure  à  laquelle 
ils  se  livrèrent  provoqua  plusieurs  me- 
sures sévères  contre  ces  étrangers.  En 
1320,  Philippe  le  Long  leur  enleva  le 
droit  de  bourgeoisie  que  leur  avaient 
accordé  les  rois  précédents  (Ibid.,  I,  749>. 
Cette  révocation  fut  renouvelée  en  J324. 
Une  ordonnance  de  i323  avait  déjà  in- 
terdit à  ces  étrangers  d'être  receveurs 
du  roi ,  et  la  même  défense  fut  renou- 
velée en  1347.  Malgré  ces  obstacles, 
malgré  les  confiscations  et  les  persécu- 
tions de  toute  nature,  les  Italiens  conti- 
nuèrent aux  XV*  et  xvi*  siècles  de  faire 
le  principal  commerce  en  France.  Enfin 
l'industrie  française  encouragée  par  Fran* 
çois  I»,  Sullv  etColbert,  réussit  à  s'affran- 
chir du  tribut  qu'elle  payait  à  l'Italie 
(vo]F.  GOMMERCB);  mais  il  est  encore 
resté,  au  moins  dans  la  langue,  des 
traces  de  l'ancienne  prépondérance  com- 
merciale de  l'Italie.  Dans  certaines  villes 
de  la  France  orientale,  on  appelle  Ita- 
liens tous  les  commerçants  en  denrées 
coloniales. 

ISINGRIN. — Nom  populaire  du  loup, 
type  de  la  force  brutale  dans  quelques 
romans  du  moyen  âge  et  priucipÎELlement 
dans  le  roman  du  Renard. 

IVETOT  (Roi  d').  —  Voy.  Yyetot. 


JACK  on  JACQUE.  —  Petite  casaque 
oontre-pointée  que  Ton  mettait  sur  la  cni- 
nsse.  Elle  était  souvent  garnie  de  cuir 
de  cerf,  comme  on  le  voit  par  ufi  mémoire 
qoe  du  Cange  a  tiré  des  archives  de  la 
chambre  des  comptes  :  «  Mémoire  de  ce 
qoe  le  roi  veut  que  les  francs  archers  de 
son  royaume  soient  habillés  de  Jacques  : 
et  premièrement  leur  faut  des  Jacques  de 


trente  toiles  ou  de  vingt-cinq  à  un  cuir 
de  cerf  à  tout  le  moins.  Les  toiles  usées 
et  déliées  moyennement  sont  les  meilleu- 
res ,  et  doivent  être  les  Jacques  k  quatre 
quartiers ,  et  faut  que  les  manches  soient 
fortes  comme  le  corps,  réservé  le  cuir. 
Ktdoit  être  l'assiette  aes  manches  grande, 
et  que  Tassiette  prenne  près  du  collet,  et 
que  le  collet  ne  soit  pas  trop  haut  derrière 
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pour  l'amour  de  salade  (espèce  de  casque 
ou  bonnet  de  fer  ) ,  et  il  faut  que  ledit 
jacque  soit  lassé  devant,  et  qu'il  ait  des- 
sous une  pièce  de  la  force  du  jacque.  Ainsi 
sera  le  jaeque  sûr  et  aisé,  moyennant 
qu'il  ait  un  pourpoint  sans  manches  ni 
coUet,  de  deux  toiles  seulement,  qui  n'aura 
que  quatre  doigts  de  large  sur  l'épaule; 
auquel  pourpoint  l'archer  attachera  ses 
chausses.  Ainsi  flottera  dedans  son  jacque 
et  sera  à  son  aise  ;  car  on  ne  vit  oncçtues 
tuer  de  coups  de  main  ni  de  flèche,  deaans 
lesdits  Jacques^  les  hommes,  et  y  soûlaient 
(  avaient  coutume  )  les  gens  bien  combat- 
tre. M  —  Ou  appelait  encore  jacfe  oa  jacque 
de  mailles,  une  armure  faite  d'anneaux 
entrelacés.  Les  poltrons  qui  se  battaient 
en  duel  «  dit  Furetière ,  mettaient  un  jac- 
que de  mailles  sous  leur  pourpoint;  ce 
[ui  obligea  ceux  qui  ne  voulaient  pas  user 
le  supercherie  à  mettre  pourpoint  bas  en 
se  battant. 

JACOBINS.  —  Ordre  religieux  institué 
en  1216.  On  désignait  encore  les  jacobins 
sous  le  nom  de  frères  prêcheurs  et  de  do- 
minicains.  Yoy.  Abbaye  et  Clergé  ré- 
gulier. 

JACOBINS  (Club  des  \  -  Ce  club  (voy. 
Club)  désigné  d'aboni  sous  le  nom  de 
club  breton ,  puis  de  société  des  amis  de 
la  constitution ,  s'établit  à  Paris  après  le 
6  octobre  1789,  dans  Tancien  couvent  des 
jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  De  là  vint 
le  nom  de  club  des  jacobins.  La  violence 
de  ce  parti  devint  extrême,  depuis  le 
10  août  1790.  Le  jacobinisme  ou  parti  du 
club  des  jacobins  eut  des  ramifications 
dans  toute  la  France.  Ce  club  fat  un  puis- 
sant auxiliaire  de  Robespierre  et  partagea 
sa  destinée.  Il  fut  ferme  le  19  novembre 
1794,  peu  de  temps  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre. 

JACQUART  (  Métier  à  la).  —  Cette  ma- 
chine, inventée  au  commencement  du 
xix«  siècle  et  honorée  d'une  récompense 
nationale  dès  I8O6,  est  due  à  un  Lyonnais 
du  nom  de  Jacquart.  Elle  a  perfectionné 
les  métiers  à  tisser,  en  substituant  un  tra- 
vail purement  mécanique  h  la  main-d'œu- 
vre ae  l'ouvrier. 

JACQUE.  —  Espèce  de  casaque  appelée 
aussi  Jack.  Voy.  Jack. 

JACQUE  BONHOMME.  —  Ce  sobriquet 
fiit  donné  aux  paysans  à  une  époaue  où 
la  féodalité  avait  perdu  les  traaitions 
de  régime  patriarcal  et  dégénérait  en 
odieuse  tyrannie.  On  admettait  alors 
comme  principe  de  gouvernement  cette 
maxime  : 

Oitnei  (flattes)  vilain,  il  roofl  poiadra  (battra). 
Poiguea  (^bftttes;  vilain,  il  toiu  oindra  (flattera). 


JAM 

Les  Jacques  protestèrent  contre  cette  ty- 
rannie Systématique  par  le  soulèvemen 
de  1358,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 
La  jacquerie  exerça  d'horribles  repré- 
sulles  et  fut  elle-même  étoufiTée  dans  le 
sang. 

JACQUEMART.  —  Nom  que  Ton  donne 
dans  la  Flandre  à  une  figure  en  fer  qui , 
armée  d'un  marteau,  frappe  les  heures 
aue  marque  l'horloge.  Un  des  jacquemarts 
des  plus  remarquables  est  celui  que  l'on 
voit  à  Dijon  au-dessus  du  portail  de  la 
cathédrale.  Il  faisait  partie  de  la  célèbre 
horloge  de  Courtrai  qui  fut  enlevée  de 
cette  ville  par  Philippe  le  Hardi  «t  trans- 
portée à  Dijon. 

JACQUERIE.  —  Révolte  qui  eut  lieu  en 
1358 ,  et  dans  laquelle  les  paysans,  dési- 

§nés  sous  le  nom  de  Jacques,  exercèrent 
'effroyables  ravages. 

JACQUES  (Les).  —  Paysans  qui  pri- 
rent part  à  la  révolte  de  i358. 

JALLAGE.  —  Droit  fëodal  que  le  sef- 
gneur  prélevait  sur  le  vin  vendu  en  détail 
dans  ses  domaines  ;  on  l'appelait  aussi 
jailage ,  jaillage  ei  jalage. 

JAMBART  ou  JAMBIÈRE.  —  Partie  de 
l'armure  qui  couvrait  la  jambe.  Yoy. 
Armes  ,  fig.  M. 

JAMBONS.  —  Varron  remarque,  dit  le 
Grand  d'Aussy,  qu'un  des  principaux 
commerces  des  Gaulois  avec  Rome  était 
celui  des  ;am609U  et  du  cochon  salé.  En 
effet  les  forêts  immenses  dont  leur  pays 
était  couvert  leur  permettaient  aisément 
de  nourrir,  sans  tirais ,  un  grand  nombre 
de  ces  animaux.  Ceux  des  Gaulois  qui 
s'établirent  dans  l'Italie  septentrionale  y 
élevèrent  aussi  beaucoup  de  porcs;  Po- 
lybe  nous  apprend  qu'ils  en  entretenaient 
des  troupeaux  considérables.  Les  barbares 
qui  envahirent  la  Gaule  restèrent  fidèles 
à  cet  usage.  Le  second  chapitre  de  la  loi 
salique,  composé  de  dix -neuf  articles, 
roule  tout  entier  sur  le  vol  des  porcs.  La 
loi  des  Visigoths  contient  quatre  articles 
sur  le  même  sujet;  elle  prononce  une 
amende  de  deux  sous  contre  quiconque 
coupera  un  grand  chêne,  et  d'un  sou  seu- 
lement si  le  chêne  est  petit.  Les  nations 
barbares  estimaient  beaucoup  la  chair  de 
porc  ;  les  rois  mêmes  en  entretenaient  un 
grand  nombre  dans  leurs  domaines ,  tant 

{)our  la  consommation  de  leur  table  et  de 
eur  maison  que  pour  l'augmentation  de 
leur  revenu.  Il  est  question  de  ces  trou- 
peaux dans  le  testament  de  Saint-Remi. 
Charlema^ne  recommande  aux  intendants 
de  ses  vtllœ  d'y  nourrir,  entre  autres 
animaux,  force  cochons.  Dans  un  état  des 
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rereniiB  et  des  dépenses  de  Philippe  Au- 
guste, poor  l'anuée  i20O,  rapporté  par 
Brussel ,  une  somme  de  cent  sous  est  des- 
tioée  à  l'achat  de  cinq  cochons.  Un  règle- 
ment que  At ,  en  1345,  Humbert,  dauphin 
de  Viennois,  prouve  combien  était  abon- 
dante la  consommation  que  l'on  faisait  de 
la  viande  de  porc.  Humbert  fixe  la  maison 
de  sa  Temme  à  trente  personnes  ;  et,  pour 
ces  trente  personnes  il  assigne  un  co- 
chon frais  par  semaine  et  trente  cochons 
lalés  par  an  ;  ce  qui  faisait ,  par  année , 
3K>ur  chaque  personne,  une  consomma- 
tion de  trois  cochons.  On  élevait  des  porcs 
jusque  dans  les  villes ,  et  ce  fui  seule- 
ment sous  le  règne  de  François  I*'  qu'on 
parvint  à  mettre  un  terme  à  cet  usage;  le 
bourreau  fut  chargé  de  saisir  tous  les  co- 
chons qu'il  trouverait  errants  et  qui  n'ap- 
partiendraient pas  à  l'ordre  de  Saint-An- 
toine. 

Il  y  avait  quelquefois  des  festins  oh 
l'on  ne  servait  que  de  la  viande  de  porc. 
Ces  repas  étaient  nommés  baconiques ,  ûa 
▼ieux  mot  bacon,  qui  signifiait  porc.  A 
Paris,  le  chapitre  de  Notre-Dame,  dans 
certains  jours  de  cérémonie  solennelle , 
avait  droit  à  un  repas  baconique;  telle 
est,  à  ce  que  prétendent  quelç^ues  au- 
teurs, l'origine  de  la  foire  aux  jambons  ^ 
oni  se  tenait  autrefois  au  parvis  de  la  ca- 
tnédrale  (Le  Grand  d'Aussy,  Vie  privée 
ies  FrançoM  ),  ha.  foire  aux  jambons 
existe  encore  aujourd'hui ,  mais  elle  a  été 
transférée  au  boulevard  Bourdon.  L'éta- 
blissement de  cette  foire  s'explique  en- 
core par  l'usage  de  se  décarémer  à  Pâ- 
ques avec  un  jambon.  On  bénissait  k 
l'église  le  jambon  ou  le  lard  qu'on  desti- 
nait à  cet  usage;  et  les  anciens  rituels 
contiennent  l'oraison  particulière  em- 
ployée pour  cette  bénédiction, 

JANSÉNISME.— Ce  mot  vient  de  Jansen 
00  Jansénius,  évêque  d'Ypres,  mort  en 
1640,  et  désigne  une  doctrine  qui  troubla 
la  France  aux  xyii*  et  xviii*  siècles.  Le 
principe  fondamen  tal  du  jansénisme  était 
la  prédestination  des  élus;  les  jansé- 
nistes ou  disciples  de  Jansénius  n'admet- 
taient pas  que  Dieu  fût  mort  pour  tous  les 
hommes.  La  Sorbonne  fit  extraire  et  con- 
damna cinc[  propositions  d'un  traité  de 
JaDiénius  intitulé  ÀtÂfj^ustirMs.  Le  p^pe 
hmocent  X  confirma,  en  ia53,  la  con- 
damnation prononcée  par  la  Sorbonne. 
Les  jansénistes  prétendirent  que  les  cinq 
propositions  condamnées  n'étaient  pas 
dans  VAuffustinus.  L'assemblée  du  clergé 
ftt  alors  rédiger  un  formulaire  par  le- 
quel les  membres  du  clergé  régulier  et 
séculier  adhéraient  à  la  condajoination 
prononcée  contre  les  cinq  propositions  et 
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déclaraient  qu'elles  étaient  formellement 
contenues  dans  le  livre  de  Jansénius.  Les 
jansénistes  opposaient  la  distinction  du 
fait  et  du  droit,  et,  tout  en  reconnaissant 
l'infaillibilité  du  souverùo  pontife  en 
matière  de  foi ,  la  rejetaient  pour  les 
questions  de  fait.  Les  opposants  furent 
persécutés ,  et  quelques-uns  enfermés  à 
la  Bastille.  Enfin,  en  1.668,  la  paix  de 
l'Eglise  i^concilia  pour  quelque  temps 
jansénistes  et  molinistes.  Antoine  Ar« 
nauld,  Nicole,  et  d'SMtre»  jansénistes  cé- 
lèbres s'occupèrent  alors  d'ouvrages  réel- 
ment  utiles.  Ce  fut  vers  cette  époque  que 
parurent  le  Traité  de  la  perpétuité  de  la 
foi  par  Arnauld  et  Niçoise ,  et  les  Essais 
de  morale  de  Nicole. 

La  querelle  du  jansénisme  ne  se  ré- 
veilla que  dans  la  dernière  partie  dii 
règne  de  Louis  XIV,  à  l'occasion  d'nn 
livre  du  P.  Quesnel ,  de  l'Oratoire,  inti- 
tulé Réflexions  morales  sur  le  Nouveau 
Testament.  Cent  onse  propositions  ex- 
traites de  cet  ouvrage  furent  condamnées 
par  la  célèbre  bulle  Unigenitus  (  8  sep- 
tembre 1713).  Une  violente  opposition 
s'éleva  contre  cette  bulle,  et,  pendant 
une  grande  partie  du  xviii*  siècle ,  les 
jansénistes  continuèrent  de  s'agiter.  Ils 
avaient  leurs  fanatiques,  désignes  sous  le 
nom  de  corwulsionna^res;  c'était  au  cime- 
tière de  Saiot-Médard ,  sur  le  tombeau  du 
diacre  Paris,  que  se  passaient,  en  1727, 
ces  scènes  étranges  qne  les  jansénistes 
prenaient  pour  l'effet  d'une  puissance 
surnaturelle.  La  querelle  s'envenima  au 
point  que  l'autorité  ecclésiastique  refusa 
les  derniers  sacrements  à  ceux  qui  n'é- 
taient pas  munis  de  billets  de  confession 
délivrés  par  un  prêtre  non  suspect  de 
jansénisme.  Persécutés  pendant  une  par- 
tie du  XVIII*  siècle,  les  jansénistes  finirent 
par  se  venger  sur  leurs  ennemis  les  plus 
ardents ,  les  jésuites ,  et  contribuèrent 
puissamment  à  les  faire  chasser  de 
France  (1762). 

A  cette  époque,  le  jansénisme  indiquait 
moins  une  secte  religieuse  qu'un  parti 
qui  se  recrutait  surtout  dans  les  parle- 
ments et  dans  une  portion  notable  du 
clergé.  Il  avait  sa  caisse  que  l'on  dési- 
gnait dans  le  public  sous  le  nom  deboito 
àPerrette,  Elle  provenait  d'un  legs  de  Ni- 
cole qui  avait  prescrit  par  son  testament 
que  le  revenu  de  ce  legs  fût  employé  en 
œuvres  pieuses.  La  boUe  à  Perretie  donna 
lieu  à  plusieurs  procès  dont  le  plus  cé- 
lèbre eut  lieu  en  1778.  On  prétend  que 
cette  caisse  servait  à  payer  la  gazette  du 
parti  janséniste,  à  se  concilier  desadeptes, 
a  envoyer  des  agents  en  différents  lieux  ; 
enfin  h  publier  et  distribuer  des  bro- 
chures fftTorables  au  parti.  —  Il  a  été 
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composé  an  grand  nombre  d'ouvrages  sar 
\e  jansénisme  ;  la  plapart  sont  pea  lisi- 
bles aujourd'hui.  Un  des  plus  récents  et 
des  meilleurs  est  l'Histoire  de  Port- 
Royal,  par  H.  Sainte-Beuve.  On  sait  que 
le  monastère  de  Port-Royal  fct  un  des 
priDcipaux  asiles  du  jansénisme, 

JANSÉNISTES.^—  Ce  mot,  comme  tous 
les  noms  de  parti ,  a  eu  plusieurs  signi- 
fications. On  appelait  d'abord  jatM^nu (es 
les  disciples  de  Jan^énins ,  évèque  d'Y- 
pres,  mort  en  1640  (voy.  Jansénisme).  — 
Fias  tard  oo  désigna  sous  ce  nom  les 
adversaires  des  jésuites  et  les  partisans 
d'une  morale  sévère  en  opposition  aux 
maximes  relâchées  des  molinistes.—  Par 
extension ,  on  appela  jansénistes  ,  au 
XTii*  siècle ,  des  manches  que  portaient 
les  femmes  pour  couvrir  leurs  bras. 

JANVIER  (i«0-  —  Voy.  JOUR  db  l'An. 

jaque;—  Voy.  Jack. 

JAQUEMART.  —  Voy.  Jacquemart. 

JARDIN.  —  L'art  de  cultiver  et  d'em- 
bellif  les  jardins  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  l'agrément  des  pro- 
priétés. J'en  dirai  quelques  mots  en  m'ap- 
Îuyant  sur  VHistoire  ae  la  vie  privée  des 
'rançais,  par  Le  Grand  d'Aussy.  La 
Gaule  emprunta  la  plupart  des  arbres 
fruitiers  &  des  climats  plus  doux  :  l'abri- 
cotier vint  de  l'Arménre;  le  cerisier  de 
Cérasonte,  ville  du  Pont  ;  le  citronnier  de 
la  Médie  ;  l'avelinier,  du  Pont;  le  châtai- 

Snier,  de  l'Asie  Mineure ,  et  le  noisetier 
e  la  Perse;  l'amandier,  de  l'Asie;  le 
grenadier  de  Chypre  ou  de  l'Afrique  ;  le 
cognassier ,  de  la  Crète  (Candie  )  ;  "le  fi- 
guier, de  l'Italie  ;  l'olivier,  delà  Grèce,  etc. 
Cependant  11  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Gaule  avait  ses  arbres  indigènes,  et  au 
premier  rang  se  place  le  chêne.  Les 
Gallo-Romains  entourèrent  leur:*  mai- 
sons de  campagne  ùe  jardins  qu'iU  cul- 
tivaient avec  un  soin  qui  allait  jusqu'au 
luxe  et  à  la  magnificence.  Julien ,  dans 
l'éloge  qu'il  fait  de  Lutèce  {Misopogon  ). 
remarque ,  entre  autres  choses,  la  bonté 
de  ses  vignes  et  le  grand  nombre  de 
figuiers  que  les  Parisiens  élevaient  avec 
beaucoup  d'art  et  de  soin  ,  les  couvrant 
de  paillassons  pendant  l'hiver  pour  les 
garantir  du  froid.  Les  invasions  des  bar- 
bares détruisirent  sans  doute  la  plupart 
desjordtfwde  la  Gaule.  Cependant,  For- 
tunat,  évèque  de  Poitiers,  célèbre  le 
jardin  de  la  reine  UUrogote ,  femme  de 
Ghildebert  l*r,  roi  de  Paris.  «  On  y  voit, 
dit- il,  des  gazons  émaillés  de  fleurs ,  des 
roses ,  des  vignes  et  des  arbres  fruitiers. 
Ces  arbres  ont  été  plantés  par  le  roi 
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lui-même ,  et  la  main  qui  les  a  plantés 
ajoute  à  la  qualité  de  leurs  fruits.  »  Le 
même  écrivain ,  dans  des  vers  adressés 
à  l'abbesse  et  aux  religieuses  du  cou- 
vent de  Sainte-Radegonde ,  qu'il  appelle 
sa  mère  et  ses   sœurs,  leur  annonce 
qu'il  leur  envoie  des  châtaignes  dans  un 
panier  tressé  de  sa  main  et  des  prunes 
sauvages  qit'il  a   lui-même   cueillies 
dans  la  forêt.  Les  jardins  de  Charle- 
magne,  d'après  le  capitulaire  oh  l'on 
voit  qu'il  s'en  occupe  tout  spécialement 
(capit.  de  villis),  ne  paraissent  pas  avoir      '■ 
été  autre  chose  que  de  grands  vergers ,     , 
avec  un  poiager  dans  lequel  on  ]Dlantait     ]. 
quelques  fleurs.  Celles  que  demande  l'em-    J 
pereur  sont  des  lis,  des  roses,  des  pa-    ., 
vots,  du  romarin,  de  l'héliotrope,  de    ,',' 
l'iris ,  etc.  Quant  aux  arbres  à  fruits  ,  il    J;^ 
exige  qu'il  y  ail  des  sorbiers ,  aveliniers ,    '; 
cognassiers,  néfliers,  amandiers,  figuiers,    l*^ 
noyers,  châtaigniers,  pêchers,  mûriers  ,'^ 
et  diverses  sortes  de  pruniers,  de  poi-  .f* 
riers  et  de  pommiers.  1:'^ 

Sous  les  rois  de  la  dynastie  capétienne,  ^'  < 
le  jardin  de  Louvre  avait  un  vignoble;  .^^ 
on  y  faisait  du  vin  et  le  roi  Louis  le  Jeune  .  '  o 
assigna ,  en  1 160 ,  à  un  ecclésiastique  six  ^p( 
muids  à  prendre  annuellement  sur  ce  j^ 
vignoble.  Le  jardin  du  Louvre  s'embellit  ^'  f 
sous  les  rois  de  cette  race  et  se  fit  re^  ,^iii 
marquer  par  ses  treilles,  ses  berceaux  ,  '^trt 
ses  tonnelles ,  ses  préaux ,  ses  pavillons '"«ie 
de  verdure,  etc.  Charles  V  avait  un  autrv^iKr 
jardin  de  vingt  arpents ,  sur  les  bords  dc^n 
la  Seine,  à  l'endroit  où  cette  rivière  entré^l'm 
dans  Paris.  Ou  voit,  par  les  pIantations>«, 
qu'y  fit  ce  prince,  que  le  jardin  royal'lutu 
abondait  surtout  en  arbres  utiles,  poirier84:'(itJQ 
pommiers,  pruniers,  cerisiers,  etc.  En'^'c^ 
général,  jusqu'au  xvi*  siècle,  les  arbrer  jT'og 
étaient  plantés  en  plein  air.  On  n'avaif^ fie|( 
point  imaginé  qu'il  iût  possible  de  ler^ii»^ 
appliquer  contre  les  murs  épais  des  cb4>iij(^ 
teaux  et  de  leur  procurer  un  abri  contn^!?iiii(|' 
les  froids.  On  ne  les  soumettait  point  f'iTQii 
]&  uille;  en  un  mot,  on  laissait  tout  faiit^tdjh 
à  la  nature.  rX^ 

Sous  le  rèçne  de  François  I«,  on  conf^^ii^ 
mença  à  croire  que  la  culture  des  arbré'^i,, 
était  une  science ,  et  qu'elle  méritar^iirjei 
d'être  étudiée.  Plusieurs  auteurs,  et  entf^  pm? 
autres  Mizaud,  Bélon,  Champier,  Oharl|iii]|? 
Etienne,  la  plupart  savants  et  médecinf^eg;^ 
écrivirent  en  latin  sur  l'art  de  cultiver  kJ^Jff 
jardins.  On  trouve  dans  leurs  ouvragj5jj,.?[* 
plus  de  pédantismeet  de  pratiques  sup^t^raii!'. 
stitieuses  que  de  véritable  intelligence  fit  l^ 
iardinage;  l'un  recommande  de  nettoy&ij]|,.*< 
l'àire  de  la  cheminée  le  !•' janvier;  i"jiiJ» 
autre  <le  prononcer  des  vers  latins  po^k^n 
appeler  la  faveur  des  dieux ,  etc.  Cepe^  '  ''^ 
dant  ces  ouvrages  annonçaient  que  1%'J^ 
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«0  progrès  réel.  L'évêque  du  Mans,  du    ,  JARDIN  DU  ROI.  -  On  trouve,  de  tout 
Wlay,  acclimata  en  France  beaucoup  de    '*^™P^  '  *  ^*"s,  un  jardin  que  Von  dési- 
mteB  et  d  arbres  rares  et  précieux.  Bé-    Ç"*ï.  ^^^^  ^®  ^^om  de  Jardin  royal  ou 
H)B,daD8  ses  Remontrances  sur  l'agHcul-   V^»*".****  *•«>«•  Les  poésies  de  Fortunat 
we(i5S8),proi>08a  au  roi  d'introduire  en    ^  "^F®  Y!'  *^*^*P-  ^ni)  prouvent  qu'il  y  avait 
njnce  les  principaux  produits  de  Pagri-    llS-j j^î*°  P*"^»  ^^  Pa^ais  des  Thermes,  oti 
CB/tareétPBngère.  Son  projet  fut  agrée  par    fhildebert  I-'^  faisait  sa  résidence  (voy. 
iw»n  n  ;  mais  la  mort  de  ce  roi  qui  arriva    -"^^din).  Dans  la  suite,  les  rois  qui  avaient 
Ws.pea  de  temps  après  (i559)  empêcha    î^^y^  d'autres  palais,  les  entourèrent 
dedomer  «mte  à  cette  proposition.  Les    !""lî«  J*^^^"^'  ^?^^^  '«  Jeune  donna, 
«ronges  de  la  fin  du  xvi'siècfe  exercèrent     •    *'^.®V  ^"  chapelain  de  Saint-Nicolas 
me  fâcheuse  influence  sur  l'agriculture    ^'*  ^-^  ^®  ^*'*  ^  prendre  sur  les  treilles 
«  gênerai  et  spécialement  sur  l'art  de    ?** -T^gnes  du  jardin  de  son  palais.  Le 
«Ij/reret  d'embellir  les  jardins.  Ce  fut   J*^°*"  ^^^'^^  «*®  1*  Cité  exista  jusqu'au 
«olement  au  xvii»  siècle  que  les  travaux    ^®™™«nçement  du  xvii»  siècle.  En  i0O6 . 
fArnaold  d'Andilly,  de  La  Quintinie ,  de    ^  P"'  ^^.^  ^terrains  de  ce  Jardin  royal 
jmtre,  etc.,  ajoutèrent  à  l'utilité  et  à  la    i?^'^*' jpnr  la  rue  de  Harlay  et  la  plice 
pDte  des  jardins.  Les  deux  premiers    „*".?  ^"®,»  !.'  construire  les  quais  d'une 
tterchèrent  surtout  à  rendre  les  t'ardtn*    P*.7'®  *^®  ^*  ^ite. 
Pa  productifs.  On  fut  redevable  à  d'An-    »    ^  *^*î'  *"^"  des  jardins  annexés  au 
«Uj  d'un  traité  sur  la  manière  de  bien    ^®"^re>  dont  on  attribue  ordinairement 
mwer  les  arbres  fruitiers.  La  Quintinie    „„Piî?^'''*^^'*°'*  àPhilijppe  Auguste,  quoi - 
iUB  ventable  chef-d'œuvre  dans  le  po-    **"  ®"®  paraisse  antérieure.  Trois  jardins 
5»  de  Versailles  et  traça  les  règles    TO^'^.  «^»»Jaient  Près  de  («  château  :  l'un 
gr  les  jardins  potagers.  Quant  à  Le  .  ^""®,  ^*°*  *®  ^^«u  qui  a  porté  jusqu'à 

*re .  il  donna  aux  jardins  de  Louis  XIV  f  "**  J^urs  le  nom  de  place  de  l'Oratoire  • 
y  forme  symétrique  et  une  grandeur  i^Vl"'^  autres,  appelés  jardins  du  roi 
■larmouie  avec  les  palais  de  cette  épo-  1  •  'l*»^»  étaient  beaucoup  plus  rap- 
gL  On  ne  peut  nier  cependant  que  cette  Sf^? ^  ^"^  châfeau-  Les  deux  petits  jaV- 
Jpinie  un  peu  monotone  ne  fatigue,  ï°®  Z"'!;®"}, détruits  par  François  !•% 
Jtoot  lorsque  l'artiste  ne  dispose  pas  !  îîfu  ^.^  J!»  e'  "enn  iv.  Le  grand  jardin  a 
Jte»eà  Versailles,  d'un  vaste empW-  ^"VSïste  jusqu'au  règne  de  Louis  XIII. 
IW.On  se  dégoûta  de  la  régulante  et    ^  t  ®  ^^PP^'ina  entièrement.  ' 

Içkercha  à  reproduire  la  variété  et  les  •  ^^'^^"er  Saint-Antoine  avait  aussi 

wteots  des  scènes  de  la  nature.  De  l^J  Jardins  royaux  :  l'un  annexé  au 
^  jardins  qu'on  a  nommés  jardtrw  £„  *!^u  ,  Tournelles  qui  avait  été  bâti 
jUt»,  parce  que  le  goût  en  était  sur-  E«f,i^„f,î^®2  V,  et  l'autre  à  l'hôtel  Saint- 
■  repanda  en  Angleterre.  *.    *  *ï"*  datait  du  même  règne.  Plu- 

^r  au  XVI»  siècle,  Palissy  avait  orné    !'?^*  '""^^  ^^  quartier  Saint-Antoine ,  et 

IM.^:..^.  J^  ^.A 'j_    -_     •'     ,      """^V^      entre    AlltVPa   la    vna   Ua».,   t.^Oi: '     . 


-^v-r  ou  ^T«-  oicoïc,  raiis»Y  aval l  orne     ».,*.>>         . 1  1-— ••"-•  •j-i"b-n«n,ujiic  -  ei 

a^dins  de  grottes,  de  cascades  et  de  w  i/^î""^?-^*  """?  Beau-Treillis  rappel- 

■jnes.  An  xyip  siècle,  Fresny  avait  prc!?i^«**'f^^"*  dépendaient  de  l'W 

ta  dessiné  des  jardins  où  les  lignes  !«  Saint-Paul.  Quant  au  véritable  latdm 

l*«étaientprélérées  aux  allées  (Pune  wi'^i  ^x^*''î*/°  botanique  ou  Jardin  des 

îfhrité  monotone.  Mais  ce  fut  surtout  î^*?»  V.li^^"®^^^® /ï"®..^^  ^^^^  de 

kie^terre ,  vers  1720 ,  que  Kent  cher-  i    J-    ï'"'  ?*"®  ,^^^^'  »  *^  «st  vrai ,  un 

^produire,  par  le  dessin  des  jardins  i?    ♦î.^^u^^T^  ^^^  ^^9*  »  ™ais  il  fut 

■pressions  grandes,  solennelles  et  Si^w  J^^S"^,?"^;  ?\'5»»  '  ^«  ™édecm 

Mes  de  la  nature.  Ce  goût  a  passé  .^'^^^^r  de  Belleyal  établit  à  Montpellier 

Kçleterre  en  France,  et  a  occasionné  ^nal^^î'?.  ^^^  plantes.^Houel  foncfa ,  en 

Rentable  révolution  dans  la  disposi-  if^^^J'/^  J^^^din  des  apothicaires  de  Paris. 

ifcs  jardins. -On  pourra  consulter  ™f;V®  "^^^^^^L^J^r^in  des  plantes,  qui 

iBsnjet  le  Traité  du  jardinage  selon  «flf^r'!?  ","/®^  pnncipaux  établisse- 

Wincipes  de  la  nature  et  de  l'art  f,®™®"^»  de  l'Europe,  ne  remonte  qu'à 

hoqu^     Boileau,  Paris,  i638;   zâ  *  *"°^®  *626.  Voy.  Jardin  des  Plantes. 

SLt-11^  ^^?''f,nîf  ^"îr*''»?-9/.  par  JARDIN  DES  PLANTES.  -  Le  Jardin 

fcSl^'Xr?»  '   îîî'  L'archxtecture  des  plantes ,  qrx'on  appela  d'abord /arrfn 

te'  Sris'ms.V^X^fr  *-^V«/'<ytétàliparTouisXIIIenS626^ 

Sf  ^îf^z^fiT  n«J  rAlK^r'^'^n   ^*  sur  les  instances  de  Guy  de  La  Brosse! 

^  anglais,  par  Chabanon,  Pans,  médecin  ordinaire  de  ce  roi.  Le  cardinal 
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do  Kichéliea ,  le  cbaocelier  Ségaier  et  le 
surintendant  Bu llion  contribuèrent  à  four- 
nir les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
et  la  clôture  dn  jardin  royol.  Là  Brosse 
lit  Tenir  de  tous  côtés  des  plantes  rares 
dont  il  orna  ce  jardin.  11  y  en  avait  plus 
de  deux  mille  noiices  dans  un  catalo^e 
qui  fut  livré  au  public.  Quelques  années 
après,  en  1640,  Guy  de  la  Brosse  com- 
mença à  faire  des  leçons  publiques  de 
botanique.  C'était  le  premier  médecin  du 
roi  qui  était  directeur  du  jardin  des 
plantes.  En  celte  qualité  y  Yalot  et  Fa- 
gon  en  eurent  successivement  l'inten- 
dance et  renrichirent  considérablement. 
Bn  1065,  on  publia  un  nouveau  caUlo^o 
des  plantes  du  jardin  royal ,  elles  s'éle- 
vaient à  plus  de  quatre  mille.  En  tète  de 
ce  catalogue  intitulé  £fortu«r«ottw,  Fa- 

6 on  avait  placé  un  petit  poème  latin.  Ro- 
in,  garde  du  jardin  des  plantes  ^  était 
tellement  occupé  de  ses  fleurs,  que  Guy 
Patin  écrivait ,  en  parlant  de  ce  Robin  : 
«  Cet  homme  fera  changer  le  proverbe. 
On  ne  dira  plus ,  il  ressouvient  à  Robin 
de  ses  flûtes;  mais  il  ressowjient  â  Robin 
de  ses  fleurs.  »  Ce  fut  principalement  sous 
radmiuisiratiun  de  Colbert  que  le  Jardin 
des  plantes  prit  de  vastes  développements. 
Ce  ministre  y  institua  des  cours  publics 
de  botanique,  de  chimie,  d'anatomie  et 
de  chirurgie.  Au  xviu"  siècle,  Buffon, 
Bernard  de  Jussieu,  Daubenton  contri- 
buèrent à  donner  une  nouvelle  impor- 
tance à  cet  établissement.  Le  premier  en 
était  directeur  ;  le  second  y  professait  la 
botanique  et  le  troisième  était  conserva- 
teur du  cabinet  d'hisioire  naturelle.  De- 
puis cette  époque  on  n'a  cessé  d'agrandir 
le  jardtn  des  plantes ,  d'y  réunir  des  spé* 
cimens  de  toutes  les  plantes  et  de  tous 
les  animaux  et  d'y  perfectionner  rensei- 
gnement scienlifiqne.  Un  rapport  lu  par 
George  Cuvier  à  la  séance  publique  de 
l'Institut  (24  avril  1824)  prouve  que  le  jor- 
dtn  des  plantes  renfermait  alors  vingt- 
cina  mille  espèces  de  plantes  exotiques , 
tandis  que,  vingt  ans  auparavant,  il  n'en 
contenait  que  huit  mille.  Yoy.  Musévm 

D'HISTOIRE  NATURELLB. 

JARRETIÈRE  (Ordre delà).— Quoique 
cet  ordre  de  chevalerie  ait  été  fondé  par 
un  roi  d'Angleterre ,  Edouard  III ,  il  in- 
téresse la  France  et  par  l'occasion  qui  le 
fit  instituer  et  par  la  devise  qui  est  fran- 
çaise. On  prétend  qu'il  fut  institué  à  l'oc- 
casion de  la  victoire  remportée  à  Crécy  par 
Edouard  III  (  i346).  Ce  roi  avait,  dit-on, 
donné  pour  mot  d'ordre  gfarter  (jarretière). 
Une  tradition  plus  commune,  mais  peu 
historique,  raconte  que  dans  un  bal  la 
comtesse  de  Salisbury,  qui  était  aimée 
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du  roi,  laissa  tomber  sa  jarretière,  et 
qu'Edouard  III  la  releva.  Les  courtisans 
s^étant  mis  ^  rire  et  la  comtesse  à  rougir, 
le  roi  aurait  dit  :  Honni  soit  qui  mat  y 
pense.  Ces  mois  sont  restés  la  devise  de 
l'ordre  de  la  Jarretière, 

JAUGEAGE ,  JAUGEUR.  —  On  appelle 
jaugeage  l'action  de  mesurer  avec  un  bâ- 
ton la  capacité  d'un  tonneau.  —  Le  jau^ 
geage  était  aussi  le  droit  que  prélevaient 
les  jaugewrs  ou  officiers  chargés  de  s'as- 
surer de  la  capacité  des  tonneaux  et  au- 
tres vases. 

JAUNE  (  Couleur  ).  —  Le  jaune  était 
réputé  une  couleur  ignominieuse.  La 
rouelle  ou  marque  distinctive  que  les 
juifs  portaient  sur  leurs  vêtements ,  sui- 
vant les  prescriptions  du  concile  de  La- 
tran  tenu  en  1215 ,  était  de  couleur  ;aun«. 
Après  la  révolte  et  la  condamnation  du 
connétable  de  Bourbon,  la  porte  et- le 
seuil  de  sa  maison  furent  peints  en  jaun« 
(Sainte-Palaye,  v»  jaune  1.  «  Ce  qui, 
ajoute  cet  auteur,  était  l'ancien  usage  des 
Français. »  On  voit,  sous  Louis  XU,  un 
cordelier  faire  amende  honorable  en  ha- 
bit séculier  mi  partie  de  jaune  et  de  vert, 
tenant  une  torche  bigarrée  des  mêmes 
couleurs.  On  peignait  encore  en  jaune, 
au  XVII*  siècle,  la  porte  et  le  seuil  des 
maisons  de  ceux  qui  avaient  trahi  leur 
patrie.  Lorsque  le  prince  de  Condé  eut 
abandonné  la  France  pour  passer  du  côté 
de  l'Espagne ,  en  1653,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  le  condamna  à  mort 
comme  coupable  de  haute  trahison  ,  et  la 
porte  de  son  hôtel  à  Paris  fut  peinte 
en  jaune  {Journal  inédit  du  règne  dé 
Louis  XIV,  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
impériale). 

JEAN  (  Feux  de  la  Saint-Jean  ).  —  Voy. 
Feux  de  joie  et  de  la  Saint-Jean. 

JEAN  (Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem). —  Cet  ordre,  fondé  à  la  suite  de 
la  première  croisade,  a  porté  successi- 
vement les  noms  d'ordre  des  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  d'ordre  de 
RJiodes  et  d'ordre  de  Malte,  Yoy.  Chk- 

VALERIE. 

JEAN-DE-DIEU  (Religieux  de  Saint-). 
—  On  appela  aussi  frères  de  la  charité 
ces  religieux ,  qui  furent  établis  en  1604. 
Voy.  Clergé  régulier. 

JEAN  DE  NIVELLE.  —  L'expression 
proverbiale  de  chien  de  Jean  de  Nivelle 
qui  s'enfuit  quand  on  V appelle  vient, 
selon  Furetière ,  de  la  conduite  que  tint 
Jean  de  Montmorency,  seigneur  de  Ni- 
velle. Ayant  donné  un  soufflet  à  son  père, 
il  fut  cité  au  parlement  et  sommé  à  son 
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de  trompe  de  comparoir  en  justice  ;  mais 
plus  on  Tajppelait,  plus  il  se  hâlait  de 
fuir  du  côte  de  la  Flandre.  Ou  le  traitait 
de  chien,  ajoute  le  môme  auteur,  à  cause 
de  l'horreur  qu'inspirait  son  crime. 

JËHU  (  Compagnies  de).  —  Les  com- 
pagnies de  Jehu  ou  de  la  vengeance, 
dont  le  nom  mal  compris  a  été  quelque- 
fois transformé  en  celui  de  compagnies 
de  Jistu  ,  s'organisèrent  dans  le  midi  de 
la  France  après  le  9  thermidor  (  1794  ). 
Les  membres  de  ces  associations  vengè- 
reotdes  crimes  par  des  crimes  et  commi- 
rent d'atroces  violences  en  1795.  A  Lyon, 
ils  forcèrent  les  piisons ,  égorgèrent 
soixante-dix  ou  quatre-vingts  terroristes 
qui  y  étaient  enfermés  et  jetèrent  leurs 
cadavres  dans  le  Rhône  (24  avril  1795). 
Ces  bandes  étaient  aussi  désignées  sous 
le  nom  de  compcignies  du  solexl. 

JÉRUSALEM.  —  Yoy.  Assises  de  Jé- 
rusalem et  PÈLERINAGES. 

JESUITES.  —  On  appelle  jésuites  les 
membres  d'un  ordre  religieux  fundé  en 
1540 ,  par  l'Espagnol  Inigo  Lopez  de  Re- 
calde,  plus  connu  sous  le  nom  d'Ignace  de 
Loyola.  Les  jésuites  s'établirent  en  France, 
en  1545.  Au  mois  de  janvier  1550  (l55i), 
ils  obtinrent  des  lettres  patentes  qui  con- 
firmaient la  bulle  qui  instituait  leur  ordre 
et  leur  permettaient  de  bâtir  un  collège 
à  Paris.  Guillaume  Duprat,  évèque  de 
Glermont,  fonda  alors  pour  les  jésuites 
l'établissement  qui  s'est  appelé  successi- 
vement coZi«ae  de  Clermontf  collège  Louis 
le  Grand,  Prytanée,  lycée  impérial, 
btcée  Descartes ,  et  enfin  lycée  Louis  le 
Grand,  Lee  jésuites  ne  s'établirent  pas  à 
Paris  sans  rencontrer  de  sérieux  obsta- 
cles. Il  leur  fallut  soutenir  contre  l'uni- 
versité un  long  procès  qui  ne  fut  jamais 
iogé.  Chassés  par  un  arrêt  du  29  décem- 
bre 1594,  à  l'occasion  de  l'attentat  de 
Jean  Chàtel  sur  la  personne  de  Henri  IV, 
ils  furent  rappelés  en  1603.  Henri  IV  fit 
alors  construire  pour  eux  le  collège  de  la 
Flèche,  ils  obtinrent  en  i609rautorisaiion 
de  reprendre  leur  enseitçnement  à  Paris 
et  dans  toute  la  France  ;  mais  à  condition 
que  leurs  élèves  se  soumettraient  pour  la 
collation  des  grades  aux  examens  des  uni- 
versiiés.  Depuis  cette  époque,  les  jésuites 
furent  constamment  les  confesseurs  des 
rois  de  France.  Mêlés  à  toutes  les  affaires 
politiques,  ils  excitèrent  des  haines  vio- 
lentes y  et  leur  ordre  finit  par  être  expulsé 
de  France  (  1 762-1764). 

Comme  il  est  toujours  difficile  de  parler 
des  jésuites  avec  impartialité,  j'emprun- 
terai ,  pour  faire  connaître  l'organisation 
de  cet  ordre ,  un  passage  de  Fleury,  dans 
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son  livre  ae  VInstilution  chrétienne 
(  I"*  partie,  chap.  xxii  )  :  <«  En  1534 ,  saint 
Ignace  de  Loyola  jeta  les  fondements  de 
la  société  des  jésuites  par  le  vœu  qu'il  fit 
avec  ses  dix  compagnons .  en  la  chapelle 
basse  de  Montmartre,  prés  de  Paris.  Son 
institut  fut  approuvé,  l'an  1540,  par  le 
pape  Paul  III.  Il  avait  pour  but  le  service 
du  prochain  dans  tous  les  besoins  spiri- 
tuels, le  catéchisme,  la  prédication,  la 
controverse  contre  les  hérétiques ,  rad- 
nûnistralion  de  la  pénitence.  Il  nomma 
sa  compagnie  la  compagnie  de  Jésus  qui 
s'est  étendue  par  toute  la  terre  habitable 
avec  le  succès  que  chacun  voit.  Elle  est 
composée  de  quatre  sortes  de  personnes  : 
les  écoliers  ,  les  coadjutenrs  spirituels , 
les  profès ,  les  coadjuteurs  temporels.  Les 
profès  sont  le  principal  corps  ae  la  com- 
pagnie ,  et  suivant  la  première  approba- 
tion de  leur  institut  ils  ne  devaient  être 
que  soixante  ;  mais  leur  grande  utilité  fit 
bientôt  lever  reite  restriction.  Les  coad- 
juteurs spirituels  sont  les  prêtres  a^ré- 
Çés  à  la  société  pour  faire  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  profès;  mais  la  société  n'est 
pas  engagée  de  même  à  leur  égard,  et 
ils  peuvent  être  congédiés  quand  il  est 
juge  expédient.  Les  coadjuteurs  spirituels 
sont  comme  les  frères  laies  chez  les  moi- 
nes. En  France ,  ils  passent  tous  égale- 
ment pour  religieux,  dès  ({u'ils  ont  fait 
leurs  vœux.  Outre  les  trois  vœux  ordi- 
naires, les  jésuites  profès  en  font  un 
particulier  d'obéir  au  pape  en  tout  ce  qui 
regarde  l'utilité  des  àaies  et  la  propaga- 
tion de  la  foi  ;  mais  le  pape  n'use  point 
de  ce  pouvoir,  il  le  laisse  au  général. 

«  Les  clercs  réguliers ,  comme  les  je-» 
suites  et  les  théatins ,  dit  encore  Fleury 
(ibid.,  chap.  xxv),  sont  établis  à  peu 
près  sur  le  même  pied  que  les  moines 
mendiants,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
d'exercer  partout  les  fonctions  ecclésias- 
tiques et  avec  les  mêmes  privilèges.  Ils 
diffèrent  principalement  des  autres  reli- 
gieux, en  ce  qu'ils  ne  chantent  point  l'of- 
fice, étant  d'ailleurs  assez  occupés  et 
ayant  eu  plus  d'attraits  pour  l'oraison 
mentale.  Ils  ne  pratiquent  à  l'extérieur 
aucune  austérité  corporelle ,  et  ont  gardé 
l'habit  ordinaire  des  prêtres  séculiers  de 
leur  temps.  » 

Les  jésuites  furent  condamnés,  en  1762 
et  1763,  par  la  plupart  des  parlements, 
comme  enseignant  une  doctrine  dange- 
reuse. Un  édil  royal  du  mois  de  novembre 
1764,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le 
1"  décembre  suivant,  abolit  la  société 
des  jésuites  en  France,  mais  en  permet- 
tant aux  membres  de  cet  ordre  de  vivre 
dans  le  royaume  comme  simples  particu- 
liers, Bouiois  à  l'autorité  des  évoques.  Paf 
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suite  de  cet  édit ,  les  collèges  et  autres 
établissements  des  jésuites  furent  fermés. 
Le  pape  Clément  XI  Vprononça  la  suppres- 
sion des  jésuites  par  un  bref  du  2i  juillet 
1773;  mais  cet  ordre  fut  rétabli  en  I8i4 
(7  août)  par  Pie  VII.  Les  jésuites  rentrè- 
rent bientôt  en  France  sous  le  nom  de 
pères  de  la  foi,  et  formèrent  des  établisse- 
roeots  à  Montrouge  près  de  Paris ,  à  Saint- 
Âcbeul  près  d'Amiens ,  à  Montmorillon  , 
Bordeaux,  Toulouse ,  Vannes ,  Besançon , 
Forcalquier  et  Soissons.  Ces  maisons  fu- 
rent fermées  à  la  suite  des  ordonnances 
de  1828  ;  mais  les  jésuites  n'ont  pas  cessé 
d'exister  en  France,  oh  ils  comptent  au- 
jourd'hui un  grand  nombre  d'établisse- 
ments. Ils  s'y  consacrent,  comme  autre- 
fois, à  la  prédicaiiou,  à  l'enseignement, 
à  la  direction  spirituelle ,  à  la  controverse 
et  aux  missions.  Les  jésuites  ont  quatre 
espèces  de  maisons  :  i»  les  maisons  pro- 
fesses ,  qui ,  d'après  leur  institut ,  ne  doi- 
vent vivre  que  d'aumônes  ;  2"  les  maitons 
de  probation  ou  de  noviciat  ;  3®  les  col- 
lèges :  4"  les  missions.  Ces  diverses  mai- 
sons sont  divisées  en  provinces  soumises 
à  un  supérieur  que  l'on  appelle  provin- 
cial ,  et  qui  relève  lui-même  du  général 
résidant  à  Rome.  —  On  a  composé  un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'origine,  le 
caractère  et  l'histoire  des  jésuites  ;  mais 
on  ne  trouve  dans  aucun  de  ces  livres  une 
véritable  impartialité:  ce  sont  presque 
toujours  des  plaidoyers  pour  ou  contre 
\b8  jésuites. 

JET  D'EAU.  —  Les  jets  d'eau  ou  fon- 
taines jaillissantes ,  qui  sont  un  des  plus 
beaux  ornements  des  jardins  publics, 
sont  déjà  mentionnés  au  xvi«  siècle.  De 
Thou  (livre  LXXXVI)  parle  des  jets  Seau 
ou  fontaines  artificielles  jouant  au  moyen 
d'une  mécanique  dès  l'année  1533;  maiii 
ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Louis  XIV 
que  Ton  perfectionna  le  mécanisme  des 
eaux  jaillissantes. 

JETONS.  —  Les  jetons ,  dont  le  nom 
vient  de  jeter^  ont  servi  primitivement  à 
compter  ;  on  n'en  fait  pas  remonter  l'usage 
en  France  au  delà  du  xiv"  siècle.  Le  plus 
ancien  jeton  d'argent  du  cabinet  des  mé- 
dailles de  la  Bibliothèque  impériale  est 
du  règne  de  Charles  Vil.  On  lit  sur  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  été  frappés 
Sour  le  règne  de  Charles  VIII  :  Entendez 
ien  et  loyaument  aux  comptes.  Sous 
Anne  de  Bretagne  :  Gardez-vous  des 
mescomptes.  Sous  Louis  XU  :  Calcull  ad 
numerandum  reg.  jussu  Ludov.  Xff. 
Sous  quelques  rois  suivants  :  qui  bien 
jetera,  son  compte  trouvera.  L'usage 
des  jetons  pour  calculer  était  si  bien 
établi,  dit  MiUin,  que  les  rois  en  faisaient 
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fabriquer  des  bourses  pour  être  distri- 
buées aux  officiers  de  leurs  maisons  qui 
étaient  chargés  des  états  de  dépense; 
aux  vérificateurs  de  ces  états,  et  aux 
personnes  qui  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics.  La  nature  ou  l'objet  de 
ces  comptes  s'exprimait  dans  les   lé- 

fandes  des  jetons.  On  y  lisait  :  Pour 
écurie  de  la  reine ^  sous  Anne  de  Bre- 
tagne; Pour  l'extraordinaire  de  la 
?  guerre,  sous  François  I«',  etc.  Quelque- 
bis  ces  légendes  portaient  le  nom  des 
cours  à  l'usage  desquelles  les  jetons 
étaient  destinés  :  Pour  les  gens  des 
comptes  de  Bretagne;  gettoirs  (oaietons) 
aux  gens  de  finances;  pro  caméra  corn- 
putorum  Bressix.  On  trouve  même  sur 
quelques-uns  le  nom  des  officiers  à  qui  on 
les  destinait.  Ainsi  il  y  en  a  sur  lesquels 
on  lit  les  noms  de  Raoul  de  Refuge, 
maître  des  comptes  de  Charles  Vil  ;  de 
Jean  Testu,  conseiller  et  argentier  de 
François  l«'  ;  de  Jean  de  Saint- Amadour, 
maître  d'hôtel  de  Louis  XU;  de  Thomas 
Boyer,  général  des  finances  sous  Char- 
les VIII  ;  à* Antoine  de  Corbie,  contrôleur 
sous  Henri  IL  Les  villes,  les  compagnies 
et  les  seigneurs  particuliers  firent  aussi 
fabriquer  des  jetons  à  leur  nom  et  pour 
l'usage  de  leurs  officiers,  s 
On  donnait  ordinairement  des  jetons 

four  étrennes  aux  rois  et  aux  reines,  a 
époque  de  Henri  IV,  le  roi  recevait  deux 
bourses  de  jetons  d'or  et  la  reine  deux 
de  jetons  d'argent.  Sully  les  offrit,  sui- 
vant la  coutume,  en  i600.  Ses  Mémoires 
font  mention  d'étrennes  semblables  pour 
les  années  suivantes.  Sully  faisait  lui- 
même  les  devises  des  jetons  qu'il  pré- 
sentait au  roi. 

Jetons  historiques.—  On  a  frappé  aussi 
des  jetons  historiques,  dont  la  série  com- 
mence à  Louis  XIII.  Le  premier  de  ces 
jetons  a  rapport  à  un  acte  public  et  so- 
lennel par  lequel  ce  roi  consacra  sa  per- 
sonne et  la  France  et  les  mit  sous  la 
protection  spéciale  de  la  Sainl(^  Vierge. 
]/un  des  côtés  représente  un  autel  an- 
tique, sur  lequel  est  posée  la  couronne 
royale;  le  nom  de  Louis  XIII  remplit  le 
panneau  carré  de  l'autel  avec  celte  in- 
scription :  Gallia  fundata.  Au  revers  est 
une  petite  chapelle  en  forme  de  ruche 
avec  un  essaim  d'abeilles,  au  milieu  du- 
quel est  le  roi  ;  on  lit  ces  mots  dans  le 
cercle  exiérieur  :  régis  ad  exemplum.  Il 
parut  quelques  jetons  historiques  à  l'occa- 
sion des  enfants  qu'eut  le  même  prince 
après  vingt-deux  ans  de  mariage.  Mais 
ces  jetons  se  multiplièrent  principalement 
sous  Louis  XIV.  Le  plus  ancien  de  son 
règne  est  relatif  à  sa  première  éducation  ; 
les  autres  sont  destinés  à  rappeler  les 


JEU 

éTénemeDts  les  plus  remarquables  de  son 
règne.  Il  parut,  &  Paris,  en  1693,  une 
Histoire  de  Louis  le  Grand  par  les  me- 
dailles ,  emblèmes^  devises,  jetoks,  etc., 
par  Claude-François  Henesirier. 

Jetons  de  présence,  —  En  1 701 ,  le  roi 
accorda  aux  académies  des  jetons  d'ar- 
gent qui  se  distribuaient  chaque  jour 
d'assemblée  aux  membres  présents.  Ven- 
dant longtemps  les  départements  du  tré- 
sor royal ,  des  parties  casuelles  (  Yoy.  ce 
mot),  de  la  guerre,  de  la  marine,  etc., 
eurent  aussi  leurs  jetons.  L'Académie 
des  inscriptions  était  chargée  d'en  com- 
poser le  oesttin  et  les  devises.  L'usage 
s'établit  peu  à  peu  de  donner  dans  les 
assemblées  vin  jeton  de  la  valeur  du  droit 
de  présence  ;  on  l'appela  jeton  de  ffré- 
sencê.  Les  tribunaux ,  les  académies , 
les  confréries,  les  corporations  indus- 
trielles, etc.,  firent  frapper  des  jetons 
%Tec  des  symboles  et  des  devises  rela- 
tives à  l'objet  de  leur  institution.  Cet 
usage  existe  encore  aujourd'hui.  Quant  à 
remploi  des  jetons  pour  le  calcul  il  a  peu 
à  peu  été  restreint  aux  tables  de  jeu.  — 
Voy.  dans  les  Mémoires  de  i* Académie 
des  inscriptions ,  t.  V,  p.  259,  un  article 
intitulé  de  l'origine  et  de  tusage  des 
jetons. 

lECX.  —  11  faut  établir  une  classifica- 
tion pour  traiter  même  superficiellement 
cette  question  surchargée  de  détails.  On 
peut  aisiioguer  les  jeux  d'exercice  qui 
ont  pour  but  de  développer  les  forces  phy- 
siques, les  jeuo;  de  hasard,  dans  lesquels 
on  fait  entrer  certains  jeux  de  calcul 
comme  les  échecs  et  les  dames,  enfin  les 
jeux  d'esprit  qui  fournissent  à  l'intelli- 
gence un  délassement  agréable  et  quel- 
quefois môme  un  exercice  utile. 

S  I".  Jkox  d'exercice.  —  Les  jeux 
^exercice  ont  dominé,  dans  les  premiers 
temps  de  notre  histoire,  chez  les  Gau- 
lois, les  Francs  et  pendant  l'époque  féo- 
dale. Les  jeux  des  Gaulois  avaient  sou- 
vent un  caractère  belliqueux  et  grossier. 
On  les  voyait  à  la  fin  des  festins  se  livrer 
des  combats  acharnés.  «Lorsque  les  Gau- 
lois ont  pris  leur  repas,  dit  Athénée ,  ils 
s'attaquent  mutuellement  les  armes  à  la 
main,  et  donnent  aux  spectateurs  le 
plaisir  d'une  lutte  oh  ils  ont  soin  de  s'é- 
pai^ner.  Il  arrive  cependant  quelquefois 
qu'ils  s'échaufient  les  uns  contre  les  au- 
tres et  qu'ils  se  blessent  et  alors  le  com- 
bat deviendrait  sérieux ,  si  l'on  ne  pre- 
nait soin  de  les  séparer.  Us  ont  aussi  un 
jeu  où  ils  courent  souvent  risque  de  la 
vie;  ils  rappellent  2e  jeu  du  pendu.  11 
consiste  à  suspendre  un  d'entre  eux  à  un 
arbre»  à  l'aide  d'une  corde  qu'on  lui 
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passe  autour  du  cou.  On  lui  met  à  la  main 
une  épée  dont  le  tranchant  est  bien  affilé; 
il  faut  qu'il  coupe  la  corde ,  au  risque 
de  rester  étranglé ,  s'il  n'y  parvient  pas. 
Ce  spectacle  est  pour  eux  l'occasion  de 
beaucoup  de  gaieté  et  de  plaisanteries.  » 
Les  Gaulois  nous  sont  aussi  représen- 
tés comme  passionnés  pour  les  jeux  de 
hasard. 

Les^eux  des  Francs ,  sous  la  première 
race,  étaient  en  rapport  avec  leur  carac- 
tère sauvage.  On  rapporte  qu'ils  aimaient 
les  combats  de  beies  féroces.  Un  jour 
Cbildebert  II  précipita  dans  l'arène  où 
combattaient  des  lions  et  des  taureaux 
un  de  ses  leudes  qui  avait  bravé  son  pou- 
voir. Tout  le  monde  connaît  le  trait  attri- 
bué à  Pépin  le  Bref,  qui,  s'adressant  à  ses 
leudes,  les  défia  d'aller  séparer  un  lion  ei 
un  taureau  qui  étaient  aux  prises  et 
s'élançant  lui-même  dans  l'arène,  les 
abattit  à  ses  pieds.  Les  mœurs  s'adouci-  . 
rent  dans  la  suite.  Les  <ot*rnot«  (voy.  ce 
mot)  remplacèrent  les  combats  de  hôtes 
féroces  et  furent  pendant  plusieurs  siè- 
cles le  divertissement  favori  des  Fran- 
çais. Les  behourds  (voy.  ce  moi)  étaient 
les  tournois  des  vilains  et  des  paysans. 
Les  carrousels  et  jeux  de  bague  étaient 
encore  en  grand  honneur  au  xvii*  siècle 
(  voy.  Dague  et  Carrousels  ).  I.e  tir  à 
l'arc,  à  l'arbalète,  la  paume,  le  mail,  la 
boule,  les  quilles,  le  jeu  deSiam,  etc., 
font  aussi  partie  des  jeux  qui  donnaient 
au  corps  de  l'activité ,  de  la  force  et  de 
l'adresse. 

Jeu  de  paume.  —  Le  jeu  éle  paume  est 
un  des  plus  anciensjeua:  d'exercice,  men- 
tionnés en  France.  On  rapporte  qu'en 
I3i6  Louis  X  le  Hutin  s'étant  échauffé  au 
jeu  de  paume,  fut  saisi  de  Troid  et  suc- 
comba. Lorsqu'on  i392,  Charles  VI  fut 
tombé  en  démence,  on  construisit  à  la 
fenêtre  de  la  chambre  qu'il  occupait  un 
balcon  entouré  d'une  grille  très-élevée 
d'où  il  pouvait  voir  jouer  à  la  longue 

{>aume.  Une  ordonnance  de  1394  prohiba 
e  jeu  de  paume,  en  même  temps  que  les 
jeux  de  dés  et  autres  jeux  oie  hasard 
comme  ruineux  pour  les  familles.  On 
était,  en  efi^et,  passionné  pour  le  jeu  de 
paume ,  si  l'on  s'en  rapporte  &  Eustache 
des  Champs ,  poète  de  cette  époque.  Dé- 
crivant la  vie  de  cour  à  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle ,  il  dit  que  l'on  faisait  du  jour  la  nuit, 
et  de  la  nuit  le  jour  ;  qu'après  avoir  passe 
une  grande  partie  du  jour  en  banquets, 
danses  et  jeux  de  dés,  on  se  levait  à  midi 
pour  aller  jouer  à  la  paume.  Aux  siècles 
suivants,  la  vojçue  au  jeu  de  paume  se 
soutint.  Un  moine  jouant  un  jour,  avec 
François  l*"-,  contre  plusieurs  seigneurs 
de  la  cour,  fit,  dit-on ,  un  coup  si  adroit 
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qu'il  fit  gagner  la  partie  au*))riDce.  Voilà 
un  coup  de  moin» ,  dit  le  roi.  —  Sire ,  ce 
géra  un  coup  d'abbé  quand  V.  M.  voMt- 
dra.  François  !•'  lui  donua,  ajoute  la 
chronique,  la  première  abbaye  vacante. 
Sous  Henri  II ,  le  duc  de  Nemours  s'était 
fait  une  si  grande  réputation  ))ar  son 
adresse  au  jeu  de  paume  qu'il  avait  donné 
son  nom  à  quelques  coups  particuliers, 
qu'on  appelait  les  rêver*  de  M.  4e  Ne- 
mours. Les  savants  eux-mêmes  ne  s'inter- 
disaient pas  l'exercice  du  jeu  de  paume. 
Le  cardinal  Bembo,  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  félicite  un  de  ses  amis  de  quitter 
(luelquefuis  l'étude  pour  se  livrer  à  ce 
jeu. 

Dans  l'origine ,  on  lançait  la  balle  avec 
la  main ,  et  pour  se  faire  moins  de  mal 
on  la  garnissait  d'un  gant  élastique.  On 
imagina ,  dans  la  suite ,  de  tendre  sur  le 
gant  de  petites  cordes  également  élas- 
tiques, et  de  là  vinrent,  par  des  perfec- 
tionnements successifs ,  la  raquette ,  puis 
le  battoir.  La  raquette  ne  fut  inventée 
que  vers  le  milieu  du  xv*  siècle.  Une 
corporation  de  maîtres  paumiers^  raque- 
tiers  ^  faiseurs  d'éteufs  (  espèces  de  bal- 
les), pelotes  et  balles,  fut  établie  en 
1610.  La  passion  du  jeu  de  paume  s'est 
soutenue  jusqu'à  la  fin  du  xviu*  siècle. 
On  avait  construit,  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  des  salles  oti  l^)n  pouvait  y 
jouer  à  couvert.  Ces  salles  étaient  ordi- 
nairement beaucoup  plus  longues  que 
larges,  et  le  toit  était  soutenu  par  des 
poutres;  les  murs  du  fond  étaient  pleins 
et  les  murs  latéraux  n'allaient  qu'aux 
deux  tiers  de  la  hauteur  du  bâtiment  et 
étaient  peints  en  noir;  le  reste  était  ou- 
vert, afin  que  le  jeu  fût  éclairé  partout 
également  ;  il  y  avait  auprès  une  ealerie 
de  passage,  et  dans  un  des  fonds  une 
galerie  avec  des  sièges  pour  les  specta- 
teurs. Ce  fut  dans  la  salle  du  jsu  de 
faume  de  Versailles  que  les  membres  de 
Assemblée  constituante  prêtèrent,  en 
1789,  le  serment  célèbre  qui  en  a  con- 
servé le  nom  de  serment  du  jeu  de 
paume. 
Jeu  de  l'arc ,  de  l'arbalète  et  de  far- 

Îuebuse.— Les  jeux  de  l'arc  et  de  l'arba- 
ète  remontaient  aussi  à  une  époque  fort 
ancienne.  Une  ordonnance  de  Charles  V, 
rendue  en  1369,  recommandait  ces  jeux 
comme  propres  à  développer  la  force  et 
l'adresse.  Lorsqu'en  1394  Charles  vi  ou 
ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  in- 
terdirent les  jeux  de  hasard  et  même  le 
jeu  de  paume  «  ils  exceptèrent  les  jeux 
de  l'arc  et  de  l'arbalète»  «  Cela  fut  cause, 
dit  le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  écrit 
une  histoire  de  Charles  YI ,  que  tous  les 
hommes  et  même  les  enfants  se  livrèrent 
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à  ces  jeux  avec  tant  de  zèle  qu'ils  y  d&* 
vinrent  plus  adroits  que  les  Anglais  eux- 
mêmes.  »  La  plupart  des  villes  et  des 
villages  avaient  des  fêtes  spéciales  où 
les  habitants  s'exerçaient  à  tirer  de  l'arc 
et  de  l'arbalète.  Des  prix  en  nature  ou  en 
argent  récompensaient  les  plus  adroits. 
Après  l'invention  des  armes  à  feu,  l'ar- 
quebuse  succéda  à  l'arc  et  à  l'arbalète. 
Les  arquebusiers  formèrent  des  compa- 
gnies et  fixèrent  des  jours  pour  leurs 
exercices.  Ces  jours  étaient  signalés  par 
des  fêtes  solennelles.  Quelquefois  plu- 
sieurs villes  envoyaient  leurs  arquebu- 
siers disputer  le  prix.  Chàlon-sur-Saêne 
était  un  des  principaux  centres  pour  le 
jeu  de  Parquebuse.  Les  compagnies  de 
quarante  villes  rivales  y  concouraient 
pour  le  gran^  prix  de  l'arquebuse,  et  les 
fêtes  se  prolongeaient  pendant  sept  ou 
huit  jours.  Outre  le  tir  de  l'arquebuse , 
objet  principal  de  la  fête ,  il  y  avait  des 
joutes  sur  l'eau ,  des  fanfares,  des  feux 
d'artifice,  des  mascarades ,  etc. 

Courses  de  bague ,  quintaine  et  cas^ 
tilles.  —  Les  courses  de  bague  (voy. 
Bague)  figurent  aussi  parmi  les  jeux 
d'exercice.  Le  jeu  de  quintaine  consistait 
à  rompre  des  lances ,  lancer  des  traits  et 
faire  d'autres  exercices  militaires  contre 
un  bouclier  attaché  à  un  poteau.  On  ap- 

rîlait  quelquefois  ce  jeu  course  du  faquin 
voy.  Faquin).  11  faut  encore  classer 
parmi  les  jeux  d'exercice  les  castilles 
dont  le  nom  dérivé  de  castellum  indique 
assez  que  l'on  feignait  d'attaquer  et  de 
défendre  une  forteresse.  Les  castilles 
étaient  encore  usités  au  xyi«  siècle.  Mi- 
chel de  Castelnau  en  cite  un  exemple 
dans  ses  Mémoires  (livre  V):  «Pour 
clore  le  pas  à  tous  ces  plaisirs,  le  roi 
(  Charles  IX)  et  le  duc  son  frère  se  pro- 
menant au  jardin,  aperçurent  une  grande 
tour  enchantée,  en  laquelle  étaient  dé- 
tenues plusieurs  belles  dames ,  gardées 
par  des  furies  infernales,  de  laquelle 
tour  deux  géants  d'admirable  grandeur 
étaient  les  portiers  qui  ne  pouvaient  être 
vaincus  ni  les  enchantements  défaits  ciue 
par  deux  grands  princes  delà  plus  noble 
et  illustre  maison  du  mon  de.  Lors  le  roi 
et  le  duo  son  frère ,  après  s'être  armés 
secrètement,  allèrent  combattre  les  deux 
géants  qu'ils  vainquirent,  et  de  là  en- 
trèrent en  ladite  tour,  oh  ils  firent  quel- 
ques autres  combats  dont  ils  remportè- 
rent aussi  la  victoire  et  mirent  fin  aux 
enchantements,  délivrèrent  les  dames  et 
les  tirèrent  de  là ,  et  au  même  temps  la 
tour  artiticiellement  faite  devint  tout  en 
feu.  » 

Au  xvii»  siècle ,  le  jeu  de  volant  était  à 
la  mode ,  comme  le  prouve  ce  passage 
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des  Mémoires  de  Mademoiselle  (édit.  Pe- 
titot,  t.  II ,  p.  385  )  :  «  Après  le  plaisir  de 
la  comédie ,  que  le  carême  fit  finir ,  le 
jeu  de  volant  succéda.  Comme  j'aime  les 
jeax  d'exercice ,  j'y  joaais  deux  heures  le 
matin  et  autant  Taprès-dînée.  Mon  mail 
s'acheva  :  j'y  jouai  avec  M"«  de  Fronte- 
nac, qui  me  discutait  sans  cesse  «  quoi- 
Îa'elle  me  gagnât  toujours;  j'avais  plus 
'adresse,  mais  la  force  l'emportait.  » 

Mail  :  jeu  de  Siam.  —  Le  matl  était  un 
jea  d'exercice  qui  consistait  à  lancer  une 
boule  de  buis  et  à  la  faire  passer  par  un 
petit  arc  de  fer  nommé  la  passe.  Ce  jeu 
avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  paume. 
—  On  appelait  encore  mail  l'instrument 
dont  on  se  servait  pour  lancer  la  balle  ou 
boule  ;  il  était  en  bois  et  garni  de  fer  avec 
un  manche  long  et  pliant.  —  Enfin  le  nom 
de  mail  s'appliquait  à  des  allées  d'ar- 
brea,  fermées  de  planches,  dans  les- 
quelles on  se  livrait  à  ce  jeu  d'exercice. 
Le  mail  de  Paris  était  situé  près  de  TAr- 
•enal.  —  Le  jeu  de  Siam  était  une  es- 
pèce de  jeu  de  quilles  ;  il  tira  son  nom  des 
relations  qui  s'établirent  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Siam  vers  i684. 

S II.  Jedx  DR  HASARD.  —  Jeu  de  dés.  — 
De  tous  les  jeux  de  hasard ,  le  plus  an- 
ciennement usité  est  le  jeu  de  dés.  Le 
goût  de  ce  jeu  avait  été  transmis  parles 
Romains  aux  populations  du  moyen  âge, 
et  il  semble ,  d'après  les  romans  de  che- 
valerie ,  que  l'habileté  au  jeu  de  dés  était 
un  des  talents  exigés  d'un  parfait  cheva- 
lier. Dans  le  roman  de  Gérard  de  Rous- 
sillon  on  vante  l'adresse  d'un  seigneur  à 
la  chasse  et  à  la  pèche,  au  jeu  des  échecs 
et  des  dés  ,  son  équité  inaltérable  dans 
les  cours  de  justice  et  sa  bravoure  intré- 
pide. L'adresse  du  joueur  mise  au  même 
rang  que  les  qualités  du  juge  et  du  guer- 
rier prouve  en  quelle  estime  on  tenait 
certains  jeux.  La  fabrication  des  dés  oc- 
cupait toute  une  corporation,  celle  des 
dectw«  (  voy.  Corporatioî»  ).  Les  croisés 
du  XIII»  siècle  se  livraient  à  ces  jeux  de 
hasard,  et  on  raconte  qu'un  jour  saint 
Louis  se  leva  du  lit  oîi  le  retenait  la  ma- 
ladie et  jeta  à  la  mer  les  dés,  les  tables  et 
une  partie  de  l'argent  gui  servait  d'enjeu. 
A  son  retour  de  la  croisade,  saint  Louis 
prohiba  ce  jeu  dans  son  royaume,  défendit 
de  tenir  des  écoles  de  jeu  de  dés  (scolas 
deciorum  )  et  enjoignit  de  punir  sévère- 
ment ceux  qui  contreviendraient  à  celte 
défense.  Mais  l'ordonnance  du  saint  roi 
ne  put  prévaloir  sur  la  passion  du  jeu, 
et  les  prohibitions  renouvelées  de  siècle 
en  siècle  attestent  combien  cette  passion 
était  profondément  enracinée.  Parmi  les 
jeux  de  dés  purs,  Xepasse^iXj  le  rafle  et 
le  creps  sont  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus 
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triste  célébrité.  Le  jeu  de  l'oie  est  aussi 
un  des  plus  anciens  jeux  de  hasard.  Tous 
les  jeux  de  tableaux  ne  sont  que  des  va- 
riétés du  jeu  de  Tote,  dont  on  n'a  fait 
que  changer  les  figures  pour  lui  donner 
une  apparence  de  nouveauté  (voy.  Re- 
cueil des  meilleures  dissertatioris  sur 
l'histoire  de  France^  par  M.  Le  Ber,  t.  X  ; 
j'ai  beaucoup  emprunté  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  anciens  jeux  aux  disserta- 
tions contenues  dans  ce  volume). 

Trictrac.  —  Le  jeu  de  dés ,  joué  sur  un 
tablier  en  cassette  qui  s'appelle  par  ono- 
matopée trictrac,  paratt  fort  ancien.  On  le 
trouve  désigné  dans  les  auteurs  du  moyen 
âge  sous  le  nom  de  jeu  des  tables.  Une 
ordonnance  de  i3i9 1  appelle  ainsi.  Il  fut 
prohibé  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  comme  les  autres  jeux  de  hasard. 

Cartes.  —  Les  jeux  de  cartes  ont  été 
introduits  en  France  vers  la  fin  du 
XI v«  siècle,  et  quoiqu'on  ne  puisse  fixer 
une  date  précise  on  détermine  approxi- 
mativement l'époque  avec  une  certitude 
incontestable.  En  effet ,  on  a  une  ordon- 
nance de  Charles  V,  qui,  en  1369,  prohibe 
les  jeux  de  hasard ,  et ,  entre  autres ,  les 
jeux  de  dés,  de  table  {trictrac),  de  paume, 
de  quilles,  de  palet,  de  soûle  ou  ballon 
et  de  billes.  II  n'y  est  nullement  question 
de  cartes.  Le  prévôt  de  Paris,  par  une 
ordonnance  du  22  jan^-icr  i397,  fit  dé- 
fense aux  gens  de  métier  de  jouer,  les 
jours  ouvrables ,  à  la  paume ,  à  la  boule , 
aux  dés ,  aux  caries  et  aux  quilles.  C'est 
donc  entre  ces  deux  dates  (  1369  et  i397) 

3ue  doit  se  placer  l'introduction  des  jeux 
«  cartes  en  France.  On  admet  générale- 
ment que  les  cartes  furent  employées 
pour  amuser  Charles  VI  pendant  la  con« 
valescence  de  la  maladie  mentale,  où  il 
tomba  en  1392.  On  s'appuie  sur  un  compte 
de  l'argentier  ou  trésorier  du  roi,  Charles 
ou  Chariot  Poupart,  dans  lequel  on  lit  : 
Donné  à  Jacquemin  Gringonneur,  pein- 
tre,  pour  trois  jeux  de  cartes  à  or  et  à 
diverses  couleurs ,  de  plusieurs  devises, 
pow  porter  devers  ledit  seigneur  roi , 
pour  son  ébatement  (plaisir  ),  cinquante^ 
six  sols  parisis.  Ce  passage  prouve  sim- 
plement que  les  cartes  étaient  connues 
en  France  en  i392  et  que  l'on  en  fit  pour 
le  roi  Charles  Vï.  M.  Le  Ber  en  reporte 
l'invention  aux  dernières  années  du  règne 
de  Charles  V.  Sans  nous  arrêter  à  cette 
discussion,  q[u'on  pourra  lire  dans  le  B(^ 
cueildes  meilleures  dissertations  pour 
servir  à  l'histoire  de  France  (t.  X,  p.  291 
et  suiv.  ),  il  suffit  de  constater  que  le  jeu 
de  cartes  était  usité  en  France  dans  la 
seconde  moitié  du  xiv*  siècle.  Les  noms 
de  quelques  personnages ,  C/wir/cmamitf, 
La  Hire,  ceux  de  aames,  de  valets. 
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composé  an  grand  nombre  d*onirrages  sur 
le  jansénisme  ;  la  plupart  sont  peu  lisi- 
bles aujourd'hui.  Un  des  plus  récents  et 
des  meilleurs  est  Y  Histoire  de  Port- 
Royal  ^  par  M.  Sainte-Beuve.  On  sait  que 
le  monastère  de  Port-Royal  fut  un  des 
principaux  asiles  an  jansénisme. 

JANSÉNISTES.^—  Ce  mot,  comme  tous 
les  noms  de  parti ,  a  eu  plusieurs  signi- 
fications. On  appelait  d'abord  jansénistes 
les  disciples  de  Janr énius ,  évèque  d'Y- 

fret,  mort  en  1640  (voy.  Jansénismb).  — 
lus  tard  on  désigna  sous  ce  nom  les 
adversaires  des  jésuites  et  les  partisans 
d'nne  morale  sévère  en  opposition  aux 
maximes  relâchées  des  molinistes.—  Par 
extension ,  on  appela  jansénistes  ,  au 
XYii*  siècle ,  des  manches  que  portaient 
les  femmes  pour  couvrir  leurs  bras. 

JANVIER  (1").  —  Voy.  JODR  DB  L'A». 

jaque:—  Voy.  Jack. 

JAQUEMART.  —  Voy.  Jacquemart. 

JARDIN.  —  L*art  de  cultiver  et  d'em- 
bellir les  jardins  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  l'agrément  des  pro- 
priétés. J'en  dirai  quelaues  mots  en  m'ap- 
puyant  sur  VBistoire  de  la  vie  privée  des 
Français  j  par  Le  Grand  d'Aussy.  La 
Gaule  emprunta  la  plupart  des  arbres 
fruitiers  à  dés  climats  plus  doux  :  l'abri- 
cotier vint  de  l'Arménie;  le  cerisier  de 
Cérasonte,  ville  du  Pcmt  ;  le  citronnier  de 
la  Médie  ;  l'avelinier,  du  Pont  ;  le  chàtai- 

Snier,  de  l'Asie  Mineure ,  et  le  noisetier 
e  la  Perse;  l'amandier,  de  l'Asie;  le 
grenadier  de  Chypre  ou  de  l'Afrique  ;  le 
cognassier ,  de  la  Crète  (  Candie  )  ;  "le  fi- 
guier, de  l'Italie  ;  l'olivier,  delà  Grèce,  etc. 
Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Gaule  avait  ses  arbres  indigènes,  et  au 
premier  rang  se  place  le  chêne.  Les 
Gallo-Komains  entourèrent  leurs  mai- 
sons de  campagne  àe  jardins  qu'ils  cul- 
tivaient avec  un  soin  qui  allait  jusqu'au 
luxe  et  à  la  magnificence.  Julien  ,  dans 
réloge  qu'il  fait  de  Lutèce  (Misopogon  ). 
remarque ,  entre  autres  choses,  la  honte 
de  ses*  vignes  et  le  grand  nombre  de 
figuiers  que  les  Parisiens  élevaient  avec 
beaucoup  d'art  et  de  soin  ,  les  couvrant 
de  paillassons  pendant  l'hiver  pour  les 

Cntir  du  froia.  Les  invasions  des  bar- 
6  détruisirent  sans  doute  la  plupart 
des  jardins  de  la  Gaule.  Cependant,  For- 
tunat,  évêque  de  Poitiers,  célèbre  le 
jardin  de  la  reine  Ultrogote ,  femme  de 
Childebert  l*',  roi  de  Paris.  «  On  y  voit, 
dit- il ,  des  gazons  émaillés  de  fleurs ,  des 
roses ,  des  vignes  et  des  arbres  fruitiers. 
Ces  arbres  ont  été  plantés  par  le  roi 
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lui-même ,  et  la  main  qui  les  a  plantés 
ajoute  à  la  qualité  de  leurs  fruits.  »  Le 
même  écrivain ,  dans  des  vers  adressés 
à  l'abbesse  et  aux  religieuses  du  cou- 
vent de  Sainte-Radegonde ,  qu'il  appelle 
sa  mère  et  ses  sœurs,  leur  annonce 
qu'il  leur  envoie  des  châtaignes  dans  un 
jMnier  tressé  de  sa  main  et  des  prunes 
sauvages  qit'il  a  lui-même  cueillies 
dans  la  forêt.  Les  jardins  de  Charle» 
magne,  d'après  le  capitulaire  oU  l'on 
voit  qu'il  s'en  occupe  tout  spécialement 
(capit.  de  villis)^  ne  paraissent  pas  avoir 
été  autre  chose  que  de  grands  vergers , 
avec  un  potager  dans  lequel  on  plantait 
quelques  fleurs.  Celles  que  demande  l'em- 
pereur sunt  des  lis,  des  roses,  des  pa- 
vots, du  romarin,  de  l'héliotrope,  de 
l'iris ,  etc.  Quant  aux  arbres  à  fruits  ,  il 
exige  qu'il  y  ait  des  sorbiers ,  aveliniers , 
cognassiers,  néfliers,  amandiers,  figuiers, 
noyers ,  châtaigniers ,  pêchers,  mûriers 
et  diverses  sortes  de  pruniers,  de  poi- 
riers et  de  pommiers. 

Sous  les  rois  de  la  dynastie  cai)étienne, 
le  jardin  de  Louvre  avait  un  vignoble; 
on  y  faisait  du  vin  et  le  roi  Louis  le  Jeune 
assigna ,  en  1 160 ,  à  un  ecclésiastique  six 
muids  à  prendre  annuellement  sur  ce 
vignoble.  Le  jardin  du  Louvre  s'embellit 
sous  les  rois  de  cette  race  et  se  fit  re- 
marquer par  ses  treilles ,  ses  berceaux  , 
ses  tonnelles ,  ses  préaux,  ses  pavillons 
de  verdure,  etc.  Charles  V  avait  un  autre 
jardin  de  vingt  arpents ,  sur  les  bords  de 
la  Seine,  à  l'endroit  où  cette  rivière  entre 
dans  Paris.  Ou  voit,  par  les  plantations 
qu'y  fit  ce  prince,  que  le  jardin  royal 
abondait  surtout  eu  arbres  utiles,  poiriers, 
pommiers ,  pruniers ,  cerisiers ,  etc.  En 
général,  jusqu'au  xvi*  siècle,  les  arbres 
étaient  plantés  en  plein  air.  On  n'avait 
point  imaginé  qu'il  fût  possible  de  les 
appliquer  contre  les  murs  épais  des  châ- 
teaux et  de  leur  procurer  un  abri  contre 
les  froids.  On  ne  les  soumettait  point  à 
la  taille  ;  en  un  mot,  on  laissait  tout  faire 
à  la  nature. 

Sous  le  rèçne  de  François  !•',  on  com- 
mença à  croire  que  la  culture  des  arbres 
était  une  science ,  et  qu'elle  méritait 
d'être  étudiée.  Plusieurs  auteurs,  et  entre 
autres  Mizaud,  Bélon ,  Champier,  Oharles 
Etienne,  la  plupart  savants  et  médecins , 
écrivirent  en  latin  sur  l'art  de  cultiver  les 
jardins.  On  trouve  dans  leurs  ouvrages 
plus  de  pédantismeet  de  pratiques  super- 
stitieuses que  de  véritable  intelligence  du 
jardinage;  l'un  recommande  de  nettoyer 
l'âtre  de  la  cheminée  le  i*'  janvier  ;  un 
autre  de  prononcer  des  vers  latins  pour 
appeler  la  faveur  des  dieux ,  etc.  Cepen- 
dknt  ces  ouvrages  annonçaient  que  Ton 
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s'occupait  avec  zèle  des  jardins  ;  et  il  de-  1775  ;  La  théorie  des  jardine  ou  l'art  des 

vail  bientôt  sortir  de  ces  recherches  un  jardins  de  la  nature,  par  J.  M.  Morel, 

véritable  art  du  jardinage.  Le  Théâtre  Paris ,  1802. 

rfagnctiUtire  d'Olivier  de  Serres  dénote       jardin  DU  ROI.  -  On  trouve,  de  tout 

un  progrès  réel.  L'évêque  du  Mans ,  du  ^^  ^  p^jg  ^^^  j^p^ji^  que  Von  dési- 

Beilay,  acclimata  en  France  beaucoup  de         r  J^y^  1^  j^^^^  ^^  Jardin  royal  < 


France  les  principaux  produus  de  1  agri-  childebert  1«  faisait  sa  résidence  (  voy. 

culture  étrangère.  Son  projet  fut  agrée  par  jardin).  Dans  la  suite,  les  rois  qui  avaient 

Henri  II;  mais  la  mort  de  ce  roi  qui  arriva  encore  d'autres  palais,  les  entourèrent 

très -peu  de  temps  après  (1559)  empêcha  aussi  do  jardins.  Louis  le  Jeune  donna, 

de  donner  suite  à  celte  proposition.  Les  e^  j,g(,^  ^u  chapelain  de  Saint-Nicolas, 

troubles  de  la  fin  du  x vi«  siècle  exercèrent  gt^  ^uids  de  vin  à  prendre  sur  les  treilles 

une  fâcheuse  influence  sur  ragriculture  ^u  vignes  du  jardin  de  son  palais.  Le 

en  général  et  spécialement  sur  lart  de  jardin  royal  de  la  Cité  exista  jusqu'au 

cultiver  et  d  embelbr  lesjorditw.  Ce  fut  commencement  do  xvii*  siècle.  En  1006 , 

seulement  au  xvii*  siècle  que  les  travaux  q^  p^jt  le»  terrains  de  ce  Jardin  royal 

d'Arnauld  d'Andilly,  de  La  Quintinie  .de  p^y^  ouy^p  j^  rue  de  Harlay  et  la  place 

he  Nôtre,  etc.,  ajoutèrent  à  l'utiliié  et  à  la  Dauphine ,  et  construire  les  quais  d'une 

béante  des  jardtns.l.es  deux  premiers  partie  de  la  Cité, 


cnerchèrent  surtout  à  rendre  les  jardins 
plus  productifs.  On  fut  redevable  à  d'An- 
dilly  d'un  traité  sur  la  manière  de  bien 
cultiver  les  arbres  fruitiers.  LaQuintinie 


Il  y  avait  aussi  des  jardins  annexés  au 
Louvre ,  dont  on  attribue  ordinairement 
la  construction  &  Philippe  Auguste,  quoi- 
qu'elle paraisse  antérieure.  Trois  jardins 


fit  un  véritable  chef-d'œuvre  dans  le  po-  royaux  existaient  près  de  ce  château  :  l'un 
lager  de  Versailles  ei  iraça  les  règles  ^tait  situé  dans  le  lieu  qui  a  porté  jusqu'à 
pour  les  jardins  potagers.  Quant  à  Le  nos  jours  le  nom  de  place  de  l'Oratoire; 
Nôtre ,  il  donna  aux  jardins  de  Louis  XIV  j^g  ^^^  autres ,  appelés  jardins  du  roi 
une  forme  symétrique  et  une  grandeur  ^tdela  reir^e,  étaient  beaucoup  plus  rap- 
en  harmonie  avec  les  palais  de  cette  epo-  proches  du  château.  Les  deux  petits  jar- 
que.  On  ne  peut  nier  cependant  que  cette  ^j^g  furent  détruits  par  François  1«% 
régularité  un  peu  monotone  ne  fatigue ,  nei^ri  lll  et  Henri  iv.  Le  grand  jardin  a 
surtout  lorsque  l'artiste  ne  dispose  pas ,  subsisté  jusqu'au  règne  de  Louis  XIII, 
comme  à  Versailles ,  d'un  vaste  emplacc-  qui  \q  supprima  entièrement. 
ment.  On  se  dégoûta  de  la  régularité  et  ^e  quartier  Saint-Antoine  avait  aussi 
on  chercha  à  reproduire  la  variété  et  les  g^g  jardins  royaux  ;  l'un  annexé  au 
accidents  des  scènes  de  la  nature.  De  palais  des  Tournelles  qui  avait  été  bâti 
là  les  jardins  qu'on  a  nommés  jardins  par  Charles  V,  et  l'autre  à  l'hôtel  Saint- 
otH/Zats,  parce  que  le  goût  en  était  sur-  paul  qui  datait  du  même  règne.  Plu- 
tout  répandu  en  Angleterre.  sieurs  rues  du  quartier  Saint-Antoine ,  et 

Déjà,  au  xvi«  siècle,  Palissy  avait  orné  entre  autres  la  rue  Beau-Treillis  rappel- 
les jardins  de  grottes^  de  cascades  et  de  jent  les  jardins  qui  dépendaient  de  Thô- 
fontaines.  Au  xvii«  siècle,  Fresny  avait  tel  Saint- Paul.  Quant  au  véritable  ^atdm 
aussi  dessiné  des  jardins  où  les  lignes  royal  (  jardin  botanique  ou  Jardin  des 
courbes  étaient  prélérées  aux  allées  d'une  plantes),  il  ne  date  que  du  règne  de 
régularité  monotone.  Mais  ce  fut  surtout  Louis  XIII.  Paris  avait,  il  est  vrai,  un 
en  Angleterre,  vers  1720,  que  Kent  cher-  jardin  bounique  dès  I59i ,  mais  il  fut 
cha  à  produire,  par  le  dessin  des  jardins ,  bientôt  abandonné.  En  1598  ,  le  médecin 
les  impressions  grandes,  solennelles  et  nicher  de  Belleval  établit  à  Montpellier 
agréables  de  la  nature.  Ce  goût  a  passé  un  jardin  des  plantes.  Houel  fonda ,  en 
de  l'Ancfleterre  en  France,  et  a  occasionné  |goo,  le  jardin  des  apothicaires  de  Paris, 
une  véritable  révolution  dans  la  disposi-  Mais  le  véritable  jardin  des  plantes,  qui 
lion  des  jardins.  —  On  pourra  consulter  est  devenu  un  des  principaux  établisse- 
sur  ce  sujet  le  Trai/e  Ju  jordtfiagc  a«ion  sements  de  l'Europe,  ne  remonte  qu'à 
les  principes  de  la  nature  et  de  l'art ,  l'année  1626.  Voy.  Jardin  des  Plantes. 
par  Jacques    Boileau,  Paris,  1638;   La  ,     .. 

théorieet  la  pratique  du  jardinage ,  par  JARDIN  DES  PLANTES.  —  Le  Jardin 
d'Argenville,  Paris,  1700;  L'architecture  des pionle»,  qu'on  appela  d'abord  ]ardtn 
des  jardins  y  Paris,  1757;  La  formation  rot/ai ,  fut  établi  par  Louis  XIII  en  1626, 
de» jardtfM,  Paris,  1775  ;|Ia  manie  des  sur  les  instances  de  Guy  de  La  Brosse, 
jardint  anglais,  par  Chabanon,  Paris,    médecin  ordinaire  de  ce  roi.  Le  cardinal 
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de  Richelieu ,  le  chancelier  Séguier  et  le 
surintendant  Builion  contribuèrent  &  four- 
nir les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
et  la  clôture  du  jardin  royal.  Là  Brosse 
fit  venir  de  tous  côtés  des  plantes  rares 
dont  il  orna  ce  jardin.  11  y  en  avait  plus 
de  deux  mille  noiices  dans  un  catalo^e 
qui  fut  livré  au  public.  Quelques  années 
après,  en  i64o,  Guy  de  la  Brosse  coai> 
mença  à  faire  des  leçons  publiques  de 
botanique.  C'était  le  premier  médecin  du 
roi  qui  était  directeur  du  jardin  des 
plantes.  En  cette  qualité,  Valot  et  Fa- 
gon  en  eurent  successivement  l'inten- 
dance et  Tenrichirent  considérablement. 
En  1665 ,  on  publia  un  nouveau  catalo^e 
dea  plantes  du  jardin  royal ,  elles  s'éle- 
vaient à  plus  de  quatre  mille.  En  tête  de 
ce  catalogue  intitulé  Bortus reattM,  Fa- 

fon  avait  placé  un  petit  poème  latin.  Ro- 
in  y  garde  dti  jardin  des  pUmh»,  était 
tellement  occupé  de  ses  fleurs,  que  Guy 
Patin  écrivait ,  en  parlant  de  ce  Robin  : 
«  Cet  homme  fera  changer  le  proverbe. 
On  ne  dira  plus ,  il  ressouvient  à  Robin 
de  ses  flûtes;  mais  il  ressouvient  â  Robin 
de  ses  fleurs.  »  Ce  fut  principalement  sous 
l*admiuistratiun  de  Colbert  que  le  Jardin 
des  plantes  prit  de  vastes  développements. 
Ce  ministre  y  institua  des  cours  publics 
de  botanique,  de  chimie,  d'anatomie  et 
de  chirurgie.  Au  xviu"  siècle ,  Buffon , 
Bernard  de  Jussieu,  Daubenton  contri- 
buèrent à  donner  une  nouvelle  impor- 
tance à  cet  établissement.  Le  premier  en 
était  directeur  ;  le  second  y  professait  la 
botanique  et  le  troisième  était  conserva- 
teur du  cabinet  d'histoire  naturelle.  De- 
puis cette  époque  on  n'a  cessé  d'agrandir 
le  jardin  des  plantes,  à^j  réunir  des  spé- 
cimens de  toutes  les  plantes  et  de  tous 
les  animaux  et  d'y  perfectionner  l'ensei- 

gnemeut  scientifique.  Un  rapport  lu  par 
eorçe  Cuvier  à  la  séance  publique  de 
l'Institut  (24  avril  1824)  prouve  que  lejor- 
din  des  pkmtes  renfermait  alors  vingt- 
cinq  mille  espèces  de  plantes  exotiques , 
tandis  que,  vingt  ans  auparavant,  il  n'en 
contenait  que  nuit  mille.  Yoy.  HCSévh 

D'BISTOIRE  MATURELLI. 

JARRETIÈRE  (Ordre  de  la).— Quoique 
cet  ordre  de  chevalerie  ait  été  fondé  par 
un  roi  d'Angleterre ,  Edouard  III ,  il  in- 
téresse la  France  et  par  l'occasion  qui  le 
fit  instituer  et  par  la  devise  qui  est  fran- 
çaise. On  prétend  qu'il  fut  institué  à  l'oc- 
casion de  la  victoire  remportée  à  Crécy  par 
Edouard  III  (  i346).  Ce  roi  avait»  dit-on, 
donné  pourmotd*ordregar<«r  (jarretière). 
Une  tradition  plus  commune,  mais  peu 
historique,  raconte  que  dans  un  bal  la 
comtesse  de  Salisbury,  qui  était  aimée 
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du  roi,  laissa  tomber  sa  jarretière,  et 
qu'Edouard  III  la  releva.  Les  courtisans 
s'étant  mis  à  rire  et  la  comtesse  à  rougir, 
le  roi  aurait  dit  :  Honni  soit  qui  mal  y 

fense.  Ces  mois  sont  restés  la  devise  de 
ordre  de  îa  Jarretière. 

JAUGEAGE ,  JAUGEUR.  —  On  appelle 
jaugeage  l'action  de  mesurer  avec  un  bâ- 
ton la  capacité  d'un  tonneau.  —  Le  jau- 
aeage  était  aussi  le  droit  que  prélevaient 
les  jaugeurs  ou  officiers  chargés  de  s'as- 
surer de  la  capacité  des  tonneaux  et  au' 
très  vases. 

JAUNE  (Couleur).  —  Le  jaune  était 
réputé  une  couleur  ignominieuse.  La 
rouelle  ou  marque  distinctive  que  les 
juifs  portaient  sur  leurs  vêtements ,  sui- 
vant les  prescriptions  du  concile  de  La- 
trau  tenu  en  1215 ,  étaitde  couleur  ;aun«. 
Après  la  révolte  et  la  condamnation  du 
connétable  de  Bourbon,  la  porte  et- le 
seuil  de  sa  maison  furent  peints  eu  jaune 
(  Sainte-Palaye ,  v»  jaune  ).  «  Ce  qui , 
ajoute  cet  auteur,  était  l'ancien  usage  des 
Français.  M  On  voit,  sous  Louis  Xll,  un 
cordelier  faire  amende  honorable  en  ha- 
bit séculier  mi  partie  de  jaune  et  de  vert, 
tenant  une  torche  bigarrée  des  mêmes 
couleurs.  On  peignait  encore  en  jaune, 
au  XVII*  siècle,  la  porte  et  le  seuil  des 
maisons  de  ceux  qui  avaient  trahi  leur 
patrie.  Lorsque  le  prince  de  Condé  eut 
abandonné  la  France  pour  passer  du  côté 
de  l'Espagne  ,  en  1653,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  le  condamna  à  mort 
comme  coupable  de  haute  trahison ,  et  la 
porte  de  son  hôtel  à  Paris  fut  peinte 
en  jaune  {Journal  inédit  du  règne  de 
Louis  XIV,  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
impériale). 

JEAN  { Feux  de  la  Saint-Jean  ).  —  Voy. 
Feux  de  joie  et  de  la  Saint-Jean. 

JEAN  (Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem). —  Cet  ordre,  fondé  à  la  suite  de 
la  première  croisade,  a  porté  successi- 
vement les  noms  d'ordre  des  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  d'ordre  de 
Rhodes  et  d'ordre  de  Malte,  Yoy.  Che- 
valerie. 

JEAN-DE-DIEU  (  Religieux  de  Saint-). 
—  On  appela  aussi  frères  de  la  charité 
ces  religieux ,  qui  furent  établis  en  1604. 
Yoy.  Clergé  régulier. 

JEAN  DE  NIYELLE.  —  L'expression 
proverbiale  de  chien  de  Jean  de  Nivelle 
qui  s'enfuit  quand  on  V appelle  vient, 
selon  Furetière ,  de  la  conduite  que  tint 
Jean  de  Montmorency,  seigneur  de  Ni- 
velle. Ayant  donné  un  souflQet  à  son  père, 
11  fut  cité  au  parlement  et  sommé  à  son 
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de  trompe  de  comparoir  eo  justice  ;  mais 
plus  on  l'appelait,  plus  il  se  hâtait  de 
fuir  du  côte  de  la  Flandre.  On  le  traitait 
de  chien,  ajoute  le  même  auteur,  à  cause 
de  Thorreur  qu'inspirait  son  crime. 

J£HU  (  Compagnies  de).  —  Les  com- 
pagnies de  Jehu  ou  de  la  vengeance, 
dont  le  iiom  mal  compris  a  été  quelque- 
fois transformé  en  celui  de  compagnies 
de  Jésus  «s'organisèrent  dans  le  midi  de 
la  France  après  le  9  thermidor  (  i794  ). 
Les  membres  de  ces  associations  vengè- 
rent des  crimes  par  des  crimes  et  commi- 
rent d'atroces  violences  en  1795.  A  Lyon, 
ils  forcèrent  les  prisons ,  égorgèrent 
soixante-dix  ou  quatre-vingts  terroristes 
qui  y  étaient  enfermés  et  jetèrent  leurs 
cadavres  dans  le  Rhône  (24  avril  1795). 
Ces  bandes  étaient  aussi  désignées  sous 
le  nom  de  compagnies  du  soletî. 

JÉRUSALEM.  —  Yoy.  Assises  de  Je- 

RDSALEX  et  PÈLERINAGES. 

JÉSUITES.  —  On  appelle  jésuites  les 
membres  d'un  ordre  religieux  fundé  en 
1540 ,  par  l'Espagnol  Inigo  Lopez  de  Re- 
calde,  plus  connu  sous  le  nom  d'Ignace  de 
Loyola.  Les  j««utte«  s'établirent  en  France, 
en  1545.  Au  mois  de  janvier  1550  (i55l), 
%  ils  obtinrent  des  lettres  patentes  ^i  con- 
firmaient la  bulle  qui  instituait  leur  ordre 
et  leur  permettaient  de  bâtir  un  collège 
à  Paris.  Guillaume  Duprat,  évèque  de 
Clermont ,  fonda  alors  pour  les  jésuites 
l'établissement  qui  s'est  appelé  successi- 
vement coZZ^oe  de  Clermont j  collège  Louis 
le  Grand t  Prytanée,  lycée  impérial, 
Ivcée  Descartes ,  et  entin  lycée  Louis  le 
Grand.  Les  jésuites  ne  s'établirent  pas  à 
Paris  sans  rencontrer  de  sérieux  obsta- 
cles. Il  leur  fallut  soutenir  contre  l'uni- 
versité un  long  procès  qui  ne  fut  jamais 
jugé.  Chassés  par  un  arrêt  du  29  décem- 
bre 1594,  â  l'occasion  de  l'attentat  de 
Jean  Ghàtel  sur  la  personne  de  Henri  IV, 
ils  furent  rappelés  en  1603.  Henri  IV  fit 
I  alors  construire  pour  eux  le  collège  de  la 

Flèche,  ils  obtinrent  en  1609  l'autorisation 
de  reprendre  leur  enseignement  à  Paris 
et  dans  toute  la  France  ;  mais  à  condition 
que  leurs  élèves  se  soumettraient  pour  la 
collation  des  grades  aux  examens  des  uni- 
1  versiiés.  Depuis  cette  époque ,  les  jésuites 

I  furent  constamment  les  confesseurs  des 

I  rois  de  France.  Mêlés  à  toutes  les  affaires 

h  politiques,  ils  excitèrent  des  haines  vio- 

'  lentes ,  et  leur  ordre  finit  par  être  expulsé 

'  de  France  (  1 762-1 7G4  ). 

Comme  il  est  toujours- difficile  de  parler 
des  jésuites  avec  impartialité ,  j'emprun- 
terai ,  pour  faire  connaître  l'organisation 
t^        de  cet  ordre ,  ou  passage  do  Fleury,  dans 
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son  livre  ae  VInstitution  chrétienne 
(  \^  partie,  chap.  xxii  )  :  «  En  1534 ,  saint 
Ignace  de  Loyola  jeta  les  fondements  de 
la  société  des  jésuites  par  le  vœu  qu'il  fit 
avec  ses  dix  compagnons .  en  la  chapelle 
basse  de  Montmartre ,  près  de  Paris.  Son 
institut  fut  approuvé,  Van  1540,  par  le 
pape  Paul  III.  Il  avait  pour  but  le  service 
du  prochain  dans  tous  les  besoins  spiri- 
tuels, le  catéchisme,  la  prédication,  la 
controverse  contre  les  hérétiques ,  l'ad- 
ministration de  la  pénitence.  Il  nomma 
sa  compagnie  la  compagnie  de  Jésus  qui 
s'est  étendue  par  toute  la  terre  habitable 
avec  le  succès  que  chacun  voit.  Elle  est 
composée  de  quatre  sortes  de  personnes  : 
les  écoliers  ,  les  coadjuteurs  spirituels , 
les  profès ,  les  coadjuteurs  temporels.  Les 
proies  sont  le  principal  corps  de  la  com- 
pagnie ,  et  suivant  la  première  approba- 
tion de  leur  institut  ils  ne  devaient  être 
que  soixante  ;  mais  leur  grande  utilité  fit 
bientôt  lever  cette  restriction.  Les  coad- 
juteurs spirituels  sont  les  prêtres  abré- 
gés â  la  société  pour  faire  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  profès;  mais  la  société  n'est 
pas  engagée  de  même  à  leur  égard,  et 
ils  peuvent  être  congédiés  quand  il  est 
juge  expédient.  Les  coadjuteurs  spintuels 
sont  comme  les  frères  laies  chez  les  moi- 
nes. En  France,  ils  passent  tous  égale- 
ment pour  religieux,  dès  qu'ils  ont  fait 
leurs  vœux.  Outre  les  trois  vœux  ordi- 
naires, les  jésuites  profès  en  font  un 
particulier  d'obéir  au  pape  en  tout  ce  qui 
regarde  l'utilité  des  âmes  et  la  propaga- 
tion de  la  foi  ;  mais  le  pape  n'use  point 
de  ce  pouvoir,  il  le  laisse  au  général. 

«e  Les  clercs  réguliers  ,  comme  les  je" 
suites  et  les  théatins ,  dit  encore  Fleury 
(ibid.,  chap.  xxv),  sont  établis  à  peu 
près  sur  le  même  pied  que  les  moines 
mendiants,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
d'exercer  partout  les  fonctions  ecclésias- 
tiques et  avec  les  mêmes  privilèges.  Us 
diffèrent  principalement  des  autres  reli- 
gieux, en  ce  qu'ils  ne  chantent  point  Tof- 
tice,  étant  d'ailleurs  assez  occupés  et 
ayant  eu  plus  d'attraits  pour  l'oraison 
mentale.  Ils  ne  pratiquent  &  l'extérieur 
aucune  austérité  corporelle ,  et  ont  gardé 
l'habit  ordinaire  des  prêtres  séculiers  de 
leur  temps,  n 

Les  jésuites  furent  condamnés,  en  1762 
et  1763 ,  par  la  plupart  des  parlements, 
comme  enseignant  une  doctrine  dange- 
reuse. Uo  édit  royal  du  mois  de  novembre 
1764,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le 
i«r  décembre  suivant,  abolit  la  société 
des  jésuites  en  France,  mais  en  permet- 
tant aux  membres  de  cet  ordre  de  vivre 
dans  le  royaume  comme  simples  particu- 
liers, soumis  à  Tautorité  des  évêques.  Paf 
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suite  de  cet  édit ,  les  collèges  et  autres 
établissements  de&  jésuites  forent  fermés. 
Le  pape  Clément  XIV  prononça  la  suppres- 
sion des  jésuites  par  un  bref  du  2i  juillet 
1773;  mais  cet  ordre  fut  rétabli  en  I8l4 
(  7  août)  par  Pie  VII.  Les  jésuites  rentrè- 
rent bientôt  en  France  sous  le  nom  de 
pères  de  la  foi,  et  formèrent  des  établisse- 
ments à  Montrouge  près  de  Paris ,  à  Saint- 
Acheul  près  d'Amiens,  à  Montmorillon  , 
Bordeaux,  Toulouse ,  Vannes ,  Besançon , 
Forcalquier  et  Soissons.  Ces  maisons  fu- 
rent fermées  à  la  suite  des  ordonnances 
de  1828  ;  mais  les  jésuites  u'ont  pas  cessé 
d'exister  en  France ,  ob  ils  comptent  au- 
jourd'hui un  grand  nombre  d'établisse- 
menui.  Us  s'y  consacrent,  comme  autre- 
fois ,  à  la  prédicatiou ,  à  l'enseignement, 
à  la  direction  spirituelle ,  à  la  controverse 
et  aux  missions.  Les  jesut70f  ont  quatre 
espèces  de  maisons  :  i»  les  maisons  pro' 
fesses  ,  qui , d'après  leur  institut ,  ne  doi- 
vent vivre  que  d'aumônes  ;  2*  les  maisons 
de  prohation  ou  de  noviciat  ;  3»  les  col- 
lèges :  4"  les  missions.  Ces  diverses  mai- 
sons sont  divisées  en  provinces  soumises 
à  un  supérieur  que  Ton  appelle  provin- 
cial ,  et  qui  relève  lui-même  du  général 
résidant  à  Rome.  —  On  a  composé  un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'ongine,  le 
caractère  et  l'histoire  des  jésuites  ;  mais 
on  ne  trouve  dans  aucun  de  ces  livres  une 
véritable  impartialité:  ce  sont  presque 
toujours  des  plaidoyers  pour  ou  contre 
\ea  jésuites. 

JET  D'EAU.  —  Les  jets  d'eau  ou  fon- 
taines jaillissantes  ,  qui  sont  un  des  plus 
beaux  ornements  des  jardins  publics , 
sont  déjà  mentionnés  au  xvi«  siècle.  De 
Thou  (livre  LXXXVI)  parle  des  jets  d^eau 
ou  fontaines  artificielles  jouant  au  moyen 
d'une  mécanique  dès  l'année  1S33;  mai:i 
ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Louis  XIV 
que  l'on  perfectionna  le  mécanisme  des 
eaux  jaillissantes. 

JETONS.  —  Les  jetons ,  dont  le  nom 
vient  de  jeter ^  ont  servi  primitivement  à 
compter;  on  n'en  fait  pas  remonter  l'usage 
en  France  au  delà  du  xiv«  siècle.  Le  plus 
ancien  jeton  d'argent  du  cabinet  des  mé- 
dailles de  la  Bibliothèque  impériale  est 
du  règne  de  Charles  Vil.  On  lit  sur  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  été  frappés 
Sour  le  règne  de  Charles  Vlll  :  Entendez 
ien  et  loyaument  aux  comptes.  Sous 
Anne  de  Bretagne  :  Gardez-vous  des 
mescomptes.  Sous  Louis  XII  :  Calculi  ad 
numerandum  reg.  jussu  Ludov.  XII. 
Sous  quelques  rois  suivants  :  qui  bien 
jetera,  son  compte  trouvera.  L'usage 
des  jetons  pour  calculer  était  si  bien 
établi,  dit  llillin,que  les  rois  en  faisaient 
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fabriquer  des  bourses  pour  être  distri- 
buées aux  officiers  de  leurs  maisons  qui 
étaient  chargés  des  états  de  dépense; 
aux  vérificateurs  de  ces  états,  et  aux 
personnes  qui  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics.  La  nature  ou  l'objet  de 
ces  comptes  s'exprimait  dans  les   lé-* 

fandes  oes  jetons.  On  y  lisait  :  Pour 
écurie  de  la  reine ^  sous  Anne  de  Bre- 
ta^'Be;    Pour    l'extraordinaire    de    la 

?merre,  sous  François  !•',  etc.  Quelque- 
bis  ces  légendes  portaient  le  noni  des 
cours  à  l'usage  desquelles  les  jetons 
étaient  destinés  :  Pour  les  gens  des 
comptes  de  Bretagne;  gettoirs  (ou  jetons) 
aux  gens  de  finances;  pro  caméra  com^ 
putorum  Bressiae.  On  trouve  même  sur 
quelques-uns  le  nom  des  officiers  à  qui  on 
les  destinait.  Ainsi  il  y  en  a  sur  lesouels 
on  lit  les  noms  de  Raoul  de  Refuge, 
maître  des  comptes  de  Charles  VU  ;  de 
Jean  Testu,  conseiller  et  argentier  de 
François  !«'  ;  de  Jean  de  Saint-Amadour, 
maître  dliôtel  de  Louis  XII  ;  de  Thomas 
Boyer,  général  des  finances  sous  Char- 
les VIII  ;  d'Antoine  de  Corbie,  contrôleur 
sous  Henri  II.  Les  villes,  les  compagnies 
et  les  seigneurs  particuliers  firent  aussi 
fabriquer  des  jetons  à  leur  nom  et  poui^ 
l'usage  de  leurs  officiers.  - 
On  donnait  ordinairement  des  jetons 

four  étrennes  aux  rois  et  aux  reines,  a 
époque  de  Henri  IV,  le  roi  recevait  deux 
bourses  de  jetons  d'or  et  la  reine  deux 
de  jetons  d'argent.  Sully  les  offrit,  sui- 
vant la  coutume,  en  i600.  Ses  Mémoires 
f.'Ut  mention  d'éirennes  semblables  pour 
les  années  suivantes.  Sully  faisait  lui- 
même  les  devises  des  jetons  qu'il  pré- 
sentait au  roi. 

Jetons  historiques."  On  a  frappé  aussi 
des  jetons  historiques,  dont  la  série  com- 
mence à  Louis  XIII.  Le  premier  de  ces 
jetons  a  rapport  à  un  acte  public  et  so- 
lennel par  lequel  ce  roi  consacra  sa  per- 
sonne et  la  France  et  les  mit  sous  la 
protection  spéciale  de  la  Sainte  Viei^e. 
L'un  des  côtés  représente  un  autel  an- 
tique, sur  lequel  est  posée  la  couronne 
royale  ;  le  nom  de  Louis  XIII  remplit  le 
panneau  carré  de  l'autel  avec  cette  in- 
scription :  Gallia  fundata.  Au  revers  est 
une  petite  chapelle  en  forme  de  ruche 
avec  un  essaim  d'abeilles,  au  milieu  du- 
quel est  le  roi  ;  on  lit  ces  mots  dans  le 
cercle  extérieur  :  régis  ad  exemplum.  Il 
parut  quelques  jXons  historiques  à  l'occa- 
sion des  enfants  qu'eut  le  même  prince 
après  vingt-deux  ans  de  mariage.  Mais 
ces  jetons  se  multiplièrent  principalement 
sous  Louis  XIV.  Le  plus  ancien  de  son 
règne  est  relatif  à  sa  première  éducation  ; 
les  autres  sont  destinés  à  rappeler  les 
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éYénements  les  plas  remarqaables  de  son 
règDe.  Il  parut,  à  Paris,  en  1693,  ane 
Histoire  de  Louis  le  Grand  par  les  mé- 
dailles ,  emblèmes j  devises,  jetous,  elc, 
par  Claude-François  Menesirier. 

Jetons  de  présence.  —  En  1701 ,  le  roi 
accorda  aux  académies  des  jetons  d'ar- 
gent qui  se  distribuaient  chaque  jour 
d'assemblée  aux  membres  présents.  Pen- 
dant longtemps  les  départements  du  tré- 
sor royal ,  des  parties  casuelles  (Toy.  ce 
mot  ),  de  la  guerre,  de  la  marine ,  etc., 
eurent  aussi  leurs  jetons.  1/Académie 
des  inscriptions  était  chargée  d'en  com- 
poser le  aesttin  et  les  devises.  L'usage 
s'établit  peu  à  peu  de  donner  dans  les 
assemblées  \kD  jeton  de  la  valeur  du  droit 
de  présence;  on  l'appela  jeton  de  jyré^ 
sencê.  Les  tribunaux ,  les  acadérriies , 
les  confréries,  les  corporations  indus- 
trielles, etc.,  firent  frapper  des  jetons 
%vec  des  symboles  et  des  devises  rela- 
tives à  l'objet  de  leur  institution.  Cet 
usage  existe  encore  aujourd'hui.  Quant  à 
l'emploi  des  jetons  pour  le  calcul  il  a  peu 
à  peu  été  restreint  aux  tables  de  jeu.  -> 
Voy.  dans  les  Mémoires  de  L'Académie 
des  inscriptions ,  t.  V,  p.  259,  un  article 
intitulé  de  l'origine  et  de  Pusage  des 
jetons, 

JEUX.  —  11  faut  établir  une  classifica- 
tion pour  traiter  même  superficiellement 
cette  question  surchargée  de  détails.  On 
peut  distinguer  les  jeux  d'exercice  qui 
ont  pour  but  de  développer  les  forces  phy- 
siques, les  jeux  de  hasard,  dans  lesquels 
on  fait  entrer  certains  jeux  de  calcul 
comme  les  échecs  et  les  dames,  enfin  les 
jeux  d'esprit  qui  fournissent  à  l'intelli- 
gence un  délassement  agréable  et  quel- 
quefois même  un  exercice  utile. 

S  !«'.  Jeox  d'exercice.  —  Les  jeux 
d'exercice  ont  dominé,  dans  les  premiers 
temps  de  notre  histoire,  chez  les  Gau- 
lois, les  Francs  et  pendant  l'époque  féo- 
dale. Les  jeux  des  Gaulois  avaient  sou- 
vent un  caractère  belliqueux  et  grossier. 
On  les  voyait  à  la  (in  des  festins  se  livrer 
des  combats  acharnés.  «Lorsque  les  Gau- 
lois ont  pris  leur  repas,  dit  Athénée ,  ils 
s'attaquent  mutuellement  les  armes  à  la 
main,  et  donnent  aux  fpectateurs  le 
plaisir  d'une  lutte  oh  ils  ont  soin  de  s'é- 
parener.  Il  arrive  cependant  quelquefois 
qu'ils  s'échaufient  les  uns  contre  les  au- 
tres ei  qu'ils  se  blessent  et  alors  le  com- 
bat deviendrait  sérieux ,  si  l'on  ne  pre- 
nait soin  de  les  séparer.  Ils  ont  aussi  un 
jeu  oh  ils  courent  souvent  risque  de  la 
vie;  ils  Pappellent  le  jeu  du  pendu.  Il 
consiste  à  suspendre  un  d'entre  eux  à  un 
arbre  y  à  l'aide  d'une  corde  qu'on  lui 
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passe  autour  du  cou.  On  lui  met  à  la  main 
une  épée  dont  le  tranchant  est  bien  affilé; 
il  faut  qu'il  coupe  la  corde,  au  risque 
de  rester  étranglé ,  s'il  n'y  parvient  pas. 
Ce  spectacle  est  pour  eux  l'occssion  de 
beaucoup  de  gaieté  et  de  plaisanteries.  » 
Les  Gaulois  nous  sont  aussi  représen- 
tés comme  passionnés  pour  les  jeux  de 
hasard. 

Les  Jeux  des  Francs ,  sous  la  première 
race,  étaient  en  rapport  avec  leur  carac- 
tère sauvage.  On  rapporte  qu'ils  aimaient 
les  combats  de  betes  féroces.  Un  jour 
Cbildebert  II  précipita  dans  l'arène  où 
combattaient  des  lions  et  des  taureaux 
un  de  ses  leudes  qui  avait  bravé  son  pou- 
voir. Tout  le  monde  connaît  le  trait  attri- 
bué à  Pépin  le  Bref,  qui,  s'adressant  &  ses 
leudes,  les  défia  d'aller  séparer  un  lion  et 
un  taureau  qui  étaient  aux  prises  et 
s'élançant  lui-même  dans  l'arène,  les 
abaitit  à  ses  pieds.  Les  mœurs  s'adouci-  . 
rent  dans  la  suite.  Les  tournois  (voy.  ce 
mot)  remplacèrent  les  combats  de  bêtes 
féroces  et  furent  pendant  plusieurs  siè- 
cles le  divertissement  favori  des  Fran- 
çais. Les  behourcls  (voy.  ce  mot)  étaient 
les  tournois  des  vilains  et  des  paysans. 
Les  carrousels  et  jeux  de  bague  étaient 
encore  en  grand  honneur  au  xvii«  siècle 
(  voy.  llAGUE  et  Carrousels  ).  Le  tir  à 
l'arc,  à  l'arbalète,  la  paume,  le  mail,  la 
boule,  les  quilles,  le  jeu  deSiam,  etc., 
font  aussi  partie  des  jeux  qui  donnaient 
au  corps  de  l'activité ,  de  la  force  et  de 
l'adresse. 

Jeu  de  paume.  —  Le  jeu  de  paume  est 
un  des  plus  ancien  s  jeuj;  d'exercice,  men- 
tionnés «Il  France.  On  rapporte  qu'en 
1316  Louis  X  le  Hutin  s'étant  échauffé  au 
jeu  de  paume,  fut  saisi  de  froid  et  suc- 
comba. Lorsqu'on  i392,  Charles  VI  fut 
tombé  en  démence,  on  construisit  à  la 
fenêtre  de  la  chambre  qu'il  occupait  un 
balcon  entouré  d'une  grille  très-élevée 
d'oh  il  pouvait  voir  jouer  à  la  longue 
vaume.  Une  ordonnance  de  1394  prohiba 
le  jeu  de  paume,  en  même  temps  que  les 
jeux  de  dés  et  autres  jeux  ae  hasard 
comme  ruineux  pour  les  familles.  On 
était,  en  effet,  passionné  pour  le  jeu  de 
pamne,  si  l'on  s'en  rapporte  à  Eustache 
des  Champs ,  poète  de  cette  époque.  Dé- 
crivant la  vie  de  cour  à  la  fin  du  xiv*  siè> 
Ole ,  il  dit  que  l'on  faisait  du  jour  la  nuitj 
et  de  la  nuit  le  jour  ;  qu'après  avoir  passe 
une  grande  partie  du  jour  en  banquets, 
danses  et  jeux  de  dés,  on  se  levait  à  midi 
pour  aller  jouer  à  la  jïaume.  Aux  siècles 
suivants,  la  vogue  au  jeu  de  paume  se 
soutint.  Un  moine  jouant  un  jour,  avec 
François  !«',  contre  plusieurs  seigneurs 
de  la  cour,  fit ,  dit>on ,  un  coup  si  adroit 
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qu'il  fit  gagner  la  partie  au  *pnnce.  Voilà 
un  coup  de  moine ,  dit  le  roi.  —  Sire ,  ce 
sera  un  coup  d'abbé  quand  V.  M.  vou- 
dra, François  !•'  lui  donna,  ajoute  la 
chronique,  la  première  abbaye  vacante. 
Sous  Henri  H ,  le  duc  de  Nemours  s'était 
fait  une  si  grande  réputation  par  son 
adresse  au  jeu  de  paume  qu'il  avait  donné 
son  nom  à  quelques  coups  particuliers , 
qu'on  appelait  les  revers  de  M.  4e  Ne- 
mours. Les  savants  eux-mêmes  ne  s'inter- 
disaient pas  l'exercice  du  jeu  de  paume. 
Le  cardinal  Bembo ,  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  félicite  un  de  ses  amis  de  quitter 
(luelquefuis  l'étude  pour  se  livrer  à  ce 
jeu. 

Dans  l'origine ,  on  lançait  la  balle  avec 
la  main ,  et  pour  se  faire  moins  de  mal 
on  la  garnissait  d'un  gant  élastique.  On 
imagina ,  dans  la  suite ,  de  tendre  sur  le 
gant  de  petites  cordes  également  élas- 
tiques ,  et  de  là  vinrent ,  par  des  perfec- 
tionnements successifs ,  la  raquette ,  puis 
le  battoir.  La  raquette  ne  fut  inventée 
que  vers  le  milieu  du  xv«  siècle.  Une 
corporation  de  maîtres  paumiers,  raque- 
tiers  ,  faiseurs  d'e'teufs  (  espèces  de  bal- 
les), pelotes  et  balles  ^  fut  établie  en 
1610.  La  passion  du  jeu  de  paume  s'est 
soutenue  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle. 
On  avait  construit,  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  des  salles  oU  ron  pouvait  y 
jouer  à  couvert.  Ces  salles  étaient  ordi- 
nairement beaucoup  plus  longues  aue 
larges,  et  le  toit  était  soutenu  par  aes 
poutres;  les  murs  du  fond  étaient  pleins 
et  les  murs  latéraux  n'allaient  qu'aux 
deux  tiers  de  la  hauteur  du  bâtiment  et 
étaient  peints  en  noir;  le  reste  était  ou- 
vert, afin  que  le  jeu  fût  éclairé  partout 
également  ;  il  y  avait  auprès  une  galerie 
de  passage,  et  dans  un  des  fonds  une 
galerie  avec  des  siégea  pour  les  specta- 
teurs. Ce  fut  dans  la  salle  du  jeu  de 
Î)aume  de  Versailles  que  les  membres  de 
'Assemblée  constituante  prêtèrent,  en 
1789,  le  serment  célèbre  qui  en  a  con- 
servé le  nom  de  serment  du  jeu  de 
paume. 
Jeu  de  l'arc ,  de  Varbalète  et  de  t'ar- 

Îmebuse.— Les  jeux  de  l'arc  et  de  l'arba" 
ète  remontaient  aussi  à  une  époque  fort 
ancienne.  Une  ordonnance  de  Charles  V, 
rendue  en  1369,  recommandait  ces  jeux 
comme  propres  à  développer  la  force  et 
l'adresse.  Lorsqu'en  1394  Charles  VI  ou 
ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  in- 
terdirent les  jeux  de  hasard  et  même  le 
jeu  de  paume,  ils  exceptèrent  les  jeux 
de  l'arc  et  de  l'arbalète.  «  Cela  fut  cause, 
dit  le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  écrit 
une  histoire  de  Charles  VI ,  que  tous  les 
hommes  et  même  les  enfants  se  livrèrent 
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à  ces  jeux  avec  tant  de  zèle  qu'ils  y  de 
vinrent  plus  adroits  que  les  Anglais  eux- 
mêmes.  »  La  plupart  des  villes  et  des 
villages  avaient  des  fêtes  spéciales  où 
les  habitants  s'exerçaient  à  tirer  de  l'arc 
et  de  l'arbalète.  Des  prix  en  nature  ou  en 
argent  récompensaient  les  plus  adroits. 
Après  l'invention  des  armes  à  feu ,  l'ar- 
quebuse  succéda  à  l'arc  et  à  l'arbalète. 
Les  arquebusiers  formèrent  des  compa* 
gnies  et  fixèrent  des  jours  pour  leurs 
exercices.  Ces  jours  étaient  signalés  par 
des  fêtes  solennelles.  Quelquefois  plu- 
sieurs villes  envoyaient  leurs  arquebu- 
siers disputer  le  prix.  Chalon-sur-Saône 
était  un  des  principaux  centres  pour  le 
jeu  de  Varquebuse.  Les  compagnies  de 
quarante  villes  rivales  y  concouraient 
pour  le  gran^  prix  de  l'arquebuse,  et  les 
fêtes  se  prolongeaient  pendant  sept  ou 
huit  jours.  Outre  le  tir  de  l'arquebuse, 
objet  principal  de  la  fête ,  il  y  avait  des 
joutes  sur  l'eau ,  des  fanfares,  des  feux 
d'artifice,  des  mascarades ,  etc. 

Courses  de  bague ,  quintaine  et  cas» 
tilles.  —  Les  courses  de  bague  (voy. 
Bague)  figurent  aussi  parmi  les  jeux 
d'exercice.  Le  jeu  de  quintaine  consistait 
à  rompre  des  lances,  lancer  des  traits  et 
faire  d'autres  exercices  militaires  contre 
un  bouclier  attaché  à  un  poteau.  On  ap- 
pelait quelquefois  ce  jeu  course  du  faquin 
(voy.  Faquin).  Il  faut  encore  classer 
parmi  les  jeux  d'exercice  les  castilles 
dont  le  nom  dérivé  de  castellum  indique 
assez  que  l'on  feignait  d'attaquer  et  de 
défendre  une  forteresse.  Les  castilles 
étaient  encore  usités  au  xvi«  siècle.  Mi- 
chel de  Castelnau  en  cite  un  exemple 
dans  ses  Mémoires  (livre  V):  «Pour 
clore  le  pas  à  tous  ces  pkiisirs ,  le  roi 
(  Charles  IX  )  et  le  duc  son  frère  se  pro- 
menant au  jardin,  aperçurent  une  grande 
tour  enchaniée,  en  laquelle  étaient  dé- 
tenues plusieurs  belles  dames  ,  gardées 
par  des  furies  infernales,  de  laquelle 
tour  deux  géants  d'admirable  grandeur 
étaient  les  portiers  qui  ne  pouvaient  être 
vaincus  ni  les  enchantements  défaits  oue 
par  deux  grands  princes  de  la  plus  noble 
et  illustre  maison  du  monde.  Lors  le  roi 
et  le  duc  son  frère,  après  s'être  armés 
secrètement ,  allèrent  combattre  les  deux 
géants  qu'ils  vainquirent,  et  de  là  en- 
trèrent en  ladite  tour,  oh  ils  firent  quel- 
ques autres  combats  dont  ils  remportè- 
rent aussi  la  victoire  et  mirent  fin  aux 
enchantements,  délivrèrent  les  dames  et 
les  tirèrent  de  là ,  et  au  même  temps  la 
tour  artificiellement  faite  devint  tout  en 
feu.  *» 

Au  XVI i«  siècle ,  \ejeu  de  volant  était  à 
la  mode,  comme  le  prouve  ce  passage 
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dos  Mémoires  de  Mademoiselle  (cdii.  Pe- 
titot  y  t.  Il ,  p.  385  )  :  «  Après  le  plaisir  de 
la  comédie,  que  le  carême  fit  finir,  le 
jeu  de  volant  succéda.  Comme  j'aime  les 
jeux  d'exercice,  j'y  jouais  deux  heures  le 
matin  et  autant  l'après-dtnée.  Mon  mail 
s'acheva  :  j'y  jouai  avec  M"«  de  Fronte- 
nac, qui  me  disputait  sans  cesse,  quoi- 
3tt'elle  me  gagnât  toujours;  j'avais  plus 
'adresse,  mais  la  force  l'emportait.  » 

Mail  :  jeu  de  Siam,  —  Le  matl  était  un 
lea  d'exercice  qui  consistait  à  lancer  une 
Donle  de  buis  et  à  la  faire  passer  par  un 
petit  arc  de  fer  nommé  la  passe.  Ce  jeu 
avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  paume. 
—  On  appelait  encore  mail  l'instrument 
dont  on  se  servait  pour  lancer  la  balle  ou 
boule  ;  il  était  en  bois  et  garni  de  fer  avec 
un  manche  long  et  pliant.  —  Enfin  le  nom 
de  mail  s'appliquait  à  des  allées  d'ar- 
bres, fermées  de  planches,  dans  les- 
quelles on  se  livrait  à  ce  jeu  d'etercice. 
Le  mail  de  Paris  était  situé  près  de  l'Ar- 
senal. —  Le  jeu  de  Siam  était  une  es- 
pèce de  jeu  de  quilles  ;  il  tira  son  nom  des 
relations  qui  s'établirent  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Siam  vers  1684. 

S  II.  Jbcx  db  hasard.  —  Jeu  de  dés.  — 
De  tous  les  jeux  de  hasard ,  le  plus  an- 
ciennement usité  est  le  jeu  de  dés.  Le 
goût  de  ce  jeu  avait  été  transmis  par  les 
Romains  aux  populations  du  moyen  âge, 
et  il  semble ,  d'après  les  romans  de  che- 
valerie ,  que  l'habileté  au  jeu  de  dés  était 
un  des  tiuents  exigés  d*un  parfait  cheva- 
lier. Dans  le  roman  de  Gérard  de  Rous- 
sillon  on  vante  l'adresse  d'un  seigneur  à 
la  chasse  et  à  la  pèche,  au  jeu  des  échecs 
et  des  dés ,  son  équité  inaltérable  dans 
les  cours  de  justice  et  sa  bravoure  intré- 
pide. L'adresse  du  joueur  mise  au  même 
rang  que  les  qualités  du  ju^e  et  du  guer- 
rier prouve  en  quelle  estime  on  tenait 
certains  jeux.  La  fabrication  des  dés  oc- 
cupait toute  une  corporation,  celle  des 
déeiers  (yoj.  Corporation  ).  Les  croisés 
du  XIII»  siècle  se  livraient  à  ces  jeux  de 
hasard,  et  on  raconte  qu'un  jour  saint 
Louis  se  leva  du  lit  oîi  le  retenait  la  ma- 
ladie et  jeta  k  la  mer  les  dés,  les  tables  et 
une  partie  de  l'argent  gui  servait  d'enjeu. 
A  son  retour  de  la  croisade,  saint  Louis 
prohiba  ce  jeu  dans  son  royaume,  défendit 
de  tenir  des  écoles  de  jeu  de  dés  (scolas 
deciorum  )  et  enjoignit  de  punir  sévère- 
ment ceux  qui  contreviendraient  à  celte 
défense.  Mais  l'ordonnance  du  saint  roi 
ne  put  prévaloir  sur  la  passion  du  jeu, 
et  les  prohibitions  renouvelées  de  siècle 
en  siècle  attestent  combien  cette  passion 
était  profondément  enracinée.  Parmi  les 
jeux  de  dés  purs,  lepasse-^iXy  le  rafle  et 
le  creps  sont  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus 
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triste  célébrité.  Le  jeu  de  Voie  est  aussi 
un  des  plus  anciens  jeux  de  hasard.  Tons 
les  jeux  de  tableaux  ne  sont  que  des  va- 
riétés du  jeu  de  Voie ,  dont  on  n'a  fait 
que  changer  les  figures  pour  lui  donner 
une  apparence  de  nouveauté  (voy.  Re- 
cueil des  meilleures  dissertations  sur 
l'hiitoire  de  France^  par  M.  Le  Ber,  t.  X  ; 
j'ai  beaucoup  emprunté  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  anciens  jeux  aux  disserta- 
tions contenues  dans  ce  volume). 

Trictrac.  —  Le  jeu  de  dés  ^  ioué  sur  un 
tablier  en  cassette  qui  s'appelle  par  ono- 
matopée trictrac,  paratt  fort  ancien .  On  le 
trouve  désigné  dans  les  auteurs  du  moyen 
âge  sous  le  nom  de  ieu  des  tables.  Une 
ordonnance  de  lSi9  1  appelle  ainsi.  Il  fut 
prohibé  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  comme  les  autres  jeux  de  hasard. 

Cartes.  —  Les  jeux  de  cartes  ont  été 
introduits  en  France  vers  la  fin  du 
xiv«  siècle,  et  quoiqu'on  ne  puisse  fixer 
une  date  précise  on  détermine  approxi- 
mativement l'époque  avec  une  certitude 
incontestable.  En  effet ,  on  a  une  ordon- 
nance de  Charles  V,  qui,  en  1369,  prohibe 
les  jeux  de  hasard,  et,  entre  autres,  les 
jeux  de  dés,  de  table  {trictrac),  de  paume, 
de  quilles,  de  palet,  de  soûle  ou  ballon 
et  de  billes.  Il  n'y  est  nullement  question 
de  cartes.  Le  prévôt  de  Paris,  par  une 
ordonnance  du  22  janvier  i397,  fit  dé* 
fense  aux  gens  de  métier  de  jouer,  les 
jours  ouvrables  ,  à  la  paume ,  à  la  boule , 
aux  dés ,  aux  caries  et  aux  quilles.  C'est 
donc  entre  ces  deux  dates  (  1360  et  1397) 

Sue  doit  se  placer  l'introduction  des  jeux 
e  cartes  en  France.  On  admet  générale- 
ment que  les  cartes  furent  employées 
pour  amuser  Charles  VI  pendant  la  con- 
valescence de  la  maladie  mentale,  où  il 
tomba  en  1392.  On  s'appuie  sur  un  compte 
de  l'argentier  ou  trésorier  du  roi,  Charles 
ou  Chariot  Poupart,  dans  lequel  on  lit  : 
Donné  à  Jacquemin  Gringonneur,  pein^ 
tre,  pour  trois  jeux  de  cartes  à  or  et  à 
diverses  couleurs ,  de  plusieurs  devises, 
pour  porter  devers  ledit  seigneur  roi , 
pour  son  ébatement  (plaisir  ),  cir^uante- 
six  sols  parisis.  Ce  passage  prouve  sim- 
plement que  les  cartes  étaient  connues 
en  France  en  1392  et  que  l'un  en  fit  pour 
le  roi  Charles  VI.  M.  Le  Ber  en  reporte 
l'invention  aux  dernières  an  nées  du  règne 
de  Charles  V.  Sans  nous  arrêter  à  c«tte 
discussion,  <;[u'on  pourra  lire  dans  le  Be^ 
cueil  des  meilleures  dissertations  pour 
servir  à  l'histoire  de  France  (t.  X,  p.  291 
et  suiv.  ),  il  suffit  de  constater  que  le  jeu 
de  cartes  était  usité  en  France  dans  la 
seconde  moitié  du  xiv«  siècle.  Les  noms 
de  quelques  penonnBaes ,  Charlemaanef 
La  Hire^  ceux  de  aames,  de  valets. 
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d'as  qai  paraît  Tenir  d'un  mot  celtiqne 
Bignifiant  commencement  ^t  premier,  aé< 
notent  une  origine  française. 

On  prétend  cependant  que  les  Italiens 
avaient  devancé  les  autres  peuples  dans 
l'usage  des  cartes  à  jouer.  Un  ancien 
manuscrit  cité  par  Tiraboschi ,  dans  son 
Histoire  de  la  littérature  italienne  (  t.  V, 
part.  II,  p.  402),  parle  de  jeux  de  cartes 
dès  le  commencement  du  xiv"  siècle.  On 
appelait  trappola  et  tarots  les  anciens 
jeux  de  cartes  employés  en  Italie. 

Parmi  lei  principaux  jeux  de  cartes , 
on  regarde  le  piquet  et  le  reversis  comme 
français,  le  lansquenet  comme  allemand, 
Vhombre  comme  espagnol  et  le  whist 
comme  anglais.  Il  est  nécessaire  de  ca- 
ractériser rapidement  ces  jeux  et  quelques 
autres  qui  s'y  rattachent. 

La  passion  des  jeux  de  cartes  était  si 
enracinée  au  xvii«  siècle  que  Ton  repré- 
senta, en  1652,  un  ballet  oU  figuraient 
les  différents  jeux  de  cartes. 

Piquet.  —  On  prétend  que  le  nom  de 
piquet  y'v&tii  du  celtique,  ainsi,  que  les 
termes  principaux  de  ce  jeu.  Pic ,  selon 
quelques  auteurs,  signifie  double  en 
langue  celtique  ;  on  appelle  pic  à  ce  jeu 
le  coup  dans  lequel  celui  qui  joue  le  pre- 
mier compte  trente  points  avant  que  son 
adversaire  en  coippte  aucun  ;  on  double 
alors  les  points  et  on  compte  soixante. 
Le  reptc  a  lieu  quand  celui  qui  joue  le 
second  compte  trente  avant  que  son  ad- 
versaire compte  aucun  point;  alors  il 
compte  quatre-vingt-dix.  Bepic,  en  lan- 
gue celtiqne ,  désigne,  dit-on,  ce  qui  est 
doublé  une  seconde  fois.  Enfin  le  mot 
capot  est  aussi  celtique,  d'après  les 
mêmes  auteurs,  et  signifie  frustré^  déchu 
de  son  espérance.  Lorsqu'au  piquet  un 
des  joueurs  fait  toutes  les  levées,  son 
adversaire  est  capot  (vov.  Le  Ber,  ibid.). 

Beversis.  —  Ce  jeu  de  cartes  paraît 
avoir  été  adopté  en  France  au  xvi«  siècle. 
Le  nom  de  reversis  vient,  dit-on,  de 
revers  ou  opposé ,  parce  que,  dans  ce  jeu, 
à  l'opposite  des  autres ,  qui  gagne  perd 
(la  gana  pierde,  suivant  le  proverbe  es- 
pagnol ).  Pour  gagner,  il  ne  faut  faire 
aucune  levée.  Les  hautes  cartes  ont  le 
premier  rang  dans  les  autres  jeux  ;  les 
moindres  sont  préférables  au  reversis. 
Le  roi  est  la  carte  dominante  dans  la 
plupart  des  jeux  ;  au  reversis ,  c'est  un 
valet.  Le  valet  de  cœur  ou  quinola  tient 
le  premier  rang.  Ce  nom  vient  de  ce 
qu'au  xvi«  siècle,  on  appelait  quinola  Vé- 
cuyer  qui  accompagnait  les  dames.  Qui- 
nota  est  dérivé,  suivant  quelques  auteurs, 
du  celtique  cinnol  ou  kinnol ,  qui  signifie 
soutenir^  servir  d'appui  (  Le  Ber,  ibid.). 
Le  reversis   était  fort  &   la  modo  au 
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XYii*  siècle.  Louis  XIV  y  jouait  pendant 
la  campagne  de  Hollande  (Pellissoa,  Let- 
tres historiques ,  t.  III,  p.  41  et  43  ).  A  la 
cour,  le  reversis  durait  de  trois  heurea 
à  six.  M"*  de  Sévigné  en  parle  dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres  :  «  On  n'a  point  du 
tout  de  peine  à  faire  les  comptes,  dit-elle 
dans  une  lettre  du  29  juillet  i676,  il 
n'y  a  point  de  jetons  ni  de  marques  ;  les 
poules  sont,  au  moins,  de  cinq,  six  à 
sept  cents  louis ,  les  grosses  de  mille  et 
de  douze  cents.  On  en  met  d'abord  vinçt 
chacun  ;  c'est  cent ,  et  puis  celui  qui  fait 
en  met  dix.  On  donne  chacun  quatre 
louis  à  celui  qui  a  le  quiriola  ;  on  passe , 
et  quand  on  fait  jouer  et  qyïon  ne  prend 
pas  la  poule ,  on  en  met  seize  &  la  poule, 
pour  apprendre  à  jouer  mal  à  propos.  » 

Hoc.  —  Le  hoc  est  un  jeu  de  cartes  qui 
réunit  le  piquet,  le  brelan  et  la  séquence 
qu'on  nomme  ainsi ,  parce  qu'il  y  a  six 
cartes  qui  sont  hoc  ou  assurées  à  celui 
qui  les  joue  et  qui  coupent  toutes  les  au- 
tres. Ce  sont  les  quatre  as ,  la  dame  et 
le  valet  de  piaue.  De  là  est  venue  la  locu- 
tion :  cela  m  est  hoc  pour  dire  cela  m'est 
assuré. 

Lansquenet.  —  Le  nom  de  ce  jeu  in- 
dique assez  son  origine.  Il  fut  apporté  en 
France  par  les  Allemands ,  qui ,  au 
XVI*  siècle ,  composaient  une  grande  par- 
tie de  l'infanterie  des  armées  françaises 
(voy.  Lansquenets). 

Le  brelan  date  probablement  du  même 
temps;  on  appelait  primitivement  ce  jeu 
berlan.  Régnier  a  dit  : 

L'on  en  titr*  d*offlee  ezersût  nu  herlan. 

Du  temps  de  Boileau  la  forme  brelan 
avait  prévalu ,  comme  on  le  voit  dans  les 
vers  suivants  : 

D'^ooliar»  libertins  nne  tronpe  indocile 
Va  tenir  quelqaefoi»  un  breton  défendu. 

La  bouillotte  est  une  espèce  de  brelan  oii 
le  perdant  cède  la  place  à  un  autre  joueur. 
La  bouillotte  a  été  surtout  en  vogue  au 
commencement  de  notre  siècle.  Yi(^ée  en 
parle  dans  le  petit  poème  intitulée  Ma 
journée  : 

M*întpnantfaudr*-t-il.  plo»  eomplaisant  qne  sag^e 
Antour  d'an  tapia  Tert,  Jouet  da  sort  rulacc , 
D'heure  en  heure  passer  Jusqu'à  demain  matin 
Et  du  gain  à  la  perte  et  de  la  perte  au  gain  ? 
Car,  quels  qne  soient  les  lieux  où  le  hasard  m'ap- 
pelle , 
Je  rencontre  toujours  la  bouiliotU  étemelle. 

M  La  bouillotte,  ajoute  cet  auteur  dans 
une  note  à  la  suite  du  poëme,  a  remplacé 
le  loto.  On  ne  se  présente  plus  mainte- 
nant en  bonne  maison ,  sans  voir  quatre 
ou  cinq  tables  de  jeu  dressées  pour  une 
bouillotte ^  c'est-à-dire  pour  un  brelan, 
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où  celui  qui  a  perdu  son  argent  cède  sa 
place  à  celui  qui  veut  perdre  le  sien.  » 

Hombre,  —  Le  jeu  de  Vhomhre  est 
d'origine  espagnole.  Le  mot  homïtre  si- 
gnifie homme.  Les  Espagnols  regardent 
ce  jeu  comme  le  jeu  de  l'homme  par  ex- 
cellence à  cause  des  combinaisons  pro- 
fondes qu'il  suppose.  Les  noms  des  cartes 
principales  y  sont  dérivés  de  l'espagnol. 
On  les  appelle  matadors  ^  nom  qui  si- 
gnifie en  espagnol  assommeur  ou  tueur. 
Le  premier  matador  est  l'as  de  pique. 
Les  cartes  de  la  couleur  dont  on  joue  se 
nomment  triomphes.  Dans  la  plupart  des 
jeux ,  on  les  apiîelle  atouts  ^  comme  étant 
supérieures  à  toutes  les  autres  cartes. 

Whist.  —  Au  xviii"  siècle ,  l'angloma- 
nie introduisit  en  France  avec  les  modes 
anglaises  et  la  littérature  anglaise  quel- 
ques-uns des  jeux  de  l'Angleterre.  De  ce 
nombre  fut  le  whist  qui  ne  fut  adopté  en 
France  qu'après  la  paix  de  1763.  Le  6os- 
ton  est  une  des  variétés  du  whist  ;  il  a 
dû  sa  vogue  aux  événements  de  la  guerre 
d'indépendance  d'Amérique  et  à  nnsur- 
rection  de  Boston  qui  donna  le  signal  de 
la  guerre. 

On  peut  consulter  sur  les  jeux  de  cartes 
Bullet,  Recherches  historiques  sur  les 
cartes  à  jouer ^  Lyon ,  1757  ;  Tabbé  Uive , 
Eclaircissements  historiques  sur  l'inveu' 
tion  des  cartes  à  jouer,  Paris,  1780;  Roch, 
Essai  sur  l'origine  des  cartes  à  jouer, 
Leipzig,  1801  (allemand),  2  vol.  in-g  ; 
Samuel  Weller,  Singer,  Recherches  sur 
t histoire  des  cartes  à  jouer,  2  vol.  in-4«» 
(ane;lais},  Londres  ,1816. 

aoca,  biribi,  cavagnole,  la  belle,  loto, 
roulette,  mourre,  loteries ,  blanqués.  — 11 
y  a  un  grand  nombre  de  jeux  de  hasard 
oîi  le  gain  se  décide  par  le  tirage  de  cer- 
tains numéros.  Le  jeu  de  hoca^  qui.  tut 
introduit  en  France  par  le  cardinal  Ma- 
zarin,  était  de  ce  genre.  Il  se  jouait 
avec  une  table  divisée  en  trente  compar- 
timents, numérotés  depuis  un  jusqu'à 
trente.  Les  joueurs  plaçaient  à  volonté 
leur  argent  sur  un  de  ces  compartiments  ; 
on  tirait  un  numéro  d'un  sac  qui  en  ren- 
fermait trente.  Le  banquier  payait  vingt- 
huit  fois  l'argent  placé  sur  le  comparti- 
ment gagnant,  et  gardait  le  reste.  Le 
hoca  fut  très-sévèrement  interdit  dans 
la  suite.  D'autres  jeux  de  hasard  fondés 
sur  le  même  principe ,  tels  que  le  biribi, 
le  cavagnole ,  la  belle ,  eurent  une  vogue 
momentanée  au  xviii*  siècle  ;  le  biribi 
se  jouait  au  moyen  d'un  grand  tableau 
divisé  en  soixante-dix  cases  avec  leurs 
numéros  et  un  sac  qui  contenait  soixante- 
quatre  petites  boules  avec  des  billets  nu- 
mérotés. Chaque  joueur  tirait  à  son  tour 
une  boule  du  sac,  et ,  si  le  numéro  ré- 
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pondait  à  celui  de  la  case  sur  laquelle  il 
avait  mis  son  argent,  le  banquier  lui 
payait  soixante-quatre  fois  sa  mise.  Vol- 
taire parle  du  biribi  dans  le  passage  sui- 
vant d'une  de  ses  épitres  : 

Il  est  Ao  moud*  une  nTAUf  le  d4e«M 
Dont  U  poUce  *  brUé  l«»  *at*.s  : 
C'«fl>t  du  hoca  la  fille  enchsintereiae , 
Qui  aoa»  l'appAi  d'uue  feinte  ear«-a>e , 
Va  ■éduiiant  toua  lea  cœurs  mnrtela. 
De  cent  eouleura  bizarrement  ornée. 
L'argent  en  main  ,  elle  marohe  la  nnit  ; 
Au.  fond  d'an  aae  eUe  a  la  destinée 
De  aes  anÏTants  que  l'intérêt  sédnit. 
La  froide  Crainte  et  l'Espérance  aride 
A  ses  cdtés  marchent  d'an  pas  timide. 
Le  repentir  à  chaque  instant  la  sait , 
Mordant  ses  doifts  et  grondant  la  perfide. 
Belle  PhiUs  ,  que  Totre  aimable  enar 
A  no«  regards  offre  de  différence  ! 
Les  rrais  plaisirs  brillent  dans  ce  séjour  ; 
Et,  pour  Jamais  bannissant  l'espérance  . 
Toujours  Tos  yeux  y  font  réipier  l'amour. 
Du  bii-ibi  la  déesse  infidèle 
Sur  mon  esprit  n'aura  plat  de  pouvoir  : 
J'aime  eneor  mieux  tous  aimer  sans  espoir 
Que  d'espérer  nuit  et  jour  avec  elle. 

Le  cavagnole  apporté  de  Gènes  vers  le 
milieu  du  xviii*  siècle  se  jouait  avec  de 
petits  tableaux  à  cinq  cases  c|ui  conte- 
naient des  figures  et  des  numéros.  Il  n'y 
avait  point  de  banquier,  et  chaque  joueur 
tirait  les  boules  à  son  tour.  Voltaire 
parle  aussi  de  ce  jeu  qui  était  il  la  mode 
de  son  temps  : 

On  eroirait  que  le  Jeu  console  ; 
Bf  ais  l'ennai  vient  à  pas  comptés  , 
A  la  table  d'un  cavagnole 
S'asseoir  entre  deux  majestés. 

Ces  jeux  sont  entièrement  oubliés  au- 
jourd'hui. Le  loto  est  le  seul  des  jeux 
de  cette  nature  qui  se  soit  conservé.  A  la 
roulette ,  une  bille  roulant  sur  une  table 
décide  du  gain  ou  de  la  perte  des  joueurs 
par  le  point  oU  elle  s'arrête. 

Parmi  les  jeux  de  hasard  il  faut  pla- 
cer encore  le  jeu  de  la  mourre ,  célèbre 
en  Italie  et  qui  s'accorde  bien  avec  la 
vivacité  des  mouvements  des  peuples 
méridionaux.  Ou  le  joue  en  montrant  une 
certaine  quantité  de  doigts  à  son  adver- 
saire, qui  fait  la  même  chose  de  son 
côté;  et  celui-là  gagne  qui  devine  le 
nombre  de  doigts  présentés,  chacun  ac- 
cusant un  nombre  en  même  temps.  On 
fait  remonter  \ejeu  de  la  mourre  à  une 
haute  antiquité;  il  était  en  usage  chez  les 
Romains.  Quand  ils  voulaient  parler  d'un 
homme  d'une  exacte  probité,  ils  disaient  : 
Dianus  est  ut  cum  eo  in  tenebris  miret. 
«  11  est  tellement  homme  de  bien  qu'on 
peut  jouer  à  la  mourre  avec  lui  dans  les 
ténèbres.  »  Les  statuts  de  l'ordre  du  cor- 
don-jaune  institué  par  le  duc  de  Nevers 
(voy,  Cbevalerib,  ordre*  de)  recom- 
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mandent  aux  chevaliers  de  jouer  souTent 
à  la  mourre.  Ce  jeu  était  donc  à  cette 
époque  en  grande  vogue  parmi  la  no- 
blesse française  (  Le  Ber,  ibid.). 

Les  loteries  sont  aussi  des  jeux  de  ha- 
tard  ;  elles  furent  introduites  en  France 
au  XYi*  siècle;  on  les  nommait  alors 
blanques  du  mot  italien  bianca ,  à  cause 
des  billets  blancs  qui  y  étaient  en  plus 
ffrand  nombre  que  les  billets  noirs,  cunome 
le  prouve  le  passage  de  Pasquier  cité 
plus  bas.  Ce  jeu  ne  fut  d'abord  exercé 
que  comme  une  espèce  de  commerce  par 
des  marchands  ou  d'autres  particuliers 
qui  cherchaient  à  se  défaire  de  leurs  mar- 
chandises ou  de  leurs  effets ,  et  à  en  tirer 
le  prix  de  ceux  qui  voulaient  bien  risquer 
de  les  obtenir  par  cette  voie  du  sort  ou 
d'y  perdre  leur  argent  :  l'autorité  pu- 
blique n'y  avait  alors  aucune  part.  Mais 
plus  tard  on  tint  des  maisons  publiques 
de  jeu  de  blanques,  et  l'autorité  fut  obli- 
gée d'intervenir  pour  en  réprimer  le 
scandale.  Malgré  les  ordonnances  qui 
prohibaient  le&ieuœ  du  hasard ,  la  blan- 
que  était  fort  à  la  mode  en  France  au 
xvi«  siècle  et  au  commencement  du  xvii«, 
et  il  y  avait  des  maisons  oii  dès  midi  on 
ouvrait  ce  jeu. 

Pasquier,  dans  ses  Bêcher ches  de  la 
France  (livre  VIII,  chap.  xlix),  parle  du 
jeu  de  blanque  dans  les  termes  suivants  : 
«Voici  la  forme  gue  de  notre  temps  j'y 
ai  vu  tenir  :  celui  qui  voulait  entrer  en 
ce  hasard  était  tenu  de  bailler  un  tesion 
au  maître  de  Mangue,  et  néanmoins ,  au 
lieu  de  faire  enrôler  son  nom,  il  appor- 
tait une  devise  qui  était  enrôlée  dans  un 
registre.  Ce  néanmoins,  pour  autant  qu'il 
pouvait  advenir  que  plusieurs  se  rencon* 
traient  en  même  conformité  de  devise 
qui  eût  causé  un  différend  entre  eux , 
pour  obvier  à  ceci ,  enregistrant  la  de- 
vise, l'on  ajoutait  par  même  moyen  la 
quantième  elle  était,  c'est  à  savoir  la 
centième  ou  deux  centième,  que  plus  , 
que  moins ,  et  tout  d'une  main  on  rendait 
un  billet  signé  de  la  main  du  greffier 
contenant  notre  devise,  avec  le  même 
nombre  que  celui  qui  était  porté  par  le 
registre,  et  ainsi  le  mattre  de  la  blanque 
recevait  deniers-  des  uns  et  des  autres , 
jusques  à  ce  que  le  marchand  eût  rempli 
ce  à  quoi  étaient  appréciés  ses  joyaux.  Le 
jour  venu  pour  tirer  la  blanque ,  on  as- 
seoit un  aveugle  au  milieu  des  deux 
vaisseaux,  en  l'un  desquels  étaient  mises 
toutes  les  devises  distribuées  par  petits 
billets  avec  le  nombre  auquel  elles  étaient 
cotées  sur  le  registre,  et  en  l'autre  au- 
tant de  bulletins ,  dont  les  aucuns  conte- 
naient les  joyaux  destinés  pour  celui 
auquel  le  hasard  du  jeu  dirait.  Ils  nom- 
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maient  ceux-ci  bénéfices,  et  les  autres 
qui  étaient  sans  écriture,  pour  cette 
cause  étaient  appelés  blancs  ou  blanques» 
L'aveugle  ayant  tiré  d'une  main  la  de- 
vise ,  il  la  baillait  à  un  homme  qui  était 
près  de  lui ,  et  de  l'autre  il  tirait  pareil- 
lement un  bulletin  qu'il  baillait  à  un 
autre  homme  qui  le  côtoyait  de  l'autre 
part ,  tellement  que  le  premier  ayant  fait 
récit  hautement  de  la  devise  qui  lui  était 
mise  entre  les  mains  avec  son  nombre , 
le  second  répondait  blanque  ou  bénéfice, 
selon  le  billet  qui  lui  avait  été  rendu  par 
l'aveugle,  voulant  par  ce  mot  de  blanque 
signifier  un  rien  ou  néant.  Pour  celui 
duquel  on  lécitait  la  devise  et  le  mot  bé- 
néfice, il  emportait  le  gain  de  ce  qui  était 
contenu  dans  le  billet,  dont  lui  était  après 
fait  délivrance.  Tellement  qu'entre  plu- 
sieurs il  y  avait  ordinairement  peu  de 
personnes  qui  rencontraient  aux  béné- 
fices.  Comme  ainsi  fut  que  pour  un  béné- 
fice il  y  eut  cent  ou  deux  cents  blanques. 
Or  avons-nous  dit  blanque  et  non  blanc , 
par  un  mot  français  italianisé ,  au  lieu 
de  bianco  ou  bianca  :  voire  pour  autant 
que  ce  mot  blanque  était  souvent  répété , 
nous  appelâmes  ce  jeu  blanque.  Ce  jeu 
m'apprêta  quelquefois  occasion  dem'é- 
gayer  en  mes  jeunes  ans ,  en  un  sonnet 
sur  ce  jeu ,  par  lequel  il  me  plaît  de  clore 
le  présent  chapitre  : 

Coinine  en  e«Iai  qni  d'nne  blanque  penie 
Tirer  tri  hear  quMl  l'ett  en  soi  premit , 
Entre  les  maint  de  l'aTengle  a  remis 
Tout  le  «uecét  de  m  douteuse  chance  ; 

Ainsi  au  sort  d'une  double  puissance 
Dessous  Tamour  areuffle  j'ai  soumis  , 
Et  sous  les  ans ,  le  meilleur  qn'arait  mis  , 
Le  ciel  en  moi  dès  ma  folle  naissance. 

Jamais  d'amour  Je  ne  tirai  butin  , 
Quoiqu'un  et  un  et  autre  bulletin 
De  mon  meUleur  dans  sa  trousse  Je  misse  ; 

Mais  toi ,  t  cours  d'une  postérité  ! 
Si  ma  clameur  ne  te  rend  irrité  . 
Fais-moi  trourer  dans  tes  ans  bénéfice. 

Échecs ,  dames.  —  Le  jeu  à'échecs  que 
nous  classons ,  suivant  l'usage,  dans  les 
jeux  de  hasard ,  est  en  réalité  un  jeu  de 
calcul  et  de  combinaisons  profondes;  il 
tire ,  dit-on ,  son  nom  de  l'arabe  ou  du 
persan  <ca^,  qui  signifie  rot,  parceque  le 
roi  est  la  principale  pièce  du  jeu  à*échecs. 
Les  uns  le  font  remonter  au  siég^  de 
Troie,  d'autres  en  cherchent  l'origine 
dans  l'Inde.  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
ces  questions.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'à  une  époque  très-reculée,  le  jeu 
cCéchecs  était  connu  en  France.  Le  calife 
Aroun-Al-Raschid  envoya  à  Charlemagne 
un  échiquier,  dont  les  pièces  étaient  en 
ivoire  et  se  conservaient  au  trésor  de 
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Saint -Denis,  ta  connaissance  du  ]en 
d'échecs  faisait  partie  de  l'éducation  com- 
plète d'un  jeune  chevalier,  comme  le 
prouvent  les  extraits  des  romans  de  che* 
Valérie  cités  par  Sainte-Palaye(v«»  Echecs). 
Saint  I>ouis  reçut  du  seigneur  de  La  Mon- 
tagne un  échiquier  de  cristal ,  et  on  peut 
voir  an  musée  de  Cluny  un  échiquier 
dont  les  pièces  sont  aussi  en  cristal  et 
qui  a  jadis  appartenu  aux  rois  de  France. 
Kn  1G07,  on  dansa  à  la  cour  le  ballet  des 
Échecs.  Louis  XIII  aimait  ce  jeu  avec  pas- 
sion. On  voulut  lui  procurer  le  moyen  d'y 
jouer  en  voiture ,  et  l'on  lit  (aire  un  échi- 
quier rembourré,  sur  lequel  les  pièces 
garnies  d'aiguilles  en  dessous,  s'adap- 
taient de  telle  façon  que  le  mouvement 
ne  pouvait  pas  les  faire  tomber.  Le  cé- 
lèbre Pbilidor  fut,  au  x vin*  siècle,  l'oracle 
des  joueurs  d'échecs  de  tons  les  pavs  de 
rfurope;  il  trouvait  au  café  de  Ùhar- 
très  (  café  de  la  Régence)  des  rivaux  di- 
gnes de  lui.  Il  existe  en  français  deux 
poèmes  sur  le  jeu  d'échecs ,  l'un  de  Cé- 
rutti ,  l'autre  de  l'abbé  Roman.  Un  Traité 
du  nom  et  du  jeu  des  échecs  a  été  publié 
par  J.  F.  Sarrazin  (Paris,  i656).  Walch 
et  Massmann  ont  ^composé  en  allemand 
une  Histoire  des  Echecs  (Halle,  1798,  et 
Quedlinbourg,  1839  ). 

Le  jeu  de  dames  n'est  qu'une  variété  du 
jeu  d'échecs.  On  suppose  que  le  nom 
vient  de  l'allemand  aamm  qui  signifie 
rempart.  Ce  jeu  consiste,  comme  on  le 
sait,  à  forcer  si  l'on  peut  les  remparts  de 
son  adversaire  et  à  défendre  habilement 
les  siens  en  les  soutenant  l'un  par  l'autre. 
C'est  un  jeu  de  calcul  et  de  combinaisons 
comme  les  échecs.  Si  le  nom  est  moderne, 
le  jeu  paraît  ancien.  L'auteur  du  Voyage 
du  jeune  Anacharsis  en  attribue  l'inven- 
tion aux  Grecs.  «  Sur  une  table ,  dit-il 
(chap.  XX),  où  l'on  a  tracé  des  cases,  on 
range  de  chaque  côté  des  dames  ou  des 
pions  de  couleurs  différentes.  L'habileté 
consiste  à  les  soutenir  l'un  par  l'autre,  à 
enlever  ceux  de  son  adversaire  lorsqu'ils 
s'écartent  avec  imprudence  et  à  l'enfer- 
mer au  point  qu'il  ne  puisse  plus  avan- 
cer. » 

Prohibition  des  jeux  de  hasard.  -—  Les 
jeux  de  hasard  ont  été  de  tout  temps  pro- 
hibés par  les  souverains  de  la  France. 
Cbarlemagne  interdit  les  jeux  de  hasard 
dans  un  concile  tenu  à  Mayénce  en  813. 
Le  droit  coulumier  maintint  ces  prohi- 
bitions et  défendit  expressément  le  jeu 
de  dés  et  les  autres  jeux  de  hasard,  comme 
le  prouvent  les  extraits  des  anciennes 
coutumes  que  cite  de  La  Marre  (  Traité  de 
la  police,  1. 1,  p.  487).  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran,  tenu  en  1216,  interdit 
anssi  les  jeux  de  hasard.  Les  ordon- 
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nances  de  saint  Louis  étaient  sur  ce 
point  très-explicites.  En  1254 ,  il  prohiba 
les  jeux  de  dés  et  d'échecs^  et  défendit 
expressément  d'en  tenir  les  écoles  qu'on 
a  depuis  appelées  académies  de  jeux,  et, 
afin  de  couper  la  racine  du  mal ,  il  in- 
terdit même  dans  tout  son  royaume  la 
fabrication  des  dés.  Joinville  rapporte 
qu'ayant  surpris ,  pendant  la  croisade , 
un  de  ses  frères  jouant  aux  dés ,  il  prit 
les  dés  et  les  jeta  à  la  mer.  Charles  IV  le 
Bel ,  par  une  ordonnance  de  i3i9 ,  dé- 
fendit sous  peine  de  quarante  sons  pa- 
risis  d'amende  de  jouer  aux  dés,  aux 
tables  (  trictrac) .  au  palet ,  anx  quilles , 
aux  billes ,  à  la  boule  et  à  d'antres  jeux 
semblables  qui  pouvaient  détourner  des 
exercices  militaires.  Il  ordonnait  à  ses 
sujets  de  s'occuper  à  l'avenir  à  tirer  de 
l'arc  et  de  l'arbalète  pour  se  perfection- 
ner dans  les  exercices  nécessaires  à  la 
défense  du  royaume,  et  décida  qu'il  serait 
donné  un  prix  à  ceux  qui  réussiraient  le 
mieux  dans  ces  jeux  militaires.  Les  or- 
donnances du  prévôt  de  Paris  en  1360,  de 
Charles  Y  en  date  da  S  avril  et  du  23  mai 
1369 ,  conlirment  ces  prohibitions.  On 
trouvera  l'analyse  de  ces  ordonnances  et 
de  celles  qui  les  ont  sanctionnées  dans  le 
Traité  de  la  police  de  de  La  Marre.  Les 
nombreux  édita  de  l'époque  de  Louis  XIV 
prouvent  que  les  rois  n'avaient  pas  réussi 
a  détruire  la  fatale  passion  du  jeu. 

Comment  s'en  étonner,  lorsque  les 
rois  eux-mêmes  violaient  leurs  ordon- 
nances et  que  la  cour  donnait  l'exemple 
d'un  jeu  effréné  ?  Les  Mémoires  de  Saint- 
Simon  attestent  à  quel  point  cette  pas- 
sion était  portée  à  la  cour  de  Louis  XIV  et 
il  cite  des  faits  qui  prouvent  que  certains 
joueurs  montraient  pen  de  scrupule  dans 
le  palais  même  du  roi.  En  voici  un  exem- 
ple entre  beaucoup  d'autres  de  même 
nature  ( if emotV09  de  Samt-Stmon,  édi- 
tion in-s»,  t.  Il,  p.  123):  «  Le  roi  jouait 
fort  gros  jeu,  et  c'était  le  brelan  qui 
était  à  la  mode.  Un  soir  que  Seissac 
était  de  la  partie  du  roi ,  M.  de  Louvois 
vint  parler  au  roi  à  l'oreille.  Un  mo- 
ment après  le  roi  donna  son  jeu  à  M.  de 
Lorge,  à  qui  il  dit  de  le  tenir  et  de  con- 
tinuer pour  lui  jusqu'à  ce  qu'il  fût  re- 
venu, et  il  s'en  alla  dans  son  cabinet  avec 
M.  de  Louvois  ;  dans  cet  intervalle ,  Seis- 
sac fit  une  tenue  à  M.  de  Lorge,  et  qu'il 
jugea  contre  toutes  les  règles  du  jeu,  puis 
un  va-tout  qu'il  gagna  ne  portant  quasi 
rien.  Le  coup  était  fort  gros.  Le  soir 
M.  de  Lorge  se  crut  obligé  d'avertir  le 
roi  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  roi  fit 
avertir  sans  bruit  le  garçon  bleu  qui  te- 
nait le  panier  des  cartes  et  le  cartier.  Les 
cartes  se  trouvèrent  pipées,  et  le  car- 
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lier,  pour  avoir  çrâce,  avoaa  que  c'était 
Seissac  qui  les  lui  avait  fait  faire  et  l'avait 
mis  de  part  avec  lui.  Le  lendemain  Seis- 
sac eut  ordre  de  se  défaire  de  sa  charge 
(  il  éiait  maître  de  la  garde-robe  )  et  de 
s'en  aller  chez  lui.  » 

Maisons  de  jeu.  —  L'Assemblée  con- 
stituante abolit  les  lois  qui  interdisaient 
les  jeux  de  hasard;  le?  joueurs  cessèrent 
d*être  poursuivis  ;  mais  les  individus  qui 
tenaient  des  maisons  de  jeu  purent  être 
incriminés  (loi  des  19-22  juillet  I79i). 
Les  maisons  de  jeu  se  multiplièrent  pen- 
dant la  révolution;  elles  furent  probi- 
bées  par  un  décret  du  24  juin  1806  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire.  Cependant  le 
ministre  de  la  police  pouvait- faire  une 
exception  pour  Paris  et  pour  les  villes 
d'eaux  minérales  pendant  la  saison  des 
eaux.  Une  ordonnance  du  5  août  1818 
accorda  à  la  ville  de  Paris  l'autorisation 
d'ouvrir  des  maisons  de  jeu  et  d'en  per- 
cevoir les  produits.  Ce  privilège  fut  con- 
firmé par  une  loi  du  19  juillet  1820.  Enfin 
une  loi  du  18  juillet  1836  a  prohibé  d'une 
manière  absolue  les  mations  de  jeu  à 
partir  du  i"  janvier  1838.  Cette  loi  est 
encore  en  vigueur.  Un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois  et  une  amende 
de  cent  francs  à  six  mille  francs  punis- 
sent ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir 
tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard. 

S  m.  Jbux  d'esprit.  —  Nous  ne  com- 
prendrons pas ,  sous  ce  nom ,  les  pièces 
de  théâtre ,  mystères ,  tragédies ,  comé- 
dies ,  etc.  ;  mais  les  délassements ,  qui 
avaient  pour  but  de  procurer  un  exercice 
agréable  à  l'esprit,  tels  que  les  jeux- 

{lartis,  les  causes  grasses,  les  énigmes, 
es  boutS'rimés ,  etc. 

Jeux-partis.  —  Les  jeux-partis,  qui 
étaient  rort  usités  au  moyen  âge,  se  com- 
posaient généralement  de  demandes  et 
de  réponses  que  se  renvoyaient  deux  che- 
valiers ou  quelquefois  un  chevalier  et 
une  dame.  C'étaient  souvent  de  véri- 
tables énigmes.  «<  il  paraît ,  dit  Sainte- 
Palaye  (v«  Jevr-ipartx)  ^  qu'ils  n'étaient 
pas  aisés  à  entendre,  puisau'un  des  cou- 
plets ,  dont  il  est  qaestion  dans  le  roman 
de  Perceforêt,  est  relu  trois  fois  pour 
être  bien  compris  de  celle  à  qui  il  est 
envoyé.  » 

Causes  grasses.  —  Parmi  les  jeux  d'es- 

£rit  du  moyen  âge  se  placent  des  satires, 
ouffonneries ,  processions  burlesques 
accompagnées  de  chansons.  Les  corpora- 
tions aes  cornards  et  de  liesse  (voy.  abbé) 
ainsi  que  les  bazochiens  (voy.  Bazoche), 
mêlaient  des  épigrammes  grossières  à 
leurs  cérémonies  bouffonnes.  Les  causes 
grasses  étaient  une  de  ces  farces  de  car- 
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naval.  C'était  un  plaidoyer  burlesque, 
où  la  licence  des  paroles  semblait  auio> 
risée.  On  trouve  des  causes  grasses  jus- 
qu'au commencement  du  xvii«  siècle.  Cet 
usage  fut  aboli  par  le  président  de  Verdun 
dans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XIII  ;  mais  il  reparut  dans  la 
suite,  fut  proscrit  de  nouveau  par  le 
premier  président  de  Lamoignon  sous  lo 
règne  de  Louis  XIV  et  ne  fut  totalement 
déiniit  qu'au  xviii*  siècle,  probablement 
à  l'époque  oii  les  bazoches  elles-  mêmes 
furent  supprimées. 

Énigmes.  —  Les  énigmes  sont  des  es- 
pèces de  descriptions  allégoriques  qui 
laissent  deviner  la  chose  décrite  par  ses 
qualités,  ses  propriétés,  son  origine  ou 
ses  effets.  Ces  jeux  d^esprit  étaient  en 
usage  dès  la  plus  haute  antiquité  ;  et  on 
leur  donna  en  France  une  telle  impor- 
tance que  le  P.  Menestrier  a  publie  un 
traité  spécial  des  énigmes.  Ce  'qui  les 
rend  quelquefois  plus  piquantes,  c'est 
qu'elles  offrent  un  double  sens.  Telle  est 
cette  énigme  de  La  Motte  : 

J'ai  TU ,  ]*en  tnit  témoin  eroyabl»  , 
Un  Jeune  enfant ,  *rme  d'an  fer  vidnqaear . 
Le  bandeau  «nr  les  yeux,  tenter  l'usMitd'an  eœar 

Ausii  peu  sensible  qu'aimable. 
Bientôt  après ,  le  front  élevé  dans  les  airs , 

L'enfant  tout  fier  de  sa  Tictoire  , 
D'une  Toix  triomphante  en  célébrait  la  f  loire. 
Et  semblait  pour  témoins  Touloir  tout  l'univers. 

Tout  lo  monde  croit  avoir  reconnu 
l'ilmour  ;  mais  La  Motte  ajoute  : 

Quel  est  done  eet  enfant  dont  J'admire  l'audaee  t 
Ce  n'était  pas  l'Amour.  Cela  tous  embarrasse. 

Si  ce  n'est  pas  l'Amour,  ce  ne  peut  être 
qu'un  ramoneur,  auquel  la  plupart  des 
traits  s'appliquent  très-bien,  et  le  rap- 
prochement entre  deux  personnages  si 
différents  a  quelque  chose  de  piquant  et 
d'original. 

Logogriphe.  —  Le  logogriphe  est  une 
énigme  sur  un  mot.  On  en  trouve  l'usage 
en  France  dès  le  temps  de  Charlemagnc, 
comme  le  prouve  une  conversation ,  inti- 
tulée DisputatiOf  entre  Alcuin  et  Pépin , 
second  fils  de  Charlemagne.  Alcuin  a  pris 
soin  de  nous  conserver  ce  singulierécnan- 
tillon  de  l'enseignement  du  temps,  et 
M.  Guizot  n'a  pas  jugé  inutile  de  traduire 
ce  morceau  comme  donnant  une  idée  des 
usages  du  siècle  de  Charlemagne  :  «  Pé* 

Sin  :  Qu'est-ce  oue  l'écriture? —  Alcuin  : 
a  gardienne  de  l'histoire-'  P.  Qu'est-ce 
que  la  parole?—  A.  L'interprète  de  l'âme. 
—  P.  Qu'est-ce  ce  qui  donne  naissance 
à  la  parole?—  A.  La  langue.—  P.  Qu'est" 


ce  que  la  langue?  —  A.  Le  fouet  de  l'air. 
—  P.  Qu'est-ce  que  Vair  ?  —  k.  Le  con- 
servateur de  la  vie.  —  P.  Qu'est^e  que 
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la  vie?  —  A.  Une  jouissance  pour  Us 
Keureux  ;  une  douleur  pour  les  mitera' 
hles^  l'attente  de  la  mort....—  A.  J'ai 
«tt  dernièrement  un  homme  debout ,  tin 
mort  marchant  et  qui  n'a  jamais  été.  — 
P.  Comment  cela  o-M'i  pu  être?  Ex^ 
pliqué-le-moi.  —  A.  C'était  une  image 
dans  Veau....  —A.  Tai  vu  les  morts  en- 
gendrer le  vivant^  et  les  morts  ont  été 
consumés  par  le  souffle  du  vivant.  — 
P.  Le  feu  est  né  du  frottement  des  bran- 
ches  et  il  a  consumé  les  branches. 

Bouts-rimés.  —  Parmi  les  jeux  d'es- 
prit, il  faat  citer  les  bouts-iimés.  Ce  jeu 
consiste  à  remplir  des  rimes  choisies 
d'avaiice  et  doni  l'assemblage  est  d'ordi- 
naire assez  bizarre.  On  atunboe  Torigine 
des  bouts-rimés  à  nn  poète  médiocre  du 
XVII*  siècle  nommé  Dulot.  Il  se  plaignait 
qu'on  Ini  eût  Tolé  des  sonnets  dont  les 
rimes  étaient  préparées.  L'idée  parât  ori- 
ginale et  on  en  fit  un  jeu  littéraire.  Sar- 
rasin, poêle  contemporain,  écrivit  &  cette 
occasion  un  opuscule  intitulé  :  Dulot 
vaincu  ou  la  défaite  des  bouts-rimés.  On 
imprima,  en  1649,  un  recaeil  de  bouts- 
rimés.  Quoique  la  vogue  des  bouts-rimés 
ne  se  soit  pas  soutenue,  l'usage  n'en  est 
cependant  pas  entièrement  perdu;  ce  jeu 
sert  encore  à  défrayer  quelques  soirées  à 
moitié  littéraires  ou  à  faire  briller  la  fa- 
cilité de  certains  improvisateurs. 

Calembours.  —  Les  calembours  ou 
jeux  de  mots,  qui  tiennent  au  double 
aens  qu'on  attache  à  une  expression  ou 
à  une  réunion  de  mots,  figurent  aussi 
dans  les  jeux  d'esprit,  mais  dégénèrent 
focilement  en  bouffonneries  insipides. 
On  trouve  de  ces  jeux  de  mots  dès  les 
premiers  temps  de  notre  histoire.  Charles 
le  Simple  était  assis  à  la  même  table 
que  l'Écossais  Jean  Scott.  Il  lui  demanda 
en  jouant  sur  le  mot  Scotus  ou  sottus . 
qui  signifiait  à  la  fois  Ecossais  et  sot  : 
«Qu'y  a-i-il  entre  un  Scott  et  un  sot 
(quid  distat  inter  Scottum  et  sottum)  ? 
—  Itien  que  la  table  (nil  nisi  mensa ) ,  » 
lui  répondit  Jean  Scott.  On  attribue  à  un 
jeu  de  mots,  assez  grossier,  du  roi  de 
France  Philippe  l"  la  guerre  que  lui  dé- 
clara, en  1087,  Guillaume  le  Conquérant. 
Faisant  allusion  à  l'embonpoint  excessif 
du  duc  de  Normandie ,  «  quand  donc  votre 
gros  duc  accouchera-t-il?  »  demanda  le 
roi  aux  envoyés  du  conquérant.  «  Dites- 
lui  ,  répondit  Guillaume,  que  j'irai  faire 
mes  relevailles  dans  Paris  avec  dix  mille 
lances  en  guise  de  cierges.  »  Chaque  lance 
garnie  représentait  six  hommes;  c'était 
donc  soixante  mille  hommes  c[ue  le  duc 
se  proposait  de  conduire  à  Paris.  Sa  co- 
lère tomba  d'abord  sur  Mantes;  mais  il 
se  blessa  à  l'incendie  de  cette  ville  et 
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vint  mourir  à  Rouen  (1087).  Le  roi  de 
France  Louis  VI  prouva,  à  la  journée  de 
Brennemule  ou  Brenneville  (iii9)  ton 
courage  et  son  sang-froid  en  faisant  un 
jeu  de  mots  au  plus  fort  du  danger.  Un 
soldat  ennemi  saisit  la  bride  de  son  che- 
val en  s'écriant  ;  «  Le  roi  est  pris.  —  Ne 
sais-tu  pas,  répliqua  Louis  VI,  qu'on  ne 

Prend  pas  le  roi  au  jeu  d'échecs?  »  Et  il 
abattit  à  ses  pieds.  On  ponrrait  multi- 
plier les  citations  de  ces  jeux  de  mots 
nistoriques. 

Les  calerr^bours  furent  surtout  à  la 
mode  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siè- 
cle. Le  marquis  de  Bièvre  se  fit  un  nom 
par  la  facilité  trop  «cuvent  insipide  de 
ses  jeux  de  mots.  Parmi  les  moins  mau- 
vais, on  cite  le  suivant  :  Une  dame  qui 
chantait  avec  prétention  n'ayant  pu  ache- 
ver sur  le  même  ton  un  air  qu'elle  avait 
commencé,  dit  :  «  Je  vais  le  reprendre  en 
mi.  —  Non,  madame,  restez  en  la;» 
repartit  un  de  ses  voisins.  Quand  Voltairo 
revint  à  Paris,  en  1778,  il  fut  blessé  do 
l'abus  des  calembours^  qu'il  regardait 
comme  le  fléau  de  la  conversation.  Il  en- 
gagea M*"  du  Deffant  à  s'unir  à  lui  pour 
faire  justice  de  cet  abus.  «  Ne  souffrons 
pas ,  lui  disait-il ,  qu'un  tyran  si  bête 
usurpe  l'empire  du  monde.  »  Delille,  dans 
son  poème  de  la  Conversation,  a  bien 
caractérisé  le  calembour  : 

Le  calembour ,  «ifant  f  âU 

Da  maaTai»  goût  «t  da  l'oitireté  , 

Qai  Ta  gnettitnt,  dans  te»  diteoort  baroqoM . 

Da  no»  Jargnna  nouTeaux  l«t  tcmet  équivoques  , 

Et  t  M  Jouant  det  phrases  et  des  mota , 

D'un  terme  obsenr  fait  tout  l'esprit  des  sots. 

JEU  DE  FIEF.  —  Le  jett  de /le^  consis- 
tait à  aliéner  les  deux  tiers  a'un  fief ,  à 
condition  de  conserver  l'hommage  de  foi 
pour  la  terre  entière  et  les  droits  sei- 
gneuriaux et  domaniaux  t^ur  la  partie 
aliénée.  Le  jeu  de  fief  avait  été  inventé 
pour  empêcher  le  morcellement  des  fiefs, 
ou,  pour  employer  le  langage  des  feu* 
distes ,  le  dépié  de  fief,  Voy.  Féodauté  , 
S  H. 

JEU  DE  PAUME  (Serment  du).  —  Le 
30  juin  1789,  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ayant  trouvé  fermée  la  salle  or> 
dinaire  de  leurs  séances,  se  réunirent  au 
jeu  de  paume  de  Versailles.  Mounier  y 
proposa  aux  députés  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  une  constitution  à  la 
France.  Bailly,  qui  présidait  l'Assemblée, 
lut  alors  la  formule  du  serment  conçue 
en  ces  termes  :  «  Vous  prêtez  le  serment 
solennel  de  ne  jamais  vous  séparer,  de 
TOUS  rassembler  partout  oU  les  circon- 
stances l'exigeront  jusqu'à  ce  que  la  con- 
stitution du  royaume  soit  établie  et  af- 
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fermie  sur  des  fondcmeots  solides,  m 
Toutes  les  bouches  répétèrent  le  serment; 
tous,  debout,  le  bras  tendu  vers  Bai  11  j, 
s'engagèrent  solennellement  à  assurer 
par  une  constitution  l^exercice  des  droits 
nationaux. 

JEUDI  ABSOLU  ou  GRAND  JEUDI.  — 
On  appelait  le  jeudi  saint  ^eudi  absolu 

rrce  qu'en  ce  jour  les  chrétiens  soumis 
la  pénitence  publique  pendant  le  ca- 
rême, obtenaient  l'absolution  de  leurs 
fautes.  Il  était  aussi  d'usage,  comme  on 
le  voit  dans  d'anciens  romaâs  de  cheva* 
lerie,  que  la  reine  donnât  en  ce  jour  des 
vêtements  à  quelques  pèlerins.  (Yoy. 
Sainte-Paiaye,  v»  Jeudi  saint,  ) 

JEUNE.  —  Yoy.  Carême. 

JEUNESSE  DORËE.  —  On  appela  jeu- 
nesse dorée  le  parti  qui ,  après  le  9  ther- 
midor, opposa  des  mœurs  clég^antes  et 
un  costume  recherché  à  la  négligence 
affectée  de  la  faction  démocratique.  Les 
cheveux  noués  en  tresse  et  rattachés  par 
un  peigne  derrière  la  tète ,  de  grandes 
cravates,  des  colleu  noirs  ou  verts,  un 
crêpe  au  bras,  tels  étaient  les  signes 
distinctits  de  la  jeunesse  dorée.  Elle  lut- 
tait énergiquement  dans  les  sections  et 
dans  tous  les  lieux  publics  contre  les 
jacobins.  Son  journaliste  était  Fréron  , 
qui  rédigeait  VOrateur  du  peuple.  Ce 
parti,  qui  se  présentait  comme  vengeur 
des  victimes  de  la  terreur  et  qui  se  corn- 

fiosait  de  jeunes  gens  élégants ,  eut  pour 
ui  l'appui  des  femmes,  qui  applaudis- 
saient k  ce  retour  de  mœurs  délicates  et 
de  parures  brillantes.  Ce  fut  à  la  suite 
du  9  thermidor  (27  juillet  1794)  que 
commença  cette  reaction  de  Isl  jeunesse 
dorée.  Elle  fut  vaincue  au  13  vendémiaire 
(5  octobre  1795  )  par  Barras  et  Bonaparte. 

JEUX  FLORAUX.  —  L'institution  des 
jeux  floraux  à  Toulouse  date  de  Tannée 
1323  (1324),  où  Charles  IV  visita  cette 
ville.  Sept  troubadours  formèrent  le  col- 
lège du  gai  savoir  et  établirent  un  con- 
cours pour  la  meilleure  pièce  de  poésie 
sacrée.  Le  vainqueur  devait  recevoir  une 
violette  d'or  et  le  titre  de  docteur  dam 
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gistrats  municipaux  ne  fournissaient 
plus  les  prix  dont  la  ville  s'était  chargée. 
Ce  fut  alors  qu'une  femme,  Clémence 
Isaure,  se  chargea  de  la  dépense  et  sou- 
tint les  fêtes  du  gai  savoir^  qui  prirent 
le  nom  de  jeux  floraux  (yers  i484).  Les 
fondations  de  Clémence  Isaure  furent 
dans  la  suite  détournées  de  leur  destina- 
tion et  prodiguées  en  dépenses  inutiles 
et  en  repas  qui  n'avaient  rien  de  poé- 
tique. Une  nouvelle  réforme  devint  né- 
cessaire, et  Louis  XIV,  par  lettres  pa- 
tentes datées  du  mois  de  septembre  I6ô4, 
transforma  en  académie  l'ancien  collège 
du  gai  savoir.  Le  nombre  des  mainte^ 
neurs  fut  porté  à  trente-cinq;  ils  fu- 
rent placés  sous  la  présidence  d'un  chan- 
celier, et  on  leur  adjoignit  vingt  mof- 
tres.  Tous  les  membres  étaient  nommés 
par  le  roi.  Une  nouvelle  fleur  du  prix  de 
quatre  cents  livres  était  destinée  à  Tau- 
teur  de  la  meilleure  ode.  Les  fleurs  fu- 
rent, &  partir  de  cette  époque,  une  ama^ 
rantedorj  une  violette,  une  églantine 
et  un  souci  d'argent.  L'églantine  éiait  la 
récompense  du  meilleur  ouvrage  en  prose. 
En  1773,  le  président  prit  le  titre  de  mo- 
dérateur au  lieu  de  celui  de  chancelier 
et  fut  désigné  tous  les  trois  mois  par  le 
sort.  Supprimés  en  1790,  les  jeux  flo^ 
raux  furent  rétablis  en  1806.  Tous  les 
trois  ans  la  séance  solennelle,  qu'on  ap- 
pelle la  (été  des  fleurs ,  a  lieu  le  3  mai.  — 
Voy.  le  Traité  de  l'origine  des  jeux  flo- 
raux, lettres  patentes  du  roi,  statuts,  etc., 
par  Laloubère ,  Toulouse ,  I7i5;  les  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  des  jeux 
floraux ,  par  Poitevin  Peitavi ,  Toulouse, 
1815.  L'académie  des  jeux  floraux  publie 
un  recueil  annuel  de  ses  travaux. 

JEUX-PARTIS.  -  Petits  poèmes  dialo. 
gués.  Voy.jED,Sin. 

JEUX  SOUS  L'ORMEL.  —  Réunion! 
poétiques  dont  le  nom  même  indique  U 
caractère  pastoral. 

JOACHIMITES.  —  Hérétiques  qui  tl» 
raient  leur  nom  de  Joachim  de  Flores, 
qui  vivait  au  xiii«  siècle.  Ils  annonçaient 
qu'après  le  règne  du  Père  et  du  Fils  allait 
commencer  le  règne  du  Saint-Esprit,  où 
les  hommes  vivraient  réellement  selon 
l'esprit.  L'hérésie  des  joachimites  fut 
condamnée  par  un  concile  tenu  à  Arles 
en  1260. 

JOAILLERIE,  JOAILLIER.  —  Voy.  Or- 
fèvrerie et  Orfèvres. 

JONCHÉES.  —  Pendant  le  moyen  ftge 
on  recouvrait  les  dalles  des  châteaux  et 


la  gaie  science.  Ce  fut  Arnaud  Vidal  de 
Castelnaudary  qui  obtint  le  prix.  L'an- 
née suirante,  un  chancelier  fut  placé  à  la 
tète  du  collège  de  la  gaie  science  et  les 
sent  premiers  troubadours  qui  Tavaient 
institué  reçurent  le  nom  de  mainteneurs. 
Dans  la  suite  deux  nouveaux  prix  furent 
éi&bWs,  Véglantine  et  le  souci  d'argent. 
11  fallut  remporter  les  trois  prix  pour 
devenir  docteur  ou  maitre  du  collège  du 

t^finaïv-^îlini"?'!?''''",^^?*"* ''""    «^^*  églises'dV fiin'êrdelinëTuTÎ'on 
la  tin  du  XV  siècle.  Les  capttouU  ou  ma-    appelait  jonchées.  Les  palais  royïux  n'a- 
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Taîent  pas  d'autre  tapis.  En  1208,  Phi- 
lippe Auguste  ordonna  de  donner  aux 
pauvres  de  THôtel-Dieu ,  toutes  les  fois 
qu'il  sortirait  de  Paris,  la  paille  qui  au- 
rait servi  à  joncher  ses  appartements. 
Les  salles  des  collèges  étaient  également 
tapissées  de  foin  et  de  paille ,  et  une  des 
rues  de  Paris  oh  se  trouvaient  jadis  des 
écoles  en  a  conservé  le  nom  de  rue  du 
FotMire.  Les  cabaretiers  étaient  aussi 
tenus  de  fournir  la  jonchée  à  ceux  qui 
fréquentaient  leur  taverne.  Cet  usage 
commença  à  se  perdre  dès  le  temps  des 
croisades.  Les  seigneurs  avaient  va ,  en 
Orient,  de  riches  tapis  et  des  pavés  en 
mosaïque.  Ce  luxe  d'ameublement  s'in« 
troduisit  peu  à  peu  en  Europe  et  des  chà» 
teaux  descendu  aux  maisons  des  bonr< 
geois.  Aux  dalles  on  substitua  des  pavés 
vernissés  qu'en  hiver  Ton  recouvrait  de 
tapis.  Les  jonchées  ne  furent  plus  en 
usage  que  dans  les  écoles  et  les  ta- 
vernes ,  oh  on  les  trouve  pendant  tout 
le  moyen  âge.  Les  poésies  d'Eustache 
des  Champs  prouvent  que ,  même  sons 
Charles  VI .  on  couvrait  encore  de  feuil- 
lage le  sol  des  appartements. 

JONGLEURS.  —  Les  jongleurs  (  jocu' 
latores)  étaient,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, des  bateleurs  et  baladins  qui 
amusaient  le  peuple  par  leurs  farces.  Us 
eurent  un  grand  succès  aux  xi*  et  xii*  siè- 
cles. Quelquefois  ils  accompagnaient  les 
troubadours  et  les  trouvères  et  remplis- 
saient par  des  tours  les  intermèdes  entre 
les  chants  du  poète.  On  appelait  en- 
core comirs  ces  espèces  de  bateleurs. 
11  semble  même  qu'à  la  longue  les 
troubadours  et  les  trouvères  dégénérè- 
rent en  jongleurs.  Parmi  les  conseils 
donnés  à  un  troubadour  du  xiii*  siècle , 
se  trouvent  les  suivants  :  «  Sache  bien 
trouver,  bien  rimer,  bien  proposer  un 
jeu-parti  ;  sache  jouer  du  tambour  et  des 
cymbales  et  faire  retentir  la  symphonie; 
sache  jeter  et  retenir  de  petites  pommes 
avec  les  couteaux,  imiter  le  chant  des 
oiseaux,  faire  des  tours  avec  des  cor- 
beilles ,  faire  attaquer  des  châteaux,  faire 
sauter  au  travers  de  quatre  cerceaux , 
jouer  de  la  citole  et  de  la  mandore ,  ma- 
nier le  manicorde  et  la  guitare,  garnir  la 
roue  avec  dix-sept  cordes,  jouer  de  la 
harpe ,  et  bien  accorder  la  gigue  pour 
égayer  l'air  du  psaltérion.  Jongleur,  tu 
feras  préi>arer  neuf  instruments  de  dix 
cordes.  Si  tu  apprends  à  en  bien  jouer, 
ils  fourniront  à  tons  tes  besoins;  fais 
aussi  retentir  les  lyres  et  résonner  les 
grelots.  »  Aux  fêtes  du  mariage  de  Robert, 
frère  de  saint  Louis ,  les  ménestrels  (  illi 
qui  dicuntwr  ministrelli),  qu'on  peut 
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considérer  comme  les  successeurs  des 
troubadours,  étaient  de  véritables  jon- 
gleurs :  l'un  traversait  les  airs  sur  une 
corde  ;  d'autres  chevauchaient  des  bœufs 
couverts  de  drap  écarlate  et  sonnaient 
du  cor  à  chaque  plat  que  l'on  servait 
sur  la  table  du  roi  (  cornicantes  ad  sin- 
gula  fercula  qux  apponebantur  régi  in 
mensa  ). 

JOUR  DE  L*AN.  —  Le  premier  jour  de 
janvier  était ,  dès  les  temps  les  plus  re- 
culés, un  jour  de  fête.  Le  second  concile 
de  Tours ,  tenu  en  567,  interdit  les  cé- 
rémonies païennes  qui  se  célébraient  ce 
jour-là  en  l'honneur  de  Janus.  Il  continua 
une  ordonnance  rendue  antérieurement 
par  l'Église  pour  imposer  un  jeûne  de 
trois  jours  avant  le  i"  janvier  et  détour- 
ner les  peuples  par  cette  pénitence  de 
rendre  un  culte  aux  faux  dieux.  Un  sy- 
node tenu  à  Auxerre  en  578  prohiba  éga- 
lement les  pratiques  idolâtriques  et  les 
travestissements  qui  avaient  lieu  au 
i**-  janvier.  Cette  assemblée  condamna  le 
culte  rendu  aux  arbres  et  aux  fontaines 
et  l'usage  de  se  travestir  en  bêtes.  Ces 
coutumes  disparurent  peu  à  peu;  mais 
d'autres  empruntées  également  au  paga- 
nisme restèrent.  Telles  furent  les  étren- 
nes  ou  aguignettes  (voy.  Aguignettb 
et  Gui).  Pendant  les  siècles  mêmes  oh 
le  commencement  de  l'année  était  fixé 
à  Pâques  (voy.  Annéb  ),  on  donnait  tou- 
jours les  étrennes  au  i*^  janvier.  Dana 
l'inventaire  des  livres  de  Jean  de  France, 
duc  de  Berri ,  il  est  question  d'un  livre 
de  Valeritu  Maximus ,  historié  et  écrit 
de  lettres  de  cour,  garni  de  quatre  fer- 
moirs d'argent  émaillés  aux  armes  de 
monseigneur,  lequel  sir  Jean  Courau  lui 
envoya  à  étrennes,  le  premier  jour  de 
janvier  HOl.  Cependant  à  cette  époque 
l'année  commençait  à  Pâques.  On  trou- 
vera d'autres  preuves  de  cet  usage  réu- 
nies dans  plusieurs  dissertations  sur  le 
jour  des  étrennes  qui  ont  été  publiées 
par  M.  Le  Ber,  t.  X  du  recueil  des  meil- 
leures dissertatioru  relatives  à  l'histoire 
de  France. 

JOURNAL.  —  On  a  quelquefois  apçelô 
journal  un  récit  qui  expose  les  événe- 
ments jour  par  jour,  ainsi  le  journal  de 
Henri  III ,  le  journal  des  audiences  du 
parlement,  etc. 

JOURNAL.  ~  Les  ^'oumauj;  ou  feuilles 
périodiques  destinées  à  répandre  les 
nouvelles  ne  remontent  en  France  qu'au 
commencement  du  xvji«  siècle.  Le  Mer- 
cure de  France  est  le  plus  ancien  tournai 
français  ;  commencé  en  1605 ,  il  tut  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  de  l'année  1644.  Vint 
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ensuite  la  Gazette  de  France ,  fondée  en 
1631  par  Ttaéopliraste  Renaadot.  Le  Jour' 
fiai  aes  Savants,  établi  par  Denis  Sallo , 
commença  à  paraître  le  5  janvier  1665.  £n 
1702 ,  il  tut  placé  sous  la  surveillance  du 
chancelier  et  les  auteurs  furent  rétribués 
par  la  chancellerie  ;  depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours ,  le  Journal  des  Sa- 
vants n*a  souffert  qu'une  interruption  de 
iaillet  1792  à  septembre  1824;  il  se  pu- 
blie encore  aujourd'hui  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  justice ,  garde  des 
sceaux.  A  côté  de  ces  journaux  censu- 
rés ,  il  circulait  au  milieu  du  xvir  siècle 
des  gazettes  à  la  main  dont  quelques- 
unes  sont  parvenues  jusqu'à  nous  V  elles 
furent  prohibées  avec  une  grande  sévé' 
riié  dès  que  Louis  XIV  eut  rétabli  Tordre 
et  effacé  les  dernières  traces  de  la  Fronde. 
Le  Mercure  de  France  reparut  en  1672 
sous  le  titre  de  Mercure  galant.  Bayle 
publia,  en  1687,  un  journal  littéraire  in- 
titulé Nouvelles  de  la  république  des 
lettres.  En  I70i ,  les  jésuites  fondèrent 
un  jowmal  ou  plutôt  un  recueil  littéraire 
sous  le  nom  de  Journal  de  Trévoux.  On 
y  trouve  beaucoup  de  dissertations  inté- 
ressantes sur  des  questions  de  littérature, 
d'histoire,  d'érudition  et  de  philosophie. 
VAnnée  littéraire ,  rédigée  |)ar  Freron , 
fut  fondée  en  1754  et  continuée  jus- 
qu'en 1790. 

Les  journaux,  dont  nous  venons  de 
parler,  étaient  des  recueils  ou  des  feuilles 
qui  se  publiaient  périodiquement  une  fois 
par  semaine  ouparmpis.  Le  premier  jour- 
nal quotidien  fut  le  Journal  de  Paris  qui 
commença  à  paraître  le  l»*"  janvier  i777. 
11  ne  devait  s'occuper  que  de  questions 
d'art  on  de  littérature;  la  Gazette  de 
France  restait  toujours  le  seul  journal 
donnant  des  nouvelles  politiques.  La  ré- 
volution de  1 789,  en  proclamant  la  liberté 
de  la  presse,  a  multiplié  les  journaux. 
Le  Moniteur  universet.îonéé  en  1789,  est 
resté  un  recueil  des  documents  les  plus 

Précieux  et  les  plus  authentiques  de 
histoire  moderne.  Les  excès  du  journa- 
lisme ,  qui  produisit  pendant  la  révolu- 
tion des  pamphlets  monstrueux  sortis  de 
la  plume  de  Marat,  d'Hébert  (ie  Père  Du- 
chesne),  etc.,  amenèrent,  sous  le  Direc- 
toire, le  Consulat  et  l'Empire,  des  mesu- 
res répressives.  Les  joumaua;  devinrent 
alors  plus  littéraires  que  politiques.  En 
1798  fut  fondé  le  Journal  de  la  li- 
brairie qui  paraît  encore  aujourd'hui  et 
forme  un  curieux  catalogue  de  toutes  les 
publications  françaises  depuis  plus  d'un 
demi-siècle.  Le  Journal  des  De1)ats ,  qui 
date  du  2i  janvier  1800,  mérite  aussi 
une  place  dans  cette  histoire  rapide  du 
ioumalisme;  depuis  son  origine  jusqu'à 
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nos  jours  il  a  compté  parmi  ses  rédac- 
teurs des  écrivaius  éminents  qui  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  la  lit- 
térature française-  Pendant  la  période  de 
gouvernement  parlementaire,  qui  s'étend 
e  1815  à  1848  ,  le  journalisme  joua  un 
rôle  important;  il  n'est  pas  de  mon  sujet 
d'indiquer  en  détail  les  nombreux  jour- 
naux organes  des  diverses  opinions.  Je 
me  bornerai  à  rappeler  ({uelques-unes 
des  conditions  que  les  divers  gouver- 
nements ont  imposées  à  la  liberté  de  la 


La  censure ,  abolie  en  1791,  fut  rétablie 
en  fait  sons  le  Directoire  et  en  droit  soua 
le  Consulat.  A  l'époque  impériale  un  cen- 
seur fut  impose  à  chaque  journal.  La 
restauration  proclama  la  liberté  de  la 
presse.  «  Les  Français ,  disait  Louis  XVIII 
dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté.  »  La  censure  préventive  fut  éta- 
blie par  une  loi  du  21  octobre  i8l4.  La 
loi  du  9  novembre  1815  aggrava  la  sévé- 
rité des  mesures  préventives.  Suspendue 
à  l'avénemeni  de  Charles  X,  la  censure 
fut  bientôt  rétablie.  La  charte  de  1830 
(art.  7  )  l'abolit;  mais  il  fallut  bientôt  ré- 
primer les  excès  de  la  presse  par  les  lois 
et  imposer  des  conditions  aux  journa- 
listes. Les  principales  furent  :  le  dépôt 
d'un  cautionnement  pour  répondre  des 
amendes  auxquelles  les  délits  de  la 
presse  pourraient  donner  lieu;  un  gérant 
responsable  contre  lequel  sont  dirigées 
les  poursuites  auxquelles  le  journal  peut 
donner  lieu  ;  le  dépôt  d'un  exemplaire  du 
journal  signé  en  minute  par  le  gérant  ; 
enfin  le  droit  de  timbre. 

JOURNAL ,  JOURNÉE.  -  Ces  mots  dé- 
signent souvent  une  mesure  agraire, 
l'espace  de  terre  qu'on  pouvait  labourer 
en  un  jour.  —  On  emploie  aussi  le  mot 
journalier  pour  indiquer  un  ouvrier  qui 
travaille  à  la  journée. 

JOURNALISTE.— Écrivain  qui  travaille 
à  une  feuille  quotidienne  ou  périodiqueé 
Yoy.  Journal. 

JOURNÉES.  —  Ce  mot  est  consacré , 
dans  l'histoire  de  France,  pour  désigner 
des  événements  importants ,  surtout  à 
l'époque  de  la  révolution.  On  dit  la  tour- 
ner des  barricades ,  la  journée  des  dupes, 
les  journées  de  septembre ,  etc. 

JOURNÉES  FEUDALES.  — On  appelait 
ainsi  les  assises  de  la  justice  temporelle 
de  l'évôché  de  Metz. 

JOURS  (Grands).— Yoy.  Gbakds  jours. 
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JOURS  (Haats).  —  Les  hauts  jours , 
en  Normandie ,  étaient  les  deux  saisons 
où  les  maîtres  des  eaux  et  furets  tenaient 
leurs  assises. 

JOURS  FÉRIÉS.  —  Jours  de  fêtes  con- 
sacrés à  des  cérémonies  religieuses  ou  na- 
tionales. Les  dimanches  sont  les  jours 
fériés  consacrés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. Le  concordat  n'a  conservé  que 
quatre  autres  fêles  religieuses  regardées 
comme  obligatoires  :  Noël ,  TAscension  . 
l'Assomption  et  la  Toussaint.  La  réduction 
du  nombre  des  jours  fériés  avait  déjà  eu 
lieu  sous  Louis  XIV,  malgré  une  opposi- 
tion assez  vive.  Le  roi ,  sur  les  représen- 
tations de  Culbert  c[ui  se  plaignait  de  voir 
trop  de  jours  enlevés  au  travail,  avait  ob- 
tenu de  l'archevêque  de  Paris  le  retran  - 
chôment  de  dix-sept  fêtes  (  Mémoires  de 
XouisX/K,  t.  II,p.238). 

JOUTE.  —  Jeu  d'ezerrîce  dans  lequel 
un  petit  nombre  de  chevaliers  butaient 
les  uns  contre  les  autres.  «La  joule,  dit 
Sainte-Palaye  {Mémoires  sur  Vcmcienns 
chevalerie,  t.  1,  p.  153,  Paris,  1781), 
était  proprement  le  combat  à  la  lance , 
seul  à  seul;  on  a  étendu  la  signification 
de  ce  mot  à  d'autres  combats,  suivant 
l'abus  des  anciens  écrivains ,  qui ,  en 
confondant  ainsi  tous  les  termes,  ont 
souvent  mis  de  la  confusion  dans  nos 
idées.  »  On  distinguait  la  joute  du  tour' 
noi ,  en  ce  que  dans  le  tournoi  plusieurs 
combattaient  eu  même  temps  (voy.  Todr- 
NOiS),  tandis  que  dans  la  joute  il  n'y 
avait  en  présence  que  deux  adversaires  ou 
du  moins  un  petit  nombre  de  combattants. 
lA  joute  était  regardée  comme  infé- 
rieure au  tournoi;  en  effet ,  dans  un  an- 
cien traité  que  cite  du  Gange  (  v*  Justa  ), 
il  est  dit  que  si  un  noble  homme  tournoie 
et  qu'il  ait  payé  son  heaume,  il  est  af- 
franchi du  heaume  de  la  joute  ,  c^est-à- 
dire  de  payer  nn  droit  aux  hérauts  d'ar- 
mes pour  le  heaume  qu'ils  suspendaient  ; 
mais  que  le  heaume  de  la  joute  ne  peut 
affranchir  celui  du  tournoi.  Philippe  le 
Bel  interdit  temporairement  les  joutes, 
comme  les  tournois ,  par  une  ordonnance 
de  13 12  (voy.  Ordonn.  des  rois  de  Fr., 
I,  509).  Les  conciles  prohibèrent  aussi  les 
joutes ,  comme  on  le  voit  dans  les  canons 
cités  par  D.  Martène  (^mpKMima  collec' 
tio ,  Vin ,  cap.  cxxxii  ). 

JOYAUX.  —  Ce  mot  est  dérivé,  par  du 
Cange,  de  joyse,  que  l'on  employait, 
dans  la  basse  latinité ,  pour  jocalia.  »  Je 
veux,  dit  dans  son  codicille  Henri,  comte 
de  Rouergue,  que  mes  joyaux  soient  por* 
tés  à  ma  fille.  »  (Volo  quod  JOY.e  mes  de^ 
ferantur  /ilt«  mes,  ) 
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JOYEUSE.  —  Ëpée  de  Charlemagne. 
Voy.  ËPÉE.  —  Le  iiiOt  joyeuse  désigna  par 
la  suite  l'épée  de  tout  guerrier  célèbre. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  -  Le  droit  de 
joyeux  avènement  était  un  impêt  que  l'on 
payait  à  l'avènement  du  roi  ou  d'un  sei- 
gneur féodal.  Dans  l'origine  cet  impôt , 
qui  rappelait  l'or  coronaire  (  aurum  co- 
ronanum)  des  Romains,  se  composait 
des  présents  offerts  au  nouveau  souverain. 
Il  a  été  payé  pour  la  dernière  fois  sous  le 
règne  de  Louis  XV. 

JUBE.  —Partie  de  l'église  qui  séparait 
le  chœur  de  la  nef;  c'était  là  que  le  diacre 
lisait  l'évangile,  et  le  nom  t\^jubé  vientde 
la  formule  que  prononce  le  diacre  en  de- 
mandant au  prêtre  sa  bénédiction  avant 
de  lire  l'évangile.  Celte  prière  commence 
par  les  mots  ;  Jubé ,  Domine,  benedicere. 

JUBILE.  —Le  jubilé  chrétien ,  imitation 
du  jubilé  des  Juifs,  fut  institué  en  i300  par 
le  pape  Boniface  VIII  qui  en  fixa  le  retour 
à  cent  ans.  Une  multitude  innombrable  de 
pèlerins  se  rendit  à  Rome  pour  obtenir 
tes  indulgences  plénières  promises  par 
le  pape.  Clément  VI  décioa,  en  1350, 
que  le  jubilé  reviendrait  tous  les  cin- 
quante ans  ;  Grégoire  XI  en  fixa  le  retour 
à  trente-trois  ans .  et  Pie  II  à  vingt-cinq 
ans.  Le  nom  de  ;u6t70  n'a  été  adopté  que 
sous  le  pontificat  de  Sixte  IV  en  1473.  Il 
fut  pendant  longtemps  d'usage  de  faire , 
à  l'époque  éa  jubile,  le  pèlerinage  de 
Rome.  Charles  VI  plaça  des  gardes  sur 
la  frontière  pour  s'opposer  a  la  sortie 
des  pèlerins  (  1399-1400  )  et  surtout  au 
transport  de  l'argent  hors  du  royaume. 
«  Dans  le  même  temps ,  dit  Froissart  à 
l'année  1399,  arriva  l'ouverture  de  la 
grande  indulgence  de  Rome  qui  donna 
sujet  aux  chrétiens  de  se  préjûirer  pour 
aller  saluer  et  visiter  l'église  du  prince 
des  apôtres;  mais,  comme  il  se  tût  fait 
pour  cela  un  grand  transport  d'argent 
hors  du  royaume ,  il  fut  fait  défense  aux 
Français  d'y  aller  et  l'on  envoya  exprès 
des  gardes  sur  les  frontières  pour  empê* 
cher  qu'on  en  pût  sortir.  »  Outre  les  jU' 
biles  revenant  k  époque  fixe ,  il  y  a  des 
jubilés  établis  pour  les  circonstances  so- 
lennelles, telles  que  l'avènement  des 
papes ,  les  guerres  saintes ,  etc. 

JUDICATURE  (Oflices  de).  —On  dé- 
signait sous  ce  nom  tous  les  ofSces  de 
juges  qui,  depuis  le  xvi* siècle,  étaient 
soumis  &  la  vénalité.  Voy.  Offices. 

JUGE.  —  Le  mot  juge  a  eu  plusieurs 
significations.  On  entend  généralement 
par  juges  ceux  qui  administrent  la  justice 
(voy.  Justice  et  Tribunaux).  Mais  à  i'é- 
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poqiie  carlovingienne,  on  appelait  ju^M 
des  intendants  des  domaines  royaux. 
«Ces  juge»,  dit  M.Guérard,  avaient  la 
police  et  la  justice  dans  les  domaines 
qu'ils  étaient  chargés  d'administrer. 
Charlemagne ,  dans  le  capitulaire  de  vil- 
lis ,  leur  enjoignait  de  présider  au  labou- 
rage, à  la  moisson,  aux  vendanges,  etc. 
Ils  devaient  acheter  ou  préparer  les  pro- 
visions de  bouche,  percevoir  les  poulets 
et  les  œufs  dus  à  l'empei  eur  et  les  vendre , 
lorsqu'ils  ne  servaient  pas  pour  sa  table  ; 
entretenir  les  bâtiments  royaux  et  clô- 
tures, cuisines,  brasseries,  boulange- 
ries ,  pressoirs  et  tout  le  mobilier  ;  veil- 
ler, en  outre ,  à  l'entretien  des  viviers  , 
vacheries ,  porcheries,  bergeries  ;  à  celui 
des  boucs,  des  chèvres  et  des  chiens; 
surveiller  et  diriger  les  ateliers  d'hommes 
et  de  femmes  ;  préparer  les  chariots  et 
les  approvisionnements  de  guerre  ;  élever 
des  chevaux  ;  nourrir  des  poules  ,  oies , 
paons ,  faisans ,  canards  ,  pigeons ,  per- 
drix, tourterelles,  vautours  etéperviers; 
cultiver,  dans  les  jardins ,  toutes  sortes 
de  plantes,  telles  que  lis,  rosiers,  herbe - 
au-coq,  sauges,  etc.;  ainsi  que  des  ar- 
bres fruitiers  et  autres ,  tels  que  pom- 
miers ,  poiriers  ,  sorbiers ,  lauriers , 
pins ,  etc.  Enfin  ils  étaient  tenus  de  ren- 
dre ,  tous  les  ans ,  au  roi  un  compte  gé- 
néral de  l'administration  de  ses  terres , 
et  de  lui  adresser  des  états  particuliers 
des  manses  vacantes  et  de  tous  les  achats 
des  serfs.  »  (Prolégomènes  du  polyptyque 
d'Irminon  par  M.  Guérard ,  p.  439-440.) 

JUGE  D'ARMRS.  —  Louis  XIII  créa,  en 
1615 ,  un  juge  d'armes  pour  réformer  les 
abus  et  usurpations  d'armes  ou  armoiries 
et  constater  les  véritables.  Cette  charge, 
remplie  d'abord  par  François  Chevriers 
de  Saint-Mauris,  fut  exercée  après  sa 
mort  par  les  d'Hozier,  dont  la  science 
héraldique  était  célèbre. 

JUGE  D'INSTRUCTION.-  Juge  qui,  sur 
un  réquisitoire  du  ministère  public ,  dé- 
cerne les  mandats  contre  les  inculpés, 
les  interroge ,  ainsi  que  les  témoins ,  et 
s'efforce  par  l'examen  des  pièces  et  les 
questions  adressées  aux  inculpés  et  aux 
témoins  d'arriver  à  la  connaissance  de 
la  vérité,  et  de  constater  s'il  y  a  lieu 
de  poursuivre.  L'information  terminée, 
le  juge  d'instruction  fait  son  rapport 
à  la  chambre  du  conseil  qui  prononce 
sur  le- sort  de  l'inculpé.  Voy.  Justice, 
S  IV. 

JUGE  MAGE  (judex  major).  —  Lieute- 
nant général  du  sénéchal  de  Provence. 
On  trouvera  dans  les  suppléments  de  du 
Gange  une  liste  des  juges  mages  (  y»  Ju- 
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dices  majores).  —Il  y  avait  encore  des 
juges  mages  ou  granaa  juges  dans  d'au- 
tres ville^,  par  exemple  à  Cluny. 

JUGEMENT  DE  DIEU.  -  Le  jugement 
de  Dieu  n'avait  pas  lieu  seulement  par  le 
duel,  ou  combat  judiciaire  (Toy.  Duel)  , 
mais  encore  par  les  épreuves  (  voy.  Or- 
dalie). 

JUGEMENTS  DE  LA  MER.  —  Les  ;«- 
gements  de  la  mer  ou  rôles  d'Oleron  for- 
maient lin  véritable  code  maritime  adopté 
sur  les  côtes  de  l'Océan  dès  le  xii«  siècle. 
La  première  copie  authentique  de  ces 
lois  est  de  1266.  Les  jugements  de  la 
mer  ont  été  publiés  dans  la  Collection 
des  lois  maritimes ,  par  M.  Pardessus. 
Voy.  Marine. 

JUGES  DE  PAIX.  —  Magistrats  établis 
par  un  décret  du  5  août  1790  pour  exer- 
cer dans  chaque  canton  les  fonctions  de 
juges  ;  ils  sont  nommés  par  l'empereur 
et  sont  amovibles.  Les  juges  de  paix  pro- 
noncent sur  toutes  les  actions  person-* 
nelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort , 
jusqu'à  cent  francs ,  et ,  avec  appel ,  jus- 
qu'à deux  cents  francs.  Leurs  attribu- 
tions sont  très-variées  et  comprennent 
les  discussions  qui  peu  vent  s'élever  entre 
les  domestiques ,  ouvriers  et  maîtres , 
entre  les  locataires  et  propriétaires ,  etc. 
].es  juges  de  pat^  ont  aussi  la  police  ju- 
diciaire dans  leurs  cantons. 

JUGLBRIE  (  Droit  de  ).  —  On  donnait 
ce  nom ,  dans  certaines  parties  de  la 
France,  à  un  droit  qu'on  appelait  ailleurs 
mets  de  mariage ,  repas  de  noces ,  pres- 
tation de  viande.  Les  nouveaux  mariés 
étaient  tenus  de  donnera  manger pen» 
dant  huit  jours  à  une  espèce  de  jongleur 
envoyé  par  le  seigneur  et  chargé  de  cou- 
rir et  de  chanter  devant  les  mariés.—  On 
appelait  aussi  juglerie  ou  jonglerie  le 
droit  que  les  jongleurs  payaient  au  sei- 
gneur d'un  lieu  pour  y  faire  leurs  tours. 
Une  charte  de  Philippe  le  Bel ,  datée  de 
J298,  donne  à  Louis  comte  d'Ëvreux,  plu- 
sieurs fiefs,  avec  la  boucherie,  les  ventes 
et  \&  juglerie  (  du  Gange,  v»  Joglaria ). 

JUIFS.  —  S  !•'•  Étnt  des  juifs  fiendant 
le  moyen  âge.  —  Les  juifs  ont  été  pen- 
dant \e  moyeu  âçe  condamnés  à  un  état 
d'infériorité  et  d'oppression  qu'attestent 
tous  les  documents  de  cette  époque.  Ce 
n'est  pa»  seulement  à  la  haine  religieuse 
qu'il  faut  attribuer  les  persécutions  diri- 
gées contre  eux.  Leurs  habitudes  d'usu- 
riers contribuaient  encore  à  les  rendre 
odieux  au  peuple  qui  rejetait  sur  eux 
toutes  les  calamités  et  leur  attribuait 
d'atroces  usages,  et  entre  autres  le  sup- 
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plice  d*iin  enfant  égorgé  le  Tendredi  saint. 
De  là  la  haine  qui  poursuivait  les  juifs 
et  les  persécutions  dont  ils  furent  vie* 
limes.  En  I009,  on  leur  imputa  la  pro- 
fanation du  saint  sépulcre  par  le  calife 
Hakem  ;  ils  furent  proscrits  et  massacrés 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  En  1095 
et  1096 ,  le  départ  des  croisés  fut  signalé 
par  un  massacre  général  des  juifs.  A  Bé- 
ziers ,  depuis  le  dimanche  des  Rameaux 
jusqu'au  samedi  après  Pâques,  on  courait 
sus  aux  juifs  ;  leurs  maisons  étaient  dé- 
molies et  eux-mêmes  exposés  à  de  bru- 
tales attaques.  A  Toulouse,  un  juif  était 
soufDeté  chaque  année ,  h  Pâques ,  à  la 
porte  de  la  cathédrale.  Dans  la  plupart 
des  villes,  lorsqu'un  juif  était  livre  au 
supplice,  il  était  pendu  entre  deux  chiens. 
Les  juifs  étaient  tenus  dès  lexii*  siècle 
de  porter  un  signe  distinctif,  appelé 
rouelle  (  pièce  de  drap  jaune  en  forme  de 
roue).  Lorsque  le  pape  Innocent  II  fit 
son  entrée  solennelle  à  Saint-Denis  au 
commencement  du  xii*  siècle,  les  juif* 
vinrent  lui  offrir  une  rouelle.  «  Que  le 
Dieu  toutF-puibsant  ôte  le  bandeau  de  vos 

Îeux ,  »  leur  dit  le  pape  (Suger,  Vie  de 
,ouiê  le  Gros).  En  1182,  Philippe  Au- 
guste les  chassa  de  ses  domaines  ;  mais 
ils  achetèrent  leur  retour  en  ii98.  Du 
reste,  en  les  rappelant,  Philippe  Auguste 
prit  des  précautions  contre  leursexactions 
usuraires.  Deux  hommes  probes  furent 
chargés  dans  chaque  ville  de  garder  le 
sceau  des  juifs  et  de  s'assurer  de  la 
loyauté  de  leurs  transactions.  Ce  fut  l'ori- 
gine de  la  chancellerie  des  juifs.  Phi- 
lippe Auguste  leur  défendit  de  prêter  en 
prenant  pour  gages  des  ornements  d'é- 
glise, un  soc  de  charrue,  des  vêtements 
ensanglantés.  Les  juifs  avaient  obtenu , 
quoique  à  des  conditions  très-dures ,  une 
situation  légale.  Elle  leur  fut  enlevée  en 
1223.  «11  7  eut  accord,  dit  M.  Beugnot 
(les  Juifi  â^ Occident,  p.  90),  il  y  eut 
accord  entre  Louis  YIII  et  les  barons  de 
France  pour  ramener  les  juifs  à  l'état  de 
servitude  dont  Philippe  Auguste  les  avait 
tirés.  »  On  annula  les  obligations  envers 
les  juifs  qui  remontaient  au  delà  de  cinq 
ans ,  et  le  sceau  de  leur  chancellerie  fut 
supprimé.  Ils  tombèrent  à  l'état  de  serfs. 
Les  biens  meubles  des  juifs  apparte- 
naient au  baron  sur  les  terres  duquel  ils 
babitaieat.  Les  Etablissements  de  saint 
Louis  (livret,  chap.  cxxvii)  le  disent 
formellement:  les  meubles  aux  juifs  sont 
au  baron.  Le  juif  était  réellemeut  serf 
du  seigneur.  Une  ordonnance  de  saint 
Louis  datée  de  1230  (t.  V,  p.  421 ,  des  His" 
toriens  de  France  par  André  du  Chesne 
et  Recueil  des  ordonn.,  t.  I,  p.  S3)  dé- 
fend de  retenir  le  juif  d'un  autre.  «  Per- 
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tonne  dans  tout  le  royaume  ne  pourra 
retenir  le  juif  d'un  autre  seigneur,  et 
partout  oh  un  seigneur  trouvera  son  juif 
ijudxum  8uum)f  il  aura  le  droit  de  le 
reprendre  comme  son  esclave  (  tanquam 
proprium  servum),  quelque  long  séjour 
que  ce  juif  ait  fait  sur  les  terres  d'un 
autre  seigneur.  »  Un  arrêt  de  la  Pente- 
côte 1288  prouve  que  les  juifs  ne  pou- 
vaient, sans  le  consentement  du  sei- 
gneur, demeurer  dans  ses  domaines.  Us 
étaient  si  bien  assimilés  aux  serfs  que 
l'empereur  Frédéric  II ,  dans  une  charte 
de  Tannée  1237,  s'exprime  ainsi  :  «  L'au- 
torité impériale  a,  depuis  les  temps 
les  plus  anciens ,  inflige  aux  juifs  une 
servitude  perpétuelle  pour  perpétuer  la 
▼engeance  du  crime  qu'ils  ont  commis.  » 
il  existait  même  une  coutume  bien  étrange 
à  une  époque  oh  les  croyances  étaient  si 
ardentes.  Lorsqu'un  juif  voulait  se  con- 
vertir au  christianisme,  il  devait  faire 
abandon  de  tous  ses  biens  et  se  condam- 
ner en  quelque  sorte  à  la  mendicité.  Cette 
coutume  ne  fut  formellement  abolie  qu'en 
1363  (25  avril),  comme  le  prouve  un  texte 
cité  dans  les  suppléments  du  glossaire  de 
du  Cange  (v*  Juicri).  Les  domaines  des 
juifs ,  comme  ceux  des  aubaine  et  des 
bâtards  appartinrent  au  roi ,  lorsqu'il  se 
fut  empare  de  la  plupart  des  droits  féo- 
daux. 

Les  ordonnances  de  saint  Louis  trai- 
tent les  juifs  avec  une  grande  sévérité. 
Aucun  débiteur  ne  pouvait  être  empri- 
sonné ni  exproprie  pour  dettes  con- 
traetées  envers  un  juif;  les  juifs  ne 
devaient  recevoir  des  gages  qu'en  pré- 
sence de  gens  dignes  de  foi ,  sous  peine 
de  voir  leurs  biens  confisqués  (Ordonn. 
des  rois  de  Fr,,  t.  I ,  p.  53  et  54).  Dans  la 
suite ,  saint  Louis  ordonna  de  saisir  les 
biens  des  juifs  et  de  vendre  leurs  mai- 
sons et  autres  immeubles  pour  indem- 
niser ceux  qui  avaient  été  victimes  de 
leurs  usures. 

Les  juifs  étaient  médecins ,  en  même 
temps  qu'usuriers.  Plusieurs  conciles  du 
xni*  siècle ,  et  entre  autres  un  concile 
tenu  à  Béziers.  en  1246  ;  et  un  concile 
d'Alby  en  1255  cîéfendirent  aux  chrétiens 
de  se  servir  de  médecins  juifs. 

Philippe  le  Bel  protégea  et  persécuta 
tour  à  tour  les  juifs,  et  il  faut  surtout 
voir  dans  les  ordonnances  qu'il  rendit  à 
leur  égard  des  mesures  fiscales.  En  129 1, 
il  confisqua  leurs  biens  et  les  cbassa; 
mais  ils  achetèrent  presque  immédiate- 
ment leur  retour.  On  pourrait  s'étonner 
de  voir  les  juifs,  dont  les  biens  étaient 
si  souvent  confisqués,  assez  riches  pour 
acheter  encore  la  permission  de  rentrer 
en  France;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
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qu'ils  avaient  peu  d'immeubles  et  qu'ils 
avaient  toujours  une  partie  de  leur  for- 
tune mobilière  à  Tétranger.  Ils  avaient 
inventé  dès  le  xii*  siècle  des  lettrea  de 
vhange  pour  se  mettre  à  l'abri  des  pro- 
scriptions, dont  ils  étaient  perpétuelle- 
ment menacés.  En  1306,  les  >tit/«  furent 
de  nouveau  chassés  et  leurs  biens  confis- 
qués. Une  troisième  expulsion  des  juifs 
eut  lieu  en  I3li.  Pendant  tout  le  xiv*  siè- 
cle ,  on  voit  les  juifs  tantôt  rappelés  et 
protégés,  tant&t  chassés  et  frappés  de  con- 
fiscation. Enfin  le  17  septembre  i394  fut 
rendue  l'ordonnance  qui  bannit  définiti- 
vement les  juifs  de  la  France.  Ils  se  reti* 
rèrent  en  grand  nombre  dans  les  pro- 
vinces voisines,  telles  que  la  Lorraine, 
l'Alsace  et  la  Provence,  qui  n'étaient  pas 
encore  réunies  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

Au  XVI*  siècle,  des  juifs  espagnols  et 
portugais  vinrent  s'établir  dans  ie  midi 
de  la  France.  Les  rois  de  France  les  to- 
lérèrent et  Henri  II  rendit  même  en  leur 
faveur  nn  édii  (août  1550)  qui  les  plaçait 
BOUS  sa  protection,  comme  gens  en  bonne 
dévotion  de  s'employer  pour  le  service  du 
royaume f  qu'ils  veulent  aider  de  leurs 
biens ,  manufacture  et  industrie.  L'édit 
de  Henri  II  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  22  décembre  1550  fut  confirmé 
par  Henri  III  (il  novembre  1574).  Ce- 
pendant on  voit  par  un  écrivain  de  celte 
époque,  Ettienne  Pasquier,  que  des  hom- 
mes ,  môme  éclairés ,  n'approuvaient  pas 
cette  dérogation  aux  anciennes  lois. 
«  Quant  à  la  demeure  des  juifs  en  France, 
dii-il  dans  ses  lettres ,  elle  ne  peut  être 
tolérée,  en  ayant  été  chassés  comme  en- 
nemis capitaux  de  notre  christianisme , 
rudes  usuriers  et  en  outre  soupçonnés  d'a- 
voir empoisonné  tous  les  puits.  Au  moins, 
si  l'on  veut  souffrir  leur  demeure  en  ce 
royaume,  il  est  à  propos  que ,  pendant 
leur  séjour,  ils  portent  une  rouelle  ou 
platine  d'étain  sur  l'épaule,  de  la  largeur 
du  sceau  du  roi,  afin  qu'ils  soient  re- 
connus d'avec  les  chrétiens,  ainsi  qu'il  a 
été  autrefois  ordonné.  Mais  il  sera  tou- 
jours meilleur  de  bannir  ce  peuple  mau- 
dit. »  Il  y  eut  des  émeutes  contre  \e&  juifs 
nouvellement  établis ,  et  il  fallut  que  par 
une  seconde  ordonnance  Henri  111  con- 
firmât leurs  privilèges  ;  il  y  parle  des 
haineux  et  enviateurs  desdits  Espagnols 
et  Portugais  et  des  calomnies  et  faux 
crimes  qu'ils  leur  imputaient. 

S  II.  Etat  des  juifs  depuis  ilS9  jusqu'à 
nos  jours  ;  culte  israélite.  —  Jusqu'en 
1789  les  juifs  ne  furent  que  tolérés.  La 
liberté  des  cultes  proclamée  par  la  con- 
stitution de  1791  leur  permit  de  vivre , 
comme  tous  les  Français,  sous  la  protec- 
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tien  des  lois.  Le  consulat  admit  la  reli- 
gion israélite  parmi  les  cultes  dont  les 
ministres  recevaient  un  salaire  de  l'Ëtat. 
Une  ordonnance  royale  du  25  mai  1844 
a  réglé  le  culte  israélite.  Le  consistoir» 
central  israélite  siège  à  Paris.  Chaque 
département  renfermant  deux  mille  âmes 
de  population  israélite  a  un  consistoir» 
particulier;  on  réunit  autant  de  départe- 
ments qu'il  est  nécessaire  pour  que  ce 
nombre  soit  atteint.  Le  principal  ministro 
du  culte  israélite  est  le  grand  rabbin  du 
consistoire  central  ;  il  est  nommé  à  vie 
par  les  membres  du  consistoire  central 
et  les  délégués  des  consistoires  par- 
ticuliers. Il  doit  être  âgé  d'au  moins 
3uarante  ans ,  être  muni  d'un  diplôme 
u  second  degré  rabbinique  et  avoir  rem- 
pli pendant  plusieurs  années  les  fonctions 
de  rabbin  communal  ou  consistorial .  ou 
de  professeur  à  l'école  centrale  rabbi- 
nique. Les  autres  ministres  duculieJs- 
raélite  sont  les  rabbins  consistoriaux , 
les  rabbins  communaux ,  les  mohels  et 
les  schohets,  ministres  chargés  d'opérer 
la  circoncision  et  de  saigner  les  viandes 
suivant  le  rite  des  juifs.  Tous  ces  mi- 
nistres doivent  être  Français  et  se  con- 
former dans  leur  enseignement  aux  déci- 
sions du  grand  sanhédrin ,  assemblée  de 
notables  juty:»  convoqués  en  1806  par  Na- 
poléon ,  ou  aux  décisions  d'assemblées 
synodales  que  le  gouvernement  pourrait 
autoriser  ultérieurement.  Toutes  les  dis- 
cussions entre  les  ministres  du  culte 
israélite  ou  plaintes  qui  pourraient  s'éle- 
ver contre  leurs  entreprises  sont  défé- 
rées au  conseil  d'Etat,  sur  un  rapport  du 
ministre  des  cultes. 

JUILLET.  —  Ce  mois  était  jadis  appelé 
quintilis  ou  le  cinquième ,  parce  que , 
chez  les  Romains,  l'année  commençait 
au  mois  de  mars.  Après  la  réforme  du 
calendrier  par  Jules  César,  il  fut  décidé 
que  le  mois  quintilis  ^  pendant  lequel 
il  était  né ,  prendrait  le  nom  de  julius 
{juillet). 

JUISARME  ou  JUIZARME.  --  Arme  du 
moyen  &ge,  qu'on  appelait  aussi  gui^ 
sarme.  C'était  une  espèce  de  lance  ou  do 
hallebarde.  Guillaume  Guiart  a  dit  : 

Ln  rcçoÎTent  ans  feri  de  laaees, 
Anx  hachei ,  aux  épées  naei , 
Et  axxx  j uisarmts  émoulnea. 

Ce  mot  se  trouve  encore  dans  Octavien 
de  Saint-Gelais  : 

Lances,  bâtoni,  ëpéel  et  guîtarnut , 

Hamoii  eomplett  pour  bien  mU  hommea  d'arm^i. 

JULIEN  (Calendrier).  —  Calendrier  re- 
formé par  Jules  César.  Comme  le  calen- 


drier  julien  a  été  admid  en  France  jusque 
▼ers  la  fio  du  xvi*  siècle ,  il  est  néces- 
saire d'exposer  la  réforme  opérée  par 
Gésar.  Voici  ce  qu'en  dit  Bailly,  dans  son 
Histoire  de  l'cutronomie  :  «  Le  calendrier 
romain  était  tombé  dans  le  plus  grand 
désordre  par  la  négligence  et  la  faute 
des  prêtres.   César,  en  sa  qualité  de 

grand    pontife,  devait   y    remédier 

Alexandrie  était  alors  le  siège  unique 
de  l'astronomie  et  des  sciences  ;  César 
fit  venir  de  cette  ville  Sosigènes ,  phi- 
losophe péripatéticien  et  astronome.  So- 
Ngènes ,  ayant  examiné  l'année  de  Numa 
et  les  intercalations  prescrites ,  vit  qu'il 
n'T  avait  pas  d'autre  moyen  à  prendre 

3ue  d'abandonner  l'année  lunaire,  et 
e  régler  l'année  civile  seulement  sur  le 
cours  du  soleil.  C'éuit  le  moyen  de  lui 
donner  une  forme  simple  et  par  consé- 
quent commode.  Il  imagina  de  faire 
chaque  année  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours  et  d'ajouter  un  jour  à  la  quatrième 
pour  tenir  compte  des  quatre  quarts  qui 
s'étaient  accumulés.  L'année  de  Numa 
n'avait  que  trois  cent  cinquante-cinq 
jours  :  il  en  fallut  ajouter  dix.  Sosigènes 
et  César  les  répartirent  ainsi.  On  en 
ajouta  deux  aux  mois  de  décembre,  de 
janvier  et  d'août,  qui  n'en  avaient  que 
vingt-neuf.  On  ne  changea  rien  au  mois 
de  février,  pour  ne  pas  troubler  le  culte 
des  dieux  infernaux  (  ne  deum  inferwn 
religio  immutaretur).  Le  jour  interca- 
laire ibt  seulement  placé  dans  ce  mois  le 
24 ,  jour  qui  précédait  le  sixième  avant 
les  calendes  dfe  mars  ;  il  fut  appelé  bis 
uxtus ,  d'ob  Tannée  a  pris  le  nom  de 
bissextile.  Cette  année  ainsi  réformée  fut 
appelée  julienne,  et  porta  le  nom  de 
César  au  lieu  de  porter  celui  de  Sosigènes 
qui  lui  valut  cet  honneur.  Elle  a  réglé 
le  temps  pendant  quinze  siècles  jusqu'à 
ce  que  le  pape  Grégoire  XIII  vint  donner 
son  nom  a  une  seconde  réformation  de- 
venue indispensable.  •  Yoy.  Grégorien 
(  Calendrier  ). 

JULIEN  C  Saint).  -  Saint  Julien  était  le 
patron  des  ménétriers  ;  l'hôtel  Saint-Ju- 
lien avait  été  assigné  pour  demeure  aux 
membres  de  cette  corporation.  En  I33i , 
deux  jongleurs ,  appelés  aussi  ménestrels 
ou  ménétriers  t  Jacques  Grure  et  Hu- 
gues le  Lorrain  fondèrent  une  église  pa- 
roissiale sous  l'invocation  de  saint  Ju- 
lien. On  l'appela  depuis  Saint -Julien  des 
ménétriers.  Le  droit  de  patronage  dans 
cette  église  ou  de;nomination  aux  béné- 
fices vacants  appartenait ,  au  xvii*  siècle, 
aux  vingt-quatre  violons  du  roi  (jui  re- 
présentaient l'ancienne  corporation  des 
ménétriers.  On  lit  dans  le  Journal  inédit 


lUR 


611 


ff Olivier  d^Ormesson,  à  la  date  du  n  no- 
vembre 1643  :  «  M.  de  Morangis  nous  dit 
aa'il  venait  d'installer  les  pères  do  la 
doctrine  chrétienne  à  Saint -Julien  des 
ménétriers  au  lien  de  certains  prêtres  qui 
vivaient  mal ,  et  que  la  confrérie  ues 
violons  conférerait  dorénavant  à  ces  pla- 
ces des  religieux  de  la  doctrine  chré- 
tienne. Il  nous  dit  comme  il  y  était  entré 
par  force  avec  des  archers,  suivant  l'ordre 
de  M.  do  Paris  et  arrêt  du  conseil ,  sans 
le  consentement  des  mattres-violons  qui 
en  ont  la  nomination.  » 

JUMELLE.  —  Pièce  d'artillerie,  inven- 
tée par  un  fondeur  de  Lyon  ;  elle  éuit 
composée  de  deux  canons  qui  étaient 
fondus  conjointement  et  n'avaient  qu'une 
seule  lumière.  Elle  a  été  peu  de  temps 
en  usage.  Voy.  Daniel,  de  la  milice  fran- 
çaise. 

JUNIORAT.  —  Le  juniorat  était  tout  à 
la  fois  l'office  de  vicaire  ou  desservant 
dans  une  église  et  le  droit  de  nommer  à 
cet  office.  Le  vidame  de  Chartres  don- 
nant à  l'église  de  Saint-Père  de  Chartres 
\e  juniorat  de  l'église  de  Saint-Lubin  do 
Brou  explique  cette  donation  en  disant 
que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  conser- 
veront aucune  autorité  sur  le  vicaïae  ou 
desservant  de  Saint-Lubin  {Prolégomènes 
du  eartulaire  de  Saint-Pire  de  Chartres, 
S  W). 

JURANDE.  ~  La  jurande  était  une 
charge  conférée  par  élection  à  quelques- 
uns  des  artisans  pour  présider  les  as- 
semblées d'une  corporation  industrielle, 
défendre  ses  intérêts,  recevoir  les  ap- 
prentis et  maîtres,  etc.  Voy.  Corpo- 
ration. 

JURAIS ,  JURÉS.  —  Le  moi  jurais  eàl 
souvent  employé  dans  les  actes  du  moyen 
âge  pour  désigner  les  magistrats  muni- 
cipaux, consuls,  capitouls,  échevins ,  etc. 
A  Bordeaux,  à  la  Rochelle,  à  Dijon  ,  les 
échevins  portaient  le  nom  lïe  jurais.  On 
les  nommait  quelquefois  jures,  Voy.  du 
Cange,v«  Jura/». 

JURËB ,  JURET.  —  Redevance  que  les 
bourgeois  jurés  payaient  au  seigneur; 
elle  était  pour  les  habitants  de  Troyes  de 
six  deniers  pour  livre  sur  les  biens  meu- 
bles ,  et  de  deux  deniers  pour  livre  sur 
les  biens  immeubles.  Dans  des  assises  de 
Champagne  citées  par  du  Cange,  on  lit 
que  Julien  de  Gienville^  homme  du  séné 
chai  de  Champagne ,  disait  que  les  gens 
du  comte  de  Champagne  voulaient  avoir 
JURÉE  de  lui  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles.  Le  mot  jeuret  du 
juret  était  employé  dans  le  même  sens. 
Voy.  du  Gange ,  v»  Jurata. 
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JUREMENTS.—  Saint  Louis  fit  des  lois 
sévères  poar  réprimer  les  juremenU  et 
blasphèmes.  A  son  retour  de  la  croisade, 
il  rendit  une  ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle les  blasphémateurs  devaient  être 
marqués  au  front  d'un  fer  chaud ,  et ,  en 
cas  de  récidive ,  avoir  la  langue  et  les 
lèvres  percées  d'un  fer  chaud.  Le  pape 
Clément  lY,  tout  en  louant  le  zèle  de 
saint  Louis,  l'engagea  à  en  modérer  Tar- 
deur  et  à  imposer  aux  blasphémateurs 
des  peines  moins  cruelles  que  la  muti- 
lation. Dans  une  lettre  que  ce  même  pape 
adresse  au  roi  de  Navarre,  Thibaut  de 
Champagne ,  pour  l'engager  à  réprimer 
les  jurements  f  il  ne  lui  conseille  pas 
d'imiter  l'excessive  rigueur  de  saint 
Louis.  «Nous  avouons,  lui  dit-il, qu'il 
ne  convient  pas  de  suivre  en  cette  circon- 
stance les  traces  de  notre  très-cher  fils 
en  J.  G.  le  roi  de  France  et  d'infliger  des 
châtiments  aussi  cruels  ;  mais,  sans  aller 
jusqu'à  la  mutilation  et  à  la  mort ,  il  y  a 
d'autres  châtiments  qui  pourront  empê- 
cher les  hommes  téméraires  de  proférer 
des  blasphèmes.  »  Saint  Louis  suivit  les 
conseils  du  pape,  et  modifiant  sa  pre- 
mière ordonnance  par  un  édit  de  dé- 
cembre 1264,  il  ne  punit  les  jurements 
que  ^  la  peine  du  fouet  et  d'une  amende 
pécuniaire.  Cette  ordonnance  a  été  im- 
primée dans  le  Traité  de  la  police  de  de 
La  Marre  (  I,  545-546).  Le  même  ouvrage 
donne  tous  les  règlements  faits  dans  la 
suite  pour  réprimer  les  jurements  et 
blasphèmes.  On  y  retrouve  les  disposi* 
tions  de  la  première  ordonnance  de  saint 
Louis ,  principalement  dans  un  édit  du 
22  février  i347,  rendu  par  Philippe  de 
Valois.  Une  première  infraction  aux  or- 
donnances sur  les  jurements  était  punie 
du  pilori  depuis  firimes  Jusqu'à  nones, 
avec  permission  aux  assistants  de  jeter 
des  ordures  au  blasphémateur.  Il  était  en- 
suite condamné  à  jeûner  un  mois  au  pain 
et  à  l'eau.  La  récidive  était  punie  du  piluri 
un  jour  de  marché  et  le  coupable  avait 
la  lèvre  supérieure  percée  d'un  fer  chaud. 
Pour  un  troisième  blasphème,  il  avait 
la  lèvre  inférieure  percée.  Une  quatrième 
faute  était  punie  par  la  mutilation  des 
deux  lèvres.  Enfin  pour  la  cinquième,  il 
avait  la  langue  coupée.  Les  ordonnances 
contre  les  blasphémateurs  furent  renou- 
velées par  Charles  VI.1 ,  Louis  XI! ,  Fran- 
çois l*s  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV,  Louis  Xlll  et  Louis  XIV.  L'or- 
donnance du  30  juillet  1666  n'est  pas 
moins  sévère  que  celles  de  saint  Louis 
et  de  Philippe  de  Valois.  Elle  a  été  pu- 
bliée dans  le  Traité  de  la  police  de  de 
La  Marre  (t.  I ,  p.  S50-551). 

Les  rois,  qui  prohibaient  si  sévèrement 
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les  jurements  et  blasphèmes,  en  don- 
naient trop  souvent  l'exemple.  Le  jure- 
ment de  Louis  XI  était  par  laPàque-Dieu  ; 
celui  de  Charles  VIlï,  jour  de  Dieu; 
de  Louis XII,  le  diable  m'emporte;  de 
François  I",  foi  de  gentilhomme:  de 
Henri  IV,  ventresaint-gris  ^  etc.  Bran- 
tôme a  conservé  dans  les  quatre  vers 
suivants  les  principaux  jurons  des  rota 
de  France  : 

Quand  1*  Pdque-Dieu  déeë4*  , 
Par  le  Jour  Dieu  lui  gnocéda  ; 
Le  diable  m'emporte  l'en  tint  prél  ; 
#01  de  gentilhomme  Tint  aprèi. 

Quant  à  Charles  IX ,  ajoute  le  même 
écrivain,  il  jurait  de  toutes  les  manières, 
et  tel  qu'un  sergent  qui  mène  pendre  un 
homme.  Puur  rendre  les  juremenfa  moins 
horribles ,  on  modifia  le  mot  Dieu  qui  y 
entrait  presque  toujours  et  on  y  substitua 
les  syllabes  di^die,  dienne,  bleu^  etc.  Au 
lieu  de  pçtr  Dieu ,  mort  Dieu,  tête  Dieu , 
sarig  Dieu,  etc.,  on  dit  pardié ,  pardi, 
oardienne ,  mort  bleu ,  mort  dienne,  tête 
bleu,  ventre  bleu,  sang  bleu,  sang  dis,  etc. 
(  Dulaure ,  Hist.  de  Paris ,  deuxième  édi- 
tion, t.  II,  p.  360). 

JURÉS.  —  On  appelait  ordinairement 
jurés  les  habitants  d'une  commune 
qui  avaient  prêté  serment  de  défendre 
mutuellement  leurs  droits  et  privilèges 
(  voy.  Commune  ).  —  Ce  mot  servait  en- 
core à  désigner  les  membres  des  corpo- 
rations d'artisans.  Il  y  avait  des  jurés 
vendeurs  de  vin ,  crieurs  des  corps ,  etc. 
On  appelait  spécialement  ;iire«  ou  mal- 
tres  jurés  les  gardes  du  métier  qui  étaient 
chargés  de  défendre  les  droits  de  la  cor- 
poration ,  de  recevoir  les  apprentis  et 
maîtres ,  etc.,  en  un  mot  ceux  qui  com« 
posaient  \&  jurande  (voy.  ce  mot).  —  Les 
écoliers  jurés  de  l'université  de  Paris 
étaient  ceux  qui  avaient  étudié  pendant 
six  mois  dans  cette  université ,  et  qui  en 
avaient  lettres  et  certificats  du  recteur. 

JURÉS.  —  Ce  mot  désigne  générale- 
ment aujourd'hui  les  citoyens  appelés  à 
prononcer  sur  le  fait  imputé  à  un  accusé. 
Leur  assemblée  s'appelle  jury.  Voy.  Jurt. 

JURÊS-CRIEURS.  —  Voy.  Corpora- 
tion ,  S  VU ,  r»  Crieurs, 

JUREURS.  —  On  appelait  ainsi ,  dans 
les  anciennes  coutumes ,  ceux  qui  attes- 
taient l'innocence  d'un  accusé.  Ces  ;u- 
reurs  rappelaient  les  cojurantes  ou  con" 
juraieurs  (voy.  ce  mot)  des  lois  barbares. 
Laurière  (G /oMaire  du  droit,  v»  Jureurs) 
cite  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  admettaient  des  jureurs,  et, 
entre  autres ,  des  arrêts  des  22  février 
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J353  et  18  juin  1354.  D'anciennea  coû- 
tâmes, dont  parle  le  même  auteur,  re- 
coDDaissaient  qu'un  accusé  pouvait  se 
justifier  si  vingt  chevaliers  dignes  de  coo' 
fiance  attestaient  son  mnocence. 

JURIDICTION.  —  Ce  mot  indique  le 
pouvoir  de  dire  droit  ou  de  juger.  H  y 
avait  autrefois  un  grand  nombre  de  juri- 
dictions. L'enceinte  du  palais  de  justice 
de  Paris  comprenait  vingt-quatre  juri- 
dictions ^  au  XVII*  siècle.  —  Les  degrés 
de  juridiction  sont  les  divers  tribunaux 
qui  ont  droit  de  juger  successivement 
une  affaire,  d'abord  en  première  instance, 
puis  en  appel.  Yoy.  Appel  et  Tribunaux. 

JURISCONSULTES.  —  Hommes  versés 
dans  l'étude  du  droit.  Us  ont  exercé  une 
crande  influence  aux  xiii*'  et  xiv«  siècles. 
Yoy.  Droit  romaih  et  Légistes. 

JURISPRUDENCE.  —  Science  du  droit. 
Voy.  Droit  romain  et  Légistes. 

JURY.  —  On  appelle  jury  rassemblée 
àe»  jurés  chargés  de  prononcer 'sur  le  fait 
imputé  à  un  accusé.  Les  jum  ou  citoyens 
chaînés  de  prononcer  sur  la  culpabilité 
d'un  de  leurs  pairs,  se  trouvent  déjà  dans 
les  lois  des  barbares  sous  le  nom  de 
rachinibourgs  (voy.  Rachimbourgs).  On 
trouve  même  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains une  institution  analogue.  A  l'épo- 
aue  féodale ,  le  tribunal  des  pairs  du  fief 
était  encore  une   espèce  de  jury.  Ces 

Kirs,  comme  les  rachimbourgs,  jugeaient 
I  questions  de  druii  aussi  bien  que  les 
questions  de  fait.  Lorsque  la  loi  devint 

S  lus  compliquée,  ils  durent  céder  la  place 
des  hommes  versés  dans  la  science  du 
droit ,  et  bientôt  les  tribunaux  se  compo- 
sèrent exclusivement  de  magistrats  voués 
à  l'étude  et  à  l'application  des  lois.  Ce 
changement  s'accomplit  sous  les  règnes 
de  saint  Louis  et  de  Philipe  le  Bel.  Des 
juges  nonmiés  par  le  roi  furent  chargés , 
à  partir  du  xiv*  siècle ,  de  rendre  la  jus- 
tice en  son  nom.  Ce  fut  seulement  en  1790 
que  rassemblée  nationale  constituante 
revint  au  principe  du  jury.  La  loi  du  30 
avril  1790  institua  les  jurés  en  matière 
criminelle.  Les  jurés  furent  chargés  de 
résoudre  la  question  de  fait;  l'application 
de  la  peine  fut  réservée  aux  juges.  Depuis 
cette  époque  l'institution  du  jury  a  tou- 
jours été  maintenue;  seulement  des  lois 
particulières  ont  déterminé  les  classes 
de  citoyens  dans  lesquelles  seraient  choi- 
sis les  jurés,  et  la  nature  des  affaires  qui 
seraient  soumises  au  jury.  Ainsi,  les  pro- 
cès pi>liti^ues  et  les  affaires  de  presse  ont 
été  défères  tantôt  au  jury,  tantôt  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Les  préfets  forment, 
chaque  année,  une  liste  nécessaire  pour 
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assurer  le  service  du;ury.  Un  tirage  au 
sort  indique  les  jurés  qui  doivent  siéger 
dans  chaque  session  ;  le  premier  président 
de  la  cour  impériale  procède  à  ce  tirace 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  delà 
session.  Trente-six  jurés  sont  désignés 
pour  le  service  de  la  session ,  ainsi  que 
quatre  jurés  supplémentaires.  Le  minis- 
tère public  et  les  défenseurs  des  parties 
ont  droit  de  récuser  un  certain  nombre  de 
jurés  :  le  nombre  de  douze  est  nécessaire 
pour  former  un  jury.  Après  avoir  en- 
tendu les  débats  contradictoires  et  le 
résumé  du  président,  le  jury  répond  aux 
questions  posées  par  le  président,  par 
une  affirmation  ou  une  négation.  On  ap- 
pelle celte  réponse  verdict  {vere  dictum). 
Le  mot  jury  s'applique  à  un  grand 
nombre  de  réunions  de  citoyens  qui,  sans 
avoir  le  caractère  public  d'une  magistra- 
ture, sont  néanmoins  appelés  à  ju^er. 
Ainsi  les  jurys  d'expropriation  sont  char- 
gés de  fixer  les  indemnités  dues  pour  les 
biens  expropriés  ;  les  jurys  de  révision 

Îour  la  garde  nationale  prononcent  sur 
es  demandes  relatives  à  l'inscription  ou 
à  la  radiation  sur  les  registres  de  lagarde 
nationale  ;  il  y  a  encore  des  jurys  médi- 
caux, qui  examinent  les  aspirants  au 
titre  d'officiers  de  santé,  les  pharma- 
ciens, droguistes,  herboristes,  sages- 
femmes^  des  jurys  des  beaux-arts,  etc. 

JUSSION  (Lettres  de).  —  Les  lettres  de 
jussion  étaient  ordinairement  des  man- 
dements ou  ordres  adressés  aux  parle- 
ments pour  leur  enjoindre  d'enregistrer 
les  édits  des  rois.  On  reporte  à  l'an- 
née 1392  le  premier  exemple  de  lettres 
de  jussion.  Charles  YI  adressa  ces  lettres 
aux  magistrats  composant  la  cour  de  par- 
lement, pour  qu'ils  eussent  à  enregistrer 
des  lettres  patentes  qui  créaient  une  juri- 
diction privilégiée  en  faveur  du  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris. 

JUSTE-AU-CORPS.  —  On  appelait  ju«<ff- 
au-corps  ou  justaucorps  un  vêtementqui 
serrait  la  taille  et  descendait  jusqu'aux 
genoux.  Le  iack  (voy.  ce  mot)  a  été  le 
premier  modèle  du  justaucorps ,  qui,  à 
son  tour,  a  fait  place  à  la  redingote,  dont 
l'usage  et  le  nom  furent  empruntés  à 
l'Angleterre,  au  xYiii"  siècle. 

JUSTICE.  —  La  justice,  qui,  selon  la 
définition  des  jurisconsultes ,  doit  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  (suum 
cuique  tribuere  ) ,  comprend  les  lois ,  les 
tribunaux ,  \aL  procédure ,  Vaccusation  et 
la  défense,  en^n  la  pénalité  qui  réprime 
les  délits  et  les  crimes.  C'est  un  des  su- 
jets les  plus  vastes  de  l'histoire  de  la  civi- 
lisation. Je  n'entreprends  pas  ici  d'en  es- 
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quisser  les  diverses  parties  ;  je  renverrai 
à  des  articles  spéciaux  tout  ce  qui  con- 
cerne les  lois,  les  tribunaux,  la  pénalité 
(  voy.  Lois,  Parlements,  Présidiaux  , 
Peines  ,  Supplices  ,  Tribunaux  ).  Je  me 
bornerai  maintenantàparlerde  la  manière 
dont  l'accusation  et  ta  défense  ont  été 

{>résenlées  aux  diverses  époques  de  notre 
listoire ,  et  des  moyens  employés  par  les 
ju^es  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  etrendre  aux  parties  bonne  et  loyale 
justice.  Ce  sujet  qui  est  encore  très-étendu 
peut  se  partager  en  quatre  périodes  : 
l«  la  période  où  régnent  les  lois  barbares 
et  carlovingiennes  ;  2*>  l'époque  féodale  ; 
3*>  l'époque  monarcbique  du  xiii«  au 
xviii»  siècle  ;  4®  l'époque  moderne  depuis 
la  révolution  jusqwà  nos  jours. 

S  I.  Epoque  barbare,  —  La  procédure , 
d'après  la  loi  salique  et  les  lois  des  bar- 
bares ,  avait  un  caractère  tout  particulier. 
Les  juges  ou  plutôt  les  jurés  se  réunis- 
saient en  armes  ;  ils  siégeaient  dans  un 
lieu  consacré  par  quelque  souvenir  reli' 
gieux ,  au  Malbenj ,  c'est-à-dire  sur  la 
montagne  oii  s'assemblait  le  mallum  des 
Francs  (voy.  Mal,  Mallum).  Les  hom- 
mes libres  ou  prud'hommes  (.boni  homi- 
nes,  probi  homines),  qui  accompagnaient 
le  graf  ou  comte,  portaient  le  nom  de 
rachimbourgs  (  voy.  ce  mot  ).  Il  y  avait 
aussi,  dans  les  assemblées  solennelles, 
trois  sagibarons  (voy.  ce  mot)  chargés 
d'interpréter  la  loi.  La  plupart  des  actes 
juridiques  étaient  accompajgnés  de  for- 
mules symboliques  destinées  à  frapper 
l'imagination  des  barbares  et  que  l'on  re- 
trouve dans  toutes  les  législations  primi- 
tives. Kéclamaient-ils  une  portion  de 
terre,  ils  la  touchaient  de  leurs  épées  en 
signe  de  revendication.  S'ils  voulaient  se 
séparer  de  leur  famille,  ils  rompaient  de- 
vant le  centenier  quatre  bâtons  d'aune 
ou  de  peuplier  dont  ils  jetaient  les  mor- 
ceaux à  terre.  C'était  le  symbole  d'une 
séparation  complète  avec  la  famille.  Dès 
lors  ils  n'avaient  plus  aucun  droit  à  l'hé- 
ritage de  leurs  parents  ;  mais  de  leur  côté 
ils  étaient  dispensés  de  payer  le  wehrgeld 
(  voy.  ce  mot  )  auquel  leurs  parents  pou- 
vaient ^ire  condamnés. 

L'accusé  se  présentait  devant  les  ra- 
chimbourgs  accompagné  des  membres  de 
sa  famille  qui  juraient  pour  lui  (voy.  Con - 
jurateurs)  ;  ils  attestaient  sa  moralité. 
Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  témoins  venant 
certifier  un  fait,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
les  tribunaux  modernes.  C'était  une  fa- 
mille entière  qui  se  portait  garant  d'un 
de  ses  membres,  de  même  qu'elle  s'enga- 
geait à  payer  le  wehrgeld ,  auquel  il  pour- 
rait être  condamné.  Le  demandeur  s'a- 
dressait aux  rachimbourgs  en  ces  termes  : 
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Dites-moi  la  loi  salique  ?  Si  l'iiiTaire  ex- 
posée les  rachimboui^s  refusaient  de  pro- 
noncer une  sentence, ils  étaient  condam* 
nés  chacun  à  une  amende  de  neuf  sous 
qu'ils  payaient  au  demandeur  (  Loi  sa- 
lique ,  tit.  LX  ).  Un  nouveau  jour  était  ns- 
signé  pour  le  jugement.  Si  sommés  de 
nouveau  de  prononcer  une  sentence  ,  ils 
s'y  refusaient  encore ,  ils  devaient  payer 
une  amende  de  quinze  sous.  Dans  le  cas 
où  ils  prononçaient  un  jugement  contraire 
à  la  loi  salique ,  ils  étaient  condamnés  à 
une  amende  de  quinze  sous.  Les  parties 
qui  protestaient  contre  la  déci3ion  des 
rachimbourgs  sans  pouvoir  prouver  ({u'il 
y  avait  eu  violation  de  la  loi  saliquo 
étaient  punies  de  la  même  amende. 

Souvent  on  imposait  aux  parties  l'or- 
dalie  (voy.  ce  mot).  Les  épreuves  de  l'eau 
froide ,  de  l'eau  bouillante,  du  fer  chaud, 
du  bûcher  ardent,  des  bras  tenus  en  croix 
étaient  regardées  comme  le  jugement  (U 
Dieu.  Dans  la  suite,  on  entendit  surtout 
par  ces  mots  le  combat  déféré  aux  par- 
ties ou  duel  judiciaire  (-voy.  Duel).  Quant 
à  la  pénalité ,  elle  se  compensait  presque 
toujours  ï)ar  un  welvrgeld  ou  somme  d'ar- 
gent qui  était  payée  à  la  victime  ou  à  ses 
I)arents.  C'était  le  prix  de  la  paix  çjui 
était  conclue  entre  le  coupable  et  la  vic- 
time. Il  y  avait  encore  une  autre  amende 
appelée  fredum  (voy.  ce  mot)  qui  se 
payait  aux  juges.  Si  le  condamne  ne  pou- 
vait pas  acquitter  l'amende  à  laquelle  il 
avait  été  condamné,  il  s'adressait  à  ses 
parents,  et,  par  une  cérémonie  symbo- 
lique ,  invoquait  leur  secours.  Il  se  ren- 
dait avec  eux  dans  sa  maison  ,  ramassait 
de  la  poussière  dans  chacun  des  quatre 
coins ,  et  se  plaçant  sur  le  seuil  la  jetait 
par-dessus  l'épaule  de  ses  trois  plus  pro- 
ches parents  ;  puis  ,  s'aidant  d'un  bâton  j 
il  montait  sans  chaussure  sur  la  haie  qui 
entourait  sa  maison.  Les  parents  étaient 
tenus  de  payer  pour  lui.  S'ils  refusaient, 
le  coupable  pouvait  être  condamné  à  une 
peine  corporelle  ou  même  livré  au  der- 
nier supplice. 

Les  capitulaires  de  Charlen>agne  con- 
servèrent en  partie  les  épreuves  et  les 
formes  symboliques  des  lois  barbares. 
Charlemagne  s'efforça  cependant  d'empê- 
cher la  coutume  orale  de  remplacer  la  loi 
écrite ,  suivant  la  tendance  de  cette  épo- 
que. Les  capitulaires  en  fournissent  aes 
preuves  incontestables  (voy.  Capitulai- 
res ,  S  III  )•  Mais,  au  milieu  de  l'anarchie 
du  IX*  siècle,  l'autorité  des  lois  générales 
fut  méconnue ,  et  ce  fut  alors  que  préva- 
lut dans  la  justice  comme  dans  toute  la 
société  l'prganisation  féodale. 

S  II.  Epoque  féodale.  ^hB  caractère 
qui  distingue  surtout  cette  nouvelle  pê- 
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riode,  c*est  TaboHlion  de  toute  loi  géné- 
rale et  le  triomphe  des  usages  locaux. 
Chaque  seigneur  sulTit  dans  ses  do- 
maines une  tradition  souvent  incer- 
taine; lorsqu'une  diflBcullé  se  présentait , 
on  réunissait  les  hommes  les  plus  re- 
nommés par  leur  expérience  et  on  faisait 
ane  enquête  par  turbe,  dont  les  ré- 
sultats étaient  toujours  douteux.  Ainsi 
la  loi  avait  un  caractère  d'incerlilude  et 
d'arbitraire.  Quant  à  la  procédure ,  on  se 
dispensait  des  enquêtes  juridiques  en 
s'en  rapportant  le  plus  souvent  aux  épreu- 
ves ou  au  combat  singulier  (voy.  Ddel  et 
Ordalie).  La  royauté  lutta  énergique- 
ment  contre  ces  funestes  usages ,  et  son 
premier  soin  fat  de  rétablir  l'empire  des 
lois  générales,  sans  toutefois  détruire  les 
oouiumes  qui  s'étaient  fortement  enraci- 
nées dans  le  pays  et  que  la  tradition  avait 
oonttacrées.  Les  baillis  royaux  ne  tardè- 
rent pas  à  annuler  par  les  appels  les  jus- 
tices seigneuriales  (voy.  Appel  et  Bailli). 
S  III.  Époque  monarchique.  —  I.a  re- 
naissance du  droit  romain  aussi  bien  que 
le  progrès  de  la  royauté  contribua  à  amé- 
liorer Tadininistralion  de  la  justice. 
Louis  IX  prohiba  le  duel  judiciaire ,  et 
quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  été 
toujours  observée,  le  jugement  de  Dieu  ht 
généralement  place  à  des  informations  ju- 
diciaires qui  portaient  sur  des  témoigna- 
ges oraux  ou  sur  des  pièces  écrites.  Les 
mges  et  les  témoins  eurent  sous  les  yeux 
rimage  du  Christ,  qui ,  dès  cette  époque, 
fut  placée  (uns  les  tribunaux  pour  rendre 
plus  présente  la  pensée  du  souverain 
juge.  Pierre  des  Fontaines,  contemporain 
de  saint  Louis  parle  do  cet  usage  dans 
son  conseil  à  un  ami.  «  I^  juge ,  dit-il , 
doit  avoir  devant  soi  l'image  de  Notre-Sei- 

Sneur,  suivant  l'usage  de  Rome,  et  doit 
onner  attention  aux  causes  qu'il  juge 
sans  se  laisser  prévenir  de  passions,  h 
Cette  nouvelle  forme  de  procédure  donna 
naissance  à  Tordre  des  avocats. 

Avocats,  procureurs,  avoués,  —  Une 
ordonnance  du  fils  de  saint  Louis,  en 
•date  de  1291 ,  fixa  le  salaire  des  avocats 
et  les  règles  cju'ils  devaient  suivie  dans 
leurs  plaidoiries.  L'article  i2derurdon-> 
Dance  du  19  mars  i3i4,  détermine  les  ho- 
noraires qu'ils  peuvent  réclamer  en  Nor- 
mandie (Ord.  aies  R.  de  Fr.,  p.  55i).  Une 
autre  ordonnance,  du  iT  novembre  I3i8, 
défend  aux  ofOciers  du  parlement  de  man- 
ger avec  eux,  de  peur  que  cette  familia- 
rité ne  soit  cause  de  grands  maux  (ibid., 
().  673).  Et  cependant,  dès  le  xiv"  siècle, 
a  profession  aavocat  était  en  grande  es- 
time. Bouteiller ,  dans  sa  Somme  rurale^ 
la  met  au  rang  de  la  chevalerie.  «  Rt 
pour  ce ,  dit-il ,  sont  appelés  les  avocats 
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chevaliers  es  lois  et  doivent  porter  d'or 
comme  les  chevaliers.  »  Us  n'étaient 
point  soumis  aux  taxes  et  paraissaient 
au  parlement  avec  des  manteaux  et  des 
chaperons  fourrés  (Sainte- Palaye ,  Dict. 
des  antiquités  françaises j  v*  Advocats). 
Le  titre  d'avocat,  même  lorsqu'on  n'j 
joignait  point  le  titre  de  noble  ou  d'e- 
cuyer  ,  ne  préjudiciait  point  à  la  no- 
blesse (  La  Roque ,  De  la  nobleste  , 
§.  597).  Les  ordonnances  çiui  avaient 
xé,  dès  l'origine,  les  conditions  de  ca- 
pacité et  de  probité,  exigées  dea  avocats, 
ont  été  maintenues  presque  sans  change- 
ment sous  l'ancienne  monarchie»  Les 
procureurs  s'organisèrent  en  corporation 
dès  le  XIV*  siècle,  et  devinrent  oflBciers 
publics  en  1620.  Les  procureurs  furent 
supprimés  en  1791  par  l'Assemblée  con- 
stituante :  mais  il  fut  établi  en  même 
temps  «  qu'il  j  aurait  auprès  des  tribu- 
naux des  districts,  des  officiers  ministé- 
riels ou  avoués  f  dont  la  fonction  serait 
exclusivement  de  représenter  les  par- 
ties; d'être  chargés  et  responsables  des 
pièces  attitrés  ;  de  faire  les  actes  déforme 
nécessaires  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure et  mettre  l'affaire  en  état.  »  Les 
avoués  furent  supprimés  par  la  loi  du 
S  brumaire  an  ii^  qui  autorisa  les  parties 
à  se  faire  représenter  par  de  simples 
fondés  de  pouvoir  qui  ne  pourraient  for- 
mer aucune  demande  pour  leurs  soins  et 
salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  au- 
raient accepté  la  déléeation.  La  loi  du 
27  ventôse  an  tiii  rétablit  les  avoués.  Au- 
jourd'hui ils  sont  nommés  par  l'empereur, 
sur  la  présentation  du  tribunal  auprès 
duquel  ils  doivent  exercer  leur  ministère. 
En  réalité ,  les  charges  d'avoués  sont  vé- 
nales depuis  1816,  chaque  avoué  ayant  le 
droit  de  présenter  son  successeur  à  l'a- 
grément de  l'empereur.  Quant  à  l'insti- 
tution du  ministère  public  ou  des  ma- 
gistrats chargés  de  poursuivre  les  délits 
et  les  crimes ,  elle  date  à  peu  près  du 
môme  temps  que  celle  des  avocats  (voy. 
Gens  du  roi  ). 

Un  grand  nombre  d'ordonnances  des 
xiv»,  XV»  et  XVI»  siècles,  telles  que  les 
ordonnances  de  mars  1 357,  de  Montils-lès- 
Tours  (1453).  de  VillersCoiterets  (1539), 
d'Orléans  (1561),  de  Moulins  (1566),  de 
Blois  (1579),  eurent  pour  but  et  pour 
résultat  de  bâter  le  jugement  des  procès, 
de  prévenir  la  partialité  des  juges  en  ap- 
pelant les  affaires  par  ordre  d'inscription 
et  en  interdisant  aux  parents  de  siéger 
dans  un  même  tribunal.  Elles  protégèrent 
l'accusé  en  lui  donnant  le  droit  de  faire 
entendre  lui-même  sa  défense  (ord.  de 
Villers-Cotterets);  enfin  elles  substituè- 
rent le  français  au  latin  barbare  dont  on 
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Be  servait  dans  la  rédaction  des  sentences 
des  tribunaux  et  des  actes  authentiques 
(ibid.).  L'établissement  des  registres  de 
l'état  civil,  par  François  !•' ,  prévint  de 
nombreux  procès,  en  constatant  les  rap- 
ports de  parenté  et  les  droits  de  succes- 
sion Çvoy.  Etat  civil).  L'ordonnance  de 
Moulins  ne  permit  d'enlever  un  procès 
aux  juges  naturels  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  contre-signée  d'un  se- 
crétaire d'État.  Les  évocations  et  le  droit 
de  commitM'mus (voy.CoMMiTTiMDs),  qui 
renvoyaient  les  parties  devant  une  juri^ 
diction  spéciale,  telle  que  le  grand  con- 
seil, les  maîtres  des  requêtes,  etc., 
furent  soumis  à  des  règles  déterminées 

3ui  enlevaient  à  ces  privilèges  une  partie 
e  leurs  inconvénients.  Si  Ton  ajoute  la 
publication  des  coutumes  (voy.  Droit 
coutuhier),  la  multiplication  des  cours 
de  justice  «parlements  et  présidiaux,  oîi 
l'on  jugeait  d'après  des  lois  écrites ,  la 
science  des  magistrats  formés  à  l'école 
des  plus  habiles  jurisconsultes,  on  aura 
une  idée  des  progrès  que  fit  l'adminis- 
tration de  la  justice  pendant  la  période 
monarchique.  La  royauté  avait  trouvé  la 
France  divisée  en  une  multitude  de  juri- 
dictions; elle  parvint  h  les  détruire  ou  au 
moins  à  renare  leur  influence  presque 
nulle  \itLT  la  création  de  juges  royaux,  qui 
recevaient  les  appels.  Le  principe  que 
toute  justice  émane  du  roi ,  avait  fini  par 
dominer  en  France. 

Les  ordonnances  de  Michel  de  Maril- 
lac  sous  Louis  XIII  et  surtout  celles  de 
Louis  XIV,  améliorèrent  l'organisation 
judiciaire.  L'ordonnance  civile  ou  code 
Louis  (1667),  réforma  des  abus  invété- 
rés ,  tels  que  les  enquêtes  par  turbes  ; 
elle  prescrivit  la  tenue  régulière  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  leur  dépôt  au 
greffe  de  chaque  tribunal  ;  elle  hâta  l'ex- 
pédition des  affaires  et  établit  une  pro- 
cédure uniforme,  obligatoire  pour  tous 
les  tribunaux.  Louis  XIV  expose  nette- 
ment sou  but  dans  le  préambule  de  l'or- 
donnance civile  ;  il  se  propose  de  «  rendre 
l'expédition  des  affaires  plus  prompte  par 
le  retranchement  de  plusieurs  délais  et 
actes  inutiles,  et  par  1  établissement  d'un 
style  uniforme  dans  toutes  les  cours  et 
sièges.  »  Plusieurs  autres  ordonnances  de 
Louis  XIV  furent  promulguées  dans  le 
but  d'améliorer  l'ensemble  des  lois  du 
royaume  (voy.  Lois,  S  IV).  Cependant  on 
ne  peut  nier  qu'il  y  eût  encore  des  abus 
nombreux  dans  l'administration  de  la 
justice  :  diversité  des  coutumes  qui  avait 
résisté  et  tous  les  efforts  de  la  royauté 
pour  établir  une  législation  uniforme  , 
vénalité  des  offices  de  judicature,  évoca- 
tions ,  lettres  de  cachet,  tortures,  atrocité 
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des  supplices,  lois  abandonnées  au  ca- 

f>rice  du  souverain,  arbitraire  qui  pouvait 
ivrer  les  accusés  à  des  commissions  spé- 
ciales,  etc.  L'abolition  de  la  torture  par 
Louis  XVI  fut  une  des  plus  utiles  mesures 
de  l'ancienne  monarchie  pour  la  réforme 
et  l'amélioration  de  l'administration  de  la 
justice. 

S  IV.  Dernière  époque  de  1789  à  nos 
jours,  —  Les  lois  modernes  ont  fait  dis- 
paraître la  plupart  des  abus  gue  je  viens 
de  rappeler  et  qui  avaient  résisté  à  tous 
les  efforts  de  l'ancien  régime.  L'établis- 
sement d'une  loi  uniforme  substituée  à  la 
diversité  des  coutumes,  l'institution  d'un 
tribunal  suprême  (cour  de  cassation), 
chargé  de  maintenir  l'uniformité  dans 
l'adminisiration  de  la  justice,  l'abolition 
des  lettres  de  cachet ,  la  publicité  des  dé- 
bats judiciaires ,  l'intervention  du  jury 
dans  les  procès  criminels,  la  tenue  plus 
régulière  des  registres  de  l'état  civil, 
voilà  quelques-unes  des  mesures  qui  ont 
sensiblement  amélioré,  dans  les  temps 
modernes,  l'organisation  judiciaire  de  la 
France. 

La  hiérarchie  des  tribunaux  est  aussi 
simple  qu'elle  était  compliquée  autrefois. 
Les  juges  de  paix  dans  les  cantons,  les 
tribunaux  de  première  instance  dans 
chac|ue  arrondissement  et  les  cours  im- 
périales dans  une  circonscription  qai 
embrasse  plusieurs  départements,  ren- 
dent la  justice  civile;  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  cours  impériales  sont 
chargés  de  la  justice  commerciale;  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribu- 
naux correctionnels,  les  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle  dans 
les  cours  impériales,  et  enfin  les  cours 
d'assises,  ont  pour  mission  de  réprimer 
les  délits  e^  les  crimes.  Au-dessus  de 
toutes  ces  juridictions,  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dont  l'autorité  s^étend  sur  toute  la 
France  continentale  et  maritime ,  main- 
tient l'uniformité  de  la  jurisprudence. 
Partout  la  loi  a  placé  à  côté  des  juges  un 
magistral  chargé  de  représenter  le  gou-* 
vernement  et  l'intérêt  de  la  société. 

Beaucoup  plus  simple  dans  son  organi- 
sation, l'administration  judiciaire  assure 
la  sécurité  publique  par  la  vigueur  et  la 
promptitude  des  poursuites,  rend  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  et  concilie  les 
intérêts  de  TEtat  avec  ceux  des  parti- 
culiers en  garantissant  la  libre  défense 
de  l'accusé,  et  son  jugement  par  ses  pairs, 
du  moins  en  matière  criminelle.  Il  sufiira, 

fiour  justifier  ces  assenions,  de  rappeler 
es  précautions  avec  lesc^uelles  on  pro- 
cède à  une  instruction  criminelle. 

Instruction  criminelle.  —  Le  minis- 
tère public,  qui  a  mission  de  recher* 
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eber  partont  les  crimes  et  les  délits , 
de  faire  arrêter  les  prévenus  et  de  pour- 
suivre la  punitioQ  des  coupables,  adresse 
an  réquisitoire  au  juge  d'ùi^truction 
pour  qa'il  déceroe  un  mandat  contre 
l'inculpé.  Interrogations  de  témoins  et  do 
l'inculpé,  saisie  de  pièces  et  perquisi- 
tion» ,  tels  sont  les  moyens  par  lesquels 
le  juge  d'tostraction  s'efforce  d'arriver 
à  la  connaissance  de  la  vérité.  Lors- 
au'il  a  terminé  son  information,  il  l'a- 
dresse au  procureur  impérial,  qui,  selon 
le  résultat,  prend  de  nouvelles  réqui- 
sitions pour  que  l'inculpé  soit  renvoyé 
devant  le  tribunal  compétent  on  soit  mis 
en  liberté.  Après  ce  réqjuisitoire  définitif, 
le  juge  d'instruction  fait  son  rapport  à  la 
chanUfre  du  conseil ,  qui  n'est  autre  que 
le  tribunal  ou  une  des  chambres  du  tri- 
bunal réunis  à  huis  clos  et  qui  prononce, 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  impérial, 
la  mise  en  liberté  de  rinculpé  ou  son  ren- 
voi devant  les  juges  compétents.  Les  ap- 
pels de  la  chambre  du  conseil  sont  portés 
devant  une  des  chambres  de  la  cour  ap- 
pelée chambre  des  mises  en  accusation. 
C'est  une  des  chambres  de  la  cour  spécia- 
lement chargée  de  juger  ces  appels  et  de 
statuer  sur  les  ordonnances  de  prise  de 
corps  rendues  par  la  chambre  du  corueil. 
Elle  entend  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral, ainsi  que  la  lecture  de  toutes  les 
pièces  du  procès  et  statue  à  huis  clos  sur 
les  réquisitions  du  ptrocureur  général.  Si 
le  foii  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que 
les  charges  lui  paraissent  suffisantes,  elle 
prononce  le  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises.  Cette  cour  se  compose  de  trois 
juges  délégués  et  de  jurés  :  les  jurés  pro- 
noncent sur  le  fait  et  les  juges  appliquent 
la  loi  ;  les  débats  sont  dirigés  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises;  ils  s'uuvrent 
par  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  parle  procureur  général. 
On  procède  ensuite  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  à  l'audition  des  témoins  à 
charge  et  à  décharge;  les  débats  sont 

fablics,à  moins  que,  dans  l'intérêt  de 
ordre  et  des  mœurs ,  le  huis  clos  n'ait 
été  prononcé;  l'accusation  est  soutenue 
par  le  ministère  public,  et  la  défense  pré- 
sentée par  l'avocat  de  l'accusé  ;«  1g  pré- 
sident résume  les  débats  et  pose  au  jury 
les  questions  sur  lesquelles  il  doit  se 
prononcer.  Suivant  la  réponse  affirmative 
ou  négative  du  jury,  l'accusé  est  con- 
damné ou  mis  en  liberté.  Il  suffit  de 
rappeler  ces  détails  pour  prouver  de 
quelles  garanties  la  loi  a  entouré  l'accusé. 
Les  affaires  civiles  sont  jugées  avec  des 
formalités  aussi  minutieuses  et  suivent 
plosiears  degrés  de  juridiction  ;  elles  sont 
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d*abord  portées  devant  les  tribunaux  dt 
première  instance ,  puis,  en  cas  d'appel , 
devant  les  cours  impériales  et  enfin  à  la 
cour  de  cassation  (voy.  Tsibinaux). 

Actions  judiciaires.  —  On  appelle  ac^ 
tion  judiciaire  l'introduction  en  justice 
d'une  demande  déterminée.  Les  actions 
possessoires  ont  pour  but  de  faire  main- 
tenir une  partie  dans  la  possession  d'une 
chose,  dans  laquelle  elle  a  été  troublée 
par  un  tiers;  les  actions  pétitoires  ten- 
dent à  faire  statuer  sur  la  propriété 
même  de  la  chose  litigieuse  ;  Vaclion 
criminelle  a  pour  but  de  faire  appliquer 
les  peines  encourues  pour  un  crime  ou  un 
délit  :  elle  ne  peut  êtie  exercée  que  par 
le  ministère  public  ;  l'action  civile  a 
pour  objet  la  réparation  du  dommage.  Oo 
appelait  encore,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, actions  réelles,  celles  qui  concer- 
naient les  propriétés  que  l'on  revendi- 
quait; Vactton  réelle  s'exerçait  toujours 
contre  le  détenteur  de  ces  propriétés, 

Suel  cju'il  fût;  Vaclion  personnelle  était 
irigee  contre  ceux  qui  étaient  person- 
nellement obligés,  par  contrat,  ou  par  tout 
autre  acte.  «  Ainsi ,  dit  Claude  de  Fer- 
rière,  l'oc^on  personnelle  eai  mUérenie 
à  la  personne  obligée  et  ne  peut  être  in- 
tentée que  contre  elle  ou  contre  son  héri- 
tier, au  lieu  que  l'aclton  réelle,  étant 
inhérente  à  la  chose,  est  donnée  contre 
quiconque  en  est  détenteur.  »  Il  y  avait 
aussi  des  actions  mtVr^e«  en  partie  réel- 
les ^  en  partie  personnelles. 

h  aux  témoignage.  —  Le  faux  témot- 
anage  a  été  puni  sévèrement  dans  toutes 
les  législations.  Les  capitulaires  con- 
damnaient l'homme  qui  s'était  parjuré  à 
avoir  la  main  coupée.  Les  conjurateurs 
ou  cojurateurs  (  voy.  Conjdrateurs) 
coupables  du  même  crime  subissaient  la 
même  peine,  à  moins  qu'ils  ne  payas- 
sent une  rançon  ou  composition.  Saint 
Louis  remplaça  cette  peine  par  une 
amende.  François  !•',  par  une  ordon- 
nance de  1531 ,  condamna  les  faux  té- 
moins à  la  peine  capitale  ;  mais ,  quoique 
cette  loi  ait  été  maintenue  jusqu^à  la  fin 
de  l'ancienne  monarchie,  elle  fut  adoucie 
dans  la  pratique;  on  distingua  le  faux 
témoignage  en  matière  civile  du  faux 
témoignage  en  matière  criminelle.  Le 
code  pénsi  de  1810  a  consacré  cette  dis- 
tinction; il  punit  le  faux  témoignage  en 
matière  criminelle  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  et  le  même  crime  en  matière 
civile  de  la  réclusion.  Le  faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle,  entraîne,  d'a- 
près une  loi  de  1832,  l'emprisonnement 
et  la  dégradation  civique.  Lorsque  le  faux 
témoin  a  été  corrompu  par  argent  ou  par 
promesse,  il  peut  être  condamné,  en  ma« 
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tière  correctioDDelle,  aux  travaux  forcés 
à  lemps. 

Faux.  —  Les  anciennes  ordonnances 
punissaient  de  mort  la  plupart  des  faux 
en  écriture  publique  ou  privée;  les  lois 
modernes  ont  distingue  les  crimes  de 
faxix  par  écrit  en  plusieurs  catégories: 
l?  les  faux  en  écriture  jyublique  j  comme 
altération  d'actes  notariés,  de  registres  de 
rétat  civil,  d'écritures  de  commerce  et  de 
banque,  etc.;  2<*  les  faux  en  écriture 
privée.  Le  premier  de  ces  crimes  est 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  selon  la  personne  qui  s^en  est 
rendue  ctiupable.  Un  fonctionnaire  public 
qui  commet  le  crime  de  faux  en  écriture 
publique ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  puni  beaucoup  plus  sévèrement 
qu'un  simple  particulier  ;  le  faux  en  écri- 
ture privée  n'est  puni  que  de  la  réclu" 
sion. 

JUSTICE  (Basse).  —  La  basse  justice 
était  un  droit  sei^îneurial  qui,  établi  à 
l'époque  de  la  féodalité,  s  était  maintenu 
malgré  les  attaques  perpémelles  des  offi- 
ciers royaux.  La.  basse  justice ,  d'après  le 
Dictionnaire  de  droit  de  Claude  de  Per- 
rière, donnait  le  droit  de  connaître  de  la 
police ,  des  dégâts  causés  par  les  ani- 
maux, des  injures  légères,  et  d'autres 
délits  qui  ne  pouvaient  être  punis  d'une 
amende  de  plus  de  dix  sous  parisis.  Les 
seigneurs  ba»-jt(«ftcter«  jugeaient  les  pro- 
cès de  leurs  vassaux  jusqu'à  la  somme 
de  soixante  sous  pariais,  ainsi  que  les 
questions  relatives  aux  cens,  rentes  et 
exhibitions  de  contrats  pour  raison  des 
héritages  situés  sur  leur  territoire;  le 
bas  ju^ttcter  pouvait  faire  arrêter  sur  ses 
domaines  tous  les  délinquants  et  avoir  à 
cet  effet  maires,  sergents  et  prison;  il 
fixait  les  bornes  des  propriétés  entre  ses 
vassaux,  de  leur  consentement.  C'était 
une  sorte  de  justice  de  paix  exercée  au 
nom  des  seigneurs. 

JUSTICE  CENSUELLE.  —  Justice  ap- 
partenant à  un  seigneur  pour  les  cens 
ou  redevances  (voy.  Cens). 

JUSTICE  (Chambre  de).  -  Tribunal 
«xtraordinaire.Voy.  Tribunaux. 

JUSTICE  FONCIÈRE.  —Le  seigneur  qui 
avait  \a,  justice  foncière  pouvait  saisir  les 
héritages  tenus  de  lui  à  censive ,  si  les 
cens  n'étaient  pas  payés  (Laurière,  Glos' 
taire  du  droit  ). 

JUSTICE  (Haute).  —  La  haute  justice 
donnait  tous  les  droits  de  basse  et 
moyenne  justice  et  de  plus  autorisait 
ceux  qui  l'exerçaient  à  élever  des  piloris, 
échelles,  fourches  patibulaires,  etc.,  parce 
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qu'ils  avaient  le  droit  de  glaive  (jus  gladii)  i 
ou  droit  de  punir  de  mort  les  malfaiteurs. 
A  l'exception  des  cas  royaux  (  voy.  Cas 
ROYAUX  ) ,  dont  la  connaissance  était  ré- 
servée exclusivement  aux  juges  royaux , 
les  hauts  justiciers  pouvaient  connaflre 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans 
rétendue  de  leur  juridiction.  Us  devaient 
avoir,  pour  exercer  leur  droit  de  hauts  i 
justice f  des  juges  et  officiers,  des  geôliers 
et  prisons  sures.  Leurs  juges  pouvaient, 
outre  les  amendes,  prononcer  la  peine 
du  fouet,  du  carcan,  de  l'amende  hono- 
rable, de  la  marque  par  le  fer  rouge,  du 
bannissement  et  même  de  la  mort.  Mais 
les  condamnations  ne  pouvaient  être  mi- 
ses à  exécution  que  lorsqu'elles  avaient 
été  confirmées  par  les  juges  royaux.  Les 
ap}>els  du  tribunal  des  hauts  justiciers 
étaient  portés  devant  les  baillis  et  séné- 
chaux oes  provinces,  lorsque  les  sei- 
gneurs relevaient  immédiatement  du  roi. 
Les  biens  vacants  par  déshérence  et  les 
successions  des  bâtards,  appartenaient  au 
haut  justicier  ;  il  en  était  de  même  des 
épaves  (voy.  £i>aves),  si  elles  n'étaient 
pas  réclamées  dans  les  quarante  jours. 
Les  trésors  trouvés  sur  les  domaines  du 
haut  justicier  étaient  partagés  entre  ce 
seigneur  et  celui  qui  les  avait  découverts. 
—  Voy.  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  et 
Loyseau,  des  Justices  seigneuriales. 

JUSTICE  (Lit  de).  —  Voy.  Lit  de  jus- 
tice. 

JUSTICE  (Moyenne).  —  La  moyenne 
justice  ne  différait  pas  d'une  manière 
très-sensible  de  la  basse  justice.  Elle 
donnait  le  droit  de  connaître  des  délits 
qui  ne  pouvaient  être  punis  de  plus  de 
soixante-quinze  sous  d'amende  et  de  tou- 
tes les  obligations  féodales  des  vassaux. 
Le  seigneur  qui  avait  la  moyenne  justice^ 
devait  avoir,  pour  l'exercer,  un  juge ,  un 
procureur  fiscal  ou  procureur  d'office, 
un  greffier,  un  sergent  (huissier)  et  une 
prison.  Le  moyen  justicier  pouvait  nom- 
mer des  tuteurs  et  curateurs  pour  les 
mineurs;  faire  apposer  les  scellés,  pro- 
céder aux  inventaires,  etc.  Il  fixait  les 
limites  entre  les  voies  publiques  et  les 
propriétés  de  ses  vassaux.  Il  avait  l'in- 
8pection*des  mesures  dans  toute  l'éten- 
due de  sa  justice.  Les  appels  des  moyens 
justiciers  comme  ceux  des  bas  justiciers, 
se  portaient  devant  les  seigneurs  qui 
avaient  droit  de  haute  justice. 

JUSTICES  SEIGNEURIALES.— Lajustico 
était  primitivement  un  droit  féodal  (voy. 
Féodalité  ).  —  Les  coutumes  avaient 
maintenu  les  justices  seigneuriales  (cou- 
tume de  Tours,  art.  58  ;  coutume  de  Low- 
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iun,  chap.  it,  art.  3).  Les  fourches  patibu- 
bnres  du  seigneur  châtelain  avaient  trois 
piliers  (coutumes  de  Tours ,  art.  64  ;  de 
loudtm, cbap.  y, art.  6  ;  d'Anjou^^rt.  43). 
Le  baron  avait  quatre  piliers  et  le  comte 
six.  Voy.  Laurière,  Glossaire  du  droit. 

JUSTICIERS.  —  On  donnait  quelquefois 
le  nom  de  justiciers  aux  officiers  de  jus- 
tice. Ainsi  certaines  chartes  des  rois  et 
Kigneors  sont  adressées  à  leurs  justi' 
tiers. 

JUSTICIERS  (Hauts).  —  Les  seigneurs 
hanis  jasticiers  étaient  ceux  qui  jouis- 
ttientda  droit  de  haute  justice.  Yoy.  FÉo* 
BAUTÉ  et  JcsTici  (Haute). 
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JUVEIGKERIES  ou  JUVEIGNEURIES.  - 
Fiers  tenus  par  des  juvsigneurs,  Vot.  Ju> 

▼EIGNEtaS. 

JUVEIGNEURS.  —  Les  juveigneurs 
étaient  des  cadets  de  maison  noble.  Ce 
nom  était  encore  usiié  au  xvin*  siècle;  on 
le  trouve  dans  Saint-Simon  (Mémoires, 
II,  153,  édit.  in-8)  :  «  Les  juveigneurs  ou 
cadets  de  la  maison  de  Roban  étaient 
semblables  en  tout  et  pour  tout  aux  ju- 
veigneurs de  toutes  les  autres  maisons 
nobles  de  Bretagne.  »  Et  au  tome  V, 
p.  210  •'  M  Guéméné  relevait  en  juvet- 
gneur  du  duc  de  Rohan ,  qui ,  pour  les 
biens,  représentait  Talué  de  la  maison.  » 


KARAT.  —  Ce  mot  indique  un  certain 
titre  et  degré  de  perfeciion  de  Tor.  Il 
tient,  dit-on,  de  l'arabe  kouara,  nom 
d*on  arbre  dont  les  fruits  sont  rouges 
comme  du  corail.  Le  fruit  est  une  espèce 
de  fève  avec  une  marque  noire  dans  le 
milieu;  il  est  enfermé  dans  une  coque 
ronde  extrêmement  dure.  Les  fèves  du 
kouara  ont  servi  de  poids ,  dès  la  plus 
haute  antiquité,  dans  le  commerce  de 
Tor.  Quand  elles  sont  bien  sèches,  elles 
oevarient  presque  pas  de  poids.  La  fève 
du  kouara  est  appelée  karat,  et  ce  der- 
nier mot  a  servi  par  extension  à  estimer 
Tor  plus  ou  moins  fin  {Amwements  phi' 
lologiques ,  2*  édit. ,  p.  3l2). 

KERMESSES.  —  La  Flandre  française 
a  conservé  l'usage  des  kermesses  ou  fêtes 
champêtres  qu'anime  une  joie  bruyante 
et  que  Ton  célèbre  par  de  copieuses  liba- 
tions et  des  danses  nationales.  C'est  dans 
ces  fêtes  que  la  Flandre  manifeste  son 
génie  à  la  fois  sensuel  et  jovial.  La  pro- 
cetsion  de  Gayant  et  de  ses  enfants  est 
UQ  souvenir  des  anciennes  kermesses. 
Cambrai ,  Valenciennes  et  bien  d^autres 
villes  célèbrent  encore  ces  fêtes  avec  une 
pompe  bixarre.  (  Voy.  Fêtes,  %l\\.) 

KEURIE.— Charge  de  grand'queuT  (co* 
qnus)  ou  cuisinier  de  France.  Yoy.  Queux. 

KIOSQUE.  —  On  donné  ce  nom  à  des 
pavillons  entourés  de  jardins  dont  l'usage 
a  été  emprunté  à  la  Perse.  Le  nom  ne  date 

S  ère  que  du  xvni*  siècle,  oh  les  récits 
s  voyageurs  avaient  mis  à  la  mode  quel- 
ques coutumes  persanes. 

KIRSCH-WASSER.— Cette  liqueur,  dont 
le  nom  est  allemand  et  signifie  eau  de 
cerises,  n'a  commencé  à  être  en  usage  en 
ï'rance  que  dans  la  seconde  moitié  du 


xviii*  siècle.  Elle  fut  d'abord  introduite, 
dit  Le  Grand  d'Aussy  (  Vieprivée  des  Fran- 
çais), à  titre  de  remède ,  de  digestif  et  de 
cordial.  Elle  ne  payait  point  de  droit 
d'entrée  ;  mais  les  marchands  de  liqueurs 
s'en  étant  servis  pour  contrefaire  le  ma- 
rasquin ,  elle  fut  soumise  à  un  droit  très- 
fort.  Le  kirsch-wasser  se  fabrique  prin- 
cipalement en  Lorraine,  en  Alsace,  en 
Franche-Comté  et  surtout  dans  les  mon- 
tagnes de  la  forêt  Noire  (pays  de  Bade  et 
Wurtemberg),  avec  le  fruit  d'un  cerisier 
sauvage,  qui,  distillé,  donne  une  eaa-de- 
vie  claire  et  limpide,  mais  d'une  force 
extrême. 

KYMRYS.  -  Les  Kymrys  vinrent  s'éu- 
blir  dans  la  Gaule  septentrionale  à  une 
époque  dont  il  est  impossible  de  préciser 
la  date.  Ce  peuple ,  qui  est  le  même ,  dit- 
on,  que  les  Cimmériens,  les  Cinabres  et 
les  Carabriens,  s'étendit  du  Ubin  à  la 
Seine  et  forma  un  des  principaux  élé- 
ments de  la  nation  gauloise.  On  lui  attri- 
bue l'introduction  en  Gaule  du  druidis- 
me,  religion  plus  savante  que  celle  des 
Gaêls  qui  n'adoraient  que  les  forces  de  lu 
nature,  le  soleil ,  la  lune ,  les  forêts,  etc. 

KYRÏÉ  ELEISON.  —  D'après  un  Dtc- 
(tonnatVtf  des  origines,  découvertes ^  etc., 
imprimé  à  Paris  en  1777,  le  pape  Gré- 
goire le  Grand  introduisit  dans  l'Ëgliso 
latine  l'usage  de  cette  prière  grecque. 
Cependant  un  passage  des  lettres  do 
ce  pape  ferait  supposer  que  cette  prière 
était  usitée  depuis  longtemps.  On  lit,  en 
cÉFet,  dans  la  lettre  soixante-troisième  du 
livre  VU  :  «  Nous  ne  disons  pas  le  Kyrie 
eleison,  comme  les  Grecs.  Chez  les  Grecs, 
tous  le  chantent  en  même  temps;  chez 
nous ,  le  clergé  commence ,  puis  le  peuple 
répond. » 
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LABADISTES.  —  Hérétiques  qui  paru- 
rent vers  le  milieu  du  xvii*  siècle ,  et 
eurent  pour  chef  Jean  Labadie ,  qui  avait 
été  successivement  religieux  et  ministre 
protestant  à  Montauban.  Ce  sectaire  en- 
seignait, comme  la  plupart  des  mystiques, 
(^ue  la  perfection  consiste  dans  une  union 
intime  avec  Dieu ,  qui  affranchit  l'homme 
des  liens  corporels  et  rend  indifférents 
tous  les  actes  des  sens. 

LABOURAGE.  —  Voy.  Agriculture. 

LADRE.  —  Ce  mot  vient  du  latin  Lazct- 
rus ,  nom  du  pauvre  mendiant  qui  se  te- 
nait à  la  porte  du  mauvais  riche  {Evangile 
stlon  saint  £uc,  xvi ,  20).  Comme  les  lé- 

Ereux  invoquaient  saint  Ladre  ou  saint 
azare ,  on  leur  donna  le  nom  de  ladres. 
Au  moyen  âge  ils  étaient  séquestrés  dans 
des  maisons  appelées  ladreries ,  léprose- 
ries, mcdadrertes.  Ces  malheureux,  que 
Ton  désignait  encore  par  le  nom  de  mé- 
taux, éuient  tenus  de  porter  un  costume 
spécial  :  un  chapeau  d'écarlate  et  un  long 
bàion  les  faisaient  reconnaître;  le  bruit 
de  leur  cliqiAette  ou  morceaux  de  bois 
qu'ils  frappaient  Vnn  contre  l'autre,  aver- 
tissait de  leur  approche ,  et  les  passants 
s'éloignaient  pour  éviter  la  contagion.  Les 
ladres  ne  pouvaient  se  marier  qu'entie 
eux  ni  pénétrer  dans  les  églises  au  delà 
d'une  place  spéciale  qui  leur  était  assi- 
gnée. Le  Nouveau  coutumier  général^ 
t.  I,  p.  507,  s'exprime  ainsi  à  leur  égard  : 
«  Tous  ceux  qui  sont  atteints  de  la  ladre- 
rie doivent  s'absenter  du  peuple  et  des 
assemblées,  sans  pouvoir  venir  dans  les 
églises  plus  avant  qu'aux  portes  des  por- 
ches ,  ni  dans  les  marcnés  ou  dans  les 
maisons  d'autres  gens  en  santé.  Us  no 
peuvent  faire  aucune  provision  que  pour 
leur  consommation,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  d'envoyer  le  surplus  au  marché.  • 
{Coutume  de  Berghe-Satnt-  Vinox  dans  le 
Coutumier  général.  )  D'après  la  coutume 
de  Calais,  ceux  qui  voulaient  être  reçus 
bourgeois  devaient  apporter  un  certificat 
contenant ,  entre  autres  choses  qu'ils 
n'étaient  issus  ni  descendus  d*aucuns 
qui  aient  été  entachés  de  la  maladie 
de   lèpre.  (  Coutumier  général ,    t.    I , 

§.  1115.)  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  mala- 
rerie  où  le  lépreux  pdt  être  enfermé,  on 
lui  bâtissait  une  maison  qui  était  soute- 
nue par  quatre  poteaux ,  et  qui ,  à  la  mort 
du  lépreux,  devait  être  brûlée  avec  son 
lit  et  ses  vètemenU.  Elle  était  construite 


à  vingt  pieds  du  chemin.  On  lit  dans  la 
Coutume  de  Hainaut  :  «  Si  une  personne 
est  renommée  d'être  entachée  de  la  mala- 
die de  la  lèpre ,  les  échevins  dessous  qui 
telle  personne  est  résidante  et  demeu- 
rante, seront  tenus,  pour  leur  acquit, 
la  mener  aux  épreuves ,  aux  dépens  des 
paroissiens,  et,  si  icella  personne  était 
trouvée  entachée  de  ladite  maladie,  on 
lui  devra  bailler,  pour  une  fois,  si  elle 
n'est  du  lieu,  un  chapeau,  un  manteau 

f;ris,  une  cliquette  et  une  besace  et  de  quoi 
ui  faire  son  service  ;  lesquelles  bagues 
et  dépenses  devront  être  prises  sur  les 
biens  de  l'aumône  ou  sur  les  manants  du 
lieu  paroissiens ,  en  cas  qu'ils  n'eussent 
compétemment  et  pour  y  fournir.  La  ville 
sera  tenue  de  faire  à  la  personne  nue 
maison  sur  quatre  étages ,  ainsi  qu'il  a 
été  accoutumé  de  faire,  et,  si  le  patient 
la  vent  avoir  meilleure,  faire  la  devra  à 
ses  dépens,  à  la  charge,  après  sa  mort, 
d'être  brûlée  avec  le  lit  et  habillements 
ayant  servi  â  son  corps.  »  On  soumit  ces 
malheureux  au  droit  de  morte-main^ 
comme  le  prouve  le  chapitre  iv  de  la 
coutume  de  Alons  :  w  Une  personne,  dès 
qu'elle  sera  jugée  ladre  y  aoit  la  morte^ 
main,  comme  si  elle  était  morte  sur  tel 
état.  » 

Les  lépreux,  bannis  de  la  société  et 
séquestrés  avec  des  cérémonies  qui  an- 
nonçaient qu'ils  étaient  morts  pour  le 
monde  (  voy.  Léproserie  ) ,  étaient  re- 
gardés comme  des  ennemis  et  dans  plus 
d'une  circonstance  on  les  accusa  d'avoir 
empoisonné  les  fontaines.  Ce  fut  surtout 
au  xiv«  siècle,  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Long  ,  que  ces  bruits  se  propagèrent. 
En  1321 ,  les  lépreux  furent  accusés  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  des  juifs  pour  em- 
poisonner les  sources  et  fontaines.  On 
prétendait  qu'ils  y  jetaient  un  sachet  qui 
contenait  du  sang  humain,  de  l'urine, 
des  hosties  consacrées,  le  tout  séché  et 
broyé.  Sur  ces  accusations  on  arrêta 
partout  les  lépreux.  Un  chroniqueur  du 
temps,  continuateur  do  Guillaume  de 
Nangis,  rapporte  qu'une  lépreuse,  sur  le 
point  d'être  surprise,  jeta  derrière  elle 
un  chiffon  lié  qui  fut  aussitôt  porté  en 
justice  et  dans  lequel  on  trouva  une  tète 
de  couleuvre,  des  pattes  de  crapaud,  et 
comme  des  cheveux  de  femme  enduits 
d'une  liqueur  noire  et  puante,  chose  hor- 
rible à  voir  et  à  sentir.  Le  tout  mis  dans 
un  grand  feu ,  ne  put  brûler,  «  preuve 
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sâre,  ajoute  le  chroniqueur,  que  c'était 
QDTioleiit  poison.  Il  y  eat  bien  des  dis- 
cours ,  bien  des  opinions.  La  plus  pro- 
bable, c'est  que  le  roi  des  Maures  de 
Grenade ,  se  voyant  avec  douleur  si  sou- 
Tent  battu,  inoagina  de  s'en  venger  en 
machinant  avec  les  juifs  la  perte  des 
chrétiens;  mais  les  juifs,  trop  suspects 
eox-mèmes,  s'adressèrent  aux  lépreux. 
Ceux-ci,  le  diable  aidant,  furent  per- 
suadés par  les  juifs.  Les  principaux  lé- 
preux tinrent  quatre  conciles,  pour  ainsi 
parler,  et  le  diable,  par  les  juifs,  leur  fit 
entendre  que,  puisque  les  lépreux  étaient 
réputés  personnes  si  abjectes  et  comptés 
pour  rien  ,  il  serait  bon  de  faire  en  sorte 
que  tous  les  chrétiens  mourussent  ou  de- 
vinssent lépreux.  Cela  leur  plut  à  tous  ; 
chacun  de  retour  le  redit  aux  autres.  Un 
grand  nombre,  leurrés  par  de  fausses 
promesses  de  royaumes ,  comtés  et  au- 
tres biens  tenoporels,  disaient  et  croyaient 
fermement  que  la  chose  se  ferait  ainsi.  » 
Ces  accusations,  propagées  dans  le  peuple 
et  accueillies  même  par  les  rois,  exci- 
tèrent une  persécution  dont  un  grand 
nombre  de  lépreux  furent  victimes. 

LADRERIES.  «  Hospices  de  lépreux. 
Toy.  Ladres  et  Léproserie. 

LAGAK.  —  Nom  que  portait  en  Bretagne 
le  drotl  de  bris,  Yoy.  Bris  (Droit  de}. 

LAI  ouLAY.  —  Ce  mot,  oui  vient  de 
l'allemand  lied   (chant),  désignait  un 

Enre  spécial  de  poésie.  Traduit  dans  le 
in  barbare  du  moyen  âge ,  lied  avait 
formé  le  mot  leudus ,  qu'on  trouve  dans 
Fortunat  : 

Hm  tibiTMriienIof,d*ntearininabMr1>a»  leudos... 

Parmi  les  poètes  qui  composèrent  des 
laie  reraanpiables,  on  cite  Marie  de 
France,  Christine  de  Pisan,  Froissart,etc. 
Ce  genre  de  poésie  était  tombé  en  désué- 
tude dès  le  milieu  du  xvi«  siècle ,  comme 
le  prouve  l'i4r(  poétique  de  Thomas 
Sébilet,  qui  date  de  cette  époqne.  On  a 
cherché  de  nos  jours  à  faire  revivre  les 
formes  naïves  des  laie  do  moyen  âge: 
mais  cette  manie  d'archéologue  a  passe 
promptement,  comme  bien  d'autres  fan- 
taisies du  même  genre.  Voici  un  exemple 
de  lai  : 

Svr  Pappai  au  mondo 

Qaa  fant-ii  qu'on  fonda 

D'eipoir  ? 

Cette  mer  profonds 
En  débrii  féoondo 
Fail  roir 

CalnM  au  matin  l'ondo  , 
Et  l'orat*  7  Kronda 
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LAI  (Frère).  —  Laïques  employés  an 
service  des  moines.  Yoy.  Abbatb. 

laïc.  —  Le  mot  laïc  vient  du  grec\io« 
qui  signifie  peuple  ;  il  sert  à  désigner  tout 
les  chrétiens  qui  ne  sont  pas  membres  du 
clergé. 

LAINE.  «-  Pendant  longtemps  l'indus- 
trie française  ne  se  servit  que  des  lainee 
communes  que  fournissaient  les  moutons 
indigènes.  Les  lainee  d'Angletore  et  d'Es- 
pagne avaient  une  grande  supériorité. 
Aussi  les  Flamands ,  dont  le  commerce 
consistait  principalement  en  draperie, 
s'étaient-ils  liés  étroitement  avec  l'Angle- 
terre qui  leur  fournissait  la  laine.  Ce 
fut  une  des  causes  principales  deralliance 
qui  s'établit,  au  xiv«  siècle ,  entre  les  An- 
glais et  les  Flamands.  Jacques  d'Arte- 
velle  représentait  aux  Flamands  pour  les 
entraîner  dans  le  parti  d'Edouard  III, 
«  que  sans  le  roi  d'Angleterre  ils  ne  pou- 
vaient vivre.  Car  toute  Flandre,  était  fon- 
dée sur  draperie ,  et  sans  laine  on  ne 
pouvait  draôer.  »  Ce  motif  décida  les 
communes  de  Flandre. 

Jusqu'aux  derniers  temps  l'industrie 
françaiseavaitété  forcée  de  tirer  les  laines 
des  pays  étrangers.  Yers  la  fin  du  dernier 
siècle,  on  commença  à  introduire  en 
France  des  moutons  mérinos  d'Espagne , 
dont  la  laine  rivalise  avec  les  plus  belles 
laines  de  Saxe  et  d'Espagne.  Des  1806,  le 
jury  industriel  déclara  que  les  races  de 
mérinos  établis  en  France  donnaient  des 
laines  de  plusen  plus  fines,  et  il  annonça 

2ue  l'on  pouvait  prévoir  l'époque  oh  l'in- 
ustrie  française  n'aurait  plus  besoin 
d'acheter  des  laines  à  l'étranger.  En 
même  temps  on  s'occupait  de  l'invention 
ou  du  perfectionnement  des  machines 
destinées  à  carder  et  à  filer  la  laine.  En 
1803,  le  comte  Cbaptal,  ministre  de  l'inté- 
rieur, encouragea  ces  perfectionnements 
industriels ,  et  ouvrit  un  concours  pour 
les  favoriser.  MM.  Collier ,  Cockerill , 
Dobo ,  etc.,  se  distinguèrent  particulière- 
ment dans  ce  concours.  La  société  d'en- 
couragement, instituée  sous  le  ministère 
du  comte  Cbaptal,  proposa,  en  1807,  un 
prix  de  trois  mille  francs  pour  l'industriel 
qui  présenterait  une  machine  propre  à 
filer  la  laine  peignée ,  et  en  181S  ce  prix 
fut  remporté  par  M.  Dobo. 

En  1819,  M.  Ternaux  a  introduit  en 
France  les  chèvres  du  Tibet  dont  la  laine 
a  donné  des  tissus  qui  luttent  avec  les 
produits  de  Tlnde. 

LAIS.  —  Terres  qu'une  rivière  donnait 
an  seigneur  justicier.  Ce  mot,  dit  Lauriers 
(Glossaire  du  droite  y*  Lais),  n'indique 
pas  des  terres  d'alluvion  qu'une  rivière 
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ajonte  an  domaine  d'un  seigneur,  mais 
une  île  qui  se  forme  au  milieu  d'une 
rivière  et  accroît  le  domaine  du  sei- 
gneur. 

LAMANEURS.  —  Pilotes  aui  connais- 
sent particulièrement  rentrée  d'un  port 
et  qui  j  résident  pour  conduire  les  vais- 
seaux étrangers  a  l'entrée  et  à  la  soriic. 
On  les  appelle  aussi  Locmans, 

LAMBEL.  —  Brisure  dans  les  armoiries 
des  cadets.  Voy.  Blason  et  Cadets. 

LAMBREQUIN.  —  On  appelle  lambre- 
quint ,  en  termes  de  blason ,  des  mor- 
ceaux d'étoffe  découpés  qui  tombent  du 
casque  et  servent  d'ornement  à  Técu.  On 
les  nommait  encore  volets,  parce  qu'ils 
volaient  au  gré  du  vent,  capeline^  comme 
ayant  la  forme  d'une  cape,  et  feuillards, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  sans  analogie 
arec  des  feuilles  d'acanthe. 

LAMINOIR.  —  Machine  qui  sert  à  ré- 
duire les  métaux  en  lames.  Elle  n'a  com- 
mencé à. être  connue  en  France  qu'en 
1638.  Depuis  cette  époque  on  a  perfec- 
tionné les  laminoirs  qui  donnent  aux 
métaux  la  forme  que  l'on  veut  sans  ba^ 
vures  ni  coupures. 

LAICPES.  —  L'usage  des  lampes  pour 
l'éclairaee  domestique  ne  remonte  qu'à  la 
fm  du  dernier  siècle  (voy.  Éclairagk, 

LU).  Depuis  oette époque  on  n'a  c«ssé  de 
s  perfeaiooner.  En  1800,  Carcel  in- 
venta une  nouvelle  espèce  de  lampes, 
dans  laquelle  le  pied  sert  de  réservoir 
d'huile.  Au  moyen  d'un  rouage  d'horlo- 
gerie, l'huile  est  sans  cesse  portée  à  la 
mèche  avec  abondance.  On  a  multiplié 
depuis  celte  épo<q[ue  les  lampes  à  mouve- 
ment d'horlogerie.  Les  détails  techniques 
de  ces  perfectionnements  ne  sont  pas  de 
notre  sujet.  —  La  lampe  de  sûreté  inven- 
tée par  l'anglais  Davy  a  pour  but  de  pré- 
server'les  mineurs,de  l'explosion  des  gaz 
inflammables  qui  sont  souvent  contenus 
dans  les  tissures  des  mines.  Cette  lampe 
est  entourée  d'un  grillage  en  toile  métal- 
ll()ue;  ouverte  pour  le  passage  de  la  lu- 
mière, elle  est  fermée  pour  la  flamme  des 
explosions 

LANCE.  —  La  lance  fut  l'arme  princi- 
ï»ale  de  la  cavalerie  française  jusqu'au 
rèçne  de  Henri  IV  (Daniel,  Hist.  de  la 
mtlice  française ,  1 ,  431  ).  Les  lances  des 
Français,  dit  Guillaume  le  Breton ,  poète 
du  xui*  siècle ,  étaient  de  frêne ,  avaient 
un  fer  aigu  et  ressemblaient  à  de  longues 
perches.  Sous  Philippe  de  Valois,  on  les 
lit  plus  grosses  et  plus  courtes.  Les 
lances  actuelles  ressemblent  plus  aux 
anciennes  hallebardes  qu'aux  lances  des 
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chevaliers;  seulement  le  fer  est  oblong  et 
arrondi. 

LANCE  GARNIE.  —  Une  lance  garnie 
se  composait  de  six  hommes:  le  cheva- 
lier, qu'on  appela  aussi  maître ,  un  page 
ou  varlet,  trois  archers  et  un  coutillier 
ou  fantassin ,  armé  du  long  couteau  ap- 
pelé coutil, 

LANCE -PESSA DE.  —  Ce  mot,  d'oîi  l'on 
a  fait  Anspessadb,  vient  de  l'italien  lan^ 
ciaspezzata  (  lance  rompue).  Au  moyen 
âgjÇ ,  le  cavalier,  dont  le  cheval  avait  été 
tué,  portait  le  nom  de  lance-pessade  et 
combattait  dans  les  rangs  de  l'inlanterie 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  remonté;  il  y 
occupait  le  premier  rang  après  le  lieute- 
nant. Dans  la  suite  ce  nom ,  changé  en 
celui  d'anspessade  y  désigna  des  aides- 
caporaux.  On  finit  par  les  appeler  ap^ 
pointés,  parce  qu'ils  recevaient  une  hauts 
paye.  Les  anspessades  ou  appointés  ont 
été  supprimes  à  la  révolution. 

LANCIERS.  —  Napoléon  créa,  en  1807, 
un  corps  de  lanciers  polonais.  Un  second 
régiment  de  lanciers,  composé  exclusi- 
vement de  Français,  fut  organisé  en 
1810.  Voy.  Organisation  militaike. 

LANCIOLÊE  (Ogive).  —  Ogive  à  lan- 
cette. Voy.  Architecture. 

LANDAU.  —  Espèce  de  voiture.  Voy. 
Voitures. 

LANDES.— On  donne  ce  nom  à  des  terres 
incultes  qui  se  trouvent  principalement 
dans  le  sud  de  la  France  et  en  Bretagne. 
Un  des  départements  de  la  France  en  a  tiré 
son  nom.  Les  habitants  des  Landes,  qui 
sont  pour  la  plupart  pasteurs  et  vivent 
dans  un  profond  isolement,  ont  des 
mœurs  ori^nales.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  1  usage  de  parcourir  leurs  dé- 
serts de  sable  montés  sur  des  échasses 
hautes  de  deux  ou  trois  mètres.  Leurs  cos- 
tumes ,  leur  nourriture,  leurs  mœurs  ont 
un  caractère  particulier.  Us  sont  coiffés 
d'une  toque  de  laine  qu'ils  appellent  ba- 
rette  ou  béret ,  et  couverts  d'une  peau  de 
mouton  sans  manches  ;  ils  ont  les  pieds 
nus  et  les  jambes  enveloppées  d'un  co- 
mano  ou  fourrure  fixée  par  des  jarre- 
tières rouges.  Leur  nourriture  consiste 
surtout  en  une  pâte  de  millet  et  de  mais 
trempée  dans  du  jus  de  lard;  ils  nom- 
ment ces  mets  cruchade.  Leurs  danses 
ont  la  vivacité  méridionale;  leur  patois 
paraît  être  celui  des  anciens  Gascons  ;  il 
est  remarquable  par  un  mélange  de  dou- 
ceur et  d'énergie.  Les  demandes  en  ma- 
riage sont  accompagnées  de  cérémonies 
particulières.  Le  prétendant  accompagné 
de  deux  amis  se  rend  le  soir  chez  les  pa- 
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renu  de  la  jeune  fille  ;  on  passe  la  naît  à 
boire,  à  manger  et  à  raconter  des  his- 
toires plus  ou  moins  merveilleuses.  Au 
point  du  jour,  la  jeune  fille  sert  le  des- 
sert. S'il  y  a  un  plat  de  noix,  c'est  le  signe 
que  la  demande  est  rejetée. 

LANDGRAVE.  —  Ce  mot  composé  de 
land  (terre)  et  de  graf  (comte)  a  été 
longtemps  employé  en  Alsace  pour  dési- 
gner les  seigneurs  de  la  partie  méridio- 
nale de  ce  pays. 

LANDI ,  LANDIT,  LENDIT,  L'ENDICT 
et  L'INDICT.  —  Ces  diverses  formcà  du 
même  nom  étaient  des  altérations  plus 
ou  moins  sensibles  du  mot  latin  indic- 
fum,  qui  signifiait  un  jour  et  un  lieu  dé« 
signés  pour  une  assemblée  du  peuple.  Ils 
s'appliquaient  spécialement  à  une  foire 
«pu  se  tenait  à  Saint-Denis  au  mois  de 
juin.  On  en  faisait  remonter  l'institution 
tantôt  à  Dagobert ,  tantôt  à  Charlemagne 
ou  à  Charles  le  Chauve.  D'autres  écri- 
Tains  prétendent  avec  plus  de  vraisem- 
blance qu'elle  ne  date  que  du  commen- 
cement du  XII*  siècle.  En  1109,  on  avait 
rapporté  en  France  un  morceau  de  la 
▼raie  croix  ;  Tévêque  de  Paris ,  pour  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  des  fidèles,  ordonna 
un  indict  dans  la  plaine  de  Saint-Denis. 
Quelques  années  plus  tard  Vindict  de- 
vint une  foire  qui  s'ouvrait  le  jour  de 
Saint^Barnabé  (  1 1  juin  )  ;  elle  durait  pri- 
mitivement trois  jours,  mais  dans  la 
iulte ,  elle  se  prolongea  pendant  huit  et 
même  quinze  jours.  La  plaine  entre  Saint' 
Denis  et  la  Chapelle  se  couvrait  d'une 
▼ille  improvisée  où  s'étalait  tout  le  luxe 
du  moyen  à^c ,  tapisseries ,  merceries , 
fourrures ,  étoffes  précieuses ,  chevaux , 
roncins  et  palefrois,  dignes  de  comtes  et 
de  rois ,  comme  dit  un  poète  du  xiii*  siè- 
cle qui  a  chanté  les  merveilles  de  cette 
foire. 

L'évèque  de  Paris  et  le  recteur  de 
l'Université  s'y  rendaient  en  grande 
pompe.  Le  recteur  était  suivi  des  régents 
et  des  écoliers  de  l'Université  qui  se  réu- 
nissaient sur  la  place  Sainte-Geneviève 
et  allaient  en  procession  au  champ  du 
Landit.  Le  recteur  y  achetait  le  parche- 
min qui  était  nécessaire  pour  l'Université 
et  nul  ne  pouvait  en  vendre  avant  qu'il 
eût  fait  sa  provision.  C'était  aussi  à  cette 
époque  que  les  écoliers  payaient  à  leurs 
régents  les  honorairtis  que  par  suite  on 
appela  landit.  Cei\»  procession  de  l'Uni- 
versité donna  lieu  à  des  désordres  scan- 
daleux, et  l'on  fut  obligé  de  restreindre 
le  nomore  des  écoliers  qui  devaient  ac- 
compagner le  recteur.  Enfin  cet  usage 
tomba  complètement  en  désuétude.  La 
foire  se   tenait  primitivement  dans  la 
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E lai  ne  de  Saint*Denn  ;  mais ,  dès  1444 , 
i  çuerre  força  de  la  transférer  dans  l'in- 
térieur même  de  la  ville.  Encore  aujour- 
d'hui, il  se  tient  à  Saint-Denis,  le  ii  juin, 
une  foire  qui  a  conservé  le  nom  do 
landit. 

le  mot  landit  se  prenait  par  extension 
dans  le  sens  de  divertissement  qui  dégé- 
nérait en  orgie.  Jean  de  Meung ,  conti- 
nuateur du  Roman  de  la  Bose  ,  emploie 
le  mot  landit  avec  cette  signification  : 

Car  qaand  frirm  de  eloUtre  «ont  frires  de  landU^ 
Lear  bonne  renommée  forment  en  unendrit. 

LANDWEHR.  —  Ce  mot  qui  veut  dire 
défense  du  pays  désignait  le  service  mi- 
litaire dû  par  tous  les  Francs  en  cas  d'in- 
vasion ou  de  guerre  étrangère.  Yoy. 
Ahriman. 

LANGUAYAGE ,  LANGUAYEURS.  —  Afin 
de  s'assurer  aue  les  porcs  n'étaient  pas 
atteints  de  la  lèpre,  on  faisait  autrefois 
examiner  la  langue  de  ces  animaux  par 
des  ofificierri  publics  qu'on  appelait  lan^ 
guayeurs.  Une  ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  de  l'année  i375  et  une  ordonnance 
de  Charles  YI  de  1403  astreignirent  les 
languayeurs  à  n'exercer  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  été  inspectés  et  approuvés 
par  le  maître  ou  chef  principal  des  bou- 
chers. Quand  ils  trouvaient  un  cochon 
ladre,  ils  le  marquaient  à  l'oreille  afin 
que  personne  no  l'achetât.  On  appelait 
tanguayctge  le  droit  perçu  pour  la  visite 
des  porcs.  La  charge  de  langitayeur  fut 
érigée  en  titre  d'office  par  Henri  H  comme 
ressource  fiscale .  et  il  y  eut  alors  des  of- 
ficiers du  roi  languayet^s  de  porcs. 
Henri  lY  supprima  les  languayeurs  en 
1604,  et  les  remplaça  par  trente  jurés 
vendeurs-visiteurs  de  porcs, 

LANGUE.  — La  langue  parlée  en  France 
a  varié  avec  les  populations  qui  ont  oc- 
cupé la  Gaule.  Les  populations  celtiques , 
qui  l'habitaient  primitivement,  se  ser- 
vaient de  l'idiome  dont  on  retrouve  en- 
core des  traces  dans  la  Bretagne  et  dans 
le  pays  de  Galles.  Les  Ibériens  avaient 
une  langue  particulière  conservée,  dit-on, 
par  les  Basques.  Rome  imposa  sa  langue 
comme  sa  civilisation  à  la  Gaule  vaincue  ; 
mais  il  est  probable  que  la  population  des 
campagnes  conserva  une  partie  de  l'idiome 
celtique  qui  se  mélangea  avec  le  latin  et 
contribua  plus  tard  à  former  les  patois 
provinciaux.  Les  conquérants  germains 
n'ont  laissé  dans  notre  langue  qu'un  petit 
nombre  de  mots  s'appliquant  pour  la  plu- 
part à  la  guerre ,  et  aux  usages  féodaux. 
Le  serment  prononce  à  l'entrevue  de 
Strasbourg,  en  842,  est  le  plus  ancien 
monument  écrit  de  la  langue  romane  ou 
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langue  vulgaire  formée  da  latin  cor- 
rompu. En  voici  le  début  :  Pro  Deo  amur 
etpro  Christian  poblo  et  nostro  commun 
taîvament,  cic.  {Pour  l'amour  de  Dieu 
et  pour  le  peuple  chrétien  et  notre  com^ 
mun  salut  ^  etc.).  Cette  langue  encore 
informe  fit  de  si  rapides  progrès  qu'au 
XIII*  siècle ,  elle  est  proclamée  la  langue 
par  excellence.  Ce  ne  sont  pas  des  Fran- 
çais qui  lui  accordent  cet  éloge,  mais  des 
étrangers  ,  des  Italiens  dont  la  littérature 
allait  être  illustrée  par  le  plus  grand  poète 
du  roojren  ftge.  Brunelto  Latini  écrivait 
son  Trésor  en  français,  vers  1265,  parce 
que,  disait-il,  «  la  parlure  de  France  est 
plus  délectable  et  plus  commune  ajoutes 
gens.  M  Le  Vénitien  Martin  Canale ,  vou- 
lant répandre  la  connaissance  d'une  chro- 
nique vénitienne  écrite  en  latin  la  tradui- 
sit, en  1275,  en  langue  française,  et  il  en 
donnait  pour  raison  que  la  langue  fran- 
çaide  w  courait  parmi  le  monde  et  était 
plus  délectable  à  lire  et  à  ou'ir  que  nulle 
autre.  »  Enfin  le  Dante,  élève  de  Brunetto 
Latini,  s'exprime  ainsi  dans  son  traité 
de  la  lomgue  vulgaire  (  de  vulgari  elo- 
quentia)  :  «  En  raison  de  ses  formes  plus 
agréables  et  plus  faèiles,  la  langue  fran- 
çaise a  dû  produire  tout  ce  qu'on  à  jus- 
qu'à présent  en  langue  vulgaire ,  comme 
les  traductions  de  la  Bible ,  les  faits  des 
Troyens  et  des  Romains ,  les  excellentes 
fables  de  la  cour  d'Artus  et  enfin  bon 
nombre  de  traités  historiques  et  moraux.  » 
Mous  n'avons  pas  à  suivre  les  variations 
de  la  langue  française.  Il  nous  sufilra  de 
rappeler  qu'elle  se  partageait  dès  cette 
époque  en  deux  dialectes,  langue  d^oil 
au  nord  et  langue  d'oc  au  sud  (voy.  Lan« 
GUE  D'Oc). Elle  reçut  aux  xvr  et  xvii"  siè- 
cles l'influence  des  langues  italienne  et 
espagnole.  Le  livre  célèbre  de  Henri-Es- 
tienne  du  langage  français  italianisé 
avait  pour  but  de  combattre  cette  in- 
fluence étrangère.  Au  xviii»  siècle ,  la 
langue  et  la  littérature  anglaises  ont 
exercé  sur  notre  langue  une  influence 
analogue. 

LANGUE  (De  l'ordre  de  Malte).  —  On 
distinguait  eu  langues  les  différentes  na- 
tions de  l'ordre  de  Malte.  Il  y  avait  huit 
langues  avant  le  schisme  d*Angleterre. 
Les  sept  langues  que  l'ordre  conserva 
jusqu'aux  derniers  temps  étaient  celles 
de  Provence,  d'Auvergne,  de  France, 
d'Italie ,  d'Aragon ,  d'Allemagne  et  de 
Castille.  Chaaue  langue  avait  plusieurs 
dignités  :  celle  de  Provence,  le  grand 
prieuré  de  Saint-Gilles  et  de  Toulouse , 
et  le  bailliage  de  Manosque  ;  la  langue 
d'Auvergne,  le  grand  prieuré  d'Auvergne 
et  le  bailliage  de  Lyon;  la  langue  de 


France,  le  grand  prieuré  de  France,  lo 
grand  prieuré  d'Aquitaine, et  le  grand 
prieuré  de  Champagne.  Chaque  grand 
prieur  avait  sous  «es  ordres  un  certain 
nombre  de  commanderies ,  les  unes  des» 
tinées  aux  chevaliers,  les  autres  aux 
frères  servants  et  aux  prêtres  de  l'ordre. 
Les  grands  prieurs  tenaient  les  chapitres 
provinciaux.  Au-dessus  d'eux  était  la 
grand  maître  résidant  à  Malte;  il  était 
prince  souverain ,  électif  et  à  vie.  Son 
conseil  était  composé  des  grands  officiera 
de  l'ordre ,  et  des  baillis  ou  prieurs  con- 
ventuels (voy,  Vertot,  Histoire  de  l'ordre 
de  Malte), 

LANGUE  D'OC.  —  On  appelait  ainsi  au 
xiY*  siècle  la  partie  méridionale  de  la 
France.  Elle  tirait  son  nom  da  mot  oc 
employé  pour  signe  d'affirmation.  La 
langue  d'oc  était  pays  de  dwit  écrit  ou 
droit  romain  ;  elle  avait  ses  états  pariica- 
liera  qui  se  tenaient  ordinairement  à 
Toulouse,  et  sa  chambre  spéciale  au  par- 
lement de  Paris  jusqu'à  l'époque  de  l'éta- 
blissement du  parlement  de  Toulouse 
(  1444).  La  langue  d^oil,  qui  tirait  son 
nom  du  mot  oil  ou  oui,  comprenait  la 
nord  de  la  France.  La  Loire  servait  à 
peu  près  de  limite  entre  les  deux  langues. 
l'Cs  pays  de  la  langue  d'oil  suivaient  le 
diroit  coutimiier.  Voy  Droit  coctumier. 

LANGUE  D'OÏL.  —  Langue  parlée  dans 
la  France  septentrionale.  Yoy.  Langcs 
d'Oc. 

LANGUES  ORIENTALES  (École  spéciale 
des).  —  Voy.  £colb  des  langues  orien- 
tales. 

LANSQUENET.  —  Ce  jeu  de  cartes  a 
tiré  son  nom  des  lansquenets  ou  merce- 
naires allemands  que  les  rois  de  France 
prirent  à  leur  service.  Il  était  très^usité 
au  xvii«  siècle.  On  y  remarque  plusieurs 
termes-,  comme  ceux  de  momonsoumom^ 
monsy  piper,  carabin,  etc.  Porter  xm 
momon  aux  dés  ou  au  lansquer^t ,  c'est 
jporter  un  défi.  Piper  signifie  au  pFopre 
imiter  le  cri  des  oiseaux  ou  de  la 
chouette  pour  les  attirer  sur  des  gluaux 
où  ils  se  prennent.  Ce  terme  se  prend  au 
figuré  pour  tromper  au  jeu.  Enfin  un 
carabin  au  lansquenet  est  celui  qui  ne 
fait  que  paraître.  Ce  nom  vient  des  cara- 
bins  qui  escarmouchaient  et  formaient 
la  cavalerie  légère  dans  les  armées  des 
xvi«  et  xvii*  siècles. 

LANSQUENETS.  —  Soldats  mercenaires 
que  Charles  YIII  prit  à  sa  solde.  Us  com- 
posaient, au  xvi*  siècle,  une  grande  paiw 
tie  de  l'infanterie  française.  Yoy.  Armée. 

LANTERNE.  —  Ce  mot  désigne  quel- 
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quefois  une  espèce  de  petite  tribune  de 
menuiserie ,  décorée  de  aculptare  et  de 
dorare ,  fermée  de  vitrages ,  de  jalousies 
ou  de  rideaux  ,  oii  l'on  se  place  pour  as- 
sister au  service  divin  ou  à  une  audience 
laos  être  vu.  Il  y  avait  de  semblables 
lanternes  dans  la  grande  salle  du  parle- 
ment de  Paris.  —  Un  appelle  encore  km" 
terne  une  espèce  de  petit  dôme  ou  de 
petite  tour  ouverte  de  tous  côtés,  que  l'on 
construit  au  sommet  d'un  dôme  plus 
grand ,  comme  aux  Invalides ,  à  la  Sor- 
bonne ,  au  Val  de  Grâce. 

LANTERNE  MAGIQUE.  —  Instrument 
«le  dioptrique  (^ui  fait  paraître  en  grand 
sur  i^ie  muraille  blanche  les  figures 
peintes  en  petit  avec  des  couleurs  vives 
sur  des  verres  très-minces,  mis  au  bout 
d*un  luyan  mobile ,  lequel  est  garni  de 
deux  verres  convexes.  On  attribue  com- 
munément l'invention  de  la  lanterne  ma- 
gique au  père  Kircber,  vers  1665;  mais 
on  croit  reconnaître  la  lanterne  magique 
dans  plusieurs  instruments  d'optique  dont 
se  servaient  les  prétendus  magiciens  du 
moyen  âge  et  du  xvi*  siècle.  On  prétend 
que  Tun  d'eux  fit  paraître  devant  l'empe- 
reur Rodolphe  II,  connu  par  son  goût 
pour  l'astrologie,  tous  les  empereurs  ro- 
mains depuis  Jules  César  jusqu'à  Maurice. 
Cette  scène  de  fantasmagorie  passa  pour 
un  prodige  et  fut  attribuée  à  la  nécroman- 
cie. Lemierre  a  caractérisé  assez  heu- 
reusement dans  l'ouvrage  intitulé  les 
Fastes  les  merveilles  de  la  lanterne  ma- 
gique : 

ÂiOvun,  wmu  an  eriita]  qae  l'art  a  façonné. 
L'objet  grandit  anz  yoax  de  l'enfant  étonné. 
Sar  sea  pieda  il  «e  haaaae,  et  l'œil  oontre  le  Terre 
U  royage;  il  obaerre  antrei  cieax,  antre  terre, 
il  Toit  dea  feax  d'Etna  lea  brûlants  réaerrolra, 
Londrea,  l'Eicarial,  la  Chine  et  gea  eomptoirs, 
Lea  mura  de  Constantin,  le  tombeau  da  prophète, 
Et  les  profondes  mers  an  fond  d'une  caaaette. 

IJ^NTERNES.  —  Il  est  question  ,  dès 
1329 ,  de  lanternes  allumées  sur  le  pont 
d'Angers  (  Ordonn.  des  rois  d«  Fr.,  II , 
30  ).  Mais  l'éclairage  public  au  moyen  de 
lanternes  ne  fut  organisé  qu'aune  époque 
bien  postérieure.  Voy.  Éclairage  ,  S  l»'. 

Cette  utile  innovation,  due  au  lieutenant 
de  police  La  Reynie  (1667),  fut  célébrée 
par  La  Monnaie  dans  un  sonnet  en  bouts- 
rimes  : 

Des  rires  de  Garenne  aux  rives  dn  Lignon , 
Franee  par  ordre  exprès  qae  redit  articule. 
Ta  eonstruia  dea  falots  d'an  oorragne  mignon. 
Où  l'aride  fermier  i>eat  bien  ferrer  aa  mule. 
Partout,  dans  les  ettés  ,  J'en  exoepte  Avignon, 
Où  ne  domine  point  la  royale  férule  y 
Des  Terres  lumineux,  perchés  en  rang  à*oignon, 
Te  remplacent  le  jour  qaand  sa  elarlé  recule. 
Tont  s'eet  exéenté  sans  brait,  sans  lanturtu  ; 
0  le  Charauuit  speeuele  t  En  a-t-on  Jamais  lu 
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Ua  pins  bean  («au  Cyras ,  Pharamond  on  Cm*- 


On  dirait  qae ,  rangés  en  tUlenIs.  m  «>pr«/. 
Les  astres  ont  chea  toi,  Franee ,  Toola  tUteendret 
Pour  Tenir  contempler  tes  beaatéa  de  pins  priu. 

Il  était  d'usage ,  au  xvi*  siècle  que  les 
pâtissiers  éclairassent  leurs  boutiques 
au  moyen  de  lanternes  transparentes 
ornées  de  figures  bizarres.  Régnier  en 
parle  dans  sa  ix«  satire  : 

....  Une  lanterne  «/m. 
Dont  quelque  pâtissier  amuse  les  enfants  , 
Où  des  oisons  bridés,  gaenuohes,  éléfants, 
Chieni,  ehats,  lierres,  renards  et  maints  étra&ge 

bâte. 
Coorent  l'un  après  l'autre.  .  .  . 

En  1785,  on  établit  des  /an^erriM  d'une 
forme  particulière  devant  les  maisons  des 
commissaires  de  police,  afin  que  pendant 
la  nuit  on  pût  facilement  reconnaître 
leur  demeure.  De  là  Tépigramme  sui- 
vante : 

Le  commissaire  Balireme , 
Aux  dépens  de  qui'chaeun  rit, 
N'a  de  brillant  que  sa  lanterne. 
Et  de  sombre  qae  son  esprit. 

Vov.  l'Etat  historii^,  philologique  y 
politique^  moral,  Itttératre  et  galant 
sur  les  lanternes,  leur  origine,  leur  forme, 
leur  utilité  f  etc.,  par  Dreux  du  Radier, 
1755. 

LANTERNISTES.  —  Nom  donné  à  une 
société  qui  s*éuit  organisée  à  Toulouse, 
au  commencement  du  xviii*  siècle ,  pour 
faire  en  commun  des  lectures  et  s'oc- 
cuper de  questions  littéraires  et  scien« 
tifiques.  Comme  les  réunions  avaient 
lieu  le  soir,  les  membres  s'y  rendaient 
avec  des  lanternes  ;  ce  qui  leur  fit  donner 
le  nom  de  lantemistes.  Ils  l'acceptèrent 
de  bonne  grâce,  et  prirent  pour  devise 
une  étoile  avec  ces  mots  :  Lucema  in 
nocte.  Ils  donnèrent  en  prix  pour  la 
meilleure  pièce  de  poésie  une  médaille 
qui  représentait  Vé toile  et  au  revers  por- 
tait ces  mots  :  Apollini  tolosano. 

LAPIDAIRE  (Style ).  —  On  donne  ce 
nom  au  style  propre  aux  inscriptions. 

LAPIDAIRES.  —  Ouvriers  qui  travail- 
laient les  pierres  fines  ;  on  les  appelait 
aussi  cristalliers  et  pierriers  (voy.  Coa- 
roRATiON ,  S  VII  ).  Louis  de  Berquen , 
natif  de  Bruges,  fut  le  premier  qui  tailla 
le  diamant  vers  i476. 

LAPIDATION.  —  Voy.  Supplices. 

LAQUAIS.  —  Au  moyen  âge ,  la  domes- 
ticité n'avait  rien  de  servi  le.  Les  varlets 
et  écuyers ,  étaient  nobles ,  et  aspiraient 
à  la  chevalerie.  Ce  fut  à  une  époque  beau- 
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coup  plus  récente  que  les  services  inté- 
rieurs furent  rendus  par  des  domestiques 
gagés ,  que  l'on  appela  laquais  et  «a- 
Uts,  Le  second  mot  dérive  évidemment 
de  varlet  ;  le  premier  est  tiré,  selon  quel- 
ques auteurs ,  du  mot  allemand  knecht 
qui  signiHe  serviteur.  Du  temps  de  Hen- 
ri iV  on  appelait  naquêts  les  garçuns  de 
paume.  Ce  mot,  dans  lequel  le  knecht  al- 
lemand se  reconnaît  facilement,  a  clé 
transformé  en  laquet  qu'on  a  écrit  plus 
tard  laquais.  Le  mot  laquais  se  trouve 
fréquemment  dans  Brantôme.  Dans  les 
vies  des  capitaines  français  y  il  parle 

1>lusieurs  fois  des  désordres  causés  par 
es  laquais.  L'usage  de  se  faire  accom- 
pagner de  laquais  devint  plus  commun 
au  XVII*  siècle.  On  eut  grands  et  petits 
laquais  f  et  les  comédies  de  Molière  at- 
testent assez  que  cette  coutume  avait 
passé  de  la  noblesse  à  la  bourgeoisie. 

LARGESSE.— C'était  l'usage,  au  moyen 
ftge ,  dans  les  circonstances  solennelles  , 
aux  tournois ,  au  sacre  des  rois,  etc.,  de 
jeter  de  l'argent  au  peuple.  Les  hérauts 
d'armes  criaient  :  Largesse  l  largesse  I  et 
semaient  des  pièces  d'or  et  d'argent  qu'ils 
puisaient  dans  des  coupes  ou  banaps.  On 
a  prétendu  que  l'usage  des  largesses  avait 
été  abandonné  depuis  l'entrevue  de  Fran- 
çois I***  et  de  Henri  YIII  au  camp  du  Drap 
d'or  (1520).  C'est  une  erreur.  On  le  re- 
trouve jusqu'au  xviii*  siècle  ;  au  mariage 
de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette ,  on 
jeta  encore  de  l'argent  au  peuple. 

LATIN.  —  L'usage  du  latin  dans  les 
tribunaux  fut  aboli  par  l'ordonnance  de 
Villers-Goterets  rendue  par  François  I*' 
en  1539. 

LATIN  (Empire).  —  On  donne  ce  nom 
à  l'empire  que  fondèrent,  en  1 304,  les 
croisés,  maîtres  de  Constantinople,et  qui 
fut  détruit  en  1261.  Les  empereurs  latins 
furent  tous  Français. 

LAUD  (Croix  de  Saint-).  —  La  croix 
de  Saint'Laud  d'Angers  était  une  des  re- 
liques les  plus  renommées  du  xv"  siècle. 
Ou  prétendait  que  celui  qui  avait  violé 
un  serment  prêté  sur  cette  croix  mourait 
dans  l'année.  De  là  la  crainte  qu'avait 
Louis  XI  de  jurer  sur  la  croix  de  Saint- 
Lau4. 

LAUDES.  —  Partie  de  l'office  divin  qui 
suit  immédiatement  les  matines  ;  le  nom 
est  tiré  du  latin  laudes,  parce  qu'on  y 
célèbre  surtout  les  louanges  de  Dieu. 

LAVEMENT  DES  PIEDS.  -  Dans  l'an- 
cienne monarchie,  il  était  d'usage  que 
les  rois  lavassent  le  jeudi  saint  les  pieds 
49  douze  pauvres  qui  représentaient  les 
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douze  ap&tres ,  et  les  servissent  à  table 
avec  tous  les  princes  et  grands  seigneurs 
de  la  cour.  On  fait  remonter  cette  cou- 
tume au  roi  Robert  qui  nourrissait  tous 
les  jours  jusqu'à  trois  cents  pauvres  à 
sa  table ,  et  qui ,  revêtu  d'un  cilice ,  les 
servait  le  jeudi  saint  et  leur  laçait  les 

{neds.  L'usage  du  lavement  des  pieds  par 
eroi  s'est  conservé  en  France  jusqu'en 
1830.  Depuis  cette  époque,  cette  cérémo- 
nie n'a  plus  été  faite  que  par  les  évèqries. 

LAZARE  (  Saint  ).  —  Il  existait  autre- 
fois, dans  la  partie  septentrionale  de 
Paris ,  une  léproserie  appelée  Saint-La- 
xare ,  dont  le  nom  a  passé  à  un  des  nou- 
veaux quartiers  de  cette  ville.  C'était  à 
Saint-Lazare  çue  se  rendaient  ordinai- 
rement les  rois  et  reines  de  France  pour 
recevoir  le  serment  de  fidélité  des  Pari- 
siens ,  avant  de  faire  leur  entrée  dans 
la  capitale.  On  avait  construit  pour  les 
recevoir  un  bâtiment  spécial  appelé  le 
Logis  du  roi.  En  1632,  la  maison  de 
Saint-Lazare  fut  donnée  à  saint  Vincent 
de  Paul  qui  y  établit  sa  congrégation  des 
missions.  On  y  joignit  une  maison  de 
force,  et  pendant  la  révolution  Saint- 
Lazare  devint  une  des  prisons  de  Paris. 
L'église  de  Saint-Vincent  de  Paul  a  été 
construite  sur  la  butte  où  s'élevait  le 
Logis  du  roi. 

LAZARE  (  Ordre  de  Saint-).—  Les  che- 
valiers de  Saint-Lazarsy  qui  avaient  sur- 
tout pour  but  de  soigner  les  lépreux , 
furent  institués  dès  le  xii«  siècle.  En  1 154, 
le  roi  Louis  VII  leur  donna  un  domaine 
près  d'Orléans.  Supprimé  en  1 490,  rétabli 
au  XVI*  siècle  et  confirmé ,  en  1664,  par 
Louis  XIV,  l'ordre  de  Saint-Lazare  a 
existé  jusqu'à  la  révolution.  Gautier  de 
Sibert,  membre  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres ,  a  publié,  eu 
1774,  une  Histoire  des  chevaliers  de 
Saint-Lazare» 

LAZARE  (Chevaliers  de  Saint-).— Voy. 
Chevalerie  (Ordres  de). 

LAZARET.  —  On  appelle  lazaret  des 
bâtiments  isolés  où  l'on  séquestre  pen- 
dant un  temps  déterminé  les  hommes  et 
les  choses  qui  proviennent  de  pays  où 
régnent  des  maladies  contagieuses.  Dès  le 
temps  des  croisades  on  avait  fondé,  sous 
l'invocation  de  saint  Lazare,  àes  hospices 
spéciaux  pour  les  lépreux  ;  de  là  est  venu 
le  nom  de  lazaret.  On  trouve  un  lazaret  k 
Venise  dès  le  xv«  siècle.  Mais^  en  France, 
ce  fut  seulement  après  Pépidemie  de  1588 
qu'on  bâtit  un  lazaret  à  Marseille..  On 
en  a  établi  successivement  dans  les  ports 
principaux,  à  Toulon,  à  Bordeaux,  au 
Havre,  etc.  Les  hommes  et  les  mar- 
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cbaodiees  qui  arrivent  d'un  lien  infecté 
ou  soupçonné  de  contaffion  sont  soumis 
à  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  le 
lazaret.  On  appelle  ce  séjour  quaran' 
taine^  parce  que  primitivemenl  il  durait 
quarante  jours. 

LAZARISTES.  —  Congrégation  fondée , 
en  1625,  par  saiDt  Vincent  de  Paul  et  ap- 
prouvée, en  1633,  par  le  pape  Urbain  VIII. 
Elle  lira  son  nom  de  ce  qu^elle  fut  établie 
dans  l'ancienne  léproserie  de  Saint-La- 
zare. Les  ftrilrea  de  la  mission ,  nom 
sons  lequel  on  désignait  encore  les  laza- 
ristes ,  avaient  pour  but  de  travailler  à 
Tinstruction  des  habiOints  pauvres  de  la 
campagne.  Us  s'engageaient  à  ne  jamais 
prècner  dans  les  villes  où  il  y  avait  un 
archevêché  ,,év6cbé  ou  présidial. 

"  LE  COMTE  (Monsieur  ).  —  Ce  titre  fut 
porté  par  deux  comtes  de  Soissons, 
princes  de  la  maison  de Condé :  le  pre- 
mier était  issu  du  mariage  du  premier 
prince  de  Condé  avec  sa  seconde  femme 
princesse  de  la  maison  de  Longueville. 
«L'émulation,  dit  Saint-Simon  (t.  VII, 
p.  142) ,  qui  ne  se  trouve  que  trop  sou- 
vent dans  les  cadets  d'une  autre  mère  et 
dans  les  principaux  des  partis  différents, 
pi(}ua  ce  prince  de  voir  son  atné  M.  le 
Pnnce  tout  court,  et  le  porta  à  imaginer 
sur  cet  exemple  à  se  donner  aussi  un 
nom  singulieiv  11  se  fit  donc  appeler 
M,  le  Comte  tout  court  par  ses  domesti- 
ques, puis  par  ses  créatures,  par  ses 
amis ,  enfin  par  la  maison  de  Longue- 
ville  et  par  ses  parents.  Rien  n'égale  la 
promptitude  et  la  facilité  des  Français  à 
suivre  les  modes  et  à  se  soumettre  aux 
prétentions.  Sur  l'exemple  de  ceux  qui 
prirent  cet  usage  et  la  connaissance  que 
M.  le  comte  de  Soissons  y  était  attaché , 
il  prévalut  bientôt  partout.  Comme  il  ne 
donnait  ni  rang  ni  avantage  réel  à  ce 
prince,  le  roi  laissa  dire  et  faire,  en 
sorte  que  non-seulement  M.  le  comte  de 
Soissons  resta  toute  sa  vie  M.  le  Comte 
tout  court ,  mais  que  cette  dénomination 
passa  après  lui  à  M.  son  fils  qui  Ta  con- 
servée toute  sa  vie.  Nul  autre  prince  du 
sang  ne  portait  alors  le  titre  de  comte.  » 
Cette  branche  de  Condé  s'éteignit  en  i64l 
par  la  mort  du  comte  de  Soissons  tué  h.  la 
bataille  de  la  Marfée,  près  de  Sedan.  Une 
de  ses  sœurs  porta  le  comté  de  Soissons 
au  prince  Thomas  de  Carignan .  Ce  dernier 
laissa  deux  fils,  dont  l'un  fut  désigné  sous 
le  nom  de  comte  de  Soissons  et  épousa 
une  nièce  du  cardinal  Mazarin.  «  Le  roi 
(Louis  XIV),  dit  Saint  Simon  (VII ,  144), 
dans  sa  jeunesse  et  dans  les  premières 
années  de  son  mariaae ,  ne  bougeait  de 
chez  cette  comtesse  de  Soissons ,  dont  la 
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faveur  personnelle,  jointe  à  la  toute-pois- 
sauce  de  son  oncle ,  dominait  la  cour  et 
en  distribuait  les  agréments  et  fort  sou- 
vent les  grâces.  Ce  nom  de  comtesse  de 
Soissons ,  dans  un  éclat  si  grand ,  lui  fit 
imaginer  d'abuser  de  la  servitude  fran- 
çaise et  d'adopter  pour  elle,  sur  l'exemple 
des  comtes  de  Soissons ,  princes  du  sang, 
le  nom  de  madame  la  Comtesse  tout 
court,  et  pour  son  mari  celui  de  M.  le 
Comte.  Elle  hasarda  de  se  faire  nommer 
ainsi  par  ses  domestiques  et  ses  fami- 
liers. La  fleur  de  la  cour,  qui  abondait 
chez  elle ,  n'eut  pas  plutôt  aperçu  cette 
ambition  qu'elle  s'y  conforma.  Le  roi 
s'accoutuma  à  l'entendre  sans  le  trouver 
mauvais,  et  cet  usage  s'introduisit.  Son 
mari ,  de  gui  rien  ne  dépendait ,  n'y  par- 
vint pas  si  généralement ,  et  ne  vécut  pas 
assez  pour  le  bien  établir.  Sa  veuve  étant 
tombée  en  disgrâce ,  l'usage  s'interrom- 
pit ;  elle  redevint  madame  la  comtesse  de 
Soissons,  puis  par  habitude,  parmi  beau- 
coup de  gens ,  aemeura  madame  la  Corn-- 

f«5«e  jusqu'à  sa  fuite  borsduroyaume 

Le  roi  avait  bien  envie  d'introduire 
l'usage  d'appeler  M.  le  comte  de  Toulouse 
M.  le  Comte  tout  court.  Parlant  de  lui  il 
ne  disait  jamais  que  le  Comte,  et  toute  la 
maison  de  ce  fils  naturel  ne  disait  jamais 
que  M.  le  Comte  tout  court.  Il  y  avait 
néanmoins  deux  princes  du  sang  qui 
portaient  les  noms  de  comte  de  Cbaro- 
lais  et  de  comte  de  Clermonl,  mais  qui 
ne  pointèrent  que  sur  la  fin  de  son  règne, 
et  qui  étaient  fils  de  la  fille  naturelle  du 
roi  madame  la  Duchesse .  lesquels  alors 
ni  depuis  n'ont  pas  songé  a  ce  nom  singu- 
lier. Je  ne  sais  comment  il  est  arrivé  que 
le  comte  de  Toulouse,  M.  le  Comte  tout 
court  dans  le  désir  et  dans  la  bouche  du 
roi  et  dans  celle  de  toute  la  marine,  n'a 
jamais  pu  l'être  dans  le  public,  excepté 
un  très-petit  nombre  de  bas  courtisans , 
et  qui  encore  n'osaient  le  hasarder  hors 
de  la  présence  du  roi,  ni  comment  ce 
monarque,  si  flatté,  si  redouté,  dont 
les  moindres  désirs  étaient  adorés ,  n'a 
jamais  pu  venir  à  bout  de  ce  qui  tout  de 
plain-pied  avait  réussi  à  la  nièce  du  car- 
dinal Mazarin ,  femme  d*nn  prince  de  la 
maison  de  Savoie,  par  le  chausse-pied 
de  la  conformité  du  nom  de  comtesse  de 
Soissons.  » 

LECTEUR.  —  Clerc  engagé  dans  les 
ordres  mineurs.  Voy.  Ordres  mineurs. 

LECTEURS  ROYAUX.  —  Le  titre  de 
lecteurs  royfavkx  fut  donné,  dès  l'origine, 
aux  professeurs  du  collège  de  France 
(voy.  Collège  de  France).  Jacques  Colin 
le  portait  dès  1530  (voy.  Gouget,  Bihl. 
franc.,  t.  XI,  p.  398  et  399).  PrimitiveCoent 
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le  titre  de  lectmr  n'était  pas  purement 
honorifique.  Il  fut  d'usage  pendant  long- 
temps de  faire  des  lectures  à  la  table  des 
rois.,  et  cette  coutume  existait  encore  à 
l'époque  de  François  I«r. 

LECTIONNAIRE.  —  Livre  de  liturgie. 
Yoy.  Rites  ecclésiastiques. 

LE  DUC  (  Monsieur  ).  —  Ce  titre  dé^ 
signa  pendant  quelque  temps  les  lils  aînés 
des  princes  de  Condé.  il  fut  donné  h 
quatre  princes  de  cette  maison  ,  si  Ton 
en  croit  Saint-Simon  (t.  VU,  p.  143). 
Après  avoir  rappelé  que  ce  nom  fut  d'a- 
bord porté  par  le  duc  (fEnghien,  Louis  de 
Bourbon ,  qui  devint  le  grand  Condé ,  il 
ajoute  :  <c  Ce  nom  tout  court  de  M.  le  Duc 
a  passé  depuis ,  comme  de  droit  acquis , 
aux  fila  aines  des  deux  derniers  princes 
de  Condé ,  en  sorte  qu'il  y  en  eut  quatre 
de  suite  appelés  M.  le  Prince,  quatre 
M.  le  Duc  et  deux  H.  le  Comte.  »  A  la  murt 
du  quatrième  prince  de  Condé  en  1709 , 
son  fils  conserva  le  nom  de  Jf.  le  Duc , 
sous  lequel  il  a  été  désigné  toute  sa  vie. 
11  fut  dans  la  suite  premier  ministre  de 
1733  à  1726. 

LÉGAT.  —  Les  légata-Boni  les  envoyés 
des  papes  près  des  souverains  étrangers. 
On  trouve  des  exemples  très-anciens  de 
missions  confiées  à  des  légats,  puisque 
des  envoyés  du  pape  assistaient  au  con- 
cile de  Nicée  (S'iS).  Mais  ce  fut  surtout 
au  XI*  siècle  et  principalement  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  Vil  que  les  légats 
commencèrent  à  résider  dans  les  royau- 
mes chrétiens  pour  y  représenter  l'auto- 
rité pontificale.  Le  pape  conféra  souvent 
ce  titre  à  des  évêques  ou  à  des  abbés 
français.  Ainsi  Huçues,  évêque  de  Die, 
fut  légat  de  Grégoire  VU  en  France  et 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  la  réforme  du  clergé.  Plus  tard  on 
appela  nonces  les  représentants  du  sou- 
verain pontife.  Dans  certaines  circou' 
stances  les  papes  envoient  des  légats 
extraordinaires  choisis  parmi  leurs  con- 
fidents et  en  quelque  sorte  à  leurs  côtés  ; 
c'est  pour  ce  motif  qu'on  les  appelle  20- 
gats  à  latere  ou  latérales  (  pris  aux  côtés 
du  pape  ) ,  et  quelquefois  ablégats.  Ces 
ambassadeurs  sont  toujours  choisis  parmi 
les  cardinaux.  L'ancienne  monarchie,  qui 
redoutait  les  empiétements  de  la  cour  de 
Rome,  n'autorisait  un  légat  k  se  présenter 
en  France  qu'à  certaines  conditions.  Il 
fallait  d'abord  que  le  roi  eût  agréé  sa 
personne  et  qu'ensuite  les  bulles  qui  con- 
tenaient ses  pouvoirs  eussent  été  véri- 
fiées au  parlement  c[ui  constatait  qu'elles 
ne  renfermaient  rien  de  contraire  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  (  voy.  ce 
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mot).  Quand  les  légats  avaient  été  agréés, 
ils  faisaient  une  entrée  solennelle  dont 
le  cérémonial  était  réglé  avec  un  soin 
minutieux.  Ils  avaient  le  droit  de  faire 
porter  la  croix  devant  eux,  excepté  en 
présence  du  roi. 

LÉGATION.  —  Ce  mot  désigne  tantôt 
la  mission  confiée  par  un  souverain  aux 
ministres  chargés  de  le  représenter  près 
des  cours  étrangères,  tantôt  les  fonction- 
naires attachés  a  une  ambassade. 

LÉGENDE.  ~  On  entend  ordinairement 
par  légende  le  récit  de  la  vie  d'un  saint  ; 
ce  mot  vient  du  fatin  legeudum  ou  2e- 

fenda,  parce  que  la  vie  des  saints  devait 
tre  lue  aux  offices  et  pendant  les  repas. 
J'ai  déjà  indiqué  au  mot  hàgiograpbb 
l'importance  de  ces  légendes  pour  l'his- 
toire du  moyen  âge.  Au  xiii*  siècle ,  Jac- 
aues  de  Voragine  fit  un  recueil  des  vies 
es  saints  sous  le  titre  de  légende  dorée , 
ouvrage  qui  eut  un  prodigieux  succès  jus- 
qu'au XVI*  siècle.  —  On  appelle  encore 
légende  les  mots  gravés  circulai  rement 
sur  les  médailles  autour  des  tètes  et  des 
types.  Chaque  médaille  porte  deux  lé- 
gendes, celle  de  la  face  et  celle  du  revers. 
Celle  de  la  face  donne  ordinairement  le 
nom  et  les  titres  des  per&onnages,  et 
celle  du  revers  est  relative  à  l'explication 
du  type. 

LÉGION  D'HONNEUR.  —  Cette  décora- 
tion civile  et  militaire  a  été  instituée  par 
jBonaparte  premier  consul  le  10  mai  1802. 
Dans  l'organisation  primitive,  la  légion 
d'honneur  était  divisée  en  seize  cohortes 
qui  répondaient  à  seize  divisions  des  dé- 
partements de  la  France.  Les  grades 
étaient  :  légionnaire ,  officier,  comman-' 
dant  et  grand  officier.  La  légion  ne  de- 
vait se  composer  que  de  six  mille  quatre 
cent  douze  membres.  Chaque  cohorte  de* 
vait  comprendre  sept  grands  officiers , 
vin^t  commandants,  trente  ofliciers  et 
trois  cent  cinquante  légionnaires.  Dans 
la  suite ,  ce  nombre  a  été  de  beaucoup 
dépassé,  et  les  difierents  grades  ont  été 
ceux  de  chevalier,  officier,  commandeur, 
grand  officier  et  çprand'croix.  On  exi- 
geait primitivement  vingt-cinq  ans  de 
services  civils  ou  militaires,  sauf  les  ac- 
tions d'éclat  et  les  cas  exceptionnels , 
pour  obtenir  le  titre  de  légionnaire.  Le 
temps  de  services  exigés  a  été  réduit  à 
vingt  ans  par  une  ordonnance  de  la  Res- 
tauration. Sous  l'empire  la  décoration  de 
la  légion  d'honneur  consistait  en  une 
étoile  à  ciuq  rayons  doubles  surmontés 
de  la  couronne  impériale.  D'un  côté  était 
l'effigie  de  l'empereur  avec  cette  légende  : 
Napoléon ,  empereur  des  Français,  et  de 
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Tftatre  ane  aigle  avec  cette  exergue  : 
Honneur  et  patrie.  La  décoration  était 
en  or  pour  les  officiers  et  les  hauts  digni- 
taires, en  argent  pour  les  simples  cheva* 
liers.  Les  chevaliers  et  les  officiers  la 
portaient  et  la  portent  encore  suspendue 
&  la  boutonnière  par  un  ruban  rouge, 
mais  les  officiers  ont  de  plus  une  rosette. 
La  décoration  est  suspendue  en  sautoir 
au  cou  des  commandants  par  un  ruban 

i>h]S  larse.  Pour  les  grands-officiers  do 
'ordre ,  rinsigne  est ,  outre  la  croix  d'or, 
une  plaque  en  argent;  enfin  les  grandj- 
eoraoriM  ou  qranae'Croix  portent  l'aigle 
de  la  légion  suspendue  à  un  large  ruban 
rouge  qui  passe  de  l'épaule  droite  au  côté 
gauche.  Il  y  avait  primitivement  une  do-* 
tation  attachée  à  chaque  grade,  et  chaque 
cohorte  avait  la  sienne  en  domaines  na- 
tionaux 011  étrangers.  Enfin  Napoléon 
institua  plusieurs  maisons  d'éducation 
pour  les  nlles  ou  parentes  des  membres 
de  la  légion  d'Aofmetir(voy. Écoles,  $  VI). 
La  restauration  maintint  l'ordre  de  la 
légion  d'honneur,  mais  avec  plusieurs 
modifications.  L^efflgie  de  Napoléon  fut 
remplacée  au  centre  de  l'étoile  par  celle 
de  Henri  IV.  Le  roi  fut  déclaré  chef,  sou- 
verain et  ^rand-maltre  de  l'ordre ,  qui 
était  administré ,  sous  l'autorité  royale , 
par  le  grand  chancelier  de  la  légion 
(f  honneur.  Les  dotations  de  l'ordre  fu- 
rent considérablement  réduites,  et  les 
nouyeaux  membres,  à  l'exception  des 
sous*  officiers  et  soldats,  ne  devaient  plus 
recevoir  de  traitement.  Depuis  1848  reffi' 
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que  cette  création  d'une  distinction  ho- 
norifique était  le  triomphe  le  plus  éclatant 
de  l'égalité  môme,  non  de  celle  qui  éga- 
lisé les  hommes  en  les  abaissant,  mais 
de  Celle  qui  les  égalise  en  les  élevant  ; 
reconnaissons    enfin    que  si,  pour  les 

f grands  dignitaires  de  Tordre  civil  ou  mi^ 
itaire ,  elle  pouyait  bien  n'être  qu'une 
satisfaction  de  vanité,  elle  était  pour  le 
simple  soldat  rentré  dans  ses  champs , 
l'aisance  du  paysan,  en  même  temps  que 
la  preuve  visible  de  l'héroïsme.  » 

LEGIONS  DÉPARTEMENTALES.  —Une 
ordonnance  royale  du  3  août  1815  avait 
institué  des  légions  dépariementalee ,  au 
nombre  de  quatre-vingt-six,  qui  devaient 
comprendre  deux  bataillons  d'infanterie 
de  ligne,  un  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  une  compagnie  d'éclaireurs  à  che^ 
val  et  une  compagnie  d'artillerie.  Chaque 
légion  portait  le  nom  d'un  des  départe- 
ments. Cette  organisation,  après  avoir 
subi  plusieurs  modifications ,  a  fait  place 
aux  régiments  actuels. 

LÉGIONS  PROVINCULES.— Corps  d'in- 
fanterie organisés  par  François  I*'  en 
1532.  11  y  avait  sept  légjione  provincialeê 
forte  chacune  de  six  mille  hommes.  Elles 
portaient  le  nom  des  provinces  suivantes  : 
!•  Bretagne  ;  2»  Normandie  ;  3»  Picardie  ; 
A"  Bourgogne,  Champagne  et  Nivernais; 
5«  DaupDihé,  Provence ,  Lyonnais ,  Au-' 
vergue  ;  6»  Languedoc  ;  !•  Guyenne.  Voy. 
Abmêe. 


gie  de  Napoléon  a  été  rétablie  sor  les  in-       LÉGISLATION.  -  On  entend  ordinai- 

lignes  de  l'ordre  qu'il  avait  fondé.  «L'in-   femrfï'^  V^r  legtslatton  l'ensemble  des 

^     -  -    T  lois  ç{ui  régissent  un  pays  OU  une  matière 

spéciale.  Dans  ce  dernier  sens ,  on  dit  la 
législation  civile,  religieuse ^  e\c,  Voy. 
Lois. 


stitution  de  la  feston  d'honneur  ^  dit 
M.  Thiers  dans  son  Histoire  du  consulat 
tt  de  V empire ,  ne  compte  jçuère  plus  de 
quarante  ans ,  et  elle  est  déjà  consacrée , 
comme  si  elle  avait  traversé  les  siècles , 
tant  elle  est  devenue,  dans  ces  quarante 
ans,  la  récompense  de  l'héroïsme,  du 
savoir,  du  mérite  en  tout  genre  l  tant  elle 
a  été  recherchée  par  les  grandb  et  les 
princes  de  l'Europe ,  les  plus  orgueilleux 
de  leur  origine  !  Le  temps,  juge  des  in- 
stitutions, a  donc  prononcé  sur  l'utilité 
et  la  dignité  de  celle-ci.  Laissons  de  côté 
l'abus  oui  a  pu  être  fait  quelquefois  d'une 
telle  recompense ,  à  travers  les  divers 
r^mes  qui  se  sont  succédé,  abus  inhé- 
rent à  toute  récompense  donnée  par  des 
hommes  à  d'audres  hommes ,  et  recon* 
naissons  ce  qu'avait  de  beau,  de  f^ro- 
fond ,  de  nouveau  dans  le  monde  ,  une 
institution  tendant  à  placer  sur  la  poi* 
trine  du  simple  soldat,  du  savant  mo- 
deste, la  même  décoration  qui  devait 
figvrer  sur  la  poitriae  des  chefs  d'armée, 
4ea  princes  et  des  rois  !  Heconnaissons 


LÉGISLATURE.  —  Ce  mot  désigne  tout 
à  la  fois  les  assemblées  chargées  de 
faire  les  lois  et  le  temps  pendant  lequel 
siègent  les  corps  législatifs. 

LÉGISTES.  —  Les  légistes  commencè- 
rent à  prendre  une  grande  importance 
au  XIII*  siècle.  L'étude  du  droit  romain 
se  répandait  alors  dans  la  France  et  les 
rois  en  encourageaient  le  progrès  favo- 
rable fit  leur  puissance.  Les  hommes  de 
loi,  qu'on  appelle  juristes,  juriscou" 
suites  f  tégiêtes^  chevaliers  es  lois,  devin- 
rent  bientôt  les  conseillers  des  souve- 
rains. On  les  voit  déjà  près  de  saint 
Louis.  Pierre  des  Fontaines ,  qui  rédigea 
Ids  Conseils  à  un  ami;  Philippe  de  Beau- 
manoir,  qui  écrivit  les  Coutumes  dû 
Beauvoisis ,  eurent  une  grande  influence 
sur  la  législation  de  saint  Louis.  Mais  ce 
fut  priBcipalemeat  à  l'époque  de  Philippe 
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le  Bel  que  dominèrent  les  chevaliers  èa 
lois.  Enguerrand  de  Marigny^Gnillaume 
de  Nogaret,  Pierre  Flotte,  Raoul  de 
Presles ,  Pierre  de  LaiiUy  étaient  les  plus 
éminents  parmi  ces  légistes  qui  travail - 
lèrenl  avec  la  plus  énergique  persévé- 
rance à  élever  sur  les  ruines  de  la  Féo- 
dalité Tantorité  royale.  lU  avaient  puisé 
dans  l'étude 'du  droit  romain  cetie  con- 
viction que  la  volonté  du  roi  est  la  loi 
vivante  et  ils  traduisirent  ce  principe  de 
la  loi  romaine  en  ces  termes  :  si  veut  le 
roi,  si  veut  la  loi.  Autorité  absolue  du 
roi ,  image  de  Dieu  sur  la  terre ,  tel  fut 
leur  principe,  et  ils  en  poursuivirent 
énergiquement  fa  réalisation.  \U  paru- 
rent vaincus  après  la  mort  de  Philippe 
le  Bel  et  la  réaction  féodale  les  persécuta 
cruellement.  AlHis  leurs  maximes  leur 
survécurent,  animèrent  les  corps  J4idi- 
•ûaires ,  parlements ,  chambres  des  comp- 
tes ,  conseil  d*Êtat,  et  en  exclurent  peu  k 
peu  les  nobles  pour  n'y  laisser  que  des 
légistes ,  vainqueurs  de  l'opposition  aris- 
tocratic|ue.  M.  Aug.  Thierry  a  vivement 
caractérisé  le  rôle  des  légistes  dans 
son  Essai  sur  l'Histoire  du  tiers  état , 
p.  2T-30. 

LÉGITIMATION.  —  La  légitimation  ou 
reconnaissance  des  enfants  bâtards  par 
leur  père  ne  date  que  du  règne  de  Cun- 
stantiii.  Ce  prince  Pintruduisit  par  une 
loi  qui  ne  fut  admise  dans  le  droit  canon 
qu'en  iisi.  Le  bâtard  né  d  homme  ei  de 
femme  libres  et  légitimé  par  acte  authen- 
tique devenait  habile  à  recevoir  tous  \ion- 
neurs  et  offices.  •<  Selon  aucuns  ,  dit  Boii- 
teiller  (Somme  rurale,  livre  II),  cette 
légitimation  le  peut  habiliter  à  posséder 
et  à  recevoir  échéance  pour  père  et  pour 
mère.  >»  César,  duc  de  Vendôme,  fils 
de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Kstrees  est 
le  premier  bâtard  a'un  roi  de  France  qui 
ait  été  légitimé.  Louis  XI v  suivit  l'exem- 
ple donné  par  Henri  IV.  Les  princes  lé- 
gitimés,  comme,  on  appelait  les  fils  bâ- 
tards de  ce  roi,  furent  comblés  de  f  iveurs 
dans  les  derniers  temps  de  son  règne.  Il 
leur  donna  le  pas  sur  les  ducs  et  pairs  , 
et  par  son  testament  il  assigriait  au  duc 
du  Maine  et  au  comte  de  Toulouse  une 
place  importante  dans  le  conseil  de  ré- 
gence. Mais  le  testament  fut  cassé  par  le 
parlement  aussitôt  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  et  les  princes  légitimés  furent 
rénuits  au  rang  de  leur  pairie.  Le  dépit 
jeta  le  duc  du  Maine  dans  la  conspiration 
de  Cellamare  i  I7i7-i7i8),  et  lui  attira 
une  disgrâce  complète.  Dans  les  lois  mo- 
dernes ,  la  légitimation  n'a  lieu  que  par 
l'union  du  père  et  do  la  mère  de  l'enfant 
rejBonnu  {Code  Napoléon,  art.  33i  et  333). 
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LÉGITIME  (La).  —  Part  de  patrimoine 
revenant  aux  cadets.  Voy.  Cadets. 

LÉGITIMÉS.  —  Enfants  naturels  re- 
connus par  leur  père  en  vertu  d'un  acte 
authentique  et  devenus  aptes  à  succéder. 

LE  GRAND  (Monsieur).  —  Ce  litre  dé- 
signait, dans  l'ancienne  monarchie,  le 
grand  écuyer.  Cinq-Mars,  célèbre  par 
sa  faveur  et  sa  mort  tragique,  est  presque 
toujours  appelé  dans  les  Mémoires  con- 
temporains M.  le  Grand, 

LEGS.  —  Disposition  testamentaire  par 
laquelle  on  laisse  à  un  particulier  ou  à 
un  établissement  tout  ou  partie  de  ses 
biens.  Voy.  Testament. 

LEGS  PIEUX.  —  Donation  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Voy.  Dona- 

TIOHS. 

LEMNîSOUR.  —  Le  lemnisque  était  une 
petite  liitne  ou  barre  horizontale  entre 
deux  points  dont  les  copistes  du  moyen 
êge  se  servaient  pour  marquer  la  diffé- 
rence des  interprétations. 

LENDIT.  -  Voy.  Lasdit. 

LÉONINS  rvcrs).  —  Vers  latins,  qui 
riment  au  milieu  et  à  la  fin  ou  seulement 
à  la  fin  comme  les  vers  français.  On  pré- 
tend que  le  nom  de  léonins  donné  à  ceâ 
vers  vient  d'un  religieux  de  SainlrVictor, 
nommé  Leonius,  qui  se  rendit  célèbre 
au  xii«  siècle  par  des  vers  latins  qui  ri- 
maient à  chaque  hémistiche.  Pasquier 
cite  comme  exemple  de  vers  léonins  dans 
ses  Recherches  de  la  France  (chap.  xviii) 
le  distique  suivant  : 

Dœmon  langue&at;  monachni  Utae  eiie  rolabat  f 
Ast  ttbi  eonra/Mif,  mansit  nt  ante/utt; 

Comme  modèle  de  vers  latins  rimant 
seulement  à  la  tin  ,  on  peut  citer  les  vers 
suivants  d'un  moine  bordelais  qui  vivait 
au  commencement  du  xv*  siècle  : 

Hflieonis  rivnio  modiee  contpersu*  , 
Ver«or  ne  pondère  itin  Terborum  mertui  / 
Sed  quia  Jam  1  bitar  mondi»  unipersiu , 
Ineipe  menaliot  meeam,  maa  tibia,  vertus. 

La  renai;:sance  mit  un  terme  à  ces 
rhythmes  barbares  et  ramena  à  l'imitatioD 
élégante  et  savante  de  la  poésie  latine. 

LE  PREMIER  (Monsieur).  —  Titre 
donné,  dans  l'ancienne  monarchie,  au 
premier  écuyer  qui  était  chef  de  la  petite 
écurie.  Béringen ,  premier  écuyer  de  la 
petite  écurie  pendant  un»  partie  du  règne 
de  Louis  XIV^  est  appelé  ordinairement 
M,  le  Premier  dans  les  Mémoires  du 
XVII*  siècle.  —  Ce  titre  était  quelquefois 
donné ,  dans  les  parlements ,  au  premier 
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président,  spécialement  dans  le  parle- 
ment d'Aix. 

LÉPREUX.  —  Voy.  Ladres  et  Lépro- 
serie. 

LE  PRIN'GE  (  Monsieur  ).  —  Ce  nom  dé- 
signait, principalement  à  l'époque  da 
Louis  XIV,  le  cher  de  la  maison  deCundé. 
Saint-Simon  en  explique  Furigine  dans 
ses  Mémoires  (t.  Vil ,  p.  i4o  et  suiv.)  : 
v  Le  prince  de  Gondé,  frère  du  roi  de 
Navarre  et  oncle  paternel  d'Henri  IV,  se 
fil  chef  des  huguenots.  Il  était  seul  du 
sang  royal  dans  ce  parti,  qni  s'accoutuma, 
en  parlant  de  lui ,  à  ne  le  nommer  que 
M.  le  Prince  ;  il  était  comme  le  leur  ;  au- 
cun du  parti  n^ai>prochait  de  lui  en  nais- 
sance ni  en  autoriié  ;  son  nom  éiait  leur 
honneur,  leur  grandeur  ei  en  partie  leur 
force.  Cet  U8a{2e  prévalut  et  si  bien  (  tant 
une  fois  établi»,  ils  ont  de  force  sur  la 
multitude  !  )  qu'après  la  bataille  de  Jarnac 
où  ce  prince  rouurut  en  1569,  son  hU, 
succédant  au  nom  du  prince  de  Gondé , 
ne  fut  appelé  dans  le  parti  que  M.  le 
Prtnc0,  quoiqu'il  ne  pût  passer  alors  pour 
chef  du  parti.  Ge  second  prince  de  Condé 
mourut  à  Saint-Jean  d'Angely,  le  5  mars 
1588  ,  à  trente-six  ans  ,  et  laissa  un  iils 
posthume ,  qui  fut  le  iroi»ième  prince  de 
Condé ,  père  du  héros  et  ^rand-père  de 
celui  doni  on  vient  de  rapporter  la  murt. 
Avec  le  nom  de  son  père,  il  hérita  de 
rbabitnde  générale ,  et  fut  comme  lui  ap- 
pelé M.  le  Prince  tout  court,  et  n'ayant 
au-dessus  de  lui  que  le  rui ,  ce  même 
usage  se  continua  qui  a  duré  toute  sa 
vie.  et  qui  a  passé  à  son  fils  et  de  celui-ci 
à  son  petit- ttls.  »  Get  usage  cessa  à  la 
mon  du  quatrième  prince  de  Condé  ar- 
rivée en  1709.  C'est  encore  Saint-Simon 
qui  nous  rapprend  (  t.  YII ,  p.  154  )  :  «  A 
la  mort  de  m.  le  Prince  dernier,  le  roi , 
dans  l'idée  que  le  nom  singulier  de  ilf .  le 
Prince  avait  été  porté  par  le  nremier  prince 
du  sang,  et  en  dernier  lieu  par  celui 
qu'il  avait  fait  tel  t^ans  l'être ,  ne  voulut 
pas  qu'il  passât  à  M.  son  fils  ,  &  qui  le 
nom  de  M.  le  duc  tout  court  qu'il  portait 
passa. » 

LÉPnOSERIK.  —  La  lèpre  faisait,  au 
moyen  fi^e ,  de  tels  ravages  en  France 
que  l'on  fonda ,  pour  isoler  les  léi»reux  et 
préserver  les  autres  hommes  de  la  con- 
tagion ,  des  hôpitaux  situés  hors  des 
villes  et  appelés  lépro»eries,  ladreries 
ou  maladrertes.  I  es  rois  et  un  grand 
nombre  de  seigneurs  dotèrent  richement 
ces  hôpitaux  Lt-s  lépreux  y  étaient  con- 
duits en  procei«8ion  et  avec  des  céré- 
monies, dont  les  anciens  rituels  nous 
ont  conservé  le  détail.  Un  prêtre  allait 
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chercher  le  lépreux  dans  le  lieu  qu'il  ha- 
bitait et  le  conduisait  à  rép[lise  étendu  sur 
une  civière  et  couvert  d'un  drnp  noir, 
comme  un  mort.  Il  chantait  le  Uoera  en 
faisant  la  levée  du  corps  A  l'église,  on 
célébrait  la  messe  indiquée  par  le  rituel 
pour  ces  cérémonies.  Après  la  messe,  on 
portail  le  lépreux ,  toujours  couvert  d'un 
drap  noir,  &  la  porte  de  l'église;  le  prêtre 
l'aspergeait  d'eau  bénite,  et  on  le  con- 
duisait processionnellement  hors  de  la 
ville  en  continuant  de  chanter  le  Libé- 
ra, etc.  Lorsque  le  coriége  était  ariivé  à 
l'hôpital  situé  hors  de  la  ville ,  le  prêtre 
adressait  les  défenses  suivantes  au  lé- 
preux oui  se  tenait  debout  devant  lui  : 
«  Je  te  défends  d'entrer  dans  les  églises , 
aux  marchés,  aux  moulins,  fours  et  au- 
tres lieux ,  dans  lesuuels  il  y  a  aftluence 
de  peuple.  Je  te  défends  de  laver  tes 
mains  et  les  choses  nécessaires  pour  ton 
usage  dans  les  fontaines  et  ruisseaux, 
et,  si  tu  veux  boire,  ta  dois  puiser  l'eau 
avec  un  vase  convenable.  Je  te  défends 
d'aller  en  autre  habit  que  celui  duntuseot 
lès  lépreux.  Je  te  défends  de  toucher  au- 
cune chose  que  tu  veux  acheter  avec 
autre  chose  qu'avec  une  baguette  propre 
pour  indiquer  que  tu  les  veux  acheter.  Je 
te  défends  d'entrer  dans  les  tavernes  et 
maisons  hors  dans  celle  en  laquelle  est 
ton  habitation,  et,  si  tu  veux  avoir  vin  ou 
viandes ,  qu'ils  le  soient  apportés  dans  la 
rue.  Je  te  commande,  si  aucuns  ont  pro- 
pos avec  toi  ou  toi  avec  eux .  de  le  mettre 
au-dessous  du  vent,  et  ne  fam  (^ue  tu 
passes  par  chemin  étroii  pour  les  incon- 
vénients qui  en  pourraient  advenir..  Je 
te  commande  que,  le  cas  advenant  où  tu 
sois  contraint  de  passer  par  un  passage 
étroit  oh  tu  serais  contraint  de  l'aider  de 
tes  mains ,  ce  ne  soit  pas  sans  avoir  des 
gants.  Je  te  défends  de  toucher  aucune- 
ment enfants  quels  qu'ils  soient,  et  de 
leur  donner  de  ce  que  tu  auras  touché.  Je 
te  défends  de  manger  et  boire  en  autre 
compagnie  que  de  lepreux,  et  sache  que 
quand  tu  mourras  et  sera  séparation  de 
ton  âme  et  de  ton  corps ,  tu  seras  ense- 
veli en  ta  maison ,  à  moins  de  grâce  qui 
te  serait  accordée  par  le  prélat  ou  sea 
vicaires.  » 

Lorsoue  vers  le  xvi«  siècle  la  maladie 
de  la  lèpre  fut  devenue  plus  rare,  les 
biens  affectés  aux  léproserie*  ou  mnla- 
dreries  furent  usurpés  par  quelques  puis- 
sants seigneurs.  François  l»'  et  Henri  IV 
s'efforcèrent  par  leurs  édits  de  mettre  un 
terme  à  ces  abus  Le  second  ordonna,  par 
un  édit  du  mois  de  juin  lti06,  «  qu'il  se- 
rait procédé  par  son  grand-aumônier,  ses 
vicaires  et  commissaires ,  à  la  réforma- 
tion générale  de  ces  abus ,  à  l'audition  et 
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révision  des  comptes  des  administrateurs 
ou  fermiers  des  maladreries  ;  «  il  affectait 
l'argent  que  produirait  cette  réforme  à 
l'entretien  des  gentilshommes  pauvres  et 
des  soldats  estropiés  (  voy.  InvALiUEs  ). 
Une  ordonnance  du  24  octobre  I6i2  fut 
rendue  par  Louis  XIII  dans  le  même 
but.  Elle  prouve  que  celle  de  son  père 
n'avait  pas  été  oibservée.  Louis  XIK 
établit  une  chambre,  dans  laquelle  sié- 
geaient quatre  maîtres  des  requêtes ,  et 
quatre  conseillers  du  grand  conseil, 
BOUS  la  présidence  du  cardinal  du  Per- 
ron, grand-aumônier  do  France,  pour 
procéder  à  la  réformation  des  léproseriei 
et  maladreries  et  mettre  un  terme  aux 
abus  auxquels  donnait  lieu  l'administra- 
tion de  ces  hôpitaux.  La  plupart  de  ceux 
3ui  se  faisaient  admettre  à  cette  époque 
ans  les  léproseries  étaient  des  vagabonds 
dont  la  maladie  était  très-souvent  fac- 
tice. Louis  XIII  chargea,  par  une  commis- 
sion datée  du  30  mai  1626,  deux  médecins 
et  un  chirurgien  de  visiter  les  lépreux  de 
toutes  les  provinces,  et  il  fut  décidé  qu'on 
ne  serait  admis  dans  les  léproseries  que 
sur  le  certificat  de  ces  commissaires.  A 
partir  de  cette  épogue  et  par  suite  des 
sages  mesures  qui  furent  adoptées  la  lè- 
pre disparut  presque  entièrement  de  la 
France.  Les  riches  dotations  des  léprose- 
ries furent  d'abord  affectées  à  l'ordre  de 
Saint-Lazare  par  un  édit  en  date  de  1672 , 
puis,  par  un  autre  édit  de  1693,  elles  re- 
vinrent aux  hôpitaux  ordinaires. 

liÊSE-HAJESTE.  —  Le  crime  de  lèse^ 
majesté  ou  attentat  contre  la  personne 
des  souverains  date  de  l'empire  romain. 
«  II  y  avait,  dit  Montesquieu ,  une  loi  de 
majesté  contre  ceux  oui  commettaient 
quelque  attentat  contre  le  peuple  romain. 
Tibère  se  saisit  de  cette  loi  et  rsmpliqna 
non  pas  aux  cas  pour  lesquels  elle  avait 
été  faite ,  mais  à  tout  ce  qui  pût  servir  sa 
haine  ou  ses  défiances.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  actions  ^ui  tombaient  dans 
le  cas  de  cette  loi  ;  mais  des  paroles,  des 
signes  et  des  pensées  mêmes  ;  car  ce  qui 
se  dit  dans  ces  épanchements  de  cœur 
que  la  conversation  produit  entre  deux 
amis  ne  peut  être  regardé  que  comme  des 
pensées.  »  Cette  loi  devint  une  arme 
d'autant  plus  terrible  que  les  crimes 
étaient  moins  nettement  définis.  Dans 
l'ancienne  législation  de  la  France .  on 
distinguait  les  crimes  de  lèse-ma^este  di- 
vine et  de  lèse-majesté  hvmatne.  Les 
premiers  comprenaient  l'apostasie ,  l'hé- 
résie ,  les  sortilèges ,  simonie ,  sacrilège 
et  blasphème.  Parmi  les  seconds  se  pla- 
ces conspirations  contre  l'État  ou 
du  prince,  les  traités  conclus 
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avec  les  ennemis,  la  révolte  à  main 
armée,  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, etc.  Le  supplice  était  affreux  comme 
on  le  voit  par  les  exemples  que  fournit 
l'histoire  de  -France,  et  entre  autres 
par  les  supplices  de  Ravaillac  et  de  Da- 
mions. Le  terme  de  lèse-majesté  a  dis- 
paru des  lois  modernes.  Le  code  pénal 
(art.  86)  punit  de  la  peine  4tt  pa/rricide 
tout  attentat  contre  la  vie  ou  la  personne 
du  souverain. 

LÉTES.  —  Les  Utes  sont  désignés  par 
l'historien  Zosime  conmie  un  peuple  gau- 
lois ,  au  milieu  duquel  Magnence  avait 
vécu.  Ammien  Maroellin  dit  que  les  lètet 
barbares  faillirent  surprendre  la  ville  de 
Lyon  en  357  après  i.  C,  et  ailleurs  il  en 
parle  comme  oe  descendants  des  barbares 
établis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  (  cis 
Rhenum  editam  barboârorwnprogeniem). 
Il  les  cite  an  peu  plus  loin  comme  un  des 
corps  de  l'armée  romaine.  Enfin  la  No- 
tice  de  l'empire  et  plusieurs  lois  du  code 
tbéodosien  les  désignent  positivement 
comme  des  barbares  à  la  solde  de  l'em" 
pire ,  établis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  cultivant  des  terres  que  les  Romains 
leur  avaient  abandonnées.  Ils  n'étaient 
pas  tous  soldats  :  mais  c'était  parmi  eux 
que  se  recrutait  l'armée  romaine  à  cette 
époque  de  décadence.  Le  nom  de  Utes  était 
dérivé  probablement  de  l'allemand^  Fré- 
ret  suppose  que  c'est  dans  le  mot  itd,  qui 
signifie,  selon  lui,  secoure,  que  se  trouve 
la  racine  de  Iseti  {lètes).  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  étymologie ,  les  lètes  de  Vem^ 
pire  romain  paraissent  avoir  eu  beaucoup 
d'analogie  avec  la  classe  du  moyen  âge 
désignée  sous  le  nom  de  lides  ou  Utes. 
Les  lides  étaient  distincts  et  des  hommes 
libres  et  des  esclates ,  comme  le  prou- 
vent les  lois  des  Salions  et  des  Ripuaires. 
On  y  voit  en  effet  que  le  toehrgeld  (voy. 
ce  mot  )  payé  pour  un  lide  était  la  moitié 
de  celui  de  l'homme  libre  et  le  triple  de 
celui  de  l'esclave.  Lorsqu'on  813,  à  l*as- 
semblée  d'Aix-la-Chapelle ,  Charlemagne 
naodifia  les  lois  des  Salions  et  des  Ri« 
puaires ,  le  wehrgeld  du  Franc  fut  fixé  à 
six  cents  sous ,  celui  de  l'homme  libre  à 
deux  cents  sous,  celui  du  lide  à  cent 
sous  et  celui  de  l'esclave  à  cinquante 
sous.  Ainsi  les  lides  formaient  une  classe 
intermédiaire  entre  l'homme  libre  et  l'es- 
clave. Ils  se  distinguaient  aussi  du  colon 
parce  qu'ils  devaient  un  service  person- 
nel et  accompagnaient  leur  maître  à  la 
guerre,  en  même  temps  qu'ils  cultivaient 
les  terres  qui  leur  avaient  été  données 
et  payaient  un  tribut  appelé  Hdimonium, 
Ils  pouvaient  eux-mêmes  être  proprié« 
taires  et  amasser  un  pécule  qui  leur  per« 
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mettait  de  se'  racheter.  L'analogie  entre 
les  lètes  et  les  lides  est  frappante.  Les 

'  ans  et  les  autres  étaient  de  condition  in-» 
férieure  et  placés  sous  l'autorité  d'un 

,  maître  qui  avait  le  droit  d'exiger  d'eux 
des  iribuu  et  des  services.  Le  maître  des 
ieUs  était  l'empereur,  et  celui  des  lidet 
an  seigneur  particulier.  —  Voy.  sur  les 
lètes  et  les  lides  les  prolégomènes  du  po- 
lyptyque â^Irminon  par  M.  Gaérard. 

LETTRE  DOMINICALE.- Voy.  COMVDT 

ECCLÉSIASTIQUE. 

LETTRES.  —  Ce  mot  «'employait  sou- 
vent pour  indiquer  les  actes  émanant 
d'une  poiasance.  Ainsi ,  les  lettres  aiùos- 
toliques  étaient  les  actes  émanant  ae  la 
chancellerie  romaine  ;  les  lettres  royaux 
les  ex])éditions  de  la  grande  chancellerie. 
Des  épitbètes  ou  des  phrases  complémen- 
taires annexées  au  mot  lettres  indiquaient 
la  nature  spéciale  des  actes. 

!  LETTRES  D'ABOLITION.  —  Les  Uttres 

,  d'aîbolition  ^  dit  Perrière  {Dictionnaire 
dé  droit),  sont  des  lettres  du  prince  ob- 
tenues en  grande  chancdlerie,  par  les- 
quelles il  abolit  et  efface  un  crime  qui,  de 
sa  nature,  n'est  pas  rémissible ,  et  par  la 
plénitude  de  sa  puissance  en  remet  la 
peine  portée  par  la  lui,  de  manière  qu'il 
ne  reste  aucun  examen  à  faire  touchant 
les  circonstances  du  crime.  Ces  sortes 
de  lettres  ne  s'accordaient  que  très-rare- 
I  ment.  Parmi  les  exemples  de  lettres  d'a- 
I  bolition  que  présente  rhistoire  de  l'an- 

cienne monarchie ,  on  peut  citer  celles 
qui  furent  octroyées  à  du  Plessis-Guéné- 
gaud,  ancien  trésorier  de  l'Êpai^ne,  im- 
pliqué dans  le  procès  de  Fouquet.  Voici, 
I  anr  cette  abolition,  quel(^ues  détails  que 

j'emprunte  au  Journal  inédit  d'Olivier 
dOrmesson.  La  chambre  de  justice,  pré- 
sidée par  le  chancelier  Pierre  Séguier , 
fit  entrer  du  Plessis-Guénégaud,  auquel  le 
chancelier  ordonna  de  se  mettre  à  ge- 
noux. Le  greffier  donna  alors  lecture  aes 
Uttres  d'abolition^  qui  contenaient  l'aveu 
de  tous  les  chefs  d'accusation ,  pendant 
que  Guénégaud  restait  à  genoux  devant  le 
tiibunal.  Le  lendemain,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  Chamillart  et 
sur  le  rapport  d'un  des  juges,  la  chambre 
de  justice  entérina  les  lettres  d'abolition. 

LETTRES  D'ANOBLISSEMENT  on  LET- 
TRES DE  NOBLESSE.  —Philippe  le  Hardi 
accorda  les  premières  lettres  d  anoblisse- 
ment à  son  orfèvre  Raoul.  Dans  la  suite 
les  rois  conférèrent  souvent  par  lettres  la 
noblesse,  qui  primitivement  était  attachée 
à  la  naissance  et  à  la  propriété  d'un  fief. 
Loiseau,  jurisconsulte  qui  a  écrit  un  sa- 
vant traite  sur  les  seigneuries ,  dit  en  par- 
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lant  de  l'anoblissement  ;  «  Toutefois ,  à 
bien  entendre  cette  abolition  de  roture , 
elle  n'est  qu'une  efraçure,dont  la  marque 
demeure  ;  elle  semble  même  plutôt  une 
fiction  qu'une  réalité ,  le  prince  ne  pou- 
vant par  effet  réduire  l'être  au  non-être. 
C'est  pourquoi  nous  sommes  si  curieux 
en  France  de  cacher  le  commencement 
de  notre  noblesse,  afin  de  la  montera 
cette  espèce  de  gentillesse  ou  générosité 
immémoriale*  »  Les  lettres  d'anoblisse- 
ment devinrent  un  trafic,  et  le  public,  qui 
s'en  moquait,  les  appela  une  savonnette  d 
vilain.  On  cite  un  trait  de  Henri  IV,  qui 
mérite  d'être  vrai.  Un  marchand  qu'il 
considérait  acheta  des  lettres  de  noblesse. 
Depuis  ce  moment  le  roi  ne  le  regarda 
plus.  Comme  le  n^archaod  lui  en  deman- 
dait la  cause  :  «  Je  vous  considérais  ci- 
devant  ,  lui  répondit  Henri  IV,  comme  le 
premier  marchand  de  mon  royaume,  et  je 
vous  regarde  aujourd'hui  comme  le  der- 
nier des  gentilshommes.  >«  On  payait  pour 
les  lettres  d'anoblissement  un  double 
droit  :  le  premier  appartenait  au  roi,  qui 
devait  être  indemnisé  des  subsides  que 
la  famille  anoblie  était  dispensée  de 
payer;  le  second  était  censé  indemniser 
le  peuple  qui  se  trouvait  surchargé  par 
l'exemption  accordée  à  l'anobli*  La  cham- 
bre des  comptes  fixait  oes  deux  sommes. 

LETTRES  APOSTOLIQUES.  -  Les  let- 
tres apostoliques  se  divisaient  en  syno- 
diques  et  décrétales.  Les  premières  con- 
tenaient le  résultat  d'un  concile  assemblé 
à  Rome  et  le  faisaient  connattre  à  la 
chrétienté  ;  les  décrétales  étaient  ordinai- 
rement des  réponses  aux  consultations 
adressées  aux  papes  relativement  à  la 
discipline.  Les  papes  se  servaient  du  texte 
des  SS.  PP.  et  des  conciles  pour  appuyer 
leurs  décisions,  ou  des  us  et  coutumes  de 
leur  église  sur  les  points  qui  n'avaient 
pas  été  définis. 

LETTRES  DE  CACHET.  -  Les  lettres  de 
cachet  étaient  des  lettres  fermées,  conte- 
nant quelque  ordre  ou  avis  du  roi  ;  les  let- 
tres de  cachet  étaient,  depuis  lexvi*  siè- 
cle ,  souscrites  par  un  secrétaire  d'Etat. 
Les  ordres  qu'elles  contenaient  étaient  de 
nature  très-diverse.  Mais, comme  sou- 
vent on  exilait  ou  emprisonnait  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  ^  ces  sortes  de  let- 
tres ont  gardé  une  triste  célébrité.  Elles 
furent  considérées  comme  une  des  vio- 
lations les  plus  odieuses  do  la  liberté 
individuelle.  Les  états  généraux  d'Or- 
léans (1560-1561)  se  plaignaient  déjà 
de  l'abus  des  lettres  de  cachet.  L'ordon- 
nance qui  leur  donna  satisfaction  con- 
state le  mal  :  «Aucuns,  abusant  de  la 
faveur  de  nos  prédécesseurs ,  par  impor- 
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tonité  ou  plutôt  subrepUcement,  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  cachet  y  en  vertu  des- 
quelles ils  ont  fait  séquestrer  des  filles 
et  icelies  faii  épouser  contre  le  vouloir 
des  pères  et  des  mères .  etc.  »  Les  excès 
furent  souvent  nignalés  et  flétris;  mais 
les  ubus  n'en  turent  pas  moins  maintenus 
et  même  aggravés  jusqu'à  la  révolution 
de  1789. 

LETTRES  DE  CHANGE.  —  La  lettre  de 
change  est  le  transport  d'une  sonime 
d'argent  fait  entre  deux  personnes  :  le 
tireur  et  celui  au  pruHl  duquel  la  lettre 
est  tirée  ;  elle  faciliie  les  opéraiions  com- 
merciales en  évitant  le  déplacement  des 
espèces  toujours  périlleux  et  souvent  mê- 
me impossible.  On  attribue  aux  Juifs 
Tinvention  des  lettres  de  change  (voy. 
Banque).  C'était  pour  eux  et  en  général 
pour  les  commerçants  du  moyen  âge,  un 
moyen  d'échapper  à  la  violence  et  de 
main  lénifies  relations  commerciales  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Les  lettres 
de  change  sont  mentionnées,  pour  la 
première  fois,  dans  une  ordonnance  de 
Louis  XI  mars  1462;  pour  la  confirmation 
des  foires  de  Lyon. 

LETTRES  CLOSES.  —  Les  lettres  closes 
ou  fermées  devaient  être  scellées  du  ^ceau 
secret  du  roi.  Elles  renfermaient  ordinai- 
rement un  mandement  adresse  a  quelque 
officier  royal  :  on  les  a  appelées  dans  la 
9uite  lettr£s  de  cachet.  Dès  le  xiv«  >iècle, 
on  redoutait  l'abus  des  lettres  clones^  et  le 
13  mars  1359  une  ordonnance  défendit  aux 
officiers  roynux  d'obéir  aux  lettres  doses 
<]iti  conliciidraient  quelque  disposition  in- 
juste :  «  Voulons  et  defenuons  que  aux 
lettres  rlones,  signées  de  noire  propre 
main  ou  autrement,  vous  obéissiez  en 
aucune  manière,  mais  les  annuliez  comme 
injustes ,  subreptices ,  etc.  » 

LETTRES  DE  CRÉANCR.  —  Lettres  par 
les  luelies  un  souverain  accrédite  un  am- 
bassudeiir  auprès  d'une  cour  étrangère. 

LETTRF.S  D'ÉTAT.  —  On  appelait  let- 
tres d'Etat  celles  que  le  roi  accordait  aux 
ambassadeurs,  aux  officiers  de  guerre  et 
à  tous  ceux  qui  étaient  forcés  de  s'absen- 
ter pour  le  service  public.  Elles  suspen- 
daient pour  six  mois  toutes  les  poursuites 
qu'on  dirigeait  contre  eux.  Après  cet  in- 
tervalle ,  les  lettres  d'État  pouvaient  être 
renouvelées.  On  fait  remonter  au  règne 
de  Charles  YI  Tusage  de  ces  lettres,  fl 
accorda  à  la  noblesse  qui  l'accompagnait 
en  Flandre, en  1382,  la  suspension  de 
toutes  les  poursuites  judiciaires  pendant 
la  campagne. 

LETTRES  DE  JUSSION.  —  Les  lettres 
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LETTRES  DE  MAITRISE.  —  Lettres 
de  privilège  que  le  roi  accordait  à  quel- 
ques artisans  pour  les  dispenser  de  faire 
chef  d'œuvre  avant  d'être  reçus  maîtres , 
comme  l'exigeaient  les  statuts  de  la  plu- 
part des  corporations  d'arts  §t  métiers 
(voy.  CoRPOKATiON ,  S  H  ).  Les  lettres  de 
mattrtse  étaient  une  des  ressources  finan- 
cières inventées  par  la  fiscalité. 

LETTRES  DE  MARQUE.  -  Permission 
accordée  par  le  gouvernement  à  un  parti- 
culier d'équiper  un  navire  en  guerre  pour 
attaquer  les  ennemis. 

LETTRES  PATENTES.  —  Les  lettres 
patentes  ou  ouvertes  étaient  ainsi  ap- 
pelées par  opposition  avec  les  lettres 
closes  ou  fermées.  Les  lettres  patentes 
-étaient  levèiues  du  sceau  royal  et  com- 
mençaient par  la  foroiulc  :  A  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront ,  eic.  Les 
dons  et  privilèges  étaient  accordés  par 
lettrex  patentes.  Ces  actes  devaient  être 
enregistrés  par  les  parlements  ou  autres 
cours  souveraines. 

LETTRES  DE  RÉHABILITATION.  —  Let- 
tres par  lesquelles  le  roi  remettait ,  dit 
l'ordonnance  oe  i670( titre XVI  ,  en  bonne 
rénutation  et  renommée  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  h  quelque  peine  infa- 
mante. 11  ne  pouvait  leur  être  imputé  au- 
cune incapacité  ni  note d'in  amie;  ainsi 
ils  pouvaient  exercer  toute  espèce  d'office. 

LF.TTRES  DE  RÉMISSION.  -  Le»  let- 
tres de  rémission  étaient  accordées  pour 
les  crimes  qui  paraissaient  excusables, 
aitendu  les  circonstances,  comme  pour 
les  homicides  involoniains  ou  commis 
dans  la  nécessité  d'une  légitime  défense. 
On  appelait  encore  lettres  de  smg  celles 
qui  accordaient  la  grâce  à  un  homme  qui 
avait  versé  le  sang. 

LETTRES  ROYAUX.  -  On  donnait  le 
nom  de  lettkes  royaux  à  toutes  les  ex- 
péditions de  la  grande  chancellerie  (voy. 
Chancellerie). 

LETTRES  DE  SÛRETÉ.  —  Les  lettres 
de  sûreté  étaient  une  espèce  de  sauf- 
conduit  qui  autorisait  h  parcourir  une 
contiée  ou  une  ville  ennemie  en  toute 
sécurité. 

LFTTRES  (Académie  des  inscriptions 
et  Belles  lettres;.  —  Voy.  Académie  et 
Institut. 

LETTRES  (Poste  aux).  —  Voy.  Poste. 

LEUDE.  —  Ce  mot  désignait  sous  la 
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troisième  race  un  impôt  qu'on  lerait  sur 
les  productions  de  U  terre  et  sur  toutes 
les  denrées  et  marchandises.  On  perce- 
Tait  des  Uudes  sur  le  blé ,  sur  les  bou- 
cheiies,  sur  les  foires,  sur  les  mar- 
chés, etc.  Ceux  qui  étaient  soumis  au 
Itude  s'appelaient  itiuditri. 

LEDDES.  —  Les  leudes,  dont  le  nom 
signifie  amipagnons ,  étaient  les  anciens 
eontit''8  de  la  Germanie,  qui  suivaient  le 
chef  de  guerre  et  en  recelaient  une  fra- 
mée  sanglante  ou  un  cheval  de  bataille. 
Les  leudes  ^  après  rétablissement  des 
Francs  dans  la  Gaule  et  le  partage  des 
terres  conauises,  obtinrent  des  terres 
appelées  bénéfices  (voy.  Bé.^éfices  >.  Ils 
éiaieni  quelquefois  designés  sous  les 
noms  de  fidèles  ou  antrusiions.  Ce  der- 
nier nom  dé>ig[nait  spécialement  ceux 
qui  étaient  placés  sous  la  protection  du 
roi  (  voy.  antrustuins  \  La  classe  des 
lêudes  s^accrut  considérablement  à  partir 
du  vi«  siècle.  Ils  pouvaient  passer  du 
service  d'un  roi  à  celui  d'un  autre, 
comme  le  prouve  le  traité  d'Andelot  (  587). 
Les  roi*  Contran  et  Childebcn  s'y  pro- 
mettent qu'ils  ne  chercheroni  pas  à  se 
débaucher  réciproquement  leurs  leudes 
et  ne  recevront  poiut  à  leur  service  ceux 
qui  auraient  abandonné  l'un  d'eux.  On 
comprend  parraitement  qu'au  milieu  d'une 
société  bouleversée  par  des  guerres  per- 
pétuelles et  où  la  violence  seule  pré- 
valait on  ait  cherché  à  se  mettre  soas 
la  protection  d'un  puissant  seigneur  et  à 
devenir  son  leude  ou  rorouagnon.  Aussi 
un  ^rand  nombre  d'hommes  libres  ou 
ahrtmans  (voy.  ce  mot)  renoncèrent- 
ils  à  leur  indépendance  pour  se  fai^e  les 
fidèles ,  les  hommes  du  roi.  Il  y  eut  même 
des  Gailo-Komains  qui  entrèrent  dans  la 
classe  des  leudes,  sous  le  nom  de  cof^ 
vives  du  roi. 

Les  obligations  imposées  aux  leudes 
étaient  nombreuses.  D'abord  ils  étaient 
obligés  de  suivre  à  la  guerre  le  roi  ou  le 
seigneur  dont  ils  avaient  reçu  des  béné- 
fices. Il  ne  s'agissait  pas  seulement  ici 
des  guerres  générales  ou  landwehr;  mais 
ils  devaient  le  service  même  en  ras  de 
guerre  particulière  ou  fehde.  Ils  étaient 
aussi  tenus  de  se  rendre  auprès  du  roi 
pour  remplir  des  services  domestiques  et 
•lues  iU  e&iient  désignés  sous  le  nom  de 
ministerinleê.  Quelques-uns  servaient  le 
roi  à  table  :  d'autres  veii'Hient  à  I3  0«irde 
de  sa  personne:  les  obli{sutiut<o  «ariaient 
d'après  les  conditions  qui  avaient  été  im- 
posées pour  la  concession  du  bénéfice,  il 
serait  impossible  de  les  ramener  à  une 
loi  générale.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
peu  à  peu  la  classe  des  leudes  s'étendit 
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et  absorba  presque  entièrement  celle 
des  abrimans.  La  recommandation ,  par 
laquelle  on  se  plaçait  sous  la  tutelle  de 
quelque  homme  puissant,  y  contribua 
beauci*up;  il  n'y  eut  bientôt  que  les  ec- 
clésiastiques d'un  rang  élevé  qui  ne  fus- 
sent |>as  soumis  à  celte  loi.  Les  évoques 
écrivaient  à  Louis  le  héhonnaire  :  m  Kous 
autres  évoques  consacrés  au  Soigneur, 
nous  ne  sommes  point,  comme  les  laï- 
ques ,  obligés  de  nous  recommander  à 
quelque  patron.  »  —  Voy.  pour  les  détails 
les  Essais  sur  l'histoire  de  France  par 
M.  Cuizot. 

LEUDIF.RS.  —  On  appelait  autrefois 
leudiers  ceux  qui  payaient  l'impôt  nommé 
leude.  Voy.  Leude. 

LEVANT.  —  Ce  mot  est  souvent  em- 
ployé pour  désigner  les  contn'ies  orien- 
tales ,  et  principalement  TAsie  Mineure 
et  les  côtes  de  Syrie.  On  dit  les  échelles 
du  Levant  pour  désigner  les  difl'érentes 
stations  des  navires  de  commerce  dans 
cescontiées. 

LEVÉE  DE  TROUPES.  —  Voy.  Recru- 
tement. 

LEVEES   (Pierres). —  Pierres  druidi- 

3ues  qu'on  désigne  encore  sous  le  nom 
e  Membirs.  Voy.  Gadlois  (Monuments), 

LEVER  DU  ROr.  —  VOV.  ÉTIQUETTE , 

S  m. 

LÈZE-MAJESTE.  — Yoy.  Lèse-Majesté. 

LIARD.  —  Petite  monnaie,  dont  le  nom 
paraît  une  contraction  de  li-hardis  ;  on 

fi rétend  que  les  premiers  liards  furent 
rapnéa  sous  Philippe  le  Hardi.  D'autres 
soutiennent  que  les  liards  étaient  primi- 
tivement une  monnaie  des  derniers  ducs 
d'Aquitaine.  Si  l'on  en  croit  une  troisième 
opinion,  linrd  était  synonyme  de  noir 
ou  monnaie  de  billon  en  opposition  avec 
li-blanrs  { monnaie  d'argent).  Enfin ,  se- 
lon quelques  écrivains,  les  liards  tiraient 
leur  nom  de  Guignes  Liard,  natif  de 
Cremieu  en  Viennois  qui  frappa  les  pre- 
miers liards.  Voy.  Mo.ficAis. 

LIBELLE.  —  Le  mot  libelle  désigna 
primitivement  un  grand  nombre  d'actes 
de  nature  très-diverse;  il  y  avait  des 
libelles  d'accusation,  d'hérésie,  de  récon- 
ciliation, de  protestation,  de  requête, 
d'anaihème .  de  confession,  de  pénitence 
ou  plutôt  a'ahS'liition .  de  profession 
monastiuue,  de  fidélité,  d'ahdication,  etc. 
(  D.  de  Vaines ,  Dictionnaire  de  diploma- 
tique ).  En  matière  civile,  il  est  question 
de  libelles  d'avocats  qui  ressemblent  aux 
factums  (  voy.  ce  mot  )  ;  de  libelles  em- 
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phytéotimteê,  qui  sont  de  véritables  baux  ; 
de  libiluê  priceptoricMo: ,  qui  équiva^ 
lent  à  des  assignations  ;  de  libelles  de 
proclamation  et  de  réclamation ,  qui  em- 
portaient toujours  quelque  idée  d'accusa- 
tion et  qui  répondaient  à  ce  qu'on  appe- 
lait  autrefois  complaintet,  en  style  de 
palais  ;  de  libellée  de  comparation  à  l'effet 
de  citer  en  justice  un  contumace;  de 
libelles  de  répudiation  ;  de  libelles  de  do- 
talion  ,  etc.  (  D.  de  Vaines ,  ibid.). 

Le  mot  libelle  est  pris  ordinairement 
dans  le  sens  de  pampnlet.  Les  anciennes 
lois  laissaient  à  TarDitraire  des  juges  la 
peine  qui  devait  être  infligée  à  l'auteur  du 
libelle ,  et  cette  peine  était  souvent  la 
mort.  L'imprimeur  était  quelquefois  pour- 
suivi avec  la  même  rigueur.  Ainsi,  en 
1649,  nn  imprimeur,  nommé  Morlot,  fut 
condamné  à  être  pendu  pour  avoir  im- 

Î»rimé  un  libelle  intitulé  :  La  custode  du 
it  de  la  reine.  II  ne  dut  son  salut  qu'à 
une  émeute  qui  dispersa  les  archers,  au 
moment  où  il  était  conduit  au  supplice. 

LIBÉRAL,  LIBÉRALISME.  —  On  a 
donné  le  nom  de  libéral  à  un  parti  qui 
se  manifesta  principalement  sous  la  res- 
teuration  et  dont  la  tendance  générale 
était  le  triomphe  des  principes  posés  par 
TAssemblée  constituante  en  1789.  A  la 
tète  du  parti  libéral  étaient  le  général 
Fov.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant , 
Lamtte ,  etc.  Réunis  pour  attaquer  la 
restauration ,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
diviser  après  la  victoire ,  et  la  révolution 
de  juillet  1 830  montracombien  de  nuances 
diverses  renfermait  le  libéralisme.  C'était 
un  parti  bien  plus  qu'une  doctrine. 

LIBERTÉ.  -^  La  liberté  réglée  est  celle 
qui  donne  à  un  citoyen  le  droit  de  vivre 
en  sécurité  sous  la  tutelle  de  la  loi  lors> 
qu'il  y  conforme  ses  actions.  L'bistoire  de 
France  présente,  dans  son  développe- 
ment, la  conquête  successive  des  plus  im- 
portantes libertés:  i^de  la  liberté  civile 
accordée  aux  esclaves  (voy.  Esclavage)  ; 
V*  des  libertés  poh'tsçtMj  obtenues  par- les 
bourgeois  (voy.  Communs  et  Assemblées 
politiques)  ;  3'>de  la  liberté  de  eonsctence 
proclamée  par  ledit  de  Nantes  (1598). 
Mais  jusqu'en  1789,  il  y  avait  plutôt  des 
libertés  privilégiées  qu'une  liberté  réelle 
protégeant  les  droits  de  tons  les  citoyens. 
Ainsi  le  clergé  avait  ses  immunités ,  la 
noblesse  ses  oriviléges ,  la  bourgeoisie 
ses  commune#%t  ses  corporations  indus^ 
trielles;  mais  il  n'y  avait  pas  de  liberté 
réelle  garantissant  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi.  L'Assemblée  con- 
stituante frappée  surtout  des  dangers  du 
despotisme  proclama  le  principe  de  li- 
berté et  l'exagéra  dans  ses  applications. 
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La  liberté  politi^  ou  droit  pour  les  ci- 
toyens d'intervenir  dans  le  gouvernement 
fut  garantie  par  la  tenue  périodique  dea 
assemblées  nationales.  La  liberté  rtli" 

5 lieuse  fut  définitivement  proclamée.  La 
iberté  individuellej  si  souvent  violée  par 
les  lettres  de  cachet ,  devint  un  des  arti^ 
clés  des  nouvelles  constitutions.  La  liberté 
de  la  presse  fut  aussi  accordée.  Mais 
comme  cette  liberté  dégénéra  bientôt  en 
licence ,  il  fallut  que  des  lois  en  contins* 
sent  et  en  réglassent  l'exercice.  Depuig 
cette  époque ,  quoi(][ue  plusieurs  des  /t- 
bertés  conquises  aient  été  temporaire* 
ment  suspendues,  les  diverses  constitu- 
tions ont  proclamé  le  maintien  des  prin> 
cipes  de  1T89 ,  et  par  conséçiuent  de  la 
Itherté  politique,  de  la  liberté  religieuse  y 
de  la  Itberté  individuelle  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  Le  but  qu'elles  ont  pour- 
suivi avec  plus  ou  moins  de  succès  a  été 
la  conciliation  du  principe  d'autorité  avec 
IK  liberté. 

LIBERTÉ  (  Arbre  de  la).  —  L'usage  de 
planter  des  arbres  comme  signe  de  la  joie 
populaire  est  immémorial.  On  le  trouve 
chez  lesGaulois  comme  chez  les  Romains. 
Jusqu'aux  derniers  temps  de  l'ancienne 
monarchie,  les  clercs  de  la  basoohe 
plantaient  chaque  année  un  mai  (  voy. 
Mai)  dans  la  cour  du  palais. Pendunt la 
révolution,  on  planta  des  arbres  de  la 
liberté  comme  signes  de  joie  et  symboles 
d'affranchissement.  Cet  usage  a  été  re- 
nouvelé en  1848.  La  plantation  des  arbres 
de  la  liberté  était  accompagnée  de  cé- 
rémonies dans  lesquelles  intervenaient 
toutes  les  autorités  et  même  le  clergé. 

LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 
—Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ont  été 
défendues  jusqu'à  nos  jours  par  l'élite  de 
la  magistrature  et  par  des  membres  émi- 
nents  du  clergé.  Pierre  de  Harca,  qui  en 
a  été  un  des  soutiens  les  plus  zélés, 
vent  les  faire  remonter  jusqu'au  premier 
concile  de  Tours,  tenu  en  46 1  ;  mais  c'est 
leur  donner  une  antiquité  assez  respecta- 
ble que  d'en  reporter  les  premiers  prin» 
cipes  à  la  pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  (voy.  Pragmatique  sanction).  Les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  se  dévelop- 
pèrent au  XIV*  siècle  pendant  le  séjour 
des  papes  à  Avignon, et  furent  consacrées 
avec  plus  de  précision  dans  la  pragmati- 
que de  Bourges  (1438).  Elles  résistèrent 
à  toutes  les  attaques  des  ligueurs  au 
xvi«  siècle  et  reçurent  une  sanction 
éclatante  an  xvn*  siècle  par  l'approba^ 
tion  de  Bossuet  et  de  l'assemblée  des 
évêques  en  1682.  Dans  une  matière  aussi 
délicate,  le  plus  sage  est  d'exposer  la  tra- 
dition de  l'Église  gallicane  en  se  servant 
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des  termes  mêmes  d'un  de  ses  défen* 
seurs  aussi  modéré  que  savant.  «  Toutes 
les  libertés  gallicanes,  dit  Fleury  (  Iruti' 
tution  au  droit  ecclésiastique,  cb.  xx.v), 
roulent  sur  ces  deux  maxiines  :  que  la 
puissance  donnée  par  Jésus-Christ  à  son 
£glise  est  purement  spirituelle  et  ne  s'é- 
tend directement  ni  indirectement  sur  les 
cboses  temporelles  ;  que  la  plénitude  de 
puissance  qu'a  le  pape,  comme  chef  de 
l'Église,  doit  être  exercée  conformément 
aux  canons  reçus  dans  toute  l'Eglise,  et 
que  lui-même  est  soumis  au  jugement  du 
concile  universel  dans  les  cas  marqués 
par  le  concile  de  Constance.  Ces  maximes 
ont  été  déclarées  solennellement  par  le 
clergé  de  France  assemblé  à  Paris  en 
1682,  comme  étant  l'ancienne  doctrine  de 
l'Église  gallicane.  On  en  tire  plusieurs 
conclusions  qui  sont  autant  d'articles  de 
nos  libertés.  La  puissance  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise  ne  regarde 
que  les  choses  spirituelles  et  ne  se  rap^ 
porte  qu'au  salut  éternel  ;  dojic  elle  ne 
s'étend  point  sur  les  choses  temporelles  ; 
aussi,  a-t-il  dit  :  Mon  royaume  n'est  pat 
de  ce  monde.  Et  ailleurs  :  Rendez  à  César 
ce  qui  appartient  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
apparitent  à  Dieu.  «  Toute  personne  vi- 
vante doit  donc  être  soumise  aux  puis- 
sances souveraines  ;  car  il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  celles 
qui  sont  ont  été  ordonnées  de  Dieu  ;  ainsi, 
qui  résiste  k  la  puissance  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu.  »  Ep.  aux  Rom.^  XIII,  i.)  Ce  sont 
les  paroles  de  saint  Paul,  dont  nous  ti- 
rons ces  conséquences  :  le  roi  ne  tient  sa 
puissance  temporelle  que  de  Dieu  seul  ; 
il  ne  peut  avoir  d'autres  juges  de  ses 
droits  que  ceux  qu'il  établit  lui-même  ; 
personne  n'a  droit  de  lui  demander 
comptedugouvernementde  son  royaume, 
et,  quoiqu^l  soit  soumis  à  la  puissance 
dea  clefs  spirituelles  comme  pécheur,  il 
ne  peut  en  souffrir  aucune  diminution  de 
sa  puissance  comme  roi.  Nous  rejetons  la 
doctrine  des  nouveaux  théologiens,  qui 
ont  cru  que  la  puissance  des  clefs  s'éten- 
dait indirectement  sur  le  temporel,  et 
qu'un  souverain  étant  excommunié  pou> 
vait  ^tre  déposé  de  son  rang ,  ses  sujets 
absous  du  serment  de  fidélité  et  ses  états 
donnés  à  d'autres.  Nous  '  croyons  cette 
doctrine  contraire  à  rEcriture  sainte  et  à 
l'exemple  de  toute  l'antiquité  chrétienne, 
qui  a  obéi  sans  résistance  à  des  princes 
hérétiques ,  infidèles  et  persécuteurs, 
quoique  les  chrétiens  fussent  assez  puis- 
sants pour  s'en  défendre.  Nous  sommes 
convaincus  que  cette  doctrine  renverse 
la  tranquillité  publique  et  les  fondements 
de  la  société. 
«  De  la  distinction  des  puissances  suit 
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la  distinction  des  juridictions ,  et  de  là 
vient  qu'en  FrancQ  on  ne  souffre  point  que 
les  ecclésiastiques  entreprennent  sur  la 
juridiction  temporelle.  Si  on  ne  le  souffre 
pas-aux  ecclésiastiques  français ,  encore 
moins  aux  étrangers  et  au  pape,  dont  les 
prétemions  sont  plus  grandes  sur  le  tem- 
porel des  princes.  Nous  n'en  reconnais- 
sons point  non  plus  dans  les  nonces  que 
le  pape  envoie  au  roi ,  et  nous  ne  les  re- 
gardons que  comme  des  ambassadeurs  de 
firinces  étrangers.  De  là  viennent  encore 
es  formalités  qui  s'observent  pour  la  ré- 
ception des  légats  a  latereivoy.  Légats). 
Si  les  facultés  du  vice-légat  (résidant  à 
Avignon)  s'étendent  sur  les  terres  de 
l'obéissance  du  roi,  elles  sont  sujettes  aux 
mêmes  restrictions.  Nous  ne  reconnais^ 
sons  point  que  le  pape  puisse  accorder 
aucune  grâce  qui  concerne  les  droits 
temporels,  comme  de  légitimer  des  bâ- 
tards ou  restituer  contre  l'infamie  (réha- 
biliter), afin  de  rendre  les  impétrants 
capables    de  successions ,    de  charges 

{>ubliques  ou  d'autres  effets  civils.  Par 
a  même  raison,  on  n'a  point  d'égard 
aux  provisions  de  cour  de  Rome,  en  ce 
qui  est  contraire  aux  droits  des  {Mitrons 
laïques.  Nous  ne  souffrons  point  que  le 
pape  fasse  aucune  levée  de  deniers  en 
France,  ni  sur  le  peuple,  comme  aumônes 
pour  des  indulgences ,  ni  sur  le  clergé, 
comme  emprunt  ou  autrement ,  si  ce  n'est 
de  l'autorité  du  roi  et  du  consentement 
du  clergé.  On  ne  souffre  point  que  le  pape 
permette  aux  ecclésiastiques  Taliénation 
de  leurs  immeubles ,  sinon  avec  les  con- 
ditions requises  suivant  les  lois  du  royau- 
me; mais  on  souffrirait  bien  moins  qu'il 
ordonnât  l'aliénation  malgré  le  clergé.  Les 
biens  consacrés  à  Dieu  ne  laissent  pas 
d'être  des  biens  temporels,  dont  la  con- 
servation importe  à  l'État.  De  même ,  les 
personnes  consacrées  à  Dieu  ne  laissent 
pas  d'être  des  hommes  et  des  citoyens, 
soumis  comme  les  autres  au  roi  et  à  la 
puissance  séculière  en  tout  ce  qui  regarde 
le  temporel,  nonobstant  les  privilèges 
qu'il  a  plu  aux  souverains  de  leur  ac- 
corder. Car  l'abus  et  l'extension  exces- 
sive de  ces  privilèges  serait. une  autre 
sorte  d'entreprise  sur  la  puissance  tem- 
porelle. De  là  vient  que  les  ecclésiasti- 
ques, qui  sont  officiers  du  roi,  ne  peuvent 
alléguer  leur  privilège  pour  prétendre 
être  exempts  de  sa  juriaietion,  quant  à 
l'exercice  de  leur  charge.  De  là  vient  en- 
core que  le  clergé  ne  peut  s'assembler 
que  par  la  permission  du  roi,  et  que  les 
evêques,  quoique  mandés  par  le  pape ,  ne 
peuvent  sortir  du  royaume  sans  congé  ; 
car  les  évêques ,  par  le  crédit  que  donne 
leur  dignité  et  par  les  biens  temporels 
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qui  y  Bont  attachés,  tiennent  dans  l'état 
un  grand  rang,  même  temporel,  et  le 
pape,  comme  souverain  d'une  partie  de 
riialie,  est  un  prince  étranger,  dont  les 
intérêts  d  État  peuvent  être  opposés  à 
ceux  de  la  France.  De  la  vient  aussi  que 
les  étrangers  ue  peuvent  posséder  de  bé- 
néfit-es  en  ce  royaume  ni  être  supérieurs 
de  monastères.  Voilà  les  conséquences  de 
la  première  maxime, que  la  puissance  pro- 
pre a  l'Eglise  ne  s'étend  point  sur  le  tem- 
porel. 
M  L'autre  maxime  que  la  puissance  su- 

Itrême  du  pape  doit  être  exercée  suivant 
es  canons,  est  fondée  sur  ce  que  dit 
Jésus-Chrîsi  :  u  Lei  rois  des  nations  les 
domineni^etceua:  qui  ont  la  puissanca 
sur  eux  sont  appelés  bienfaiteurs  ;  H  n'en 
sera  pas  ainsi  de  vow.  »  (Saint  Luc, 
XXII.  XXV.)  El  saint  Pierre  parlant  aux 
pasteurs  (£p.  /,  verset  v)  :  «  Conduisez  le 
troupeau  de  Dieu ,  non  en  dominant  sur 
Totre  partage,  mais  en  vous  en  rendant 
l'exemple  du  troupeau, du  fond  du  cœur.  »• 
Par  oîi  nou^  apprenons  que  le  gouver- 
nement de  l'Église  n'est  pas  un  empiie 
despi>tique,  qui  n'a  point  de  loi  que  la  vo- 
lonté du  souverain,  mais  un  gouverne- 
ment de  charité,  ota  la  puissance  n'est 
employée  qu'à  taire  régner  la  raison ,  oti 
raiiiorité  du  chef  ne  parait  point,  Unt 
aue les  inférieurs  font  leur  devoir,  mais 
éclate  et  s'élève  au-dessus  de  tout  pour  les 
y  faire  rentrer  et  leur  faire  observer  les 
règles.  Il  doit ,  comme  dit  saint  Gré- 
goire ,  dominer  sur  les  vices  plutôt  que 
sur  les  pert^onnes.  Nous  ne  tenons  donc 
en  France,  pour  droit  canonique,  que  les 
canons  reçus  d'un  consentement  univer- 
sel par  toute  l'Eglise  catholique,  ou  bien 
les  canons  des  conciles  de  France  et  les 
anciennes  coutumes  de  l'Église  gallicane. 
Ainsi,  nous  recevons premièreu.ent tout 
l'ancien  corps  des  canons  de  l'Église  ro- 
maine, apuorté  par  Charlemagne,  mais 
depuis  oublié  pendant  longtemps  ;  les  ca- 
nons recueillis  par  Gratien,  en  lant  qu'ils 
ont  autorité  par  eux-mêmes  ;  car  on  con- 
vient que  sa  compilation  ne  leur  en  donne 
aucune.  Nous  recevons  aussi  les  décré- 
tales,  non-seulement  des  cinq  livres  de 
Grégoire  IX,  mais  plusieurs  du  Sexte  et 
de8Clémentines(voy.DKOiTCAMON,SlV), 
qui  ne  sont  contraires  ni  à  nos  libertés  ni 
aux  ordonnances  des  rois,  ni  aux  usages 
du  royaume  :  ce  qui  en  retr&nclie  au 
moins  la  moitié.  Les  constitutions  plus 
nouvelles  ont  bien  moins  d'autorité  parmi 
nous. 

v  Quant  aux  conciles  œcuméniques,  il 
faut  dis' inffucr  les  niatières  de  discipline 
et  les  matières  de  foi.  Pour  la  foi,  quicon- 
que ne  s'y  soumet  pas  est  hérétique.  Pour 
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la  discipline,  les  règlements  des  conciles 
ne  sont  pas  également  reçus.  On  a  laissé, 
de  tout  temps,  à  chaque  église,  une 
grande  liberté  de  garder  ses  anciens 
usages.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si,  ayant  reconnu  le  concile  de  Trente 
pour  lé^'iiime  et  œcuménique,  nous  n'a- 
vons pas  encore  accepté  ses  décrets  de 
discipline ,  qutùqu'à  vrai  dire  il  n'ait  pan 
tenu  au  clergé  de  ("rance;  il  en  a  témoigné 
le  désir  par  plusieurs  actes  solennels. 
Nous  ne  croyons  donc  point  que  les  nou- 
velles constiiutiuns  des  papes,  faites  de- 
puis trois  cents  ans,  nous  obligent,  sinon 
en  tant  que  notre  usage  les  a  approuvées. 
De  la  vient  :  l**  oue  nuus  ne  recevons  que 
trois  ou  quatre  aes  règles  de  la  chancel> 
leriede  liome;  2**  que  les  bulles  qui  sont 
apportées  en  Ft  ance ,  hors  celles  du  style 
ordinaire ,  comme  les  provisions  de  bé- 
néfices, ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées quVn  vertu  des  letti  es  du  roi  et 
après  avoir  été  examinées  au  parlement; 
3»  que  nous  ne  croyons  pas  être  sujets 
aux  censures  de  la  bulle /nceenaOomim, 
ainsi  nommée,  parce  que  le  pape  la  publie 
tous  les  ans  le  jeudi -saint,  ni  aux  décrets 
de  la  congrégation  du  saint  office,  c'est- 
à-dire  de  l'inquisition  de  Kome  ni  à  ceux 
de  la  congrégation  de  l'Indice  fou  Index) 
des  livres  de  endus  ou  des  autres  congré- 
gations érigées  par  les  papes  depuis  un 
siècle  pour  leur  servir  de  conseils  dans 
les  affaires  de  l'Eglise  ou  de  leur  état 
temporel.  Nous  honorons  les  décrets  de 
ces  congrégations,  comme  des  consultH- 
tions  de  docteurs  graves;  mais  nous  n'y 
reconnaissons  aucune  juridiction  sur  l'E- 
glise de  France.  C'est  sur  le  fondemen  t  de 
ce  principe  que  nous  ne  recevons  point 
de  dispenses  ni  contre  le  droit  naturel  et 
divin,  quand  ils  détendent  de  dispenser, 
ni  contre  le*  louables  (coutumes  et  statuts 
particuliers  des  églises  confirmées  par 
le  saint- siège.  De  la  vient  encore  que  nous 
ne  souffrons  point  que  le  pape  trouble 
l'ordre  des  juridictions  en  recevant  des 
appels  sans  moyen  (c'est-à-dire  sans  pas- 
ser par  les  tribunaux  intermédiaires),  ou 
évoquant  les  causes  en  première  insUnce, 
ni  qu'il  tire,  les  parties  de  leur  pays  pour 
poursuivre  les  causes  dévolues  au  saint- 
siège.  Il  est  vrai  que  dans  la  collation  des 
bénéfices  (voy.  Bénépices  ecci.bsiasti- 
QOBS  ),  nous  nous  sommes  plus  conformés 
au  droit  nouveau ,  accordant  au  pape  la 
prévention  et  tout  ce  qui  est  compris 
dans  le  concordat,  dont  toutefois  plu- 
sieurs articles  lavorables  au  tape  ne  sont 
pas  observés,  comme  les  réserves  voy. 
BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES)  ôtées  par  le 
concile  de  Trente.  Mais  nous  avions  ré- 
sisté à  plusieurs  nouveautés  que  le  con- 
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cile  a  retr&nchéeS)  et  nous  apportons  à  ce 
droit  de  collation  plusieurs  restrictions 
qui  n'ont  pas  lieu  dans  les  autres  pays. 
Ainsi  nous  ne  souffrons  point  que  le  pupe 
donne  aux  étrangers  ,ni  bénéfices  en 
France  ni  pensions,  comme  il  fait  sur  .'es 
béDéfices  d'Espagne,  nonobstant  les  luis 
du  paj^a.  Il  ne  peut  augmenter  les  taxes 
des  beiiétices  de  France,  sans  le  consen- 
tement du  roi  et  du  clergé.  Nous  ne  pre- 
nons p'  int  de  balles  pour  les  petits  béné- 
lices,  mais  de  simples  signatures  dont  les 
frais  sont  beaucuup  moindres.  » 

Dès  la  fin  du  xvi«  siècle,  Pierre  Pithou, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  fit  un  re- 
cueil des  libertés  de  l'Église  gallicane 
en  quatre-vingt-trois  articles.  Au  siècle 
suivant,  Pierre  Dupuy  publia  un  nouveau 
recufil  de  ces  libertés  avec  les  preuves 
à  l'appui.  Un  prèire  nommé  Hersent  at- 
taqua les  maximes  gallicanes  dans  uu 
livre  intitulé  Optatus  gallus.  Pierre  de 
Marca  lui  répondit  dans  son  ouvrage  cé- 
lèbre De  concordia  sncerdotii  et  imperti. 
Enfin  Bossuet  prêta  à  ces  libertés  l'appui 
de  son  génie  (voy.  Qdatrb  articles/.  i« 
concordat  moderne  a  conservé  les  prin- 
cipes des  libertés  gallisaiies  qui  pou- 
vaient s'appliquer  à  la  nouvelle  situation 
du  clergé.  Ainsi  la  loi  du  i8  germinal 
an  X  (6-8  avril  1802  )  pour  l'exécution  du 
concordat,  porte  (art.  24)  (}ue  «  ceux  qui 
seront  choisis  pour  l'enseignement  dans 
les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France,  en  1682,  et 

fubliée  par  un  édit  de  la  môme  année 
voy.  Quatre  abticlbs);  ils  se  soumet- 
tront à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue,  et  les  évèques  adre!» seront  une 
expédition  en  forme  de  cette  soumission 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les 
afTairett  concernant  les  cultes.  »  D'autres 
articles  de  la  loi  du  i8  germinal  rappel- 
lent d'anciennes  maximes  des  libertés  de 
Véalise  gallicane: ainsi,  art. i  :  w  Aucune 
balle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  pro- 
TisioD ,  signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  les  particuliers 
ne  ponrront  être  reçus,  publies,  impri- 
més ,  ni  autrement  mis  à  exécution  sans 
l'autorisaiion  du  gouvernement.  »  l.a 
même  auturisation  est  exigée  (art.  2)  pour 
que  les  nonces ,  légats ,  vicaires  ou  com- 
missaires apostoliques,  puissent  exercer 
en  France  des  fonctions  relatives  aux  af- 
faires de  l'Eçlise  gallicnne.  les  décrets 
des  synodes  étrangers  et  même  des  con- 
ciles généraux  ne  peuvent  être  publiés 
en  France,  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme ,  leur  conformité 
avec  les  lois ,  droits  et  franchises  de  la 
France,  et  tout  ce  qui ,  dans  leur  publi* 
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cation ,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique  (art.  3).  Enfin,  aucun 
concile  national  ou  métropolitain  ,  aucun 
synode  diocésain ,  aucune  assemblée  dé- 
libérante du  clergé  ne  peuvent  avoir  lieu 
sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
nement (  an.  4  ). 

LIBRAIRES.  —  Au  moyen  ftge,  les  /{• 
braires  étaient  soumis  primitivement  à 
la  surveillance  du  clergé,  le  »>eul  ordre 
letti  é  de  cette  époque.  Une  ordonnance  de 
Philippe  le  Hardi .  en  date  de  1275.  plaça 
les  libraires-jurés  de  Paris  sous  Tautorité 
de  l'Université.  Klle  était  chargée  de  veil- 
lerà  la  correction  des  transcriptions  aussi 
bien  qu'à  la  pureté  des  doctrines.  Aucun 
manu^crit  ne  pouvait  être  vendu  sans  avoir 
été  soumis  à  la  censure  de  l'Université. 
Les  lihraires-jnrés^  qui  formaient  une 
corporation  .  se  trouvèrent  ainsi  dans  la 
dépendance  de  l'Université,  qui,  la  même 
année  (  1275  ),  leur  imposa  des  statuts  :  les 
libraires  devaient  jurer  de  les  exécuter  ; 
le  prix  des  livres  était  taxé,  et  l'Univer- 
sité pouvait  inierdire  le  libraire  coupable 
de  fi  aude.  Un  second  statutde  l'année  1323 
exigea  que  les  libraires  fissent  preuve  des 
connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession  et  fournissent  une  cau- 
tion de  cent  livres.  Comme  les  libraires 
louaient  des  livres,  on  taxa  la  location 
aussi  bien  que  la  vente  des  manuscrits  ; 
mais  la  taxe  fut  fuite  par  les  libraires- 
jurés  et  non  par  l'Université.  Celle-ci 
conserva  cependant  le  droit  d'examiner 
tout  livre  mis  en  vente  ou  donné  en  loca- 
tion; les  exemplaires  incorrects  étaient 
détruits,  et  le  libraire  qui  les  avait  loués 
ou  mis  en  vente  était  passible  d'une 
amende.  Les  libraires  soumis  à  une  sur- 
veillance minutieuse,  participaient  aux 
privilégies  universitaires  et  ne  relevaient 
que  du  tribunal  du  recteur.  A  Montpellier, 
c'étaient  les  bedeaux  mêmes  ^  l'Univer- 
sité qui  faisaient  le  commerce  des  livres 
(Ord.  d««/ï.  de Fr..  IV,  35). 

Dans  les  villes  oti  il  n'y  avait  pas  d'uni- 
versité, le  clergé,  qui  avait  la  direction 
des  écoles ,  Ci>nserva  la  surveillance  des 
libraires.  Souvent  même  leurs  boutiques 
étaient  adossées  aux  églises,  et  les  <«- 
braires  ne  trafiquaient  que  sous  l'œil  du 
clergé.  L'institution  des  parlements  en- 
leva en  partie  à  cet  ordre  la  surveillance 
des  /t6rr)trM,  etil  s'éleva  des  échoppes 
de  libraires  privilégiés  près  des  cours  de 
parlement  aussi  bien  qu'aux  portes  des 
églises.  Ainsi,  pendant  tout  le  moyen 
âge,  le  commerce  de  la  librairie  fut 
soumis  à  la  triple  censure  du  clergé,  des 
universités  et  des  parlements. 

L'imprimerie  donna  mi  nouvel  essor  à 
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la  librairie.  Mais  la  propagation  des  nou- 
velles doctrines  religieuses  ayant  éveillé 
la  sollicitude  da  gouvernement,  on  exigea 
Tapprobation  préalable  des  parlements 

Kar  la  mise  en  vente  des  livres  (i536). 
s  libraires  furentassujettis  à  des  visites 
domiciliaires  (1532),  et  ils  étaient  passi- 
bles, en  cas  de  délit,  d'amendes  et  de 
peines  corporelles  (i539).  Un  édit  de 
Henri  II  (i5i7)  exigea  que  le  nom  et  la 
marque  du  libraire  fussent  placés  sur  le 
frontispice  des  ouvrages  mis  en  vente. 
Les  libraires  de  ce  temps  avaient,  en  ef- 
fet, des  marques  distinciives  qui  servent 
encore  aujourd'hui  à  caractériser  cer- 
taines éditions.  C'est  de  cette  époque 
que  date  la  nécessité  de  Tautorisation 

{)réalable.  Accordée  d'abord  par  les  pai^ 
ements ,  elle  le  fut  ensuite  par  le  chan- 
celier de  France.  La  censure,  attribuée 
primitivement  au  clergé,  fut  exercée  dans 
la  suite  par  des  délégués  du  chancelier 
(voy.  Censure  des  livres).  Mais  les  par- 
lements continuèrent  de  poursuivre  les 
livres  étnt  les  principes  leur  paraissaient 
blâmables.  Us  les  faisaient  brûler  par  la 
main  du  bourreau, et  les  libraires  iu'i  les 
avaient  édités,  aussi  bien  aue  les  impri- 
meurs, étaient  soumis  à  des  peines  sé- 
vères et  quelquefois  condamnés  à  mort. 
On  en  pourrait  citer  plus  d'un  exemple , 
entre  autres  à  l'époqqe  de  la  Fronde,  oU 
la  licence  des  pamphlets  appelés  Masari" 
nades ,  était  poussée  au  dernier  excès.  Le 
lieuteoant  civil,  qui  était  alors  chargé  de 
la  surveillance  spéciale  des  libraires  ^  les 
réunit,  en  1649,  pour  interdire,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses,  la  vente  de 
ces  satires.  I^es  poursuites  et  les  perqui- 
sitions chez  les  libraires  donnèrent  lieu  à 
de  nouveaux  pamphlets ,  dont  l'un  est  in- 
titulé :  La  noctwrne  chasse  du  lieutenant 
civil.  Cette  Mazarinade  est  en  vers ,  dont 
voici  un  échantillon  : 

Li«aten^t  eiTll  «t  eotmniHalre.... 
Pour  empêcher  de  barboailler, 
^hes  lei  imprimeura  font  fouiller 
De  nuit,  par  emaaté  extrême  , 
Jusque  dani  la  cave  même. 

En  imposant  ces  conditions  rigoureuses 
aux  anciens  libraires,  la  loi  leur  accorda 
quelques  compensations.  Le  monopole 
leur  était  garanti,  et  plusieurs  règle- 
ments protégèrent  les  libraires  contre  la 
concurrence  des  bouquinistes.  Ainsi ,  en 
1649,  il  fut  défendu  ^  A  toute  personne 
d'avoir  aucune  boutique  portative  ni  d'éta- 
ler aucuns  livres,  avec  injonction  à  tous 
les  marchands  libraires  et  imprimeurs , 
et  à  toutes  autres  personnes  ayant  éta- 
lage, principale^ient  sur  le  Pont-Neuf  ou 
es  environs,  ou  en  quelque  autre  endroit 
de  la  ville  que  ce  puisse  être ,  de  se  re- 
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tirer  et  prendre  boutique,  à  peine  d'être 
châtiés  comme  réfractaires  aux  ordon- 
nances, outre  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  adjugées  au  profit  du  pre- 
mier qui  les  dénoncera,  sans  antre  forme 
ni  figure  de  procès.  »  Les  bouquinistes 
ne  restèrent  pas  sans  défenseur.  La  bt- 
bliothèque  de  l'Ecole  des  chartes  a  publié 
(B  ;  V,  366-371  )  un  mémoire  qui  fut  com- 
posé en  leur  faveur  en  1697.  On  voit  que 
les  bouquinistes  avaient  surtout  leurs  bou- 
tiques sur  le  Pont-Neuf  et  qu'on  y  trou- 
vait  de  très-bons  livres  à  bon  marché.  «  Ce 
qui  était  d'un  grand  secours  aux  gens  de 
lettres ,  lesquels  sont  ordinairement  fort 
peu  pécunieux.  »  On  avait  prohibé  le  com- 
merce des  bouquinistes  sur  les  instances 
des  libraires  de  la  rue  Saint-Jacques. 
L'auteur  s'élève  contre  cette  interdiction. 
«  Les  libraires^  dit-il,  ne  sont  établis  que 
pour  le  service  des  gens  de  lettres;  ce 
qui  doit  obliger  les  magistrats  à  s'op(K>ser 
à  leur  avarice,  de  crainte  que  la  cherté 
des  livres,  qui  est  toujours  chez  les 
grands  libraires  ^  ne  ruine  la  littérature, 
lis  doivent  servir  également  les  pauvres 
et  les  riches.  Us  peuvent  vendre  chère- 
ment aux  riches,  a  la  bonne  heure.  Mais 
ils  doivent  donner  bon  marché  aux  pau- 
vres ;  et  c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas  et  ne 
feront  jamais.  »  Malgré  les  réclamations 
du  défenseur  des  bouquinistes,  le  mono- 
pole des  libraires  fut  maintenu ,  et  ce  ne 
fut  qu'après  la  suppression  des  corpora^ 
tiens ,  en  1 790,  que  les  bouquinistes  pu- 
rent exercer  librement  leur  industrie.  — 
Voy.  sur  les  anciens  libraires  Saugrain , 
Code  de  la  librairie  et  de  {'smprttnme  d« 
Paria  j  1744. 

Au  XYiii*  siècle,  les  parlements  conti- 
nuèrent de  sévir  contre  les  livres  dont  iU 
condamnaient  les  doctrines  et  contre  les 
libraires  qui  les  vendaient.  Beaucoup 
d'ouvrages  célèbres  furent  brûlés  par  la 
main  du  bourreau.  Pour  échapper  à  ces 
persécutions ,  les  Ubraires  francs  em- 
pruntaient des  noms  étrangers  et  éditaient 
BOUS  le  nom  de  libraires  d'Amsterdam,  de 
Bâle  ou  de  Genève,les  ouvrages  prohibés. 
Le  gouvernement  eut  recours  aux  lois  les 
plus  sévères  pour  réprimer  ces  fraudes. 
Un  auteur  qui  faisait  imprimer  un  ou- 
vrage sans  se  soumettre  aux  formalités 
prescrites ,  devait  être  condamné  aux  ga- 
lères (Ord.  du  16  avril  1757).  Mais  la  ri- 
gueur des  lois  fut  impuissante,  et  le  di- 
recteur de  la  2tbratrt0,Malesherbes^  dans 
les  derniers  temps  du  règne  de  Louis  XV, 
ferma  les  yeux  sur  un  grand  nombre  de 
contraventions  aux  lois  relatives  au  com- 
merce de  la  librairie.  L'Assemblée  consLi-> 
tuante,  en  proclamant  la  liberté  de  la 
presse,  alxdiila  nécessité  d'une  autorisa- 
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tion  préalable.  Mais  le  commerce  de  la 
librairie  resia  toajours  soumis  à  la  sur- 
Teillance  du  gouTernement.  D'après  les 
lois  modernes,  les  libraires  doivent  être 
brevetés  et  assermentés.  (Dec.  du  5  fé- 
Trier  1810.) 

LIBRAIRIE.—  Yoy.  LIBRAIRES. 

LIBRES  (Hommes).  —  L'organisation 
sociale  da  moyen  âge  avait  créé  un  grand 
nombre  de  degrés  dans  la  liberté  comme 
dans  la  servitude,  et  il  importe  pour  con- 
naître l'état  des  personnes  après  les  inva- 
sions, de  se  rendre  compte  de  ces  nuan- 
ces. Il  y  avait  d'abord  des  hommes  libres, 
établis  dans  leurs  domaines ,  appelés  se- 
nateurs  par  les  bistoriens  Grégoire  de 
Tours,  Fortunat,  Frédégaire;  opiimates^ 
nohiles  dans  les  lois  des  barbares  ;  et ,  en 
langue  germanique,  ahrimans  (voy.  Ahri- 
Màjus),  narimans.herimaiM,  Au  second 
ran^  étaient  les  nommes  libres  et  pro- 
priétaires établis  sur  les  terres  d'un  sei- 
gneur étranger,  soumis  à  sa  juridiction 
et  à  certains  services  personnels;  tels 
étaient  les  leudes  (voy.  ce  mot).  Au  troi- 
sième rang  se  trouvaient  les  censitaires. 
C'étaient  souvent  des  propriétaires  libres 
qui,  trop  faibles  pour  se  défendre,  dans 
ces  temps  de  violence  et  d'anarchie,  se 
plaçaient  sous  la  tutelle  d'un  seigneur 
puissant ,  lui  abandonnaient  leurs  terres 
et  se  soumettaient  à  un  impôt  ou  cens 
pour  les  terres  qu'il  leur  donnait  à  cul- 
tiver. Les  hommes  JtbrM,  payant  la  ca- 
pitatioo,  étaient  à  peu  près  dans  la  même 
catégorie.  Ces  hommes  libres  l'étaient 
sons  condition ,  et,  s'ils  manquaient  aux 
engagements  contractés,  ils  tombaient 
dans  la  servitude;  de  U  l'expression  de 
condiiionàles,  et  dans  les  anciennes  coû- 
tâmes de  conditionnés  et  gens  de  con^ 
dition  pour  désigner  cette  classe  A'hom- 
mes  Iwres  (voy.  les  détails  dans  les 
prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irminon 
par  M.  Guérard). 

LIBRES  (  Terres  ).  —  Voy.  Ahrimak  et 
Alleux. 

LICE.  —  Champ  clos  oii  combattaient 
les  tenants  des  tournoit»  Yoy.  Todr* 
■ois. 

LICE  (Haute).  —  Voy.  Haute  lice. 

LICENCE. —Second  grade  universitaire. 
Bans  les  diverses  facultés,  la  licence  est 
placée  entre  le  baccalauréat  et  le  docto- 
rat. Ce  nom  vient  de  ce  qu'autrefois  ce 
grade  confierait  la  permission  {licentiam) 
d'enseigner. 

LICENCE  (Droit  de).  *-*  Impôt  indirect 
établi  en  1S04  lor  ceux  qui  font  le  oom* 
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merce  de  boissons  et  sur  quelques  autres 
marchands,  par  exemple  sur  ceux  qui 
s'occupent  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  matières  d'or  et  d'argent. 

LICENCIÉ.  —  Gradué  qui  a  obtenu  le 
diplôme  de  licence.  Les  licenciés  en  droit 
peuvent  exercer  la  profession  d'avocats. 

LICORNE.  —  On  se  servait  de  la  corne 
de  licorne  pour  faire  l'épreuve  des  mets 
dans  les  repas  du  moyen  âge.  On  était 
persuadé  que  la  corne  ds  licorne  préser- 
vait de  tous  maléfices.  L'écuyer  tranchant, 
qui  servait  à  la  table  du  duc  de  Bourgo- 
gne, Charles  le  Téméraire,  après  avoir 
coupé  le  pain,  le  touchait  tout  autour  avec 
la  licorne  d'épreuve.  U  en  faisait  autant 
pour  les  divers  plats  qui  étaient  placés 
devant  le  duc. 

Cet  usage  s'explique  par  les  croyances 
du  moyen  âge  relativement  à  la  licorne. 
Elle  est  représentée,  dans  les  bestiaires 
de  cette  époque ,  connue  le  symbole  de 
la  pureté.  Cet  animal,  qu'on  regardait 
connue  indomptable ,  ne  pouvait,  d'après 
les  légendes ,  être  vaincu  que  par  une 
vierge  ;  dès  qu'il  en  apercevait  une  ,  il 
venait  se  reposer  sur  son  sein  et  perdait 
toute  sa  férocité. 

La  corne  de  licorne  servait  aussi  d'or» 
nement  dans  les  buffets  et  salles  de  fes- 
tins. Olivier  de  La  Marche  parle  de  cornes 
de  licorne  moult  grandes  et  belles  qui 
étaient  aux  coins  du  buffet  du  duc  de 
Bourgogne  au  festin  qu'il  donna  en  1 468. 

LIDES.  —  Les  lides  formaient  sous  les 
Mérovingiens  et  Carlovingiens  une  classo 
intermédiaire  entre-les  hommes  libres,  les 
colons  et  les  esclaves.  Ils  présentaient 
beaucoup  d'analogie  avec  les  lètes  de 
l'empire  romain.  Voy.  Létes. 

LIDIMONIUM.  -  Impôt  payé  par  les 
lides. 

LIERRE.  —  Le  lierre  servait  autrefois 
d'enseigne  aux  cabarets  ;  on  le  considé- 
rait aussi  comme  un  symbole  d'amour 
(Sainte-Palaye ,  v»  Lierre  ). 

LIESSE.  —  Ce  mot  est  dérivé  du  latin 
latitia  et  signifie  joie.  Il  existait ,  au 
moyen  âge ,  une  confrérie  de  liesse  éta- 
blie à  Arras  ;  le  chef  de  cette  confrérie 
burlesque  portait  le  nom  ô!abbé.  U  était 
élu  par  les  magistrats  et  le  peuple  ;  il 
portait  une  crosse  d'argent  doré,  du 
poids  de  quatre  onces  suspendue  à  son 
bonnet.  Il  présidait  aux  jeux  que  la  con- 
frérie célébrait  b.  Arras  et  dans  les  villes 
voisines. 

LIEUE.  — Mesure  itinéraire.  Voy.  Mi« 

SURES. 
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LIEUTENANCE.  —  Voy.  Lîeuteîiaîit. 

LIEUTENANT.  —  Dans  la  hiérarchie 
militaire,  le  lieutenant  vient  après  le 
capitaine;  il  est  le  second  officier  d'une 
compagnie  ou  d'un  escadron.  Le  grade  de 
lieutenant  a  été  établi  en  i444,  et  les 
pouvoirs  des  lieutenants  ont  été  déter- 
minés par  une  ordonnance  de  1558.  Il  y  a 
plusieurs  lasses  de  lieutenants. 

LIEUTENANT.  —  On  appelait  lieute- 
îMut,  dans  l'ancienne  organisation  ju- 
diciaire, un  officier  de  judicaiure  qui 
reriiplHçaii  le  premier  nfficier  du  siège  t>n 
cas  d'absence.  Nous  avons  dit,  en  parlant 
des  baillis  (voy.  Bailli  ),  comment  ces 
offii-iers,  hommes  d'épée,  furent  obligés 
de  prendre  des  lieutenants  de  robe  longue 
gradués  dans  les  universités.  Ces  lieute- 
nants portaient  différents  noms  :  lieute- 
nant Général,  lieutenant  partirulery 
lieutenant  civil ,  lieutenant  criminel, 
II  faut  indiquer  rapidement  les  attribu- 
tions de  ces  divers  magistrats. 

LIEUTENANT  CIVIL.  — Le  lieutena/nt 
civil  était  un  d'S  lieutenants  du  prévôt 
de  Paris,  chargé  de  juger  les  affaires  ci- 
viles en  première  instance.  11  dirigeait 
la  police  jusqu'à  l'époque  où  fut  établi  le 
lieutenant  général  ae  police.  C'était  à  lui 
qu'étaient  présentées  toutes  les  requêtes 
en  matière  civile;  il  jugeait  toutes  les  con- 
testations qui  demandaient  une  prompte 
solution  ,  sur  un  rapport  qu'on  appelait 
référé.  C'est  maintenant  le  président  du 
tribunal  civil  qui  juge  les  re/er  es.  Le  lieu- 
tenant civil  était  conservateur  des  privi- 
lèges de  l'université  de  Paris.  Il  pouvait 
faire  défense  d'exécuter  les  sentences 
rendues  dans  des  sièges  ressortissant  au 
Chàtelet.  Toutes  les  affaires  de  famille,  à 
l'exception  de  celles  des  princes  du  sang, 
étaient  de  sa  compétence.  Les  assemblées 
de  parents  ou  conseils  de  famille,  pour  la 
tutelle  des  mineurs ,  se  tenaient  dans  son 
hôtel.  Les  demandes  de  séparations  de 
corps  et  d'interdiction  étaient  portées  à 
son  tribunal.  On  faisait  en  sa  présence 
l'ouverture  des  testaments  que  l^)n  trou- 
vait cachetés  après  leur  mort,  etc.  Assisté 
du  plus  ani-ien  avocat  du  roi,  il  tenait  la 
chambre  civile,  et  jugeait  toutes  les  af- 
faires sommaires  au-dessous  de  mille 
livres. 

LIEUTENANT-COLONEL.  —  Le  lieute- 
nant-colonel est  le  second  officier  d'un 
régiment  et  remplace  le  i-olonel  en  cas 
d'absence  Dès  le  lempsde  Henri  III,  «n 
trouve  le  titre  de  lieutenfiut-colouel  ;  mais 
les  fonctions  des  lieutenants-colonels  ne 
furent  nettement  déterminées  qu'en  1665 
pour  l'infanterie,  et  en  1668  pour  la  cava* 
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lerie.  Supprimé  à  l'époque  de  la  Kévolu- 
tion,  le  grade  de  lieutenant  colonel  a  été 
rétabli  en  1815  et  existe  encoie  aujour- 
d'hui. 

LIEUTENANT  CRIMINEL.  —  Lieutenant 
du  prévôt  de  Paris.  Il  instruisait  les  procès 
criminels, et  assisté  de  sept  juges,  il  pro- 
nonçait en  dernier  ressort  sur  tous  les  cas 
Prévôtaux,  qui  sont  ainsi  déterminésdans 
article  12  du  titre  I"  de  l'Ord.  de  i670  : 
crimes  cotnrois  par  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile,  eu  qui  auront 
été  condamnés  à  peine  corporelle,  ban- 
nissement ou  amende  honorable,  excès 
commis  par  des  gens  de  guerre,  tant 
de  leur  marche,  lieu  d'étape,  que  d'as- 
semblées, et  le  séj'*ur  pendant  leur  mar- 
che ;  désertions,  assemnjées  illicites  avec 
ports  d'armes,  levée  de  gens  de  guerre 
sans  commis>ion  royale,  et  vols  sur  les 
grands  ihemins,  port  d'armes  et  violences 
publiques  avec  effraction, assassinats  pré- 
médités, émotions  populaires,  séditions, 
sacrilèges  avec  effraction,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  le  lieutenant  criminel, 
portail  la  robe  rouge  comme  le  lieute^ 
nant  cioil,  le  lieutenant  général  de  pO' 
lice  et  les  lieutenants  partir.uliers.  Ce 
costume  les  distinguait  au  lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte  qui  était  plutôt 
homme  d'épée  que  magistrat. 

LIEUTENANT  CRIMINEL  DE  ROBE 
COURTE.  -  Lieutenant  du  prévôt  de 
Paris  chargé  de  veiller  &  la  sûreté  de  la 
ville  et  de  faire  ari'éter  les  meurtriers , 
vagabonds  et  gens  suspects  Sa  juridic- 
tion avait  beaucoup  de  rapport  avec  celle 
^u  lieutenant  criminel ,  et  les  anciens 
jurisconsultes  n'en  fixent  pas  les  limites 
avec  précision.  Il  connaissait  des  crimes 
d'incendie ,  fausse  monnaie,  lèse-majesté 
divine  et  humaine,  sédition  populaire, 
vol  de  noii  et  de  jour  sur  les  grands  che- 
mins,  des  attentats  à  la  vie  des  maîtres 
par  leurs  domestiques,  des  crimes  de 
viol  et  de  rapt,  etc.  Il  commandait  une 
compagnie  d'archers,  dont  le  devoir  étùt 
d'arrèier  toutes  personnes  prises  en  fla- 
grant délit  et  d'en  dresser  procès-verbal. 
Les  attributions  de  ce  magistrat  rappe- 
laient les  temps  oii  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus  et  où  les  fonctions  ju- 
diciaires n'étaient  pas  distinctes  de  l'au- 
turiié  administrative. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL.  —  Magistrat 
qui  dans  les  justices  royales  ou  dans  le.s 

{irésidiaux  avait  les  mêmes  jonctions  que 
e  lieutenant  civil  à  Parisf  voy.  Lieute- 
nant civil).  Depuis  que  Louis  XIV  avait 
établi  des  lieutenants  de  police  dans  les 
villes  les  plus  considérables,  les  attribu- 


LIE 

tioDS  des  lieutenants  généraux  avaient 
perdu  beaucoup  de  leur  importance. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DB  POLICE. 
—  Ha^trAt  établi  par  édit  du  mois  de 
mars  i667  pour  Teiller  à  la  sûreté  de  la 
▼ille  de  Paris  et  connaître  des  délits  et 
contraventions  de  police.  I^  premier  {i«i«- 
tenant  général  de  police  fut  La  Reviiie.  On 
atli  îbua  au  lieutenant  général  de  police 
one  partie  des  fonctions  réservées  anté- 
rieurement au  lieutenant  civil.  On  ne  tarda 
pas  à  établir  des  lieutenants  généraux  de 
pot  ice  dans  les  principales  villes  de  France. 
Fonteneile  a  caractérisé  l'importance  et 
la  diflBculté  de  ces  charges  avec  l'ingé* 
nieuse  précision  de  son  style  :  «  Les  ci- 
toyens d'une  ville  bien  policée  jouis>ent 
de  l'ordre  qui  y  est  établi ,  sans  songer 
conrt>ien  il  en  coûte  de  peine  à  ceux  qui 
rétablissent  ou  le  conservent,  à  peu  près 
comme  Vous  les  homn.es  jouissent  de  la 
régularii.-  des  mouvements  célestes,  sans 
en  avoir  aucune  connaissance;  et  même 
plus  l'ordre  u'une  police  ressemble  par 
son  uniTormité  à  celui  des  corps  célestes; 
plus  il  est  insensible  ;  et  par  consétpient 
il  est  toujours  d'&utaul  plus  ignoré  qu'il 
est  plus  partait.  Mais  qui  voudrait  le 
connaître,  Tapprofondir,  en  serait  ef- 
frayé. KDtretenir  perpétuellement  dans 
«ne  ville  telle  que  Pans  une  consomma- 
tion immense,  dont  une  infinité  d'acci- 
dents peuvent  toujours  tarir  quelques 
sources  ;  réprimer  la  tyrannie  des  mar- 
chands à  regard  du  public ,  et  en  même 
temps  animer  leur  commerce:  empêcher 
les  usurpations  naturelles  des  uns  sur 
les  autres  souvent  difflciles  à  démêler  ; 
reconnaître  dans  une  foule  infinie  ceux 

Îui  peuvent  si  aisément  y  cacher  une  in- 
ustrie  pernicieuse,  en  purger  la  société 
ou  ne  les  tolérer  qu'autant  au'iis  peuvent 
être  utiles  par  des  emplois  aont  a'autrea 
qu'eux  ne  se  chargeraient  pas  ou  ne 
s'acquitteraient  pas  si  bien  ;  tenir  les  abus 
nécessaires  dans  les  bornes  précises  de 
la  nécessité  ,  qu'ils  sont  toujours  prêts  à 
franchir;  les  renfermer  dans  l'obscurité 
à  laquelle  ils  doivent  être  condamnés ,  et 
ne  les  en  tirer  pas  même  par  des  châti- 
ments trop  écïaiants  ;  ignorer  ce  qu'il 
vaut  mieux  ignort'r  que  punir,  et  ne  punir 

n!  rarement  et  utilement  ;  pénétrer  par 
souterrains  dans  l'intérieur  des  ra- 
milles et  leur  garder  les  secrets  qu'elles 
n'ont  pas  confiés ,  tant  qu'il  n'est  pas 
Bécessaire  d'en  faire  us  ge;  être  pré- 
sent partout  sans  être  vu;  enfin  mouvoir 
OQ  arrêter  à  son  gré  une  multitude  im- 
mense et  tumultueuse ,  et  être  l'àme  tou- 
jours agissante  et  presque  inconnue  de 
oe  grand  corps;  voilà  quellea  sont  en  gé- 
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néral  les  fonctions  du  mafôstr&t  de  po- 
lice.  Il  ne  semble  pas  qu'un  homme  seul 
y  puisse  suffire  ni  par  la  quantité  des 
choses  dont  il  faut  être  instruit  ni  par 
celle  des  vues  qu'il  faut  suivre  ni  par 
l'application  qu'il  faut  apporter  ni  par  la 
variéié  des  conduites  qu'il  faut  tenir  et 
des  caractères  qu'il  faut  prendre.  » 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES 
DU  ROI.  —  Titre  que  l'on  donnait,  sous 
l'ancienne  monarchie,  aux  généraux  de 
division,  dont  le  grade,  dans  la  hiérar- 
chie militaire,  venait  immédiatement 
après  celui  de  maréchal  de  France.  Il  y 
eut  des  lieutenants  généraux  dès  le 
xv«  siècle ,  mais  ce  né  fut  que  sous  le 
règne  de  Louis  XI II  que  leurs  attributions 
furent  nettement  déterminées.  Voy.  Hié- 
rarchie mUTAIRB. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DU  ROYAUME. 
—  On  a  créé  dans  des  circonstances  cri- 
tiques ou  pendant  la  minorité  de  quelques 
rois  des  lieutenants  généraux  du  royaume 
investis  de  la  même  autorité  que  le  roi. 
Ainsi,  en  1558,  après  la  bataille  de  Saint» 
Quentin ,  le  duc  François  de  Guise  tut 
nomme  lieutenaut  général  du  royaume; 
le  roi  de  Navarre  porta  le  même  tiire 
pendant  la  minoiité  de  Charles  IX ,  ainsi 
que  Mayenne  à  l'époque  de  la  Ligue ,  et 
Gaston  d'Orléans  pendant  la  Fronde. 
Louis-Philippe  d'Orléans  fut  lieutenant 
général  du  royaume  depuis  le  29  de 
juillet  jusqu'au  7  août  1830. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  D'UNE  PRO- 
VINCE.~Les/t6u{enan(«{)fen<frau2étaieni 
chargés,  dans  l'ancienne  France,  de 
l'administration  des  provinces  sous  l'au- 
torité des  gouverneurs.  Ce  titre  se  trouve 
dès  le  XIV*  siècle;  mais  il  désignait  à 
cette  épo<)ue  un  véritable  gouverneur  qui 
ne  relevait  que  du  roi.  Ainsi ,  eu  1346.  le 
comte  d'Armagnac  est  dit  lieutenant  du 
roi  et  du  duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine 
dans  la  province  de  Languedoc  (  locum 
tenens  in  Occitanis  partibue  dominorum 
régis  Francix  et  ducis  Normannim  et 
Aquitaniœ),  Mais,  lorsque  la  France  fut 
régulièrement  divisée  en  un  ceriain  nom- 
bre de  gouvernements,  les  lieutenants 
généraux  ne  furent  plus  que  des  ofilciers 
subordonnés  aux  ^uverneurs.  Ils  étaient 
nommés  par  les  rois ,  et .  comme  les  gou- 
verneurs résidaient  le  plus  souvem  à  la 
cour,  presque  toute  l'autorité  dans  les 
provinces  appartenait  aux  lieutenants  gé- 
néraux. Plusieurs  gouvernements  avaient 
deux  lieutenants  généraux  :  ainsi,  en 
Normandie,  un  des  lieutenants  générauco 
résidait  à  Rouen  et  l'autre  à  Caen. 

LIEUTENANT   PARTICULIER.  ~  Ma- 
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gistrat  qui  iiigeait  en  Tabsence  du  lieu- 
tenant général  dans  les  présidiaux  et 
autres  justices  royales.  A  Paris,  le  lieute- 
nant particulier  remplaçait  le  lieutenant 
civil.  Il  y  avait  souvent  plusieurs  lieute- 
nants  particuliers  qui  tenaient  de  mois 
en  mois  l'audience  du  présidiil.  Pendant 
que  Tun  y  présidait.  Vautre  assistait  à 
la  chambre  au  conseil  oîi  se  jugeaient  les 
procès  par  écrit. 

LIEUTENANTS  DE  ROT.  —  Les  lieute- 
nants de  roi  étaient  des  gouverneurs  de 
villes  importantes,  ordinairement  de 
ports  et  de  forteresses,  qui  ne  relevaient 
que  du  roi.  Ils  avaient  été  institués  pri« 
mitivement  par  défiance  contre  les  gou- 
verneurs dans  les  deux  provinces  de 
Bretagne  et  de  Normandie.  Louis  XIV, 
dans  un  but  fiscal,  rendit,  en  février 
1692,  un  édit  qui  établissait  des  lieute- 
nants  de  roi  dans  toutes  les  provinces. 
Il  devait  y  en  avoir  treize  en  Guyenne  ; 
neuf  en  Languedoc;  six  en  Picardie, 
en  Artois  et  en  Bourgogne  ;  quatre  dans 
chacun  des  gouvernements  de  Flandre , 
Champagne  ,  Lorraine ,  Luxembourg , 
Francne-Comté ,  Dauphiné ,  Poitou ,  Pro- 
vence et  Orléanais;  trois  dans  le  Maine  ; 
deux  dans  chacun  des  gouvernements  de 
rile-de-France,  Alsace,  Saintonge,  An- 
goumois ,  Anjou ,  Touraine,  Berry,  Mar- 
che ,  Limousin ,  Bourbonnais ,  Auvergne, 
Lyonnais,  Havre  de  Grâce,  et  un  seul 
dans  chacun  des  gouvernements  de  Metz, 
Verdun  ,  Toul ,  Foix,  Roussillon,  Béarn 
et  Navarre ,  Saumur.  Nivernais ,  etc.  La 
Bretagne  eut,  vers  le  même  temps,  un 
troisième  lieutenant  de  roi  établi  à 
Nantes. 

LIEUTENANT  DE  VAISSEAU.  —  Offi- 
cier de  marine  qui  commande  un  vaisseau 
de  guerre  en  Tabsence  du  capitaine. 

LIEUTENANTS  DES  MARECHAUX  DE 
FRANCE.  —  On  fait  remonter  à  l'année 
1351  la  première  institution  des  lieute- 
nants  des  maréchaux  de  France  ;  ils 
étaient  chargés  primitivement  de  présider 
aux  montres  ou  revues  des  armées.  En 
1651 ,  on  établit  dans  chaque  bailliage  ou 
sénécliaussée  un  ou  deux  lieutenants  des 
maréchaux  de  France  pour  prononcer  sur 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  gentilshommes.  En  1693,  Louis  XIV 
leur  donna  le  titre  de  lieutenants  des 
maréchaux  de  France,  juges  du  point 
d  honneur  ;  leur  charge  devint  un  office 
militaire ,  et  deux  archers  de  la  connéta- 
blie,  qu'ils  avaient  droit  de  nonuuer,  fu- 
rent placés  sous  leurs  ordres  dans  chaque 
bailliage.  Un  édit  de  1704  confirma  les 
offices  et  prérogatives  des  Heuter^arits  des 
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fnaréchaux  de  France.  Us  avaient  rang 
immédiatement  après  les  sénéchaux  et 
baillis  des  provinces.  Le  nombre  de  ces 
officiers  était  d'abord  de  cent  quarante- 
cinq;  mais  il  fut  ensuite  élevé  {^environ 
deux  cents. 

LIEUX  PUBLICS.  —  Il  a  existé  de  tout 
temps  des  maisons  ob  les  voyageurs  et 
les  oisifs  trouvaient  le  logement,  la  nour- 
riture et  quelquefoiè  les  recherches  du 
luxe  et  des  plaisirs.  Nous  ne  devons 
traiter  ici  que  des  lieux  pubUcs,  tels  que 
les  hôtelleries j  auberges^  cabarets,  ta^ 
vernes ,  etc.  Il  en  est  d'autres  dont  la 
nature  de  cet  ouvrage  nous  interdit  de 
parler. 

Hôtelleries,  auberges,  cabarets,  etc.  — 
Les  Romains  avaient  ordinairement  leurs 
hôtelleries  dans  des  lieux  écartés  et  les 
nommaient  dto«r«or«'a  (a  divertendo,  se 
détourner  du  chemin).  En  France,  au 
contraire,  les  hôtelleries  sont  générale- 
ment situées  sur  les  routes  et  les  grands 
chemins.  Les  lieux  publics  oh  s'arrêtent 
les  voyageurs  sont  désignés  sous  diffé» 
rents  noms  :  taverne  (ttioema),  mot  tiré 
de  tdba  (planche),  parce  aue  primitive- 
ment ces  maisons  étaient  aes  construc- 
tions fort  légères;  cabaret ,  qui,  selon 
quelques  auteurs,  vient  du  grec  kapè 
(xàieit),  lieu  oh  l'on  mange,  d'ob  l'on 
aurait  fait  capa,  caparetum ,  puis  ca- 
baretum  ;  d'autres  tirent  ce  mot  du  cel- 
tique (  voy.  une  dissertation  sur  ces  éty* 
mulogies  dans  la  Collection  des  meilleures 
dissertations  pour  servir  à  l'histoire  de 
France  par  C.  Leber,  t.  XI,  p.  63  et  suiv.). 
Le  mot  auberge  parafe  venir  de  la  langue 
germanique. 

Les  premières  enseignes  des  hôtelle^ 
ries  furent  des  branches  d'arbres ,  des 
couronnes  de  lierre,  plante  consacrée 
au  dieu  du  vin,  un  bouchon,  parfois 
le  monogramme  de  Phôte  ou  auelque 
signe  symbolique.  Il  était  encore  d^usage, 
au  moyen  âge,  d'avoir  recours,  pour 
achalander  une  auberge,  à  un  procédé  que 
de  nos  jours  les  petits  marchands  em- 
ploient quelquefois.  Un  homme  se  tenait 
a  la  porte ,  et ,  quand  il  apercevait  des 
voyageurs ,  il  les  invitait  à  entrer.  C'est 
ainsi  qu'on  lit  dans  le  fabliau  des  Trots 
aveugles  de  Compiègne,  que  les  voyageurs 
arrivés  dans  la  ville  entendirent  crier  : 
Excellent  vin,  vin  de  Soissons,  vin 
d'Auxerre;  poisson,  bonne  chère  et  à 
tous  prix;  entrez.  Un  trouve  encore  un 
autre  exemple  de  cet  usage  dans  le  fabliau 
de  Courtois  d'Arras.  • 

Les  lieux  publics ,  et  spécialement  les 
hôtelleries,  cabarets,  etc.,  ont  été  soumis 
dès  l'origine  à  des  reglemepts  de  police. 


Une  ordonnance  de  saint  Louis  défendait 
expressément  de  recevoir  dans  les  hôtels 
Uries  ceux  qui  avaient  dans  la  ville  un 
logement  (ahquam  mansionem);  les  pas* 
laots  et  les  voyageurs  devaient  seuls 
V  être  admis.  Les  cabaretiers  devaient 
fournir  Vherhe  et  la  jonchée  aux  bu- 
vears  qui  venaient  s'attabler  chez  eux 
(vo^r.  Jonchées).  Un  règlement  de  1550 
lelaUf  aux  taverniers  de  Bordeaux  en 
coDtient  rinjonciion  expresse.  On  voit 
par  Touvrage  de  Pierre  des  Fontaines 
mtitulé  Conseil  à  un  ami  que  les  caba- 
retiers répondaient  de  tous  les  vols  et 
désordres  commis  cbes  eux.  Saint  Louis 
défendit  à  ses  sénéchaux  et  autres  offi- 
ciers de  fréquenter  les  tavernes  (  Ordon* 
nanees ,  1 ,  66,  70  et  77  ).  Un  concile  de 
Tours,  tenu  en  1283,  interdisait  à  tout 
pétre  l'entrée  d'une  taverne  ou  d'un  ca« 
niret,  à  moins  qu'il  no  fût  en  voyage. 
Saint  Louis,  plus  sévèfe  encore,  avait 
ftit  la  même  défense  à  toute  personne 
même  laïque.  François  I*',  à  roccasion 
de  désordres  commis  en  Bretagne  par 
des  gens  ivres ,  publia^  en  i536 ,  un  edit 
qui  s'appliquait  a  toutes  les  parties  de  la 
France.  D'après  cette  loi,  tout  homme 
convaincu  de  s'être  enivré ,  était  con- 
damné ,  pour  la  première  fois ,  à  subir  la 
prison  au  pain  et  à  l'eau  ;  pour  une  se- 
conde faute ,  il  devait  être  fouetté;  pour 
one  troisiènie,  même  châtiment  infligé 
publiquement  ;  enfin ,  une  quatrième  ré- 
cidive était  punie  du  bannissement  avec 
amputation  des  oreilles. 

L'excessive  sévérité  de  pareilles  lois 
les  rendait  inapplicables.  11  régnait  d'ail- 
leurs autrefois  d'étranges  préjugés  sur 
l'ivresse  qui  conspiraient  avec  la  sen- 
sualité pour  éluder  les  ordonnances  des 
rois  de  France.  On  soutenait  sérieuse- 
ment que  l'ivresse  était  quelçiuefuis  salu- 
taire. La  preuve  de  ces  opinions  bizarres 
ne  se  trouve  pas  seulement  dans  une 
vieille  chanson  de  table  dont  le  refrain  , 
s'appuyant  sur  l'autorité  d'Hippocrate , 
déclare 

Qu'il  faut  à  ehaqn«  noii 
S'cnirrer  »a  moiiu  «ne  fois  ; 
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on  médecin  célèbre  du  moyen  ftge, 
Arnaud  de  Villeneuve,  examine  cette 
question  dans  son  traité  d'hygiène  (  de  re- 
gimine  sanitatis).  « Quelgues-uns,  dit-il. 
prétendent  qu'il  est  salutaire  pour  la  santé 
de  s'enivrer  une  ou  deux  fois  le  mois  avec 
du  vin,  soit  parce  qu'il  en  résulte  un  long 
et  profond  sommeil^  qui  t  en  laissant  re- 
poser les  fonctions  animales,  fortifie  les 
fonctions  naturelles  ;  soit,  parce  que  les 
sécrétions,  les  sueurs  et  le  vomissement, 
qui  en  sont  la  suite,  purgent  le  corps  des 


humeurs  nuisibles  et  superflues  qu'il  con- 
tenait. Pour  moi,  je  ne  voudrais  le  per- 
mettre qu'à  ceux  dont  le  régime  est  mau- 
vais, et,  dans  ce  cas,  leur  conseillerais-je 
de  ne  pas  pousser  l'ivresse  trop  loin ,  de 
peur  de  nuire  au  cerveau  et  d'aniaiblir  les 
jonctions  animales ,  plus  que  le  repos  ne 
pourrait  les  fortifier.  L'ivresse  qu'on  se 
procure  doit  donc  être  légère ,  suffisante 
seulement  pour  provoquer  le  sommeil  et 
pour  dissiper  tout  à  fait  les  inquiétudes 
qu'on  pourrait  avoir  sur  sa  tempérance. 
La  pousser  plus  loin  serait  contre  les 
mœurs  et  contre  le  vœu  de  la  nature.  » 
(Le  Grand  d'Aussy,  Fie  privée  des  Fran- 
çais,) 

Au  XTi»  siècle,  l'ordonnance  d'Or- 
léans (1 56i)  renouvela  les  anciennes  pro- 
hibitions ;  elle  défendit  aux  cabaf^tiera  de 
donner  à  manger  ou  à  boire,  chez  eux, 
aux  habitants  du  pays,  sous  peine  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ei  de  prison 
pour  récidive.  Une  ordonnance  de  police, 
en  date  du  21  juillet  1564,  enjoignit  aux 
cabaretiers ,  hôteliets ,  taverniers ,  etc.. 
de  jurer  l'exécution  des  règlements  qui 
les  concernaient,  principalement  pour  le 
prix  des  denrées  (de  La  Marre,  Traité  de  la 
police ,  m ,  723-724  ).  Un  arrêt  rendu  en 
1732  par  le  parlement  de  Besançon  re- 
nouvela la  défense  de  donner  à  manger 
et  à  boire  à  d'autres  qu'aux  voyageurs. 
Ces  dispositions  furent  en  vigueur  jus- 
qu'à la  Révolution,  mais  depuis  longtemps 
elles  ne  recevaient  plus  d'exécutidu. 

Les  cabarets,  tavernes,  hôtelleries  con- 
tinuèrent donc  d'être  fréquentés ,  et  tout 
ce  que  put  faire  l'administration  fut  de 
surveiller  ces  lieuas  publics  et  d'y  main- 
tenir l'ordre.  On  prescrivit  aux  cabare- 
tiers, taverniers  et  aubergistes  de  se 
munir  d'une  autorisation  préalable,  d'ob- 
serverles  ordonnances  relatives  aux  mon- 
naies, et  de  faire  afficher  un  tarif  du  prix, 
des  denrées  qu'ils  mettaient  en  vente. 
Une  ordonnance  du  30  mars  i635  leur 
défendit  de  loger  ni  nourrir  aucune  per- 
sonne suspecte  (de  La  Marre,  Traité  de  la 
policSy  I,  137  j;  ils  furent  astreints  à  tenir 
registre  des  personnes  qu'ils  recevaient 
et  à  en  donner  avis  aux  commissaires  de 
police  (ibid.f  p.  i45).  Les  cabaretiers  et 
limonadiers  ne  pouvaient,  au  xvit«  siècle, 

farder  personne  chez  eux  après  huit 
eures  au  soir  en  hiver  et  dix  heures  en 
été.  La  police  prenait  en  même  temps 
d'utiles  mesures  pour  prévenir  l'altération 
des  vins  qui  avaitexcité  depuis  longtemps 
de  vives  réclamations.  Une  ordonnance 
fort  ancienne  (  27  septembre  iS7i  ),  ren- 
due psir  le  prévôt  de  Paris ,  autorisait  les 
consommateurs  à  voir  tirer  le  vin  du  ton- 
neau (de  La  Marre ,  ibid.,  p.  61  S),  et  con- 
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damnait  à  quatre  livres  parisis  d'amende 
le  tavernier  qui  aurait  tenté  de  s'y  oppo- 
ser. Ces  précautions  furent  peu  efficaces  ; 
car,  aux  états  généraux  de  1484  ,  on  se 
plaignit  encore  de  Taliération  des  vins, 
et  leh  ordonnances  relatées  dans  le  Triité 
de  police  par  de  La  Marre ,  prouvent 
qu'on  fut  obligé  de  répéter  souvent  ces 
prohibitions.   De    nos  jours,  les  lieux 

Eublics  sont  soumis,  comme  autrefois,  à 
i  surveillance  de  la  police  et  èi  l'auiorité 
municipale,  voy.  Cafrs. 

Bains,  Courtilles,  Guinguettes.— Varmi 
les  lieux  publics,  il  faut  comprendre  les 
bains,  courlUles  et  guivgusttes.  J'ai 
parlé ,  au  mot  Ba>gneur  ,  des  bains  pu- 
hlics  et  d'un  usage  de  l'ancienne  France 
qui  transformait  certaines"  maisons  de 
bains  en  véritab'es  hôtelleries.  On  appelait 
autrefois  cnurtilles  les  jardins  et  surtout 
les  jardin^*  publics  oh  le  peuple  se  rendait 
les  jours  de  fête.  CVsi  de  là  que  le  nom 
de  courtille  est  resté  à  quelques  guin- 
gueues  de  l'aris.  Il  y  avait  autrefois  la 
conrtiHe  du  Temple,  la  courtille  Bar 
bette,  la  courtille  Saint- Martin ,  etc.  — 
Le  mot  guinguette  ne  paraît  pas  remonter 
à  une  époque  fort  ancienne.  Au  xviii*  siè- 
cle, il  désigiait  tantôt  un  cabaret,  tantôt 
les  petites  maisons  situées  dans  les  fau- 
bourgs de  Paris  ou  aux  environs.  L'avocat 
Bai  bier,  parlant  d'un  Nicolaï  Journal,  \, 
350),  dit  qu'il  «  avait  emprunté  une  mai- 
son guinguette,  que  Samuel  Bernard  avait 
à  Auieuil.  » 

LIÉVE.  —  Mot  ancien  qui  servait,  Jus- 
qu'au xviii«  siècle ,  à  désigner,  dans  les 
archives ,  les  registres  de  baux ,  de  ren- 
tes, de  cens  et  d'autres  droits  seigneu- 
riaux. 

LIÈVRE  (Chevaliers  du).  —  Ce  mot  de 
chevaliers  du  lièvre  fut  donné  aux  sei- 

gneurs  qui  reçurent  Tordre  de  chevalerie 
ans  les  circonstances  suivantes  :  les 
armées  flamande  et  française  étaient  en 
présence  et  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains.  Une  émotion  extraordinaire  dans 
les  rangs  de  l'armée  française ,  fit  croire 
à  une  attaque  de  l'ennemi,  et  aussitôt 
plusieurs  seigneurs  se  présentèrent  au 
comte  de  Hainaut  et  lui  demandèrent 
l'ordre  de  chevalerie  qu'il  leur  conféra. 
Mais  on  reconnut  bientôt  que  ce  mouve- 
ment était  causé  par  des  lièvres  que 
poursuivaient  les  soldats;  ce  fut  là  le  seul 
engagement  de  la  journée,  et  les  nou- 
veaux chevaliers  furent  désignés  sous  le 
nom  de  chevaliers  du  lièvre, 

LIGNAGER  (Retrait).  —  On  appelait 
retrait  lignager  une  disposition  intro- 
duite dans  Tancien  droit  français ,  pour 


conserver,  autant  que  possible ,  les  biens 
dans  les  familles.  fc;n  vertu  de  ce  droit,  ua 
parent  du  côté  ei  ligne,  d'oh  un  bien  était 
venu,  pouvait  retirer  ce  bien  des  mains 
de  celui  qui  l'avait  acheté,  pourvu  que 
Faction  en  retrait  lignager  eût  été  in- 
tentée dans  le  délai  d'an  et  jour  et  avec 
toutes  les  formalités  requises.  Le  retrait 
lignager  n'était  en  vigueur  que  dans  les 
pays  de  nroit  coutumier.  Voy.,  pour  les 
détails ,  Claude  de  Ferrière  »  Dictionnaire 
de  droit,  v»  Retrait  étranger. 

LIGUE.  —  Union  et  confédération  entre 
des  princes  et  des  Ëtats.  Les  ligues  peu 
vent  être  offensives  et  défensives ,  et  dans 
ce  cas  les  États  coalisés  se  doivent  aide 
et  secours  pour  l'attaque  comme  pour  la 
défense.  Si  la  lique  est  simplement  dé- 
fensive, les  coalisés  ne  se  doivent  aide 
que  lorsqu'ils  sont  attaqués  par  une  puis- 
sance étrangère.  Le  mot  ligue ,  employé 
seul,  s'applique  ordinairement,  dans 
l'histoire  de  France,  à  la  sainte  Ligue. 

LIGUE  (  Sainte).  —  Ce  terme  désigne 
dans  l'histoire  de  France  une  association 

3ui  s'esi  formée  en  i577  et  a  créé  un  État 
ans  l'Ëtat.  Elle  avait  été  précédée  de 
ligues  provinciales  organisées  dès  1568 
et  destinées  à  imposer  à  Catherine  de 
Médicis  et  à  Charles  iX  l'extermination 
du  parti  protestant.  Mais  ce  ne  fut  qu'a- 
près la  paix  de  Beaulieu  ,  en  i576,  que  la 
Ligue  qui  se  proclamait  sainte,  prit  un 
caractère  menaçant.  Henri  de  Condé,  un 
des  chefs  du  parti  protestant,  venait 
d'être  nommé  gouverneur  de  Picardie.  Les 
catholiques  de  cette  province  s'émurent. 
Le  sire  d'Humières,  gouverneur  de  Pé- 
ronne  et  partisan  zélé  des  Guises,  ht  aus- 
sitôt signer  un  formulaire  de  foi  pour  la 
défense  de  la  religion  catholique  envers 
et  contre  tous.  11  y  était  question  des 
franchises  provinciales  qu'on  devait  ré- 
tablir dans  l'état  où  elles  étaient  du  temps 
de  Clovis.  Cette  association  se  propagea 
rapidement  et  reçut  de  nombreuses  ad- 
hésions dans  les  provinces,  Henri  III  ne 
sut  ni  la  cornbattre  ni  la  diriger  ;  il  s'en 
déclara  le  chef  et  regarda  comme  un  trait 
de  profonde  habileté  d'avoir  détrôné  le 
duc  de  Guise ,  roi  de  la  Ligue.  Mais ,  par 
celte  duplicité,  Henri  se  rendit  odieux 
aux  protestants,  sans  gagner  la  confiance 
des  ligueurs.  Le  véritable  chef  de  ce  parti 
fut  toujours  le  Balafré.  Les  états  géné- 
raux de  1577,  nqmmés  sous  l'influence 
de  \SL  Ligue,  imposèrent  à  Henri  \\\  le 
renouvellement  de  la  guerre  contre  les 
protestants.  Suspendue  presque  immé- 
diatement par  le  traité  de  Nérac(i579), 
elle  se  ralluma  encore  en  1580;  mais 
comme  Henri  de  Navarre  avait  obtenu  tout 


l'avantage,  Catherine  de  Médicis  en  pr(H 
liu  pour  coucluro  la  paix  de  Fleix  en 
Périgord.  La  Ligue  parut  assoupie,  et, 
sans  se  dissoudre,  cette  vaste  associa- 
tion s'effaça  jusqu'en  1584.  La  mort  du 
duc  d'Anjou,  François  d'Alençon,  frère 
de  Henri  III  et  héritier  présomptif  de 
la  couronne,  lui  fournit  un  nouveau  pré- 
texte pour  prendre  les  armes.  Henri  III 
n'avait  pas  de  postériié  directe  et  avait 
Boéme  perdu  Tespérance  d'en  avoir;  la 
couronne  revenait  au  roi  de  Navarre , 
Henri  de  Bourbon ,  qui  était  prot<*stant. 
Aussitôt  éclata  une  indignation  réelle  «u 
simulée  contre  les  prétentions  d'un  hé- 
rétique à  la  couronne  de  France.  La  ligue 
se  réorganisa  et  mît  à  sa  tète  Charles 
de  Bouroon ,  oncle  du  roi  de  Navarre. 
Mais  ce  prélat  ne  fut  que  le  chef  nomi- 
nal de  la  Ligue;  l'àme  de  cette  associa- 
tion était  toujours  Henri  de  Guise.  Les 
affldés  d*^  cette  maison  faisaient  circuler 
une  généalogie,  par  laquelle  les  Guises 
remontaient  à  Charlematme  et  avaient  à 
la  couronne  de  France  des  droits  anié' 
rieurs  à  ceux  des  Capétiens. 

La  Ligue  ne  se  contenta  pas  des  forces 
que  lui  donnaient  ses  vastes  ramiSca- 
liuns.  Rlle  s'était  créé  des  alliés  à  l'exté- 
rienr.  Philippe  11  signa  avec  les  Guises  le 
traité  de  Jotnville  (décembre  1^84)  par 
lequel  il  s'engageait  à  leur  fournir  des 
secours  d'hommes  et  d'ai^ent  pour  em- 
pêcher le  roi  de  Navarre  de  monter  sur  le 
trône.  1^  Ligue  se  crut  alors  assez  puis- 
sante pour  publier  son  manifesie.  Il  parut 
au  mois  de  mars  1585;  Henri  III  voulut 
un  instant  opposer  une  résistance  armée 
aux  prétentions  des  ligueurs.  Mais,  trahi 
par  sa  faiblesse ,  il  signa ,  au  mois  de 
juillet  1585,  le  traité  de  Nemours  qui 
pioscHvait  les  protestants  et  excluait  du 
trône  un  prince  huguenot.  Henri  de  Bour- 
bon en  appela  à  Dieu  et  à  son  éuée  ;  ce 
fut  en  vain  que  Catherine  de  Médicis  se 
jeta  entre  les  deux  partis  et  voulut  déter- 
miner le  roi  de  Navarre  à  se  faire  catho- 
lique; toutes  les  négociations  échouèrent. 
Le  roi  do  Navarre  triompha  à  Contras 
(1587) ,  pendant  que  le  Balafré  battait  les 
rettres  a  Vimori  et  à  Auneau.  Les  li-^ 
gueurs  ne  gardèrent  plus  alors  aucune" 
mesure.  Il  s'était  organisé  à  Paris  un 
conseil  central  de  la  Ligue  appelé  conseil 
des  Seize,  parce  qu'il  était  choisi  dans  les 
seize  quartiers  de  cette  ville.  Compoée 
de  curés  et  d'orateurs  populaires,  cette 
assemblée  ét»iit  le  foyer  des  passions  les 
plus  violentes  et  d'une  démagogie  fu- 
rieuse ,  qui  se  couvrait  du  masque  de  la 
religion.  Plusieurs  tentatives  pour  enle- 
ver Henri  III  ayant  échoué,  les  Seize  rap- 
pelèrent à  Paris  Henri  ae  Guise  ;  il  y 
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entra  malgré  la  défensd  du  roi ,  et  vint 
braver  Henri  III  jusque  dans  son  Loavre. 
Les  Suisses  que  le  roi  appela  dans  Paris 
furent  désarmes,  et  le  roi  s'enfuit  devant 
les  barricades  (1588).  Mais  le  duc  de 
Guise  ne  lut  audacieux  qu'à  demi  ;  le  cœur 
lui  faillit  au  dernier  moment  et  il  n'osa 
porter  la  main  sur  la  couronne.  Vaine- 
ment il  tenta  de  rappeler  le  roi  dans  Pa- 
ris; le  traité  de  Rouen  que  Henri  HI 
signa  avec  les  ligueurs  et  où  il  leur  ac- 
cordiiit  des  conditions  encore  plus  favo- 
rables qu'a  Nemours  ne  servit  qu'à  dissi- 
muler ses  projets.  Les  États  furent  con- 
voçiués  à  Blois ,  et  Guise  y  tomba  sous  le 
poignard  des  assassins  (  22  décembre 
1588  ).  Ce  crime  porta  jubqu'à  la  fiénésie 
la  fureur  de  la  Ligue  ;  les  statues  du  roi 
brisées ,  Mayenne  proclamé  lieutenant 
général  du  royaume,  le  parlement  empri- 
sonné ,  des  sermons  oii  le  cynisme  du 
langage  égalait  la  violence  des  passions , 
tout  se  reunit  pour  donner  à  Paris  une 
physionomie  révolutionnaire.  La  plupart 
des  villes  suivirent  cet  exemple,  Henri  III 
s'unit  alors  à  Henri  de  Navarre  (1589)  ; 
tous  deux  marchèrent  sur  Paris  et  en 
formèrent  le  siège.  L'assassinat  du  roi 
de  France  par  Jacques  Clément  fut  une 
conséquence  des  passions  furieuses  qu'a- 
vait déchaînées  la  Ligue.  Elles  se  soutin- 
rent quelque  temps  encore  exaltées  par 
des  prédications  continuelles.  Les  dé- 
faites mêmes  ne  les  abattirent  pas.  Les 
victoires  de  Henri  IV  à  Arques  (1589),  et 
à  Ivry  (1590)  ne  purent  désarnier  les  li- 
gueurs L'Espagne  qui  ne  cherchait  qu'à 
perpétuer  la  guerre  fit  intervenir  deux 
fois  son  plus  grand  capitaine ,  Alexandre 
Farnèse,  pour  délivrer  Paris  et  Rouen 
(1591  et  1592);  mais  elle  voulait  une  ré- 
compense de  ses  services ,  et  demandait 
la  couronne  de  France  pour  l'infante 
Claire- Eugénie.  Les  états  de  la  Ligue, 
réunis  en  i593,  paraissaient  assez  dis- 
posés à  sacrifier  ta  France  à  l'Kspagne  ; 
mais  la  déclaration  du  parlement  qui  pro- 
clamait la  loi  salique  constitution  fonda- 
mentale du  royaume ,  l'apparition  de  la 
satyre  Ménippée  critique  mordante  des 
états,  l'abjut  ation  de  Henri  IV  changèrent 
les  esprits;  la  Ligue  fut  vaincue  plus  en- 
core par  l'opinion  que  par  les  armes. 
Paris  ouvrit  ses  portes  à  Henri  IV  (i  594)  ; 
les  Espagnols  rurent  battus  en  Bour- 
go^ne  où  ils  avaient  fait  une  invasion 
(1595).  Des  négociations  habilement  di- 
rigées achevèrent  ce  que  les  armes  vic- 
torieuses de  Henri  avaient  commencé; 
les  gouverneurs  de  province  transigèrent 
et  vendirent  leur  soumission.  L'édit  de 
Nantes,  signé  en  i598,  termina  les  guerres 
de  religion  et  fit  disparaître  les  derniers 
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débris  de  la  Li^ue*  En  résumé ,  cette  as* 
Bociatioii  avait  ea  deux  causes  :  l'exalta- 
tlOD  religieuse  égarée  sfir  de  perfides 
suggestions  et  l'ambition  des  Guises  sou* 
tenue  par  la  politique  espagnole.  Elle 
avait  dû  en  partie  son  succès  à  la  fai« 
blesse  de  Henri  III  et  à  Thabileté  du  Ba«- 
lafré.  Elle  périt  vaincue  par  Henri  IV  et 
ruinée  par  ses  propres  violences  ;  la  ma« 
jorité  de  la  France  se  rallia  autour  d'un 
trône,  gage  d'ordre  à  l'intérieur,  de 
dignité  et  de  puissance  à  l'extérieur.  — 
Voy.  pour  les  détails  Anauetil ,  Esprit  de 
la  Ligu9,  et  Lacretelle,  histoire  des  guer- 
res de  religion  en  France. 

On  appelle  aussi  quelquefois  ligue 
satnt0  une  coalition  forméeen  isil  contre 
la  France  par  le  pape  Jules  II,  les  Véni- 
tiens, les  Suisses,  Ferdinand  le  Catho- 
lique roi  d'Aragon  et  Henri  VIII  roi  d'An- 
gleterre. 

LIGUE  DE  CAMBRAI.  —  Coalition  si- 
gnée  à  Cambrai,  en  1508,  entre  le  roi 
de  France ,  le  pape  Jules  II ,  et  le  roi 
d'Aragon  Ferdinand  le  Catholique  pour 
combattre  la  république  de  Venise.  L'abbé 
Dubos  a  écrit  VHistoire  de  la  ligue  de 
Cambrai ,  Paris ,  1709 ,  3  vol. 

XIGUE  DU  BIEN  PUBLIC.  -  Coalition 
de  seigneurs  contre  Louis  XI  (1464- 
1465  ).  A  la  tète  étaient  les  ducs  de  Bour^ 
gogne  et  de  Bretagne ,  qui  mettaient  en 
avant  le  Jeune  Charles  de  Berry,  frère 
du  roi.  L'un  des  coalisés  avouait  le  but 
de  la  ligue,  qui  couvrait  l'intérêt  privé 
du  masque  de  l'intérêt  public.  »  J'aime 
tant,  disait-il,  ce  bon  royaume  de  France, 
qu'au  lieu  d'un  roi  j'en  voudrais  six.  m 
Louis  XI,  plus  encore  par  adresse  que 
par  force,  dissipa  cette  ligue  et  enleva 
ensuite  aux  seigneurs  les  concessions 
qu'ils  lui  avaient  arrachées. 

LIGUE  DU  RHIN.  —  Ligue  conclue  les 

14  et  15  août  1658  entre  Louis  XIV  et  les 
archevêques  de  Mayence ,  Trêves  et  Co- 
lore, révêque  de  Munster,  le  comte  pa- 
latin du  Rhin,  le  roi  de  Suède ,  le  land- 
grave de  Hesse  et  plusieurs  autres  princes 
allemands.  Par  le  traité  du  14  août,  les 
princes}  allemands  s'engageaient  à  faire 
observer  les  traités  de  Westphalie.  Le 

15  août,  la  France  accéda  à  la  ligue  du 
Bhin^ei  il  fut  stipulé  que  les  confédérés 
ne  laisseraient  passer  sur  leurs  terres 
aucune  troupe  envoyée  dans  les  Pays- 
Bas  ou  ailleurs  contre  le  roi  très-chréiien 
on  ses  alliés. 

LIGUEURS.— On  appelait  Wgf«««rs'ceux 
qui  avaient  pris  part  à  la  sainte  Ligue. 
Voy.  Ligue  (Sainte;. 

LIMITES  DE  LA  FRANCE.  —  On  peut 
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distinguer  les  limites  naturelles  de  la 
France  et  celles  que  la  politique  lui  a 
imposées  à  diverses  époques.  Les  limite* 
naturelles  sont,  au  nord,  le  Rhin  et  la 
mer  du  Nord;  à  l'est,  le  Rhin  et  les  Al- 
pes ;  au  sud ,  la  Méditerranée  et  les  Pyré-* 
nées  ;  à  l'ouest ,  l'océan  Atlantique.  Telles 
étaient  les  limites  de  la  Gaule  du  temps 
des  Romains.  L'empire  fondé  par  les 
Francs ,  n'eut  jamais  de  limites  nettemeni 
déterminées  ;  les  Mérovingiens  à  l'époque 
de  leur  plus  grande  puissance ,  ne  pos* 
sédaient  pas  Pancienne  Gaule  tout  en- 
tière :  la  Septimanie  ou  bas  Languedoc 
C  Aude ,  Pyrénées-Orientales  ,  Hérault  ) 
ne  leur  appartenait  pas  ;  mais  ils  occa- 

{)aient  une  partie  de  la  Germanie.  Char- 
emagne,  après  avoir  soumis  toute  la 
Gaule,  recula, les  limites  de  l'empire 
franc  jusqu'à  l'Ébre  en  Espagne,  à  l'Oder 
et  à  la  Tbeiss  en  Allemagne ,  au  duché  de 
Bénévent  en  Italie.  Le  traité  de  Verdon 
(842)  resserra  le  royaume  de  France  dans 
d'étroites  limites  :  au  nord ,  l'Escaut  et  la 
Meuse;  à  l'est ,  les  Vosges,  la  Saône  et  le 
Rhône;  au  sud,  la  Méditerranée ,  l'Ébre 
et  les  Pyrénées  ;  à  l'ouest,  l'océan  Atlan- 
tique. Depuis  cette  époque,  la  France  a 
toujours  tendu  à  reconuuérir  ses  limites 
naturelles  ;  le  traité  de  Campo  Formio 
(1797)  les  lui  avait  assurées;  les  traités 
de  18 15  l'ont  réduite  aux  limites  artifi- 
cielles de  l'ancienne  monarchie.  Au  nord, 
de  la  mer  k  la  Meuse,  la  France  n'a  pour 
limites  qïL*\iBe  ligne  défendue  par  les  vil- 
les de  Dunkerque ,  Bergues ,  Lille,  Arras, 
Douai ,  Cambrai ,  Boucbain ,  Valencien- 
nes,  Condé,  le  Quesnoy,  Landrecies, 
Maubenge ,  la  Fère  ,  Soissons  ,  Laon , 
Guise,  Rocroi,  Givet,  Mézières,  Sedan  , 
Verdun  ,  Lon^y  ,  Montmédy  ,  Metz, 
Tfaion ville,  Weissembourg,  I^iuterfoourg; 
au  nord-est,  de  Tembouchure  de  la  Lau- 
ter  dans  le  Rhin,  jusqu'à  Huningue,  le 
Rhin  forme  une  limite  naturelle  de  la 
France.  Au  sud  d'Huningue ,  la  France  n'a 
plus  jusqu'au  Var  qu'une  limite  conven- 
tionnelle. Au  sud  et  à  l'ouest,  la  France  a 
ses  limites  naturelles  :  la  Méditerranée, 
les  Pyrénées  et  l'océan  Atlantique. 

LIMONADIERS.  —  La  corporation  des 
limonadiers  fut  établie  par  Louis  XIV  en 
1676  ;  leurs  statuts  les  autorisaient  à  ven- 
dre du  café  en  grain,  en  poudre  et  en 
boisson^  des  limonades  et  liqueurs  de 
toute  espèce.  Voy.  Corporation,  S  vu. 

LINGE. —La  ville  de  Reims  était  re- 
nommée ,  au  moyen  âge,  pour  ses  manu- 
factures de  linge  de  table.  Lorsque  Char- 
les Yll  fit  sou  entrée  dans  cette  ville ,  elle 
lui  présenta  des  serviettes  à  ramage, 
Charles-Quint,  traversant  la  France  pour 
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88  rendre  en  Flandre,  reçnt  aussi  du 
corps  manicipal  de  Reims  un  présent  da 
même  genre,  qni  fut  estimé  mille  florins. 
Quant  a  l'art  de  damasser  le  linge  de  U- 
ble,  on  prétend  qu'il  ne  date  que  du 
XVII»  siècle.  On  en  attribue  Tinvention  à 
la  famille  Graindorge  ;  le  père  fit,  sur  la 
toile ,  des  fleurs  et  des  carreaux  ;  les  AIh 
7  ajoutèrent  des  dessins  de  personnages. 
On  a  appelé  ce  linge  danuissé ,  à  cause  de 
sa  ressemblance  avec  le  damas  blanc.  Le 
Grand  d'Aussy  (Vie privée  des  Français) 
fiût  remonter  l'invention  du  linge  da^ 
maêsé^  nne  époque  antérieure^  et  cite  un 
passage  d'un  ouvrage  du  XYi*  siècle,  dont 
Fauteur ,  décrivant  la  table  de  Henri  II! , 
dit  formellement  que  la  nappe  était  d'wn 
linge  mignonnement  damassé. 

LION.  —  Le  lion  était ,  au  moyen  âge , 
un  animal  symbolique.  Il  représentait  le 
diable,  d'après  le  Bestiaire  de  Guillaume 
Le  Norman t  (art.  Lion).  On  se  fondait 
pour  lui  donner  ce  caractère  symbolique 
sur  le  verset  13  du  psaume  90  :  Vous  fou- 
Urex  Œox  pieds  le  lion  et  le  d/raaon.  Le 
Uon  est  au  contraire,  pris  quelquefois 
pour  le  symbole  du  Christ.  Les  bestiaires 
do  moyen  âge  en  donnent  des  raisons  bi- 
sarres ,  qu'il  faut  rappeler  comme  témoi- 
gnage des  idées  et  des  croyances  de  ces 
siècles.  Les  lionceaux ,  disent-ils ,  vien- 
nent au  monde  sans  vie,  et  trois  jours 
^rès  leur  naissance  leur  père  les  res- 
suscite en  leur  soufilant  dans  la  bouche  ; 
enfin  le  lion^  selon  les  naturalistes  du 
moyen  âge,  dort  les  yeux  ouverts,  sym- 
bole de  Dieu  qui  veille  sans  <»sse  sur 
nous. 

LION  (Ordre  du).  —  On  prétend  qu*En- 
guerrand  !•',  sire  de  Coucy ,  institua,  en 
1080,  Vordre  du  lion,  en  mémoire  d'un 
lion  qu'il  avait  tué  dans  la  forêt  de  Coucy  ; 
l'existence  de  cet  ordre  de  chevalerie  est 
fort  problématique. 

LION  D'OR.  —  On  frappa  sons  Philippe 
de  Valois  et  sous  François  l"* ,  des  pièces 
de  monnaie  appelées  lions  d'or,  parce 
qu'elles  portaient  la  figure  d'un  lion. 

LIONS.  —  Il  était  d'usage,  au  xvi«  siè- 
cle, dé  nourrir  des  IiOfM  dans  le  parc 
qu*entretenaient  les  rois  de  France  à 
Paris,  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
oh  une  rue  porte  encore  le  nom  de 
rue  des  Lions,  et  nne  autre,  celui  du 
PafC'Boval.  De  Thou  raconte  que  Hen- 
ri m ,  effrayé  par  un  sofige,  fit  tuer  tous 
les  liofis  du  parc  royal  (de  Thou,  li- 
vres LXXVIII  et  XCHi). 

LIQUEURS.  —  Parmi  les  plus  anciennes 
liqvÊUfê  qui  aioni  été  en  usage  en  France» 
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il  faut  placer  l'eau  d^or  (aqwi  auri) ,  qui 
n'était  probablement,  selon  Arnaud  de 
Villeneuve,  que  de  l'eau-de-vie,  dans 
laquelle  on  avait  mis  infuser  ou  macérer 
des  fleurs  de  romarin  ou  autres  sembla- 
bles, avec  des  épices ,  pour  leur  donner 
de  la  couleur  et  du  goût.  Dans  la  suite , 
on  y  mit  quelques  parcelles  très-minces 
de  feuilles  d'or ,  d'après  le  préjugé  des 
alchimistes  qui  attribuaient  une  vertu 
merveilleuse  à  l'or  potable. 

Ce  fut  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
XYi«  siècle  que  l'usage  des  liqueurs  se  ré- 
pandit en  France.  Le  populo ,  fait  avec  de 
l'espritHle-vin ,  de  l'eau,  du  sucre,  du 
musc ,  de  l'ombre ,  de  l'essence  d'anis  et 
de  l'essence  de  cannelle,  eut  beaucoup  de 
réputation.  Il  en  fut  de  même  du  rossolis^ 
qui  tirait  son  nom  de  la  plante  ros  solis 
qui  entrait  dans  sa  composition.  Ces  li" 
queurs  n'étaient  toujours  que  de  l'eau-de- 
vie  mitigée.  Les  statuts  des  limonadiers , 
eu  1676,  leur  permirent  de  vendre  des 
eaux  d'anis,  de  cannelle, de  franchipane, 
le  populo  et  le  rossolis.  Les  fabriques  les 

§lus  célèbres  de  liqueurs  étaient  celles 
e  Montpellier,  célèbre  depuis  longtemps 
par  son  école  de  médecine.  Il  s'en  établit 
aussi  en  Lorraine.  Les  ratafias ,  qui  ne 
sont  que  des  infusions  de  fleurs  et  de 
fruits,  datent  principalement  du  xviii«  siè- 
cle, et  une  de  ces  liqueurs  ,\e  casais  y  eut 
alors  une  vogue  extraordinaire.  On  en  fit 
un  spécifique  universel .  comme  on  avait 
fait  antérieurement  de  Veau-de-vie  (voy. 
Ead-db-Vr  ). 

Vers  le  même  temps,  on  commença 
à  faire  usage  des  liqueurs  des  îles  ou 
liqueurs  de  la  Martinique,  Saint-Do- 
mingue et  autres  colonies  françaises.  On 
tira  aussi  des  pays  étrangers  l'eau  des 
Barbades,  le  marasquin ,  fait  avec  des  ce- 
rises sauvages  propres  au  territoire  de 
Zara  en  Dalmatie  ;  le  scubac  des  Irlan- 
dais, décoction  d'orge,  édulcorée  avec 
du  sucre,  teinte  avec  une  infusion  de 
safran  et  mélangée  d'esprit-de-vin  pour 
lui  donner  de  la  force  ;  l'eau  cordiale  de 
Genève,  l' eau-de-vie  de  Dantzic,  etc.  Le 
punch,  emprunté  aux  Anglais,  S'intro- 
duisit en  France  à  la  suite  du  traité  de 
Paris  (1763).  —  Voy.,  pour  les  détails,  Le 
Grand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Fran*' 
çais. 

LIS  (Fleurs  de).  —  Voy.  Fleurs  db 
us. 

LIS  (Ordre  du).  —  Ordre  de  chevalerie 
établi  par  la  Restauration.  Le  signe  dis** 
tinctif  des  chevaliers  du  lis  était  une  fleur 
de  lis  en  argent. 

LIS  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  Monnaie 
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fabriquée  en  janvier  1656  sous  le  règne 
de  Louis  XÏV ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  décembre  1655.  Les  lis  d'argent  turent 
décriés  dès  le  mois  d'avril  i656  et  les  lis 
d'or  par  unedécaration  du  28  mars  i679. 

LISTE  CIVILE.  -  L'exnression  de  liste 
civile  a  été  empruntée  à  l'Angleterre.  A 
la  suiie  de  la  révolution  de  1688  .  le  par- 
lement s'étant  chargé  de  pourvoir  à  la 
défense  du  royaume  par  des  subsides 
annuels,  laissa  au  roi  le  soin  d'admi- 
nistrer ses  domaines  et  de  régler  les  dé- 
penses de  sa  maison.  Il  lui  alloua  une 
somme  fixe  pour  ces  dépenses,  et  on 
appela  cette  somme  liste  civile ,  comme 
distincte  des  frais  (]u'exigeaii  l'armée. 
Cette  expression  a  été  adoptée  en  France, 
sous  la  monarchie  constituiionnelle , 
pour  désigner  U  somme  annuelle  que 
les  chambres  allouaient  au  roi  pour  l'en- 
tretien de  sa  maison  et  autres  dépenses 
de  la  couronne.  I/Assemblée  constituante 
fixa  la  liste  civile  à  vingt-cinq  millions. 
Supprimée  après  le  10  août  i792,  la  liste 
civtle  de  vingt -cinq  riiiliions  fui  rétablie 
à  répoque  de  Teropire  et  maintenue  sous 
la  restauration.  Kéiiuiteà  douze  millions 
après  la  révolution  de  t830  elle  a  été  re- 
portée <iepuis  1852  au  chifi're  primitif. 

LIT.  —  Au  moyen  âge,  les  lits  étaient 
d'une  grandeur  démesurée.  Quand  ils 
n'avaieut  que  six  pieds  en  carré ,  on  les 
appelait  cotic/ie/(e<  ;  lorsqu'ils  en  avaient 
douze,  ou  les  nommait  couches,  lis  se 
plaçaient  sur  une  estrade.  Des  familles 
eniières  y  trouvaient  place.  Il  ne  faut  pas 
en  chercher  la  raison  seulement  dans 
l'économie.  Les  chevaliers,  accoutu  lés 
à  partager  leur  tenie,  leur  lit  et  leur 
table  avec  leurs  frères  d'armes  pendant 
les  carnpaf^nes,  ne  se  refusaient  pas, 
pendant  l'hiver,  à  les  recevoir  dans  leurs 
châteaux  avec  la  même  confiance  et  la 
même  simplicité.  L'amiral  Bonivet  cou 
chait  souvent  dans  le  même  lit  que  Fran- 
çois ï"  qui  l'appelait  son  frère  d'armes. 
Coucher  ensemble  était  la  plus  insigne 
marque  d'amitié  et  de  confiance  que  l'on 
put  se  donner.  Après  la  bataille  de  Dreux, 
en  1562,  François  de  Guise  partagea  son 
lit  avec  son  prisonnier,  le  prince  de 
Condé. 

Les  lits  devinrent  par  les  draperies  qui 
les  décoraient  un  des  principaux  ameu- 
blements. Les  pauvres  gens  les  garnis- 
saient de  serge  nu  de  toile;  les  riches, 
d'étoffes  de  soie,  de  damas  et  de  velours. 
Il  y  avait,  au  xvii»  siècle,  des  lits  à 
Vange  et  à  la  duchesne .  à  la  polonaise  et 
à  la  turque.  les  lits  à  balustrade  ei&ient  < 
une  marque  d'honneur  réservée  aux  sou- 
verains,  aux  princesses  et  aux  très- 
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grandes  dames.  Ces  lits  étaient  placés 
dans  des  alcôves,  qu'on  appelait  ruelles 
au  xvii«  siècle.  Il  était  de  bon  ton  de 
recevoir  dans  ces  ruelles  élégantes  un 
cercle  de  beaux  esprits.  Les  précieuses 
avaient  adopté  cet  usa(^e  et  on  nommait 
alcôvistes  ceux  qui  fréquentaient  leurs 
ruelles.  Le  luxe  des  lits  est  moins  re- 
cherché de  nos  jours  ;  mais  on  doit  con- 
sidérer comme  une  amélioration  impor- 
tante l'usage  des  lits  en  fer  dans  les 
hôpitaux ,  dans  les  casernes ,  et  en  géné- 
ral dans  les  établissements  publics. 

Autrefois  THÔtel-Dieu  de  Paris  avait  le 
droit  de  réclamer  le  lit  complet  de  l'ar- 
chevêque et  celui  des  chanoines  après 
leur  décès.  Voici  l'orijfine  de  cet  usage  : 
les  rois  de  France  avaient,  au  xii*  siècle, 
le  mobilier  des  évèques  de  Paris  en  vertu 
du  droit  de  dépouille  voy.  Dépouille),  et 
les  évèques  eux-mêmes  exerçaient  ce 
droit  à  l'égard  des  chanoines.  Le  roi 
Louis  VII ,  ayant  reçu  de  i'évêque  de 
Paris  une  somme  d'argent  pour  la  croi- 
sade, renonça  au  droit  de  défiouille. 
L  evèque  fit  alors  décider  qu'à  l'avenir 
le  lit  dans  lequel  mourrait  I'évêque  de 
Paris  appartiendrait  à  l'Hôiel-Dieu.  Les 
chanoines  voulurent  qu'il  en  fût  de  même 
de  leurs  lits  et  tirent ,  en  ii68 ,  un  statut 
confirmaiit' de  cette  donation.  Dans  la  suite 
il  s'éleva,  à  ce  suiet,  des  contestations  qui 
furent  jugées  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu; 
ainsi ,  le  4  septembre  1784,  le  parlement 
de  Pans  rendit  un  arrêt  qui  Cimdaninait 
les  héritiers  du  chanoine  Uicouard  d'Hé- 
rouville  à  rendre  à  l'Hôtel-Dieu  le  ht 
complet  de  ce  chanoine ,  à  moins  qu'ils 
n'aimassent  mieux  payer  pour  sa  valeur 
la  somme  de  trois  cents  francs. 

LIT  DR  JUSTICE.  —  On  appelait  lit  de 
justice  dans  l'ancienne  monarchie  une 
séance  solennelle  du  parlement  où  Je  rui 
siégeait  sur  une  pile  de  coussins,  entouré 
des  grands  du  royaume  et  des  ducs  et 
pairs.  On  fait  remonter  le  premier  uàage 
des  lits  de  justice  à  Charles  V  qui  en 
1369  tint  une  séance  solennelle  du  par- 
lement pour  juger  le  prince  de  Galles, 
duc  de  Guyenne,  accusé  de  félonie.  Ce- 

{ tendant  il  est  déjà  question  du  lit  sur 
equel  le  roi  siégeait  an  parlement  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  du 
11  mars  1 344  (i 345^.  H  y  est  dit  lart.  i5i: 
«  Que  nul  ne  doit  venir  siéger  auprès  da 
lit  du  roi .  les  chambellans  exceptés  » 
(  Bec.  des  ordonn.^  l\ ,  228.  )  Le  cérémo- 
nial des  liis  de  justice  était  rigoureuse- 
ment déterminé.  Le  grand  maître  des 
cérémonies  avertissait  le  parlement  quand 
le  roi  était  à  la  Sainte«Chapelle.  Aussitôt 
quatre  présidents  à  mortier  avec  six  con* 
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selliers  lalcfaes  et  deux  conseillers  clercs 
allaient  le  recevoir  et  le  saluer  au  nom 
du  parlement.  Ils  le  conduisaient  en  la 
grand'  rbNDibre,  les  présidentf>  marchant 
aux  côtes  da  roi ,  les  conseillers  derrière 
lui  ei  le  premier  huissier  entre  les  deux 
massiers  da  roi.  I>es  trompettes  sonnaient 
ei  les  tambours  battaient  jusque  dans  la 
fntind*  chambre.  \je  dais  et  le  lit  de  jus- 
tice du  roi  étaient  placés  dans  l'angle  de 
la  grand*  chambre.  Aux  pieds  du  roi ,  le 
grand  chambellan  ;  à  droite ,  sur  un  ta- 
bouret, le  grand  écuyer  portant  au  cou 
répée  de  parade  du  roi  ;  à  gauche  ,  sur 
un  banc  au-dessous  des  pairs  ecclésias- 
tiques, les  quatre  capitaines  des  gardes 
du  corps  et  le  commandant  des  cent- 
Buisses  :  plus  bas ,  sur  un  petit  degré , 
par  le(]uel  on  descendait  dans  le  parquet, 
le  prévôt  de  Paris  un  bâton  blanc  à  la 
main.  Le  chancelier  était  assis  dans 
l'auule  de  la  chambre  oh  s'élevait  le  lit 
de  justice.  Il  avait  une  chaire  à  bras  cou- 
verte du  tapis  de  velours  violet  semé  de 
fleurs  de  lis  qui  servait  de  drap  de  pied 
an  roi.  Sur  les  hauts  sièges  à  la  droite  du 
roi  prenaient  place  les  princes  du  sang 
et  les  pa<rs  laïques  ;  à  gauche,  les  pairs 
ecclésiastiques  et  lesmai  échaux  de  France 
venus  avec  le  roi.  Le  banc  ordinaire  des 
présidents  à  mortier  était  occupé  pur  le 
premier  président  et  les  présidents  à 
mortier j  en  robes  rouges ,  et  revêtus  de 
leur  épitoge.  Sur  les  autres  bancs  sié- 
geaient les  conseillers  d'honneur,  les 
quatre  maîtres  des  requêtes  qui  avaient 
séance  au  parlement,  les  conseillers  du 
parlement,  tous  en  robes  rouges.  Le 
çrand  maiti  e  et  le  maître  des  cérémonies 
étaient  placés  sur  des  tabourets  devant  la 
chaire  du  chancelier  ;  dans  le  même  par- 
quet ,  à  genoux  devant  le  roi ,  deux  mas- 
siers du  roi  tenant  leurs  masses  d'ar- 
gent dpré  et  six  l>érauts  d'armes.  Il  y 
avait  anssi  des  bancs  réservés  pour  les 
conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes que  le  chancelier  amenait  à  sa 
suite  et  qui  étaient  revêtus  de  robes  de 
satin  noir,  ainsi  que  pour  les  auatre  se- 
crétaires d'F.tat,  les  chevaliers  aes  ordres 
du  roi .  les  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  dles  provinces ,  les  baillis  d'é- 
pée,  etc. 

Lorsque  le  roi  était  adsis  et  couvert  et 
que  toute  l'assemblée  avait  ])ris  place  ,  le 
roi  ôtant  et  remettant  son  chapeau  don- 
nait la  parole  au  chancelier  pour  exposer 
Tobjet  de  la  séance.  Le  chancelier  mon- 
tait Hlors  vers  le  rui,  s'agenouillait  de- 
vant lui,  et,  après  avoir  pris  ses  ordres, 
retuurnait  à  sa  place ,  où  assis  et  couvert 
il  prononçait  une  harangue  d'apparat. 
Son  discours  fini ,  le  premier  président 
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et  les  présidents  se  levaient ,  mettaient 
un  genou  en  terre  devant  le  roi,  et, 
après  qu'ils  s'étaient  relevés ,  le  premier 
président ,  debout  et  découvert,  ainsi  que 
tous  les  présidents ,  prononçait  un  dis- 
cours qui  renfermait  presque  toujours 
l'éloge  du  roi.  Le  chancelier  montait  en- 
suite vers  le  roi ,  prenait  ses  ordres  le 
genou  en  terre ,  et  revenu  à  sa  place  di- 
sait que  la  volonté  du  roi  était  qu'on 
donnât  lecture  des  édits.  Sur  son  ordre , 
le  gre£Ber  les  lisait.  Le  chancelier  appe- 
lait ensuite  les  gens  du  roi  pour  qu^ils 
donnassent  leurs  conclusions.  Le  procu- 
reur général  ou  l'un  des  avocats  généraux 
prononçait  alors  un  discours  pour  moti- 
ver des  conclusions  qui  allaient  toujours 
à  l'enregistrement  des  édits.  Cependant 
quelques  avocats  généraux,  parmi  les- 

3uels  on  remarque  Orner  Talon,  protttèrent 
e  ces  occasions  solennelles  pour  adres- 
ser an  souverain  d'utiles  remontrances. 

Les  harangues  terminées,  le  chancelier 
recueillait  les  voix,  mais  seulement  pour 
la  forme.  Il  montait  pour  la  troisième  fois 
vers  le  roi  et  un  genou  en  terre  lui  de- 
mandait son  avis  ;  il  s'adressait  ensuite 
aux  princes ,  pairs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, maréi-naux  d(^  France,  présidents 
du  parlement,  conseillers  d'État,  maîtres 
des  requêtes,  conseillers  au  purlement, 
qui  tous  opinaient  â  voix  basse  et  pour  la 
forme.  Après  avoir  pris  les  voix  ,  il  allait 
pour  la  quatrième  fois  demander  les  or- 
dres du  roi ,  et ,  de  retour  à  sa  place ,  il 
prononçait  la  formule  d'enregistrement  : 
Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  oT" 
donné  et  ordonne  que  les  présents  édits 
seront  enregistrés,  et,  â  la  &n  de  l'arrêté, 
on  ajoutait  :  Fait  en  parlement ,  le  roi  y 
séant  en  son  lit  de  justice.  I.e  mi  sortait 
ensuite  avec  les  mêmes  cérémonies  qui 
avaient  accompagné  son  entrée  au  parle- 
ment. Ces  lits  de  justice  éiaient  regardés 
comme  des  espèces  de  coups  d'Etat  qui 
violaient  les  droits  des  parlements.  L'as- 
semblée se  réunissait  quelquefois  le  len- 
demain pour  protester  (H)ittre  un  enregis- 
trement force;  il  en  résultait  des  conflits 
et  des  tioubles.  Ce  fut,  en  1S48,  l'occa- 
sion de  la  Fronde. 

La  présence  du  roi  au  parlement  ne 
suffisait  pas  pour  qu'il  y  eût  ^t(  de  jus- 
tire.  Le  journal  inédit  d'Olivier  d'Or- 
messon  en  fournit  la  preuve;  à  la  date 
du  2  décembre  1665 ,  parlant  de  la  pré* 
sence  du  roi  au  parlement,  il  dit  :  «  Le 
roi  entra  sans  tambour,  trompettes  ni 
aucun  bruit,  à  la  distinction  des  lits 
de  justice.  »  Il  note  une  autre  âiHerence 
pour  le  chancelier,  m  M.  le  chancelier, 
dit -il,  y  vint,  et  l'on  députa  deux  con- 
seillers de  la  gnnd'<chambre,  àTordi- 
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naire,  pour  le  recevoir,  sans  qu'il  eût  des 
masses  devant  lui ,  comme  aux  lit*  de 
justice,  » 

La  plupart  des  lits  de  justice  avaient 
pour  but  Tenregistrement  forcé  des  édits 
royaux.  Cependant  il  y  avait  quelque- 
fois des  lits  de  justice  où  le  roi  siégeait 
comm^  juçe,  principalement  quand  il 
s'agissait  ae  procès  criminel  contre  un 
prince  du  sang.  Dans  ce  cas,  le  céré- 
monial du  lit  ae  justice  présentait  quel- 
ques difFéreuces,  comme  on  pourra  le 
voir  par  le  récit  suivant  emprunté  à 
un  témoin  oculaire.  Il  s'agissait  du  pro« 
ces  criminel  intenté 'au  prince  de  Condé 
à  la  suite  des  troubles  de  la  Fronde.  Un 
de»  conseillers  d'Ëtat,  présents  à  cette 
séance  solennelle , 'André  d'Ormesson, 
en  a  retracé  le  cérémonial  dans  ses  Mé" 
moires- inédits:  u Cette  journée  (19  jan^ 
vier  1654)  je  me  trouvai  cbez  M.  le  chan- 
celier (Pierre  Séguier)  sur  les  faoit  heures 
en  ayant  été  averti  la  veille  par  M.  Saintot 
matire  des  cérémonies.  H.  le  chancelier 
me  fit  mettre  au  fond  à  côté  de  lui  pour 
donner  place  aux  autres  dans  sou  car- 
rosse. Étant  auprès  de  lui,  il  me  dit  que 
le  duc  d*Anjou  (frère  de  Louis  XIV)  ne  s'y 
trouverait  point  n'étant  pas  en  âge  de 
>uger,  et  €[ue  le  roi  n*en  était  capable  que 
par  la  loi  du  royaume  qui  le  déclarait 
majeur  à  treize  ans  ;  que  les  capitaines 
des  gardes  ne  seraient  point  auprès  du 
roi ,  n'ayant  point  de  voix  ni  de  séance 
au  parlement  ;  que  le  prévôt  de  Paris  n'y 
serait  point  non  plus  ;  et  que  le  duc  de 
Joyeuse  n'y  entrerait  que  comme  duc  de 
Joueuse  et  ne  serait  point  aux  pieds  du 
roi  comme  grand  chambellan,  que  les 
gens  du  roi  (voy.  Gens  du  roi  )  demeure- 
raient présents  pendant  le  procès ,  en- 
core qu'ils  aient  accoutumé  de  se  retirer, 
après  avoir  donné  leurs  conclusions  par 
écrit  ;  que  les  princes  parents  descen- 
draient de  leurs  places  et  demanderaient 
d'être  excusés  cUassister  au  procès,  et 
que  le  roi  leur  prononcerait  qu'il  trou- 
vait bon  qu'ils  y  demeurassent^ 

«  Ëtant  arrives  en  la  Sainte-Chapelle  et 
de  là  allant  prendre  nos  places,  MM.  Cbe-- 
valier  et  Champron,  conseillers  au  par- 
lement, vinrent  au-devant  de  M.  le  chan- 
celier. Il  se  mit  au-dessus  du  premier 
président  et  n'en  bouçea  pendant  la 
séance.  Le  roi  ayant  pns  sa  place  était 
accompagné ,  du  côté  des  pairs  laïques  à 
la  main  droite,  des  ducs  de  Guise,  de 
Joyeuse  son  frère,  d'Êpernon,  d'Elbeuf, 
de  Sully,  de  Caudale  et  de  quatre  maré- 
chaux de  France,  conseillers  de  la  cour, 
({ui  prirent  la  séance  entre  eux  non  du 
jour  qu'ils  étaient  maréchaux  de  France , 
mai»  du  jour  qu'ils  avaitat  été  reçus  coo- 
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seillers  de  la  cour  au  parlement,  commo 
M.  le  chancelier  leur  avait  prononcé  sur 
ladifiBculté  qu'ils  lui  en  firent.  Ainsi  M.  le 
maréchal  de  La  Mothe-Houdancourt ,  le 
maréchal  de  Grammont ,  le  maréchal  de 
l'Hôpital  et  le  maréchal  de  Yilleroy  pri- 
rent leurs  places  après  les  ducs  et  pairs* 
Du  côté  des  ecclésiastiques  à  main  gauche 
étaient  assis  M.  d'Aumale,  archevêque 
de  Reims,  duc  et  pair  de  France,  l'évêque 
de  Beau  vais,  Chouart-Busenval ,  comte 
et  pair,  l'évêque  de  Ch&lons,  Viallard, 
comte  et  pair,  Tévèque  de  Noyon ,  Bara- 
das ,  c<«nte  et  pair.  Au  siège  bas,  au-des- 
sous des  ducs ,  le  comte  de  Brienne  (Lo- 
ménie),  Bulion  sieur  de  Bonnelles,  Le 
Fèvre  d'Ormesson,  d'Aligre  etMorangis- 
Barillon ,  conseillers  d'État  reçus  au  par- 
lement. Tous  les  présidents  de  la  cour 
étaient  présents ,  excepté  le  président  de 
Maisons  (Longueil)  relégué  à  Couches  en 
Normandie  pour  avoir  suivi  le  parti  des 
princes  avec  son  frère  conseiller  à  la 
cour.  Les  présidents  présents  étaient 
MM«  de  Beluèvre  premier  président ,  de 
Nesmond,  de  Novion  (Potier),  de  Mesmes 
(d'Irvai),  LeCoigneux,  Le  Bailleul  et  Mole- 
Champl&treux.  Les  maîtres  des  requêtes 
présents  étaient  MM.  Mangot,  Laffemas, 
Le  Lièvre  et  d'Orgeval-Luulier. 

«  La  compagnie  assise ,  M.  du  Bignon  , 
avocat  général  assisté  de  M.  Fouquet, 
procureur  général ,  et  de  M.  Talon ,  aussi 
avocat  général,  proposa  au  roi  le  sujet  de 
cette  assemblée  et  parla  contre  la  déso- 
béissance de  M.  le  Prince ,  et  il  semblait 
à  son  discours  qu'il  excitait  le  roi  à  lui 
pardonner  et  à  oublier  toutes  ses  actions 
passées,  et  à  la  fin  donna  ses  conclusions 
à  M.  Doujat.  rapporteur,  par  éerit.  M.  le 
chancelier  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  de- 
meurassent dans  leurs  places  ;  dont  la 
compagnie  murmura,  n^étant  point  de 
l'ordre  qui  s'observe  en  telles  occasions^ 
et  M.  le  chancelier,  au  retour,  conome 
j'étais  encore  près  de  lui ,  me  dit  qu'il  ne 
le  ferait  plus.  M.  le  chancelier  demanda 
l'avis  à  M.  Chevalier,  deyen  du  parlement, 
uu  des  rapporteurs,  puis  à  M.  Doujat  qui 
dit  qu'il  y  avait  trois  preuves  contre  M.  le 
Prince  :  la  première  la  notoriété  de  fait , 
la  seconde  les  lettres  missives  et  les 
commissions  signées  Louis  de  Bourbon, 
et  puis  les  témoins  qui  avaient  déposé 
contre  lui  des  actes  d'hostilité.  On  avait 
lu  auparavant  les  dépositions  de  cinq  ou 
six  témoins,  quatre  ou  cinq  lettres  du 
Prince  et  ses  commissions.  Après  quo 
M.  Doujat  eut  parlé,  toute  la  com[nignie 
n'opina  que  du  bonnet  et  fut  d'avis  de» 
conclusions  qui  étaient  :  <}ue  ledit  prince 
serait  ajourne  de  comparoir  en  personne^ 
se  mettre  dans  la  conciergerie  et  se  re« 
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préaeoter  dans  un  mois;  qu'il  serait 
ajourné  dans  la  ville  de  Péroone  à  cri 
public ,  au  sou  de  la  trompette,  et  cepen- 
dant que  ses  biens  seraient  saisis;  décret 
de  prise  de  corps  contre  le  président 
Tiole,  Lenet,  Harchin,  Persan  et  en- 
core six  ou  sept  autres  seigneurs  et  capi- 
taines ;  leurs  biens  saisis ,  etc.  » 

Jusqu'au  xvin«  siècle,  les  lits  de  jus- 
tice se  tinrent  à  Paris.  Le  3  septembre 
1732,  Louis  XV  appela  le  parlement  à 
Versailles  oti  il  tint  son  lit  de  jtutice.  Le 
parlement  de  retour  à  Paris  protesta  ;  et 
un  des  motifs  allégués  dans  la  protesta- 
tion était  le  lieu  ou  le  lit  de  justice  avait 
été  tenu  (  Journal  de  l'avocat  Barbier,  I , 
457).  —  Voy.  Lettrée  sur  les  lits  de  jus- 
ttce,  par  Le  Paige;  Paris,  1756. 

LITS  DE  TABLE.  —  Les  Romains 
avaient  introduit  dans  la  Gaule  l'usage 
des  lits  de  table  ;  il  en  est  question  ,  dit 
Le  Grand  d'Aussy  (  Vie  privée  des  Fran^ 
çaû)  jusque  dans  les  fabliaux  du  xiii«  aie- 
de.  On  lit  aussi  dans  la  chronique  du 
moine  de  Saint-GiU  l'histoire  d'un  repas 
magnifique  qu'un  évèqoe  donna  à  deux 
grands  officiers  de  Gfaarlemagne ,  dont  il 
▼oDlait  se  concilier  la  bienveillance ,  et 
dans  lequel  le  prélat  était  assis  sur  des 
coussins  de  plume. 

LITANIES.  —  Ce  mot  vient  du  grec 
hxtt^iM  (supplication).  Il  désigne  main- 
tenant une  formule  de  prières ,  en  Thon- 
neur  de  Dieu  et  des  saints ,  avec  une  io- 
Tocation  pour  implorer  leurs  secours. 
D'après  du  Gange,  litamie  signiliait  au* 
trerois  procession.  En  590 ,  à  Toccasion 
d'une  peste  qui  ravageait  Rome .  le  pape 
Grégoire  le  Grand  ordonna  une  Ittante  ou 
procession  du  clergé,  des  religieux  et 
religieuses  et  des  laïques  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe.  Le  même  pape  Institua  les 
grandes  litanies  ou  litanies  des  Roga« 
tions.  Le  concile  de  Mayence,  tenu  en 
8i3 ,  dit  (Ccmon  xxxiii  )  :  «  On  observera 
les  grandes  litanies  pendant  trois  jours , 
et  on  y  marchera  nu-pieds,  couvert  de 
cendre  et  de  cilice.  n 

LITES.  —  Classe  inférieure  chez  les 
Francs.  Elle  tenait  le  milieu  entre  les 
homa»es  libres,  les  colons  et  les  esclaves. 
Yoy.  LËTES. 

LITHOGRAPHIE.  —  Ce  mot  vient  du 
grec  XiOoç  ( pierre) ,  et  r^isciv  (. écrire )  ;  il 
désigne  l'art  d'imprimer  sur  la  pierre  des 
dessins ,  des  caractères,  etc.  Llnvemion 
de  la  lithographie  est  due  à  Aloys  Senne- 
felder,  qui,  en  isoo,  obtint  du  roi  de 
Bavière  un  privilège  exclusif  pour  l'ap- 
plication de  sou  procédé.  Vers  l8io ,  En- 
gelmann  de  Mulhouse  contribua  &  ré- 
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Sandre  la  lithographie  en  France,  et 
epuis  cette  époque  cet  art  n'a  cessé  de 
faire  des  progrès  qu'il  n'est  pas  de  notre 
sujet  d'exposer. 

LITHOTRITIE.  —  Méthode  inventée  par 
le  docteur  Civiale  pour  l'extraction  de  la 
pierre ,  sans  r^ecourir  à  l'opération  de  la 
taille.  Un  instrument  introduit  dans  la 
vessie  saisit  la  pierre  et  la  réduit  en 
poudre.  En  1824  ta  lithotritie  fut  procla- 
mée par  les  médecins  chargés  d'en  faire 
un  rapport  une  invention  glorieuse  pour 
la  chirurgie  française,  honorable  pour 
son  auteur  et  consolante  pour  l'huisanité. 

LITRE.  —  Mesure  de  capacité.  Voy. 
Mesure. 

LITRE  (  Droit  de  ),  —  Le  droit  de  litre 
était  un  des  droits  honorifiques  dont 
jouissaient  les  seigneurs  hauts-justiciers 
et  les  patrons  des  églises.  11  consistait  à 

{ilacer,  aux  obsèques  de  ces  seigneurs, 
eurs  armoiries  dans  l'église  sur  une 
bande  de  velours  noir,  dont  la  largeur 
variait  suivant  la  dignité  du  personnage. 
Le  fondateur  d'une  chapelle  dans  une 
église,  dont  un  autre  était  patron,  n'avait 
droit  de  litre  que  dans  sa  chapelle.  On 
doublait  les  litres  pour  les  ducs ,  maré- 
chaux et  princes.  On  en  mettait  trois  pour 
les  souverains. 

LITS  ET  PASSËRÊES.  —  Privilège  des 
habitants  du  pays  de  Comminges,  qui 
pouvaient,  même  en  temps  de  guerre, 
commercer  librement  avec  l'Espagne  sûr 
une  partie  de  la  frontière. 

LITTÉRATURE.  —  Nous  n'avons  pas  â 
nous  occuper  ici  des  diterses  époques  de 
la  littérature  française.  On  trouvera  quel* 

aues  indications  sur  les  principaux  genres 
e  UUératwre  aux  mots  AloquencBjPoA- 

S1S,TB^TRB,  troubadours  CtTaOUVÊRES. 

LITURGIE.  —  D'après  l'étymologie  (X«- 
toç,  p«bWc,  et  IpTOT,  ouvrage  )  ce  mot 
désigne  un  service  public  ;  il  s'applique 
spécialement  au  service  divin.  Voy.  Rîtes 

ECCLÉSIASTIQUES. 

LIVRE.  —  Ce  mot  vient  du  latin  liber, 
écorce  d'arbre ,  sur  laquelle  les  anciens 
écrivaient.  «  Le  liber,  selon  M.  Dacier, 
est  proprement  l'ëcorce  intérieure  de 
l'arbre.  Les  anciens,  avec  la  pointe  d'une 
aiguille,  séparaient  cette  écorce  en  pe- 
tites feuilles  ou  bandes  qu'ils  appelaient 
tilias  ou  phy liras  sur  lesquelles  ils  écri- 
vaient. »»  Au  moyen  âge,  les  livres  de- 
vinrent très-rares  et  très-chers.  On 
manquait  de  parchemin ,  et  il  arriva  trop 
souvent  qu'on  fit  disparaître  l'ancienne 
écriture  des  manuscrits  pour  en  substi- 
tuer une  nouTcUe.  Le  prix  des  livres  di* 
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minua  par  Tinvention  du  papier  (voy.  Pa- 
pier). Cependant  il  était  encore  élevé  aux 
XIV*  etxv*  siècles.  On  raconte  que  louis  Xi 
ayant  emprunté  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  les  ouvrages  de  Rasés , médecin 
arabe,  fui  obligé  de  déposer  en  garantie 
une  quantité  considérable  de  vaisselle. 
11  n'est  pas  sans  intéi  et  de  rechercher  io 
prix  des  livres  au  moyen  âge.  M.  Douêt- 
d'Arcq ,  dans  l'ouvraçe  intitulé  Comptes 
de  Vargente^ie  des  rots  de  France  indique 
le  prix  de  plusieurs  manuscrits.  Ainsi  le 
roi  Jean  acheta,  pendant  sa  captivité  en 
Angleterre,  le  Roman  dt*  Uenart  qu'il 
paya  quatre  sous  quatre  deniers,  et  celui 
de  Garin  le  Loherenc  qu'il  paya  six  scnis 
huit  deniers,  et  entin  celui  du  Tournoie- 
ment d'Àntecrist  qu'il  paya  dix  sous. 

Des  extraits  des  Mémoriaux  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paiis  contien- 
nent un  document  de  cette  nature  qui 
mériterait  d'être  publié  complètement. 
Je  ne  puis  ici  qu'en  donner  l'indication. 
C'est  un  inventaire  des  livres  de  l'évéque 
de  Kaon ,  Robert  Lecoq,  qui  avait  joué  un 
rôle  important  dans  les  troubles  de  1356 
et  1357,  «  lesquels  livres  furent  visités  et 
pri>és  par  Jehan  de  Beauvais  et  Sevestre 
de  Tours  ,  libraires,  du  commandement 
du  rertor,  le  jeudi  xxviii»  jour  d'avril 
MCCCI.XIl,  présents  à  ce  maître  Guillaume 
de  Dormans.  chancelier  de  ^ormandie. 
sire  Jacques  de  Pacy,  conseiller  du  roi 
notre  sire  et  moi  Jehan  Dachieres,  et  sont 
les  prix  faits  an  prix  de  16*  pour  le  franc 
d'or  par  l'ordonnance  de  la  chambre  des 
comptes:  Premièrement ,  Djgfestc  vieille, 
C»  ;  Digeste  nove,  vi*,  x»  ;  C'>ae,  lx»,  etc.  >» 

On  était  dans  l'usage ,  au  moyen  âge , 
de  couvrir  les  livres  d'ais  en  bois  enve- 
loppés de  parchemin  ou  ornés  de  dessins 
et  de  ciselures.  Des  fermoirs^  quelquefois 
travaillés  avec  art,  étaient  attaches  aux 
ais  et  pour  plus  de  sûreté  les  livres  d'un 
grand  prix  étaient  enchaînés.  Longtemps 
après  l'époque  oii  l'on  avait  renoncé  à  ces 
précautions,  les  livres  vrécieux  étaient 
enveloppés  d'une  chemise  de  toile  ou 
même  de  soie  ou  de  velours.  Les  armoi- 
ries des  nobles  famillesétaientempreintes 
sur  ces  couvertures  qu'on  admire  encore 
dans  les  bibliothèques  publiques. 

Le  livre  était  quelquefois  un  si{rne  d'in- 
vestiture. Les  abbayes  b»^nédictines  se 
transmettaient  par  là  tradition  du  livre 
contenant  la  règle  de  Saint-Benoît.  On 
remarque  encore  sur  les  anciens  vitraux 
que  les  abbés  portent  sur  la  poitrine  un 
livre  fermé,  symbole  de  leur  autorité  ren- 
fermée dans  le  cloître  et  consacrée  à  l'édi- 
fication et  à  l'instruction  des  religieux , 
tandis  que  les  évoques,  dont  la  parole 


UV 

s'adressait  au  peuple  entier,  portent  on 
Zi«r«  ouvert. 

LIVUE  DES  MÉTIERS.  -  Recueil  des 
règlements  des  anciennes  corporations 
d'arts  et  métiers  de  Paris  lédigé  sous  saint 
Louis  par  Etienne  Bovlean, prévôt  de  cette 
ville.  Le  livre  des  métier^  a  été  publié  par 
M.  Deppine  dans  le  recueil  dés  Docu^ 
ments  inédits  de  V histoire  de  France, 
Voy.  Corporation. 

LIVRE  (GRAND).  -  Livre  oh  est  in- 
scrite la  dette  publique.  Voy.  Finakces  , 
S  m. 

LIVRE  PARISIS  ET  LIVRE  TOURNOIS. 

—  A  partir  du  règne  de  Philippe  Auguste, 
on  se  servit  surtout  en  France  de  la  litre 
parisis  et  de  la  livre  tournois;  la  se- 
conde était  en  usage  dans  le  nord  et  la 
première  dans  le  sud.  La  livre  r>arisi3 
valait  un  cinquième  de  plus  que  la  livre 
tournois.  Voy.  Monnaie. 

LIVRE  ROUGE.  —  Livre  dans  lequel 
Louis  XV  et  Louis  XVI  avaient  écrit  leurs 
dépenses  p  irticulières.  Il  tirait  son  nom 
de  ce  qu'il  était  relié  en  maroquin  rouge. 
Les  dépenses  de  Louis  XV  étaient  in- 
scrites sur  les  dix  premiers  feuillets; 
celles  de  Louis  XVI  dTans  les  trente  deux 
suivants.  Le  reste  était  en  blanc.  Chaque 
article  était  écrit  ordinairement  de  la 
main  du  contrôleur  général  et  parafé  par 
le  roi.  La  Convention  fit  imprimer  le  Livre 
rouge.  Le  total  des  dépenses  particu- 
lières de  Louis  XVI,  depuis  le  i9  mai 
1774  jusqu'au  16  août  1789,  s'élevait  à 
deux  cent  vinçt-sept  raillions  neuf  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  sept  Ciint  seize 
livres  dix  sous  un  denier. 

LIVRltES.  —  Au  moyen  âge,  les  rois  et 
seigneurs  étaient  dans  l'usage,  à  cer- 
taines fèies ,  de  livrer  des  robes  à  leurs 
serviteurs  et  aux  seigneurs  de  la  cour.  On 
sait  que  saint  Louis  profita  de  cet  usa^e 
pour  entraîner  à  la  croisade  un  ceitain 
nombre  de  seigneurs  qui  se  montraient 
indécis.  Il  fit  broder  des  croix  sur  les 
robes  qu'il  leur  livra,  suivant  la  coutume, 
et  ils  se  crurent  engagés  d'honneur  à 
suivre  saint  Louis  dans  son  expédition 
d'Orient.  De  cet  usage  vint  le  nom  de  Zt- 
vrées  pour  les  vêtements  des  gens  atta- 
chés aux  princes  et  aux  nobles ,  etc. 

Les  couleurs  de  chaque  famille  distin- 
guaient les  livrées.  Elles  étaient  quelque- 
fois mi-parties,  et  les  pages,  varlets, 
damoiseaux  avaient  souvent  au  xiv'siècle, 
une  jambe  rouge  et  l'autre  bleue,  verte 
ou  jaune.  Les  livrées  devinrent  un  signe 
de  faction.  L'écharpe  blanche  des  Arma* 
gnacs  était  célèbre  au  xv*  siècle.  A  l'épo* 
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qae  de  la  Fronde,  les  ëcharpes  bleuet 
indiquaient  les  partisans  de  Monsieur 
(Gaston  d'Orléans  )  et  les  écharpes  isa* 
belles  les  partisans  du  prince  de  Condé. 

LIVRET.  —  Petit  livre  sur  lequel  sont 
inscrits  les  noms  des  ouvriers,  ie  lieu  de 
leur  naissance,  leurs  services,  leur  si- 
gualemeat ,  etc.  L'origine  des  livrets  re- 
monte au  xviu*  siècle  II  existait  sous  le 
régime  des  corporations  des  congés  d'ac- 
futl  qui  retenaient  les  apprentis  dans  le 
métier  qu'ils  avaient  appris.  Les  lettres 
patentes  du  12  septembre  1781  substi- 
tuèrent aux  congés  d'acquit  les  livrets 
qui  existant  encore  aujourd'hui.  L'avan- 
uçe  des  livrets  est  évident  :  le  lifret  per- 
met au  maître  de  connaître  tous  les  anté- 
cédents de  l'ouvrier,  ei  est  pour  l'ouvrier 
honnête  et  intelligent  un  certillcat  do 
moralité  et  de  capacité. 

LODS  ET  VENTES.  -  On  désignait 
sous  ce  nom  un  droit  que  l'on  payait  à  la 
▼ente  d'un  héritage  censier,  ou  compris 
dans  la  ceruive  (  voy.  ce  mot  ).  Quelques 
coutumes  désignaient  le  droit  de  lod.%  et 
ventes  par  le  nom  d'honneurs:  d'au- 
tres ,  par  celui  Raccordement  :  d'autres 
enfin  par  celui  de  gants  et  veutes.  On 
rappelait  accordement  surtout  dans  les 
lieux  uù ,  la  somme  n'étant  pas  détermi- 
née d'une  manière  précisa  ;  on  la  faisait 
alors  régler  par  un  avis  de  prud'hommes; 
elle  s'élevait  assez  ordinairement  au  dou- 
xième  du  prix  de  la  terre.  Les  honneurs 
en  étaient  le  sixième  dans  plusieurs  cou- 
tumes. Le  douzième  était  plus  souvent 
la  mesure  du  droit  de  gants  et  ventes; 
les  gants  néanraoitis  étaient  quelqnelois 
payes  séparément.  Ce  dernier  nom  venait 
de  ce  que  primitivement  les  seiuneurs 
prenaient  des  gants  pour  donner  l'inves- 
•  titure  aux  nouveaux  possesseurs  ou  plu- 
tôt de  oe  que  le  gant  transmis  était  un 
signe  d'investiture  féodale. 

LOGEMENT  DES  GENS  DE  GUERKE. 

—  Voy.  ORGANISATION  MILITAIRE. 

LOGEMENTS  A  LA  COUR.  —  Voy.  MAI- 
SON DU  ROI. 

I 

LOGES.  —  Les  loges  étaient  primitive- 
ment de  petits  cabinets ,  ouverts  par  de- 
vant et  séparés  par  des  cloisons  lort  lé- 
gères distribuées  autour  d'une  salle  de 
spectacle ,  en  plusieurs  rangs  ou  étages. 
Dans  la  suite,  les  loges  ne  furent  plus 
que  des  espèces  de  balcons ,  avec  des 
séparations  à  la  hauteur  du  coude.  Jus- 
qu'en 1752,  époque  où  a  été  bâti  le  théâtre 
de  Metz  ,  les  loges  étaient  ordinairement 
soutenues  par  des  poteaux  de  fond  et  sé- 
parées par  des  barreaux  de  bois  dans 
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toute  la  hauteur  de  chaque  rang.  On  a 
supprimé  pour  la  première  fois  ces  po- 
teaux et  ces  barreaux  dans  le  théâtre  de 
celte  ville. 

On  appelle  encore  loges ,  en  Italie ,  des 
galeries  ou  portiques  divisés  en  arcades, 
sans  fermeture  mobile.  Telles  sont  les 
loges  du  Vatican  ornées  de  peintures  par 
Raphaël  et  par  ses  élèves  ;  telle  est  en- 
core la  galerie  de  Florence  construite  par 
André  urgagna.  —  Les  Italiens  donnent 
aussi  le  nom  de  loges  à  des  belvédères 
ou  espèces  de  donjons  .pratiqués  au-des- 
sus du  comble  d'une  maison.  —  Entin  le 
mot  loges  s'applique  à  de  petites  boutiques 
en  bois  fixes  ou  mobiles ,  élevées  dans 
une  jencointe  déterminée  et  qu'un  mar- 
chand loue  pour  le  temps  de  la  tenue 
d'une  foire. 

LOGES  DES  FRANCS-MAÇONS. -Salles 
ob  les  francs-maçons  tiennent  leurs  as- 
semblées. Voy.  Sociétés  secrètes. 

LOGF.S  DES  MAITIIES.  -  Il  y  avait  au 
théâtre  de  l'hôtel  de  Bourgogne  deux 
loges  réservées  aux  confrères  de  la  pas- 
sion qui ,  depuis  l'arrêt  de  1548  inter- 
disant la  représentation  des  mystères, 
avaient  loué  leur  théâtre  à  une  troupe  de 
comédiens.  Ces  loges  s'appelaient  loges 
des  maitres, 

LOGIQUE.  —La  logiqus  était  regardée, 
au  moyen  â^e,  comme  un  des  sept  arts 
libéraAix  et  jouait  un  grand  rôle  dans 
l'éducaiion.  Vuy.  Sciences. 

LOGOGRIPHE.  -  Voy.  Jeux,  S  lH,  Jevx 
d'esprit. 

LOI.  —  Ce  mot  se  prenait  autrefois 
dans  des  sens  très-dixers  :  on  appelait 
quelquefois  loi  une  amende  tlxée  par  la 
loi  (voy.  du  Gange,  v«»  Lex),  Lot  s'enten- 
dait aussi  dans  le  sens  de  corps  de  ville  et 
d'office  municipal.  Une  charie  royale,  de 
1447,  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Umer, 
parlant  de  l'élection  et  du  renouvelle- 
ment des  magistrats  municipaux  de  cette 
commune,  s'exprime  ainsi  :  Est  ordonné 

?'ue  chacun  an ,  la  Loi  de  Saint-Omer  se 
era  et  renouvellera  en  la  manière  qui 
s'ensuit.  On  disait  une  ville  de  loi  (villa 
legis)^  pour  désigner  une  commune  qui 
se  gouvernait  par  ses  lois  et  qui  avait 
ses  juges  particuliers. 

LOI  APPERTE,  APPAROISSANT.  - 
Duel  judiciaire  ou  épreuve  par  l'eau  et 
le  feu.  Voy.  du  Cauge  ^v»  Lex  apparens). 

LOI  D'AOUT.  —  Droit  de  publier  le  ban 
de  la  moisson  on  de  venore  du  vin  en 
détail  à  l'exclusion  de  tout  autre  pendant 
le  mois  d'août.  Une  charte  de  1244 ,  citée 
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par  du  CanaeCv*  Lex  Augwti\  •'exprime 
ainsi  :  Les  loiœ  d'cMust  tont  à  VEglise. 

LOI  MARTIALE.  —Le  2i  octobre  t789, 
TAssemblée  nationale  constituante,  rou- 
lant mettre  un  terme  aux  trouble»  qui 
Mitaient  Paris,  promulgua  la  loi  mar- 
ttale.  Elle  enjoignait  aux  officiers  muni- 
cipaux de  réprimer  énergiquement  toute 
tentative  de  désordre  et  de  dissiper  par 
la  force  les  attroupements.  Un  drapeau 
rouge  déployé  à  la  principale  fenêtre  de 
THôtel  de  Ville  et  promené  dans  les  rues 
annonçait  le  péril  et  la  nécessité  d'une 
répression  énergique.  Les  autorités  mi- 
litaires étaient  tenues  de  prêter  main- 
forte  aux  offlciera  municipaux ,  et ,  si  les 
attroupements  ne  se  dissipaient  pas  à  la 
vue  du  drapeau ,  on  devait  employer  la 
force.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que 
Bailly,  maire  de  Paris,  etLafayette,  com- 
mandant de  la  garde  nationale ,  firent 
tirer  sur  le  peuple  réuni  au  Cbamp  de 
Mars  le  IT  juillet  1 791.  La  loi  martiale 
fut  abrogée  par  la  Convention  ;  mais  la 
loi  contre  les  attroupements,  promulguée 
le  10  avril  1831,  en  a  fait  revivre  les 
principales  dispositions. 

LOI  PROBABLE.  —  Loi  qui  obligeait 
à  prouver  ison  droit  par  témoins  ou  par 
serment.  Voy.  du  Cange  (v»  Lexprooa- 
Ulis). 

LOI  OUTRÉE.  Jugement  rendu  contre 
la  loi  ou  la  coutume.  Voy.  du  ftange 
(v*  Leœ  uUrata). 

LOI  SALTQUE.  -  On  appelle  loi  ialique 
la  loi  des  Francs  Saliens.  Dans  sa  rédac- 
tion primitive ,  cette  loi  est  antérieure  à 
la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs 
Saliens  ;  mais  elle  fut  plusieurs  fois  mo- 
difléB,  et,  entre  autres,  par  Clovis  et 
Dagobert.  C'est  la  rédaction  de  Dago- 
bert  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous.  Le 
texte  même  de  la  loi  est  précédé  d'un 

Sréambule,  dont  l'accent  poétique  mérite 
'être  remarqué.  «  Les  premières  lignes 
de  ce  prologue  semblent,  dit  M.  Augustin 
Thierry  (Lettres  sur  Vhistoire  de  France j 
sixième  lettre),  être  la  traduction  litté- 
rale d'une  ancienne  chanson  germanique  ; 
«La  nation  des  Francs,  illustre,  ayant 
«  Dieu  pour  fondateur,  forte  sous  les  ar- 
<c  mes ,  ferme  dans  les  traités  de  paix , 
«  profonde  en  conseil,  noble  et  saine  de 
«  corps,  d'une  blancheur  et  d'une  beauté 
«  singulières,  hardie,  agile  et  rude  au 
«  combat,  depuis  peu  convertie  à  la  foi 
«<  catholique ,  libre  d'hérésie;  lorsqu'elle 
«  était  encore  sous  une  croyance  barbare, 
te  avec  l'inspiration  de  Dieu,  recherchant 
«  la  clef  de  la  science ,  selon  la  nature  de 
«  ses  qualités ,  désirant  la  justice,  gar- 
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«  dant  la  piété,  la  lot  saUqtu  fat  dictée 
«  par  les  cnefs  de  cette  nation ,  qui  en  ce 
<f  temps  commandaient  chez  elle.  Oncboi- 
«sit,  entre  plusieurs ,  quatre  hommes, 
«  savoir  :  le  Gast  de  Wise,  le  Gast  de 
«  Bade,  le  Gast  de  Sale,  le  Gast  de  Winde, 
«  dans  les  lieux  appelés  canton  de  Wise, 
«  canton  de  Sale ,  canton  de  Bade  et  can- 
«  ton  de  Winde.  Ces  hommes  se  réuni- 
«  rent  dans  trois  mdls  (  assemblées  ) , 
«  discutèrent  avec  soin  toutes  les  causes 
«  de  procès ,  traitèrent  de  chacune  en 
«  particulier  et  décrétèrent  leur  jugement 
«  en  la  manière  qui  suit.  Puis,  lorsque , 
«  avec  l'aide  de  Dieu,  Clovis  le  chevelu,  le 
«  beau,  l'illustre  roi  des  Francs,  eut  reçu , 
«  le  premier,  le  baptême  catholique ,  tout 
«  ce  qui  dans  ce  pacte  était  jugé  peu  con- 
«  venable  fut  amendé  avec  clarté  par  les 
«  illustres  rois  Clovis,  Cbildebert  et  Clo- 
«  taire ,  et  ainsi  fut  dressé  le  décret  sui- 
u  vant  :  Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs  ; 
«  qu'il  garde  leur  royaume ,  et  remplisse 
«  leurs  chefs  de  la  lumière  de  sa  ^ce , 
«f  au'il  protège  l'armée,  qu'il  leur  accorde 
«  des  signes  qui  attestent  leur  foi,  les 
«  joies  de  la  paix  et  la  félicité  ;  que  le  8ei<- 
«  gneur  Jésus  -Christ  dirige  dans  les  voies 
«  de  la  piété  les  règnes  de  ceux  qui  goû- 
te vernent  ;  car  cette  naiiun  est  celle  qui , 
«"brave  et  forte,  secoua  de  sa  tête  le  dur 
n  joug  des  Romains,  et  qui,  après  avoir 
u  reconnu  la  sainteté  du  baptême ,  orna 
rt  somptueusement  d'or  et  de  pierres  pré-. 
<f  cieuses  les  corps  des  saints  martyrs,que 
u  les  Romains  avaient  brûlés  |iar  le  feu  , 
«  mutilés  par  le  fer  ou  fait  déchirer  par  les 
«  bêtes  féroces.  »  Suit  un  historique  des 

Êrincipates  législations  depuis  celle  que 
[Oise  donna  au  peuple  hébreu  jusqu'aux 
lois  des  barbares.  Le  préambule  de  la  loi 
salique  se  termine  par  l'indication  des 
quatre  personnages  qui,  sous  le  règne  de  . 
Dagobert ,  travaillèrent  à  la  réforme  de 
cette  loi  et  qui  l'améliorèrent.  C'est  du 
moins  ce  qu'affirme  l'auteur  du  préambule 
en  parlant  de  Dagobert  qui  profita  de 
leurs  travaux  (omriia  teterum  legum  in 
melius  transtulit).  Cette  loi,  comme  le 
prouvent  les  citations  que  nous  avons 
faites,  a  un  double  caractère  :  elle  est 
antérieure  à  l'invasion  et  rédigée  en  Ger- 
manie sous  l'influence  des  idées  bar- 
bares ;  elle  a  été  ensuite  revue  après  la 
conquête  lorsque  le  christianisme  et  la 
civilisation  romaine  avaient  profondé- 
ment modifié  les  mœurs  des  Francs.  On 
a  deux  textes  de  cette  loi,  l'un  en  la- 
tin mêlé  de  mots  germaniques  et  l'autre 
en  latin  sans  mélange  d'autre  langue. 

La  loi  salique  n'est  pas ,  à  proprement 
parler,  un  code;  on  n'y  trouvé  jamais  de 
principes  de  droit  ni  de  conséquences  lo- 
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giquemeot  déduites  de  ces  principes. 
M.  Guizot,  dans  la  remarqaaDle  leçon 

Îi'il  a  consacrée  à  la  loi  saliqut  (  Cowrt 
histoire  de  la  civilisation  en  France  )f 
d'j  voit  qu'une  série  de  coutumes  et  de 
décisions  judiciaires ,  et  il  cite  à  Tappui 
de  son  opinion  ce  texte  :  Si  Quelqu'un  a 
dépouillé  un  mort  avant  quon  Vait  mie 
en  terre ,  qu'il  soit  condamné  à  payer 
iia>-huit  cents  deniers,  qui  font  qua- 
rante^nq  sous;  si,  d'APRÈs  une  autrb 
DÉasiON  c  m  ALiA  SENTRNTiA),  deux  mille 
dnq  cents  deniers  qui  font  soixante-deux 
sous  et  demi.  La  loi  salique  fait  allusion 
à  quelques  institutions  politiques ,  mais 
sana  entrer  spécialement  dans  ces  ques- 
tions. Elle  renferme  un  grand  nombre 
de  dispositions  relatives  au  droit  civil  ; 
mais  ce  qui  y  domine  et  la  remplit  pres- 
que en  entier,  ce  sont  les  articles  du  code 
pénal.  Il  y  a  trois  cent  quarante^rois  ar» 
ticles  de  pénalité  et  soixante-cinq  seule- 
ment sur  les  autres  si^ets.  La  plupart  des 
délits  qu'elle  mentionne  nous  montrent 
un  peuple  encore  trôs-grossier  et  presque 
il  l'état  primitif ,  occupé  surtout  de  tra- 
vaux d^agricnlture  ;  il  s'agit  principale- 
ment de  vols  de  chevaux»  de  porcs,  de 
bœufs ,  etc.  Les  violences  contre  les  per- 
sonnes t  les  cas  de  mutilation ,  sont  pré- 
vus aYBC  des  détails  d'une  grossièreté 
révokante.  H  est  nécessaire  d'en  citer 
quelques  articles  :  Si  les  os  sortent  d'une 
oleesure  faite  à  la  tête,  le  coupable  payera 
trente  sous  ;  si  le  cerveau  est  mis  a  nu  et 
que  trois  os  en  sortent ,  quarwntô^cinq 
sous,  etc. 

La  peine  peut  toujours  être  rachetée  ou 
compensée  par  le  u>ehrgeld  (argent  de  la 
défense) ,  et  la  composition  que  Ton  paye 
est  proportionnée  à  la  (jualité  de  la  per- 
sonne qui  a  été  blessée  dans  son  bon- 
seur,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens 
(voy.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire 
de  France  )  :  «  Si  quelque  homme  libre  a 
tué  un  Franc  ou  un  barbare  vivant  suus 
la  loi  salique,  il  sera  jugé  coupable  au 
taux  de  deux  cents  sous.  —  Si  un  Romain 
possesseur,  c'est-à-dire  ayant  des  biens 
en  propre  dans  le  canton  où  il  habite,  a 
été  tué,  celui  qui  sera  convaincu  de 
l'avoir  tué  sera  jugé  coupable  à  cent  sous. 
—  Celui  qui  aura  tué  un  Franc  on  un 
barbare ,  dans  la  truste  (  service  de  con- 
fiance du  roi),  sera  jugé  coupable  à  six 
cents  sous.  ->  Si  un  Romain ,  convive  du 
roi,  a  été  tué,  la  composition  sera  de 
trois  cents  sous  »,  etc.  Voilà,  dit  M.  Aug. 
Thierry  (lettre  septième  ),  comment  la  loi 
salique  répond  à  la  question  tant  débattue 
de  la  différence  originelle  de  condition 
entre  les  Francs  et  les  Gaulois.  Tout  ce 
que  fournissent  à  cet  égard  les  docu* 
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ments  légisUuifs,  c'est  que  le  wehrgeld^ 
ou  priw  de  l'homme ,  était,  dans  tons  les 
cas,  pour  le  barbare,  double  de  ce  qu'il 
était  pour  le  Romain.  Le  Romain  libre  et 
propriétaire  était  assimilé  au  lits,  Ger- 
main de  la  dernière  condition ,  cultiva- 
teur forcé  des  terres  de  la  classe  guer- 
rière ,  et  probablement  issu  d'une  race 
anciennement  subjuguée  par  la  race  teu* 
tonique.  » 

La  loi  salique  mentionne  plusieurs  fois 
les  épreuves  (  voy.  OaDALii  )  qui  ser* 
valent  à  constater  Tinnocence  ou  la  cul* 
pabilité  des  accusés.  Les  conjurateurs 
(voy.  ce  mot),  qui  attestaient  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  assertions  de  l'accusé 
et  de  l'accusateur ,  étaient  aussi  admis 
par  cette  loi.  Les  formes  et  usages  sym- 
Cliques,  par  lesquels  un  Franc  réclamait 
une  propriété ,  faisait  cession  de  biens  et 
rompait  avec  sa  famille,  étaient  communs 
à  toutes  les  lois  des  barbares  (voy.  Lois 
SU).  —  On  peut  consulter  pour  les  dé- 
tails, outre  le  Cot*rt  d'htstoire  de  la 
civilisation  en  France  par  H.  Guisot, 
l'ouvrage  que  M.  Pardessus  a  consacré  fc 
l'explication  de  la  loi  saKaus  :  Loi  «o- 
lique  ou  recueil  contenant  les  anciennes 
rédactions  de  cette  loi  et  le  texte  connu 
sous  le  nom  de  lex  ehendata  avêc  des 
notes  et  des  dissertations  par  M.  Par- 
dessus,  membre  de  l'Institut.  Paris,  184S. 

LOI  SALIQUE  APPLIQUAS  A  LA  SUC- 
CESSION AU  TRONE.  «-  11  eiiste  dans  la 
lot  salique  un  texte  relatif  à  la  ferrs  <a- 
lique  ou  terre  allodiale ,  qui  exclut  les 
femmes  de  la  succession  à  cette  terre.  En 
voici  la  traduction  :  «  Que  do  la  terre  sa- 
lique aucune  partie  ne  passe  à  la  femme,  m 
On  s'explique  cette  disposition  par  la  né» 
cessité  de  défendre  la  terre  salique  ou 
terre  de  conquête.  Dans  une  société  où  la 

?nerre  exerj^t  une  si  puissante  in- 
uence,  il  fallait  le  bras  d'un  guerrier 
pour  repousser  la  force  et  défendre  les 
propriétés  conquises  par  l'>épée.  Dans  la 
suite,  on  appliqua  cette  disposition  à 
la  couronne ,  et ,  au  commencement  du 
xiT*  siècle,  en  1316,  on  assimila  le 
royaume  à  la  terre  ealique,ei  on  déclara 
que  les  femmes  ne  pourraient  succéder  à 
la  couronne.  Cette  assimilation  peut  pa- 
raître contestable:  quelques-unes  des 
raisons ,  sur  lesquelles  se  fondèrent  ceux 

2ui  soutinrent  l'exclusion  des  femmes 
e  la  couronne  sont  surtout  extraordi-^ 
naires.  Us  s'appuyèrent  sur  le  texte  de 
l'Evangile,  où^  il  est  dit  que  les  lis  ne 
filent  pas  et  que  cependant  ils  sont  vitus 
avec  plue  de  splendeur  que  Salomon  dans 
toute  sa  magnificenoe  ;  d'où  ils  oon* 
duaient  que  M  royoums  des  lis  ne  de* 


678 


LOI 


vait  point  tomber  en  quenouille,  Quelqae 
sÎDgaliers  qae  fassent  les  motifs  allégués 
pour  proclamer  la  loi  salique,  le  résultat 
fut  très- avantageux  pour  la  France.  Il 
empêcha  la  couronne  de  passer  à  des 
dynasties  étrangères;  ce  qui  serait  ar- 
rivé infailliblement  sans  la  loi  salique. 
La  France  est,  en  eftet,  le  seul  grand 
Ëtat  de  l'Kurope  où  Ton  voit  la  couronne 
rebter  pendant  plus  de  huit  siècles  dans 
une  même  famille.  Cette  dynastie ,  pro- 
fondément nationale,  a  considérablement 
contribué  à  former  l'unité  française,  et, 
ainsi  que  l'a  dit  un  hisutrien  moderne, 
avec  un  duché  elle  a  fait  un  royaume  * 
avec  une  population  de  quelques  n)illiers 
de  serts  et  de  vassaux,  une  monarchie  de 
près  de  trente  millions  d'habitants.  CVst 
a  la  loi  salique  que  la  France  a  dû  la 
longue  durée  fie  la  dynastie  capétienne, 
et  par  suite  le  développement  de  l'unité 
et  de  la  grandeur  nationales. 

LOIS.  —  L'histoire  de  la  législation 
française  se  divise  en  six  époques  : 
l*>  époque  romaine  :  2«  lois  des  barbares  ; 
S«  capitulaires  ou  lois  de  Cbarlemagne  ; 
4<>lois  féodales;  5*>  coutumes  et  ordon- 
nances royales  ;  6<*  codes  du  consulat  et 
de  l'empire. 

S  l*'.  Époque  romaine.  —  La  Gaule  fut 
soumise  à  la  loi  romaine  presque  aussi- 
tôt après  la  conquête  de  Gesar.  Gette  loi , 
perfectionnée  par  les  plus  habiles  juris- 
consultes, est  encore  aujourd'hui  la  base 
de  nos  codes.  A\  importe  donc  d'en  rap- 
peler rapidement  le  caractère  et  la  per- 
pétuité. Le  droit  romain  devint  fixe  par 
Vêdit  perpétuel  que  publia  Adrien,  au 
seconcl  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Les 
préteurs  n'eurent  plus,  comme  par  le 
jwssé ,  le  droit  de  modifier  les  lois.  Au 
siècle  suivant,  réc»>le  de  Béryte,  d'où 
sortirent  Papinien  et  Ulpien,  fut  illustrée 
par  les  travaux  des  jurisconsultes.  Ulpien 
donne  de  la  jurisprudence  la  plus  haute 
idée,  par  la  définition  même  que  nou«  a 
conservée  le  Digeste,  en  reproduisant 
les  paroles  de  ce  jurisconsulte  :  «  La 
jurisprudence,  dit-il,  est  la  connais- 
sance des  choses  divines  et  humaines; 
c'est  la  science  du  juste  et  de  l'injuste 
(  JuriMprudentia  est  divinarum  atque 
humariarum  rerum  notitia  ;  justi  atque 
injusti  scientia).  La  conséquence  de 
cette  science  est  l'amélioration  des  hom- 
mes; on  peut  la  c-onsidérer  comme  un 
Téri table  sacerdoce;  c'est  le  que  dit  en- 
core Ulpien  *.  M  On  pourrait ,  à  non  droit , 
Dous  appeler  prêtres,  car  nous  prati- 
quons la  justice  et  nous  «ultivcms  la 
science  du  bon  et  de  l'équitable,  séparant 
le  juste  de  l'injuste,  les  choses  licites  de 
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celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  nous  nous  ef- 
forçons d'amener  les  hommes  à  la  vertu, 
non-seulement  par  la  crainte  des  châti- 
ments ,  mais  aussi  par  l'espoir  des  ré- 
compenses. »  Ces  jurisconsultes  éminents 
ne  se  bornèrent  pas  à  introduire  dans  la 
loi  romaine  des  principes  plus  équita- 
bles ;  ils  voulurent  les  eiendre  à  tous  les 
habitants  de  l'empire,  et  même  à  ces 
classes  infortunées  que  le  monde  anciea 
condamnait  à  un  avilissement  systéma- 
tique. C'est  à  l'influence  des  Ulpien ,  des 
Paul,  des  Gai  us,  des  Modesiin.  qui  secon- 
dèrent les  travaux  de  Papinien  ,  qu'un 
doit  attribuer  l'édii  par  lequel  un  mau- 
vais empereur,  Cararalla,  étendit  le  droit 
de  cité  à  tous. les  habitants  de  Tempire. 
Rome  devint  alors,  selon  Texpressi-n  du 
Digeste,  la  patrte  de  tous  les  homme» 
(Roma  communis  nostra  p'itria  est  y 
omnium  est  patria  ).  «  Il  n'y  eut  plus 
d'autres  éti  angers  dans  cette  cité  de  l'u- 
nivers que  les  barbares  et  les  esclaves  »> , 
comme  le  dit  avec  force  et  vérité  Sido- 
nius  Apollinaris  (  m  qua  unira  totius 
orbis  civitate  soli  barbari  et  servi  père-- 
grinatituri.  Les  esclaves  mêmes,  exclus 
de  cette  commune  patrie,  furent  relevés 
par  les  jurisconsultes  de  l'état  de  dégra- 
dation auquel  les c>ndamnait  l'antiquité. 
«  Nous  naissons  tous  libres  par  le  droit 
naturel ,  dit  Ulpien  ,  et  à  ne  considérer 
que  le  droit  de  nature,  tous  les  hommes 
sont  égaux  <  quoad  jus  naturale  omr^es 
œqualessunt),  *» 

Le  droit  romain  se  perfectionna  encore 
sous  l'influence  de  l'esprit  chrétien ,  et 
Constantin,  après  sa  conversion  au  chris- 
tianisme, publia  un  grand  nombre  de  lois 
où  l'on  reconnaît  un  réformateur.  •<  Tous 
ceux,  dit-il,  quels  que  soient  leur  pays, 
leur  ordre,  leur  dignité,  qui  pourront 
prouver  avec  vérité  et  évidence  que  quel- 
qu'un de  nos  juges,  de  nos  comtes  ou  de 
nos  palatins,  a  commis  à  leur  égard  une 
injustice .  doivent  s'adresser  à  moi  avec 
confiance  et  séiurité.  Je  les  écouterai,  je 
prendrai  connaissance  oe  leur  affaire,  et 
si  l'accusation  est  prouvée,  je  tirerai  ven- 
geance de  ceux  qui  m'auront  trompé  par 
dt'S  apparences  de  probité.  Quant  à  celui 
qui  aura  fourni  la  preuve  du  crime,  je  lui 
accorderai  biens  et  dignités.  Qu'ainsi  le 
Dieu  suprême  me  soit  propice  et  me  con- 
serve, aussi  bien  que  l'empiie,  dans  un 
état  florissant.  »  l/esprit  chrétien  des  lois 
de  Constantin  est  surtout  manifeste  dans 
sa  conduite  à  l'égard  des  cl.«sses  malheu- 
reuses M  Si  l«s  Orphelins  et  les  veuves, 
dit  cet  empereur,  ou  toute  autre  personne 
réduite  par  l'injusiice  de  la  foriune  à  une 
condition  misérable  (aliique  fortunx  in- 
juria miserabiles),  implorent  notre  juge- 
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ment,  surtout  parce  qu'elles  redoutent  la 
puissance  de  quelqu'un,  que  leurs  adver- 
saires soient  contraints  de  soumettre  leur 
ooDdtiite  à  notre  examen.  »  Cuosiautin 
prohiba  séTèrement  Texposition  et  la 
renie  des  enfants ,  et  promit  le  i^ecours 
de  l'Etat  aux  parents  trop  pauvreb  pour 
élever  leur  famille.  Ainsi  était  supprimée 
Doe  des  principales  causes  dVsciavage, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  on  voit  la  cna- 
riié  chrétienne  ouvrir  des  asiles  pour 
l'enfance  délaissée.  L'abolition  du  sup- 
{dke  de  la  cmix  tourna  à  l'avaniage  des 
esclaves  il  fut  défendu ,  en  cas  de  vente 
des  esclaves,  de  séparer  le  mari  de  la 
femme,  les  pères  et  mères  des  enfants. 
La  charrue  du  paysan  ne  pouvait  plus 
être  confisquée ,  ni  les  travaux  des 
champs  înierrompas  par  des  corvées. 
Les  femmes  trouvèrent  dans  les  lois  nou- 
velles une  protection  que  l'aniiquité  leur 
avait  presque  toujours  refusée  ;  leurs  biens 
furent  mis  à  l'abri  de  la  contiscaiiun  en 
cas  de  condamnation  prononcée  contre 
le  mari;  des  peines  sévères  réprimèrent 
le  rapt  et  l'aaultère:  l'empereur  mit  un 
terme  à  l'abus  des  divorces ,  et  releva  le 
célibat  de  l'espèce  d'ignominie  dont  l'a- 
vaient frappé  les  anciennes  lois.  Ainsi  le 
christianisme  signalait  son  triomphe  par 
des  lois  empreintes  de  l'es|)rit  de  charité 
Qui  n'a  cessé  de  soubger  la  misère  et  qui 
devait  un  jour  briser  les  vers  des  es- 
claves (voy.  Esclavage).  M.  Troplong  a 
traité  complètement  l'importante  ques- 
tion de  l'influence  du  christianisme  sur 
la  loi  romaine;  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer à  son  ouvrage. 

Les  lois  romaines  ne  périrent  pas  avec 
l'empire.  La  perpétuité  du  droit  romam, 
pendant  le  moyen  âge,  a  été  mise  hors  de 
doute  par  M.  de  Savigny,  dans  son  His- 
toire au  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge:  il  a  prouvé,  contrairement  aux  an- 
cienneft  opinions,  que  le  droit  romain 
n'avait  point  disparu  au  vi«  siècle  pour 
renaître  au  xii%  a  l'époque  de  la  décou- 
verte des  Pandectes  à  Amalfi.  La  loi  des 
Wisigoths  rédigée  par  Anianus.  sous  le 
règne  d'Alaric  II ,  au  commencement  du 
Yi«  sièi*le,  est  une  lui  romaine.  Elle  est 
précédée  du  préambule  suivant  :  «  Kn  ce 
volume  sont  contenues  les  lois  ou  déci- 
rions de  droit,  choisies  dans  le  Code 
Théodosien  et  autres  livres,  et  expli- 
quées ainsi  que  cela  a  été  ordonné,  le 
seigneur  roi  Alaric  étant  à  la  vingt- 
deuxième  année  cie  son  règne ,  l'illustre 
comte  fioiaric  prét<idant  à  ce  travail.  » 
L'auteur  explique  ensuite  qu'il  s'est  pro« 
posé  a'écUircir  les  lois  romaines  et  ter- 
mine ainsi  :  «  Moi,  Anianus.  homme  ho- 
norable, d'après  Tordre  du  tiès-glurieux 
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roi  Alaric,  j'ai  mis  au  jour  et  souscrit  ce 
volume  des  lois  théodosien  nés ,  etc.  » 
Ce  code  n'est  donc  qu'une  compilation 
des  luis  romaines  avec  des  explications 
des  jurisconsultes  qu'Alaric  avait  char- 
gés de  ce  travail,  (in  voit  que  l'impor- 
tance des  municipes  iom<iins  n'avait 
fait  que  s'accroître  au  moment  de  la  dé- 
cadence de  l'empire.  Les  fom-tions  des 
magistrats  romains  et  spécialement  des 
préteur^,  sont  transférées  aux  magistrats 
municipaux.  En  voici  quel<]ues  preuves 
qui  résultent  du  commentaire  ajouté  au 
texte  de  la  loi  :  «  Ce  qui  se  fais  lit  aupara- 
vant par  le  prétenr,  doit  se  faire  mainte- 
nant par  les  jugea  de  la  cité.  —  i/éman- 
cipation ,  qui  se  taisait  ordinairement 
devant  le  président,  doit  avoir  lieu  main- 
tenant devant  la  curie.  —  Les  tuteurs 
étaient  nommés  à  Constantinople  par  le 
préfet  de  la  ville  ;  ils  se  composaient  de 
dix  sénateurs  et  du  préteur.  Ije  commen- 
tateur met  à  la  place  «<  les  premiers  de  ta 
cité  et  le  juge.  »  i  Voy.  VHistoire  de  la  ci' 
viiisation  en  France,  par  H.  Guizot>. 

1^  perpétuité  du  droit  romain  n'est 
pas  moins  évidente  dans  la  loi  des  Bour- 
guignons. Dans  la  préiace  de  la  loi  Com- 
betle  ou  loi  de  Gondebaud ,  on  remarque 
cette  phrase  :  «  Nous  ordonnons ,  connne 
l'ont  fait  nos  ancêtres,  de  juger  entre 
Romains  suivant  les  lois  romaines;  et 
^ue  ceux  ci  sachent  qu'ils  recevront,  par 
écrit,  la  forme  et  la  teneur  des  lois  sui- 
vant lesquelles  ils  doivent  juger,  afin  que 
personne  ne  se  puisse  excuser  sur  l'igno- 
rance. »  Les  lois  d^'S  Francs  Saliens  et 
Kipuaires  reconnaissent,  comme  les  au- 
tres lois  des  barbares,  la  perpétuité  du 
droit  romain,  et  ordonnent  de  juger  les 
Romains  d'ap^^8  la  loi  romaine.  Les  for- 
mules, ou  modèles  suivant  lesquels  on 
rédigeait  les  actes,  attestent  aussi  la  per- 
pétuité du  droiiromain  pendant  le  moyen 
âge.  Un  grand  nombre  de  ces  formules 
reproduisent  les  termes  mêmes  des  actes 
adoptés  par  les  Romains  pour  les  affran- 
chissements, les  donations,  les  testa- 
ments, etc.  Enfin,  le  témoignage  des 
chroniques  se  joint  à  toutes  les  autres 
preuves  pour  attester  la  perpétuité  du 
droit  romain.  Grégoire  de  Tonrs  dit, 
en  parlant  d'un  de  ses  compatriotes  (  li- 
vre VI ,  chap.  XLvm  :  «  Qu'il  éiait  très- 
savant  dans  les  œuvres  de  Virgile  et 
dans  les  livres  de  la  loi  théodosienne.  » 
Le  bioitraphe  de  saint  Bonet,  évèque  de 
Clermont ,  çiu'i  vivat  à  la  fin  du  vu*  siè- 
cle, le  représente  comme  versé  dans  les 
dét-rets  de  Tbéodose.  Ainsi ,  tous  les  mo- 
numents historiques  attestent  cette  vé- 
rité, que  le  droit  romain  ,  conservé  par 
les  lois  ecclésiastiques  et  municipales. 
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n'a  cessé  d'exercer  une  grande  influence 
sons  la  domination  des  barbares.  Yoy. 
Savigny,  Histoire  du  droit  romain  pen- 
dant le  moyen  âge,  et  Guizot,  Histoire 
de  la  civiltsation  en  France,  onzième 

Un  des  points  ga'il  importe  de  noter, 
en  parlant  des  lois  romaines ,  c'est  que 
l'empereur  atait  seul  le  pouvoir  législa- 
tif; c'était  de  lui  qu'émanaient  exclusi- 
Tementles  édita  etautres  actes  législatifs. 

S II.  Lois  des  barbares.  —  Les  lois  des 
barbares  présentent  un  contraste  com- 
plet avec  le  droit  romain.  La  loi  n'émane 
plus  du  souverain ,  mais  des  assemblées 
tumultueuses  oli  se  réunissaient  les  Ger- 
mains (Toy.  Mal,  Uâlluh);  elle  substitue 
aux  preuves  écrites  et  testimoniales,  les 
serments  des  cojurantesy  les  épreuves,  le 
duel  judiciaire.  On  est  transporté  dans  un 
monde  nouveau ,  où  prévaut  une  liberté 
violente  qui  conduira  bientôt  à  l'anar- 
chie. On  cempte  quatre  lois  principales 
des  barbares  établis  en  Gaule  1 1«  la  loi  des 
Wisigoths,  qui  est  aussi  désignée  sous  le 
nom  de  forum  judicum  (règle  des  juges)  ; 
proclamée  dès  le  règne  d'Euric,  dans  la 
seconde  moitié  du  v*  siècle  ;  cette  loi  fut 
modifiée  au  commencement  du  vi*  siè- 
cle (S06),  par  le  jurisconsulte  romain 
Anianus  et  par  le  Goth  Goiaric;  elle  est 
souvent  nommée  le  Breviarium  Aniani 
ou  Edictum  Aniani  {Abrégé  ou  édit  d'A- 
niamu);  V  la  loi  des  Bourguignons: 
elle  eut  pour  auteur  Gondebaud,  d'oii  lui 
vint  le  nom  de  Gondobada  ou  GondO' 
betta  (loi  Gambette)  ;  rédig^ée  en  503,  elle 
fut  modifiée  en  517,  par  sigismond  ,  fils 
de  Gondebaud  ;  8"  la  loi  des  Francs  Ri' 
puaires,  qui  fat  proclamée  par  Thierry, 
fils  de  Clovis,  dans  le  champ  de  Mars  de 
Châlons-sur-Mame;  4«  la  loi  salique  ou 
des  Francs  Saliens,  dont  on  attribue  la 
rédaction  à  Clinvis,  mais  qui  appartient, 
dans  la  forme  oii  elle  nous  est  parvenue, 
&  Dagobert.  Ces  quatre  lois  diffèrent  à 
quelques  égards.  Les  lois  des  Wisigoths 
et  des  Burgondes  ont  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  loi  romaine;  il  y  a  même, 
dans  la  loi  Gambette ,  un  article  qui  éta- 
blit une  égalité  complète  entre  les  bar- 
bares et  les  Romains  (Burgundio  et  Ro- 
manw  una  lege  teneantur).  Les  lois  des 
Francs  Salions  et  Kipuaires  ont  un  carac- 
tère beaucoup  plus  sauvage;  le  barbare  y 
conserve  toute  ïa  supériorité  du  conqué- 
rant. Cependant,  au  milieu  de  ces  diver- 
sités profondes,  il  est  facile  d'apercevoir 
et  de  constater,  entre  toutes  les  lois  des 
barbares ,  certaines  ressemblances  qui 
dénotent  une  même  origine  et  les  mêmes 
principes.  Partout  l'état  des  personnes 
est  lie  à  celai  des  terres;  le  pouvoir 
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royal  est  tempéré  par  une  assemblée  de 
guerriers.  L'aristocratie  territoriale  joue 
un  grand  rôle  et  réunit  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs.  Enfin ,  les  lot*  des 
barbares  présentent  quelques  caractèrea 
qui  les  distinguent  profondément  des 
autres  lois.  D^ibord  elles  étaient  per- 
sonnelles et  non  territoriales  :  le  Goth 
qui  habitait  au  milieu  des  Francs  était 
jugé  suivant  la  loi  des  Wisigoths  ;  le  R(>- 
main  suivant  la  loi  romaine ,  etc.  C'était 
le  principe  opposé  au  système  féodal , 
où  chacun  suivait  la  loi  du  pays  qu'il  ha- 
bitait. En  second  lieu ,  les  lois  barbares 
admettaient  presque  toujours  une  com- 
pensation on  wekrgeld  (  argent  de  la  dé- 
fense) pour  les  délits  ou  les  crimes.  Ce 
wehrgeld  variait  suivant  la  condition  des 
personnes  et  la  nature  du  délit  ;  il  pré- 
sentait quelquefois  une  énumération 
d'une  grossièreté  révoltante,  qui  peint 
les  mœurs  des  barbares  dans  leur  trista 
réalité.  On  lit  dans  la  loi  salique  :  Si 
quelqu'un  frappe  un  autre  à  la  tête  et 
que  des  os  sortent ,  il  payera  trente  sous  ; 
si  le  cerveau  parait  et  que  trois  os  sor- 
tent,  il  payera  quarante^inq  sous  ;  pour 
chaque  coup  de  bâton  ou  de  poing  sans 
effusion  de  sang,  trois  sous,  etc.  L'énu- 
mération  du  vrehr^eld  on  composition 
payée  pour  les  différents  délits  est  pré- 
cieuse, en  ce  qu'elle  donne  une  dassi- 
flcatiou  des  personnes  entre  lesquelles 
se  partageaient  les  nations  franque  et 
gallo-romaine.  Le  meurtre  d'un  comte 
ou  graf  est  évalué  h  six  cents  sous,  celui 
d'un  Franc  libre  à  deux  cents  sous ,  celui 
d'un  Romain  tributaire  à  <}uarante-cinq 
sous,  etc.  La  loi  salique  principalement, 
est  presque  exclusivement  un  code  pénal. 
Un  des  caractères  les  plus  curieux  des 
lois  barbares  est  leur  symbolisme.  La 
poursuite  juridique  y  est  accompagnée 
de  formules  et  (Tactes  qui  lui  donnent 
une  physionomie  toute  particulière.  Les 
législations  primitives  ont  presque  tou- 
jours cet  aspect  pittoresque;  témoin, 
dans  la  Bible,  le  premier  acte  de  vente 
passé  par  Abraham  pour  l'achat  du  tom- 
beau ae  Sara  ;  témoin ,  la  procédure  ro- 
maine si  vivante  sur  la  place  publique. 
Les  cérémonies  du  jugement  y  semblent 
des  fragments  d'anciens  poèmes  ;  c'était, 
dit  Tite  Live ,  parlant  d'une  des  lois  dea 
douze  tables,  une  loi  d'une  horrible 
poésie  (lex  horrendi  carminis).  Chez  les 
barbares  ,  léb  juges  en  armes  se  réunis- 
saient au  Malberg  ou  montagne  du  ju- 
gement. S'il  s'agissait  d'un  champ  que  se 
disputaient  deux  voisins ,  ils  apportaient 
devant  le  tribunal  un  morceau  de  gazon 
du  terrain  en  litige,  et  affirmaient  leur 
droit  en  le  touchant  de  leurs  épées.  Si 
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on  meortrier  était  trop  pauvre  pour  i»yer 
la  somme  exigée  pour  la  compensation , 
il  avait  recours  à  une  étrange  cérémonie, 
afin  de  contraindre  ses  parents  de  payer 
pour  lui.  Il  se  rendait  à  son  habitation , 
accompagné  de  tous  ses  parents ,  tant  du 
c^té  paternel  que  du  côté  maternel ,  et 
sans  doute  aussi  de  ma^strats  et  de  lé- 
moins.  Entré  dans  sa  maison, il  y  ramas- 
sait ,  dans  chacun  des  quatre  coins ,  un 
peu  de  terre  ou  de  poussière  qull  gar- 
dait dans  le  poing  droit.  Cela  fait,  il  ve- 
nait sur  le  seuil  de  sa  porte,  et,  prenant 
dans  sa  main  gauche  une  j>artie  de  la 
terre  qu'il  tenait  dans  la  droite,  îl  la  je- 
tait par-dessus  l'épaule  des  trois  plus 
procnes  de  ses  parents  ;  après  quoi,  s'ai- 
dant  d*un  bâton ,  il  montait  en  chemise 
et  sans  chaussure  sur  la  haie  ou  sur  la 
clôture  quelconque  qui  entourait  sa  mai- 
son. Les  trois  parents  par-dessus  Tépaule 
desquels  il  avait  jeté  sa  poignée  de  terre 
étaient  tenus  de  payer,  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement,  la  compensa- 
tion due  par  lui.  Ceux-ci  n  avaient  ils  pas 
de  quoi  la  payer,  le  coupi^le  était  con- 
damné à  la  peine  capitale  (titre  lxi). 

Ceux  à  qui  cette  obligation  de  payer 
pour  le  délit  de  leurs  proches  pouvait  pa- 
raître onéreuse  ou  injuste,  avaient  uu 
moyen  de  s'en  a£Eranchir;  une  loi  le  leur 
avait  ménagé  ,.et  cette  loi  n'était  comme 
la  précédente,  que  la  traduction  en  langue 
usuelle  d'une  antique  coutume  toute  sym- 
bolique,  d'une  cérémonie  pittoresque,  se- 
lon toute  apparence  observée  bien  long- 
temps avant  d'être  écrite.  Le  Franc  qui 
voulait  rompre  avec  ses  parents,  leur 
devenir  légalement  étranger,  se  rendait 
poar  cela  par  -  devant  le  tunghin  ou 
centenier.  Là,  il  prenait  quatre  bâtons 
d'aune  ou  de  peuplier,  qu'il  brisait  sur  sa 
tète  et  dont  il  jetait  les  morceaux  à  terre, 
déclarant  qu'il  entendait  se  retirer  de 
toute  communauté  d'intérêt  et  d'affaire 
avec  tels  et  tels  parents  qu'il  nommait 
Cette  cérémonie  accomplie,  il  avait  perdu 
toute  espèce  de  droit  a  rhérîtage  de  ces 
mêmes  parents ,  mais  il  était  dispensé 
aussi  de  concourir  â  l'acquittement  des 
compensations  auxquelles  ils  pouvaient 
être  condamnés  (titre  lxiii). 

Enfin  au  nombre  des  usages  germani- 
ques primitifs  consacrés  par  la  loi  sa- 
lique,il  faut  comprendre  la  cérémonie  par 
laquelle  un  homme  en  désignait  un  autre 
pour  héritier,  ou  pour  donataire  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  quelconque  de  son 
bien.  Cette  cérémonie  se  bornait  de  la 
part  du  donateur,  à  jeter  dans  le  sein  du 
donataire  ou  à  lui  mettre  entre  les  mains 
une  branche  de  verdure,  un  jonc,  un 
brin  d'herbe  oa  toute  autre  chose  pareille, 
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en  nommant  et  spécifiant  la  chose  don» 
née  (titre  xltiii). 

Un  dernier  caractère  des  lois  barbares, 
ii*est  qu'elles  consacrent  les  épreuves  ou 
ordalte(yoy.  ce  mot).  Il  est  souvent  ques" 
tion  dans  la  loi  salique  de  celui  qui  veut 
racheter  sa  main  de  la  chaudière  d^airain  ; 
la  loi  avait  fixé  le  wehrgeld  qui  dispensait 
de  cette  épreuve.  Un  écrivain  moderne 
a  cherché  i'eiplication  des  épreuves  dans 
le  piaeanisme  du  nord.  «  En  matière  cri« 
mirielle,  dit  M.  Ozanam  (  les  Germains 
avant  le  christianisme ,  p.  121)^  si  le 
crime  n'a  pas  en  de  spectateurs ,  la  na- 
ture ,  ce  témoin  silencieux ,  mais  vivant , 
trouvera  une  voix  pour  le  dénoncer.  Delà 
les  épreuves  de  reau  et  du  feu ,  qui  ont 
leur  raison  plus  profonde  qu'on  ne  croit 
dans  le  paganisme  du  nord.  L'eau  et  le 
feu  ne  sont  pas  seulement  les  instruments 
de  la  Divinité  ;  ces  éléments  incorrupti- 
bles et  parfaitement  purs  voilent  les  di- 
vinités puissantes  qui  jugent ,  qui  dis- 
cernent le  malfaiteur,  qui  ne  peuvent 
souffrir  sa  présence,  qui  le  repoussent  à 
leur  manière.  Voilà  pourquoi ,  dans  le 
jugement  par  le  feu  ,  le  fer  rouge  brûle 
la  main  du  coupable  et  le  contraint  de  se 
retirer,  tandis  que ,  dans  lé  jugement  par 
l'eau,  le  coupable  est  celui  qu'elle  ne 
veut  pas  recevoir,  celui  qu'elle  ne  sub- 
merge point.  D'autres  fois  on  apporte 
le  cadavre  devant  les  juges  ;  ses  plaies 
saignent  quand  on  fait  approcher  le 
meurtrier.  Les  dieux,  qui  renversent 
ainsi  toutes  les  lois  de  la  nature  pour 
saisir  le  criminel  veulent  donc  son  châti- 
mefnt.  A  eux  seuls ,  en  effet,  appartient  le 
droit  de  punir.  Le  magistrat  ne  l'exerce 
qu'en  leur  nom  et  en  vertu  de  son  ca- 
ractère sacré.  Toute  action  violente  contre 
un  particulier  trouble  la  paix  du  peuple, 
qui  est  d'institution  divine;  par  consé- 
quent elle  donne  lieu  à  une  offrande 
satisfactoire ,  à  une  peine  pécuniaire  ap- 
pelée fredum,  c'est-à-dire  le  prix  delà 
paix.  Les  crimes  publics ,  la  trahison  ,  le 
sacrilège ,  sont  les  seuls  contre  lesquels 
le  magistrat  prononce  une  peine  corpo- 
relle, Ta  mort,  la  mutilation  ,  le  bannis- 
sement. Alors  le  châtiment  devient  une 
expiation ,  par  laquelle  la  nation  se  dé- 
charge de  la  complicité  du  crime  commis 
chez  elle D'un  autre  côté ,  on  voit  de- 
vant les  mêmes  tribunaux,  dans  le  même 
temps ,  sous  les  mêmes  lois ,  une  procé- 
dure toute  guerrière,  oh  le  débat  n'est 
glus  qu'un  appel  à  la  force.  Le  deman- 
eur,  sans  autorisation  préalable  du  ma- 
gistrat, accompagné  seulement  de  ses 
témoins ,  est  allé  faire  la  sommation  au 
logis  du  défendeur  comme  une  déclara- 
tion de  guerre.  Au  jour  dit ,  les  deux  ad- 
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Tersaires  compftraisseDt  en  annes  dans 
l'assemblée.  Et  il  leur  est  permis  de  ré- 
cuser les  lémoigna£C8  et  les  épreuves, 
de  s'en  remettre  à  leur  épée  et  de  récla- 
mer le  duel.  I4i  coutume  l'admet  pour  tous 
les  genres  de  coniesution,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  champ,  d'une  visne  on  d  une 
somme  d'argent;  à  plus  loiie  raison 
quand  il  faut  prouver  un  crime  Si  le  litige 
est  d'un  fonos  de  terre ,  on  place  devant 
les  combaïuints  la  glèbe  svmbolique.  Ils 
la  touchrnt  de  la  pointe  de  1  épée  avant 
de  croiser  le  fer  l.es  juges,  simiiles  spec- 
tateurs de  l'action ,-  n'oui  plus  qu'à  pro- 
clamer le  vainqueur.  1.6  vaincu  éprouve 
le  sort  de  tous  ceux  qui  suucoihbeiii  dans 
les  batailles  :  il  faut  qu  il  subisse  la  ran- 
çon ,  U  captivité  ou  la  mort.  En  matière 
civile,  quand  le  débiteur  condamné  par 
Juuement  refuse  de  s'executt-r,  il  y  a  exé- 
cution militaire .  invasion  de  sa  maison  à 
main  armée,  saisie  de  ses  biens  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  dette.  S'il  ne  peut 

Kyer  de  son  bien,  il  paye  de  sa  personne, 
rréancier  se  le  f:<it  adjuger  par  le  tri- 
bunal à  titre  de  serf;  il  le  garde  dans  sa 
maison,  le  charge  de  travaux  humiliants, 
renchbtne ,  ^'il  lui  pUlt ,  pourvu  que  la 
chaîne  ne  soit  pas  serrée  au  point  de 
faire  rendre  l'àme.  » 

En  résumé  ,  les  loi»  barbares  présen- 
taient un  contraste  profond  avec  la  loi 
romaine  .  dont  la  majestueuse  unité  avait 
régné  dan«  la  Gaule  pendant  plusieurs 
siècles.  Le  caiactëre  germanique  était 
hostile  à  cette  unité  ;  chaque  homme  était 
jugé  suivant  la  loi  de  sa  nation;  le  tribu- 
nal se  composait  de  rachimbowgs ,  véri- 
tables jurés,  sous  la  présidence  du  cen- 
trnier  ou  du  romte.  Peu  capables  de 
discerner  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
témoignages ,  et  dominés  d  ailleurs  par 
d'antiques  et  profondes  croyances ,  ils 
subsiiiuèrent  lr<>p  souvent  les  épreuves 
et  le  duel  à  la  discussion  des  témoignages 
écrits  ou  oraux.  Charlemagne  lutta  éner- 
giquement  contre  cette  tendance  germa- 
nique. 

$  III.  Lois  de  Charlemagne.  Rôle  de 
Charlemagne  comme  législateur. — Char- 
lemagne réforma  les  lois  barbares  et  pro- 
mulguadesordonnances,  qui  furent  moins 
un  code  méthodique  que  l'ensemble  des 
décisions  adoptées  dans  les  assemblées 
qu'il  présidait.  Nous  en  avons  parlé  au 
mot  Capitclairrs;  mais  il  faut  caracté- 
riser ici  Charlemagne  comme  législateur 
en  montrant  sa  position  et  son  influence. 
Charlemagne  avait  vaincu  les  barbares  et 
élevé  contre  eux  des  barrières  qu'ils  ne 
devaient  plus  franchir.  Il  avait  cotiquis 
.ÀA  nouveaux  peuples  à  la  civilisation 
^ne.  C'est  là  surtout  ce  qui  lui  a 


LOI 

mérité  le  nom  de  grand.  L'histoire  n'est^'j 
pas  prodigue  de  ce  nom.  Elle  Ta  accordéi  | 
a  peine  à  quatre  ou  cinq  hommes  dans  le  \ 
cours  des  siècles,  Alexandre.  César,  Char-  | 
les ,  Pierre  de  Russie,  ^apoléon.  A  (]uel  ' 
signe  les  reconnait-on?  au  même  sig^ne 
que  les  hommes  de  génie.  Ils  sont  créa' 
teurs.  lis  ont  porté  la  civilisation  à  de 
nouveaux  peuples.  I.a  Grèce  avait  en  le 
siècle  de  Périclès  ;  elle  avait  produit  le 
fruit  le  plus  merveilleux  de  son  génie , 
lo'sque  vint   Alexandre  qui  éclaira  la 
barbarie  asiatique  du  génie  grec.    Son 
œuvre,  c'est  Alexandrie,  lien  de  l'Asie  et 
de  l'Europe ,  dernier  effort  du  g:énie  ^rec 
se  mêlant  avec  l'orient.  Rome,  éclairée  à 
84tn  tour  du  génie  grec  et  oriental ,  héri- 
tière des  anciennes  civilisations ,  a  pour 
missioi.  de  transmettre  la  civilisation  à 
l'Occident.  César  ac«  omplit  cette  œuvre. 
La  conquête  des  Gaules  ouvre  à  la  civili- 
satinn  les  Gaules,  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  Rome  s'arrête  au  Rhin  et 
au  Danube.  La  civilisation  chrétienne, 
soutenue  par  les  amies  de  Charlemagne , 
brise  cette  barrière  et  pénètre  jusqu'à 
l'Eyder  et  à  l'tlbe  Sa  vie  oire  ne  s'arrê- 
tera pas  à  ces  limites.  Elle  doit  pénétrer 
dans  le  nord  ei  écUirer  la  Scandinavie  et 
les  Slaves.  Enfin  ,  lorsqu'au  xviii*  siècle , 
la  race  slave  commence  à  jouer  un  grand 
rôle,  l'initiative  appartient  à  Pierre  de 
Russie.  Il  introduit  celte  race  dans  la  ci- 
vilisation par  le  mélange  avec  les  idées 
européennes.  C'est  donc  comme  créateurs 
d'une  civilisation  qu'apparaissent  tou- 
jours les  grands  hommes.  De  l'Orient  à  la 
(iermanie  et  aux*slaves,  c'est  leur  œuvre, 
et  on  a  pu  leur  appliquer  le  vers  de  Lu- 
crèce; 

Curremtes  vtluti  vitaî  lampada  trûdmnt. 

Ils  se  transmettent  le  flambeau  de  la 
vie  de  l'orient  à  l'occident,  du  sud  au 
nord.  Par  là,  ils  se  rattachent  à  l'histoire 
de  l'humanité  et  à  ses  progi  es  ;  par  là , 
ils  contribuent  à  l'accomplissement  de 
l'œuvre  providentielle  dans  ce  n.onde. 
Hais  ils  sont  hommes,  et  une  part  de  fai- 
blesse se  mêle  à  ce  qu'ils  ont  de  plus 
grand.  Alexandre  veut  se  taire  adorer 
comme  un  Dieu  ;  César  aspire  à  la  royauté, 
Charles  à  relever  l'empire  romain.  C'est 
là  la  pensée  dominante  de  son  adminis" 
iration  et  de  sesl  is. 

Depuis  la  bataille  de  Textry  (687), le 

gouvernement  des  ducs  d'Ostrasie  sem- 
lait  étranger  à  ces  pensées  de  civilisa- 
tion romaine.  U  avait  favorisé  les  Imdes 
et  partout  triomphait  le  principe  aristo- 
cratique. Charlemagne  s'efforce  au  con- 
traire de  relever  l'organisation  romaine 
dans  le  gouvernement  central  et  local  ;  il 


LOI 

tente  nn  prodigieux  effort,  et  pour  avoir  été 
ninco,  il  n'en  est  pas  moins  resté  grand, 
U  royauté  barbare  était  réduite  au  com- 
maDiieœent  miliuire^  il  y  substitue  sur- 
tout Tautoriié  Ugislatue  Les  assemblées, 
qa'jl  convoque  régulièrement,  ne  sont 
plus  un  obsiacle  pour  lui  :  elles  se  réu- 
nissent, mais  pour  lui  donner  leur  avis. 
Les  luis  n'émanent  que  de  lui  ;  ses  capi- 
tulaires  embrassent  tous  les  détails  de- 
pois  les  intérêts  politi<)ues  juscfu'aux  re- 
venus de  ses  métairies.  Il  réforme  les 
lois  des  Fraues ,  fait  rédiger  celles  des 
Saxons,  des  Bavarois,  des  Allemanni, 
qui  transmises  par  la  tradition  s'altéraient 
sans  cesse.   Pour  donner  un  caractère 

ftius  imi>osant  à  son  autorité,  il  a  près  de 
ai  toute  la  pompe  du  cérémonial  byzan- 
tin, un  apocrisiaire,  un  référendaire,  des 
ebambellans.  Les  fauconniers  et  les  ve- 
neurs rappellent  le  Germain  ;  son  palais 
d'Aix-la-Chapelle,  au  véritable  centre  de 
la  puissance  ostrasienne^au  milieu  des 
Francsorientaux.s'enrichitdes  dépouilles 
de  Rome  et  de  Havenne. 

Charlemagne  partage  tout  son  empire 
en  mUsatira  et  chaîne  des  inspecteurs 
royaux  i missi  domimci  )  d'en  parcourir 
sans  cesse  les  provinces.  Justice ,  admi- 
nistration militaire,  finances,  'omnierce, 
ils  surveillent  tout  et  rattachent  tout  au 
centre.  A  peine  entrés  dans  une  province, 
ils  réunissent  les  leudes ,  les  interrogent 
sur  Tadministration  locale ,  sur  les  gra  s , 
les  centeniers ,  les  dizainiers.  Ils  s'oppo- 
sent à  tous  les  abus  que  le  pouvoir  des 
<et^n«ura  (seniores  surles  va4fau:r(vassi) 
avait  introduits.  Ils  font  exécuter  avec 
rigueur  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
et  assurent  les  services  publics  l.es  ca- 
pitulaires prescrivent  au  comte  de  con- 
naître la  loi  et  d'en  suivre  le  texte  ;  ils  lui 
adioignent  douze  scaMnt ,  au  lieu  des  an- 
ciens rarhimboùrgs.  Les  magistrats  nou- 
veaux, élus  peut-être  pHr  les  ahrimans 
et  confirmés  par  le  roi ,  dépendaient  plus 
spécialement  du  pouvoir  central.  Les 
guerres  privées,  les  fehdat^  se  multi- 

Eliaieni,  Charlemagne  les  défend  sous 
»  peines  les  plus  sévères.  Il  régula- 
rise le  service  militaire,  en  déterminant 
le  temps,  la  nature  des  armes,  etc. 
L'impôt  n'a  rien  de  régulier.  Charles  se 
borne  à  des  dons  en  nature  qu'il  reçoit 
de  ses  leude^*.  Il  défend  aux  seigneurs 
de  battre  monnaie.  Il  ne  veut  même  to- 
lérer qu'une  monnaie,  celle  qui  sera 
frappée  dans  son  palais  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Toute  autre  est  interdite.  Charles 
ne  se  borne  pas  à  rattacher  au  centre 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  il 
se  montre  zélé  protecteur  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Les  routes  sont  entrete- 
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nues  avec  soin  ;  les  marchands  recom- 
mandés aux  comtes  et  même  aux  rois 
étrangers.  L'auriculture  n'est  pas  moins 
encourauée ,  comme  le  prouve  le  capitu- 
lai re  de  Villis, 

En  résumé ,  Charlemagne  tenta  dans 
ses  lois  un  effort  puissant  pour  établir  la 
centralisation  et  I  ordre,  pour  lutter  contre 
la  tendance  germanique  qui  dominait  de- 
puis trois  sièi^les  et  devait  avoir  pour 
conséquence  le morcellementféodal.  Mais, 
même  ayant  la  mort  de  cet  empereur,  la 
difiBculté  des  communications ,  l'antipa- 
thie des  races ,  la  résistance  des  peuples 
qui  n'avaient  pas  d'intérêt  commun  , 
triomphèrent  du  génie  de  Charlemagne. 
il  fut  forcé ,  en  813 ,  dans  un  capituuiire 
d'Aix-la-Chapelle  de  reconnaître  les  droits 
du  seigneur  sur  son  vassal.  «  Personne, 
dit-il ,  ne  pourra  se  séparer  de  son  sei- 
gneur (  nu(/u«  seniorem  suum  dimittat  ) 
après  quMl  aura  reçu  de  lui  un  sou ,  à 
moins  que  son  seigneur  ne  veuille  le 
tuer,  le  frapper  d'un  bâton ,  porter  at- 
teinte à  l'honneur  de  sa  femme  ou  de  sa 
fille ,  ou  lui  enlever  son  bien.  »  Les  rela- 
tions du  vassal  et  du  seigneur  semblent 
déjà  consacrées.  Bien  plus  Charlemagne 
qui  avait  lutté  si  énergiquement  contre 
les  guerres  privées  et  avait  travaillé  à 
réprimer  cet  abus,  fut  contraint  dans  le 
même  capitulaire  ae  reconnaître  le  droit 
de  guerre  privée  et  de  punir  par  la  perte 
de  son  bénéfice  le  vassal  qui  refusait  de 
suivre  son  seigneur  à  la  guerre.  «  Si 
quelqu'un,  dit  il  ($  2o),  veut  marcher 
avec  ses  fidèles  contre  un  de  ses  adver- 
saires et  lui  livrer  bataille ,  et  qu'il  ait 
convoqué  à  cet  effet  ses  vassaux  pour  lui 
être  en  aide  ;  si  le  vassal  refuse  et  né- 
glige d'accomplir  ce  devoir,  que  son  bé- 
néfice lui  soit  enlevé ,  et  donné  à  un  de 
ceux  qui  sont  restés  constamment  fidè- 
les. M  Ainsi  Charlemagne  s'avouait  vaincu. 
A  plus  forte  raison ,  t^e»  faibles  suœes- 
seurs  furent  obligés  de  laisser  se  dis- 
soudre l'empire  qu'il  avait  fondé ,  et  enfin 
le  capitulaire  de  Kiersy- sur -Oise  <877) 
consacra  le  triomphe  de  la  féodalité. 

S  IV.  Lois  féodales;  asnse»  de  Jérusa- 
lem. —  Sous  le  régime  féodal ,  il  y  eut 
très-peu  de  lois  écrites  '.presque  toujours 
les  traditions  et  les  coutumes  étaient  les 
seules  lois  de  cette  époque  (voy.  Féoda- 
lité ).  Il  nous  est  ce[)endant  resté  une  loi 
féodale  importante;  c'est  celle  qui  porte 
*le  titre  à* Assises  de  Jérusalem,  lorsque 
les  croisés  eurent  fait  la  conquête  de  la 
Palestine  et  que  Godtfroy  de  Bouillon  eut 
été  proclamé  roi  de  Jérusalem ,  il  fit  ré- 
diger un  code  de  lois  que  l'on  u  désigné 
sous  le  nom  à? Assises  de  Jérusalem.  Cette 
loi  primitive  n'est  pas  parvenue  jusqu'à 
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noas;  il  parait  qu'elle  fut  détruite  à  l'épo- 
que de  la  prise  de  Jérusalem  par  Saladin 
(1187).  Dans  la  suite,  les  Vénitiens  firent 
recueillir  dans  111e  de  Chypre ,  qui  arait 
conservé  les  lois  de  Godefroy  de  Bouillon, 
les  coutumes  qui  reproduisaient  l'esprit 
des  Assises  de  Jérusalem.  Ce  code  a  été 
publié,  en  i690,  par  La Thaumassière. 
Canciani  en  a  inséré  une  partie  dans  son 
recueil  des  lois  des  barbares.  Enfin  M.  le 
comte  Beugnot  a  donné  une  édition  plus 
complète  et  plus  correcte  des  Assises  de 
Jértêsalem  dans  le  recueil  des  historiens 
des  croisades  que  publie  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Les  As- 
»iseé  dû  Jérusalem  sont  divisées  en  as- 
sises des  nobles  et  assises  des  bour- 
geois. La  cour  ou  tribunal  des  nobles 
était  présidée  par  le  roi  et  comprenait  les 
vassaux  directs  de  la  couronne  de  Jéru- 
salem. Les  cissises  des  nobles  présentent 
un  tableau  fidèle  des  relations  des  vas- 
saux et  de  leurs  seigneurs  ;  c'est  la  féo- 
dalité primitive  fort  différente  de  la  féo- 
dalité altérée  par  les  jurisconsultes  pos- 
térieurs imbus  des  principes  du  droit 
romain.  Les  bourgeois  avaient  leur  tri- 
bunal spécial  présidé  par  un  seigneur  qui 
portait  le  titre  de  vicomte.  Les  accusés 
étaient  jugéâ  par  leurs  pairs ,  et  la  loi 
était  votée  par  les  nobles  et  les  boui^eois. 
Elle  fut  dans  la  suite  modifiée  plus  d'une 
fois  par  les  rois  et  par  les  jurisconsultes 
qui  agissaient  en  leur  nom  ;  mais ,  dans 
rorigine  et  sous  l'empire  du  système 
féodal ,  la  loi  était  le  résultat  des  délibé- 
rations et  des  votes  de  l'assemblée  géné- 
rale. Il  en  était  de  même  en  France; 
mais,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  il  fut 
admis  que  les  rois  pouvaient  faire  seuls 
des  lois  et  les  étendre  à  la  France  en- 
tière^  Un  jurisconsulte  contemporain  de 
saint  Louis ,  Philippe  de  Beaumanoir,  le 
déclare  formellement.  «Ce  qui  plaît  à 
iSùre  au  roi ,  dit  Beaumanoir  {Coutume  de 
Beawooisis ,  édit.  Beugnot ,  1. 11 ,  p.  57  )  , 
doit  être  tenu  pour  loi.  »  Et  ailleurs 
(p.  22)  :  «  Vrai  est  que  le  roi  est  souve- 
rain par-dessus  tons ,  et  a,  de  son  droit , 
ht  ^rde  générale  de  son  royaume,  par 
quoi  il  peut  faire  tels  établissements , 
comme  il  lui  pïalt,  pour  le  commun  pro- 
fit, et  ce  qu'il  établit  doit  être  tenu.  Il  n'y 
a  nul  si  grand  au-dessous  de  lui  qui  ne 

Juisse  être  trait  en  sa  cour  par  défaute 
e  droit  ou  par  faux  jugement.  »  Alors, 
commence  répoqae  oti  la  royauté  dispose 
seule  de  la  puissance  législative. 

$y.  Ejïoque monarchique (i2^6'ni9). 
—  Les  rois  de  France  ont  modifié  l'orga- 
nisation administrative  et  politique  de  la 
France  par  un  grand  nombre  de  lois, 
dont  nous  ne  pouvons  rappeler  ici  que  les 
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plus  importantes.  Saint  Louis  se  place  en 
tête  des  rois  législateurs  par  ses  efforts 
pour  réprimer  les  al^is  féodaux.  En  1245, 
il  renouvela  la  quaiuntaine-le-roi ^  dont, 
on  attribue  la  première  application  à  Phi- 
lippe Auguste.  Cette  loi  suspendait  les 
guerres  privées  et  les  changeait  en  un 
procès  qui  devait  être  jugé  parles  ma- 
gistrats royaux  dans  l'intervalle  de  qua- 
rante jours.  Plus  tard,  en  125S,  saint 
Louis   prohiba  entièrement  les  guerres 

f>rivées,  qu'on  peut  considérer  comme 
e  plus  grave  des  abus  féodaux  (voy. 
Guerres  privées).  Saint  Louis  établit 
une  monnaie  royale  qui  avait  cours  dans 
toute  la  France  ;  c'était  un  moyen  de  re- 
médier aux  abus  qui  résultaient  de  la 
diversité  des  monnaies  féodales  II  iu- 
terdit  le  duel  judiciaire  (voy.  Duel  ju- 
diciaire ,  S  IV  ) }  abolit  plusieurs  coutu- 
mes iniques,  par  exemple  celle  qui  défen- 
dait de  relever  une  charrette  sous  peine 
d'amende  avant  qu'on  eût  obtenu  la  per- 
mission du  seigneur;  il  rendit  les  sei- 
tneurs  responsables  des  crimes  commis 
ans  leurs  domaines ,  et ,  par  l'organisa- 
tion nouvelle  du  parlement  et  des  baillis 
royaux  (  voy.  Bailli  et  Parlement  )  il 
réforma  les  plus  graves  abus  de  l'admi- 
nistration judiciaire.  Du  règne  de  saint 
Louis  date  la  publication  des  coutumes 
(  voy.  Droit  coutumier  ).  Il  fit  rédiger  la 
coutume  de  Paris  désignée  ordinairement 
sous  le  nom  d'Etablissements  de  saint 
Louis  {yoy.  ÉTABLISSEMENTS) ,  et  vers  le 
même  temps  parurent  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  la  coutume  de  Beauvoisis  pu- 
bliée par  Philippe  de  Beaumanoir. 

Les  successeurs  de  saint  Louis ,  et  spé« 
cialement  Philippe  le  Bel,  Charles  V, 
Charles  YII,  Louis  XI  travaillèrent  de 
plus  en  plus  à  réformer  les  lois  et  à  or- 
ganiser tous  les  services  publics.  Phi- 
lippe le  Bel  renditle  parlement  sédentaire 
et  le  divisa  en  plusieurs  chambres  (  voy. 
Parlement  )  ;  il  institua  la  chambre  des 
comptes  et  le  conseil  d'£tat(voy .  Chambre 
DES  comptes  et  Conseil  d'État).  Chai^ 
les  V  s'efforça  de  rendre  l'armée  perma- 
nente par  l'ordonnance  de  Vincennes 
(voy.  Armée);  Charles  VU  réalisa  ce  pro- 
jet ,  et  en  même  temps  il  établit  une  taille 
permanente  (voy.  Impôts,  S  IV)-  L'or- 
donnance de  Montils-lès-Tours  rendue 
par  le  même  prince  (i453)  améliora  l'ad- 
ministration de  la  justice;  le  parlement 
de  Toulouse  fut  définitivement  organisé. 
Louis  XI  avait  de  vastes  projets  de  ré- 
formes législatives;  il  eût  voulu ,  dit  Co- 
mines,  soumettre  la  France  entière  à  une 
seule  loi.  S'il  ne  put  réaliser  ce  projet,  il 
accéléra ,  du  moins ,  Tadministraiion  de 
la  justice  par  la  création  de  nouveaux 
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parlemeots  établis  à  Grenoble,  à  Bor- 
deaux et  à  Dijon. 

Dès  le  xv«  siècle ,  on  avait  réani  toutes 
les  ordonnances  -qui  constituaient  l'en- 
semble des  luis  de  la  France,  tllesétaieni 
conservées  dans  les  archives  des  princi- 
paux corps  judiciaires ,  comme  le  prouve 
le  passage  suivant  de  Juvéual  des  Ursins 
relatit  à  la  reforme  que  les  cabochiens 
entreprirent  eu  1413  :  «  Afin  c[ue  l'on  cui- 
dàt  (crût)  que  ce  qu'on  fuisoit  étoit  pour 
le  bien  du  rovaume ,  ceux  du  conseil  firent 
chercher  è^  chambres  des  comptes  et  du 
trésor  et  au  Châtelet  toutes  les  ordon- 
nances royJBÎux  anciennes  et  sur  icelles 
en  formèrent  de  longues  et  prolixes ,  où 
il  y  avoit  de  bonnes  et  notables  choses 
prises  sur  les  anciennes.  Puis  firent  venir 
monseigneur  le  Dauphin,  duc  deGuyenne, 
en  la  cour  de  parlement  tenant  comme  un 
lit  de  justice  (voy.  Lit  de  Justice),  et  les 
fit  lire  et  publier  à  haute  voix ,  et  les  lut 
le  greffier  du  Chàtelet ,  et  furent  lesdites 
ordonnances  décrétées  être  gardées  et 
sans  enfreindre.  »  On  voit  ici  que  dans 
les  époques  de  crise  on  se  rappelait  que 
la  nation  avait  jadis  participé  au  pouvoir 
législatif  et  qu'on  s'efforçait  de  rétablir 
l'usage  du  vote  public  des  lois  après  une 
disi!ussion  solennelle.  Mais  en  réalité  la 
royauté  resta  seule  investie  de  la  puis* 
sance  législative,  seulement  on  peut  re- 
marquer qu'elle  profita  des  vues  émises 
par  les  états  généraux.  Ainsi  la  plupart 
des  grandes  ordonnances  organiques  du 
xvi«  siècle  et  d'une  ptu'tie  du  xvii*  furent 
rédigées  par  les  jurisconsultes  éminents 
de  cette  époque,  mais  sous  l'impulsion 
donnée  par  les  assemblées  politiques. 

L'ordonnance  de  1499  rendue  par 
Ix)uis  XII  et  l'ordonnance  de  Villers-Co- 
terets  sous  François  !•'  (  i539  réalisèrent 
une  partie  des  améliorations  demandées 
par  les  états  généraux  de  1484,  e{  entre 
autres  la  publication  des  coutumes  et  la 
séparation  des  (onctions  civiles  et  mili- 
taires. Les  doléances  des  étaU  généraux 
d'Orléans  (1561  >  et  de  Blois  (1577)  pré- 
parèrent les  célèbres  ordonnances  d'Or- 
léans (1561),  de  Moulins  (1566)  et  de 
Blois  (1579);  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration furent  améliorées  par  ces  lois, 
qui,  sans  détruire  la  diversité  des  coutu- 
mes, étendaient  à  la  France  entière  les  ré- 
formes émanées  de  la  volonté  royale.  Sous 
Henri  IV,  on  s'occupa  de  réunir  en  un  seul 
code  les  ordonnances  éparses  et  souvent 
contradictoires  accumulées  par  les  siè- 
cles. D'éminents  jurisconsultes,  entre 
lesqnels  on  remarque  Antoine  Loysel, 
continuèrent  la  tradition  des  du  Moulin, 
des  Cujas^  des  Lbôpiial.  Les  états  (géné- 
raux de  I6i4  firent  entendre  d'énergiques 
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réclamations  pour  la  réforme  de  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Richelieu 
consulta  plus  d'une  fois  les  cahiers  oh 
cette  assemblée  avait  dépose  ses  d-Iéan- 
ces.  Le  tfarde  des  sceaux ,  Michel  de  Ma- 
rillac,  s'en  servit  ponr  rédiger,  en  1630, 
une  ordonnance  pleine  de  sages  dispo- 
sitions ;  mais  la  disgrâce  de  ce  ministre  ^ 
et  la  jalousiedes  parlements  s'itpposèrent 
à  l'exécution  de  cette  ordonnance  qui  no 
fut  plus  appelée -que  le  code  Michaud, 
Enfin ,  sous  Louis  XIV,  au  moment  où 
toutes  les  parties  de  l'administration  re- 
çurent une  vive  impulsion ,  les  lois  ne 
furent  pas  oubliées.  La  réforme  législa- 
tive a  été  un  des  actes  les  plus  glorieux 
et  les  plus  utiles  du  règne  de  Louis  XIV. 
Ses  ordonnances  sont  un  des  monuments 
législatifs  les  plus  importants  entre  le 
droit  romain  et  le  code  Napoléon. 

Coibert ,  qui  fut  l'àme  de  toutes  les  ré- 
formes, aurait  voulu  établir  en  France 
l'unité  législative.  «Ce  serait  assurément, 
écrivait  il  à  Louis  XIV,  un  dessein  digne 
de  la  grandeur  de  V.  M.,  digne  de  son 
esprit  et  de  son  àçe ,  et  qui  lui  attirerait 
un  alitme  de  bénédictions  et  de  gloire.  » 
Coibert  insiste  sur  la  nécessité  «<  de  rendre 
ce  co(  ps  d'ordonnances  aussi  complet  que 
celui  de  Justinien  pour  le  droit  romain,  m 
Suppression  de  la  vénalité  des  charges , 
réorganisation  des  parlements,  des  cham- 
bres des  comptes,  et  des  cours  des  aides, 
du  grand  conseil  et  de  la  cour  des  mon- 
naies ;  gratuité  de  lajuBtice;  diminution 
du  nombre  des  magistrats  et  des  cou- 
vents; nécessité  d'encourager  les  mar- 
chands, les  laboureurs,  les  artisans, 
telles  étaient  les  principales  vues  que 
Coibert  exposait  à  Louis  XIV.  Elles  ne 
furent  pas  toutes  réalisées  ;  mais  du  moins 
elles  provoquèrent  d'importantes  réfor- 
mes. Une  commission  composée  princi- 
palement de  conseillers  d'État  et  de  maî- 
tres des  requêtes  commença,  en  I665, 
la  discussion  des  projets  soumis  par 
Coibert  et  par  plusieurs  antres  person- 
nages. On  adjoignit  aux  commissaires 
des  avocats  et  des  membres  des  parle- 
ments, et,  après  deux  années  de  tra- 
vaux, une  première  ordonnance  iOrdon» 
nance  civile  ou  code  Louis)  fnt  enregistrée 
le  20  avril  1667.  Elle  réformait  des  abus 
invétérés,  tels  que  les  enquêtes  par 
turbes  (voy.  Enquêtes  par  turbes), 
prescrivait  la  tenue  régulière  des  actes 
de  l'état  civil  et  leur  dépôt  au  greffe  des 
tribunaux  (  voy.  Etat  civil  ) ,  hâtait  l'ex- 
pédition des  affaires  et  établissait  une 
procédure  uniforme,  obligatoire  pour 
tous  les  tribunaux.  Une  seconde  ordon- 
nance (août  1669)  limita  les  evocatton* 
qui  enlevaient  les  procès  aux  juges  ordi- 
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naires  pour  les  soimiettre  à  on  Iribanal 
exceptionnel.  En  cas  de  conflit  poar  rè- 
gtement  de  jages ,  U  décision  fut  remise 
an  grand  conseil  (voy.  GaAim  oohsbil).  La 
même  année,  Tédit  général  des  eaux  et 
forêts  fixa  les  conditions  de  Fadministr»- 
tâon  et  de  la  jnridiction  des  gmyers,  ver- 
diers,  maîtres  des  eaux  et  forêts,  etc. 
C'était  un  Téritabie  code  forestier  (voy. 
Eicx  ET  ForAts).  En  1670,  Vordon- 
nonce  criminelle  ;  en  187S,  Vordonnance 
du  commerce;  en  iMS ,  le  code  noir  ou 
code  colonial,  complétèrent  cet  ensemble 
de  lois  qoi  réformèrent  toutes  les  bran- 
ches de  radministration.  L'ancienne  mo- 
narchie maintint  ces  ordonnances  et  en 
améliora  quelques  dispositions.  Cepen- 
dant, en  signauiDt  ces  utiles  réformes ,  il 
ne  faot  pas  oublier  combien  d'abos  exis- 
taient encore  :  multiplicité  des  coutnmes, 
Ténalité  des  chai^^es ,  évocations,  litres 
de  cachet ,  tortures ,  supplices  atroces , 
inquisition  de  la  police ,  conflits  perpé- 
tuels entre  les  nombreuses  juridictions 
diverses  d'origine  et  de  nature ,  entre  les 
parlements  et  les  présidiaux ,  entre  les 
nailliages  et  les  justices  seigneuriales. 
Jji  loi  elle-même  dépendait  entièrement 
du  caprice  du  souverain.  Le  code  de  1667 
avait  réservé  le  droit  de  committimue 
C  voy.  CoHMiTTiHDs  )  sox  quinzo  mem- 
bres les  plus  anciens  de  Tordre  des  avo- 
cats ;  une  ordonnance  de  167 1  retendit  à 
deux  cents.  Les  lois  sur  la  propriété  féo- 
dale furent  maintenues,  ainsi  ^ue  ces 
justices  seigneuriales  qui  couvraient  en- 
core la  France  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Il 
serait  facile  d'insister  sur  ces  défauts  de 
nos  anciennes  lois ,  il  vaut  mieux  rap- 
peler le  progrès  accompli  :  au  lieu  de  ces 
mille  législateurs  féodaux  dont  le  caprice 
tenait  heu  de  code,  la  France  n'avait  plus 
qn'un  législateur;  les  usages  tradition- 
nels avaient  fait  place  à  des  coutumee 
écrites;  la  procédure  était  soumise  à  éea 
principes  uniformes ,  et  la  royauté  avait 
amélioré  presque  toutes  les  branches  de 
l'administration  par  des  ordonnances  qui 
s'étendaient  à  la  France  entière. 

S  Vi.  Époque  tnodeme.  —  Depuis  i789 
jusqu'à  nos  jours,  le  pouvoir  législatif 
n'a  plus  appartenu  exclusivement  au  sou- 
verain. Les  diverses  coustituiions  (voy. 
Constitution)  qui  ont  ré«p  la  France 
depuis  la  révolution  ont  pose  en  principe 
que  les  lois  devaient  être  faites  par  les 
assemblées  nationales  qui  représentaient 
le  peuple.  Seulement  elles  ont  accordé 
une  part  plus  ou  moins  fi;rande  d'auto- 
rité législative  an  souverain ,  qu'il  s'ap- 
pelftt  consul,  roi  ou  empereur,  ainsi 
qu'aux  assemblées  aristocratiques  char- 
-  "^es  de  tempérer  l'ardeur  des  assemblées 
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issues  du  suff^rage  national.  Sons  les  noms 
divers  de  conseil  des  anciens,  sénat ^ 
chambre  des  patrv,  il  a  presque  toujours 
existé  un  pouvoir  modérateur  et  conser- 
vateur qui  devait  maintenir  la  constitu- 
tion contre  toute  entreprise  téméraire. 

Les  premières  assemblées  de  la  révo- 
lution prodamèrent  l'unité  législative  de 
Ut  France  et  l'égalité  de  tous  les  Fran- 
çais devant  la  loi;  mais  ce  fut  seule- 
ment, après  les  époques  de  crise,  et 
lorsque  le  calme  reparut  dans  la  société 
<iae  sortirent  des  travaux  du  conseil  d'État 
inspirés  par  le  génie  du  premier  consul 
les  divers  codes  qui  régissent  encore 
la  France.  En  isoo  le  premier  consul 
nomma  une  commission  composée  de 
Tronchet,  Bigot-Préameneu ,  Portalis  et 
MalleviUe  pour  préparer  le  code  civil; 
elle  acheva  son  travail  en  quatre  mois. 
1^  projet  de  code  fut  soumis  au  tribunal 
de  cassation  et  à  tous  les  tribunaux  d'ap- 
pel ,  puis  renvoyé  à  l'examen  du  conseil 
d'État.  Ce  fut  dans  les  longues  discussions 
du  conseil  d'Etat  que  s'iëlabora  surtout 
le  code  civil,  et  le  premier  consul  y 
prit  une  part  très-active.  Un  juriscon- 
sulte, dont  l'autorité  est  décisive,  M.  Trop- 
long,  écrivait  il  y  a  déjà  longtemps  :  «  Si 
le  code  civil  opéra  la  fusion  des  idées  an- 
ciennes avec  les  idées  de  la  révolution , 
s'il  est  empreint  de  cet  éclectisme  qui  est 
la  philosophie  du  xix«  siècle,  c'est  prin- 
cipalement à  Napoléon  qu'il  faut  en  attri- 
buer l'honneur  ;  son  esprit  de  concilia- 
tion prudente  brillé  dans  le  code,  comme 
dans  la  réunion  des  partis  politiques  qui 
déchiraient  l'Etat.  »  Le  code  ne  pouvait 
avoir  force  de  loi  qu'après  le  vote  du  corps 
législatif,  vote  qui  avait  lieu  à  la  suite 
d'un  débat  contradictoire  entre  les  com- 
missaires du  tribunatet  du  conseil  d'Etat. 
Les  attaques  du  tribunat  et  les  disposi- 
tions du  corps  législatif  firent  ajourner  le 
code  civil  jusqu'en  1804  (20  mars  ).  Il  fut 
publié  à  cette  époque  et  prit  bientôt  le 
nom  de  code  Napoléon,  sous  lequel  il 
est  encore  désigné.  Le  code  de  ^océdure 
civile  fut  promulgué  le  20  mai  1806;  le 
code  de  commerce  le  25  septembre  1807  ; 
le  code  d'instruction  criminelle  et  le  code 
pénal  en  1810.  Les  articles  de  ces  codes 
ont  été  quelquefois  modifiés  ;  mais  l'es- 
prit qui  les  a  inspirés ,  cette  pensée  de 
fusion  entre  les  principes  inaugurés  en 
1789  et  les  anciennes  traditions  fran- 
çaises, ont  résisté  à  tous  les  change- 
ments. J'emprunterai  pour  traiter  une 
matière  aussi  délicate  les  opinions  et 
souvent  même  les  paroles  ùa  l'éminent 
jurisconsulte  que  j'ai  déjà  cité. 

M.  Troplong,  s'attachant  à  faire  ressor- 
tir le  caractère  démocratique  des  lois  mo^i 
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dernes,  le  signale  dans  Vélat  des  person- 
nes, dans  la  famille,  etc.  Le  premier  acte 
législatif  de  l'assemblée  constitaante  fut 
l'abolition  des  institutions  aristocratiques 
de  la  féodalité.  «  Elle  supprima  d'une  ma^ 
nière  radicale ,  dit  M.  Troplong,  la  sou- 
Teraineté  féodale,  qui  vivait  encore  à  côté 
de  la  souveraineté  publique ,  et  qui ,  for- 
mant comme  un  £tat  dans  l'État,  avait  ses 
sujets  à  elle  parmi  les  sujets  de  la  nation. 
Les  distinctions  entre  les  nobles  et  les 
roturiers ,  entre  les  seigneurs  et  les  vas- 
saux furent  abolies  ;  il  n'y  eut  plus  en 
France  que  des  citoyens  libres ,  égaux , 
tous  sujets,  au  même  titre,  du  pouvoir 
central;  é^Uté  de  rangs,  égalité  de 
droits,  égalité  dans  les  croyances, égalité 
dans  les  peines,  tel  fut  le  dogme  nouveau 
qui  prit  possession  de  la  société  régéné- 
rée. C'est  le  dogme  démocratique  dans 
une  expression  aussi  juste  qu'étendue.  » 
L'auteur,  après  avoir  établi  combien  le 
principe  de  Végalité  devant  la  loi  est  dif- 
férent de  l'égalité  chimérique  rêvée  par 
J.  J.  Rousseau ,  continue  ainsi  :  «  Ce 
dogme  de  l'égalité  proclamé  au  début  de 
la  révolution  par  la  plus  sage  de  nos  as- 
semblées ,  la  constituante  ;  réédité  par  la 
plus  radicale ,  la  Convention ,  mais  tou- 
jours avec  des  restrictions  qui  découlent 
de  la  Dature  an  même  titre  que  l'égalité 
même,  ce  dogme  arUl  inspiré  le  code 
civil?  Ce  serait  merveille  si  des  influences 
adverses  l'eussent  paral^rsé.  Le  code  civil 
est  sorti  de  travaux  préparatoires  con- 
duits par  des  hommes  qui,  pour  la  plu- 
part ,  s'étaient  formés  dans  les  luttes  de 
nos  assemblées  nationales^  et  qui  y  avaient 
pratiqué ,  en  face  des  plus  grands  événe> 
ments ,  l'amour  de  la  liberté ,  de  l'égalité, 
de  la  révolution.  C'étaient Cambacérès  dé- 
daigneux, comme  il  le  disait,  des  er- 
reurs et  des  préjugés  des  jurisconsultes; 
Tronchet,  esprit  philosophique  et  dis- 
ciple quelquefois  trop  docile  du  Contrat 
social  ;  Berlier,  rapporteur  de  la  célèbre 
et  démocratique  loi  de  nivôse  an  ii  ;  Treil- 
bard ,  compagnon  de  Cambacérès  et  de 
Berlier  à  la  Convention  nationale,  membre 
du  comité  de  salut  public,  avant  qu'il  de- 
vint sanguinaire,  et  qui  ne  faillit  jamais 
à  la  mission  de  faire  prévaloir  dans  les 
lois  civiles  les  intérêts  nouveaux  nés  de 
la  révolution  ;  Portails,  qui ,  dès  les  pre- 
miers débuts  de  sa  jeunesse^  et  par  un 
mémoire  sur  le  mariage  des  protestants, 
avait  mérité  les  éloges  de  Voltaire  pour 
son  esprit  philosophique  et  sa  morale 
politique,  etc.  L'éçalité  civile  était-elle 
destinée  à  périr  entre  les  mains  de  ces 
hommes  passés  au  feu  de  la  fournaise 
démocratique?  Ne  le  craignons  pas.  Le 
consulat ,  qui  yit  naître  le  code  cîyII  ,  fut 
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une  époque  de  retour  vers  l'ordre ,  mais 
nom  pas  un  retour  contre  les  intérêts  ma- 
tériels et  moraux  de  la  démocratie....  Le 
programme  du  législateur  fut  dès  lors , 
ainsi  que  le  disait  Cambacérès  ,  ministre 
de  la  justice,  d'établir  des  codes  sur  les 
bases  immuables  de  la  liberté ,  de  l'égon 
litédes  droits,  du  respect  de  la  propriété.» 

Cette  égalité  de  droits  ne  saurait  sup- 
primer les  inégalités  naturelles;  il  y  a 
des  femmes ,  des  mineurs ,  des  enfants , 
des  insensés,  etc.  De  \k  la  puissance  pa- 
ternelle, la  puissance  maritale,  la  tu- 
telle ,  l'interdiction ,  etc.  Le  code  Napo- 
léon reconnut  ces  inégalités  et  organisa 
la  famille  d'après  ces  principes.  Le 
père  flit  maintenu  chef  de  la  nmille, 
mais  avec  une  autorité  qui  n'a  rien  de 
despotique  ;  les  biens  de  la  femme  furent 
protégés ,  et  la  loi  lui  ménagea ,  par  la 
séparation  de  biens,  un  moyen  d'échap- 
per aux  prodigalités  ou  même  &  la  mau- 
vaise administration  du  mari.  Il  en  fut 
de  même  à  l'égard  des  enfants;  le  père 
conserva  sur  eux  l'autorité  que  la  nature 
même  lui  a  donnée ,  mais  la  loi  lui  im- 
posa le  devoir  de  préparer  l'avenir  de 
ses  enfauts  par  l'éducatiou.  En  ce  qui 
concerne  la  tutelle ,  l'émancipation,  l'in- 
terdiction .  le  code  civil  ou  code  Napo- 
léon a  concilié  avec  le  môme  soin  les 
droits  de  l'homme  avec  les  restrictions 
que  rendent  nécessaires  certaines  iné- 
gaiiiés  ou  imperfections  naturelles  et 
certains  vices  de  caractère.  Je  ne  puis 
suivre  M.  Troplong  dans  tous  les  déve- 
loppements qu'il  a  donnés  à  sa  pensée. 
Il  suffira  de  renvoyer  le  lecteur  aux  arti- 
cles oii  il  a  établi  avec  la  même  évidence 
et  caractérisé  avec  le  même  talent  la 
supériorité  de  nos  lois  modernes  (voy. 
Compte  rendu  des  séances  et  des  travaux 
de  l'Acadéniie  d^  sciences  morales  et 
politiques ^2*  série,  t.  IV). 

D'après  la  dernière  constitution  de  la 
France,  les  lois  sont  préparées  par  le 
conseil  d'Ëtat  (voy.  ce  mot),  discutées 
par  le  corps  législatif  (voy.  ce  mot),  ap- 
prouvées par  le  sénat  (  voy.  ce  mot  )  et 
promulguées  par  l'empereur.  Elles  sont 
publiées  dans  la  partie  officielle  du  Mo* 
niteur  et  dans  un  recueil  spécial  appelé 
le  Bulletin  des  lois.  Ce  recueil  a  été  établi 
par  la  loi  du  14  frimaire  an  ii  et  ne  com- 
mença ses  publications  que  )e  22  prairial 
an  il.  I.e  Bulletin  des  lois  est  publié  par 
cahiers  qui  maintenant  sont  divisés  en 
deux  parties  ;  la  prennière  comprend  les 
lois  et  les  ordonnances  ou  arrêtés  d'un 
intérêt  général  ;  la  seconde ,  les  ordon- 
nances d'un  intérêt  local.  La  date  que 
porte  chaque  loi  dans  le  bulletin  indique 
le  jour  où  elle  a  été  censée  promulguée  à 
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Paris;  elle  y  est  devenue  exécutoire  le 
lendenaain.  On  accorde  pour  les  départe- 
ments un  délai  d'autant  de  jours  qu'il  y 
a  de  fois  dix  myriamètres  entre  Paris  et 
le  cbef-lieu  du  département,  —  Voy.  pour 
l'histoire  des  lois  françaises,  \e  Précis 
historique  du  droit  français,  par  Fleury, 
dont  M.  Dupin  a  donné  une  édition  en 
1826.  —  La  théorie  des  lois  politiques  de 
la  monarchie  française  ^  parM"«deLa 
Lezardière,  4  vol.  in-B",  nouvelle  édition 
publiée  en  1844.  Cet  ouvrage  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  moven  &^e.  —  Précis  d$ 
Vhistoire  du  droit  /rançaû,  par  MM.  Pon- 
celet  et  Rapetii ,  Paris ,  i843.  —  Histoire 
du  droit  français,  par  Warnkœnig  et 
Stein  (allemand) ,  Bàle,  i846.—  Histoire 
du  droit  français,  par  M.  Laferrière,  Pa- 
ris, 1836-1853  ;  4  vol.  ont  paru.~  MM.  Gi- 
raud,  Labouluye,  Klimrath,  Troplong, 
Pardessus,  Beug^not ,  etc.,  ont  aussi  pu- 
blié des  travaux  importants  sur  plusieurs 
parties  de  la  législation  française. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  — Les/owtfOtnp- 
tuaires  sont  celles  qui  ont  pour  but  de 
mettre  des  bornes  au  luxe  et  principale- 
ment au  luxe  des  vêtements ,  des  meu- 
bles et  des  festins. 

S 1"".  Lois  somptuaires  relatives  aux 
oétements  et  aux  metj^les.  —  Les  lois 
somptuaires  relatives  aux  vêtements  et 
aux  meubles  remontent  jusqu'à  l'époque 
des  Charlemagne  Un  capiiulaire  de  808 
fait  défense  à  toute  personne  de  vendre 
ou  d'acheter  le  meilleur  sayon  double  ou 
robe  de  dessous,  plus  cher  que  vingt 
sous ,  le  simple  dix  sous ,  et  les  autres  à 
proportion  ;  le  meilleur  rochet  (  robe  de 
dessus),  fourré  de  martre  ou  de  loutre 
ne  devait  pas  dépasser  trente  sous  et 
fourré  de  peau  de  chat  dix  sous.  Ce  ca- 
pitulaire  ordonne  que^  si  (Quelqu'un  est 
trouvé  avoir  vendu  ou  acheté  l'un  de  ces 
vêtements  plus  cher  que  le  taux  fixé ,  il 
soit  condamné  à  quarante  sous  d'amende 
envers  l'empereur  et  vingt  sous  au  profit 
du  dénonciateur.  Louis  le  Débonnaire , 
fils  de  Charlemagne,  fit  aussi  des  lois 
contre  le  luxe  des  vêtements.  Il  défendit 
à  ses  sujets  de  porter  des  robes  de  soie 
et  des  ornements  d'or  et  d'argent;  il  in- 
terdit spécialement  aux  ecclésiastiques 
les  anneaux  garnis  de  pierres  précieuses, 
les  ceintures,  couteaux  et  souliers  ornés 
d'or  et  de  pierreries,  ainsi  que  T usage 
des  mules ,  palefrois  et  chevaux  avec 
frein  doré. 

En  1224,  sous  le  r^gne  de  Louis  VIII , 
une  lot  somptuaire  défendit  aux  comtes 
et  barons  de  donner  plus  de  deux  robes 
aux  chevaliers  et  aux  autres  personnes 
de  leur  suite.  Il  s'agit  ici  des  robea  qu'on 
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livrait  à  certaines  épocraes  de  l'année  ; 
d'oîi  est  venu  le  nom  de  livrées.  La  même 
loi  enjoignait  aux  fils  des  comtes,  des 
barons  et  des  chevaliers  bannerets  de  ne 
point  porter  de  robe  dont  l'étoffe  coûtât 
moins  de  seise  sous  l'aune;  elle  permets 
tait  aux  comtes  et  barons  d'en  donner  à 
leurs  compagnons  d'une  étoffe  qui  coûtât 
dix-huit  sous  l'aune  ;  c'éuit  le  plus  haut 
prix  des  étoffes  permises  aux  chevaliers 
bannerets.  Les  écuyers  domestiques  ne 
pouvaient  porter  d'étoffe  qui  coûtât plas 
de  six  ou  sept  sous  l'aune;  malgré  ces 
ordonnances,  qui  réglaient  les  vêtements 
d'après  les  diverses  conditions ,  le  luxe 
fit  des  progrès  au  xiii*  siècle ,  et  il  fallut 
le  réprimer  par  de  nouvelles  lois  somp- 
tuaires. Une  loi  de  1283  (  Ordonnances 
des  rois  de  France,  I,  3i3)  prohibe  les 
vêtements  oii  s'étalaient  l'or  et  l'argent. 
Les  croisades  avaient  développé  le  luxe , 
et  un  de  nos  vieux  historiens  en  vers 
reprochait  aux  officiers  de  Philippe  le  Bel 
leur  riche  vaisselle  d'or  et  d'argent  • 

II*  ont  grand  veiiélements, 

poti,  et  «icuelles 

D'or  et  d'argent,  bonnet  et  belles. 
Coupes  direrscs  et  bornas  (banaps). 

Philippe  le  Bel,  par  une  ordonnance  de 
1294.(1295)  défendit  à  tous  ceux  de  ses 
sujets  c|ui  n'auraient  pas  six  mille  livres 
tournois  (au  moins  cent  vingt  mille  de  nos 
jours)  de  garder  vaisselle  d'or  et  d'argent 
pour  boire  ou  pour  manger;  ils  devaient 
porter  leur  vaisselle  à  la  Monnaie.  C'était 
une  véritable  confiscation  qui  frappait  les 
moins  riches. 

En  1298,  le  même  roi  publia  une  loi 
destinée  à  réprimer  les  progrès  du  luxe. 
En  voici  les  dispositions  :  Nul  bourgeois 
n'aura  char  (  voiture),  et  ne  se  fera  con- 
duire le  soir  qu'avec  une  torche  de  cire. 
Nul  bourgeois  ni  bourgeoise  ne  porteront 
vair  (fourrure  précieuse),  ni  gris,  ni  her- 
mine, ni  or,  ni  pierres  précieuses,  ni 
couronnes  d'or  ou  d'argent.  Nul  clerc,  s'il 
n'est  prélat  ou  constitué  en  dignité ,  ne 
pourra  porter  vair,  ni  gris,  ni  hermine, 
sinon  au  chaperon.  Les  ducs ,  les  comtes 
et  les  barons ,  qui  auront  six  cents  livres 
de  rente  ou  plus ,  pourront  avoir  quatre 
robes  par  an  et  non  plus,  et  leurs  femmes 
de  même.  Nul  chevalier  ne  donnera  à  ses 
compagnons  plus  de  deux  paires  de  robes 
par  an.  Les  prélats  n'auront  que  deux 
paires  de  robes  par  an,  ainsi  que  les 
chevaliers.  Les  bannerets  (  voy.  Cbbva- 
LiBRS  BANNERETS)  ct  autrcs  chovaliers 
ayant  trois  mille  livres  de  terre  ou  plus , 
ne  pourront  avoir  que  trois  robes  dont 
l'une  sera  pour  l'été.  Nul  prélat  ne  pourra 
donner  à  ses  compagnons  plus  d'une 
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paire  de  robes  et  deux  chapes  par  an. 
Les  garçoDS  n'auront  qu'une  paire  de 
robes  par  an ,  ainsi  que  les  demoiselles , 
ii  elles  ne  sont  châtelaines  ou  ayant  deux 
mille  livres  de  renie.  La  même  loi  somp- 
tuaire  âxa  le  prix  des  robes  :  celle  d'un 
prélat  ou  d'un  baron  ne  devait  pas  coûter 
plus  de  vingt>cin(^8oa8  tournois,  aune  de 
Paris  ;  on  accordait  un  cinquième  de  plus 
pour  les  femnaes  des  barons.  Les  robes 
des  bannerets  et  châtelaines  ne  devaient 

SIS  excéder  dix-huit  sous  ;  des  ëcayers , 
s  de  barons ,  quinze  sons  ;  des  écuyers 
ordinaires,  dix  sous;  des  clercs  consti- 
taés  en  dignité  et  des  flls  de  comtes, 
seize  sons  ;  des  simples  clercs,  douze  sous 
et  demi  ;  des  chanoines  d'une  église  ca- 
thédrale ,  quinze  sous;  des  bourgeois, 
douze  sous  et  six  deniers  ;  de  leurs  fem- 
mes ,  seize ,  pourvu  qu'ils  eussent  au 
moins  six  mille  tournois  de  biens.  Les 
robes  des  bourgeois  moins  riches  ne  de- 
vaient pas  coûter  plus  de  dix  sous ,  et 
celles  de  leurs  femmes  douze  sous  au 
plus. 

En  1302,  une  nouvelle  loi  somptuaire 
ordonna  à  tous  les  Français  sans  excep- 
tion d'envoyer  fc  la  Monnaie  la  moitié 
de  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent.  En 
1310,  il  défendit  aux  orfèvres  d'en  fabri- 
quer aucune.  En  1 31 3,  il  ordonna  en- 
core de  se  défaire  delà  moitié  de  celle 
qu'on  avait  conservée.  Un  des  flls  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Charles  le  Bel,  interdit  toute 
pièce  d*orfevrene  qui  pèserait  plus  d'un 
marc.  Philippe  de  Valois  renouvela  la 
prohibition  absolue  de  i3iO.  Malgré  ces 
défenses  et  ces  confiscations,  on  vit  bien- 
tôt reparaître  le  luxe  qu'elles  se  pro- 
posaient de  détruire.  Le  poète  Eustache 
des  Champs  parle ,  à  la  fin  du  xiv*  siècle , 
de  lamagniflcence  des  vêtements  des  fem- 
mes ,  de  leurs  chaînes  et  ceintures  d'or 
et  d'argent,  de  sonnettes  ou  grelots  de 
métal  précieux,  dont  elles  chargeaient 
leurs  habillements.  La  vaisselle  d'or  et 
d'argent  était  devenue  commune  à  la  fin 
du  XV»  siècle  (Duclos,  Preuves  de  l'his- 
toire de  Louis  X/,  P.  299  ).  Au  commen- 
cement du  règne  ae  Charles  VIH  parut 
une  nouvelle  loi  somptuaire  portant  que 
les  draps  d^or  et  d'argent  étaient  défendus 
à  tous  sujets ,  excepté  aux  nobles  vivant 
noblement,  issus  de  bonne  et  ancienne 
noblesse  sans  dérogeance.  Les  cheva- 
liers ,  qui  auraient  un  revenu  d'au  moins 
deux  mille  livres  de  rente  pouvaient  por- 
ter des  vêtements  de  soie ,  et  les  écuyers 
qui  auraient  le  même  revenu  des  draps 
de  damas  et  satins  figurés ,  mais  point  de 
velours. 

Les  lois  somptuaires  reparurent  au 
X.V1*  siècle  ;  mais  avec  aussi  peu  de  suc- 
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ces  que  dans  les  époques  antérieures 
En  1&06,  Louis  XII  défendit  aux  orfèvres 
de  fabnquer  aucune  pièce  de  grosse 
vaisselle  y  et  ne  leur  permit  que  de  me- 
nus ouvrages  tels  que  salières  ou  cuil- 
lères ,  ou  tcfut  an  plus  des  tasses  et  des 
pots  dont  le  poids  n'excéderait  pas  trois 
marcs;  mais,  comme  les  Français  ache- 
taient leur  argenterie  en  pays  étranger, 
les  orfèvres  représentèrent  que  cette  con- 
trebande les  ruinait;  et,  en  1510,  Louis  XII 
fut  assez  sage  pour  révoquer  son  ordon- 
nance. Le  8  décembre  1S43,  François  l*r 
fit  défense  à  tous  princes ,  seigneurs  et 
gentilshommes ,  à  rexception  du  dauphin 
et  du  duc  d'Orléans,  de  porter  aucun  drap 
ni  toile  d'or  ni  d'argent,  parfilures,  bro- 
deries, passements  d*or  ni  d'argent,  ve- 
lours ni  soie  barrés  d'or  ni  d'argent ,  en 
tels  habillements  que  ce  soit,  sinon  sur 
les  harnais.  11  parut  encore  des  loissomp- 
tuaires  en  1547  et  en  iS49  (de  Tbou, 
livre  III  et  V);mais  les  rois  et  les  sei- 
gneurs qui  les  entouraient  violaient  les 
premiers  les  lois  portées  centre  le  luxe. 

Au  commencement  du  règne  de  Char- 
les IX ,  lorsque  les  états  généraux  d'Or- 
léans s'occupaient  de  la  réforme  du 
royaume,  on  publia  une  nouvelle  loi 
somptuaire  (22  avril  i56i);elle  réglait 
les  costumes  avec  un  soin  minutieux,  dé- 
fendait aux  ecclésiastiques  de  porter  au- 
cuns draps  de  soie  ;  les  cardinaux  seuls 
étaient  exceptés.  Les  princes  et  prin- 
cesses, ducs  et  duchesses  pouvaient  seuls 
avoir  des  draps  et  toiles  d'argent  ou  d'or, 
ornés  de  broderies ,  passements ,  fran- 
ges ,  etc.  Les  maîtres  des  requêtes,  prési- 
dents et  conseillers  des  parlements,  grand 
conseil ,  chambres  des  comptes  et  en  gé- 
néral les  officiers  de  justice,  ne  pouvaient 
porter  de  vêtements  de  soie ,  si  ce  n'est 
au  pourpoint.  Les  parures  de  tête,  comme 
chaînes  d'or,  n'étaient  permises  aux  fem- 
mes que  la  première  année  de  leur  ma- 
riage. En  1567,  nouvelle  loi  somptuaire 
qui  prouve  Timpuissance  de  la  première. 
On  y  remar«jue  quelques  concessions  aux 
officiers  de  justice  ;  l'usage  des  robes  de 
Soie  est  permis  aux  maîtres  des  requêtes, 
présidents  et  conseillers  des  parlements, 
chambres  des  comptes ,  coars  des  aides  , 
aux  trésoriers  généraux  de  France ,  etc. 
Le  dernier  Valois ,  dont  la  cour  donnait 
l'exemple  d'un  luxe  effréné,  fit  aussi  une 
loi  somptuaire  (  24  mars  i5SS ),  où  il  re- 
nouvelait la  prohibition  des  vêtements  do 
luxe,  sauf  pour  certains  dignitaires  de 
l'Eglise  et  de  l'État. 

11  parut,  sous  Henri  IV,  un  grand  nom- 
bre de  lois  tomptuaires.  Celle  de  i604 
est  la  plus  remarquable,  en  ce  qu'elle  dé- 
fendait à  tous  sujets  de  porter  ni  or  ni 
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argent  sur  leurs  vêtements ,  excepté  aux 
filles  de  joie  et  aux  filous,  »  en  qui ,  di- 
sait l'édil,  nous  ne  prenons  pas  assez 
d'intérêt  pour  leur  faire  l'honneur  de 
donner  attention  à  leur  mise.  »  En  1636 , 
Louis  XIII  publia  aussi  une  loi  somp- 
tuaire  qu'il  fut  obligé  d'annuler  deux  ans 
après.  Sous  Louis  XIV,  plusieurs  édiis  ren- 
dus en  1672,1687,  1689,  1700  défendirent 
la  fabrication  de  certains  meubles  d'ar- 
gent massif  et  de  la  vaisselle  d'or  (  voy.  les 
détails  dans  la  Vie  privée  des  Français , 
par  Le  Grand  d'Aussy). 

S  11.  Lois  somptuaires  relatives  aux 
repas.  —  D'autres  lois  somptuaires  eurent 
pour  but  de  réformer  le  luxe  des  festins. 
Ce  genre  de  luxe  remontait  à  une  époque 
très-ancienne. bidoi ne-Apollinaire,  écri- 
vain du  v«  siècle ,  parlant  des  repas  de 
Théodoric  II ,  roi  des  Wisigoths  dit  qu'on 
y  voyait  Vélégcmce  grecque  et  I'abon- 
DANCB  GAULOISE.  Les  Fraucs  imitèrent 
les  Gaulois  pour  l'abondance  des  repas. 
Luitprand  ,  au  ix«  siècle ,  dit  que  c'était 
l'usage  des  Francs  de  servir  beaucoup  de 
mets  (Cibaria  multa,  secundum  Fran- 
corum  consuetudinem  ^ministrabat).  Ce 
luxe  des  repas  consistait  plus  dans  la 
quantité  que  dans  la  qualité  des  mets. 
Philippe  le  Bel  s'efforça  de  le  répri- 
mer. Eu  1284,  il  publia  une  loi  somp- 
tuaire  par  laquelle  il  défendait  à  tout 
sujet  de  se  faire  servir,  pour  un  repas 
ordinaire,  plus  d'un  mets  et  d'un  en- 
tremets^ et,  pour  les  grands  repas, 
{)lus  de  deux  mets  avec  un  potage  au 
ard.  Les  conciles  rendirent  aussi  des 
décrets  pour  s'opposer  aux  dépenses  ex- 
pressives de  la  table.  Un  concile  tenu  à 
Compi^gne  en  1303  défendit  à  tout  ec- 
clésiastique d'avoir  à  ses  repas  plus  de 
deux  plats  avec  un  potage.  On  permettait 
d'ajouter  un  entremets  dans  le  cas  oh  il 
surviendrait  quelqu'un.  Ces  prohibitions 
de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique  n'at- 
teignirent pas  leur  but.  Un  ouvrage  publié 
en  1342 ,  sous  le  titre  de  Modus  et  ratio , 
déplore  le  luxe  des  festins,  et  parlant  du 
diner  d'un  archevêque,  dit  qu'on  y  servit 
trois  paires  de' potages ,  de  diverses  cou- 
leurs ^  sucrés  et  sursemés  de  graines  de 
grenade ,  avec  six  paires  de  mets  (  douze 
plats  d'entrées),  scms  comvter  Ventre- 
mets  (le  second  service  )  où  il  y  avait  des 
plus  rfches  viandes  (  Le  Grand  d'Aussy , 
Vie  privée  des  Français  ). 

Charles  IX  chercha  encore  par  une  loi 
somptuaire  rendue  en  i563,  à  réprimer 
le  luxe  de  la  table  ;  il  défendait  de  servir 
à  la  fois,  dans  un  même  repas,  chair  et 
poisson ,  et  ne  permettait  pour  les  noces 
et  festins  que  trois  services,  y  compris  le 
dessert,  de  six  plats  chacun.  Un  ouvrage 


qui  parut  du  temps  même  de  Charles  IX 
(  Discours  sur  les  causes  de  l'extrême 
cherté  qui  est  aujourd'hui  en  France,  Pa- 
ris, 1574)  prouve  que  les  lois  somptuaires 
de  ce  prince  eurent  peu  d'efficacité.  Ce 
livre  qui  est  rare  et  curieux,  d'après  le  ju- 
gement de  M.  Leber,  renferme  le  passage 
suivant  :  «  Nous  voyons  qu'on  ne  se  con- 
tente pas  en  un  dfner  ordinaire  d'avoir  trois 
services  ordinaires  :  premier  de  bouilli , 
le  second  de  rôti ,  et  le  troisième  de  fruit, 
et  encore  il  faut  d'une  viande  en  avoir 
cinq  ou  six  façons,  avec  tant  de  sauces, 
de  hachis,  de  pâtisseries,  de  toutes  sortes 
de  salmigondis,  qu'il  s'en  fait  une  grande 
dissipation.  Chacun  aujourd'hui  se  mêle 
de  faire  festins,  et  un  festin  n'est  pas  bien 
fait,  s'il  n'y  a  une  infinité  de  viandes  so- 
phistiquées pour  aiguiser  l'appétit  et  irri- 
ter la  nature.  Chacun  aujourd'hui  veut 
aller  dtner  chez  le  ifore^chez  Sanson^ 
chez  Innocent  et  chez  Havart ,  ministres 
de  volupté  et  de  dépense,  qui  en  une  chose 
publique  bien  policée  et  réglée  seraient 
bannis  et  chasses,  comme  corrupteurs  des 
mœurs.  »  Il  serait  difficile  de  trouver  ail- 
leurs ,  comme  le  remarque  M.  Leber,  les 
noms  des  plus  célèbres  restaurateurs  de 
Paris  sous  Charles  IX. 

Une  ordonnance  deLouif  XIII,  en  1629, 
défendît  de  dépenser  plus  d'un  écu  pour 
un  repas  fait  hors  de  sa  maison  ;  si 
l'on  donnait  un  dîner  chez  soi,  on  ne  de- 
vait avoir  que  trois  services;  à  chaque 
service  qtfun  seul  rang  de  plats,  et  dans 
chaque  plat  six  pièces  au  plus.  Cette  der- 
nière prescription  s' explique  par  l'usageoîi 
l'on  était  d'accumuler  un  grand  nombre  de 
pièces  de  viande  dans  un  même  plat.  Les 
Contes  d'Eutrapel,  publiés  en  1587,  prou- 
vent qu'on  faisait  servir  sur  les  tables  de 
grands  plats  garnis  de  bœnf ,  de  mouton  , 
de  veau  et  de  lard,  avec  beaucoup  d'herbes 
et  de  racines  cuites.  On  appelait  me/s  les 
plats  ainsi  chargés.  Boileau ,  dans  fa  des- 
cription d'un  repas  burlesque,  fait  allu- 
sion à  ces  mets  qui  formaient  de  véri- 
tables pyramides  de  viande  : 

Snr.nn  liÂTre,  flanqné  de  six  punietg  étiqoes , 
8'ëleTaient  trois  lapins,  aniniauzdoaiMtiqoei.ete. 

Les  lois  somptuaires  de  Louis  XIII 
n'eurent  pas  plus  de  succès  que  celles  de 
ses  prédécesseurs. 

LOMBARDERIE.  —  Droit  que  payaient 
les  Lombards  ou  marchands  italiens  aux 
foires  de  Champagne  pour  y  faire  leur 
commerce.  Voy.  du  Cange  (v*  Longo' 
hardi). 

LOMBARDS.  —  Le  nom  de  Lombards 
était,  au  moyen  âge,  synonyme  d'usurier 
et  employé  comme  un  terme  de  mépris. 
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Dans  le  roman  de  Gérard  de  Roustillon , 
ciié  par  Sainte-Palaye  (v*  Lombards),  il 
est  question  d'une  bataille  où  tout  fut 
employé .  sans  dédaigner  ni  Gascons,  ni 
Lombards ,  ni  cuverts  (espèce  de  serfs) , 
oi  même  les  bâtards.  Ce  sens  da  mot 
Lombards  rient  de  ce  que  les  premiers 
banquiers  établis  en  France  étaient  Ita- 
liens (Toy.  Banquiers).  Ils  furent  plu- 
sieurs fois  chassés,  mais  la  nécessité 
oii  étaient  les  grands  et  le  gouvernement 
de  trouver,  même  à  des  conditions  oné- 
reuses, des  ressources  pécuniaires  mo^ 
mentanées,  forçait  de  rappeler  les  Lom- 
bards. Les  ordonnances  du  xiv*  siècle 
sont  remplies  de  dispositions  qui  les  con- 
cernent et  qui  prouvent  la  défiance  qu'in- 
spiraient ces  usuriers  et  en  même  temps 
le  besoin  qu'on  avait  de  leur  industrie 
(voy.  Ord(mnances dts  R.  de  F.,l,  96, 
SM,  490,  584,  749  et  776;  II,  59,  143, 
144 ,  441  ,  523  et  524  ;  III ,  30,  142  ,  642  , 
645  et  647  ;  IV,  80,  669.  etc.). 

La  couttime  de  Bruxelles  y  après  plu- 
sieurs articles  contre  les  usuriers, 
ajoute  ;  Sans  comprendre  ici  les  Lom- 
bards tenant  table  publique  dé  prit  (t.  I , 
7. 1247  du  Nouveau  coutumier  général), 
\jb  nom  de  lombard  fut  pendant  tout  le 
moyen  ftge  employé  comme  une  injure. 
On  lit  encore  dans  le  Grand  Tssta- 
meni  de  Villon,  poète  de  la  seconde 
moitié  da  xt«  siècle  : 

J«  IM  •hBR  tnit  4*mi  tcaint 
Ainsi  qa«  fait  Dieu  le  Lombard. 

On  appelait  quelquefois  lombards  les 
maisons  de  prêt  sur  gages ,  qu'on  a  de- 
puis nommées  Monts-de-Piété  (voy.  ce 
mot). 

L0N6CHAMPS.  —  Cette  abbave,  située 
près  du  bois  de  Boulogne,  sur  les  bords 
de  la  Seine,  avait  été  fondée,  au  xiii*  siè- 
cle ,  par  une  sœur  de  saint  Louis.  Phi- 
lippe le  Long  y  mourut  le  3  janvier  I32i 
f  1322).  Dans  la  suite,  l'usage  s'établit  de 
faire  un  pèlerinage  à  Longchamps  pen- 
dant la  semaine  sainte.  Le  mercredi ,  le 
jeudi  et  le  vendredi  saints,  la  cour  et  la 
ville  se  rendaient  &  cette  abbaye  pour  as- 
sister aux  Ténèbres.  Ce  pieux  usage  de- 
vint bientôt  une  mode  qui  a  duré  jusqu'à 
nos  jours.  Depuis  longtemps  l'abbaye  de 
Lortgchcbmps  a  disparu  ;  mais  le  nom  est 
reste  pour  désigner  la  promenade  que 
le  monde  élégant  fait  encore  aux  Champs- 
Elysées  et  au  bois  de  Boulogne  pendant 
la  semaine  sainte,  et  qui  fournit  une  oc- 
casion d'étaler  le  luxe  des  équipages  et 
des  toilettes. 

LONGITUDES  (Bureau  des).  —  Le 
bureau  des  longitudes  a  été  institué  par 
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la  loi  du  7  messidor  an  m  (25  juin  1795), 
pour  perfectionner  les  connaissances  as- 
tronomiques et  la  navigation.  Il  se  com- 
pose de  géomètres,  d'astronomes,  d'an- 
ciens navigateurs,  d'un  géographe  et 
d'un  artiste.  Il  a  son  siège  à  l'Observa- 
toire de  Paris.  11  publie ,  chaque  année . 
un  extrait  des  tables  astronomiques,  sous 
le  titre  d'Annuaire  du  bureau  des  longi- 
tudes. 

LORMIBRS.  —  On  donnait  primitive- 
ment ce  nom  aux  ouvriers  qui  fabri- 
quaient des  mors  pour  les  chevaux.  Dans 
la  suite,  il  y  eut  des  {ormter«-^rofi- 
niers ,  des  lormiers-selliers  et  des  lor- 
miers-bowelliers.  Voy.  Ord.  des  rois  de 
France,  III,  183. 

LORRAINE  (  Croix  de  ).  ^  La  croix  de 
Lorraine  était  coupée  par  deux  bras 
d'inégale  longueur.  Elle  servit  de  signe 
de  ralliement  aux  Ligueurs. 

LOTERIE.  —  La  loterie  fut  introduite 
en  France  sous  le  règne  de  François  I*', 
en  1539  (édit  de  mai  1539  ).  Cette  spécu- 
lation honteuse  sur  la  cupidité  et  la  sot 
tise  était  une  nouvelle  espèce  d'impôt  dont 
profitait  un  roi  prodigue  et  nécessiteux. 
La  première  loterie  ne  dura  pas  longtemps; 
une  nouvelle  fht  établie  par  Mazann. 
«  Les  loteries,  dit  M.Leber,  dans  une  notice 
du  Recueil  des  meilleures  dissertations  re- 
latives à  Phistoire  de  France{%.  X ,  p.  225 
et  suiv.  ),  les  loteries  son  t  de  deux  espèces  : 
dans  l'une,  les  mises  et  les  prix  sont 
fixés,  ainsi  que  le  nombre  des  billets  ;  il 
y  a  deux  roues,  dont  l'une  contient  les 
numéros,  et  l'autre  l'indication  des  prix 
ou  des  blancs.  Le  sort  qui  tombe  à  cha  • 

Sue  numéro  y  reste  invariablement  atta- 
bé  jusqu'au  nouveau  tirage;  chaque 
joueur  est  obligé  d'avoir  un  numéro  dif- 
férent; et,  s'il  en  prend  plusieurs,  leurs 
combinaisons  n'ajoutent  rien  au  gain  ou 
à  la  perte.  Dans  cette  espèce  de  loterie, 
le  profit  de  l'État  résulte  d'un  certain 
droit  fixe  qu'il  perçoit  sur  les  lots  ga^ 
gnants ,  ou  bien  de  la  différence  entre  la 
somme  totale  du  prix  des  billets  et  celle 
des  gains.  Telles  étaient  autrefois,  en 
France,  les  loteries  appelées  blanqueSf  et 
celle  qui  se  tirait  à  l'hôtel  de  ville. 

«  Dans  l'autre  espèce  de  loterie,  il  n'y  a 
qu'une  roue;  on  ne  tire  qu'un  petit  nom- 
bre de  numéros;  les  joueurs  prennent 
ceux  qu'ils  veulent,  sans  s'embarrasser 
si  d'autres  ont  déjà  pris  les  mêmes,  et 
l'État  paye  le  numéro  sortant  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  mises,  et  proportion- 
nellement à  la  quotité  de  ces  mises,  qui 
est  à  la  volonté  des  joueurs.  Ici  le  proHt 
du   gouvernement  est  beaucoup    plus 
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grand  que  dans  les  loieriu  dont  les  mises 
sont  fixées.  Il  se  calcule  par  la  différence 
entre  la  proportion  daiia  laquelle  on  paye 
au  joueur  le  sort  heureux  qui  a  fait  sortir 
son  numéro  de  la  roue .  et  la  chance  que 
ce  dernier  avait  conire  lui  en  y  mettant. 
Ainsi,  dans  la  loterie  royale  de  France , 
qui  était  de  cette  seconde  espèce,  Vextrait 
ne  se  payait  que  quinze  lois  la  mise, 

auoique  la  chance  du  joueur  eût  été  de 
ix-huit  contre  un  ;  et  le  quaterne,  qui  se 
payait  soixante-quinze  mille  fois  la  mise, 
présentait  au  joueur  qui  le  poursuivait 
une  chance  défavorable  de  deux  millions 
cinq  cent  cinquante-cinq  mille  cent  qua- 
tre-vingtrneuf  contre  un. 

«  En  1656 ,  des  lettres  patentes  autori- 
sèrent rétablissement  d'une  loterie  pro- 
posée  par  l'Italien  Tonti,  qui  adonne  son 
nom  aux  tontines  (voy.  Tontine),  et  dont 
le  produit  était  destiné  &  la  construction 
d'un  pont  de  pierres  entre  le  Louvre  et  le 
faubourg  Saint-Germain ,  le  pont  do  bois 
qui  y  était  auparavant  ayant  été  consumé 
par  un  incendie.  Ce  projet  n'eut  pas  de 
suite.  » 

Loterie  royale.  —  La  première  loterie 
royale  tirée  en  France  le  fut  à  Timpro- 
Yiste,  en  1660,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme occasionné  par  le  mariage  de 
Louis  XIV  et  la  publication  des  fêtes  de  la 
paix.  Le  parlement ,  qui  depuis  (quelques 
années  s'opposait  avec  force  à  l'établisse- 
ment de  divers  jeux  de  ce  genre,  voulut 
bien  permeiire  celui-ci ,  sans  tirer  à  con- 
séquence. Enfin,  une  grande  loterie  de  dix 
millions  de  livres  fut  ouverte  à  l'hôtel  de 
ville  de  Paris,  en  i700,  et  depuis  ce  temps 
le  tirage  des  loteries  a  éto  fréquent  en 
France  On  remarque  le  préambule  de 
l'arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  à  cette 
occasion  :  «<  Sa  Majesté  ayant  remarqué 
l'inclination  naturelle  de  la  plupart  de  ses 
sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries 
particulières,  et  désirant  leur  procurer 
un  moyen  agréable  et  commode  de  se 
faire  un  revenu  sûr  et  considérable  pour 
le  reste  de  leur  vie,  et  même  d'enrichir 
leur  famille  en  donnant  au  hasard,  a  jugé 
à  propos  d'établir  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  une  loterie  royale  de  dix  rail- 
lions, etc.» 

Au  XVIII»  siècle,  l'Italie,  à  laquelle 
François  !•'  avait  emprunté  cette  institu- 
tion, fournit  de  nouveaux  perfectionne- 
ments à  la  loterie.  En  1758,  Benedetto 
Gentile  imagina  une  loterie  qui  fut  intro- 
duite d'abord  sous  le  titre  de  loterie  de 
l  École  militaire .  et  plus  tard  sous  celui 
de  loterie  royale  de  France  (me).  La 
passion  du  jeu  fut  alors  portée  à  son 
comble.  «<  La  frénésie  du  jeu,  dit  le  Mer- 
cure du  16  octobre  1779,  qui  n'avait  ja- 
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maîB  été  qu'un  vice  des  parlicaliers ,  de< 
vint  tout  k  coup  un  vice  du  gouvernement. 
En  sorte  que  le  mot  de  jeu  n'a  plus  rien 
conservé  de  sa  signification  primitive  ; 
c'est  aujourd'hui  un  objet  de  spéculations 
profondes ,  une  grande  afiaire  d'État.  Le 
jeu  est  à  nos  yeux  une  sorte  d'idole  qui  a 
ses  temples,  ses  prêtres ,  ses  adorateurs, 
ses  jours  de  solennité;  on  annonce  ses 
faveurs  au  bruit  des  instruments  mili- 
taires (  il  était  d'usage  que  les  fanfares  et 
les  tambours  de  la  ville  fissent  retentir 
leurs  instruments  à  la  porte  des  bureaux 
de  loterie  oîi  des  lots  considérables 
avaient  été  gagnés).  On  couronne  de 
guirlandes  les  tableaux  oii  sou;  déposés 
ses  oracles  (l'auteur  fait  allusion  à  la 
coutume  qui  existait  alors  de  placer  à  la 
porte  des  buralistes  les  numéros  qui 
étaient  sortis  et  de  les  entourer  de  ru- 
bans). On  afiiche  de  nouvelles  espérances 
dans  nos  rues  et  nos  carrefours;  ses 
inscriptions  brillent  de  toutes  parts;  par- 
tout on  entend  retentir  la  voix  de  ses  hé- 
rauts; partout  on  rencontre  de  nouveaux 
pièges  tendus  à  la  crédulité  publique.  » 

La  loterie,  supprimée  en  i793,  fut  réta^ 
blie  le  9  vendémiaire  an  vi  (  septembre 
1797).  Maintenue  sous  l'empire  et  la  res- 
tauration ,  elle  reçut  même  de  nouveaux 
développements  ;  et ,  au  lieu  d'un  bureau 
il  y  en  eut  cinq ,  à  Bordeaux,  Lille,  Lyon, 
Parift  et  Strasbourg.  Chaque  bureau  fai- 
sait un  tirage  tous  les  dix  jours,  de  sorte 
qu'il  y  eut  quinze  tirages  par  mois  au  lieu 
d'un  seul.  Voici  quelle  était  l'organisation 
de  la  loterie  royale  (la  roue  renfermait 
quatre-vingt-dix  numéros,  dont  cinq 
étaient  tirés  au  hasard  par  un  entant  qui 
avait  les  yeux  bandés  et  qui  était  entouré 
d'hommes  délégués  par  le  gouvernement 
pour  prévenir  les  fraudes.  Les  cinq 
chances  favorables  éiaxent  extrait  aimpU, 
ambe,  terne,  quaterne,  quine.  L'extrait 
simple  était  la  sortie  d'un  numéro  sur 
lequel  on  avait  joué  une  somme  désignée. 
L'ambe  était  l'assemblage  de  deux  nru* 
méros  gagnant;  le  terne,  de  trois;  le 
quaterne  de  quatre,  et  le  quine  de  cinq. 
En  faisant  sa  mis^e,  on  choisissait  les  nu- 
méros que  l'on  voulait ,  de  i  à  90 ,  et  on 
les  chargeait  de  telle  somme  que  l'on 
voulait.  On  était  libre  de  ne  jouer  que 
l'extrait ,  l'ambe,  le  terpe  ou  le  quaterne. 
On  avait  interdit  le  quine,  et  on  ne  pou- 
vait jouer  plus  de  13  francs  sur  le  qua- 
terne. Le  gain  pour  chaque  combinaison, 
était  dans  les  proportions  suivantes  : 

L'extrait  rapportait        15  fois  la  mise, 

L'ambe 270  » 

Le  terne 5500  m 

Le  quaterne.  ....  7&000  » 
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Le  goarernement  du  roi  Lonis-Philippe 
sliODora  par  la  suppression  de  rinstitu- 
tion  immorale  de  la  loterie  (i"  janvier 
1839). 

Les  hteriei  de  la  cour  furent  a  la  mode 
du  temps  de  Louis  XIV.  Elles  étaient 
d'une  grande  magnificence  ;  on  composa 
même  à  ce  sujet  une  comédie  en  t670. 
De  no»  jours  ,  après  la  suppression  de  la 
loterie  royale ,  on  a  vu  s'organiser  des 
loteries  particulières,  inspirées  tantôt 
par  la  charité,  tantôt  par  une  spéculation 
d'autant  plus  odieuse  qu'elle  se  cachait 
sous  l'apparence  du  bien  puhlic. 

LOUIS  D'ARGENT,  —  Pièce  de  mon- 
naie que  l'on  commença  à  frapper,  en 
is-li,  sous  Louis  XIII.  Les  louis  d'argent 
devaient  être  de  la  valeur  de  soixante, 
de  trente,  de  quinze  et  de  cinq  sous.  Dans 
la  suite  le  louis  d'argent  de  soixante  sous 
B*e8t  appelé  écu  blanc  ou  petit  écu.  An- 
térieurement le  mot  écu  désignait  spécia- 
lement reçu  d'or.  —  Les  Içuifi  de  cinq 
Sùus  étaient  une  petite  monnaie  d^argent, 
dont  le  commerce  fiii  important  au 
X¥ii«  siècle  dans  les  échelles  du  Levant. 
Les  Turcs  appelaient  ces  monnaies  tim- 
mtfw  et  les  trouvaient  si  belles  qu'ils 
n'en  voulaient  pas  d'autre.  Les  femmes 
mêmes  les  portaient  dans  leur  coiffure  et 
sur  leurs  vêtements.  Les  Français  proH- 
tèrent  de  la  vogue  des  louis  de  cinq  sovit 
et  les  vendirent  pour  dix  sous  ;  mais  cette 
monnaie  finit  par  être  décriée. 

LOUIS  D'OR.  —  On  commença  à  frap- 
per des  louis  d*or  en  1 640  (édit  du  3 1  mars) 
sous  le  règne  de  Louis  XUI.  On  raconte 
que  le  surintendant  Bullion ,  ayant  donné 
à  cette  époque  un  dîner  à  plusieurs  sei- 
gneurs ae  la  cour,  fit  servir  au  dessert 
trois  bassins  remplis  des  nouvelles  pièces 
d'or,  et  leur  dit  d'en  prendre  autantquMls 
voudraient.  On  mit  en  circulation ,  vers 
le  même  temps»  des  demi-louis^  des  qua- 
druples etdes  pièces  de  dix  louis.  Le /oui« 
S  or  valait  vingtrquatre  livres. 

LOUIS  (  Chevaliers  et  ordre  de  Saint-). 
—  L'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  fut  institué  par  Louis  XIV,  en 
1693,  pour  récompenser  les  militaires  qui 
se  distinguaient  dans  les  armées.  Voy. 
Chbvalerie  (Ordres  de). 

LOUPS-GAROUS.  ~  D'après  certaines 
croyances  superstitieuses,  les /otip«-flfo- 
rotM  sont  des  esprits  malins,  travestis  en 
loaps  et  parcourant  la  nuit  les  villes  et 
les  campagnes.  Voy.  Superstitions. 

LODVETÏER.  --  Officier  chargé  de  dé- 
truire les  loups.  Les  lois  des  barbares  ac- 
cordaient des  récompenses  à  ceux  qui 
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tuaient  les  loups  dont  l'espèce  s'était  mul- 
tipliée d'une  manière  effrayante.  Charle- 
magne  avait  ordonné  aux  comtes  qui  eou- 
vernaient  les  provinces,  d'établir,  dans 
chaque  gouvernement,  deux  Icn/metiers 
pour  détruire  ces  animaux.  La  récom- 
pense accordée  pour  une  tète  de  loup  fut 
confirmée  sous  la  troisième  dynastie.  La 
dignité  de  grand  louvetier  de  France  pa- 
raît remonter  jusqu'au  xv«  siècle,  quoi- 
que .  selon  quelques  auteurs,  elle  ne  date 
que  du  règne  de  François  !••■.  Antoine  de 
Crèvecœur  fUt  nommé  grand  louvetier 
de  France  y  en  1477.  Le  grand  louvetier 
prêtait  serment  entre  les  mains  du  roi  et 
recevait  douze  cents  livres  de  çages.  Il  y 
avait  dans  les  provinces  des  lieutenants 
de  louveterie  (  voy.  Guyot,  Traité  des  of- 
fices ,  11,  13).  Un  règlement  du  mois 
d'août  1814  réorganisa  le  service  de  la 
louveterie,  qui ,  depuis  i830,  a  été  rat- 
taché à  l'administration  des  eaux  et  fo- 
rêts. Aujourd'hui  encore  une  prime  est 
accordée  pour  la  destruction  des  loups. 

LOUVRE.  —  L'existence  d'un  palais 
royal ,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
et  appelé  Louvre  paraît  remonter  &  une 
très-haute  antiquité.  On  a  donné  de  ce 
nom  beaucoup  d'étymologies  qu'il  n'est 
pas  de  notre  sujet  de  discuter.  Philippe 
Auguste  fit  bâtir  en  ce  lieu  une  forte- 
resse ,  qui  était  achevée  dès  le  commen- 
cement du  XIII*  siècle.  Ce  Louvre  fut 
agrandi  par  les  successeurs  de  Philippe 
Auguste,  et  Charles  V  y  établit  la  pre- 
mière binliothèque  publique.  Sous  Fran- 
Îiois  I",  Pierre  Lescot  donna  les  plans  de 
'aile  méridionale  du  Louvre  actuel,  qui 
fut  construit  sous  Charles  IX.  Jean  Gou- 
jon et  d'autres  artistes  célèbres  ont  orné 
ce  monument  avec  la  richesse  d'imagina- 
tion qui  distingue  les  monuments  de  la 
Renaissance.  Louis  XIV  fit  commencer, 
en  1665 ,  le  carré  du  Louvre  en  face  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois.  La  colonnade 
fut  construite  sur  les  dessins  de  l'archi- 
tecte Perrault.  En  1804 ,  l'empereur  fit 
travailler  à  l'achèvement  du  Louvre;  les 
travaux  interrompus  jusqu'en  1852  ont 
été  repris  de  nos  jours  et  on  peut  espérer 
de  voir  bientôt  termlué  ce  magnifique 
monument. 

LUC  (Académie  de  Saint-).  —  Associa- 
tion de  peintres  qui  avaient  saint  Luc  pour 
patron.  En  i39i,  le  prévôt  de  Paris  fit 
dresser  les  statuts  de  la  corporation  des 
peintres  ou  Académie  de  Saint-Luc,  Ils 
furent  confirmés  par  Charles  VU  (i430) , 
Henri  III  (15831  et  Louis  XIïI  (1622). 
Louis  XIV  autorisa  VAcadémie  de  Saint- 
Luc  ^  par  déclaration  du  17  novembre 
1705,  à  distribuer  tous  les  ans,  le  jour  de 
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saint  Liio,  deux  médailles  d'argent  aux 
élèves  qui  se  seraient  distingués  par  leurs 
progrès  dans  les  arts  du  dessin.  A  cette 
époque  l'Académie  de  Saint-Luc  compre- 
naitdes  peintres,  des  sculpteurs,  des  gra- 
veurs,  des  marbriers ,  etc. 

LUMINAIRE.  —  Les  luminaires  entre- 
tenus dans  les  églises  étaient  quelquefois 
d*uue  grande  splendeur  au  moyen  âge. 
Un  règlement  fait,  en  840,  par  Aldericou 
Audry,  évéque  du  Mans,  ordonnait  qu'il 
y  eût  toutes  les  nuits  dans  sa  cathédrale 
quinze  luminaires ,  dix  d'huile  et  cinq  de 
cire  pendant  matines.  Les  dimanches  il 
devait  y  avoir  trente-cinq  luminaires, 
trente  (rbuile  et  cinq  de  cire.  Le  lumi- 
naire augmentait  d'éclat  selon  l'impor- 
tance des  fêtes.  Enfin ,  aux  grandes  so- 
reunités ,  il  se  composait  de  deux  cents 
lumières,  dont  cent  quatre-vingt-dix 
d'huile  et  dix  de  cire.  On  s'explique  d'ail- 
leurs cette  abondance  de  lumières  par 
la  nécessité  d'éclairer  les  églises  pour 
les  offices  de  nuit  si  communs  à  cette 
époque.  —  Par  extension,  on  donnait  le 
nom  de  luminaire  aux  biens  d'une  pa- 
roisse ou  fabrique  (voy.  du  Gange,  v» 
Luminare)  f  et  on  appelait  luminier 
celui  qui  les  administrait. 

LUNDI.  —  Le  lundi  ou  jour  de  la  lune 
(  lun«  (ff>s)  était  regardé,  au  moyen  âge, 
comme  un  jour  néfaste  ,  au  moins  dans 
certaines  contrées;  c^est  ce  qui  résulte 
d'un  passage  des  poésies  de  Bertrand  de 
Bcrn  cité  par  Sainte-Palaye,  v»  Ltmdi. 

LUNE.  —  La  lune  était  adorée,  comme 
ane  divinité,  par  les  Gaulois.  Il  existait 
un  jracle  de  cette  déesse  dans  Ttie  de 
Seyn  (  Serut  )  sur  les  côtes  de  la  petite 
Bretagne.  Des  druidesses  y  remplissaient 
les  fonctions  sacerdotales. 

LUNETTE.  —  Partie  des  fortiflcations. 
Voy.  Fortifications. 

LUNETTES.  —  Les  lunettes  ordinaires, 
dont  on  attribue  l'invention  au  Florentin 
Salvino.  murt  en  I3i7,  étaient  d'un  usage 
commun  en  France  au  xiv«  siècle.  On 
croit  même  reconnaître  les  lunettes  dans 
les  miroirs  dont  il  est  question  dans  le 
roman  de  la  Rose.  Eustachedes  Champs, 
poète  de  la  fin  du  xiv*  siècle,  parle  po- 
sitivement de  lunettes  dont  on  a  besoin 
à  cinquante  ans  pour  grossir  les  objets  ; 
les  lunettes  dès  cette  époque  se  portaient 
dans  la  rue.  L'ouvrage  de  Guy  deObauliac, 
intitulé  la  grande  Chirurgie ,  parle  de 
l'usage  des  lunettes  comme  établi  en 
France  en  1363.  Au  xv«  siècle,  il  est 
question  de  lunetiers,  La  Chronique  de 
Louis  XI,  par  J.  deTroyes,  parle  d'un 
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jeune  écolier  nommé  mattre  Pierre  Le 
Mercier,  fils  d'un  lunetier  du  palais. 

Lunettes  d'approche.  —  Les  lunettes 
d'approche  ou  télescopes  ne  datent  que 
du  commencement  du  xyii*  siècle  ou  du 
moins  ne  furent  connues  en  France  qu'à 
cette  époque.  Le  président  Jeannin  chargé 
de  négociations  à  la  Haye ,  écrivait  à 
Henri  IV,  à  la  date  du  28  décembre  1608  : 
«  Ce  porteur  qui  s'en  retourne  en  France 
est  un  soldat  de  Sedan ,  lequel  a  servi 
pendant  quelque  temps  dans  lacompagnie 
de  M.  le  prince  Maurice.  Il  a  i)lusieurs  in- 
ventions pour  la  guerre  et  sait  faire  cette 
forms  de  lunettes  trouvée  de  nouveau 
(récemment)  en  ce  pays  par  un  lunetier 
de  Mildebourg  (Middelbonrg,  capitale  de 
laZélande),avec  lesquelles  on  voit  de  fort 
loin.  Les  États  (  gouvernement  des  Pro- 
vinces-Unies) en  ont  commande  deux 
pour  V.  M.  h  l'ouvrier  qui  en  est  l'inven- 
teur. Nous  n'eussions  emprunté  leur  fa- 
veur pouf  en  avoir,  si  l'ouvrier  en  eût 
voulu  faire  à  notre  prière  ;  mais  il  l'a  re- 
fusé, nous  disant  avoir  reçu  commande- 
ment exprès  de  n'en  faire  pour  qui  que  ce 
soit.  »  Henri  IV  répondit  le  8  janvier 
1509  :  «  J'aurai  à  plaisir  de  voir  les  lu- 
nettes, dont  votre  lettre  fait  mention, 
encore  que  j'aie  à  présent  plus  çrand  be- 
soin de  celles  qui  aident  à  voir  de  près 
que  de  loin.  »  On  attribue  ordinairement 
la  découverte  des  lunettes  d'approche  à 
un  ouvrier  d'Alkmaar  (et  non  de  Middel- 
bonrg ) ,  nommé  Jacob  Metzu  ou  Metius; 
on  les  nomma  lunettes  de  Hollande  ou 
de  Galilée,  parce  qu'en  I6i0ce  savant 
Italien  publia  des  observations  sur  cette 
découverte.  Dès  1 609,  on  vendait  à  Paris 
des  lunettes  d'approche.  Depuis  cette 
époque ,  les  IwMttes  d'approche  ont  reçu 
des  perfectionnements  dont  nous  n'avons 
pas  a  nous  occuper  dans  ce  dictionnaire. 

LUTÉCE.  —  Nom  primitif  de  Paris. 
Quelques  écrivains  font  dériver  ce  mot 
de  lutum  (boue),  et.  quoique  la  vanité 
nationale  se  soit  révoltée  contre  une  pa- 
reille étymologieelle  n'est  pas  sans  vrai- 
semblance. Lulèce  était  renfermée  dans 
l'tle  de  la  Gité.  Julien  qui  l'avait  habitée 
en  parle  dans  ses  lettres.  «  Je  me  trou- 
vais, dit-il,  pendant  un  hiver,  à  ma  chère 
Lutice  (c'est  ainsi  qu'on  appelle  la  ville 
des  Parisii  ).  Elle  occupe  une  île  au  mi- 
lieu d'une  rivière  ;  des  ponts  de  bois  la 
joignent  aux  deux  bords.  Rarement  lu 
rivière  croît  ou  diminue ,  telle  elle  est  en 
été ,  telle  elle  demeure  en  hiver  ;  on  en 
boit  volontiers  l'eau  très-pure  et  très- 
agréable  à  la  vue.  La  température  de 
l'hiver  est  peu  rigoureuse ,  a  cause ,  di- 
sent les  gens  du  pays ,  de  la  chaleur  de 
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l'Océan  ,  qui,  n'étant  éloigné  que  de  neuf 
cents  stades ,  envoie  un  air  tiède  jusqu'à 
Luiice:  l'eau  de  mer  est  en  effet  plus 
tiède  que  Teau  douce.  Par  cette  raison , 
ou  par  une  autre  que  j'ignore ,  les  choses 
sont  ainsi.  L'hiver  est  donc  fort  doux  aux 
habitants  de  cette  terre  ;  le  sol  porte  de 
bonnes  vignes  ;  les  Parisii  ont  même  l'art 
d'élever  des  figuiers  en  les  enveloppant 
de  paille  de  blé  comme  d'un  vêtement, 
et  en  enaployant  les  autres  moyens  dont 
on  se  sert  ponr  mettre  les  arbres  à  l'abri 
de  l'intempérie  des  saisons.  * 

LUTH.  —  Instrument  de  musique ,  dont 
le  manche  est  garni  de  dix  touches  et  de 
onze  cordes.  Le  luth  était  surtout  en 
usage  aux  xti*  et  xtii*  siècles.  On  pré^ 
tend  que  cet  instrument  vient  des  ArabeR, 
qui  l'ont  transmis  aux  Espagnols  et  ceux- 
ci  aux  Français.  Au  xvii*  siècle,  les 
Gaultiers  étaient  célèbres  par  leur  talent 
comme  joueurs  de  luth.  Au  xviii*  siècle 
le  violoD  a  remplacé  le  luth.  Voy.  Baron, 
Recherchée  historiques,  théoriques  et 
pratiques  twr  le  luth ,  Nuremberg,  1727, 
In-»». 

LUTHÉRANISME ,  LUTHÉRIENS.  -  Le 
luthéranisme  est  la  secte  de  Luther  :  on 
appelle  luthériens  les  protestants  de  la 
confession  d'Augsbourg  rédigée  en  1530 
par  Mélancthon ,  disciple  de  Luther.  Les 
tuthiriens  de  France  habitent  principale- 
ment en  Alsace.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
leur  organisation  religieuse.  Voy.  Con- 
siSTOi&B.  —  L'histoire  du  luthéranisme  , 
qui  n'est  pas  de  notre  sujet,  a  été  expo- 
sée dans  un  grand  nombre  d'ouvrages. 
Bossuet  en  a  retracé  les  origines  et  les 
développements  dans  son  Histoire  des 
wriations  des  Églises  f)rotestantes.  Le 
protestant  Robertson  en  a  raconté  l'his- 
toire politique  dans  son  Histoire  de 
Charles-Qtiint. 

LUTHIER.  —  Ce  mot ,  dérivé  de  luth  , 
désigne  les  ouvriers  qui  font  des  luths  et 
tous  les  instruments  à  cordes ,  violons , 
violoncelles ,  etc. 

LUTIN.  —  Esprit  follet,  dont  le  nom 
vient,  selon  Le  Duchat,  de  ce  qu'on  croit 
qu'il  lutte  contre  les  hommes  pour  leur 
faire  peur.  On  disait  autrefois  luthon. 
Marot  écrit  dans  son  épUre  aux  dames  de 
Paris  ; 

Si  n'Mt-il  lovp,  loare,  ni  lonreton  , 
Tigre,  n*a»pi«,  ne  serpent  ne  luthon. 

LUTTE.  —  La  lutte  était  un  des  jeux 
réservés  aux  gens  de  petite  condition  , 
dans  certaines  provinces.  Le  vainqueur 
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aux  luttes,  qui  avaient  lieu  en  Bretagne 
les  dimanches ,  recevait  un  chapel  brodé 
d'or  et  d'argent.  Ménard ,  dans  son  His-- 
toire  de  Duguesclin,  dit  que  ce  prix  était 
regardé  coAime  indigne  d'un  chevalier. 

LUXE.  —  En  parlant  des  lois  somp- 
tuaires  destinées  à  réprimer  le  luxe, 
nous  avons  indiqué  à  quel  point  avait  été 
porté  à  diverses  époques  le  luxe  des  vê- 
tements, des  meubles  et  de  la  table.  Voy. 

Lois  SOMVTUAIRBS. 

LYCÉE.  ~  Ce  mot  désignait,  dans  l'an- 
tiquité ,  une  célèbre  école  d'Athènes ,  où 
Anstote  et  ses  disciples  traiiaieut  les  ques- 
tions philosophiques  en  se  promenant. 
An  commencement  de  la  révolution  de 
1789,  on  donna  le  nom  de  jycee  au  lieu 
où  se  réunissait  à  Paris  une  société  qui 
s'occupait  de  littérature  et  de  beaux-arts. 
On  y  faisait  des  cours  publics,  et  le  lycée 
de  La  Harpe  est  le  recueil  des  leçons  qu'il 
y  professa.  En  1802,  les  établissements 
d'instruction  secondaire  entretenus  par 
l'État  dans  les  chefs-lieux  d'Académie  re- 

Î furent  le  nom  de  lycées.  La  restauration 
e  remplaça  par  celui  de  collèges  royauœ  : 
mais  depuis  i848 ,  le  nom  de  lycées  a  été 
rendu  à  ces  étahlissements  ;  ils  s'appel- 
lent aujourd'hui  lycées  impériaux. 

LYON  (Comtes  de).  —  On  nommait 
comtes  de  Lyon  les  chanoines  de  cette 
ville  ;  ils  formaient  un  ordre  particulier 
institué  par  lettres  patentes  de  mars  1745 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
7  avril  suivant.  La  marque  distinctive 
des  comtes  de  Lyon  était  une  croix  à  huit 
pointes  émaillées  de  blanc,  bordée  d'or, 
avec  quatre  fleurs  de  lis  dans  les  angles 
rentrants,  quatre  couronnes  de  comte, 
en  or,  à  neuf  perles  d'argent,  sur  les  an- 
gles obtus.  Au  centre  était  l'image  de 
saint  Jean-Baptiste  avec  cette  légende  : 
Prima  sedes  Galliarum  (  premier  siège 
des  Gaules  )  ;  au  revers  était  saint  Etienne 
avec  cette  inscription  t  Ecclesia  comitum 
Lugduni  (église  des  comtes  de  Lyon). 

LYRIQUE  (  Poésie  ).  —  Poésie  qu'ac- 
compagnaient autrefois  les  sons  de  la 
lyre.  On  désigne  généralement  sous  ce 
nom  les  chants  destinés  é  célébrer  la  di- 
vinité, les  héros ,  les  combats,  les  vertus 
et  même  les  plaisirs.  Les  troubadours 
donnèrent,  au  moyeu  âge,  un  caractère 
vraiment  national  à  la  poésie  lyrique. 
Voy.  Troubadours. 

LYS  (Fleurs  de).  —  Voy.  Flvurs  db 
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MAC-ADAM ,  MACADAMISAGE— On  ap- 
pelle Mac-adam  ou  macadamisage  une 
invenlion  de  Mac-Adam,  qui  consiste  à 
empierrer  une  chaussée  avec  des  cailloux, 
purgés  de  toutes  les  parties  de  terre, 
craie ,  argile  et  de  substance  quelconque 
ajant  affinité  avec  l'eau,  et  brisé»  en 
fragments  dont  la  masse  n'excède  oas  six 
ceniimèires  cubes  un  quart ,  et  dont  le 
poids  ne  dépasse  pas  six  onces.  On  étend 
sur  Taire  de  la  chaussée  une  pieniière 
couche  de  ces  fragments  de  cailloux. 
Cette  première  couche  est  battue  ou  apla- 
tie avec  un  lourd  cylindre  en  1er.  On  dé- 
pose ensuite  successivement  d'autres 
couches  qui  sont  soumises  à  la  même 
pression,  de  manière  à  former  une  chaus- 
sée imperméable  à  l'eau  et  par  conséquent 
à  l'abri  de  la  pelée  et  du  dégel  qui  dé- 
truisent ordinairement  les  chaussées  en 
pierre.  La  France  a  depuis  quelques  an- 
nées emprunté  à  l'Angleterre  le  mac- 
€tdam,  et  on  l'a  applique  à  plusieurs  rues 
et  aux  boulevards  de  Paris. 

MACARONIQUE ( Style).  —  On  appelle 
macaronique  une  poésie  burlesque  dans 
laquelle  on  fait  entrer  beaucoup  de  mots 
de  la  langue  vulgaire  auxquels  on  donne 
une  terminaison  latine.  On  peut  ciier 
comme  exemple  de  style  macaronique  le 
vers  suivant  sur  l'effet  du  tocsin  : 

Toxinumque  alto  troublanUm  eorda  eloehero. 

Le  style  macaronique  est  venu.de  l'Italie 
oti  le  mot  macarone  désigne  un  homme 
grossier.  Ce  fui  d'abord  un  poète  de  Man- 
toue,  Théophile  Folingi,  qui  appela  ma- 
caronique  le  poëme  qu'il  publia  sous  le 
nom  de  Merlin  Coccaie.  Un  Provençal, 
nommé  Antoine  Arène ,  imita  Folingi. 

MACHECOULÏS  ou  MACHICOULIS.  — 
Fortification  du  moyen  k^e.  Les  mâche- 
coulis  ou  mac/itcouu>  étaient  des  balcons 
munis  d'un  parapet  et  formant  un  sys- 
tème de  défense  continu.  On  pouvait 
lancer  des  proiectiles  sur  les  assaillants 
par  les  vides  laissés  entre  les  mâchi- 
coulis. Voy.  CHATEAUX-  FORTS  ,  fig.  G. 

MACHIAVÉLISME.  —  Politique,  égoïste 
et  perfide,  dont  le  Florentin  Nicolas  Ma- 
chiavel a  donné  le  précepte  dans  l'ou- 
vrage intitulé  duPrtnce  ou  de  la  manière 
d'acquérir  et  de  conserver  des  princi- 
pautés. Catherine  de  Médicis  a  été  accu- 


sée d'avoir  introduit  en  France  cette  po- 
litique italienne.  Le  mot  machiavélisme 
se  trouve  déjà  dans  des  pamphlets  du 
XVI*  siècle,  qiioiqu'on  ait  prétendu  dans 
un  ouvrage  récent  qu'il  était  d'invention 
moderne. 

MACHINE  HYDRAULIQUE.  -  Machine 
qui  sert  à  conduire  ou  à  élever  l'eau.  La 
machine  de  Marly  est  une  des  plus  cé- 
lèbres^ elle  date  de  1676  et  fut  mise  en 
activité  en  1682.  On  s'occupa,  dès  1784, 
de  remplacer  cette  machine  qui  était  trop 
compliquée  et  dont  les  frais  étaient  très- 
considérables;  ce  projet  fut  repris  en 
18O8  et  le  système  de  roues  et  d'engre- 
nages à  été  remplacé  par  une  machine  à 
vapeur. 

MACHINE  INFERNALE.  -  On  trouve, 
dans  l'histoire  de  France,  deux  exemples 
de  machine  infernale.  En  1693  ,  les  An- 
glais employèrent  une  machine  infer- 
nale pour  brûler  la  ville  de  Saint-Malo. 
Cette  machine  qui  avait  été  inventée  par 
un  protestant  français  au  service  de  l'An- 
gleterre ne  réussit  pas.  La  seconde  ma- 
chine infernale  fut  dit  igée  contre  Napo- 
léon Bonaparte,  alors  premier  consul ,  le 
3  nivôse  an  ix  (24  décembre  18OO)  ;  elle 
était  renfermée  dans  un  tonneau  et  lit 
explosion  dans  la  rue  Saint-Nicaise  ;  elle 
renversa  un  mur  en  pierres,  tua  plu- 
sieurs personnes  et  ébranla  plus  de  qua- 
rante maisons;  mais  déjà  la  voiture  du 
premier  consul  avait  dépassé  le  lieu  d'ex- 
plosiun ,  et  il  échappa  au  danger. 

MACHINES,  , MACHINISTES.  —  Voy. 
Théâtre. 

MACHINES  DE  GUERRE.  —  Voy.  Ar- 
mes. 

MAÇON.  —  Les  maçons  formaient  au 
moyen  âge  une  corporation  qui  avait  pour 
patron  saint  Biaise.  Lu  corporation  des 
maçons  de  Paris  avait  le  siège  de  sa  juri- 
diction au  palais  de  justice. 

MAÇONNERIE  (Maître  des  œuvres  de  ). 
—  C'était  le  nom  que  portaient  autrefois 
les  architectes  ;  on  les  appelait  aussi  sim- 
plement maîtres  des  œuvres. 

MAÇONS  (  Francs-).  —  Voj.  Sociétés 
secrètes.  ._^ 

MADAME.  —  Ce  nom  était  donné,  dans 
l'ancienne  monarchie ,  à  la  princesse  qui 
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avait  éponsé  le  premier  frère  du  roi. 
Ainsi  Henriette  d'Angleterre,  duchesse 
d'Orléans,  est  ordinairement  désignée, 
dans  les  mémoire»  de  l'époque  de 
Louis  XIV,  par  le  titre  de  Madame.  Ce- 
pendant, comme  le  nom  de  Madame  s'ap- 
pliquait en  général  à  tomes  les  tilles  de 
France,  il  en  résulta  souvent  que  plu- 
sieurs princesses  le  portèrent  en  môme 
temps.  C'est  ce  que  remarque  Saint-Si- 
mon ,  si  versé  dans  toutes  ces  questions 
d'étiquette.  «  De  tout  temps ,  dit-il  (  Mé- 
moirM,  VII,  148),  les  filles  de  France 
ont  été  appelées  Madame,  par  le  respect 
de  leur  naissance ,  et  tout  court  Madame, 

Earce  que  n'ayant  point  d'apanage  comme 
îs  lils  de  France,  elles  n'ont  point  de 
nom  que  celui  de  leur  baptême  ei  celui 
de  France.  Ainsi  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a 
maintenant  (  sous  le  règne  de  Louis  XV  ) 

Elusieurs  Madame  tout  court,  qui  pour 
!s  cadeites  ne  peuvent  être  distinguées 
que  par  leur  nom  de  baptême,  et  il  ne 
peut  7  avoir  qu'une  madame  par  son 
mari ,  parce  qu^il  n'y  a  qu'un  seul  prince 
qui  soit  Moniteur  tout  court,  m  Voy.  Mon- 

SIEDR. 

MADAME  ROYALE.  -Titre  donné qiiel- 
qaefois  anx  filles  des  rois  de  France. 
Ainsi  la  princesse,  fille  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette ,  était  généralement 
désignée  sous  le  nom  de  madame  royale. 

MADELINTERS.  —  Ouvriers  qui  fabri- 
quaient an  moyen  âge  de  grandes  coupes 
à  boire  appelés  madelins ,  madertm  et 
mazeline.  Il  est  probable  que  ce  nom  était 
une  altération  à.Q%  vases  myrrhine ,  célè- 
bres dans  l'antic^uité.  On  a  supposé  c[ue 
les  madelins  étaient  en  agate  onyx;  il  y 
en  avait  aussi  en  bois,  w  Des  madeliniers 
crieurs ,  dit  M.  Hercule  Géraud ,  parcou- 
raient les  rues  et  réparaient,  à  la  porte 
des  maisons ,  avec  du  fil  de  cuivre  ou 
d'ai^eut,  les  coupes  endommagées,  m 

MADELONETTES  ou  MAGDELONNET- 
TES.  —  Ce  nom  ,  diminutif  de  celui  de 
Madeleine,  désignait  une  maison  reli- 
gieuse fondée  en  1618,  et  destinée  à 
servir  d'asile  à  des  femme*  qui  y  ex- 
piaient leurs  fautes  par  la  pénitence  ou 
de  prison  à  des  filles  débauchées.  Des 
religieuses  de  la  Visitation  de  Saint-An- 
toine furent  placées  à  la  tête  de  cette 
maison.  On  distinguait  trois  classes  dans 
les  Madelonettes  :  i«  les  filles  enfermées  ; 
c'était  la  catégorie  la  plus  nombreuse; 
2»  les  filles  repenties,  qui  formaient  une 
congrégation  et  étaient  vêtues  de  gris; 
3°  les  religieuses.  Depuis  1795,  la  maison 
des  madehnettes  est  devenue  une  prison. 

MADEMOISELLE.  —  Le  nom  de  made- 
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moieelle  tout  conrt  était  réservé  aux  pe- 
tites-tilles de  France.  Cet  usage  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  xvii*  siècle.  Ia 
fille  du  premier  lit  de  Gaston,  frère  de 
Louis  XIII ,  est  la  première  princesse  qui 
se  fit  appeler  Mademoiselle.  «<  Elle  vouluX, 
dit  Saint-Simon  (  VII,  148-149), une  dis- 
tinction au-dessus  de  sa  belle>n-iè'*e  et  de 
ses  sœurs .  bien  que  de  rang  éçal ,  et  à 
l'exemple  au  singulier  nom  de  Monsieur 
et  Madame  tout  conrt,  elle  voulut  être 
nommée  tout  court  Mademoiselle.  Cela 
n'ajoutait  rien  à  son  rang;  elle  était  bien 
Tatnée  ;  point  d'autres  petites-filles  de 
France  que  les  fiiles  de  Gaston  ;  ce  prince 
était  chef  des  conseils,  lieutenant  général 
del'État pendant  la  minoritédeLouisXlV, 
et  alors  craint  et  ménagé  de  tous  les 
partis.  Ce  nom  unique  et  nouveau  passa 
donc  avec  la  même  facilité  que  les  autres 
dont  on  vient  de  parler;  et  comme  elle 
ne  se  maria  point,  à  son  grand  regret, 
elle  fut  tout  court  Mademoiselle  toute  sa 
vie,  quoique  if  omteur,  frère  de  Louis  XIV, 
eût  des  filles.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  le 
trouvât  fort  mauvais  ,  et  cju'il  ne  fît  ap- 

Peler  tant  qu'il  put  l'atnée  de  ses  filles 
une  après  1  autre  qujS  Mademoiselle  tout 
court.  Mais  jamais  cjpla  ne  prévalut ,  et 
tout  ce  qu'il  put  obtenir  de  l'usage  fut 
que  peu  a  peu ,  pour  distinguer  la  fille  de 
Gaston  de  la  sienne,  on  se  mît  à  dire 
Mademoiselle  de  la  sienne,  et  la  grande 
mademoiselle  de  l'autre,  dont  la  taille 
était  en  effet  fort  haute.  Jamais  Monsieur 
n'osa  proposer  qu'elle  ajoutât  un  nom  à 
celui  de  mademoiselle.  Ce  nom  de  made- 
moiselle tout  court  passa  ainsi  dans  l'es- 
Erit  de  tout  le  monde  pour  être  aff'ecté  à 
i  première  petite-fille  de  France,  comme 
on  s'était  persuadé  que  monmur  tout 
court  était  le  nom  distinciif  du  premier 
frère  du  roi.  »  Saint-Simon  raconte  en- 
suite comment  M.  le  Duc,  pendant  son 
ministère  (I723-1T25),  fit  donner  ce  nom 
de  mademoiselle  à  une  princesse  de  la 
maison  de£ondé.  «  Le  monde  cria,  mur- 
mura; il  n'en  fut  autre  chose,  et  made- 
moiselle de  Chaiolais  est  demeurée  ma- 
demoiselle tout  court  par  brevet.  » 

Mademoiselle.  —  on  donnait  autre- 
fois ce  nom  aux  bourgeoises  mariées.  Le 
titre  de  madame  était  réservé  pour  les 
femmes  nobles.  Voy.  Dames  et  Damoi- 

SELLES. 

MADRIGAL  —  Petit  poème  qui  exprime 
un  sentiment  tendre  ,  une  idée  gracieuse 
et  quelquefois  un  éloge  délicat  avec  un 
tour  ingénieux ,  comme  dans  cette  pièce 
de  Clément  Marot  : 

Amoar  trouva  celte  qn!  m'est  amére  ; 

(  Et  J'7  étais  ;  J'en  «ail  bien  mieux  le  eompte). 
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«  Bonjour,  dit-il ,  bonjour,  VtaQi  ma  mire....  » 
Puis  toot  à  coup  il  Toit  qa'il  »«  mécompte  ; 
Dont  la  douleur  an  visage  lui  monte 
D'aroir  failli,  honteux  Dieu  Mit  combien.  » 
—  Non,  n^n.  Amour,  lai  dii-je ,  n'ayes  honte  ; 
Pins  clair  Toyans  que  Tons  s'f  trompent  bien. 

On  diffère  sur  l'étymologie  da  mot  rnct- 
drigal  :  une  des  opinions  le  fait  venir  de 
Madrid,  parce  que  cette  espèce  de  poésie 
serait  originaire  d'Espagne  et  aurait  été 
importée  en  France  au  xvi«  siècle. 

MAGE  (Juge).  —  On  donnait  le  nom 
juge  mage  (judex  major)  au  lieutenant 
général  du  sénéchal  de  Provence.  Cluny 
et  quelques  autres  villes  avaient  aussi 
des  juges  mages.  Voy.  du  Gange,  voJu- 
dices  majores. 

MAGIGIEN ,  MAGIE.  -  Voy.  Sciences 

OCCULTES. 

MAGISTRAT  (Le  ).  —  On  appelait  quel- 
quefois le  magistrat  le  corps  de  ville  ou 
ensemble  des  magistrats  municipaux. 
Ce  mot  avait  encore  cette  signification  au 
XVII"  siècle  ;  Pellisson ,  dans  ses  Lettres 
historiques,  1. 1,  p.  33  et  34,  parle  d*un 
démêlé  entre  le  conseil  souverain  de 
Tournai,  le  magistrat  ou  réunion  des 
magistrats  municipaux  de  cette  ville  et 
le  chapitre,  pour  savoir  lequel  de  ces 
corps  naranguerait  le  roi  le  premier. 

MAGISTRATS,  MAGISTRATURE.— Voy. 
Tribunaux. 

MAGNÉTISME  ANIMAL.  —  Le  magné- 
tisme  animal  a  joué  un  si  grand  rôle  en 
France,  dans  la  première  partie  du  règne 
de  Louis  XVI,  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'en  dire  quelques  mots.  Un 
médecin  allemand ,  nommé  Antoine  Mes- 
mer, prétendit  qu'il  existait  dans  tous  les 
corps  un  fluide  subtile  qui  expliquait 
la  plupart  des  phénomènes  de  la  vie  et 
qu'on  pouvait  communiquer  ce  fluide  ma- 
gnétique animal  dans  certaines  circon  • 
stances ,  et  par  des  opérations  particu- 
lières. Eu  1778,  Mesmer  se  ren^lit  à  Paris 
et  y  trouva  des  adeptes.  Il  y  fonda  une 
espèce  de  société  secrèie,  désirée  sous  le 
nom  d'ordre  d'harmonie.  Ce  tut  alors  que 
Mesmer  prétendit  opérer  des  cures  mer- 
veilleuses au  moyen  du  baquet  magnéti- 
que. On  appelait  ainsi  une  grande  cuve 
remplie  d'eau  sulfureuse,  et  garnie  d'un 
couverclequetraversaientdes  tiges  de  fer 
recourbées  qui  servaient  de  conducteurs 
au  fluide  magnétique  animal.  A  chacune 
de  ces  tiges  était  suspendu  un  cerceau 

2ue  les  malades  attachaient  à  une  partie 
e  leur  corps.  Ils  s'assevaient  en  cercle 
autour  du  baquet,  et,  les  pieds  placés 
sur  un  coussin  de  paille,  ils  formaient 
une  chaîne  en  se  tenant  par  le  pouce  et  le 
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doigt  indicateur.  Les  sens  étaient  en 
même  temps  charmés  par  les  sons  d'une 
musique  douce  et  par  des  chœurs  invisi- 
bles ;  la  lumière  était  répandue  dans  la 
salle  avec  mystère  de  manière  à  frapper 
l'imagination  des  spectateurs.  L'élite  de 
la  société  parisienne  se  pressa  autour  du 
baquet  magnétique,  et  éprouva  les  ef- 
fets du  merveilleux  fluide.  L'Académie 
des  sciences  et  la  faculté  de  médecine  se 
montrèrent  moins  crédules,  et  un  rap- 
port des  commissaires  de  ces  deux  c^rps 
coifdamna,  en  1784,  le  mesmérisme  et 
traita  de  chimériques  les  cures  obtenues 
par  ce  moyen.  Cependant  le  magnétisme 
animal  a  continué  d'avoir  de  fervents 
adeptes,  parmi  lesquels  se  fit  remarquer 
à  la  fin  du  xviiie  siècle  le  marquis  de 
Puységur.  11  plongeait  les  adeptes  dans  un 
sommeil  magnétique ,  et  prétendait  qu'ils 
voyaient  à  aistance,  lisaient  dans  l'ave- 
nir et  découvraient  dans  le  corps  des 
malades  les  organes  lésés.  Le  magnée 
tisme  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  un 
grand  nombre  de  partisans,  et  on  a  même 
prétendu  récemment  (i853)  qu'il  s'exer- 
j^it  sur  les  corps  inanimés  et  pouvait  leur 
imprimer  des  mouvements.  Voy.  Mesmer 
ou  le  magnétisme  animal,  par  Bessot , 
1  voL  in-16, 1853. 

MAHEUTRE ,  MAHOITRE.  —  On  dési- 
ffnait  sous  le  nom  éemaheutre  ou  tna- 
hoitre,  au  xv"  siècle,  un  pourpoint  rem- 
bourré qui  faisait  paraître  les  épaules 
larges  et  carrées.  Monstrelet  parle  de  ce 
vêtement  à  l'année  i467.  Les  gens  de 
guerre  surtout  portaient  des  moÂeutres, 
et  on  finitmêmepar  leur  en  donner  le  nom. 
Un  pamphlet  célèbre  qui  parut  à  l'époque 
de  la  Ligue  (1593)  est  intitulé  :  Dialogue 
d'entre  le  maheutre  et  le  mariant. 

MAI.  —  Le  mois  de  mat,  oU  s'épanouit 
le  printemps,  était  célébré  chez  les  païens 
par  des  cérémonies  et  des  coutumes  dont 
on  retrouve  des  vestiges  au  moyen  âge. 
Le  !•'  mai  était  dans  beaucoup  de  con- 
trées ,  un  jour  férié.  Les  paysans  étaient 
dans  l'usage  de  planter  un  arbre  qu'on 
appelait  le  mat.  Il  y  eut  même  des  con- 
trées oh  cet  usage  devint  une  obligation 
féodale,  entre  autres àChàteauneuf.  Beau- 
coup de  redevances  se  payaient  à  la 
même  époque  et  on  les  appelait,  dans  la 
basse  latinité,  maiagium  (voy.  du  Cangc, 
vo  Maiagium).  Le  !•>'  mai,  le  maître  des 
forêts  recevait ,  sur  la  table  du  roi ,  au 
bord  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  les 
redevances  qui  consistaient  en  gâteaux, 
jambons-,  vin ,  etc. 

C*était  aussi  l'usage,  au  l«'  mai,  d'aller 
présenter  le  mat ,  ou ,  comme  on  disait 
alors,  esmayer.  Souvent  le  mat  que  l'on 
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ofiraitainsi  était  an  défi.  Un  chroniqueur 
du  x¥"  siècle,  Lefèvre  de  Saint-Remy, 
parle  de  cette  coutume  à  l'année  I4i4  : 
«  Uessire  Hector, bâtard  de  Bourbon,  man- 
da h  ceux  de  Compiègne  que  le  premier 
jour  de  mai  il  \es  irait  estnayer,  laquelle 
chose  il  fit,  monia  à  cboTai,  ayant 
en  sa  compagnie  deux  cents  hommes 
d'armes  des  plus  vaillants  avec  une 
belle  compagnie  de  gens  de  pied,  et 
tous  ensemble  chacun  un  chapeau  de 
mai  sur  leur  harnais  de  fête,  allèrent 
à  la  porte  de  Compiègne,  et  avec  eux 
portaient  une  grande  branche  de  mat 
pour  les  eimayer,  » 

La  coutume  déplanter  un  mat  dans  les 
villes  subsistait  encore  au  xvii*  siècle. 
En  1610,  on  en  planta  un  dans  la  cour  du 
Louvre.  Les  Bazochiens  avaient  aussi  cou- 
tume d'eu  élever  un  dans  la  cour  du  Palais, 
qui  en  reçut  même  le  nom  de  cour  du 
mai. 

IjA  corporation  des  orfèvres  de  Paris 
était  dans  l'usage  de  faire  un  présent, 
tous  les  ans ,  &  l^lise  de  Notre-Dame,  le 
premier  jour  de  mai.  En  1449 ,  ils  of- 
frirent un  arbre  vert  qu'on  nomma  le 
mat  verdoyant.  Dans  la  suite ,  ils  élu- 
rent, pour  présenter  le  mat*,  deux  d'entre 
eux  qu'on  appela  les  princes  du  mai.  En 
1499,  ils  ajoutèrent  au  mat  une  œuvre 
d'architecture  en  forme  de  tabernacle , 
avec  des  sonnets,  rondeaux  et  autres 
pièces  de  poésie.  En  1533,  le  tabernacle 
fut  orné  de  petits  tableaux  représentant 
l'histoire  de  rAncien  Testament.  En  1608, 
ils  offrirent,  avec  le  tabernacle,  trois  ta- 
bleaux. Enfin  le  présent  de  mat  fut  con- 
verti en  un  tableau  votif  gu'oD  appela  ta- 
bleau de  mai;  le  sujet  était  tiré  ordinaire- 
ment des  Actes  des  apètres.  Le  tableau  de 
mai  restait  exposé  devant  le  portail  les 
premiers  jours  du  mois,  et  pendant  le  reste 
de  mai  il  était  suspendu  dans  la  chapelle 
de  la  Vierge.  Piganiol  de  la  Force  adonné 
une  description  des  tableaux  de  mai 
dans  sa  Description  historique  de  Paris. 

MAI  ( Champ  de).  —  Sous  les  Carlovin- 
giens ,  les  assemblées  politiques  se  te- 
naient au  mois  de  mai  et  furent  appelées 
champ  de-mai.  Napoléon  tint  aussi  un 
champ-dô-mai  à  son  retou  r  de  l'Ile  d'Elbe, 
en  1815.  Voy.  assembles. 

MAIGNANS.  —  Vieux  mot  qui  s'est  con- 
servé dans  quelques  provinces  de  la 
France  pour  désigner  les  chaudronniers 
ambulants.  On  écnvait  aussi  maignens. 

MAIL.  —  Jeu  d'exercice  qui  avait  beau- 
coup d'analogie  avec  le  jeu  de  paume. 
Voy.  Jeux  ,  S  !•'•  — •  On  appelait  et  on  ap- 
pelle encore  mails  des  allées  plantées 
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d'arbres.  Ce  nom  vient  de  ce  qu'on  s'y 
livrait  autrefois  au  jeu  du  mail. 

MAILLE.  —  Petite  monnaie  de  billon 
qui  avait  cours  au  moyen  âge  sous  les 
rois  capétiens;  c'était  la  plus  petite  mon- 
naie. Aux  xvii*  et  XYiii*  siècles ,  la  maille 
n'était  plus  qu'une  monnaie  de  compte 
ou  monnaie  imaginaire,  estimée  lamoi« 
tié  du  denier  tournois  ou  la  vingt-qua- 
trième partie  du  sou  tournois. 

MAILLES  (Cotte  de^.  —  Armure  de 
mailles  de  fer  entrelacées.  Voy,  Armes. 

MAILLET.  —  Long  marteau  qui  était 
autrefois  en  usage  dans  les  combats.  Go 
le  nommait  aussi  mail.  Jean  V,  duc  de  Bre- 
tagne appelant  aux  armes  les  communes 
de  son  duché ,  leur  ordonna  de  se  munir 
de  mails  de  plomb.  Au  combat  des  Trente, 
en  1351 ,  où  les  champions  de  Charles  de 
Blois  et  de  Jean  de  Montfort  se  signa- 
lèrent par  leur  valeur,  l'Anglais  Billeford 
se  servait  d'un  maillet  du  poids  de  vingt- 
cinq  livres.  Les  Parisiens  qui  se  révol- 
tèrent en  1381  tirèrent  le  nom  de  maillo- 
lins  des  maillets  de  fer  ou  de  plomb  dont 
ils  s'étaient  emparés. 

MAILLOTINS.  —On  appelle  maillotins 
les  rebelles  qui,  en  i38i ,  au  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VI ,  forcèrent 
l'arsenal  de  Paris,  où  ils  s'emparèrent  de 
maillets  de  plomb  que  Charles  V  y  avait 
fait  déposer. 

MAIN  DE  JUSTICE.  —  La  matn  deius- 
tice  était  une  verge  surmontée  d^une 
main  ouverte,  symbole  du  droit  de  jus- 
tice. C'était  un  des  attributs  des  rois  de 
France;  ils  sont  ordinairement  repré- 
sentés sur  les  sceaux  et  les  médailles 
portant  l'épée  et  la  mcttn  de  justice.  «  la 
matn  de  justice ,  dit  Millin ,  se  trouve 
pour  la  première  fois  sur  le  sceau  de  Hu- 
gues Capet ,  depuis  lequel  elle  ne  paraît 
plus  jusqu'à  Louis  X,  dit  le  Hutin.  Ce 
dernier  et  ses  successeurs  iusqu'à  Char- 
les VI ,  la  portèrent  à  la  main  gauche  et 
le  bâton  royal  dans  leur  droite.  On  croit 
communément  que  Charles  VI  est  le  pre- 
mier qui  a  introduit  l'usage  de  porter  le 
sceptre  avec  la  main  de  justice.  Ce  prince 
est  représenté  avec  ces  deux  symboles 
sur  quelques-unes  de  ses  monnaies. 
Henri  V,  roi  d'Angleterre ,  qui  se  disait 
roi  de  France,  fit  représenter  sur  ses 
sceaux  deux  mains  de  justice ,  pour  ma- 
nifester son  autorité  dans  l'un  et  l'autre 
royaume.  » 

MAINBÔRÊ.  —  Homme  placé  sous  la  tu- 
telle ou  mainbour  d'un  seigneur.  Vuy. 
Mainbour. 
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MA1NB0UR ,  MAINBOURNTE ,  MANBUR- 
NIE.  —  Les  mots  mainbour,  mairU)our' 
nie,  mauburnie,  ei  dans  le  latiD  du 
moyen  âge  mundeburdis ,  FÏgiiifiaient  tu- 
telle et  protection.  C'était  rusa^e.  pen- 
dant l'époque  d'anarchie  qui  suivit  l'in- 
vasion ,  de  se  placer  sous  la  tutelle  d'une 
église  ou  dun  homme  puissant  (  voy. 
Ahriman).  On  appelait  encore  la  mam- 
bour  rfCommandation.Le  tnambore  était 
protégé  en  justice  et  dans  toutes  les  cir- 
constances par  le  seigneur  <\m  l'avait 
pris  sous  sa  tutelle.  Charles  Martel  écri- 
vit aux  évoques,  ducs,  comtes  et  prin- 
cipaux officiers  des  Francs  pour  leur 
'  signifier  qu'il  avait  pris  sous  sa  main- 
bnur  ou  défense  (mundeburgo  vel  defen- 
fione)  l'apôtre  de  la  Germanie,  Bonitace, 
afln  qu'il  pût  aller  partout  en  sûreté  et 
ne  reçût  aucun  dommage.  On  trouve  dans 
les  Formules  de  Marculfe  le  modèle  de 
l'acte  par  lequel  on  se  plaçait  sous  la 
mainbùur  d'un  seigneur,  l^e  voici  : 
«  Comme  il  est  bien  connu  à  tous  aue  je 
D*ai  pas  les  moyens  de  me  vôiir  et  de  me 
nourrir,  j'ai  demandé  à  votre  pitié ,  et 
telle  est  ma  volonté,  que,  selon  que  je 
pourrai  vous  servir  et  mériter  de  vous , 
vous  ayez  à  m'aider  et  à  m'eniretenir 
d'habits  et  d'aliments.  Et,  de  mon  côté , 
je  m'engage  ,  tant  que  je  vivrai ,  à  vous 
rendre ,  comme  un  homme  libre ,  service 
et  obéissance ,  et  à  ne  jamais  me  sous- 
traire à  votre  pouvoir  et  mainbour,  mais 
à  rester  tous  les  jours  de  ma  vie  sous 
votre  protection.  »  Cette  formule  prouve 
que  la  mainbour  était  distincte  de  Tob- 
noxiation  et  que  le  mamborc  restait  libre, 
quoique  soumis  à  certaines  obligations 
envers  son  seigneur.  I/expression  de 
mainboumie  ou  manburnie  resta  long- 
temps dans  la  langue  française.  On  lit 
encore  dans  Froissan  :  fussent  en  garde , 
baillej  tutelle,  curetUkUbVRmE. 

MAINBOURNIE.  —  Voy.  Mainbour. 

MAÏN-FERME.  —  Concession  à  vie  ou 
héréditaire  faite  à  condition  de  certaines 
redevances.  La  main-ferme  était  oppo- 
sée, dans  les  coutumes  du  moyen  âge, 
à  la  main-morte.  Dans  un  ancien  acte  on 
lit  ces  mots  .•  «  La  main- ferme  que  nous 
a  donnée  Otbert  en  mourant  près  de  Ven- 
dôme. »  Le  même  acte  parle  d'una  matn- 
ferme  de  terre  censive ,  équivalant  à  la 
terre  qu'on  peut  labourer  en  un  jour, 
avec  trois  arpents  de  prés.  C'est  de  là 
qu'est  venu  le  mot  ferme  pour  terre  louée 
à  raison  d'un  cens  ou  redevance. 

MAIN  GARNIE.  —  Terme  employé,  dans 
les  coutumes  du  mo^ren  ftge ,  pour  dési- 
gner le  seigneur  qui  ne  plaidait  contre 
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son  vassal  que  mainyarnie^  c'est-à-dire 
après  avoir  saisi  le  Ûef  qui  relevait  de 
lui.  En  général ,  l'expression  main  gar- 
nie signifiait  la  possession  de  la  chose 
contestée.  Quand  on  faisait  une  saisie  de 
meubles,  on  disait  qu'il , fallait  garnir 
la  main  du  roi. 

MAIN  HARMONIQUE.  —  Nom  que  Gui 
d'Arezzo  donna  à  la  gamme  qu'il  mventa 
et  qu'il  représenta  sous  la  figure  d'une 
main  gauche ,  sur  les  doigts  de  laquelle 
étaient  marqués  tous  les  tons  de  la 
gamme. 

MAINLEVÉE.  —  Acte  qui  annule  une 
saisie  ou  une  opposition. 

MAINMISE.  —  Saisie  et  spécialement 
saisie  féodale. 

MAINMORTABLÉS,  MAINMORTE.  — 
Les  mots  mainmorte,  gens  de  main~ 
morte ,  mainmortables  avaient  deux  si- 
gnifications dans  l'ancienne  organisation 
de  la  France.  Us  désignaient  :  i»  les  cor- 
porations ecclésiastiques,  les  corps  de 
ville ,  les  collèges ,  hôpitaux ,  en  un  mot 
toutes  les  corporations  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques  ;  Qy  les  gens  de  condition 
servile,  qui  étaient  sujets  de  corps  en- 
vers leurs  seigneurs.  Nous  parlerons  suc- 
cessivement de  ces  deux  espèces  de 
mainmor  tables. 

S  I*'.  Mainmortablee  appartenant  à 
des^  corporations  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques. —  On  appelait  gens  de  mainmorte 
ou  mainmor  tables  les  membres  des  cor- 
porations laïques  ou  ecclésiastiques  , 
parce  que  les  biens  ne  sortaient  plus  de 
leurs  mains,  quand  ils  y  étaient  entrés. 
Ils  avaient  la  main  riue  pour  recevoir, 
et  morte  pour  rendre.  L'État  ou  le  sei- 
gneur, duquel  relevaient  les  biens  de 
mainmorte,  étaient  privés  de  tous  les 
droits.qu'ils  percevaient  sur  les  domaines 
pour  relief  (voy.  ce  mot  )j  lods  et  ventes 
(  voy.  ce  mot  ) ,  et  en  général  pour  toutes 
les  transactions  auquel  un  domaine  pou- 
vait donner  lieu.  Aussi  les  corporations 
étaient-elles  obligées^  lorsqu'elles  ac- 
jiuéraient  une  propriété ,  de  payer  une 
indemnité  au  seigneur,  et  soumises  en 
outre  à  un  droit  qu'on  appelait  amortis- 
sement. Il  était  généralement  du  tiers 
du  prix  pour  les  fiefs  et  du  cinquième 
pour  les  biens  tenus  en  roture.  11  est  déjà 
question  de  terres  de  mainmorte  dans 
l'édit  de  Pistes  rendu  par  Charles  le 
Chauve  en  863.  D'après  certaines  coutu- 
me ,  la  corporation  donnait  au  seigneur 
un  homme  vivant,  mourant  et  confis- 
quant (voy.  Homme  vivant  ,  mourant  et 

CONFISQUANT  ). 

Comme  l'Église  acquérait  toujours,  sans 
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jamaifl  aliéner,  on  craignit,  dit  Fleury 
(Irutitution  au  droit  ecclésiastique  ^ 
2* partie,  cbap.  xii},  qu'elle  ne  se  ren« 
dit  à  la  fin  propriétaire  de  tous  les  im- 
meubles ou  de  la  plus  grande  parlie. 
«  Le  public  en  soufirirait ,  ajoute  le 
même  écrivain  ;  car  il  est  utile ,  selon 
nos  mœurs,  qu'il  y  ait  toujours  beaucoup 
de  terres  dans  le  commerce.  Les  rois  ont 
donc  fait  aux  ecclésiastiques,  et  particu- 
lièrement aux  communautés,  des  dé- 
fenses générales  de  faire  de  nouvelles 
acquisitions,  et  pour  en  être  dispensé, 
il  faut  obtenir  des  lettres-patentes,  qui 
ne  s'accordent  qu'après  que  l'on  a  |)ayé 
l'amoriissement  au  roi  et  l'indemnité  au 
seigneur.  »  L'édit  de  1749,  enregistré  le 
2  septembre,  connu  sous  le  nom  A^édit  de 
mainmorte,  augmenta  encore  les  diffi« 
cultes  qui  s'op})08aient  à  l'acquisition  de 
nouvelles  propriétés  par  les  corporations 
laïques  ou  ecclésiastiques.  Louis  XV  y 
défendait  à  tous  les  gens  de  mainmorte 
d'acquérir,  posséder,  ni  recevoir,  à  l'ave- 
nir, aucuns  fonds  de  terre,  maisons, 
rentes  foncières  même  «xjnstituées  sur 
paiticuliers,  sans  lettres  patentes ,  etc. 
«  Le  motif  decetédii ,  dit  Barbier  {Jour- 
nal^ m,  103),  est  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles  et  l'intérêt  des 
seigneurs  dans  la  mouvance  desquels 
pourraient  être  les  biens  donnés  aux  gens 
ae  mainmorte  ou  acquis  par  eux.  » 

5  11.  Mninmortables  de  condition  ser^ 
vils.  —  Les  0eos  de  condition  servile 
étaient  appelés  mainmortablks  f  parce 
qu'on  les  regardait  comme  morts  quant 
aux  fonctions  civiles  et  politiques.  Cette 
étymologie,  qui  est  la  plus  vraisemblable, 
n'a  pas  toujours  été  adoptée.  Si  l'on  en 
croit  Laurière ,  «  le  nom  de  mainmorte 
vient  de  ce  qu'après  la  mort  d'un  chef  de 
famille  sujet  à  ce  droit,  le  seigneur  ve- 
nait prendre  le  plus  beau  meuble  de  sa 
maison ,  ou ,  s'il  n'y  en  avait  pas ,  on  lui 
offrait  la  main  droite  du  mort,  en  signe 
qu'il  ne  le  servirait  plus.  »  Il  est  remar- 
qué dans  une  chronique  de  Flandre, 
ajoute  le  même  auteur,  qu'Adalbcron , 
évèque  de  Kiége,  mort  en  1 142,  abolit  une 
ancienne  coutume ,  du  pays  de  Liège,  qui 
était  de  couper  la  main  droite  à  chaque 
paysan  décédé,  et  de  la  présenter  au  sei- 
gneur envers  lequel  il  était  mainmor- 
table .  comme  siéne  qu'il  ne  serait  plus 
sujet  à  la  servitude.  Les  mainmortables 
ne  pouvaient  pas  tester,  et  les  seigneurs 
s'emparaient  de  droit  de  leur  héritage. 

On  distinguait  deux  classes  parmi  ces 
mtUnmortauleê  :  les  uns  ne  Tétaient  que 
pour  leurs  propriétés,  et  ils  pouvaient  de- 
venir libres  eu  y  renonçant  ^  les  autres 
étaient  serfs  de  corps  et  attachés  à  la 
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terre ,  ou ,  comme  on  disait ,  à  la  glèbe  ; 
ils  ne  pouvaient  obtenir  la  liberté  que  par 
un  affranchissement  auquel  le  seigneur 
donnait  son  consentement.  Le  mainmor- 
table ,  qui  restait  absent  plus  de  dix  ans 
perdait  son  héritage,  d'après  la  coutume 
de  Bourgogne.  La  mainmorte  existait 
dans  presque  toute  la  France ,  et  a  duré 
jusqu'au  règne  de  Louis  XVI  dans  les 
doiuaines  royaux.  Ce  prince  l'abolit  par 
un  édit  du  mois  d'août  1 779.  Cet  édit  et 
le  préambule  font  le  plus  pand  hon- 
neur à  Louis  XVI  et  à  ses  ministres  ;  nous 
en  citerons  un  extrait.  «<  Nous  n'avons 

{>u  voir  sans  peine ,  disait  le  roi  dans 
e  préambule,  les  restes  de  servitude  qui 
subsistent  dans  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces ;  nous  avons  été  affecté  en  consi- 
dérant qu'un  grand  nombre  de  nos  su- 
jets, encore  servilement  attachés  à  la 
glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant 
partie ,  et  confondus  pour  ainsi  dire  avec 
elle  ;  que ,  privés  de  la  liberté  de  leurs 
personnes ,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au 
nombre  des  possessions  féodales  ;  qu'ils 
n'ont  pas  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
biens  après  eux,  etc.  »  En  conséquence,  le 
roi  abolissait  dans  toute  l'étendue  de  ses 
domaines  la  mainmorte  et  la  condition 
servile  ,  ainsi  que  tous  les  droits  qui  en 
étaient  les  suites  et  dépendances.  Le  par- 
lement n'enregistra  pas  sans  opposition 
redit  royal  et  il  y  ajouta  cette  clause  : 
ians  que  les  dispositions  du  présent  édit 
puissent  nuire  aux  droits  des  seigneurs. 
Aussi  la  mainmorte  subsista-t-elle  dans 
certaines  provinces  et  spécialement  en 
Franche-Comté  jusqu'à  la  nuit  du  4  août 
1789. 

MAINMORTE.  —  Voy.  MAINMORTABLES. 

MAINTENEURS.  -  Membres  de  l'aca- 
démie des  jeux  flpraux  de  Toulouse.  Voy. 
Jeux  floraux. 

MAIN  SOUVERAINE.  —  On  appelait 
main  souveraine  l'autorité  du  juge  royal 
en  matière  de  tiefs.  Lorsqu'un  seigneur 
refusait  sans  cause  légitime  de  recevoir 
son  vassal  à  foi  et  hommage ,  la  récep- 
tion avait  lieu  par  main  souveraine,  c'est- 
à-dire  par  le  juge  royal. 

MAIN  TIERCE.  —  Personne  entre  les 
mains  de  laquelle  on  dépose  un  objet  en 
litige. 

MAINS  DE  BOIS.  —  On  était  dans  l'u- 
sage ,  au  moyen  âge,  d'indiquer  les  che- 
mins à  l'aide  demain*  d*ooi«,  comme 
on  le  voit  dans  le  roman  de  Percetorêt 
cité  par  Sainte-Palaye  (  v°  Mains  ).  I^  nef 
des  fols,  ouvrage  composé  vers  1500, 
contient  une  figure  de  ces  maint  de  bois. 
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MAIRE.  —  Ce  mot,  qui  vient  du  latin 
major  et  qui  indique  une  supériorité,  a  eu 
des  acceptions  très-diverses.  Les  maires 
ou  intendants  des  capitulaires  n'étaient 
que  des  officiers  ruraux.  «  Que  nos  maires 
ou  intendants,  dit  Charlemagne(Capit.  1, 
ann.  8l3,  c.  19)  soient  probes,  instruits, 
et  prudents;  qu'ils  sachent  rendre  compte 
de  leur  gestion  à  nos  commissaires  et 
faire  les  services  demandés  par  les  loca- 
lités ;  qu'ils  veillent  à  l'entretien  des  bâ- 
timents ;  qu'ils  nourrissent  des  cochons  ; 
qu'ils  aient  soin  des  chevaux  et  des  autres 
animaux  domestiques ,  des  jardins  et  des 
abeilles ,  des  oies  et  des  poules ,  des  vi- 
viers et  des  poissons ,  des  pêcheries  et 
des  moulins;  qu'ils  défrichent  les  ter- 
rains incultes  et  amendent  les  terres  cul- 
tivées ;  qu'ils  entretiennent  dans  les  fo- 
rêts un  manse  royal  çarni  d'habitants 
avec  des  viviers  garnis  de  poissons; 
qu'ils  plantent  des  vignes  et  fassent  des 
vergers,  etc.  »  Ces  maires-intendants 
sortirent  de  la  condition  inférieure  où 
nous  les  montrent  les  capitulaires,  et 
M.  Gnérard  a  retracé  leurs  progrès  dans 
le  passage  suivant  des  Prolégomènes  du 
cartulatre  de  Saint-Père  de  Chartres, 
S  54: 

if  C'étaient,  dans  l'origine ,  des  ofBciers 
ruraux .  de  condition  servile ,  semblables 
aux  vilîici  des  Romains  qui  habitaient  les 
terres  de  l'abbaye  et  conduisaient  les  tra- 
vaux que  les  serfs  et  les  autres  hommes 
de  pôté  (voy.  Hommes  de  corps)  faisaient 
pour  l'abbe  ou  les  moines.  Mais  ils  con- 
quirent rapidement  la  liberté ,  et  si  l'on 
compare  leur  état  sous  Charlemagne ,  tel 
qu'il  est  donné  par  le  polyptyque  de  l*abbé 
Irminon  avec  celui  dont  ils  jouissaient 
pendant  le  xi«  et  le  xii*  siècles ,  on  ne 
pourra  s'empêcher  d'être  éionné  du  che- 
min qu'ils  ont  fait.  Il  ne  s'agit  plus,  comme 
jadis ,  d'humbles  tenanciers,  soumis  en- 
vers l'abbaye  à  des  redevances  onéreuses 
ainsi  qu'à  des  services  pénibles  et  de  tous 
les  jours;  ce  sont  maintenant  des  pro- 
priétaires et  des  personnages  établis 
comme  de  petits  seigneurs  dans  les  terres 
de  leur  office ,  qu'ils  se  sont  en  grande 
partie  appropriées ,  ou  dont  il»  ont  rendu 
la  possession  héréditaire  dans  leur  fa- 
mille. Quoiqu'ils  soient  souvent  déclarés 
De  tenir  leur  emploi  qu'à  vie,  ils  le  trans- 
mettent ou  s'efforcent  de  le  transmettre  à 
leurs  descendants  comme  un  héritage. 
Ils  ont  avec  l'abbé  et  les  moines  des  con- 
testations fréquentes  et  violentes ,  com- 
posent ou  luttent  d'autorité  avec  eux. 
Leurs  tenures ,  quoique  d'un  genre  ser- 
vile, sont  au  fond  de  petits  fiefs  pour  les- 
quels ils  font  foi  et  hommage ,  et  qui  les 
mettent  en  possession  de  plusieurs  droits 
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judiciaires  on  autres ,  tels  que  ceux  d'as- 
signer et  de  contraindre  en  justice  les 
hommes  de  leur  mairie  ,  de  lever  et  de 
percevoir  des  taxes.  Quant  à  leurs  de- 
voirs, ils  étaient  devenus  en  erande  par- 
tie purement  féodaux,  et,  lorsque  les 
maires  avaient  payé  une  certaine  rente , 
donné  un  cheval  ou  rempli  quelques  au- 
tres obligations  annuelles  et  fixes,  ils 
étaient  à  peu  près  quittes  envers  l'ab- 
baye et  ne  lui  devaient  plus  qu'une  as- 
sistance générale  à  l'exemple  des  vas- 
saux. Us  n'en  restaient  pas  moins  ses 
hommes ,  quelquefois  avec  la  qualité  de 
serfs ,  vivant  dans  sa  dépendance ,  et  ne 
pouvant  en  sortir  ni  se  marier  sans  la 
permission  de  l'abbé  ou  du  chapitre.  Ces 
entraves  à  leur  liberté,  peu  profitables 
d'ailleurs  au  monastère ,  étuent  encore 
pour  eux  très-gênantes;  car  on  les  voie 
faire  de  grands  ftacriflces  pour  s'en  déli- 
vrer et  pour  obtenir  leur  complet  afifi^n- 
chissement.  » 

Ces  officiers  ruraux ,  qui  étalent  tenus 
dans  une  si  étroite  dépendance,  ne  res- 
semblent guère  aux  ma^^strats  des  com- 
munes affranchies  (voy.  Communes).  Les 
maires  des  communes  libres  étaient  pres- 
que toujours  nommés  par  les  pairs  ou 
principaux  bourgeois.  Cependant  saint 
Louis  se  réserva  la  nomination  ôe&  maires 
de  Normandie  qu'il  devait  choisir  entre 
trois  candidats  présentés  par  les  pmd'- 
hommes  de  chaque  commune  (Ortionn. 
1 ,  83  et  8i).  Dans  la  suite ,  la  plupart  des 
mairies  furent  supprimées  et  remplacées 
par  des  administrations  municipales  qui 
dépendaient  plus  directement  de  laroyaoté. 
Enfin  Louis  XIV  créa,  en  i692,  des  char- 
ges de  maires  à  la  nomination  du  roi. 
C'était  à  la  fois  une  nfesure  fiscale  et  un 
moyen  d'étendre  la  puissance  monar- 
chique. Les  nouveaux  maires  étaient  nom- 
més à  vie.  Mais  comme  le  roi  voulait  en- 
core tirer  quelque  argent  de  ces  offices  de 
nouvelle  création,  on  imagina,  en  17O6 , 
de  rendre  les  mairies  alternatives  et 
triennales.  Les  maires  furent  pendant 
tout  le  XVIII*  siècle  à  la  nomination  du 
roi.  L'Assemblée  constituante  rendit  aux 
communes  le  droit  de  choisir  leurs  ma- 

Î(istrats  municipaux.  Depuis  cette  époque, 
e  principe  de  l'élection  des  maires  et 
celui  de  la  nomination  de  ces  magistrats 
par  le  pouvoir  central  ont  tour  à  tour  pré- 
valu. Cependant,  en  général ,  les  maires 
ont  été  choisis  par  le  chef  de  l'État  sur 
une  liste  de  candidats  présentés  par  les 
conseils  municipaux. 

D'après  les  lois  modernes,  les  maires 
sont  chargés,  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  la  publication 
et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements. 
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tins!  que  des  mesures  de  Sûreté  géné- 
rale. Leurs  attribation»  spéciales  em- 
brassent la  police  municipale  et  rurale , 
la  voirie  municipale,  la  conservation  et 
Padmlnistraiion  des  biens  de  la  corn- 
mane,  la  gestion  des  revenus  commu- 

!  B8QX ,  la  surveillance  des  établissemenls 
communaux  et  de  la  comptabilité  com« 
munale,  la  proposition  du  budget  com- 
munal et  l'ordonnancement  des  dépenses, 
la  direction  des    travaux  communaux, 

I  le  soin  de  passer  les  baux,  souscrire 
les  marchés ,  accepter  les  legs ,  faire  les 

'  acquisitions,  défendre  la  commune  en 
justice,  etc.  Le  maire  est  tout  à  la  fois  un 
représentant  de  Tautorité  centrale  dans 
la  commune  et  un  magistrat  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  purement  municipaux. 

MATRES  BU  PALAIS.  -  On  a  désigné 
sous  le  nom  de  maires  du  palais  des  uffl- 
ciers  royaux ,  qui ,  sous  la  dynastie  mé- 
rovingienne, exercèrent  un  pouvoir  pres- 
que absolu.  Primitivement  les  maires  du 
jtalais  n'étaient  que  les  intendants  ou 

I  majordomes  de  la  maison  royale  {majores 
domus  regiœ);  mais,  à  la  faveur  des 

!  guerres  civiles ,  de  la  prépondérance  des 
Kudes  et  de  ranarchie  qui  désola  la  Gaule 
aux  VI»  et  VII*  siècles,  ces  officiers  royaux 
devinrent  les  véritables  chefs  de  l^tat. 
Dès  Tannée  61 4,  Warnachaire,  ijui  avait 
livré  Bninehaut  à  Clotaire  lî.  avait  consi- 
dérablement accru  l'autorité  des  maires 
du  palais  ;  mais  ce  fat  surtout  après  la 
mort  de  Dagobert  (638),  lorsque  com- 
mença la  triste  période  des  rois  fainéantSf 
que  les  maires  du  palais  devinrent  les 
véritables  souverains  de  la  France.  Les 
derniers  Mérovingiens  n'étaient  que  des 
fantômes  de  rois  que  les  maires  du  pa- 
lais tenaient  relégués  dans  quelque  mé- 
tairie. Les  rois  fainéants  en  sortaient 
deux  fois  par  an ,  sur  un  chariot  traîné 
par  des  bœufs,  allaient  présider  l'assem- 
blée générale  des  Francs  ou  champ  de 
mars  (voy.  Malldm)  et  rentraient  ensuite 
dans  leur  obscurité.  Les  maires  du  palais 
avaient  soin  de  les  entretenir  dans  cette 
indolence  et  de  les  entourer  de  plaisirs 
qui  les  énervaient.  Presque  tous  ces  rois 
fainéants  moururent  avant  l'âge  de  vingt 
ans. 
Il  faut  établir  une  distinction  entre  les 

I       maires  du  palais  de  Neustrie  et  ceux 

'  d'Ausirasie ,  les  premiers,  parmi  lesquels 
on  distingue  surtout  Erkinoald  ou  Ar- 
cbambaud  et  Ébroln  (659-681),  s'eflForcè- 
rent  de  relever  Tautorité  royale  dont  ils 
étaient  les  dépositaires  ;  ils  luttèrent  éner- 
giquement  contre  les  leudes.  Les  maires 
d^Austrasie  ne  suivirent  pas  le  même  sys- 
tème;  ils  appartenaient  presque  tous  à  la 
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maison  d^éristal  qui  exerçait  une  grande 
autorité  sur  les  populations  établies  entre 
la  Meuse,  le  Rhin  et  la  forêt  des  Ardennes.^ 
Pépin  de  Landen  ou  Pépin  le  Vieux .  son 
iils  Grimoald  et  son  petit-fils  Pépin  a'Hé- 
ristal,  s'unirent  étroitement  avec  l'aristo- 
cratie anstrasienne  et  s'en  servirent  pour 
s'emparer  de  Tautorité  souveraine.  Dès 
679,  les  rois  mérovingiens  disparaissent 
de  la  Neustrie.  En  687,  Pépin  d'Héristal 
triompha  des  Neustriens  à  la  bataille  do 
Textry,  et  jusqu'en  7i4,il  régna  sur  l'em- 
pire franc.  Son  fils  Charles  Martel  eut  la 
même  puissance  et  s'illustra  par  la  vic- 
toire de  Poitiers  sur  les  Arabes  ;  enfin 
Pépin  le  Bref,  dernier  maire  du  palais , 
fit  déposer  Childéric  III  et  monta  sur  le 
trône  (752).  —  L'histoire  des  maires  du 
palais  a  été  écrite  en  allemand  |»ar  Pertz 
et  traduite  en  français  par  M.  Deromme. 

MAIS.  —  Plante  originaire  d'Amérique 
et  désignée  quelquefois  sous  les  noms  de 
blé  de  Turquie,  blé  d'Inde,  blé  d'Espa- 
gne. Champier,  qui  écrivait  en  1560,  parle 
du  mafs  comme  d'une  importation  ré- 
cente. «  Quelques  gens ,  dit-il ,  au  défaut 
de  blé ,  en  font  du  pain  ,  et  je  l'ai  vu  em- 
ployer ainsi  dans  le  Beaujolais.  Mais  il  est 
moins  fait  pour  les  hommes  que  pour  les 
bestiaux  qu'il  engraisse  promptement,  et 
surtout  pour  les  pigeons  qui  l'aiment 
beaucoup.  »  Le  mars  est  aujourd'hui  cul- 
tivé dans  une  partie  considérable  de  la 
France  et  sert  principalement  à  engraisser 
les  bestiaux. 

MAISON.  —  Les  maisons  on  habitations 
des  Français  ont  varié  suivant  les  condi- 
tions et  les  époques.  Il  est  probable  que , 
dans  l'origine,  les  Gaulois  n'habitaient 
que  de  misérables  chaumières.  Si  Ton 
veut  retrouver  leurs  habitations  primi- 
tives il  sufiBt  de  considérer  les  demeures 
actuelles  des  paysans  ;  les  toits  couverts 
de  chaume  rappellent  les  nids  des  oiseaux 
qui  ont  d'abord  servi  de  modèles  aux 
chaumières.  On  voit  par  les  Commen- 
taires de  César  que  les  Gaulois  en  étaient 
encore  à  cet  art  primitif.  Les  métairies 
ob  Tiraient  les  premiers  rois  francs  n'a- 
vaient pas  un  aspect  plus  élégant;  ils 
les  préféraient  cependant  aux  palais  et 
aux  splendides  vtllx  b&ties  par  les  Ro- 
mains. Les  habitations  des  villes  ne  difië- 
raient  pas  de  celles  des  campagnes.  Lors- 
que Julien  habitait Luièce,  au  IV» siècle, 
les  maisons  n'étaient  que  des  huttes. 
Elles  étaient  construites  en  bois  et  les  in- 
tervalles remplis  de  terre  glaise  mêlée 
de  quelques  brins  de  paille;  c'est  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  torchis.  Elles 
n'avaient  qu'un  rea  de  chaussée,  surmonté 
tout  au    plus    d'un  grenier.  Jusqu'au 
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xni«  siècle  et  même  au  delà,  on  réservait 
les  pierres  de  taille  et  les  briques  pour 
les  églises,  pour  les  palais  des  rois  et 
les  manoirs  de  l'aristocratie  féodale.  11  a 
été  question  ailleurs  des  églises  ei  des 
cbàleaux  (  voy.  Ëglisb  et  Châteaux* 
FORTS  )  ;  nous  nous  proposons  dans  cet 
article  de  parler  surtout  des  maisons  éle- 
\ées  par  la  bourgeoisie. 

S  I*'.  Maisons  des  bourgeois  aux  xii*  et 
XIII*  siècles,  —  Les  premiers  progrès 
dans  les  maisons  des  bourgeois  répon- 
dent à  l'émancipation  des  communes  en- 
richies par  le  commerce.  On  en  signale 
quelques-unes  qui  remontent  aux  xii«  et 
xui»  siècles.  Construites  en  pierres,  per- 
cées de  fenêtres  cintrées  ou  ogivales, 
couronnées  de  créneaux  comme  les  for- 
teresses ,  elles  sont  plus  solides  qu'élé- 
gantes. Elles  étaient  souveut  garnies  de 
tours.  M.  Augustin  Thierry,  parlant  de 
la  révoluliun  communale  de  Vézelay,  si- 
gnale la  construction  d'une  de  ces  tours. 
M  Un  des  plus  considérables  bourgeois , 
nommé  Simon,  jeta  les  fondements  d'une 
posse  tour  carrée,  comme  celles  dont 
les  restes  se  voient  &  Toulouse,  à  Arles 
et  dans  plusieurs  villes  d'Italie.  Ces 
tours  auxquelles  la  tradition  joint  en- 
core le  nom  de  leur  premier  possesseur, 
donnent  une  grande  idée  ae  l'impor- 
tance individuelle  des  riches  bourgeois 
du  moyen  âge.  Cet  appareil  seigneurial 
n'était  pas ,  dans  les  grandes  villes  de 
commune,  le  privilège  exclusif  d'un  petit 
nombre  d'hommes;  Avignon,  au  com- 
mencement du  XIII*  siècle,  ne  comp- 
tait pas  moins  de  trois  cents  maisons 
garnies  de  tours.  >•  Le  même  écrivain  a 
cité,  dans  son  histoire  de  la  commune  de 
Vézelay,  un  texte  qui  prouve  que  ces 
tours  étaient  de  véritables  fortifications. 
Le  pape  écrivant  au  roi  de  France  à  l'oc- 
casion de  la  révolte  de  cette  commune 
parle  de  l'insolence  des  bourgeois  qui  se 
conâent  dans  les  fortificatious  de  pierre 
qu'ils  i)nt  élevées  devant  leurs  maisons. 
S  H.  Maisons  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  — 
Au  XI v*  siècle  et  surtout  au  xv«,  la  bour- 
geoisie enrichie  par  le  commerce  com- 
mença à  rivaliser  de  luxe  avec  les  no- 
bles. Un  marchand  de  Bourges,  Jacques 
Cœur,  se  fit  construire  un  hôtel  dont  on 
admire  encore  aujourd'hui  les  sculptures, 
les  tourelles  et  l'ornementation  aussi 
riche  qu'élégante.  La  devise  de  Jacqnes 
Cowir  :  A  vaulants  cœurs  riens  impossible 
s'étale  sur  cette  maison  en  lettres  décou- 
pées à  jour  avec  une  grande  délicatesse. 
Des  bas-  reliefs  d'une  exécution  remarqua- 
ble décorent  la  cour  intérieure;  les  toits 
sont  chargés  d'ornements  et  de  statuettes 
en  plomb.  Quoique  l'on  puisse  reprocher  à 
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ces  construction  s  leur  peu -de  régularité , 
il  est  impossible  de  wen  pas  admirer  la 
légèreté  et  la  bsurdiesse.  On  pourrait  en- 
core citer  une  autre  maison  de  Jacques 
Cœur  qui  avait  été  construite  dans  la  me 
de  VBomtnê  armé  h  Paria.  La  cour  in- 
térieure des  maisons  de  cette  époque  était 
quelquefois  entourée  d'une  galerie  qui 
servait  de  promenoire.  Vhistoire  de 
Charles  VI  par  le  moine  de  Saint-Denis 
nous  apprend  c|ue  l'hôtel  Saint-Pol  habité 
par  ce  roi  avait  une  galerie  qui  tournait 
autour  de  la  cour  et  où  Charles  VI  était 
dans  l'usage  de  se  promener. 

L'exploitation  des  carrières  de  plâtre , 
l'emploi  de  la  tuile  pour  couvrir  les  mai- 
sons et  plus  tard  la  découverte  des  ar- 
doises qui  tirèrent  leur  nom  d'Ardes  en 
Irlande  et  (^ui  furent  employées  dans  di- 
verses parties  de  la  France ,  changèrent 
entièrement  l'aspect  des  maisons.  Ce  ne 
fut  qu'au  xy*  siècle  que  l'usage  de  l'ar- 
doise pour  couvrir  les  maisons  se  répandit 
en  France.  On  trouve  en  i465  une  mai- 
son désignée  sous  le  nom  (S Hôtel  d*ar- 
doise  dans  la  chronique  de  J.  de  Troyes  ; 
ce  qui  prouve  que  l'ardoise  commençait 
à  peine  à  être  connue  à  cette  époque.  On 
s'en  servit  pour  protéger  les  poutres  qui 
entraient  dans  la  construction  des  mai- 
sons aussi  bien  que  pour  couvrir  les  toits. 
S  ill.  Progrès  dans  la  construction  de* 
maisons  ou  xvi*  siècle.  — -  Ce  fut  princi- 
palement au  xvi"-  siècle  que  les  maisons 
bour^ieoises  rivalisèrent  de  luxe  avec  les 
manoirs  féodaux.  «On  voit  généralement, 
dit  Claude  de  Seyssel  dans  ses  louanges 
du  bon  roi  Louis  XI f,  on  voit  générale- 
ment par  tout  le  royaume  bàtir  grands 
édifices  tant  publics  que  privés.  Les  mai- 
sons sont  meublées  de  toutes  choses  plus 
somptueusement  que  jamais  elles  ne  fu- 
rent. »  On  emprunta  vers  ce  temps  à 
l'Italie  le  goût  de  constructions  plus  élé- 
gantes et  on  se  moqua  des  lourdes  habi- 
tations des  siècles    précédents.   Henri 
Estienne  en  parle  avec  mépris  dans  l'Jpo- 
logie  d'HérodoU.  «  Je  n'oublierai  pas, 
dit-il ,  leur  façon  de  bàtir  qui  était  telle 
qu'ils  se  privaient  presque  de  toutes  les 
commodités ,  lesquelles  aujourd'hui  nous 
recherchons,  et  à  bon  droit,  dans  nos  bâ- 
timents ;  et  se  peut  quasi  dire  qu'ils  s'em- 
prisonnaient en  leurs  maisons ,  c'est-à- 
dire  faisaient  leurs  maisons  en  façon  de 
prisons  ;  car  ne  se  souciant  que  de  faire 
de  grosses  murailles  et  épaisses  ils  se 

Î)ri valent  de  la  commodité  de  la  clarté, 
àute  d'avoir  l'esprit  de  faire  le  fenestrage 
tel  qu'on  le  fait  aujourd'hui.  Au  lieu  qu'ils 
se  pouvaient  mettre  au  large ,  ils  se  met- 
taient à  l'étroit  faisant  force  trous  ou  nids 
à  rats.  I» 


An  XTi*  siècle ,  au  contraire ,  les  mai- 
sons joignirent  rélégance  h  la  solidité. 
Plusieurs  villes  de  France  et  de  Belgi- 
que, entre  autres  Rouen,  Strasbourg, 
Bruges ,  Gand ,  montrent  encore  aujour- 
d'hui ces  maisons  de  buui^eoia  oii  s'éta- 
lent des  arabesques  et  tous  les  caprices 
ingénieux  de  l'architeciure  de  la  renais- 
sance. Les  arts  du  charpentier,  du  ma- 
Sn  y  da  couvreur  concoururent  à  la  soii- 
té  et  à  la  beauté  de  ces  habitations.  Des 
toorelles  en  saillie  ou ,  pour  employer  le 
mot  technique,  en  encorbellement,  éuient 
souvent  construites  à  l'angle  des  maisons 
et  servaient  de  cage  à  Tescalier  ou  ména- 
geaient des  pièces  d'oU  la  vue  s'étendait 
an  loin.  On  admire  encore  aujourd'hui 
ces  tourelles  sculptées ,  chargées  d'ima- 
ees  de  saints  ou  de  figures  fantastiques; 
les  fenêtres  formaient  des  cintres  sur- 
baissés appelés  vulgairement  cintre»  m 
aiMe  de  panier.  Quelquefois  les  étages 
étaient  en  saillie  et  formaient  ce  quon 
appelait  des  avonMo/iers ,  espèces  de 
guéries  couvertes  qui  protégeaient  contre 
la  |)luie  ou  l'ardeur  du  soleil  les  bour- 
geois qui  devisaient  assis  sur  une  poutre 
on  sur  un  banc  de  pierre  devant  la  porte 
du  logis.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  dans 
nos  vieilles  villes  queloues-unes  de  ces 
maisons  qui  surplomblent  et  semblent 
menacer  ruine.  Un  des  ornements  usités 
à  cette  époque  étaient  les  devises  qui 
tantôt  prêchaient  aux  passants  la  loi  de 
Dieu  tantôt  rappelaient  quelques  maximes 
de  la  sagesse  humaine.  C'est  une  coutume 
conservée  encore  aujourd'hui  en  Alsace 
et  en  Suisse.  On  trouve  aussi  en  Norman- 
die des  maisons  sur  lesauelles  sont  gra- 
vées des  légendes.  I.a  devise  suivante  se 
lit  sur  une  vieille  maison  de  Rouen  : 

Cai  donitis  est  -rietasqae  dMani  «t  patria  doldi. 
Sont  tati»  htac  ritm  ;  «ntora,  eara,  labor. 

(Maison  et  table  convenable ,  douce  pa- 
trie ,  suffisent  à  l'homme.  Le  reste  n'est 
que  fatigue  et  souci.  )  Ces  devises  enca- 
draient souvent  des  armes  parlantes  ou 
quelque  figure  bizarre  qui  servait  d'ensei- 
gne à  la  maison  et  donnait  même  quel- 
quefois son  nom  à  la  rue.  La  rue  de  la 
Truie  qui  file  à  Paris,  du  Renard  qui 
priche  à  Strasbourg  n*ont  pas  d'autre 
origine. 

Les  toits  des  maisons  de  cette  époque 
sont  élevés  et  ai^s;  le  climat  de  nos 
contrées  semblait  imposer  cette  disposi- 
tion qui  facilitait  l'écoulement  des  eaux 
et  des  neiges.  Au  faite  du  toit  on  remar- 
que un  couronnement  en  plomb  ou  en  fer 
battu  qui  donne  de  la  légèreté  et  de  la 
hardiesse  à  la  toiture;  cette  crête  est 
souvent  surmontée  d'^  en  fer,  de  gi^ 
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fouettes  et  autres  ornements.  Le  pignon 
ou  mur  terminé  en  pointe  qui  soutenait 
le  faîtage  était  une  des  parties  delà  mai- 
son que  l'on  ornait  avec  le  plus  de  soin. 
Dans  les  maisons  de  cette  épuque,  le  pi' 

S  non  était  souvent  crénelé  ;  U  était  un 
es  signes  de  la  richesse  du  propriétaire, 
et  l'expression  proverbiale  avotr  pignon 
tur  rue  rappelle  encore  cet  ancien  usage. 

Si  l'on  pénétrait  dans  ces  maisons  de 
la  riche  bourgeoisie,  on  trouvait  d'im- 
menses cheminées  sculptées  avec  goût  et 
assez  larges  pour  qu'on  s'abritât  sous 
leur  manteau.  Il  y  avait  même  souvent 
des  escabeaux  ménagés  à  l'intérieur.  Mais 
le  jour  n'arrivait  qu'affaibli  et  terne  à 
travers  les  châssis  en  plomb  oit  étaient 
encadrés  de  petits  vitrages.  Les  portes 
étaient  mal  closes.  Les  larpes  dalles 
étaient  froides  et  les  tapissenes  qui  or- 
naient les  murailles  étaient  soulevées 
par  la  bise  qui  sifflait  dans  ces  ^ndes 
salles  et  à  travers  ces  longs  corridors.  U 
y  avait  déjà  du  luxe  et  de  l'opulence  dans 
les  maisons;  le  confortable ,  pour  em- 
ployer un  mot  tout  moderne  comme  l'idée 
qu'il  représente,  le  confortable  manquait. 

S  IV.  Des  maisons  au  xvii*  siècle.  — 
Au  XVII*  siècle,  un  nouveau  progrès 
s'accomplit.  L'architecture  bourgeoise 
fut  moins  élégante.  Mais  on  remplaça  les 
carreaux ,  les  briques  ou  les  dalles  par 
un  parquet  de  menuiserie.  Ce  fut  pendant 
longtemps  un  luxe  des  grandes  maisons. 
M»*  de  Sévigné  en  parle  en  1677  (  lettre 
du  7  octobre  )  :  «  Il  faut  se  passer  de  par- 
quets et  de  petites  chemineeak  la  mode.» 
C'est  donc  aussi  vers  cette  époque  que 
l'on  substitua  de  petites  cheminées  aax 
cheminées  gigantesques  du  xvi*  siècle  ; 
le  luxe  ne  tarda  pas  à  en  faire  un  des 

Erincipaux  ornements  des  maisons  (voy. 
[EDBLBs).  Pendant  longtemps  les  solives 
des  plafonds  restèrent  k  découvert;  on 
les  a  peu  à  peu  fait  disparaître  sous  une 
couche  de  plâtre,  et  le  luxe  moderne  a 
chargé  ces  plafonds  de  moulures  et  de 
dorures. 

On  ne  peut  méconnaître  l'immense  pro- 
grès qui  nous  a  élevés  de  la  chaumière  du 
Gaulois  et  de  la  métairie  du  Franc ,  à  la 
solidité ,  à  la  salubrité  et  souvent  même  à 
l'élégance  des  maisons  modernes.  Il  suffit 
de  rappeler  ce  qu'étaient  les  anciennes 
demeures  royales  pour  juger  de  l'espace 

3ue  nous  avons  parcouru.  «Les  sièges 
Bs  chambres ,  dit  Sauvai ,  et  même  de  la 
chambre  du  roi ,  aussi  bien  que  de  celle 
de  la  reine ,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  - 
François  l*',  étaient  des  escabelles ,  des 
bancs,  des  tréteaux,  et  il  n'y  avait  que 
la  reine  qui  eût  des  siéçes  de  bois  pliant. 
Les  poutres  et  les  solives  des  apparie- 
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roents  étaient  chargées  de  fleurs  de  lis 
d'étain  doré.  Les  cheminées  tenaient 
presque  toute  la  largeur  des  salle»,  et  les 
chenets  de  fer  étaient  d'une  pesanteur 
considérable.  » 

Les  boutiques  des  grands  magasins  sont 
un  perfectionnement  très-moderue  de  nos 
maisons.  Jusqu'au  xviii*  siècle ,  les  bou- 
tiques n'étaient  que  des  salles  du  rez-de- 
chaussée,  entièrement  ouvertes  pendant 
le  jour  pour  la  commodité  des  acheteurs 
et  fermées  la  nuit  pour  la  sûreté  des  mar- 
chandises qui  y  étaient  déposées.  Au- 
jourd'hui d'éléganls  vitrages  et  des  orne- 
nements  décorent  les  boutiques  où  se 
vendent  les  objets  de  luxe. 

Le  verre,  quoique  connu  des  anciens, 
a  été  très  -peu  employé  avan  t  le  xiv*  siècle 
dans  les  maisons.  Il  était  réservé  pour  les 
vitraux  des  églises  et  les  palais  des  rois. 
Au  commencement  du  xv«  siècle,  les  vi- 
tres étaient  encore  un  luxe  si  rare  que  le 
duc  de  Berry  en  ayant  fait  placer  à  son 
château  de  Winchester  (Bicôire) ,  près  de 
Paris,  on  les  enlevait  pendant  l'hiver 
pour  ne  pas  les  exposer  aux  intempéries 
de  la  saison.  Dans  les  maisons  ordinaires, 
on  se  servait  de  châssis  de  papier  huilé  ; 
aujourd'hui  les  habitations  des  moindres 
ouvriers  sont  éclairées  par  des  vitres. 

Dans  le  principe,  chaque  maison  n'a- 
vait qu'un  chauffoir  ou  chauffe-doux  ; 
toute  une  famille  et  quelquefois  plusieurs 
s'y  réunissaient.  Ce  ne  fut  qu'au  xvii*  siè- 
cle que  l'on  multiplia  les  cheminées  et 
qu'on  en  plaça  dans  toutes  les  pièces 
importantes  des  maisons.  Les  poêles  sont 
plus  modernes  en  France  que  les  chemi- 
nées ;  ils  viennent  de  l'Allemagne.  L'usage 
des  tuyaux  pour  répandre  la  chaleur  et 
éloigner  la  fumée,  est  également  un  em- 
-  prunt  fait  à  ce  pays.  Les  poêles  revêtus  de 
faïence  ont  souvent  reçu  des  formes  élé- 
gantes et  sont  devenus  un  ornement  pour 
les  habitations.  Pendant  longtemps  le 
nom  de  poêle  a  été  donné  à  la  pièce  oh 
l'on  se  chauffait  et  que  l'on  appelait  â  une 
époque  plus  reculée  étuve.  «  Pour  la  dis- 
tribution intérieure  des  habitations,  dit 
l'auteur  d'un  Essai  sur  la  vie  privée  des 
Français ,  la  France  ne  doit  qu'à  elle- 
même  la  perfection  à  laquelle  elle  est 
parvenue.  Elle  a  tiré  très-peu  de  se- 
cours, â  cet  égard,  des  architectes  grecs 
et  romains.  La  façon  de  vivre  de  ces  an- 
ciens peuples  était  si  différente  de  la 
nêtre ,  que  les  pièces  de  leurs  apparte- 
ments ne  pouvaient  être  1#8  mêmes.  Les 
palais  d'Italie  ne  nous  ont  pas  fourni  de 
meilleurs  modèles,  à  cause  de  la  diffé- 
rence du  climat;  et  nous  pouvons  dire 
que  la  distribution  de  nos  appartements 
nous  appartient  d'autant  plus  qu'elle  tient 


haï  . 

à  nos  moBurs.  »  Les  plaques  de  marbre , 
les  lambris ,  les  boiseries ,  les  scolptures 
et  peintures  à  fresque  ont  été  employés 
avec  goût  pour  orner  les  habitations 
splendides.  On  a  fait  un  objet  de  luxe  de 
cet  instrument  de  sûreté,  composé  de 
pièces  de  fer,  que  nous  nommons  serrure. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  cette  seule  partie 
que  l'art  de  la  serrurerie  a  été  employé  à 
rornement  des  maisons;  il  a  procui*e  de 
magnifiques  balcons ,  et  servi  à  décorer 
les  croisées  et  les  rampes  des  escaliers. 

L'art  des  jardins  d  ornement  ne  date 
pas,  en  France,  d'une  époque  ancien  ne. 
Jusqu'au  xvii*  siècle,  on  ne  songeait 
qu'à  tirer  un  parti  utile  des  parcs  et  des 
clos.  La  Quiniinie  publia,  à  cette  époque, 
des  instructions  sur  les  jardins  fruitiers 
et  potagers  et  sur  les  ornements  que  l'art 
peut  ajouter  à  la  nature.  Le  Nôtre  suivit 
les  leçons  de  la  Quintinie  et  dessina  les 
jardins  dont  on  admire  encore  la  majes- 
tueuse simplicité.  Vers  la  fin  du  xviii*  siè- 
cle, le  go6t  des  Français  se  modifia.  On 
trouva  monotone  la  régularité  des  parcs 
et  des  jardins  tracés  au  xvii*  siècle  ;  on 
emprunta  aux  Anglais  leurs  liçnes  si- 
nueuses, leurs  accidents  de  terrain ,  leurs 
bosquets  touffus  semés  sur  de  vastes  pe- 
louses. 

MAISON  CARRÉE.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  un  édifice  antique  isolé ,  ayant  la 
forme  d'un  carré  long,  qui  se  trouve  à 
Nîmes.  C'est  le  monument  le  plus  beau  et 
le  mieux  conservé  de  tous  les  éditices 
romains  de  la  Gaule.  On  place  ordinaire- 
ment la  construction  de  la  ifaùon  carrée 
sous  le  règne  d'Adrien;  on  croit  que 
c'était  un  temple,  tolbert  avait  forme  le 
projet  de  transporter  la  Maison  carrée  à 
Versailles;  on  devait  numéroter  les  pier- 
res et  reconstruire  l'édifice;  heureuse- 
ment les  architectes  jugèrent  l'exécu- 
tion de  ce  projet  impossible.  I^Jfaffon 
came  sert  maintenant  de  musée;  elle  a 
été  souvent  reproduite  par  la  gravure. 
On  en  trouvera  une  représentation  exacte 
et  détaillée  dans  Clérisseau,  premier 
cahier  des  Antiquite's  de  la  France. 

MAISON  CENTRALE.  —  Prison  oh  sont 
détenus  les  condamnés  dont  la  peine  ex- 
cède un  an.  Voy.  Prison. 

MAISON  D'ARRÊT.  —  Prison  oh  sont 
détenues,  pendant  l'in formation,  les  per- 
sonnes accusées  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

MAISON  DE  CORRECTION.  —  Prison 
oh  sont  enfermés  les  mineurs  de  moins 
de  seize  ans,  qui,  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  ne  peuvent  sans 
inconvénient  être  remis  à  leurs  parents. 
On  enferme  aussi  dans  les  maisons  de 
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cnrrwtion   les   détenns  condamnés    à 
moins  d'une  année  de  prison. 

MAISON  DE  FORCE.  —  Sous  l'ancienne 
monarchie  ,  il  existait  un  ceruin  nombre 
de  maisofiê  de  force ,  où.  les  familles  fai- 
saient enfermer  les  mauvais  sujets  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet.  A  Paris,  une 
maUon  de  force  avait  été  établie  à  Saint- 
Lazare.  Les  maisone  de  force  sont  actuel- 
lement des  prisons  oii  sont  détenus  les 
condamnés  à  la  réclusion  ,  et  les  femmes 
et  filles  condamnées  aux  travaux  forcés. 

MAISON  DE  VILLE.  —  Lieu  oii  se  réu- 
nissent les  officiers  municipaux  ;  quel- 
quefois on  appelait  maiêon  de  ville  le 
corps  des  officiers  municipaux. 

MAISON  DU  ROI.  —  La  maûon  du  roi 
divisée  en  maison  civile  et  maison  mili- 
taire et  compreDant  tous  les  services,  n'a 
existé  avec  une  régularité  complète  qu'aux 
xvii«  et  xviii*  siècles;  mais  dès  les  pre- 
miers temps  de  notre  histoire  on  trouve 
autour  des  rois  des  officiers  qui  com- 
posaient leur  cour.  La  plupart  étaient 
des  leudes  ou  compagnons  du  chef  de 
guerre ,  qui  étaient  tenus  de  venir,  à  cer-* 
taines  époques  remplir  des  fonctions  do- 
mestiques dans  le  palais.  On  les  appelait 
alors  ministerialee  domt'nt  régie  (  servi- 
teure  du  seigneur  roi)  ;  on  les  nommait 
aussi  convives  ou  commensaux  du  roi. 
Servir  à  la  table  du  roi ,  porter  ses  armes 
en  cas  de  guerre»  l'accompagner  dans  les 
longues  chasses  d'automne ,  telles  étaient 
les  obligations  imposées  à  ces  convives 
du  roi  en  échange  de  l'hospitalité  qu'ils 
recevaient  à  sa  cour  et  des  bénéfices  qui 
leur  avaient  été  accordés.  Le  maire  du 
palais  était  le  chef  de  tous  les  convives 
du  roi,  et  l'on  sait  quel  rôle  jouèrent  ces 
officiers  pendant  la  décadence  des  Méro- 
vingiens. 

Charlemagne,  proclamé  empereur,  em- 
prunta  à  Constantinople  une  partie  des 
dignitaires  qui  entouraient  les  empe- 
reurs d'Orient.  Il  eut  des  apocrisiaires, 
des  chambriers ,  des  chanceliers,  etc.,  et 
Hincmar,  archevêque  de  Reims  au  ix« 
siècle,  put  écrire  un  traité  de  ordine 
palatii  (  sur  l'ordre  du  palais).  Dès  cette 
époque  il  y  avait  une  cour.  A  la  tète 
des  officiers  du  palais,  était  le  comte 
du  palais  qui  avait  la  surveillance  de  tout 
le  service.  11  fut  remplacé ,  sous  la  troi- 
sième race  par  le  grand  sénéchal ,  sous 
les  ordres  duquel  étaient  le  connétable 
qui  commandait  l'armée,  les  maréchaux 
placés  à  la  tète  de  la  cavalerie,  le  grand 
chambellan ,  les  échansons  et  panetiers 
cbarffés  du  service  de  la  table  ou  de  la 
bottcae  du  roi ,  pour  employer  Texpres- 
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sion  qu'adopta  plus  tard  l'étiquette  mo- 
narchique, etc.  Lorsque  la  dignité  de 
grand  sénéchal  eut  été  supprimée,  en 
1191,  par  Philippe  Auguste,  la  surveil- 
lance de  la  maison  du  roi  fut  confiée  à  un 
officier,  appelé  grand  matire  qui  a  existé 
jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Depuis  le  xm«  siècle  jusqu'au  xvi«,  la 
maison  du  roi  est  à  [)eine  constituée.  A 
moitié  féodale,  à  moitié  monarchique, 
elle  vivait  souvent  de  prestations  en  na- 
ture qu'on  appelait  droit  de  pourvoierie. 
Les  officiers  royaux  s'emparaient  des  che- 
vaux ,  des  voitures ,  des  provisions  qui 
paraissaient  nécessaires  au  roi.  Les  or- 
donnances du  XIV*  siècle  prouvent  que  les 
confiscations ,  les  amendes  et  beaucoup 
de  droits  féodaux  servaient  à  l'entretien 
de  la  maison  royale.  La  vaisselle  d'ar- 
gent du  roi  était  fournie  au  moyen  des 
amendes  infligées  par  le  parlement.  Cer- 
taines corporations  devaient  l'approvi- 
sionner de  matelas  et  de  coussins.  Un 
droit  prélevé  sur  toutes  les  ventes  de  bois 
entretenait  la  cire  des  demeures  roya- 
les ,  etc.  La  maison  militaire  du  roi  com- 
mença à  s'organiser  au  xv"  siècle.  Char- 
les VU  prit  à  sa  solde,  en  i445,  cent 
archers  écossais  auxquels  il  confia  la 
garde  de  sa  personne.  Le  ho^ueton  blanc 
a  franges  et  nroderies  d'or  était  le  signe 
distinctif  de  cette  compagnie.  Il  y  eut,  en 
outre,  vingt-quatre  archers  du  corps 
écossais  ou  gardes  de  la  Manche.  Pen- 
dant que  le  roi  était  à  la  messe,  deux  de 
ses  archers  veillaient  toujours  sur  sa 
personne,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche. 
La  compagnie  des  gardes  écossaises  a 
existé  de  nom  jusqu'à  la  révolution  de 
1789,  quoique  depuis  longtemps  elle  fût 
composée  de  Français.  On  fait  aussi  re- 
monter au  XV*  siècle  l'institution  de  la 
compagnie  des  cent-suisses ,  composée 
d'hommes  d'élite,  qui  dansl'origine  étaient 
Suisses.  Louis  XI  organisa,  en  1478,  la 
première  compagnie  des  gentilshommes  à 
bec  de  corbin,  ainsi  nommés  de  leur 
hallebarde  à  bec  de  corbin.  Charles  VIII 
en  créa  une  seconde  compagnie  en  1497. 

Au  xvi«  siècle,  outre  les  compagnies  de 
gardes,  on  vit  a  la  cour  des  officiers  de 
divers  rangs  employés  au  service  de  la 
table,  de  la  chambre  et  des  appartements 
du  roi.  Les  pages ,  les  enfants  d'honneur 
choisis  dans  de  nobles  maisons  et  élevés 
à  la  cour,  les  filles  d'honneur  qui  entou- 
raient les  reines  et  princesses  et  que  Ca- 
therine de  Médicis  nommait  son  escadron 
volant  y  les  écuyers ,  les  maîtres  d'hôtel 
se  multiplièrent.  Le  grand  aumônier, 
dont  l'institution  date  du  règne  de  Char- 
les VIII ,  était  à  la  tète  des  chapelains  de 
cour.  Les  conseils  donnés  par  Catherine 
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de  Médicis  à  Charles  IX  pour  l'enga- 
ger à  suivre  l'exemple  de  son  aïeul  Fran- 
^tiis  I"  prouvent  que  le  service  de  lable 
etaildéjà  organise.  «  Quand  on  allai i  cou- 
vrir (servir  sur  la  table)  pour  diner  et 
souper,  le  gentilhomme  qui  iranchaii  de- 
vant le  roi  allait  quérir  le  couvert  et  por- 
tait en  sa  main  la  nef  et  les  couteaux 
desquels  il  devait  trancher;  devant  lai 
l'huissier  de  salle  et  après  le^  oflQciers 
pour  couvrir;  comme  aussi,  quffnd  on 
allait  à  la  viande,  le  matiie  d'hôtel  y  al- 
lait en  personne  ei  le  panetier,  et  après 
eux  étaient  entants  d  honneur  et  pages, 
sans  valetailles  ni  autres  que  l'écuyer  de 
cuisine,  et  cela  était  plus  sûr  et  plus  ho- 
norable. Aussi  l'après-dînée  et  l'après 
soupée ,  quand  le  roi  demandait  sa  colla- 
tion ,  un  gentilhomme  de  la  chambre  l'ai- 
lait  quérir,  et,  s'il  n'y  en  avait  point,  un 
gentilhomme  servant,  qui  portait  en  sa 
main  la  coupe;  et  après  lui  venaient  les 
officiers  de  la  paneterie  etéchansoonerie. 
Aussi  en  la  chambre  n'en  irait  jamais  per- 
sonne quand  on  faisait  son  lit,  et,  si  le 
grand  chambellan  ou  premier  gentil- 
homme n'étaii  à  le  voir  faire ,  y  assistait 
un  des  principaux  geniilMiommes  de  la 
dite  chambre ,  et  au  soir  le  roi  se  désha- 
billait en  la  présence  de  ceux  qui  au  ma- 
tin étaient  entrés,  lorsqu'on  portait  les 
habillements.»  ^Archives  curieuses  de 
l'histoire  de  France,  i'«  série,  t.  V, 
p.  246.) 

Ce  fut  seulement  au  xvir  siècle  que  la 
maison  du  roi  fut  complètement  consti- 
tuée. Elle  se  divisa  en  maison  civile  et 
maison  militaire,  La  maison  civile  com- 
prenait le  clergé  de  cour,  les  officiers 
de  la  bouche  du  roi,  les  officiers  de 
la  chambre  du  roi,  les  officiers  des 
bâtiments,  les  officiers  des  logis,  les 
officiers  de  la  grande  et  de  la  petite  écu- 
rie, les  officiers  des  postes  et  relais  de 
France ,  les  officiera  pour  les  voyages,  les 
officiers  de  la  vénerie ,  les  officiers  des 
cérémonies  et  les  trésoriers  du  roi.  A  la 
tête  de  tous  les  officiers  séculiers  était  le 
grand-maître  de  la  maison  du  roi.  Les 
maisons  de  la  reine,  du  dauphin,  de  la 
dauphine  et  des  princes  ne  contenaient 
guère  moins  d'officiers.  11  est  nécessaire 
d'entrer  dans  les  détails  pour  donner  une 
idée  de  l'ancienne  cour. 

S I.  MAISON  CIVILE  DU  Rd.  —  l*»  Clergé 
de  la  maison  du  roi;  il  se  divisait 
en  officiers  ecclésiastiques  composant 
la  chapelle  du  roi ,  puis  chapelains  et 
clercs  de  la  chapelle  et  entin  chapelle- 
musique.  Les  officiers  ecclésiastiques  de 
la  chapelle  du  roi  étaient  le  grand  au- 
mônier de  France,  commandeur-né  de 
l'ordre  du  Saintr£sprit  et  sitrin  tendant  de 
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tout  ce  qui  concernait  le  service  divin  ;  le 
premier  aumônier  du  roi ,  le  maiire  de 
Toratoire,,\' aumônier  ordinaire  et  le 
confesseur  du  roi  et  les  huit  aumôniers 
du  roi  servant  par  quartier.  Les  aumô- 
nier» servant  par  quartier  devaient  se 
trouver  au  lever  et  au  coucher  du  roi  et 
à  tous  les  offices  de  l'église  oU  il  assis- 
tait. Us  présentaient  l'eau  bénite  au  roi , 
et,  pendant  le  service  divin,  tenaient  ses 
gants  et  son  chapeau  ;  aux  repas  du  roi  , 
ils  bénissaient  les  viandes  et  disaient  les 
grâces.  Les  jyrédicateurs  du  roi  ne  tai- 
saient pas  partie  du  clercé  de  la  maison  ; 
ils  étaient  au  nombre  oe  quatre  et  au 
choix  du  grand  aumônier. 

Le  maître  de  l'oratoire  du  roi  était  à  la 
tète  de  la  seconde  division  du  clei^é 
comprenant  le  chapelain  ordinaire,  huit 
chapelains  servant  par  quartier ,  huit 
clercs^  k  clerc  ordinaire  de  la  chapelle 
du  roi,  le  sacristain  ou  garde  des 
ornements  de  la  grande  chapelle,  deux 
sommiers  servani  par  semestre  pour . 
transporter  les  ornements  de  l'oratoire  à 
la  suite  du  roi.  Les  chapelains  ordinaires 
célébraient  toutes  les  messes  basses  qui 
*Be  disaient  devant  le  roi,  dans  la  chapelle 
ou  dans  l'oratoire  particulier. 

La  troisième  subdivision  de  la  cha- 
pelle du  roi  comprenait  la  chapelle' 
musique  composée  de  plus  de  cent  cin- 
quante musiciens  places  sous  l'autorité 
au  grand  aumônier,  d'un  maître  de  cha- 
pelle et  de  plusieurs  sous-mat  très.  En 
1763,  les  musiciens  de  la  chapelle-mu- 
sique furent  réunis  aux  musiciens  de 
la  chambre  du  roi.  Tous  les  officiers  de 
la  maison  ecclésiastique  du  roi  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  grand  maître. 
Outre  ces  officiers  ecclésia>tiques ,  il  y 
avait  encore  un  grand  nombre  d'aumô- 
niers attachés  à  la  maison  militaire  et 
domestique  du  roi,  tels  étaient  les  six 
aumôniers  de  la  maison  militaire  du  roi , 
l'aumônier  01  dinaire,  le  confesseur  ei  le 
prédicateur  de  la  même  maison ,  les  deux 
aumôniers  des  grande  et  petite  écuries, 
les  quatre  aumôniers  des  compagnies  des 
eardes  du  corps,  l'aumônier  des  gardes 
françaises  ;  les  aumôniers  des  gendarmes, 
des  chevau-légers ,  et  des  deux  compa- 
gnies de  mousquetaires.  Il  faut  encore 
ajouter  les  aumôniers  attachés  aux  prin- 
ces et  princesses.  Le  clergé  de  cour  com- 
prenait, au  xviii*' siècle,  près  de  deux 
cents  officiers  ecclésiastiques,  sans  comp- 
ter les  cent  cinquante  musiciens  attaches 
à  la  chapelle  du  roi. 

2o  Officiers  de  la  bouche  du  roi.  Les 
sept  offices  qui  composaient  la  bouche  du 
roi  étaient  placés  sous  les  ordres  du 
grand  maître.  Ces  offices  étaient  :  i*  le 
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gûb$let;  2*  la  €ui$ine  bouche  pour  la  per- 
sonne  da  roi  ;  3«  la  paneterie  ;  4*  Véchan- 
tûnnerifi-commun;  5*  la  cuisine-commvn; 
6*  la  fruiterie;  7*  la  fourrière.  Chacun 
de  ces  services  avait  des  oflBciers  supé' 
rienrs  et  des  officiers  inférieurs.  Les  pre« 
miers  étaient  :  le  premier  maître  d^hétel, 
le  tnattre  d'hôtel  ordinaire,  les  douxe 
maures  d'hôtel  servant  par  quartier^  le 
grand  panetier,  le  grand  échaneon  et  le 
grand  écuyer  tranchant ,  les  trente-sie 

rtiUhommes  servants ,  les  maitres  de 
chambre  aux  deniers ,  les  deux  con- 
trôleurs généraux ,  les  seize  contrôleurs 
doffice  ei  le  contrôleur  ordinaire  de  la 
bouche  du  roi.  Ces  officiers  principaux  de 
la  bouche  du  roi  prêtaient  serment  entre 
les  mains  da  grand  maître.  Ils  s'assem- 
blaient sous  sa  présidence,  avec  les  com^ 
mis  au  contrôle,  pour  faire  les  marchés 
au  rabais  avec  les  fournisseurs  de  la 
maison  du  roi.  Ces  assemblées  se  nom- 
maient le  bureau  du  roi.  Outre  cesassem* 
blées  extraordinaires ,  il  y  en  avait  qui  se 
tenaient  régulièrement  les  lundis,  jeudis 
et  samedis.  On  y  réglait  et  on  y  arrêtait 
les  dépenses  journalières.  Là  aussi  se 
jugeaient  tontes  les  contestations  oui  pou- 
vaient s'élever  entre  les  officiers  des  sept 
offices  et  les  fonruiaseurs  de  la  maison 
du  roi. 

Les  officiers  inférieors  de  la  bouche 
du  roi  étaient  classés  d'après  les  sept 
offices.  Le  gobelet  du  roi  se  divisait 
en  paneterie  -  bouche  et  en  échansonne- 
rie -bouche.  La  paneterie-bonche  avait 
en  chef  ordinaire,  douze  sommeliers  ser- 
vant par  quartier^  quatre  aides,  nn  garde- 
vaisselle,  deux  sommiers,  un  sommier 
ordinaire  et  un  lavandier.  Pour  l'échan- 
sonnerie-bouche,  il  y  avait  un  sommelier 
ordinaire ,  nn  sommelier  pour  les  li- 
queurs, douze  autres  sommeliers  servant 
par  quartier,  un  aide  ordinaire,  quatre 
sommiers ,  quatre  coureurs  de  vin ,  deux 
conducteurs  de  la  hacqueuée  du  gobelet, 
sans  compter  les  garçons  du  gobelet;  ce 
qui  faisait  en  tout  plus  de  cinquante 
officiers  inférieurs  pour  le  gobelet  du 
roi. 

La  bouche  du  roi  on  cuisine^uche 
avaitnn  contrôleur  ordinaire,  dix  écuyers, 
quatre  mattres«queux ,  quatre  hàteurs, 
quatre  potagers,  quatre  pàtissiers-bouche, 
quatre  porteurs,  trois  enfants  de  cui- 
sine-bouche, ouatre  garde- vaisselle, 
deux  huissiers,  ceux  sommiers  du  garde- 
manger  ,  deux  sommiers  des  broches , 
deux  avertisseurs,  quatre  porte-fauteuils 
et  table-bonche ,  six  sers-d'eau ,  quatre 
larandiers  de  cuisine -bouche  et  com- 
mun, deux  lavandiers  du  corps,  sans 
compter  lee  garçons;  en  tout  plus  de 
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soixante  officiers  inférieurs  de  la  cuisine- 
bouche. 

La  panneterie- commun  avait  douze 
sommeliers,  six  sommiers ,  deux  lavan- 
diers et  quatre  garçons  y  compris  le  dé- 
livreur;  environ  trente  officiers  pour  la 
panneterie  -  commun .  Véckansonnerie- 
commun  avait  vingt  sommeliers  ,  douze 
aides ,  un  bouteiller  ordinaire  du  cham- 
bellan, un  mat  ire  des  caves,  quatre  som- 
miers de  bouteilles,  deux  sommiers  de 
vaisselle  et  plusieurs  garçons  y  compris 
le  déUvreur;  en  tout  plus  de  quarante 
officiers. 

La  cuisine-commun  ou  le  grand  com- 
mun avait  deux  maitres  d'hôtel ,  un  pour 
la  table  du  grand  maitre  et  l'autre  pour 
la  table  du  grand  chambellan ,  quatre 
écuyers  ordinaires  pour  ces  deux  ta- 
bles ,  douze  autres  écuyers,  huit  maltres- 
queux ,  douze  hàteurs  ,  huit  potagers , 
auatre  pâtissiers-commun ,  douze  enfisnts 
ae  cuisine,  deux  verduriers,  deux  garde> 
vaisselle ,  nuit  huissiers,  trois  sommiers 
du  garde-manger,  quatre  sommiers  des 
broches, quatre  lavandiers,  un  marchand 
poèlier-quincaillier,  quatre  tourne-bro- 
ches et  un  erand  nombre  de  garçons ,  en 
tout  plus  de  cent  personnes  employées 
pour  le  service  du  grand  commun. 

La  fruiterie  avait  un  chef  ordinaire, 
douze  chefs  servant  par  quartier,  douze 
aides,  un  aide  de  fruiterie  ou  fruitier 
ordinaire ,  un  autre  aide  pour  présenter 
les  palmes  au  rui  le  jour  des  Rameaux  e( 
quatre  sommiers;  environ  trente  offi- 
ciers, sans  compter  les  garçons. 

Pour  la  fourrière ,  il  y  avait  environ 
vingt  chefs,  quinze  aides,  un  déiivreur 
de  bois ,  un  porteur  de  bois ,  trois  gar- 
çons d'office ,  deux  porte  -  tables ,  un 
grand  nombre  de  menuisiers,  un  vitrier, 
deux  porte-chaises  d'afiTaires;  en  too* 

1)1  ua  de  cinquante  officiers,  sans  compter 
es  garçons.  Une  multitude  de  fournis 
seurs  étaient  attachés  à  la  bouche.  U  y 
avait  encore  le  netit  commun^  qui  avai^ 
sa  cuisine  particulière  et  une  vingtaine 
d'officiers.  La  bouche  du  roi  ne  compre 
naît  pas  moins  de  cinq  cents  officiers 
placés  sous  les  ordres  du  grand  mettre. 
S"  Officiers  de  la  chnmbre  du  roi.  — 
Le  grand  chambellan  était  le  premier 
officier  de  la  chambre  dn  roi.  Venaient 
ensuite  les  quatre  premiers  gentilshom- 
mes de  la  chambre  qui  avaient  chacun 
sous  leur  direction  six  pages  de  la  cham- 
bre, pour  lesquels  le  roi  entretenait  quatre 
gouverneurs  et  tous  le»  matires  et  domes- 
tiques nécessaires  à  leur  qualité.  Les 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre 
servaient  par  quartier  et  exerçaient  les 
fonctions  du  grand  chambellan  en  son 
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absence  ;  ils  saryeiHaient  le  service  de  la 
chambre  du  roi  et  c'était  entre  leurs  mains 
que  les  officiers  de  la  chambre  prêtaient 
serment  de  fidélité  au  roi.  Trois  huissiers 
ordinaires  étaient  attachés  à  l'anticham- 
bre du  roi.  Pour  la  chambre  on  comptait 
quatre  premiers  valets  de  chambre  ordi- 
naires qui  servaient  par  quartier  et  cou- 
chaient au  pied  du  lit  du  roi  ;  seize  huis- 
siers  de  la  chambre  servant  par  quartier  ; 
trente-deux  valets  de  chambre  servant 
par  quartier;  un  porte-manteau  ordi- 
naire; douze  porte^manteau  du  roi  ser- 
vant par  quartier;  deux  porte-arque- 
buses servant  par  semestre  et  un  artillier. 

Outre  ces  officiers ,  il  y  en  avait  encore 
plusieurs  autres  qui  avaient  le  titre  de 
valets  de  chambre,  comme  le  barbier  or- 
dinaircy  les  huit  barbiers  valets  de  cham- 
bre, le  chirurgien  opérateur  pour  les 
dents,  les  huit  tapiistersy  les  trois  hor- 
logers y  les  six  garçons  ordinaires  de  la 
chambre  y  les  deux  porte^haises  d'af- 
faires y  le  porte-table  y  le  frotteur  ordi- 
naire de  la  chambre  et  des  cabinets ,  les 
rieuf  porte-meubles  de  la  chambre  et 
garde-robe.  Aux  officiers  de  la  chambre 
du  roi  se  ratiachaient  un  capitaine  de 
l'équipage  des  mulets  pour  porter  les 
coffres  de  la  chambre  et  de  la  garde - 
robe,  un  dessinateur  pour  les  meubles, 
un  vitrier^  deux  menuisiers,  deux  coffre- 
tiers-malletiers ,  un  empeseur.  etc.,  un 
capitaine ,  quatre  valets  et  gardes  étalent 
chargés  des  lévriers  et  levrettes  de  la 
chambre;  il  y  avait  quatre  valets  des 
grands  lévriers ,  deux  aides  et  trois  va- 
lets de  limiers.  Le  porte-arquebuse  avait 
la  garde  des  petits  chiens  de  la  chambre 
du  roi.  Pour  les  oiseaux  de  la  chambre 
du  roi ,  il  y  avait  un  chef  du  vol ,  un 
mattre  fauconnier,  un  piqueur,  un  valet 
des  épagneuls,  un  fauconnier-oiseleur 
ou  tondeur,  et  vingt-six  gentilshommes 
ordinaires. 

Les  officiers  de  la  garde-robe  du  roi 
étaient  le  qrarui  maître  de  la  garde- 
robe ,  les  deux  maîtres  de  la  garde- 
robe  y  les  quatre  premiers  valets  de  la 
garde-robe,  le  valet  de  garde-robe  ordi- 
naire y  seize  autres  valets  de  garde-robe  y 
le  porte-malle  y  les  quatre  garçons  ordi- 
naires de  la  garde-robe ,  les  trois  tail- 
leurs chanssetiers  et  valets  de  chambre , 
Tempeseur  ordinaire ,  etc.  Outre  ces  offi- 
ciers de  garde-robe ,  il  y  avait  vingt-six 
marchands  et  artisans  pour  les  vêtements 
de  Sa  Majesté,  deux  marchands  merciers- 
joailliers,  huit  cordonniers,  six  tail- 
leurs ,  six  chaussetiers ,  deux  brodeurs , 
deux  pelletiers,  deux  orfèvres  joail- 
liers ,  deux  lavandiers  du  linge  du  corps, 
sans  compter  les  intendants  etconirôleurs 


MAI 

généraux  de  l'argenterie  et  des  menus. 
L'administration  des  menus  plaisirs  , 
comme  ballets,  comédies,  etc.,  était 
distincte  de  la  maison  du  roi. 

Les  officiers  du  cabinet  du  roi  étaient 
deux  huissiers  du  cabinet  du  roi  qui 
prenaient  le  titre  à'écuyers ,  quatre  se- 
crétaires du  cabinet  avec  le  titre  de  con- 
seillers  du  rot,  onze  courriers  du  cabinet 
du  roi ,  un  imprimeur  particulier  pour 
les  affaires  et  dépêches  du  cabinet  du 
roi ,  sous  le  titre  de  préposé  à  la  con- 
duite de  l'imprimerie  du  cabinet  du  roi. 
11  y  avait  en  outre  le  cabinet  des  livres 
dont  la  direction  était  confiée  à  un  in- 
tendant et  garde  des  bibliothèques  et  ca- 
binets de  Sa  Majesté.  Un  relieur,  un  garde 
des  plans,  cartes  et  dessins .  des  lecteurs 
et  interprètes,  on  antiquaire  étaient  at- 
tachés au  cabinet  des  livres.  Pour  les  oi- 
seaux du  cabinet  du  roi ,  il  y  avait  un 
capitaine  général  des  fauconneries  du 
cabinet  du  roi.  11  avait  sous  lui  un  grand 
nombre  d'officiers  des  vols  des  oiseaux 
du  roi;  il  y  en  avait  dix  du  vol  pour  cor- 
neille, six  du  vol  pour  pie,  six  du  vol 
pour  les  émerillons ,  etc. 

Le  garde-meuble  avait  un  intendant, 
un  contrôleur  général  des  meubles  de 
la  couronne,  deux  garçons  du  garde- 
meuble,  trois  autres  garçons  du  garde- 
meuble  et  quatre  garçons  du  château. 
Une  infinité  d'autres  officiers  se  ratta- 
chaient à  la  chambre  du  rui  ;  il  y  avait  les 
musiciens  et  musiciennes  de  la  chambre, 
auxquels  on  avait  réuni ,  en  1763,  la  cha- 
pelle-musique, plus  de  soixante  méde- 
cins ,  chirurgiens  et  apothicaires  ;  en  tout 
le  nombre  des  orflciers  de  la  chambre  et 
des  cabinets  du  roi  s'élevait  k  environ 
sept  cents. 

4°  Officiers  des  bâtiments.  —  Les  offi- 
ciers clés  bâtiments  du  roi  étaient  le  dt- 
rectew  et  ordonnateur  général  des  bâti- 
ments et  jardins  du  roi ,  académies ,  arts 
et  manufactures  royales.  Il  avait  sous  ses 
ordres  un  premier  architecte ,  un  archi- 
tecte ordinaire,  trois  intendants  et  or« 
donnateurs ,  trois  contrôleurs  généraux, 
un  premier  commis,  trois  secrétaires  des 
bâtiments,  un  bureau  des  dessins,  un 
intendant  de  la  conduite  et  mouvements 
des  eaux  et  fontaines,  un  inspecteur  de 
l'imprimerie  rovale ,  garde  des  antiques, 
un  inspecteur  des  forêts  royales ,  un  in- 
specteur général  des  bâtiments,  un  prévôt 
des  bâtiments,  un  directeur  des  marbres^ 
un  sculpteur  ordinaire  du  roi ,  un  inten- 
dant des  devises  et  inscriptions.  Il  y  avait 
encore  pour  ce  service,  un  aumônier,  un 
médecin,  plusieurs  chirurgiens,  un  expert 
et  deux  arpenteurs. Chague  maison  royale 
avait  d'ailleurs  des  officiers  de  bâtiments. 
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On  en  compUit  plus  de  cent  pour  le  cb&- 
tefto  de  Versailles.  Les  diverses  maisons 
royales  avaient  aussi  des  ofBciers  de 
chasse,  des  ofBciers  des  eaux  et  fo- 
rêts, etc. 

5"  Écuries  du  roi.  —  Le  grand  écuver 
de  France  était  le  premier  officier  aes 
acorieH  du  roi  et  avait  la  disposition  de 
tontes  les  charges  et  fonds  de  la  grande 
écorie;  il  ordonnait  tonte  la  livrée  du 
rai  et  personne  ne  pouvait  la  porter  sans 
sa  permission.  On  rappelait  à  la  cour 
M.  le  grand.  Il  avait  sous  ses  ordres  le 
premier  écayer  de  la  grande  écurie ,  qui 
eomnsandait  en  son  absence  et  qn'on  ap« 
pelait  ordinairement  M.  U  premier^  trois 
ecnyers  ordinaires,  trois  écuyers  caval- 
cadours,  un  gouverneur  des  pages,  qua- 
rante-six à  cinquante  pages  à  cheval ,  les 
maîtres  d'exercice  nécessaires  pour  les  in 
stmire ,  etc.  Parmi  les  officiers,  qui  figu 
raient  dans  les  grandes  cérémonies  et 
oui  étaientplacés  sous  les  ordres  du  grand 
ecnyer,  étaien  i  les  douze  hérauts  d'armes, 
deux  poursuivants  d'armes,  trois  porte- 
épées,  deux  porte -manteaux,  oouze 
grands-hautbois,  huit  joueurs  de  fifres  et 
tambourins,  cinq  trompettes  marines,  etc. 
On  plaçait  ordinairement  parmi  les  offi- 
ciers de  la  grande  écurie  \ejuge  d'armes 
de  France. 

A  la  tète  de  la  petite  écorie  était  le 
premier  écnyer  qui  avait  sons  lui  un 
écnver  ordinaire  et  vingt  écuyers  ser- 
vent par  quartier.  Ils  prêtaient  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  du  grand  maître 
de  la  maison  du  roi,  aussi  bien  que  Té- 
coyer  ordinaire.  Le  premier  écuyer  prê- 
tait serment  entre  les  mains  du  roi.  Ve- 
naient ensuite  les  pages  de  la  petite  ^curie 
avec  leur  gouverneur,  leur  précepteur, 
leur  anmftnier,  l'argentier  proviseur,  le 
trésorier  des  menus  et  une  multitude  a'of- 
ficiers,  de  toute  espèce,  des  valets  de 
pied,  des  fourriers,  cuisiniers,  maré- 
chaux de  forges,palefrenier8,  cochers,  etc. 

6*  Officiere  de  la  vénerie.  —  A  la  tète 
de  la  vénerie  était  le  grand  veneur  de 
France  qui  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers de  la  vénerie  et  prêtait  serment 
entre  les  roaina  du  roi.  Au-dessous  de  lui 
étaient  un  lieutenant  ordinaire  de  la  vé- 
nerie, quatre  lieutenants  servant  par 
quartier  ;  un  lieutenant  des  chasses  pour 
la  conservation  des  bêtes  fauves  et  du 
gibier  ;  quatre  sous-lieutenants  de  la  vé- 
nerie servant  par  quartier  ;  un  sous- lieu- 
tenant pour  la  conservation  des  b^es 
fauves  ;  six  gentilshommes  et  deux  irages 
de  la  vénerie;  plusieurs  officiers  infé- 
rieurs, piqneurs,  valets  de  chiens,  etc. 
11  y  avait  an  équipage  particulier  pour  le 
chevreuil ,  un  autre  pour  le  sanglier,  un 
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pour  le  daim,  une  meute  de  chiens  de 
chasse  pour  le  lièvre,  les  lévriers  de  cam- 
pai^ne.  Environ  trois  cents  personnes 
étaient  employées  pour  les  chasses  du 
roi. 

La  fanconnerie  et  la  louveterie  for- 
maient des  services  spéciaux.  Le  grand 
fauconnier  éuit  le  premier  officier  de  la 
grande  fauconnerie,  il  prêtait  serment 
entre  les  mains  du  roi ,  et  nommait  à 
toutes  les  charges  de  chefs  de  vol ,  lors- 
qu'elles vaquaient  par  mort  à  la  réserve 
des  charges  de  chefs  des  oiseaux  de  la 
chambre  du  roi  et  des  oiseaux  du  cabinet 
de  Sa  Majesté.  Les  vols  de  la  grande  fau- 
connerie étaient  les  deux  vols  pour  le  mi- 
lan; le  vol  pour  le  héron;  les  deux  vols 
pour  corneille  ;  le  vol  pour  les  champs  ou 
pour  la  perdrix  :  le  vol  pour  rivière  ou 
pour  le  canard;  le  vol  pour  pie  et  le  vol 
pour  le  lièvre.  Chacun  de  ces  vols  avait 
un  chef  et  un  lieutenant.  La  grande  fau- 
connerie avait  en  tout  plus  de  cent  offi- 
ciers ,  sans  compter  les  gardes  des  aires 
et  les  valets.  Ces  officiers  de  faucon- 
nerie ne  servaient  pas  seulement  pour  la 
chasse;  on  les  voit  accompagner  le  roi 
dans  les  cérémonies  solennelles,  même 
au  XVIII*  siècle.  L'avocat  Barbier  parlant 
de  rentrée  de  Louis  XV  à  Paris  le  27  août 
17S2  s'exprime  ainsi  :  «  I>e  roi  est  venu 
de  Versailles  avec  la  reine  et  toute  la  fa- 
mille royale;  il  est  arrivé  par  le  Petit- 
Cours  (  Cours  la  Reine) ,  oh  toute  la  mai- 
son du  roi  s'était  rendue  pour  l'attendre. 
La  marche  a  commencé  vers  les  cinq 
heures  du  soir  par  le  guet  à  cheval,  les 
mousouetaires  noirs ,  les  mousquetaires 
cris ,  les  chevau-légers,  les  officiers  de  la 
fauconnerie  avec  Us  oiseaux  sur  le  poing 
et  les  trompettes  de  la  chambre  du  roi.  » 

A  la  tête  du  service  de  la  louve terie 
étai^  le  grand  louvetier,,  qui  prêtait  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi  et  recevait 
le  serment  de  tous  les  autres  officiers 
de  louveterie ,  au  nombre  d'environ  cin- 
quante. Il  y  avait  encore  d' autres  officiers 
chargés  de  veiller  aux  plaisirs  du  roi , 
tels  que  les  officiers  pour  la  chasse  aux 
cormorans ,  pour  le  jeu  de  paume ,  pour 
le  théâtre ,  etc. 

7®  Officiers  des  cérémonies.  —  Les  prin- 
cipaux officiers  des  cérémonies  étaient 
le  prévôt  de  l'hôtel  (voy.  Prévôt  de  l'hô- 
tel ) ,  le  grand  maître  et  le  maître  des 
cérémonies ,  l'aide  et  autres  officiers  des 
cérémonies.  Les  trois  premiers  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  roi.  Les  deux 
introducteurs  des  ambassadeurs  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  grand  mal  ire 
et  exerçaient  leurs  fonctions  par  semestre. 
Ils  conduisaient  les  ministres  étrangers 
à  l'audience  du  roi,  de  la  reine,  du  dau- 
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phin ,  des  tils  d«  France ,  des  prlnoee  et 
princeBses  du  sang. 
8«»  Trésoriers  du  roi.  —  On  comptait 

{)lu8  de  soixante-dix  trésoriers  ei  contre 
eurs  du  roi.  Ils  formaient  cinq  classes  : 
la  première  comprenait  les  trésoriers  de 
la  maison  du  rot,  oui  payaient  les  dé» 
penses  poar  la  boucne  du  roi ,  pour  sa 
chambre  et  sa  garde-i  obe  ;  pour  les  gages 
de  ses  officiers ,  non  argenterie ,  ses  me- 
nus plaisirs,  soe  écuries,  sa  vénerie,  ses 
bâtiments,  ses  aumônes  et  offrandes ,  en- 
fin pour  la  prévôté  de  son  hôtel.  Dans  la 
seconde  clast^e  «e  plaçaient  les  trésoriers 
qui  payaient  les  dépenses  des  troupes  et 
armées  ;  dans  la  troisième  ,  les  trésoriers 
chargés  des  fortifications,  marédbaussées, 
ponts  et  chaussées,  barrages,  postes  et 
relais  de  France;  dans  la  quatrième ,  les 
trésoriers  généi'aux  des  paysd'Êiats;  dans 
la  cinquième,  les  trésoriers  généraux  du 
marc  d'or  ou  droit  que  l'on  prélevait  sur 
les  divers  orfices  à  chaque  changement  de 
titulaire. 

90  maréchaux  des  logis.  —  I.e  grand 
maréchal  des  logis  du  roi  avait  sons  sa 
direction  douze  maréchaux  des  lo^is  et 
quarante-huit  fourriers.  11  recevait  les 
ordres  du  roi  pour  les  logements  de  sa 
maison  et  de  toute  la  cour  ei  les  faisait 
exécuter  par  les  maréchaux  des  logis  et 
les  fourriers  qui  servaient  par  Quartier. 
Les  maréchaux  des  logis  étaient  au  corps 
de  la  gendarmerie;  ils  assignaient  les 
(quartiers  et  logements  aux  fourriers  par- 
ticuliers de  la  grande  écurie,  aux  valets 
de  pied  de  la  petite  écurie,  aux  maré- 
chaux et  fourriers  dei<  logis  de  la  reine , 
à  ceux  des  fils  et  petits-fils  de  France , 
aux  fourriers  de  la  chancellerie,  et  aux 
postulants  que  les  princes ,  ducs  et  pairs 
et  autres  grands  seigneurs  envoyaient 
pour  recevoir  leur  logement. 

Dans  les  voyages  du  roi,  les  maréchaux 
des  logis  et  les  maîtres  des  cérémonies 
étaient  chargés  d'indiquer  les  logements 
que  devaient  occuper  les  courtisans  et 
les  troupes.  C'était roccasion  de  fréquents 
démêlés.  On  voit  dans  les  Lettres  histo- 
riques de  Pellisson  des  querelles  s'élever 
entre  la  dame  d'atours  et  la  dame  d'hon- 
neur et  même  entre  les  princes  pour  ces 
questions  d'étiqueite.  On  assignait  même 
(Quelquefois  des  logements  aux  députa- 
tions  mandées  à  la  cour.  Dans  ce  cas  les 
fourriers  du  roi  marquaient  avec  de  la 
craie  les  portes  des  maisons  qui  devaient 
les  recevoir.  I^es  présidents  à  mortier  et 
conseillers  de  la  grand'chambre  ayant  été 
mandés  à  Compiègne  oîi  était  le  roi  le 
21  juin  1732.  «  tous  ces  messieurs ,  dit 
l'avocat  Barbier  (Journal,  I,  433), ont 
été  logés  à  la  craie.  » 


MAI 

•Le  capttoina  des  guides  était  le  premier 
officier  pour  les  voyages  ;  il  se  tenait  à 
l'une  des  portières  du  caresse  du  roi  max^ 
chant  en  campagne  pour  répondre  aux 
questions  du  roi.  Il  y  avait  toujours  aa 
moins  deux  guides  à  cheval  pour  la  con- 
duite de  la  cour.  Les  autres  officiers  néces- 
saires pour  les  voyagea  dépendaient  du 
grand  maître,  l^e  capitaine  des  guides 

Ïirètait  serment  de  fidélité  au  roi  entre 
es  mains  du  plus  ancien  maréchal  de 
France.  Il  avait  le  droit  d'établir  les  lieu^ 
tenants  des  guides  dans  toutes  les  armées 
royales. 

Les  postes  étaient  aussi  regardées 
comme  une  dépendance  de  la  maison  du 
roi.  Le  arand-maitre  et  surintendant 
général  aes  postes^  courriers  et  relais  de 
France  avait  inspection  sur  tous  les  •maî- 
tres des  postes  et  sous-directeurs  des 
postes,  sur  lears  commis  et  courriers 
des  malles.  Il  y  avait  en  outre  deux  con> 
seillers  du  roi ,  intendants  généraux  des 
postes,  courriers  et  relais  de  France:  deux 
autres  conseillers  du  roi,  contrôleurs  gé- 
néraux des  postes ,  courriers  et  relais  de 
France  ;  deux  visiteurs  généraux;  quatre 
courriers  pour  porter  les  dépêches  de  la 
cour  ;  un  secrétaire  de  la  surintendance 
des  postes  ;  un  conseiller  du  roi,  trésorier 
général  des  postes  et  relais  de  France. 

S  n.  Maison  militaire  dd  roi.  —  La 
maison  militaire  du  roi  comprenait  les 
quatre  compagnies  des  gardes  du  corps , 
les  cent -suisses,  les  gardes  de  la 
perte  ordinaires,  les  gardes  de  la  man- 
che, les  gentilshommes  à  bec  de  corbin , 
les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du 
roi  ou  hoquetons  ordinaires  du  roi^  les 
gendarmes  de  la  garde,  les  cbevau-legers 
de  la  garde ,  les  mousquetaires  du  roi , 
les  grenadiers  à  cheval ,  les  gardes  fran- 
çaises et  les  gardes  suisses.  (1  a  déjà  été 
question  dans  plusieurs  articles  de  ces 
corps  (  voy.  Gardes  de  là  porte,  Gardes 

DE  LA  MAMCHB  ,  GARDES  DE  LA  PRÉVÔT< 
DE  l'hôtel,  GARDES  DU  CORPS,  GARDBS 
FRANÇAISES,  GARDES  SUISSES  ). 

Les  Ctnt-Suisses ,  dont  quelques  écri- 
vains font  remonter  l'oreanisation  jusqu'à 
Charles  Yll,  ne  furent  définiiivement  in- 
stitués que  sous  le  règne  de  Charles  VIII 
(1496  ),  ei  prirent  le  nom  de  cent  hommes 
de  guerre  suisses  de  la  gcvrde.  Choisis 
parmi  les  Suisses  de  la  plus  haute  taille, 
ces  gardes  étaient  armes  de  hallebardes 
pour  le  service  intérieur  de  la  cour;  ils 
avaient  conservé  le  costume  à  la  Henri  IV, 
et  entre  autres  la  toque  et  la  fraise  ou 
collerette  plissée  et  empesée.  Leur  habit 
était  bleu  a  parements  de  velours  rouge. 
En  campagne,  les  Cent-Suisses  étaient 
armés  de  mousquetons  et  marchaient  en 
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tète  da  régimeai  suisse.  L'éuu- major  des 
Cent'Suistea  comprenait  on  capitaine- 
colonel  ,  qua(re  lieutenants ,  dont  deux 
fraoçais;  deux  enseignes,  deux  aide^* 
msjors,  hait  exempts  qui  dataient  de 
1615,  quatre  fourriers  et  six  caporaux;  la 
compagnie  des  Ceni-Suiaseê  se  composait 
en  tout  de  cent  vingt-sept  hommes.  Elle 
fot  supprimée  en  1792,  puis  rétablie  en 
1814,  sous  le  titre  de  Compaonie  dôs  cent 
fardes  anisses  ordinaire$  du  corps  du 
roi,  et  portée  à  cent  trente-huit  hommes. 
En  1815 ,  la  compagnie  des  Cent^Suisses 
comprit  trois  cent  dix  gardes  ;  dunt  qua> 
rante-denx  officiers  ou  ayant  rang  d'of- 
ficier. Elle  se  composait  indifféremment 
de  Français  et  de  Suisses.  L'habillement 
des  Cênt-Suisse*  était  l'habit  bleu  de  roi , 
le  collet  et  passe-poil  écartâtes,  les  bon- 
tons  jaunes,  le  pantalon  blanc  eu  grande 
tenue,  bleu  de  roi  en  tenue  ordinaire, 
bonnet  d'oursin  avec  plaque  aux  armes 
de  France.  Ils  portaient  le  fusil  de  dra- 

Son  et  le  sabre-briquet.  Ce  corps  fut  dé- 
oitivement  licencié  le  ii  août  1830. 

Gentilshammes  à  bee-de-corbin,  —  Les 
gentilshommes  khec-de-corbin  formaient 
denz  compagnies  de  la  maison  militaire 
du  roi.  Us  tiraient  leur  nom  de  leur  hal- 
lebarde en  forme  de  bec-de-corbin.  La 
première  compagnie ,  forte  de  cent  gen- 
tilshommes, fut  instituée  par  Louis  XI  en 
1478.  Charles  YIII  établit  la  seconde  en 
1497.  Supprimées  sous  Louis  XIII ,  ces 
deux  eompagnies  furent  rétablies  sous 
Louis  XIV,  et  enfin  licenciées  définitive- 
ment en  1776,  sous  le  ministère  du  comte 
de  Saint-Germain.  Les  gentilshommes  à 
bec-de^corbin  précédaient  le  roi  dans  les 
grandes  cérémonies  en  marchant  deux  à 
deux. 

Gendarmes  de  la  matson  du  rot.  —  I>es 
gendarmes  de  la  garde  du  roi  dataient  du 
règne  de  Henri  IV  (1609).  Ce  roi  créa  la 
compagnie  des  gendarmes  pour  le  dau- 
phin, son  fils,  qui  fut  plus  tard  Louis  XIII. 
Cette  compagnie  fit  partie  sous  ce  dernier 
prince  de  la  maison  militaire  du  roi,  et  jus- 
qu'au règne  de  Louis  XIV,  les  gendarmes 
as  la  garde  eurentle  pas  sur  leschevau-lé- 
gers  cfe  la  garde  et  sur  les  gardes  du  corps. 
La  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
se  composait  de  deux  cent  dix  hommes 
divisés  en  quatre  brigades.  Les  officiers 
supérieurs  étaient  le  cai)itaine-Iieutenant, 
deux  capitaines  sous -lieutenants ,  trois 
enseignes  et  trois  guidons.  Le  capitaine 
était  toujours  en  fonction  auj)rès  du  roi. 
Chaque  matin ,  un  gendarme,  «n  habit 
d'oroionnance ,  venait  recevoir  les  ordres 
durci.  Les  armes  des  gendarmes  de  la 
j^arcle  étaient  répée  etle  pistolet;  en -i  747, 
on  leur  donna  des  fusils  Leurs  étendards 
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étaient  de  satin  blanc  relevé  en  broderie 
d'or  avec  des  foudres  pour  emblème  et  ces 
mois  pour  légende  :  Quojubetiratus  jTupt- 
t0r  (nous  volons  partout  oti  l'ordonne  Jupi- 
ter irrité).  En  temps  de  paix,  ces  étendards 
étaient  toujours  déposes  dans  la  chambre 
etdans.la  ruelle  dulit  du  roi.  Les  chevau- 
légers  de  la  garde  avaient  seuls  le  môme 
privilège. 

Le  costume  des  gendarmes  de  la  garde 
éiait  habit,  doublure,  culottes  et  bas 
rouges;  parements  coupés  de  velours 
noir,  et  poches  en  travers;  galons  et 
brandebourgs  d'or  on  ploin  ;  ho  nions  et 
boutonnières  d'or  ;  ceinturon  couvert  de 
galons  d'or;  veste  couleur  de  chamois , 
bordée  et  galonnée  d'or;  chapeau  borde 
d^or  et  plumet  blanc ,  cocarde  noire.  L'é- 
quipage du  cheval  était  de  drap  écarlate , 
bordeet galonné  d'or.  Les  gendarmes  de 
la  garde  .furent  supprimés  par  une  or- 
donnance datée  du  30  septembre  1787.  Ils 
furent  rétablis  par  une  ordonnance  du 
15  juin  1814  et  formèrent  deux  escadrons 
ou  quatre  brigades.  Ils  portèrent  alor^  l'ba- 
bitrooge,  collet,  parements  et  revers  noirs, 
galons  sur  les  parements,  les  revers  et 
les  poches  de  l'habit ,  épauiettes  et  aiguil- 
lettes en  or,  casque  orné  de  l'ancienne 
devise  de  la  compagnie,  bottes  àl'écuyère, 
manteau  blanc.  Ils  étaient  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets.  Ce  corps  a  été  sup- 
primé par  ordonnance  en  date  du  f*  sep« 
tembre  1815. 

Chevawlégers  de  la  maison  du  roi.— 
I>«s  chevau'légers  de  la  garde  dataient 
de  la  fin  du  xvi*  siècle.  En  1575,  d'O, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de 
Henri  in,  commandait  une  compagnie  de 
chevau'légers  ;  mais  on  n'est  pas  sûr  que 
ce  soit  la  même  compagnie  qui  fut  incor- 
porée par  Henri  IV  dans  la  maison  mili- 
taire du  roi.  Il  est  plus  vraisemblable  que 
ces  ehevau'Iégers  de  la  garde  faisaient 
partie  de  l'armée  du  roi  de  Navarre,  et 
qu'en  1593,  Henri  IV  en  fit  une  compagnie 
spéciale  de  sa  garde  ;  il  leur  accorda  des 
privilèges  sembhbles  à  ceux  des  gentils^ 
nommes  à  beo-d«-cof  6m.  Au  xviii»  siècle, 
la'  compagnie  des  chevaxt'-légers  formait 
quatre  brigades  qui  disaient  tour  à  tour 
le  service  auprès  de  la  personne  du  roi. 
Pendant  la  guerre,  il  y  en  avait  trois  en 
campagne.  On  ne  pouvait  entrer  dans  les 
ehetau-'légers  de  la  garde  qu'en  faisant 
preuve  d'une  noblesse  centenaire,  con- 
statée par. les  généalogistes. 

Les  étendards  àe&chevau-légers  étaient 
déposés  en  temps  de  paix  dans  la  ruelle 
du  lit  du  roij  ils  étaient  de  taffetas  blanc 
brodé  d'or  et  d'argent.  Au  milieu,  était  un 
cartouche  ocaogone  dans  lequel  on  voyait 
la  foudre  avec  ces  mots:  Sensere  gigantes 
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(les  géants  en  ont  ressenti  les  coups).  Les 
armes  offensives  de  ce  corps  étaient  le 
sabre,  le  fusil  et  les  pistolets;  les  ar- 
mes défensives,  une  plaque  de  fer  ou 
plastron  et  une  calotte  de  fer.  L'uni- 
forme des  chevau'léaerj  de  la  garde 
.  était  Habit  écarlate,  doublure  blanche; 
«  parements  blancs;  poches  en  travers, 
1  galons  d'or  en  plein  et  brandebourgs  d*or 
-'  sur  le  toul;  boutonnières  d'arçent,  bou- 
tons or  et  argent  ;  ceiniuron  blanc  brodé 
d'or  avec  un  petit  brodé  d'argent  dans  le 
milieu  ;  veste  blanche,  galon  née  et  bordée 
d'or  ;  plumes  et  cocardci  blanche  ;  bottes 
fortes.  L'équipage  du  cheval  était  de  drap 
écarlate  galonné  d'or.  Les  chevau-légers 
de  la  garde  furent  supprimés  en  1787, 
rétablis  en  I8i4  et  définitivement  suppri- 
més en  1815.  Il  y  avait  d'autres  corps  de 
chevau-légen  qui  ne  faisaient  point  par- 
tie de  la  maison  du  roi;  il  en  sera  ques- 
tion k  l'article  Organisation  militaire. 
Mousquetaires.  —  Les  mousquetaires 
formaient  deux  compagnies  de  la  maison 
militaire  du  roi.  On  les  distinguait,  d'a- 
près la  couleur  de  leurs  chevaux,  en 
mousquetaires  gris  et  mousquetaires 
noirs.  Les  premiers  avaient  été  établis 
en  1622;  les  seconds  en  1660.  On  trouve 
dans  les  mémoires  de  Puységur  l'ori- 
gine de  la  première  compagnie  des  mous- 
quetaires. «  Après  la  réduction  de  Mont- 
pellier, disent  ces  Mémoires,  le  roi 
marcha  droit  à  Avignon,  et,  pendant  sa 
marche ,  il  6ta  les  carabines  à  la  compa- 
gnie des  carabins  et  les  remplaça  par  des 
mousquets.  »  De  là  vint  le  nom  de  mous- 

rlatres  donné  à  ce  corps  de  la  maison 
roi.  En  1646,  Mazarin  fit  licencier  la 
compagnie  àe^mousquetaires  pour  dimi- 
nuer les  dépenses  ;  mais  elle  rut  rétablie 
en  1657.  La  seconde  compagnie  desmou«- 

Sutf/atrM  avait  été  organisée  pour  lecar- 
inal  Mazarin  qui  la  donna  au  roi,  en 
1660  ;  elle  fit  partie,  depuis  cette  époque , 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Elle  fut 
mise  sur  le  même  pied  que  la  première, 
et  le  roi  s'en  déclara  capitaine  en  1665. 
Chaque  compagnie  était  composée  de  deux 
cent  cinquante  hommes.  Il  y  avait  sou- 
vent  des  sarnuméraires  ;  c^étaient  des 
jeunes  ^ensde  famijje  noble  qui  servaient 
en  qualité  de  cadets  dans  les  régiments 
de  la  maison  du  roi.  Il  (allait  passer  par 
ces  écoles  de  cadets  pour  parvenir  aux 
grades  militaires. 

L'uniforme  de  la  première  compagnie 
ou  compagnie  des  mousquetaires  gris 
était  habit  d'ecarlate  brodé  d'or ,  bonton- 
fllA^ll^^^^^^tona  dorés,  chapeau 
borde  d'or,  bas  roiiires ,  plumet  blanc, 
-oubreveste  bleue  doublée  àe  rouge,  brol 
dée d'argent,  la  crou  blanche  fleurdeli- 
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sée,  avec  des  flammes  rouge  et  argent. 
Leurs  chevaux  gris  étaient  couverts   cfe 
housses  écarlates  brodées  d'or.  La  se- 
conde compagnie  portait  à  peu  de  chose 
près  le  même  uniforme  que  la  première. 
Seulement,  les  broderies  étaientd'argent 
au  lieu  d'or.  Les  drapeaux  des  mousque- 
taires étaient  à  fond  blanc.  Celui   de   la 
première  compagnie  avait  pour  devise 
une  bombe  en  l'air  lancée  par  un  mortier 
avec  cette  légende  :  Quo  ruit  et  lethum 
{partout  où  elle  s'élance,  elle  porte   la 
mort).  Le  drapeau  de  la  seconde   pré- 
sentait  un  faisceau  de  douze  flèches  em- 
pennées, la  pointe  en  bas ,  avec  cette  de- 
vise zAlteriusJovis  altéra  tela(  nouvelles 
armes  du  nouveau  Jupiter).  Kéforaoés  en 
1775  et  licenciés  en  i79i,  les  motAs^u^— 
t  aires  delà  maison  du  roi  furent  rétablis  en 
1814  et  supprimés  en  1815. 

Grenadiers  de  la  maison  du  roi.  — 
Louis  XIV  établit  en  1676  une  compagnie 
de  grenadiers  de  la  maison  du  rot ,  qui 
devait  combattre  à  pied  et  achevai  en  tête 
de  la  maison  du  roi.  Elle  fut  supprimée 
en  1775,  rétablie  en  1789,  et  licenciée  en 
1792.  Les  grenadiers  à  chmal  reparurent 
dans  la  garde  consulaire  et  dans  ta  garde 
impériale  ;  ils  y  formaient  un  régimeni. 
Ce  corps  fut  maintenu,  en  i8l4,  dans  la 
maison  militaire  du  roi  :  mais  il  fut  dé- 
finitivement licencié  en  1815. 

MAISON  DE  LA  REINE.  —  U  maison 
d0  la  reine  comprenait  environ  quatre 
cent  cinquante  personnes.  Le  ^rvnd  au- 
mônier était  le  premier  officier  de  la^ 
chapelle.  Les  autres  officiers  ecclésiasti- 
ques étaient  :  le  premier  aumônier,  l'au- 
mônier ordinaire  honoraire,  l'aumônier 
ordinaire  en  charge,  le  confesseur,  les 
aumôniers  de  quartier,  le  prédicateur  or- 
dinaire, le  chapelain  ordinaire  et  les  cha- 
pelains de  quartier,  les  clercs  de  chapelle 
ordinaires,    les  clercs  de  chapelle  de 

3uariier  et  deux  sommiers,  l'aumônier 
es  pages  de  la  reine,  les  précepteurs  des 
pages  servant  par  semestre.  Je  n'insiste- 
rai pas  sur  les  charges  de  chevalier  d'hon- 
neur, de  maître  d%ôtel ,  gentilshommes 
servants ,  écuyers ,  officiers  de  la  cham- 
bre ,  de  la  bouche,  de  l'écurie ,  den  bâ- 
timents, etc.  Ce  serait  une  fastidieuse 
répétition  de  ce  que  nous  avons  dit  anté- 
rieurement. Quant  aux  dames  de  la  mai- 
son de  la  reine ,  les  principales  étaient 
la  surintendante  de  la  maison  de  la 
reine ,  la  dame  d'honneur,  la  datM  d'a- 
tours; il  y  avait  douze  dames  du  jmlais 
qui  avaient  remplacé  les  filles  de  la  reine 
(vuy.  Filles  DE  là  reine),  et  un  grand 
nombre  de  femmes  de  chambre. 
La  surintendante  et  la  dame  d'honneur 
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étaient  ordinairement  prises  parmi  les 
femmes  d'un  rang  élevé.  On  cite  comme 
une  glorieuse  exception  M">*  de  Guerche- 
ville  que  Henri  IV  plaça  auprès  de  Marie 
de  Médicis  ,  qaoiqu*elle  ne  ftit  pas  d'une 
haute  noblesse,  mais  parce  qu'il  avait 
éprouTé  qu'elle  était  réellement  dame 
d'hormeur.  La  charge  de  surintendante 
de  la  mcrison  de  la  reine  était  plus  ré- 
centeque  celle  dedame  d'konneur. Comme 
les  attribution  8  étaient  à  peu  près  les 
mêmes,  il  en  résulta  des  conflits  qui 
troublèrent  la  cour.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  un  passage  des  Mémoires 
de  M"«  de  Motteville  qui  fait  en  même 
temps  connaître  les  premières  ewrinten- 
dantes  de  la  maison  de  la  reine  {édit.  Pe- 
titot ,  II*  série,  t.  XL,  p.  1I7)  : 

«La  duchesse  de  Navailles,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine,  avait  eu  d'abord  la  prin- 
cesse palatine  (Anne  de  Gonzague  )  pour 
surin  tendante.  La  dernière  qui  avait  eu 
autrefois  cette  charge  dans  la  maison  de 
la  reine  mère  était  M»»  de  Chevreuse , 
veuve  du  connétable  de  Luynes,  son  pre- 
mier mari  ;  elle  l'avait  exercée  alors  avec 
tons  les  avantages  tant  des  honneurs  que 
du  service.  La  duchesse  de  Na vailles  ne 
laissa  pas  de  s'opposer  à  la  première  pos- 
session que  la  princesse  palatine  en  voulut 
prendre.  Elle  soutint  que  M">«  de  Che- 
vreuse était  favorite  quand  elle  exerça 
cette  charge,  et  que  les  grandes  préroga- 
tives dont  elle  avait  joui  étaient  plutôt 
une  usurpation  qu'une  possession  légi- 
time. La  princesse  palatine,  soutenue  par 
la  reine  mère,  l'emporta  néanmoins  sur 
les  principales  fonctions  de  cette  charge 
que  la  dame  d'honneur  lui  disputait,  et  il 
fut  dit,  avant  que  le  cardinal  Hazarin  mou- 
rût, que  M"**  la  princesse  palatine  rece- 
vrait les  serments  de  tous  les  officiers, 
rommanderait  dans  la  chambre  et  aurait 
les  honneurs.  » 

Quand  le  cardinal  mourut,  la  prin- 
cesse palatine  se  démit  de  la  charge 
de  suriniendante  entre  les  mains  de  la 
comtesse  de  Soissons.  Bientôt  les  que- 
relles recommencèrent  entre  la  dame 
d'honneur  et  la  nouvelle  suriniendante. 
«Le  roi  leur  permit  de  chercher  les  preu- 
ves de  leurs  prétentions,  soit  dans  la 
chambre  des  comptes,  soit  dans  leurs  let- 
tres de  nomination.  Celles  de  la  dame 
d'honneur,  dont  la  charge  a  été  de  toute 
ancienneté  la  plus  belle  qu^une  femme 
de  qualité  puisseavoir  à  lacour,  luiétaient 
favorables.  Elles  lui  donnaient  les  hon- 
neurs avec  la  fonction  décommander  dans 
la  chambre  et  de  recevoir  les  serments  des 
officiers ,  sans  qu'il  fût  marqué  dans  les 
lettres  des  surintendantes,  qui  étaient  des 
charges  érigées  nouvellement,  que  les 
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rois  eussent  eu  aucune  intention  d'ôter 
ces  avantages  aux  dames  d'honneur,  et 
néanmoins  la  pratique  avait  été  difiKrente 
de  ce  qui  était  écrit,  en  la  personne  de  la 
dernière  surintendante,  M»«  de  Luynes. 
Ces  dames  furent  quelque  espace  de  temps 
en  paix  ;  mais  sur  les  preuves  elles  se 
défendirent  le  mieux  qu'elles  purent.  La 
duchesse  de  Navailles  batailla  en  femme 
de  cœur  et  d'esprit.  Le  roi,  dont  les  in- 
tentions étaient  droites  ,  ayant  écouté  de 
part  et  d'autre ,  régla  les  fonctions  de  la 
surintendante  et  de  la  dame  d'honneur. 
Il  donna  à  la  première  les  honneurs  de 
présenter  la  serviette ,  de  tenir  la  pelote, 
et  de  donner  la  chemise,  avec  le  comman- 
dementdans  la  chambre  et  les  serments  ; 
et  tout  le  reste  à  la  dame  d'honneur, 
c'est-à-dire  servir  à  table,  la  préférence 
dans  le  carrosse  et  dans  le  logement,  bien 
entendu  qu'en  l'absence  de  la  surinten- 
dante, la  dame  d'hunneur  ferait  toutes  les 
fonctions  ensemble.  » 

En  1679,  M"'«  de  Montespan  fut  nom- 
mée surintendante  de  la  maison  de  la 
reine.  Cette  charge,  supprimée  dans  U 
suite,  fut  rétablie  au  mariage  de  Louis  XV, 
et  enfin  M"«  de  Lamballe  l'exerça  à  la 
cour  de  Marie- Antoinette. 

Le  dauphin,  la  dauphine,  les  enfants  et 
les  filles  de  France  avaient  une  maison 
analogue  à  celle  du  roi  et  de  la  reine.  Voy. 
pour  les  détails  Guyot ,  Traité  des  droits, 
jonctions ,  franchises  , exemptions, pré- 
rogatives et  privilèges  ctnnexés  en  France 
à  chaque  dignité,  à  cha(jue  office,  et  à 
chaque  état,  soit  civil,  soitmilitaire,  soit 
ecclésiastique ,  1. 1  et  II.  Paris ,  1786  et 
1787. 

MAISONS  (  Petites-).  —  Hôpital  où  l'on 
enfermait  les  fous.  Boileau  s'est  servi  du 
mot  Petites-Maisons  dans  ce  sens  ; 

D'où  Tient,  eher  Le  Vayer,  que  Thorame  le  moim 

Croit  toujours  leul  avoir  la  safeiie  ea  partage, 
Et  qu'il  n'est  point  de  foa,  (|Ql,par  belles  raisons 
Ne  loge  son  Toistn  aux  PcUtet-lAaisoH*  ? 

MAITRE.  —  Le  titre  de  maître  était,  au 
moyeu  âge ,  une  qualification  honorifique 
qui  s'est  conservée  pour  quelques  pro- 
fessions, entre  autres  pour  celle  d'avocat. 
—  Ce  mot  s'emploie  encore  dans  les 
campagnes  pour  caractériser  un  chef  de 
famille  et  d'exploitation  rurale.  —  On  ap- 
pelait maître,  au  moyen  âge,  les  doc- 
teurs dans  une  des  facultés  des  univer- 
sités.—Le  nom  àernaitre  désignait  aussi 
un  cavalier,  parce  que  primitivement  il  j 
était  accompagné  d'écuyers  et  d'archers,  i 
(Voy.  ARMÉE).— Enfin  on  appelai tmaftre 
l'artisan  qui  avait  obtenu  des  lettres  de 
maîtrise.  Voy.  Corporation. 
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MAITRE  ES  ARTS.  —  Gradué  des  an- 
ciennes universités  qui  pouvait,  à  la  suite 
d'épreuves  soutenues  avec  succès  ensei- 
gner les  humanités  et  la  philosophie.  Le 
mot  arts  était  synonyme  de  lettres  dans 
l'urganisation  primitive  des  universités. 
Le  ^rade  de  maitre  es  arts  était  d'abord 
conféré  par  le  recteur  à  la  suite  d'une 
thèse  de  philosophie.  Plus  tard ,  les  can- 
didats furent  soumis-  h,  deux  examens, 
Tun  devant  des  juges  de  leur  nation , 
l'autre  devant  quatre  examinateurs  lires 
des  Quatre-Nations  de  l'université  de  Paris 
(voy.  Université),  et  devant  le  chance- 
lier de  Notre-Dame  ou  do  Sainte-Gene- 
viève. C'était  le  chancelier  ou  son  rem- 
plaçant qui  remettait  au  candidat  le  bonnet 
de  maître  es  arts,  lorsqu'il  avait  soutenu 
les  épreuves  avec  succès.  L'université  lui 
faisait  expédier  le  diplôme. 

MAITRK  DE  CHAPELLE.  —  Officier  de 
la  maison  du  roi  chargé  de  diriger  la 
chapelle-musique.  Cette  office  fut  sup- 
primé en  1761. 

MAITRE  D'HOTEL.  —  Les  maîtres  d'hô- 
tel présidaient  au  service  de  table.  Voy. 
Maison  du  roi  et  Table. 

MAITRE-QUEUX.  —  Cuisinier  en  chef. 
Voy.  Queux, 

MAITRE  (  Grand  )  des  arbalétriers.  — 
Commandant  en  chef  de  l'infanterie  fran- 
çaise depuis  le  règne  de  Louis  IX  jus- 
qu'au XVI*  siècle.  Le  grand  maître  des 
arbalétriers  avait  sous  ses  ordres  non- 
seulement  l'infanterie,  mais  les  charpen- 
tiers, maîtres  d'engins,  fessiers,  etc., 
en  un  mot  tout  ce  <^ui ,  dans  les  armées 
modernes,  serait  designé  sous  les  noms 
de  génie  et  d'artillerie.  C'était  lui  qui 
plaçait  les  sentinelles  ou ,  comme  on  di- 
sait alors,  les  escoutes ,  recevait  du  roi  le 
mot  d'ordre,  et,  en  cas  de  prise  d'une 
ville  ou  château- fort,  il  avait  toutes  les 
machines  de  guerre  qui  s'y  trouvaient. 
Voici  d'après  rouvrage  de  M.  de  Saint- 
Aliais,  intitulé  de  l'ancienne  France^  la 
série  chronologique  des  grands  maîtres 
des  arbalétriers:  Thibaut  de  Montléart, 
sous  saint  Louis  ;  Renaud  de  Rouvray 
ou  Rouvrot,  en' 1274;  Jean  le  Picard  , 
en  1298;  Jean  de  Burlas  jusqu'en  1301  ; 

PlEURE  DE  COURTISOT,  CU  1303  ;  THIBAUT, 

SIRE  DE  Chepoy,  amiral  de  France  et 
grand  maître  des  arbalétriers,  en  1304  ; 
Pierre  de  Oalard,  seigneur  d'Espieux 
et  de  Limenil,de  1310  à  I33i  ;  Robert  de 
HouDETOT  sous  le  règne  de  Jean  ;  Louis  de 
Hennebfrque,  à  la  même  époque  ;  Etienne 
DE  LA  Baume -Montrevel,  dit  Le  Ga- 
Lois,  mon  vers  1360;  Baudouin  de  Lens, 
sire  d'Anneauin,  tué  à  Cocherel  (i364); 
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Nicolas  de  Ligne,  seigneur  d'OlUgnies  , 
sous  Charles  V;  Marc  Grimaldi,  à  la 
même  époque  :  Matbieo  de  Kotk  .  dit  L.K 
Flamant,  mort  en  i380;  Hugues  de  Cha- 
TiLLON ,  seigneur  de  Dampierre,  qui  as^ 
sista  à  la  bataille  de  Rosebecq  en  1 382  ; 
GuicHARD  Dauphin,  mort  en  i403;  Ke- 
naud  de  Trie,  mort  en  1406;  Jean  de 
Hangest,  mort  en  i406  ;  Jean  de  Bueii.  , 
tué  à  la  bataille  d'Azincdurt  en  141S  ; 
Jean  de  Hangest,  deuxièdie  du  nom,  sens 
Charles  VI  ;  David  de  Rambcres  ,  même 
règne  ;  Guillachc  de  Grashénil  ,  même 
règne;  Jean  de  Torsat,  mort  en  1428  ; 
Jean  Malet  ,  seigneur  de  Graville ,  mort 
en  1449;  Hugues  de  Lannot,  mon  en 
1456  ;  Jacques  de  la  Baume-Montrevel  , 
mort  en  1466;  Jean  d'Auxt,  mort  en 
1471;  Jean  d'Estouteville  ,  mort  en 
1494.  Aiuar  de  Prie  ,  mort  en  i526 ,  fut 
le  dernier  grand  maître  des  arbalétriers. 
Cet  oflBce  fut  remplacé  par  celui  de  grand 
maître  de  l'artillerie.  Voy.  Grand  maître 

DE  l'artillerie. 

MAITRE  (Grand)  de  l'artillerie.  —  Voy. 
Grand  haItre  de  l'artillerie. 

MAITRE  (Grand)  de  France.  —  Grand 
officier  de  la  couronne.  Voy.  Officiers 
C  Grands  ). 

MAITRE  (  Grand  )  de  H  garde-robe.  — 
Voy.  Garde-robe. 

MAITRE  (  Grand  )  de  Malte.  —  Chef  de 
l'ordre  de  Malte.  Voy.  Malte  (Ordre  de^. 

MAITRE  (Grand)  de  l'Oniversité.  — 
Chef  de  l'Oniversité  impériale  établi  en 
1808.  Voy.  Instruction  publique. 

MAITRE  DE  CHAMBRE.  —  Nom  donné 
au  camérier  ou  secrétaire  des  prélats. 

MAITRE  DE  LA  CHAMBRE  AUX  DE- 
NIERS. —  Membre  d'une  commission  spé- 
ciale chargée  de  surveiller  la  comptabilité 
de  la  maison  du  roi.  Ce  titre  était  encore 
employé,  au  xvii*  siècle,. dans  la  mai- 
son du  roi.  Mlle  de  Montpensier  dit,  dans 
ses  Mémoires  (édit.  Petitol,  t.  III ,  p.  48  : 
«  Esselin ,  maitre  de  la  chambre  aux  de- 
niers de  chez  le  roi,  m'avait  fait  prier 
d'aller  faire  collation  à  sa  maison  d'Es- 
sonne. M 

MAITRE  DE  LA  MILICE.  -  Ce  nom 
était  donné  dans  l'empire  romain  aux 
gouverneurs  militaires  de  quelques  pro- 
vinces ,  et ,  entre  autres ,  au  gouverneur 
de  la  province  armoricaine  appelée  dans 
la  suite  Bretagne. 

MAITRE  DES  CÉRÉMONIES. -La  charge 
de  grand  maître  des  cérémonies  fut  éta- 
blie par  Henri  III  en  1585  (2  janvier).  On 
trouve  antérieurement,  sous  Henri  II, 
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des  officiers  que  Pod  peut  considérer 
comme  des  maîtres  des  cérémonies ,  mais 
le  titre  et  la  chaîne  ne  datent  que  du 
rèçne  de  Henri  III.  Le  grand  maUrs  des 
cérémonieB  prêtait  serment  entre  les 
mains  da  grand  maître  de  la  maison  du 
roi.  Sa  principale  fonction  était  de  régler 
Perdre  des  cérémonies  et  de  fixer  les 
rangs  et  préséances.  Aux  premières  et 
dernières  audiences  des  ambassadeurs  , 
il  les  recevait  au  bas  de  Vescalier.  et  les 
accompagnait  en  marcbani  un  peu  devant 
à  droite.  Lorsqu'il  allait  porter  aux  cours 
supérieures ,  telles  que  parlement,  cham- 
bre des  comptes ,  cour  des  aides,  etc.» 
les  ordres  du  roi ,  il  prenait  place  entre 
les  deux  derniers  conseillers ,  et  parlait 
assis  et  couvert ,  ayant  Tépée  au  côté  et 
le  bâton  de  cérémonie  en  main.  Les  in- 
signes de  la  dignité  du  grand  maître 
des  cérémonies  étaient  un  bâton  couvert 
de  velours  noir  dont  les  extrémités  étaient 
en  ivoire.  Il  y  avait  un  maître  des  céré- 
monies qui  avait  les  mêmes  fonctions  que 
le  grand  maître.  —  Voy.  pour  les  détails 
le  luérémonial  de  France ,  par  Théodore 
Godefroy,  i"  édit;  Paris,  16I9,  ii)-4«; 
2*  édit.;  Paris ,  1649, 2  vol.  iD-folio.  Cette 
seconde  édition  fut  donnée  par  Denis  Go- 
defroy««fils  du  précédent. 

MAITRE  DES  OEUVRES.  ~'Ges  mots 
sont  souvent  employés,  an  moyen  âge, 
pour  désigner  les  architectes.  C'est  une 
abréviation  pour  maîtres  des  cnmres  de 
maçonnerie. 

MAITRE  DES  ENGINS.  —  Ingénieur  en 
chef.  An  moyen  âge  on  appelait  engins 
les  machines  de  guerre. 

MAITRES  D'ÉCOLE.  —  Voy.  Instruc- 
tion rvBLiQVE,  enseignement  primaire. 

MAITRES  DES  COMPTES.  —  Magistrats 
de  première  classe  de  la  chambre  des 
comptes.  Voy.  Cbambrb  des  Comptes. 

MAITRES  DES  POSTES.  -  Voy.  Postes. 

MAITRES  DES  REQUÊTES.  —  Les  mat- 
ires  des  requêtes  {magistri  libellonim 
supplicum)  remontaient  à  une  très-haute 
antiquité  et  étaient  chargés  primitive- 
ment de  recevoir  les  plaintes  et  requêtes 
que  l'on  présentait  aux  rois ,  de  les  exa- 
miner et  d'en  rendre  compte.  Dans  l'ori- 
gine ,  les  rois  de  France  rendaient  eux- 
mêmes  la  justice,  et  tenaient  leurs  plaids. 
Joinville  nous  représente  encore  saint 
Louis  siégeant  sous  lechènedeVineennes. 
Lorsque  les  rois  ne  pouvaient  recevoir 
eux-mêmes  les  requêtes  de  leurs  sujets  et 
leur  rendre  justice  sommaire,  ils  com- 
mettaient pour  cet  oflSce  des  juriscon- 
sultes ,  qu'on  appela  maîtres  des  requêtes 
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de  l'Mtêlt  et  quelquefois  jv^M  des  plaids 
de  la  porte  (  voy.  du  Cange ,  dissertation 
svr  les  plaias  de  la  porte).  Ces  magit^trats 
avaient  droit  de  juridiction  sur  tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi.  Jusqu'en, 
1344,11  n'y  eut  que  huit  maîtres  des  re- 
quêtes. Dans  la  suite  le  nombre  de  ces 
magistrats  fut  porté  jusqu'à  soixante- 
douze,  et  même  quatre-vingt-huit  servant 
par  quartier.  Les  maîtres  des  requêtes 
étaient  chargés  de  faire  des  inspections 
ou  chetaauchées  dans  les  provinces.  Un 
arrêté  du  conseil  du  23  mai  J555  prouve 
(jue  la  plupart  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  employés  aux  chevauchées  :  de 
vingt-quatre  qu'ils  étaient  alors,  Henri  II 
n'en  retint  que  quatre  auprès  de  sa  per- 
sonne. Un  édit  antérieur  du  même  prince 
(édit  d'août  1553  enregistré  au  parlement 
de  Paris  le  7  septembre  de  la  même  an- 
née )  ordonnait  qu'au  commencement  de 
chaque  année  le  doyen  des  maîtres  des 
requêtes  ftt ,  avec  le  garde  des  sceaux ,  le 
département  des  quartiers  des  maîtres 
des  requêtes,  et  que  dans  chaque  quartier 
il  y  en  eût  six  chargés  d'aller  faire  des 
chevauchées  dans  les  ressorts  des  parle- 
ments de  province.  Les  villes  et  pro- 
vinces du  ressort  du  parlement  de  Paris 
devaient  être  inspectées  par  lesmaf  <r««  des 
requêtes,  lorsqu'ils  iraient  et  retourne- 
raient.  On  retrouve  presque  ici  les  Missi 
dominici  de  Charlemague  et  les  enquê- 
teurs royaux  de  saint  Louis.  Les  ordon- 
nances d  Orléans  (  art.  53  )  et  de  Moulins 
(  art.  7)  renouvellent  les  mômes  prescrip- 
tions sur  les  chevauchées  des  maîtres 
des  requêtes.  Ce  fut  du  corps  des  maîtres 
des  requêtes  que  Richelieu  tira  presque 
toujours  les  intendants  des  provinces  et 
les  commissaires  fiour  les  tribunaux  ex- 
traordinaires. 

A  l'époque  où  les  fonctions  publiques 
furent  mieux  réglées ,  sous  Louis  XIV, 
les  maîtres  des  reouêtes  eurent  deux  at- 
tributions principales,  outre  les  missions 
extraordinaires  qui  leur  étaient  confiées 
dans  les  provinces  :  !•  Ils  siégeaient  al- 
ternativement pendant  trois  mois  an  con- 
seil du  roi ,  où  ils  étaient  chargés  des 
fonctions  de  rapporteurs  ;  V  Ils  rendaient 
alternativement  la  justice  pendant  trois 
mois  au  tribunal  appelé  les  requêtes  de 
l'hôtel.  Il  est  nécessaire  d'insister  sur 
cette  double  fonction  des  maîtres  des  re- 
quêtes :  au  conseil  du  roi  (voy.  Conseil 
d'État)  où  l'on  s'occupait  de  finances, 
d'administration  intérieure  et  de  procès , 
ils  n'avaient  pas  voix  délibérative  ;  ils  se 
bornaient  à  exposer  l'affaire,  et  les  con- 
seillers prononçaient.  Ils  recevaient  leurs 
instructions  du  chancelier,  et  devaient  as- 
sister ce  magistrat  lorsqu'il  tenait  le  sceau 
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(▼07.  Cbancellbrie).  Ils  remplissaient 
encore  au  soeaa  les  fonctions  de  rappor- 
teurs, et  rendaient  compte  des  éyoca- 
tions,  lettres  en  règlement  de  juges  et 
autres  actes  concernant  la  jusiice.  Le 
chancelier  lenr  demandait  leur  avis  sur 
les  lettres  de  rémission  qui  étaient  pré- 
sentées au  sceau.  La  juridiction  spé- 
ciale des  matlret  de*  requêtes ,  appelée 
requêtes  de  V hôtel ,  était  ordinaire  et  ex- 
traordinaire. 1. a  juridiction  ordinaire  leur 
donnait  le  droit  de  connaître  en  pre- 
mière instance  des  causes  des  princes  , 
des  officiers  de  la  couronne,  des  commen- 
saux de  la  maison  du  roi  et  d'autres  per- 
sonnes qui  avaient  droit  de  commttftintK, 
tant  au  grand  qu'au  petit  sceau.  Les  ap- 
pels des  sentences  qu'ils  rendaient  dans 
ces  affaires  étaient  portés  au  parlement. 
La  juridiction  extraordinaire  des  maUres 
de»  requêtes  était  souveraine  :  elle  portait 
sur  les  différends  qui  s'élevaient  à  raison 
du  titre  des  offices  royaux  ;  sur  les  procès 
que  leur  renvoyait  le  conseil  d'État;  sur 
les  falsifications  de  sceaux  et  en  général 
sur  toutes  les  procédures  relatives  au 
sceau,  ainsi  que  sur  les  privilèges  ac- 
cordés aux  auteurs  et  aux  libraires  pour 
Vimpression  d'un  ouvrage.  Les  maîtres 
des  requête*  devaient  être  au  moins  sept 
pour  juger  en  matière  extraordinaire ,  et 
dans  ce  cas  ils  prenaient  le  titre  de  mal- 
très  des  requêtes  souverains  en  cette  par' 
tie.  Ainsi  rapporteurs  au  conseil  d'État, 
ju^  aux  requêtes  de  l'hôtel,  chargés  de 
missions  dans  les  provinces  oîi  ils  repré- 
sentaient l'autorité  centrale ,  les  maîtres 
des  requêtes  tenaient  une  grande  place 
dans  les  institutions  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  regar- 
dés comme  faisant  partie  du  parlement. 
Ils  pouvaient  siéger,  mais  seulement  au 
nombre  de  quatre,  à  la  grand' chambre , 
tant  aux  audiences  qu'aux  conseils,  après 
les  présidents  et  au-dessus  des  conseil- 
lers. Ils  avaient  droit  d'induit  (  voy.  In- 
DULT  )  comme  les  présidents  et  conseil- 
lers du  parlement. 

Cette  institution  h  la  fois  judiciaire  et 
administrative  disparut  avec  l'ancien  ré- 
gime (1791),  et  les  maîtres  des  requêtes 
annexés  au  conseil  d'Étal ,  depuis  le  ré- 
tablissement de  ce  conseil  en  1799,  n*ont 
jamais  eu  le  même  caractère.  Ils  sont 
simplement  chargés  de  présenter  le  rap- 
port de  certaines  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  prononce  et  ils  n'ont  voix  déli- 
bérative  que  pour  les  affaires  dont  ils  ont 
fait  le  rapport.  Voy.  Conseil  d'Etat. 

MAITRES  DES  EAUX  ET  FORÊTS.  — 
Voy.  Eaux  et  Forêts. 
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MAITRES  DES  MONNAIES.-  -  Voy.  Mon- 
naies. 

MAITRISE  (Lettres  de).  —  Lettres  con- 
férant le  titre  de  maître  dans  une  corpo-      | 
ration  industrielle.  Voy.  Cosporaiions.       j 

MAJESTÉ.  —  Titre  donné  aux  rois  de 
France  depuis  Louis  XI  (1461-14S3).  Il  ne 
fût  entièrement  consacré  que  sous  le 
règne  de  Henri  II  (1547-1559).  Au  moyen 
âge ,  le  titre  de  majesté  était  (quelque- 
fois donné  aux  évèques,aux  seigneljrs 
féodaux,  etc.;  mais  il  n'y  avait  rien  de 
fixe  dans  cet  usage.  —  Gondemar,  roi  des 
Visigoths,  est  le  premier  souverain  qui 
ait  porté  le  titre  de  Majesté  :  il  régnait  en 
Espagne  vers  61 0  (Labbe,  Conciles,  t.  V, 
col.  J623).  En  France,  on  fut  longtemps 
choqué  de  l'usage  des  courtisans  qui  ne 
parlaient  du  roi  qu'en  l'appelant  Sa  Ma- 
jesté; témoin  le  passage  suivant  de  Pas- 
quier  (  Recherc.  de  la  France ^  livre  Vlir, 
chap.  V  )  :  «  Cette  façon  de  parler  s'est 
tournée  en  tel  usage  au  milieu  de  nos 
courtisans,  que  non-seulement  parlant 
au  roi ,  niais  aussi  parlant  de  lui,  ils  ne 
couchent  que  de  cette  manière  de  dire  : 
Sa  Majesté  a  fait  ceci;  Sa  Majesté  a  fait 
cela.  Usage  qui  commença  de  prendre  son 
cours  entre  nous  sous  le  règne  de  Hen- 
ri II ,  au  retour  du  traité  que  nous  fîmes 
avec  l'Espagnol,  en  l'abbaye  d'Orcan 
(  traité  de  Cateau-Cambrésis ,  1559  ).  Un 
jour,  le  sieur  de  Pibrac  et  moi,  tombant 
sur  ce  propos  et  trouvant  cette  nouvelle 
façon  de  parler  faire  tort  à  notre  ancien 
osage,  je  lui  envoyai  ce  sonnet  : 

.  .  .  .  N«  t'étonns,  Pibrae,  «i  ta  voii 
Notre  Franea  qni  fat  autrefois  couronnée 
De  mille  verda  lauriera,  orei  abandonnée  , 
Ne  servir  qae  de  fable  anx  peuples  et  aux  rois. 
Le  malheur  de  ce  siècle  a  changé  nw  lois. 
Cette  mâle  rertu,  qui  Jadis  était  née 
Dés  les  bera  avee  noua,  s'est  toute  efféminée. 
Ne  nous  restant  ponr  tout  que  le  nom  de  Français. 
Nos  pères  honoraient  le  nom  de  rois  sur  tons. 
Ce  grand  nom  ;  mais  depuis  la  »ottise  de  nous, 
Aingois  du  courtisan,  la  fait  tourner  en  raille. 
On  ne  parle  en 'cour  que  de  Sa  Mty'tsté; 
Eue  va,  etle  vient  y  tlle  tst^  elle  a  esté. 
N'est-ce  pas  faire  tomber  la  couronne  en  que- 
nouille ? 

MAJEUR.  —  Ce  titre  était  souvent  syno- 
nyme de  celui  de  maire  dans  les  com' 
munes  du  moyen  âge.  Voy.  Communes  , 
S  II. 

MAJEURS  (Ordres).  —  Voy.  Ordres. 

MAJOR.  —  On  avait  établi,  en  1534,  des 
sergents-majors  dans  les  armées  pour 
surveiller  la  comptabilité.  A  partir  de 
1630,  ils  ne  portèrent  pins  que  le  nom  de 
majors.  Ces  officiers  existent  encore  avec 
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I      le  grade  de  chefs  de  bataillon  et  sont 
I       chargés  de  railmiuistration  iniérieure  des 
I       régiments.  Il  y  avait  aassi  dans  plusieurs 
▼illes,  au  xvi*  siècle,  un  oiicier  appelé 
major  qui  éiait  chargé  du  commande- 
ment des  milices  communales. 

MAJOR  DE  BRIGADE.  —  Officier  qui 
transmettait  les  ordres  du  major  général 
aox  majors  des  régiments.  Créés  en  1665, 
les  majors  de  brigade  furent  supprimés 
en  1793. 

MAJOR  GÊNËRAL.  —  Yoy.  Hiérarchie 

MIUTAl&E. 

MAJORAT.  —  Les  majorats  'sont  des 
propriétés  inmiobiliaires ,  dont  les  reve- 
nus sont  spécialement  affectés ,  en  vertu 
de  lettres  du  souverain ,  à  soutenir  un 
titre  de  noblesse,  et  ^ui  peuvent  être 
transmises  à  perpétuité,  dans  la  ligne 
masculine,  par  ordre  de  prioiogéniture. 
Le  mot  même  de  majorât  vient  de  ce  que 
cette  propriété  doit  être  possédée  par 
Vaine  {nalu  major  ).  L'usage  d'assurer  à 
l'atné  un  préciput  pour  soutenir  le  nom 
et  la  dignité  de  la  famille  est  tout  féodal. 
Aboli  à  la  révolution ,  il  fui  rétabli  par 
napoléon.  Un  sénatus-consulte  du  U  août 
1806  autorisa  l'empereur  à  modifier  l'ar- 
ticle 896  du  code  Napoléon  qui,  dans  sa 
rédaction  primitive  interdisait  les  sub- 
stitutions.  «  Lorsque  Sa  Mi^esté  le  jugera 
convenable,  disait  Tarticle  5  de  ce  sénatus- 
consulte,  soit  pour  récompenser  de  gi'ands 
services,  soit  pour  exciter  une  utile  ému- 
lation, soit  pour  concourir  à  l'éclat  du 
trône ,  elle  pourra  autoriser  un  chef  de 
famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour 
former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire, 
c'est-à-dire  à  constituer  un  majorât.  » 
Deux  décrets  en  date  du  i"  mars  i808, 
confirmés  et  développés  par  un  grand 
nombre  d'autres  décrets ,  autorisèrent  la 
création  àe  majorats eien  déterminèrent 
les  conditions.  U  y  avait  deux  espèces  de 
majorais ,  le  majorât  de  propre  mouve- 
ment et  le  majorai  sur  demande:  le  pre- 
mier était  formé  de  biens  donnés  par  le 
chef  de  l'Etat;  le  second  était  celui  qu'un 
chef  de  famille  était  autorisé  à  constituer 
de  son  propre  bien.  Les  majorats  insti- 
tués par  Napoléon  étaient  d'un  revenu 
pins  ou  moins  élevé  selon  le  titre  qui  y 
était  attaché.  Le  majorât  des  ducs  de 
l'empire  était  de  deux  cent  mille  francs 
de  revenu.  Les  comtes  et  barons  étaient 
tenus,  pour  transmettre  leur  titre,  de 
justifier,  les  premiers ,  de  trente  mille 
francs  de  revenu,  et  les  seconds  de  quinze 
mille  francs  de  revenu,  dont  le  tiers  de- 
vait  être  érigé  en  majorât. 
Cette  insutulion  fut  modifiée  sous  la 


seconde  restauration.  Une  ordonnance 
royale  du  25  août  1817,  relative  aux  ma- 
jorais ,  décida  que  u  Nul  ne  serait  appelé 
à  la  chambre  des  pairs,  les  ecclésiastiaues 
exceptés,  s'il  n'avait,  préalablement  a  sa 
nomination,  obtenu  l'autorisation  de  for- 
mer un  majorât  et  s'il  ne  l'avait  institué. 
11  y  avait  truis  classes  de  majorats  pour  * 
la  pairie  :  l«  les  majorats  attachés  au 
titre  de  duc  qui  devaient  produire  au 
moins  trente  mille  francs  de  rente  ;  2"  les 
majorats  de»  comtes  et  marquis  qui  de- 
vaient être  d'au  moins  vingt  mille  francs 
de  rente  ;  enfin  les  majorats  des  vicomtes 
et  barons  qui  ne  pouvaient  s'élever  à 
moins  de  dix  mille  n  ancs  de  revenu  net. 
Les  majorats  des  pairs  étaient  transmis- 
sibles  à  perpétuité,  avec  le  titre  de  la 
pairie ,  au  fils  aîné  du  fondateur,  et  à  la 
descendance  masculine  par  ordre  depri- 
mogéniture,  de  sorte  que  le  tnajorat  et  la 
pairie  fussent  toujours  réunis  sur  la  même 
tête.  La  charte  de  1830,  en  supprimant 
l'hérédité  de  la  pairie ,  rendit  inutiles  la 
plupart  des  dispositions  de  cette  loi.  Enfin 
une  loi  du  12  mai  1835  interdit  la  créa- 
tion de  nouveaux  majorats  :  elle  ne  sup- 
prima pas  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ment, mais  elle  permit  aux  fondateurs 
de  les  révoquer  sous  certaines  conditions 
et  elle  défendit  que  les  majorats  sur  de- 
mande, institués  avant  cette  prohibition, 
s'étendissent  au  delàr  de  deux  degrés , 
l'institution  non  comprise.  Quant  aux 
majorats  de  propre  mouvement ,  ils  con- 
tinuèrent à  être  possédés  et  transmis  con- 
formément aux  actes  d'investiture. 

MAJORDOME.  —  Le  majordome  était 
un  intendant  des  maisons  féodales;  il 

Sortait  une  baguette  blanche  comme  sym- 
ole  de  sa  dignité.  Les  maires  du  palais 
n'étaient  primitivement  que  les  majer^ 
dômes  des  Mérovingiens.  Yoy.  Maires  du 
Palais.  ^ 

MAJORITÉ.  —  Au  moyen  âge,  les  fem- 
mes étaient  majeures  plus  tôt  que  les 
hommes.  Cette  coutume  s'expliaue  par- 
faitement dans  le  système  féoaal.  Les 
hommes  ne  devenaient  majeurs  qu'à  l'âge 
oti  ils  pouvaient  s'acquitter  du  service 
militaire  attaché  à  leur  fief.  Us  ne  pou- 
vaient être  chevaliers  qu'à  vingt  et  un 
ans.  Les  femmes  n'avaient  pas  besoin 
d'attendre  cet  âge  pour  se  marier  et  don- 
ner au  fief  un  maître  capable  d'en  rem- 
plir les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits. 

MAJORITÉ  DES  ROIS.  -  La  majorité 
des  rois  de  France  était  fixée  primitive- 
ment à  vingt  et  un  ans,  âge  ordinaire  de 
la  majorité.  Ce  fut  k  vingt  et  un  ans  que 
saint  Louis  fut  reconnu  majeur.  Charles  V, 
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voulant  prévenir  les  troubles  des  mino^ 
rites,  fit  décider  dans  l'assemblée  de 
1369  qu'à  l'avenir  les  rois  de  France  se- 
raient majeurs  k  treize  ans  révolus. 

MAL.— Ce  mot,  accompagné  d'une  épi- 
thète  ou  d'une  phrase  complémentaire, 
désignait  autrefois  diverses  espèces  de 
maladies.  Le  beau  mal  était  l'épilepsie 
ou  mal  caduc  (voy.  du  Cange,  v»  Jfor- 
bus  pulcher);  le  mal  d'Amiens ,  l'éié- 
sipèle  ou  feu  sacré  (ibid.,  y^Morbus  am- 
bianenna  )  ;  le  mal  eamt  Andrieu  ou 
taint  André  Ae  mal  eaint  Anloine,  le 
mal  taint  Firmin,  le  mal  sainte  Gene^ 
vièv«fÏQmal  saint  Germain,  le^and 
mal,  le  mal  saint  Leu,  le  mal  saint 
Messent,  le  mal  saint  Verrain  avaient  la 
même  signitication.  Le  mal  d'Avertin 
était  répilepsie  et  le  vertige;  le  mal 
chaud  ou  de  chaleur,  la  fièvre  chaude  ;  le 
mal  saint  Éloy  et  le  mal  saint  Julien , 
les  abi-ès ,  apostumes  ou  scorbut;  le  mai 
saint  Martin ,  l'esquinancie  ;  le  mal  saint 
Mathelin  ou  saint  Mathurin,  le  mal 
saint  Nazaire,  le  vertige  et  la  folie;  le 
mai  Notre-Dame ,  le  scorbut  ou  érési- 
■pèle;  le  mal  saint  Qtt«n<(nt  l'bydropisie; 
le  mal  saint  Victor,  la  fblie.  L'usage  de 
désigner  certaines  maladies  par  le  nom 
d'un  saint  s'explique  par  lacoutum6  d'in- 
voquer ces  saints  pour  la  guérison  de 
diverses  maladies. 

MAL ,  MALLUM.  —  Le  mal  ou  mallum 
était  l'assen^blée  des  Francs,  qu'on  appe- 
lait aussi  cnamp  de  Mars  ou  champ  de 
Mai.  Les  Francs  s'y  rendaient  en  armes 
et  y  siégeaient  comme  ju^es  et  comme 
arbitres  des  affaires  politiques.  Ils  y 
offraient  des  présents  à  leur  roi  ou 
chef  de  guerre,  jugaient  avec  lui  les 
affaires  portées  à  son  tribunal  et  déci- 
daient les  questions  de  paix,  de  guerre,  etc. 
Le  mallum  se  tenait  d'ordinaire  deux 
fois  par  an.  C'était  aussi  une  «orte  de 
revue  militaire.  «  Clovis  ordonna,  dit 
Grégoire  de  Tours  (livre  II ,  chap.  xxvii), 
que  tous  les  Francs  se  réuniraient  au 
champ  de  Mars  pour  faire  briller  l'éclat 
de  leurs  armes.  »  Le  môme  historien  a 
tracé,  à  Toccasion  d'iine  assemblée  tenue 
en  584 ,  un  tableau  qui  donne  une  idée 
assez  vive  des  mœurs  et  des  institutions 
des  Francs. 

Le  roi  de  Bourgogne  Gontram  était  à 
Paris ,  où  il  tenait  le  champ  de  Mars.  Des 
députés  austrasiens,  Egidins ,  archevêque 
de  Reims,  Gontram  Boson  ou  le  Mauvais, 
et  Sigewald,  vinrent  le  trouver.  Us  étaient 
accompagnés  de  plusieurs  leudes  austra- 
isiens.  Egidius  prit  le  premier  la  parole. 
|«  Nous  remercions,  dii-fl,le  Dieutout-puis- 
Bant,  qui,  après  tant  de  traverses,  t'a 
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rendu ,  ô  roi  Gontram ,  à  tes  provinces  et 
à  ton  royaume.  —  En  effet,  repondit  Gon- 
tram, nous  devons  rendre  ^àce  au  Roi 
des  rois,  au  Seigneur  des  seigneurs.  11  a 
fait  ces  choses,  selon  sa  miséricorde,  noa 
pas  toi,  qui,  dans  un  dessein  perfide  et 
en  usant  de  parjure,  as  porté  la  flamme 
dans  mes  provinces  ;  toi  qui  jamais  n'as 
gardé  la  fui  à  personne,  toi  qui  uses 
partout  d'artifices,  non  en  prêtre,  mais 
en  ennemi  de  notre  royaume.  »  La  colère 
empêcha  l'évêque  de  répondre.  Mais  on 
autre  député  dit  à  Gontram  :  «  Ton 
neveu  Childebert  te  prie  d'ordonner  qae 
les  villes  possédées  par  son  père  lui 
soient  rendues.  »  Sur  quoi,  le  roi  reprit  r 
«  Je  vous  ai  déjà  dit  (qu'elles  sont  à  moi 
d'après  nos  conventions,  et  que  je  ne 
veux  pas  les  restituer.  »  Un  autre  ajouta  : 
M  Ton  neveu  denaande  que  tu  remettes 
entre  ses  mains  Frédégonde,  afin  qu'il 
venge  la  mort  de  son  père,  de  son  oncle 
et  de  ses  cousins.  »  Goniram  répondit  : 
M  Je  ne  le  pourrais,  attendu  qu'elle  a  pour 
fils  un  roi.  De  plus,  je  ne  crois  pas  vrai 
ce  dont  vous  l'accusez.  » 

Alors  Gontram  Boson  s'avança  pour 
parler  ;  mais  le  bruit  s'étant  répandu  que 
Gondowald  avait  été  proclamé  roi ,  le  roi 
apostropha  ainsi  Gontram  Boson  :  k  Enne- 
mi du  pays  et  du  royaume,  pourquoi  as-tu 
été  en  Onent  pour  appeler  ce  Ballomer 
(c'était  le  nom  qu'il  donnait  à  Gondowald) 
et  pour  l'amener  dans  nos  États?  Tu  as 
toujours  été  perfide,  et  jamais  tu  n'as  su 
tenir  ta  parole.  —  Tu  es  roi  et  seigneur, 
répliqua  Busun  ;  tu  es  assis  sur  le  trône 
et  personne  n'ose  contredire  ce  que  tu 
avances.  Mais  je  me  déclare  innocent  de 
ce  que  tu  m'imputes.  Que  si  quelqu'un 
de  mon  rang  m'a  accusé  secrètement  de 
ces  crimes,  qu'il  se  présente  actuelle- 
ment en  plein  jour  et  qu'il  parle;  et  toi, 
tu  soumettras  la  cause  au  jugement  de 
Dieu ,  en  champ  clos.  »  Chacun  se  tai- 
sant, le  roi  reprit  :  •<  Tous  devraient 
rivaliser  d'ardeur  à  repousser  cet  étran- 
ger, en  pensant  que  son  père  faisait 
tourner  un  moulin.  Oui,  je  vous  le  dis  en 
vérité:  son  père  tenait  les  cardes  et 
épluchait  la  laine.  »  Un  des  députés  osa 
faire  remarquer  au  roi  la  contradiction 
de  ses  paroles  :  «  Commentdonc?  d'après 
ce  que  tu  dis,  il  aurait  eu  deux  pères,  l'un 
meunier,  l'autre  ouvrier  en  laine.  Prends 
garde,  ô  roi  ;  car  on  n'a  jamais  oui  dire, 
sauf  en  matière  spirituelle,  que  personne 
pût  avoir  deux  pères  à  la  fois.  »  A  ces 
mots,  l'assemblée  éclata  de  rire.  Enfin 
un  autre  député  conclut  en  ces  termes  : 
«  Nous  prenons  congé  de  toi,  5  roi!  Mais, 
puisque  tu  n'as  pas  voulu  restituer  à  ton 
neveu  ses  villes,    nous  savons  que  la 
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!  bacbe  qui  a  frappé  la  tôte  de  tes  frères 
'  n'est  pas  encore  émoussée,  et  que  bientôt 
elle  abattra  la  tienne.  »  Ils  partirent, 
après  aYoir  proféré  ces  menaces,  et  le  roi, 
courroucé,  fit  jeter  sur  eux  du  fumier  et 
des  balayures  d'écurie;  leurs  habits  en 
forent  souillés  et  ils  se  retirèrent  au  mi- 
lieu des  buées  de  l'assemblée.  » 

Ce  mélange  d'injures ,  Ae  grossières 
bouffonneries,  de  menaces  et  d'insultes 
ordurières  nous  fait  assister  aux  assem- 
blées des  Francs  ;  ce  sont  bien  là  ces 
hommes  rudes  et  cruels,  d'une  jovialité 
triviale ,  d'une  avidité  insatiable,  qui  op- 
primèrent tyran niquement  la  Gaule  pen- 
dant plusieurs  siècles.  L'introduction  des 
évèques  dans  le  mallum  ne  tarda  pas  à 
transformer  ces  assemblées.  Elles  ressem- 
blèrent alors  à  des  conciles  plutôt  qu'à 
des  réunions  de  barbares  discutant  tu- 
multueusement leurs  intérêts.  Sons  Char- 
lemagne,  l'ordre  introduit  par  l'empe- 
reur dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement régna  aussi  dans  les  assemblées 
franques.  Un  curieux  document  de  cette 
époque,  dû  à  l'archevêque  de  Beims 
Rincmar  et  tiré  du  traité  intitulé  d$  Or- 
Une  palatii  (de  l'Ordre  observé  dans 
le  palais),  retrace  le  tableaa  des  champs 
de  mai.  Il  mérite  d'être  cité.  Voici  la 
traduction  qu'en  a  donnée  M.  Guizot  : 

«  C'était  l'usage  de  ce  temps  de  tenir 
chaque  année  deux  assemblées.  La  pre- 
mière avait  lieu  au  printemps;  on  y  ré- 
glait les  affaires  générales  de  tout  le 
royaume;  aucun  événement,  si  ce  n'est 
une  nécessité  impérieuse  et  universelle , 
ne  faisait  changer  ce  qui  v  avait  été  ar- 
rêté. Dans  cette  assemblée  se  réunis- 
saient tous  les  grands ,  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques  ;  les  plus  considérables 
{seoiores)  pour  prendre  et  arrêter  les  dé- 
cisions ;  les  moins  considérables  (  mi- 
norer) pour  recevoir  ces  décisions  et 
quelquerois  en  délibérer  aussi  et  les  con- 
firmer, non  par  un  consentement  formel, 
mais  par  leur  opinion  et  l'adhésion  de 
leur  intelligence. 

«  L'autre  assemblée^  dans  laquelle  on 
recevait  les  dons  généraux  du  royaume, 
se  tenait  seulement  avec  les  plus  consi- 
dérables iseniores)  de  l'assemblée  précé- 
dente et  les  principaux  conseillers  ;  on 
commençait  a  y  traiter  des  affaires  de 
l'année  suivante,  s'il  en  était  dont  il  fût 
nécessaire  de  s'occuper  d'avance,  comme 
au»si  de  celles  qui  pouvaient  être  sur- 
venues dans  le  cours  de  l'année  qui 
touchait  à  sa  fin,  et  auxquelles  il  fallait 
pourvoir  provisoirement  et  sans  retard. 
Par  exemple  si,  dans  quelque  partie  du 
royaume,  les  gouverneurs  des  frontières 
(tnarc/iwi)  avaient  conclu  pour  on  temps 
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quelque  trêve,  on  recherchait  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  après  l'expiration  de  ces 
trêves,  et  s'il  faudrait  ou  non  les  renou- 
veler.... Dans  la  même  assemblée,  si 
quelque  mesure  était  nécessaire,  soit 
pour  satisfaire  les  seigneurs  absents,  soit 
pour  calmer  ou  pour  échauffer  l'esprit 
des  peuples,  et  qu'on  n'y  eût  pas  pourvu 
auparavant,  on  en  délibérait,  on  l'arrêtait 
du  consentement  des  assistants,  et  elle 
était  exécutée  de  concert  avec  eux  et  par 
les  ordres  du  roL  L'année  ainsi  terminée, 
l'assemblée  de  l'année  suivante  se  réglait, 
comme  je  l'ai  dit.  » 

Hincmar  expose  de  quels' hommes  se 
composaient  ces  assemblées.  L'apocri- 
siaire  ou  chapelain  du  palais,  les  plus 
habiles  et  les  plus  prudents  parmi  les 
officiers  du  palais,  eufin  des  conseillers 
choisis  parmi  les  laïques  et  les  ecclésias- 
tiques les  plus  éminents  y  assistaient. 
On  y  discutait  les  lois  appelées  capitu- 
laires,  et  des  messagers  transmettaient 
le  résultat  de  leurs  délibérations  à  l'em- 
pereur, «  qui  alors,  avec  la  sagesse  qu'il 
avait  reçue  de  Dieu,  adoptait  une  reso- 
lution à  laquelle  tous  obéissaient. 

«  Pendant  que  ces  affaires  se  traitaient 
de  la  sorte  hors  de  la  présence  du  roi, 
le  prince  lui-même ,  au  milieu  de  la  mul- 
titude venue  à  l'assemblée  générale,  était 
occupé  à  recevoir  les  présents,  saluant 
les  hommes  les  plus  considérables,  s'eu- 
tretenant  avec  ceux  qu'il  voyait  rarement, 
témoignant  aux  plus  âges  un  intérêt 
affectueux,  s'égayant  avec  les  plus  jeunes, 
et  faisant  ces  choses  et  autres  semblables 
pour  les  ecclésiastiques  comme  pour  les 
séculiers.  Cependant  si  ceux  qui  délibé- 
raient sur  les  matières  soumises  à  leur 
examen  en  manifestaient  le  désir,  le  roi 
se  rendait  auprès  d'eux,  y  resiait  aussi 
longtemps  qu'ils  le  voulaient,  et  là  ils  lui 
rapportaient,  avec  une  entière  familiarité, 
ce  qu'ils  pensaient  de  toutes  choses,  et 
quelles  étaient  les  discussions  amicales 
qui  s'étaient  élevées  entre  eux.  Je  ne  dois 
pas  oublier  de  dire  que,  si  le  temps  était 
beau,  tout  cela  se  passait  en  plein  air; 
sinon,  dans  plusieurs  bâtiments  distincts 
oh  ceux  qui  avaient  à  délibérer  sur  les 
propositions  du  roi  étaient  séparés  de  la 
multitude  des  personnes  venues  à  l'as- 
semblée, et  alors  les  hommes  les  moins 
considérables  ne  pouvaient  entrer.  Les 
lieux  destinés  à  la  réunion  des  seigneurs 
étaient  divisés  en  deux  parties,  de  telle 
sorte  que  les  évèques,  les  abbés  et  les 
clercs  élevés  en  dignité  pussent  se  réunir 
sans  aucun  mélange  de  laïques.  De  même 
les  comtes  et  les  autres  principaux  de 
l'État  se  séparaient ,  dès  le  matin ,  du 
reste  de  la  multitude,  jusqu'à  ce  que,  la 
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roi  présent  ou  absent,  ils  fussent  tous 
réunis,  et  alors  les  seigneurs  ci-dessus 
désignés,  les  clercs  d*un  côté,  les  laïques 
d'un  autre,  se  rendaient  dans  la  salle 

Jiui  leur  était  assignée  et  oti  on  leur  avait 
ait  honorablement  préparer  des  sièges. 
Lorsque  les  seigneurs  laïques  et  ecclé- 
siastiques étaient  ainsi  séparés  de  la  mul- 
titude, il  demeurait  en  leur  pouvoir  de 
siéger  ensemble  ou  séparément,  selon  la 
nature  des  affaires  qu'ils  avaient  à  traiter, 
ecclésiastiques,  séculières  ou  mixtes.  De 
même,  s'ils  voulaient  faire  venir  quel- 
qu'un, soit  pour  demander  des  aliment», 
soit  pour  faire  quelque  question,  et  le 
renvoyer  après  en  avoir  reçu  ce  dont  ils 
avaient  besoin,  ils  en  étaient  les  matires. 
Ainsi  se  passait  l'examen  des  affaires 
que  le  roi  proposait  à  leurs  délibérations. 
La  seconde  occupation  du  roi  était  de 
demander  à  chacun  ce  qu'il  avait  à  lui 
rapporter  ou  à  lui  apprendre  sur  la  partie 
du  royaume  d'oti  il  venait  ;  non-seulement 
cela  leur  était  permis  à  tous,  mais  il 
leur  était  étroitement  recommandé  de 
h'enquérir,  dans  l'intervalle  des  assem- 
blées, de  ce  qui  se  passait  au  dedans  et 
au  dehors  du  royaume  ^  et  ils  devaient 
chercher  à  le  savoir  des  étrangers  comme 
des  nationaux,  des  ennemis  comme  des 
amis,  quelquefois  en  employant  des  en- 
voyés, et  sans  sHnquiéter  beaucoup  de  la 
manière  dont  étaient  acquis  les  rensei- 
gnements. Le  roi  voulait  savoir  si,  dans 
quelque  partie,  ou  quelque  coin  du 
royaume,  le  peuple  murmurait  ou  était 
ajgité,  et  quelle  était  la  cause  de  l'agita- 
tion. » 

Après  avoir  cité  ce  passage  d'Hinc- 
mar,  M.  Guizot  ajoute  :  «  Qu'on  remarque 
l'aspect  général  du  tableau  tracé  par  Hinc- 
roar.  Cbarlemagne  le  remplit  seul  ;  il  est 
le  centre  et  l'àme  de  toutes  choses ,  des 
assemblées  nationales  comme  do  son 
TOpre  conseil ,  de  la  plus  grande  assem- 
ilée  comme  de  la  plus  petite.  C'est  lui  ç^ui 
fait  qu'elles  se  reunissent ,  qu'elles  déli- 
bèrent ;  qui  s'enquiert  de  l'état  du  pays , 
des  nécessités  du  gouvernement  ;  en  lui 
résident  la  volonté  et  l'impulsion  ;  c'est  de 
lui  que  tout  émane  pour  revenir  à  lui.  » 
C'est  donc  à  tort  que  quelques  écrivains , 
et,  entre  autres,  Mably,  ont  cru  voir  'dans 
ces  Assemblées  carlovingiennes ,  une  re- 
présentation nationale  composée  des  trois 
chambres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du 
peuple.  Le  peuple  n'a  aucun  rôle  dans  ces 
champs  de  mai ,  et  les  grands  laïques  ou 
ecclésiastiques  n'y  figurent  que  comme 
assemblée  consultative.  Toute  l'autorité 
appartient  à  l'empereur.— Yoy.  Guizot.  £«- 
aats  sur  l'histoire  de  France  et  histoire 
de  la  civilisation  en  France. 
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MALADRERIE.  —  Hôpital  pour  les  lé« 
preux.  Voy.  Léproseries. 

MALANDRINS.  —  On  donnait  ce  nom  | 
des  troupes  mercenaires  qui ,  licenciéct 
après  la  paix  de  brétigny,  (1360),  ravagé"" 
rent  la  France.  Les  malandrins  faisaient 
partie  des  grandes  compagnies ,  comiiK 
les  routiers  ^\ea  tarda^enusy  etc. 

MAL-CONTENTS.  —  On  désigne  sousl 
ce  nom  dans  l'histoire  de  France  un  parti' 
qui  se  forma  en  1573,  et  qui  avait  pour- 
chefs  François  d'Alençon ,  frère  du  roi 
Charles  IX ,  le  roi  de  Navarre  (  plus  tard 
Henri  IV  ),  le  prince  de  Condé,  Henri  de 
Montmorency.  La  Noue,  Henri  de  la  Tour, 
vicomte  de  Turenne,  etc.  Beaucoup  de 
courtisans  d'un  rang  subalterne,  et  entre 
autres ,  La  Molle  et  Cocon nas,  se  mAlèrenc 
à  ces  intrigues.  Ce  fut  pendant  le  siégo 
de  La  Rochelle  que  le  parti  des  mal'Con-' 
tents  commença  à  se  montrer.  Leur  nom 
indique  assez  qu'ils  n'avaient  pas  de  plan 
arrêté  ni  debutcertain;  «  leurs  sentiments 
se  trouvèrent  fort  partagés ,  dit  de  Thou 
(  livre  LVI  ) ,  comme  il  arrive  d'ordinaire 
entre  gens  qui  sont  tous  mécontents,  mais 
dont  les  vues  sont  fort  différentes.  *>  Aussi 
ne  parvinrent-ils  pas  à  adopter  un  parti 
vigoureux  ;  tous  leurs  efforts  n'abouti  ren  t 
qu'à  troubler  la  cour  et  la  France.  Ils  fi- 
rent, en  1574.  une  dernière  tentative  pour 
enlever  Charles  IX  de  Saint-Germain  ; 
mais  le  projet  fut  découvert,  et  plusieurs 
des  maHsontents  payèrent  de  leur  tète 
ce  criminel  attentat.  De  ce  nombre  fu- 
rent La  Molle  et  Cocon  nas.  (  De  Thou , 
livre  LVIl.) 

MALE-BESTE.  —  Personnage  fantasti- 
que qui  effrayait  le  peuple  de  Toulouse. 
On  disait  que  la  male-beste  parcourait  la 
nuit  les  rues  de  cette  ville.  C'était  une 
espèce  de  cydope  monté  sur  un  cheval 
monstrueux.  La  male-beste ,  comme  le 
moine  bourru ,  la  me8nie-hellequin,etc., 
se  rattachait  aux  croyances  superstitieu- 
ses qui  peuplaient  les  airs  des  fantômes. 
Yoy.  Superstitions. 

MALEDICTION.  —  On  ajoutait  quelque- 
fois aux  chartes  et  même  aux  livres  du 
moyen  âge  des  formules  de  malédiction 
contre  ceux  qui  en  altéraient  le  texte. 
Voy.  IMPRÉCRATION.— On  les  trouve  quel- 
quefois à  la  fin  des  ouvrages  donnés  à 
une  bibliothèque.  An  xi«  siècle,  Robert, 
archevêque  de  Cantorbéry,  donna  au  mo- 
nastère de  cette  ville  un  rituel  à  la  fin 
duquel  on  lisait  :  «  Si  quelqu'un  dérobe  ce 
livre  par  la  force ,  par  fraude  ou  de  quel- 
que autre  manière ,  que  son  méfait  en  - 
traîne  la  perte  de  son  âme ,  qu'il  soit  ef- 
facé du  livre  de  vie ,  et  que  son  nom  ne 
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soit  pas  écrit  parmi  ceux  des  juste?.  »  Les 
ezcommuDicaiionspronoDcées  par  l'Êçlise 
étaient  aussi  accompagnées  de  malédic- 
tions. Yoy.  Excommunication,  S  !'• 

MALÉFICE.  —  On  appelle  ordinaire- 
ment maléfice  une  opération  magique  ou 
prétendue  telle  par  laquelle  une  personne 
cause  du  préjudice  à  une  autre.  Les  en- 
voûtements (  voy.  ce  mot)  ,  les  philtres, 
les  ligatures ,  les  breuvages  magiques , 
la  fascination  par  le  mauvais  œil ,  etc.  ^ 
figurent  au  nurabre  des  maléfices.  Les 
lois  portaient  des  peines  sévères  contre 
les  auteurs  de  maléfices  ;  ils  étaient  ordi- 
nairement condamnés  au  supplice  dn 
feu.  —  Kos  anciennes  chroni(|ues  sont 
remplies  de  récits  de  maléfices.  En 
voici  un  tiré  des  continuateurs  de  Guil- 
laume de  Nangis  (collection  Guizot, 
t.  XIII,  p.  362  et  suiv.  )  :  «  Dans  le 
diocèse  de  Sens,à  Chàteau-I>andon,  un 
sorcier  et  faiseur  de  maléfices  avait  pro- 
mis à  un  abbé ,  de  l'ordre  de  CIteaux ,  de 
lui  faire  recouvrer  une  grosse  somme 
d*argeni  qu'il  avait  perdue ,  et  de  lui  taire 
nommer  les  Voleurs  de  Tardent  et  leurs 
complices.  Voici  comment  il  essaya  de 
tenir  sa  promesse  :  il  prit  un  chat  noir, 
et  l'enferma  dans  une  butte  avec  du  pain 
trempé  dans  le  chrême,  dans  Thuile 
sainte  et  dans  l'eau  bénite, en  quantité 
suffisante  pour  suffire  à  la  nourriture  de 
ranimai  pendant  trois  jours.  11  déposa 
ensuite  la  botte  sous  terre,  dans  un  car- 
refour public ,  et  il  eut  soin  de  faire  deux 
conduits  jusqu'à  la  surface  du  sol ,  atin 
que  le  chat  eût  assez  d*air  pour  respirer; 
mais  il  arriva  que  des  bergers  passant 
près  de  cet  endroit,  leurs  chiens  senti- 
rent l'odeur  du  chat  et  se  mirent  à  grat- 
ter avec  tant  d'acharnement  que  rien  ne 
pouvait  les  arracher  de  ce  lieu.  Un  des 
Sei^ers,  plus  prudent  que  les  autres, 
alla  déclarer  ce  fait  au  prév&t  de  la  jus- 
tice :  celui-ci ,  étant  venu  avec  beaucoup 
de  gens ,  la  vue  de  ce  qui  avait  été  fait 
lui  causa ,  ainsi  qu'à  tous  les  autres ,  une 
violente  surprise.  Le  juge  réfléchit  avec 
inquiétude  pour  savoir  comment  il  dé- 
couvrirait l'auteur  d'un  si  horrible  ma- 
léfice; car  il  voyait  que  cela  avait  été 
fait  pour  quelque  mal^^C0  ;  mais  il  en 
ignorait  absolument  l'auteur  et  la  nature. 
En  tin,  après  de  nombreuses  réflexions,  il 
remarqua  que  la  botte  était  nouvellement 
faite;  il  réunit  alors  ums  les  charpentiers 
de  l'endroit  et  leur  demanda  qui  d'entre 
eux  avait  fait  la  boîte  ;  l'un  d'eux  s'avan- 
çant  avoua  que  c'était  lui  ;  il  dit  qu'il 
l'avait  vendue  à  un  homme  appelé  Jean  du 
Prieure ,  sans  savoir  à  quel  usage  il  la 
destinait.  Celui-ci ,  soupçonné ,  fut  pris 


et  appliqué  à  la  question  ;  il  avoua  tout  î 
il  accusa  un  nommé  Jean  de  Persan  d'être 
le  principal  auteur  de  ce  maléfice,  et  lui 
donna  pour  complice  un  moine  de  Cl- 
leaux ,  aposut  et  principal  disciple  de  ce 
Persan ,  l'abbé  de  Sarcelles ,  de  l'ordre 
de  Ctieaux ,  et  quelques  chanoines  régu- 
liers. Tous  furent  saisis,  enchaînés  et 
amenés  à  Paris  devant  l'official  (  voy.  ce 
mot  )  de  l'archevêque  et  d'autres  inquisi- 
teurs de  là  perversité  hérétique.  Là, 
ayant  été  interrogés  sur  la  manière  dont 
ils  comptaient  se  servir  du  maléfice ,  ils 
répondirent  ou'après  trois  jours ,  retirant 
le  chat  du  coffire ,  ils  l'eussent  écorché  et 
fait  avec  sa  peau  des  lanières  tirées  de 
telle  sorte  qu'en  les  nouant  ensemble 
elles  fissent  un  cercle  au  milieu  duquel 
pût  se  tenir  un  homme  ;  puis  un  homme 
se  plaçant  au  milieu  du  cercle  et  ayant 
soin  avant  toute  chose  de  se  frotter  avec 
la  nourriture  préparée  pour  le  chat,  au- 
rait appelé  le  démon  Bérich  ;  ce  démon 
serait  venu,  et,  répondant  à  toutes  les 
questions ,  aurait  révélé  les  vols ,  les  vo- 
leurs et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
accomplir  un  maléfice.  Après  que  ces 
aveux  eurent  été  entendus,  Jean  du 
Prieuré  et  Jean  de  Persan  furent  condam- 
nés au  feu  comme  auteurs  de  ce  malé- 
fice; mais  leur  supplice  ayant  été  un  peu 
dififéré,  l'un  d'eux  mourut;  ses  ossements 
furent  brûlés,  et  l'autre,  le  lendemain 
de  la  Saint-Nicolas ,  termina  sa  misérable 
vie  au  milieu  des  flammes.  L'abbé  apostat 
et  les  chanoines  réguliers  qui  avaient 
fourni  pour  l'exécution  du  maléfice  le 
saint  chrême  et  l'huile  sainte,  furent  dé- 
gradés et  enfermés  à  perpétuité  dans  di- 
verses prisons  alln  d'y  subir  des  châti- 
ments proportionnés  à  leur  crime.  I.a 
même  année,  le  livre  d'un  moine  de 
Morigny,  près  d'Êtampes ,  qui  contenait 
beaucoup  d'images  peintes  de  la  Sainte 
Vierge,  et  beaucoup  de  noms,  qu'on 
croyait  et  assurait  être  des  noms  de  dé- 
mons, fut  justement  condamné  à  Paris 
comme  superstitieux ,  parce  qu'il  promet- 
tait des  délices  et  des  richesses  et  tout 
ce  qu'un  homme  peut  désirer  à  celui  qui 
pourrait  peindre  un  livre  semblable ,  y 
faire  inscrire  deux  fois  son  nom,  et  rem- 
plir encore  d'autres  conditions  vaines  et 
fausses.  »  Au  xvi*  siècle ,  les  maléfices 
étaient  très-communs,  et  leurs  auteurs 
obtenaient  souvent  la  protection  des 
{[rands.  On  cite,  entre  autres,  le  Floren- 
tin Cosme  Ruggieri  que  protégeait  Ca- 
therine de  Médicis.  Impliqué  dans  la  con- 
(spiration  de  La  Molle  et  Coconnas  (voy. 
Malcontents),  il  fut  sauvé  par  la  reine 
mère.  Ccpendaut  il  eut  les  cheveux  rases 
en  signe  d'infamie.  (De  Thou,  livre  LVII.) 
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MALLE-POSTE.  —  Voiture  qui  sert  à 
transporter  les  dépêches.  Voy.  Postes. 

MALTE  (Ordre  de ).  —  Ordre  hospita- 
lier qui  devint  dans  la  suite  militaire  et 
souverain.  L'ordre  de  Malte  commença 
dans  Jérusalem  à  une  époque  oh  cette 
ville  était  encore  soumise  aux  infidèles. 
Des  religieux  hospitaliers  s'étaient  con- 
sacrés au  service  d'un  hôpital  de  pèlerins, 
et  portaient  le  nom  ^hospitaliers  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  ou  de  frères  de 
l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Lorsque  les  croisés  curent  fait  la  coii- 
c[uête  de  Jérusalem  en  1099,  les  hospita- 
liers prirent  les  armes  pour  contribuer  à 
conserver  le  nouveau  royaume,  et,  comme 
un  grand  nombre  de  nobles  entrèrent 
dans  leur  ordre,  le  titre  de  chevalier  fut 
bientôt  ajouté  à  celui  d'hospitalier.  I/ordre 
se  composa  alors  de  chevaliers  à  la  fois 
religieux  et  moines,  de  clercs  ouchape- 
lains  et  de  frères  servants.  Gérard ,  né  à 
Martigaes  en  Provence  (  Bouches  du 
RItône  ) ,  fut  le  premier  supérieur  du  nou- 
vel ordre ,  et  u  eu  est  souvent  regardé 
comme  le  fondateur.  Les  hospitaliers  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  ajoutèrent  aux 
trois  vœux  ordinaires  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance ,  le  vœu  de  se- 
courir et  de  soigner  les  pèlerins.  Les 
{tapes  leur  accordèrent  de  grands  privi- 
éges ,  et  les  souverains  de  l  Euroi)e  com- 
blèrent de  libéralités  un  ordre  qui  méri- 
tait si  bien  de  la  chrétienté  tout  entière. 
Forcés  d'abandonner  Jérusalem  en  ii87, 
et  la  Palestine  en  1290,  les  hospitaliers 
se  retirèrent  dans  l'île  de  Rhodes ,  d'oii 
ils  prirent  le  nom  de  chevaliers  de  Rho- 
des.  Ils  repoussèrent  les  attaques  de  Ma- 
homet II  en  1480  ;  mais  Soliman  II  s'em- 
para de  Rhodes  en  I52i ,  et  les  chevaliers 
errèrent  pendant  quelque  temps  d'asile 
en  asile.  Charles-Quint  leur  donna,  en 
1529,  rtle  de  Malte  qu'il  détacha  du 
royaume  des  Deux-Slciles.  Placés  à  Ta- 
vant'garde  de  l'Europe  chrétienne  contre 
les  pirates  musulmans  qui  occupaient  la 
côte  septentrionale  d'Afrique ,  les  cheva- 
liers de  Malte  se  signalèrent  par  leurs 
exploits ,  et  par  les  services  qu'ils  ren- 
diient  à  la  cnréiienté.  Les  Turcs  tentè- 
rent vainement  le  siège  de  Malte,  eu 
1565;  ils  furent  repoussés  par  le  grand 
maître ,  |ean  de  la  Valette.  Les  cheva- 
liers conservèrent  cette  île  jusqu'en  i798, 
A  cette  époque,  Bonaparte,  qui  partait 
pour  l'Egypte ,  s'en  empara.  Un  des  in- 
génieurs de  l'expédition,  Caffarelli, 
examinant  avec  l'œil  d'un  connaisseur 
les  fortifications  de  la  Valette ,  disait  ; 
«  Nous  sommes  bien  heureux  qu'il  y  ait 
eu  quelqu'un  dans  la  place  pour  en  ou- 
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vrir  les  portes.  »  Ltle  de  Malte  ne  t&x*dA 

F  as  à  tomber  au  pouvoir  des  Anglais  qui 
ont  gardée  jusqu'à  nos  jours.  Quant  aux 
chevaliers,  ils  s  étaient  mis  sous  la  pro~ 
teciion  de  l'empereur  de  Russie,  Paul  l««-, 
qui  accepta  le  titre  de  grand  maître 
(1800).  Après  la  mort  de  ce  prince  »  le 
chapitre  de  Tordre  s'établit  à  Gatane  en 
Sicile,  puis  dans  les  États  romains.  Il 
était  alors  réduit  à  quelques  commandle— 
ries  situées  en  Espagne  et  en  Italie. 

Au  commencement  du  xvi*  siècle,  l'or- 
dre de  Malte  se  divisait  en  huit  langues 
ou  nations  oui  furent  réduites  à  sept  par 
le  schisme  d'An^^leterre.  Les  sept  langues 
(}ui  subsistèrent  jusqu'aux  derniers  temps 
étaient  Provence,  Auvergne,  France ,  Ita- 
lie, Aragon,  Allemagne  et  Gastille.    I^a 
langue  de  Provence  avait  le  premier  rang^, 
en  mémoire  de  Gérard  de  Martigues.  Cha- 
que langue  se  divisait  en  grands  prieurés 
auxquels  étaient  subordonnés  les  com- 
maoderies.  Le  grand  maître  était  le  chef 
de  l'ordre;  cette  dignité  était  élective  et 
à  vie.  Le  conseil  de  l'ordre  se  composait 
des  grands  officiers  et  des  baillis.   Les 
grands  prieurs  tenaient  les  chapitres  pro- 
vinciaux. Les  chevaliers  de  Malte  por- 
taient une  croix  d'or  à  quatre  branches 
émaillée  de  blanc;  elle  était  suspendue 
à  un  cordon  noir.  Les  profès  ou  ceux  qui 
s'étaient  engagés  par  tous  les  vœux  por- 
taient en  outre  une  croix  à  huit  pointes 
de  toile  blanche  au  côté  gauche  de  leur 
vêtement  ;  c'était  le  véritable  signe   de 
l'ordre;  la  croix  émaillée  n'était  qu'un 
ornement.  Leur  costume  militaire  était 
une  soubreveste  rouge  en  forme  de  dal- 
matique  ornée  d'une  croix  blanche.  'Les 
chapelains  avaient  une   croix   émaillée 
comme  celle  des  chevaliers;  mais  ils  ne 
la  portaient  que  par  permission  spéciale 
du  grand  maître,  il  en  était  de  même  des 
servants  d'armes  qui  accompagnaient  les 
chevaliers  dans  les  combats ,  et  des  ser- 
vants d'office  chargés  du  service  de  l'hô- 
pital.—L'f/tsfotreae  l'ordre  (l«  Malte  a  été 
écrite  par  Vertot  (Paris,  i726,  4  vol  in-4) 
avec  plus  d'imagination  gue  d'exactitude. 
Le  mot  célèbre  :  mon  siège  est  fait,  est 
resté  proverbial.  On  prétend  qu'a  fut  ré- 
pondu par  Vertot  à  une  personne  qui  lui 
apportait  des  documents  curieux  relatifs 
au  siège  de  Rhodes.  Les  Monuments  /it's- 
toriques  des  grands  maîtres  de  Vordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ont  été  pu- 
bliés par  M.  de  Villeneuve  Bargemont; 
Paris,  1829,  2  vol.  in-8*.  A  l'époque  même 
de  la  suppression  de  Tordre  (  1799-1800  ) , 
Kaiser  adonné, en  allemand,  une  nou- 
velle histoire  des  chevaliers  de  Malte , 
sous  le  titre  de  Nouveau  tableau  de  Malte 
(  Neuestes  gemalde  von  Malta  ), 


MAN 

HALTOTE ,  MALTOTIERS.  -  On  appe- 
lait, dans  le  latin  barbare  du  moyen  âge, 
mala  toUa  (Aroit  injustementperçn,  mau- 
ïaise  taille  )  tonte  espèce  d'impôts ,  et 
surtout  les  taxes  que  les  rois  voulurent 
percevoir  sur  les  villes.  La  plupart  d'entre 
elles  s'étaient  rachetées  de  l'impôt,  et 
lorsque  Philippe  le  Bel  voulut  les  y  sou- 
œettre  (voy.  Impôt),  quelques-unes  se  ré- 
voltèrent,  entre  autres  Rouen.  Guillaume 
de  Nangis  parle  de  cette  révolte  à  l'année 
1292  et  nomme  maltôte  Tlmpôt  qui  la 
provoqua.  Le  nom  de  maltôte  resta  pour 
désigner  un  impôt  odieux,  et  on  appela 
maltôtiers  tous  ceux  qui  étaient  charges 
de  la  perception.  —  On  nommait  quelque- 
fois maltôte  les  compagnies  de  finances, 
comme  l'atteste  l'épigramme  suivante 
composée  à  l'occasion  d'une  capitation 
qui  frappait  les  princes  et  les  gens  de 
finances  : 

Qni.  désormufl.  à  U  maltôte^ 
Omt»  disptiter  le  ranff, 
Depuis  «la'elle  va  e6Xe  k  cAte 
ATe«qae  le»  prince»  du  aang . 

HAMELUKS  DE  LA  GARDE.  —  Bona- 
parte institua  ce  corps  pendant  l'expédi- 
Son  d*Eevpte  et  le  composa  de  mameluks 
habitant  VÉgypte.  Cette  milice  se  recru- 
tait elle-même  dans  la  Circassie.  En 
1804  les  mameluks  formèrent  une  des 
compagnies  de  la  garde  consulaire  ei  en- 
snitede  la  garde  impériale.  Ils  portaient 
le  turban  et  le  costume  orientol.  Les  ofti- 
ciers  et  sous-offlciers  étaient  en  parUe 
français. 

MANANT.  —  Aulrefois  cette  expression 
ne  se  prenait  pas  en  mauvaise  part  ;  les 
manants  étaient  les  hommes  qui  demeu- 
raient ordinairement  dans  un  pays ,  ceux 
que  les  coutumes  appelaient  encore  les 
hommes  levant  et  couchant.  Comme  les 
manants  étaient  souvent  attaches  au  sol 
et  soumis  au  droit  de  poursuite  (  voy. 
Hommes  de  poursuite)  ,  on  les  confondit 
avec  les  serfs,  et  le  mot  manant  devint 
un  terme  de  mépris. 

MANCHE.  —  Cette  partie  du  costume  a 
heaucoup  varié.  Serrées  et  étroites  dans 
les  premiers  temps ,  les  manches  devin- 
rent  fort  amples  aux  xii«  et  xiu-  siècles. 
Aux  xiv«  et  XV*  siècles ,  les  chevaliers  et 
écuvers  portaient  de  longues  manches  qui 
traînaient  quelquefois  juscju'à  te"»  oj  q"» 
voUiceaîenl  comme  des  ailes.  De  la  l  ex- 
presîion  démanches  à  l'ange  q^i  <>t  ap; 
bliauéc  à  cette  partie  du  costume.  Elle  eiait 
encore  usitée  au  xvu»  siècle  en  parlant 
des  manches  larges  et  ouvertes  au  coude. 
MANCHE  (Gardes  de  la).  —  On  appelait 
gardes  de  la  manche  vingt-cinq  genUls- 
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hommes  de  la  compagnie  des  gardes  écos- 
saises ,  dont  deux  veillaient  toujours  sur 
le  roi ,  à  la  chapelle ,  au  sermon  et  dans 
toutes  les  cérémonies.  Les  deux  gardes 
de  la  manche  se  tenaient  aux  côtés  da 
roi  vêtus  de  casaques  brodées  ou  hoque- 
tons et  armés  de  pertulsanes  à  lame  da- 
masquinée. 

MANCHE  (Gentilshommes  de  la). -Gen- 
tilshommes qui  accompagnaient  le  dau- 
phin depuis  rage  de  sept  ans  jusqu'à  sa 
majorité. 

MANCHON.  —  Ce  mot  désignait  primi- 
tivement des  manches  coupées  à  mi-bras, 
comme  les  mitaines.  On  le  trouve^  em- 
ployé en  ce  sens  dans  le  Cérémonial  de 
Jrance,  oîi  le  héraut  d'armes  Bretagne 
remarque  que  la  reine  avait  des  manches 
de  drap  d'or,  garnies  de  pierreries.  Les 
fourrures,  employées  pour  protéger  les 
mains  contre  le  froid,  étaient  connues 
dès  le  temps  de  François  l«'  ;  mais  elles 
ne  prirent  qu'assez  tard  le  nom  de  man- 
chons; on  les  appela  longtemps  des  con- 
tenances et  des  oonn«s  grâces.  Cependant 
on  trouve  le  nom  de  manchon  employé 
pour  désigner  ces  fourrures  au  xvii»  siè- 
cle. Les  hommes  ont  pendant  longtemps 
porté  des  manchons  comme  les  femmes. 
Cet  usage  existait  encore  au  commence - 
ment  du  xix«  siècle. 

MANDAT.  —  Ce  mot  se  prend  dans  dif- 
férents sens  ;  tantôt  il  indique  une  traite 
tirée  sur  une  maison  de  commerce  ou  un 
billet  de  payement  sur  une  caisse  publi- 
que ,  tantôt  un  ordre  du  ministère  public 
pour  arrêter  un  accusé;  dans  ce  dernier 
cas  on  dit  un  mandat  d'arrêt;  il  y  a  aussi 
des  mandats  d'amener,  de  comparution , 
de  dépôts,  etc. 

MANDATS.  —  On  appelait  aulrefois 
mandats  {mandata)  des  ordres  écrits 
adressés  à  des  personnes  constituées  en 
dignité;  tels  étaient  les  mariais  aposto- 
liques, en  vertu  desquels  les  coUaieurs 
étaient  obligés  de  conterer  le  premier  bé- 
néfice vacant  à  la  personne  qui  était  dé- 
signée par  le  pape.  Le  concile  de  Trente 
abolit  entièrement  les  mandats  aposto- 
liques. 

}&kmt  {MANDA  TUM).  -  Le  mande 
ou  mandalum  était  une  cérémonie  lort 
ancienne  que  l'on  trouve  mentionnée  dans 
les  capitulaires  (  voy.  entre  autres  les  ad- 
ditions aux  capitulaires  dans  Canciani, 
Barbarorum  leges  antiqux,  lll,360). 
Elle  consistait  à  laver,  tous  les  jours  de 
carême ,  les  pieds  des  pauvres.  Le  mandé 
se  pratiquait  dans  l'église  de  Pans.  Les 
chanoines  lavaient  les  pieds  des  pauvres 
dans  leur  réfectoire ,  et  leur   faisaient 
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ensuite  une  distribution  de  pain ,  de  vin , 
d'autres  alimenis  et  de  auelques  pièces 
d'argent.  II  n'y  eut  d'abord  que  doux  pau- 
vres admis  à  cette  cérémonie;  iU  étaient 
choisis  par  les  clercs.  Dans  la  suite  l'évè- 
que  Eudes  de  Sully  fit  une  fondation  pour 
cinquante  pauvres,  qui  n'étaient  aoimis 
au  mandé  que  le  Jeudi  saint.  En  1208 ,  le 
chapitre,  sur  la  proposition  du  doyen  Hu- 
gues Clément,  compléta  l'institution  du 
mandé  en  ordonnant  qu'à  partir  du  lundi 
après  le  premier  dimanche  de  carême 
jusqu'au  Jeudi  saint,  à  l'exception  des 
dimanches ,  les  ministres  du  mattre-au- 
tel ,  savoir  le  prêtre ,  le  diacre  et  le  sous- 
diacre  ,  laveraient ,  chaque  jour,  dans  le 
réfectoire ,  les  pieds  à  treize  pauvres  qui 
seraient  reçus  par  le  semainier,  ou ,  si 
le  semainier  était,  soit  moine,  soit  régu- 
lier, par  le  sous-chantre.  Le  sous-chantre, 
appelé  proviseur  du  «nantie  dans  plusieurs 
titres  du xiii* siècle,  ou,  en  son  absence, 
le  maître  des  enfants  de  chœur,  devait 
présider  à  la  cérémonie,  et  distribuer 
quatre  deniers  à  chacun  des  treize  pau- 
vres, auxquels  il  baisait  les  mains  ;  quatre 
deniers  à  chacun  des  trois  ministres  du 
maitre-autel  ;  deux  deniers  à  chacun  des 
trois  enfants  de  chœur  qui  les  assistaient, 
et  un  denier  à  chacun  des  deux  serviteurs 
ou  servants  chargés  de  préparer  l'eau.  I.e 
chapitre  maintint  d'ailleurs  l'ancienne  in- 
stitution relative  aux  deux  pauvres  clercs 
du  carême  et  aux  cinquante  pauvres  du 
Jeudi  saint ,  et  assigna ,  pour  le  service 
des  distributions  prescrites,  des  fonds 
qui  devaient  être  administrés  par  le  sous- 
chantre  (voy.  Préface  du  cartulaire  de 
Notre-Dame  de  Paris .  par  H.  Guérard , 
p.  CLxi-CLXii  ).  Le  nom  dé  mandé  ou 
mandatum  venait  de  ce  que  la  cérémonie 
s'accomplissait  au  moment  oh  le  chœur 
entonnait  le  verset  : 

Mandàtvm  novwn  do  vobis. 

MANDEMENT.  —  Le  mot  mandement 
était  employé  autrefois  dans  le  style  de 
palais  pour  désigner  l'ordonnance  d'un 
ju^o  supérieur  qui  enjoignait  à  un  juge 
inférieur  de  se  rendre  près  de  lui.  Main- 
tenant le  mot  mandement  est  réservé 
pour  les  lettres  épiscopales  adressées  par 
les  prélats  aux  fidèles  de  leur  diocèse  au 
commencement  du  carême,  à  l'époque 
du  jubilé  et  dans  d'autres  circonstances 
solennelles.   , 

MANDILLE.  —  Espèce  de  manteau  que 
portaient  les  laquais  au  xvii*  siècle.  Pour 
reprocher  à  quelqu'un  sa  basse  naissance, 
on  lui  disait  que  son  père  avait  porté  la 
mandille. 

MANDOLINE.—  Instrument  de  musique 


rond  commo  le  luth ,  mais  plus  petit.  ].a 
mafidoline^  dit  Miliin,  se  tient  de  Ui 
main  gauche  comme  le  violon ,  et  l'on  eu 
tire  des  sons  par  le  moyen  d'une  plume 
placée  entre  rcxtrémité  du  ponce  et  l'in- 
dex ;  mais  il  faut  que  l'index  soittoujouis 
au-dessous  du  pouce,  sai»  serrer  la 
plume  ni  trop  ni  trop  peu.  La  mtmdoline 
n'a  que  quatre  cordes  qui  sont  accordées 
comme  celles  du  violon. 

MANDORE.  —  Instrument  de  musique 
qui  n'est  pi  us  guère  en  usage  aujourd'hai  ; 
il  ressemble  au  luth  et  est  composé  do 
quatre  cordes ,  dont  la  première  qui  est 
la  plus  déliée,  se  nomme  chanterelle  ;  les 
autres  qui  la  suivent  vont  toujours  en 
augmentant  de  grosseur.  La  longueur  de 
la  mandore  est  d'un  pied  et  demi. 

MANDRAGORE.  -  Plante  à  laquelle  les 
paysans  attribuent  dans  quelques  pro- 
vinces une  vertu  merveilleuse.  Le  Jour- 
nal d'un  bourgeois  de  Paris  rédigé  au 
xv*  siècle  parle  de  cette  superstition.  «  En 
ce  temps  dit  l'auteur  anonyme  (frère  Ri- 
chard, cordelier;  fin  ardre  plusieurs  ma- 
dagfoires  (  mandragores  )  que  maintes 
sottes  gens  gardaient  et  avaient  si  ^rant 
foi  en  cette  ordure,  que  pour  vrai  ils 
croyaient  fermement  que  tant  comme  ils 
l'avaient,  pourvu  qu'il  fût  en  beaux  dra- 
peaux de  soie  ou  de  lin  enveloppé,  jamais 
ils  ne  seraient  pauvres.  »  Cette  supersti- 
tion durait  encore  au  xix«  siècle.  «  Il  y  a 
longtemps,  dit  Sainte-Palaye,  qu'il  règne 
en  France  une  superstition  presque  gé- 
nérale au  sujet  des  mandragores  ;  il  en 
reste  encore  quelque  chose  parmi  les  pay- 
sans. Comme  je  demandais  un  jour  à  un 
paysan  du  gui  de  chêne,  il  me  conta 
qu^on  disait  qu'au  pied  des  chênes  qui 
portaient  du  gui ,  il  y  avait  une  main  de 
gloire  (c'est-à-dire  en  leur  langajge  une 
mandragore)  ;  qu'elle  était  aussi  avant 
dans  la  terre  que  le  gui  était  élevé  sur 
l'arbre;  que  c'était  une  espèce  de  taupe  ; 
que  celui  qui  la  trouvait  était  obli^^e  do 
lui  donner  de  auoi  la  nourrir,  soit  du 
pain ,  de  la  viande  ou  toute  autre  chose . 
et  que  ce  qu'il  lui  avait  donné  une  fois  il 
était  oblige  de  le  lui  donner  tous  les  jours 
et  en  même  quantité ,  sans  quoi  elle  fai- 
sait mourir  ceux  qui  y  manquaient.  Deux 
hommes  de  son  pays  qu'il  me  nomma  en 
étaient  morts ,  disâit-il ,  mais  en  récom- 
pense cette  main  de  gloire  rendait  au 
double  le  lendemain  ce  qu'on  lui  avait 
donné  la  veille.  Si  elle  avait  reçu  aujour- 
d'hui pour  un  écu  de  nourriture  celui  qui 
le  lui  avait  donné  en  trouvait  deux  le 
lendemain,  et  ainsi  de  toute  autre citose; 
tel  paysan  qu'il  me  nomma  encore  et  qui 
était  devenu  fort  riche  avait  trouvé ,  à  c« 
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qu'on  croyait,  ajouta- t-il,  une  do  ces 
mains  de  gloire,  ** 

MANÉCANTERIE.  —  École  d*enfants  de 
chœur  anoexée  à  une  église  cathédrale. 
Un  fait  venir  ce  mot  de  Tusa^ie  où  sont 
ces  enfants  de  se  réunir  pour  chanter  de 
grand  matin  (a  summo  mane  cantant). 

MANÈGE.  —  Lieu  propre  à  Téquitation. 
Les  manèges  sont  ordinairement  de 
grands  emplacements  circulaires,  dont 
le  sol  est  couvert  de  sable  fin  et  qui  sont 
éclairés  par  en  haut  Ce  fut  dans  le  ma- 
nège des  Tuileries ,  situé  entre  la  rue  des 
Pyranaides  et  la  rueCastiglioneei  contigu 
à  la  terrasse  des  Feuillants  que  l'assem- 
blée constituante  acheva  sa  session  et  que 
l'assemblée  législative  tint  la  sienne  tout 
entière. 

MANGEURS.  —  On  désignait  sous  ce 
nom  au  moyen  âge  les  garnisaires  en- 
voyés dans  une  maison  pour  y  vivre  à 
discrétion  jusqu'au  payement  intégral 
d'une  dette.  Il  était  interdit  aux  baillis 
d'envoyer  des  mangeurs  dans  les  biens 
ecclésiastiques  par  un  concile  tenu  à 
Chàteau-Gontier,  en  1268.  Philippe  le  Bel 
défendit  en  1304  d'envoyer  des  mangeurs 
chez  les  débiteurs  insolvables. 

MANGONNEAU.  —  Machine  de  guerre 
qui    servait  à  lancer  des  traits  et  des 

1>ierres.  On  appelait  aussi  mangonneaux 
es  pierres  et  les  traita  projetés  au  moyen 
de  ces  machines.  On  s'est  servi  de  man- 
gonneaux jusqu'au  règne  de  Charles  VIL 
Voy.  Daniel^  Èistoire  de  la  milice  fran^ 
çaise. 

MANICHÉENS.  —  Hérétiques  qui  paru- 
rent en  France  aux  xi«,  xii»  et  xiii«  siè- 
cles et  qu'on  appelait  aussi  Palerins  et 
'  Albigeois.  Voy.  Hérésies. 

MANICORDB.  —  Espèce  d'épinette  ou 
de  clavecin  autrefois  en  usage.  On  a  ap- 
pelé cet  instrument  épinette  sourde  ou 
muette  ^  parce  que  le  son  en  était  étoufié 

ET  les  morceaux  de  drap  qui  garnissaient 
I  sautereaux.  La  Borde  prétend  que  le 
clanicorde ,  dont  parle  Scaliger,  est  le 
même  qne  le  manicorde.  Voy.  Millin , 
DictionfMire  des  Beauji-Arts.  —  Le  mani- 
corde, d'après  Furetière,  était  surtout  en 
usage  dans  les  maisons  religieuses  dont 
il  troublait  moins  le  silence  que  les  autres 
instruments  de  musique. 

MANIFESTE.  —  Déclaration  que  font 
les  princes  par  un  écrit  public  des  inten- 
tions qu'ils  ont  en  commençant  la  guerre 
ou  autres  entreprises.  Ces  manifestes 
contiennent  les  raisons ,  sur  lesquelles 
ils  se  fondent  pour  faire  valoir  leurs 
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droits.  Les  manifestes  ne  remontent  pas 
au  delà  du  xiv*  siècle.  Le  nom  de  ces 
pièces  vient  de  ce  qu'elles  commençaient 
autrefois  par  les  mots  manifestum  est  (il 
est  évident  ). 

MANIPULE.  —  Ornement  d'église  que 
les  officiants, prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  portent  au  bras  gauche.  Le  ma- 
nipule consiste  en  une  bande  large  de 
trois  à  quatre  pouces ,  ayant  la  forme 
d'une  petite  étole.  Il  représente,  dit-on , 
le  mouchoir  dont  les  prêtres  se  servaient, 
dans  la  primitive  Église ,  pour  essuver 
les  larmes  qu'ils  versaient  sur  les  pécnés 
du  peuple.  )/officiant  en  prenant  le  mani- 
pule prononce  des  paroles  qui  semblent 
confirmer  cette  opinion  :  Mereor,  Domine, 
portare  manipulum  tlelus  et  doloris  (  Je 
mérite ,  Seigneur,  de  porter  le  manipule 
des  larmes  et  de  la  douleur  ).      / 

MANOIR.  —  Habitation  rurale  avec  une 
certaine  étendue  de  terrain.  Le  manoir 
principal  était  le  château  ou  maison  prin- 
cipale d'un  fief,  destiné  à  l'habitation  d'un 
seigneur.  C'était  là  que  les  vassaux  ren- 
daient foi  et  hommage.  Ce  manoir  appar- 
tenait à  l'atné  avec  une  certaine  portion 
du  domaine  environnant. 

MANSARDE.  —  Le  nom  de  cette  partie 
du  comble  des  maisons  vient  de  Jules 
Hardouin  Mansard,  célèbre  architecte 
du  temps  de  Louis  XIV.  Cependant  déjà 
avant  les  deux  Mansard  on  avait  fait 
usage  de  ces  combles  brisés  dans  la  par- 
tie du  Louvre,  dont  Pierre  Lescot,  dit 
l'abbé  de  Clagny,  avait  tracé  le  plan. 

M  ANSE.— Le  manse  (mansus,  mansum 
et  plus  rarement  mansa  )  était ,  à  l'époque 
carlovingienne,  le  principal  élément  de 
la  propriété  territoriale  ;  de  sorte ,  dit 
M.  Guérard  (Prolégomènes  du  polyptyque 
d'Irminon ,  p.  378) ,  que  la  richesse  d^un 
propriétaire  en  biens  fonds  se  mesurait 
sur  le  nombre  des  manses  qui  lui  appar- 
tenaient. On  doit  entendre ,  en  général , 
Ear  manse ,  une  soite  de  ferme  ou  une 
abitation  rurale^  à  laquelle  était  atta- 
chée ,  à  perpétuité ,  une  quantité  de  terre 
déterminée,  et ,  en  principe ,  invariable. 
Quoic|ue  ce  nom  se  rapporte  d'ordinaire  à 
l'habitation  seulement,  il  désigne  aussi 
quelquefois ,  avec  l'habitation ,  les  terres 
qui  en  dépendent;  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  c'est  aux  terres  qu'on  paraît 
l'appliquer  principalement.  La  contenance 
des  manses  variait ,  selon  les  localités , 
comme  le  prouve  M.  GuérEiTd  (  Prolégo- 
mènes du  polyptyque  d'Irminon ,  p.  605 
et  suiv.  ).  On  a  donc  eu  tort  de  prétendre 
c^ue  la  contenance  de  tous  les  manses 
était  de  douze  bonniers  (  le  bonnier  était 
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une  mesure  agraire ,  qui ,  dans  le  Poîyp' 
tyque  d'Irminon,  équivaut  à  cent  vingt- 
huit  ares  trente-trois  centiares  ).  Il-  y 
avait  plusieurs  espèces  de  manses.  Voici, 
d'après  M.  Guérard ,  les  principales  divi- 
sions. On  peut  d'abord  partager  les  mon- 
ses  en  deux  grandes  classes ,  selon  qu'ils 
étaient  attachés  au  domaine  ou  qu'ils  fai- 
saient partie  des  tenures. 

S  I.  Manse  seigneurial.  —  Le  manse 
dominant,  domanial  ou  seigneurial  {man- 
sus  domtnicus  ou  indaminicatus),  qu'on 
pouvait  appeler  le  chef-manse  (on  le  nom- 
mait dans  certaines  provinces  de  France 
le  chef-mets  ou  chef^mois  ).  était  admi- 
nistré par  le  propriétaire  lui-même  ou 
par  ses  officiers  ou  par  un  concession- 
naire auquel  le  propriétaire  avait  sub- 
stitué ses  droits  avec  certaines  réserves. 
Ce  manse  commandait  à  des  manses  d'une 
classe  inférieure  cédés  en  tenure,  c'est- 
à-dire  occupés  par  des  tenanciers ,  qui 
demeuraient  perpétuellement  chargés,  à 
son  profit ,  de  redevances  et  de  services 
réguliers,  et  faisaient  à  peu  près  gratui- 
tement une  grande  partie  des  ouvrages  on 
travaux  nécessaires  pour  l'entretien  des 
bâtiments  et  pour  la  culture  des  terres  du 
domaine.  Toutefois  des  hommes  de  con- 
dition plus  ou  moins  servile  étaient  atta- 
chés au  chef-manse.  Vers  l'an  84i,  dans 
un  manse  seigneurial  de  l'abbaye  de  Ni- 
deralteich,  composé  de  cent  trente  jour- 
naux de  terre  labourable  et  d'une  quan- 
tité de  pré  pouvant  produire  quatre  cents 
voitures  de  foin ,  il  y  avait  vingt-deux 
serfs ,  y  compris  les  femmes  du  gynécée. 
'  Le  chef-manse  comprenait  d'ordinaire  , 
avec  l'habitation  ou  manoir  seigneurial , 
une  cuisine,  une  boulangerie,  des  bâti- 
ments pour  les  serfs  du  domaine  qui  le 
desservaient,  des  ateliers  ou  fabriques 
de  plusieurs  espèces,  et  des  grandes,  écu- 
ries, étables,  pressoirs,  cours,  jardins, 
▼ergers,  viviers  et  autres  dépendances 
d'un  établissement  rural  souvent  consi- 
dérable. Si  l'on  veut  avoir  des  données 
précises  sur  les  bâtiments,  le  mobilier, 
le  bétail,  la  basse-cour,  les  plantations  et 
les  provisions  d'un  chef-manse,  dans  une 
terre  royale,  on  devra  consulter  principa- 
lement le  breviarium  de  Charlemagneet 
son  c&p\ta\a.iTedetillis.  Dans  lefisc  deSec- 
quevai,  le  manse  seianeurial  comprenait 
un  breuil  ou  parc ,  clos  par  Irminon  d'un 
mur  de  pierre.  Les  chefs-manses  étaient, 
de  même  que  les  autres  biens ,  aliénés  et 
cédés  en  bénéfice  ou  en  tenure  ;  ils  n'en 
conservaient  pas  moins  alors  leur  carac- 
tère et  leur  suprématie  sur  les  autres 
manses  dépendants  d'eux  et  compris  dans 
le  même  acte  de  cession.  Des  manses  de 
cette  espèce  étaient  donnés  en  bénéfice  et 
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d'antres  en  précaire.  On  observera  qae 
la  condition  de  ces  manses  était  double  , 
selon  qu'on  les  considère  par  rapport  au 
cédant  ou  par  rapport  au  concession nai  re  ; 
de  manière  quele  morue  domanial  donné, 
par  exemple,  en  bénéfice,  constituait  un 
bénéfice  proprement  dità  Végard  du  pro- 
priétaire, tandis  qu'il  continuait  d'être 
domanial  à  l'égard  du  bénéficier,  tant  que 
celui'Ci  le  conservait  en  sa  possession , 
c'est-à-dire  tant  que  lui-même  ne  le  con- 
cédait pas  de  nouveau  en  bénéfice  ou  en 
censive.  Quelquefois  on  détachait  du 
manse  seigneurial  des  portions  de  terre 
pour  en  composer  d'autres  manses,  qu'on 
distribuait  à  des  tenanciers.  Ces  mennses  , 
soumis  à  des  obligations  particalières , 
devaient  différer  des  autres  manses  cen- 
suels.  Probablement  ils  faisaient  de  droit 
retour  au  domaine  après  la  mort  des  te- 
nanciers, sans  passer  à  leurs  descen- 
dants, à  moins  d'une  concession  nouvelle 
faite  à  ceux-ci  par  le  seigneur  ou  le  pro- 
priétaire. Ce  sont  peut-être  des  tenures 
domaniales  de  cette  espèce  qui  sont  appe- 
lées mansioniles,  au  moins  dans  le  bre- 
viarium dé  Charlemagne. 

S  II.  Des  manses  tributaires.  —  Les 
manses  tributaires  étaient  cultivés  par 
des  tenanciers  ,  ordinairement  de  condi- 
tion servile ,  qui  jouissaient  des  revenus 
moyennant  une  redevance  envers  le  pro- 
priétaire. Ces  manses  relevaient  souvent 
d'un  manse  principal  ou  ehef^-manse.  Les 
manses  tributaires  se  divisaient  en  ingé- 
nuiles ,  lidiles  et  serviles.  Le  Polyptyque 
de  l'abbé  Irminon  présente  des  manses 
tributaires  de  ces  trois  ordres.  La  con- 
dition des  manses  tributaires  était  inva- 
riable. Le  manse  ingénuile  restait  tel , 
même  lorsqu'il  tombait  entre  les  mains 
d'un  serf,  et  le  manse  servile  ne  chan- 
geait pas  de  nature  en  devenant  la  pos- 
session d'un  homme  libre.  Le  Polyp- 
tyque d'Irminon  prouve  que  la  condition 
des  terres  était  indépendante  de  la  qua- 
lité des  personnes.  Elle  se  réglait,  au 
moins  depuis  Charlepiagne,  sur  la  nature 
des  redevances  et  des  services  attachés 
à  chaque  terre.  Les  charges  se  divisaient 
en  ingénuiles ,  lidiles  et  servîtes  ;  et  de 
là  la  qualification  donnée  aux  manses.  Le 
titre  était  donc  attaché  à  la  terre  et  non 
au  possesseur. 

Les  manses  ingénuiles  contenaient 
plus  de  terres  que  les  lidiles ,  et  ceux-ci 
plus  que  les  servîtes:  les  premiers  payaient 
plus  que  les  seconds .  et  les  seconds  plus 
que  les  derniers.  Tels  sont  du  moins  les 
résultats  constatés  par  M.  Guérard ,  d'a- 
près le  Polyptyque  d'Irminon.  Quant  à  la 
nature  des  charges  imposées  aux  manses, 
les  manses  ingénuiles  étaient  soumis  au 
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tribut  de  guerre  et  à  la  redevance  appelée 
I  lignaritia,  qui  supposait  le  droit  d  usage 
I  daos  les  forêts,  tandis  que  les  manses 
i  serviles  étaient  presqne  toujours  exempts 
de  ces  prestations.  Les  manses  servtles 
payaient  des  faculae,  da  fer,  de  la  mou- 
tarde et  du  houblon ,  qui  n'éiaient  pas 
exigés  des  manses  ingénuiles  ;  ils  étaient 
astreints  à  la  culture  des  vignes  que  Ton 
imposait  rarement  aux  manses  ingé- 
nuiles ;  enfin  ils  étaient  obligés  de  faire 
le  guet  pour  la  garde  du  manse  seigneu- 
rial ,  obligation  à  laquelle  n'étaient  pas 
soumis  les  manses  ingénniles.  Les  man- 
ses lidiles  supportaient  les  mêmes  charges 
que  les  ingénuiles  ;  ils  ne  payaient  que 
deux  sous ,  au  lieu  de  trois  pour  le  droit 
de  guerre.  On  trouve  encore  les  manses 
divisés  en  manses  entiers  {integri)  , 
demi-manses  (  medii  ) ,  manses  soumis  à 
la  main  d'œuvre  (manoperarii) ,  manses 
qui  doivent  des  charrois  (  carrojperarii). 
S  III.  Des  manses  dont  la  condition 
filetait  pas  fiœe.  —  Les  manses ,  dont  la 
condition  était  transitoire  et  accidentelle, 
étaient  très-nombreux.  Le  manse  censile, 
qu'on  appelait  plutôt  terre  que  manse 
(terra  censilis),  était  une  terre  donnée  au 
roi,  à  réglise,  à  un  seigneur  ou  à  tout 
autre ,  par  une  personne  gui  la  recevait 
ensuite  en  bénéfice  ou  qui  s'en  réservait 
la  jouissance  ou  rusnfruit,  sa  vie  durant, 
à  la  condition  de  payer  au  donataire  un 
cens  modique ,  à  titre  non  de  loyer  ou  de 
bail,  mais  d'boramage  et  pour  marque  de 
dépendance  (Prolégomènes  du  polyp' 
tyoue  d'Irminon,  p.  500).  ].e  manse  cen- 
sile  ou  acensé  ne  passait  pas,  comme  le 
manse  tributaircj  a  tous  les  descendants 
du  tenancier.  Il  était  repris  par  le  sei- 
gneur après  un  terme  fixé  davance. 

On  distinguait  encore  le  manse  nu 
(mansus  absus  )  et  le  manse  vêtu  (  man- 
sus  vestitus  ).  Le  manse  nu  était  celui  qui 
manquait  de  tenanciers  réguliers  et  dont 
les  terres  étant  imparfaitement  cultivées 
ne  rendaient  point  tout  ce  qu'elles  au- 
raient dû  produire  et  ne  supportaient  pas 
toutes  les  charges  accoutumées.  A  plus 
forte  raison ,  le  marne  était  dit  nu  ou 
vacant,  lorsqu'il  était  absolument  sans 
culture  et  sans  produit.  M.  Guérard  (Pro- 
légomènes du  polyptyque  d'irminon^ 
p.  590-591  )  en  cite  plusieurs  exemples. 
Le  manse  vêtu  était  celui  qui  était  occupé 
et  cultivé ,  payait  les  redevances  et  s'ac- 
quittait des  services  imposés  à  la  terre. 
D'après  le  modèle  de  description  donné 
par  Charlemagne  dans  son  breviarium 
(voy.  Appendice  IV,  à  la  suite  du  Polyp- 
tyque al  rminon),  les  terres  impériales 
situées  dans  Tévéché  d'Augsbcurg  ren- 
fermaient mille  quarante  et  un  manses 


MAN 


729 


ingénuiles,  dont  mille  six  vitus  et  trente- 
cinq  nus;  plus  quatre  cent  soixante-six 
manses  serviles ,  dont  quatre  cent  vingt 
et  un  vêtus  et  quarante-cinq  nus;  en  tout 
quatorze  cent  vingt-sept  manses  vêtus  et 
quatre-vingts  nus. 

Le  manse  entier  (mamus  integsr  ou 
plenus  )  était  celui  qui  n'était  pas  divisé , 
et  qui  contenait ,  avec  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  l'exploitation,  la  quantité 
de  terres  réglée  par  la  coutume  du  pays 
et  soumise  aux  redevances  et  services 
d'usage.  Le  demi-manse  (  mansus  dimi- 
dius  ou  médius)  n'avait  que  la  moitié,  ou 
environ  ,  de  la  contenance  voulue ,  et  ne 
supportait  guère  que  la  moitié,  ou  à  peu 

Eres,  des  chaînes  ordinaires.  Mais,  comme 
5  fait  observer  M.  Guérard,  la  conte- 
nance du  manse  était  très-variable  dans 
certains  lieux,  quoique  dans  d'autres  elle 
eût  été  rigoureusement  fixée.  Quelquefois 
même  un  demi-manse  contenait  plus  de 
terres  qu'un  manse  entier;  la  grandeur 
du  manse  se  réglait  alors  moins  sur  la 
contenance  que  sur  le  produit.  On  distin- 
guait encore  les  manses  héréditaires  et 
les  manses  amovibles ,  les  manses  ecclé- 
siastiques et  les  manses  laïques.  Les  man^ 
ses  ministériels  (  ministeriales  )  étaient 
occupés  par  les  officiers  des  domaines 
royaux  ou  impériaux.  On  trouvera  les 
détails  sur  ces  divers  manses,  dans  les 
Prolégomènes  du  polyptyque  dirminon 
par  M.  Guérard. 

MANSIONNAIRE.  —  On  donnait  le  titre 
de  Mansionnaire  au  grand  maréchal  des 
logis  du  roi.  Voy.  Maison  du  roi. 

MANTEAU.  —  Le  manteau  était,  au 
xiv«  siècle,  un  sii^ne  d'honneur  et  d'in- 
vestiture. Les  ordonnances  des  rois  de 
France  prouvent  qu'aux  xivetxv»  siè- 
cles, les  rois  fournissaient  des  manteaux 
aux  notaires  et  secrétaires  qui  les  ac- 
compagnaient. Les  gens  des  enquêtes  du 
parlement  en  recevaient  deux  fois  l'an, 
pour  l'été  et  pour  l'hiver,  On  appelait 
cette  cérémonie  livrée  ou  livraison  de 
manteau  ;  de  là  est  venu  le  mot  livrée. 
Jusqu'à  nos  jours  le  manteau  a  été  la 
marque  de  certaines  dignités.  Le  man- 
teau ducal  était  charge  d'armoiries  et 
de  fleurs  de  lis  ;  les  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  portaient  aussi  un  manteau  sur 
lequel  était  brodée  la  croix  de  l'ordre 
Cvoy.  Chevalerie  ).  Au  xiv«  siècle,  les 
avocats  portaient  le  manteau  comme  un 
signe  d'honneur.  Une  lettre  de  rémission, 
citée  par  Du  Gange,  et  datée  de  1385,  con- 
tient le  passage  suivant  :  »  Auquel  sup- 
pléant ledit  Peresson  demanda  :  As-tu 
vestu  mantbl;  d'où  te  vient-il?  Es- tu 
advocat  ?  »  Les  pairs  de  France,  à  l'éoo- 
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que  de  la  reiitauratioli ,  avaient  aussi  un 
manteau  d'honneur.  —  I,es  femmes  por- 
taient aussi  souvent  des  manteaux  dont 
on  trouve  la  desci-ipiiou  dans  les  poëmes 
du  moyen  âge.  11  paraît .  d'après  le  pas- 
sage suivant  du  roman  de  la  Vioîette^que 
ces  manteaux  étaient  quelquefois  ornés 
avec  un  grand  luxe  : 

Et  mantel  on  (eot)  d'hermine  au  col 
Plut  Tert  que  n*est  feuiUe  de  col, 
A  flouretei  d'or  eslevées 
Qui  meult  sont  riobement  œuvréet 
Et  on  à  ehaseune  flourete 
Attachié  une  eampanate  (Bonneito) 
Dedani  si  que  rien  n*en  paroit. 
Et  si  très  doaleeinent  sonnoit, 
Quant  ou  nuintel  frappoît  le  vent, 
Je  TOUS  di  que  par  nul  couvent 
Harpe,  ne  vielle,  ne  rote 
Ne  rendoit  point  si  doulee  note 
Com  les  escheletes  d'argent. 

MANTELET.  —  Petit  manteau.  Les  sa- 
tires de  Hegnier  prouvent  que  les  hom- 
mes portaient  des  mantelets  dès  le  com- 
mencement du  XVII*  siècle.  On  lit  dans 
la  satire  adressée  au  manteau  d'un  cour- 
tisan : 

Il  endure  mille  snpplieet 
Par  la  ernanté  d'un  valet, 
Qni .  afin  d'épargner  aa  peine, 
Pour  la  crotte  rogne  la  laine 
Et  le  rend  petit  mantelet. 

Les  femmes  commencèrent  à  remplacer 
les  mantilles  par  des  mantelets  vers  i736 
ou  i737t  et  ce  vêtement  resta  à  la  mode 
pendant  une  grande  partie  du  xviii*  siè- 
cle. —  On  appelle  aussi  mantelet,  un  pa- 
rapet portatif  dont  se  servent  les  pion- 
niers qui  sont  employés  au  travail  d'un 
siège  pour  se  mettre  à  l'abri  des  projec- 
tiles lancés  par  l'eonemi. 

MANUFACTURE.  —  Lieu  dans  lequel 
on  réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Colbert  fit  publier  au  mois  de  mai  1667 
une  ordonnance  ou  règlement  général 
des  manufactures;  elle  établissait  des 
jurés  et  gardes  des  marchands  et  des  maî- 
tres ouvriers  en  drap  d'or,  d'argent  et  de 
soie,  etc.  On  trouvera  des  détails  sur  les 
principales  manufactures  de  cette  époque 
k  l'article  Industrie  ,  S  IV. 

MANUMISSION.— Affranchissement  des 
esclaves,  qui  étaient,  selon  le  sens  même 
de  l'expression  latine,  mis  hors  de  la 
main  de  leur  maître  (quiaseri>us  mitte- 
batur  extra  nmnum  seu  potestatem  do- 
mini  sui).  Voy.  Affranchissement. 

MANUSCRIT.  —  Nous  avons  parlé  au 
mot  ÉCRITURE  des  principales  espèces 
d'écriture  usitées  au  moyen  âge.  Les 
moines,  qui  primitivement  furent  les 
seul»  calligraphes,  apportèrent  à  la  iran- 
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scription  des  manuscrits  un  soin  minu- 
tieux et  une  patience  admirable.  On  leur 
doit  des  copies  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vrages de  l'antiquité  et  la  plupart  deschro* 
niques  qui  nous  ont  transmis  l'histoire 
de  leur  temps.  11  y  avait  daus  chaque 
monastère  une  salle  appelée  «crtp/orium, 
oh  les  religieux  transcrivaient  les  manus- 
crits. On  trouve  dans  Du  Gange  la  iormule 
usitée  pour  la  bénédiction  de  cette  salle. 
En  voici  la  traduction  :  «c  Daignez ^  Sei- 
gneur, bénir  le  scriptorium  de  vos  servi- 
teurs et  tous  ceux  qui  habitent  en  ce  lieu , 
afin  que  les  passages  des  divines  Écri- 
tures qui  seront  par  eux  lus  ou  transcrits 
soient  bien  compris  et  d'un  travail  ache- 
vé. »  Un  règlement  spécial  établissait 
Tordre  du  scriptorium.  iji  bibliothécaire 
indiquait  aux  moines  les  passages  qu'ils 
devaient  copier,  et  leur  fournissait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  la  transcription. 
l-.ui  seul  avec  les  supérieurs  du  monas- 
tère, abbé ,  prieur  et  sous-prieur,  pouvait 
entrer  dans  le  scriptorium  pendant  les 
heures  de  travail.  L'inscription  qu'Alcuin 
avait  fait  mettre  sur  le  scriptorium  où 
travaillaient  ses  muioes  prouve  quel  re- 
ligieux silence  on  y  devait  observer  : 
«  Qu'ici  siègent  ceux  qui  transcrivent  les 
préceptes  de  la  loi  sainte  et  les  écrits  des 
saints  pères,  Que  personne  ne  mêle  au 
travail  les  frivolités  du  discours ,  de  peur 
que  la  main  ne  s'égare.  Cherchez  par  une 
étude  attentive  à  rendre  les  copies  cor- 
rectes ,  et  q[ue  votre  plume  vole  dans  le 
droit  chemin.  C'est  un  insigne  honneur 
de  transcrire  les  livres  sacres,  et  le  co- 
piste est  assuré  de  sa  récompense,  m  Nous 
devons  à  Cassiodore  un  traité  sur  le  soin 

au'on  doit  apporter  dans  la  transcription 
es  manuscrus.  Il  avait  fait  placer  dans 
le  scriptorium  d'un  monastère  dont  il 
avait  la  direction  une  horloge  solaire, 
une  clepsydre  ou  horloge  à  eau  et  des 
lampes  qui  pouvaient  d'elles-mêmes 
s'entretenir  d'huile.  La  transcription  des 
livres  était  proclamée  par  les  r^les  mo- 
nastiques une  œuvre  méritoire.  «  Les 
livresque  nous  copions,  disent  les  sta- 
tuts d'un  prieur  des  Chartreux,  devien- 
nent autant  d'apôtres  de  la  vérité.  Nous 
espérons  que  Dieu  nous  récompensera, 
et  pour  les  hommes  que  ces  livres  auront 
délivrés  de  Terreur,  et  pour  ceux  qu'ils 
auront  affermis  dans  la  vérité  catho- 
lique. M 

Pour  montrer  avec  quel  zèle  on  s'oc- 
cupait dans  les  monastères  de  la  tran- 
scription des  manuscrits,  il  suflit  de 
citer  le  passage  suivant  de  VIftstoire 
ecclésiastique  d'OrdericVilal,  moine  de 
Saint-Évroult  (t.  Il,  p.  48  et  suiv.  do 
Tédition  donnée  par  la  Société  de  l'his- 
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toirê  de  France).  Après  avoir  fait  l'éloge 
de  Tabbé  de  Saini-ËvrouU ,  Thieiri  de 
Maton  ville,  Orderic  Vital  continue  en  ces 
termes  :  «  De  son  école  sortirent  d'excel- 
lents  copistes ,  tels  que  béreiiger,  Gosce- 
lin ,  Raoul ,  Bernard,  TurquetiT,  Richard 
et  un  grand  nombre  d'autres.  La  biblio- 
thèque de  Saint-Évroolt  i  département  de 
roroe)  s'enrichit,  par  leurs  soins,  des 
traités  de  Jérôme  et  d'Augustin  ,  d'Am- 
broise  et  d'Isidore,  d'Eusèbe  et  d'O- 
rose  et  d'autres  docteurs.  Leur  exemple 
engagea  les  jeunes  gons  à  se  livrer 
aux  mêmes  travaux.  L'homme  de  Dieu 
Thierri  les  instruisait  et  les  exhortait 
scavent  à  ne  pas*  s'abandonner  à  l'oisi- 
veté qui  est  funeste  à  l'àme  et  au  corps. 
Il  leur  racontait  quelquefois  le  trait  sui- 
vant :  vl\  j  avait  dans  un  couvent  un 
frère  qui  s'était  rendu  coupable  de  beau- 
coup d'infractions  à  la  règle  monastique; 
mais  il  éiait  habile  copiste ,  et  s'appli- 
quant  à  la  transcription  des  mamucrils. 
U  copia  de  son  propre  mouvement  un 
volume  considérable  de  la  loi  divine. 
Après  sa  mort,  son  àme  fat  appelée  de- 
vant le  tribunal  du  juste  juge  pour  y 
rendre  compte  de  ses  actions.  Les  malins 

I  esprits  l'accusèrent  avec  acharnement  et 
mirent  au  jour  ses  innombrables  péchés  ; 

I        mais ,  d'un  autre  côié ,  les  saints  anges 

I  montraient  le  livre  que  ce  même  frère 
avait  écrit  dans  la  maison  de  Dieu,  et 

I  supputaient  une  à  une  les  lettres  de 
l'énorme  volume  qu'ils  oppo.<aient  à  cha- 

3 ne  péché.  Enfin  il  se  trouva  une  lettre 
e  plus ,  et  le  démon  ne  parvint  à  lui  op- 
poser aucun  péché.  La  clémence  du  sou- 
verain loge  épargna  le  frère ,  ordonna  à 
;  l'àme  de  rentrer  (^ans  son  cor.{)s .  et  lui 
accorda  avec  bonté  le  temps  nécessaire 
pour  amender  sa  vie.  » 

Ce  qui  est  plus  décisif  que  ces  anec- 
dotes ,  c'est  le  zèle  qu'atteste  la  corres- 
pondance de  certains  religieux  pour  la 
transcription  des  manuscrits.  Loup, 
muine  de  Ferrières ,  qui  vivait  au  ix«  siè- 
cle, écrivait  à  Ëginhard  :  «  Je  vous  aurais 
envoyé  Aulu-Gele,  si  l'abbé  ne  l'avait 
garde  de  nouveau ,  se  plaignant  de  ne  pas 
l'avoir  encore  fait  copier;  mais  il  m'a 
promis  de  vous  écrire  qu'il  m'avait  arra- 
ché de  force  cet  ouvrage.  »  Et  ailleurs  : 
«Je  vous  envoie  avant  de  l'avoir  lu  le 
manuscrit  des  annotations  de  saint  Jé- 
rôme sur  le*  Pères.  Que  votre  diligence 
veuille  bien  le  faire  lire  ou  le  faire  copier 
et  nous  le  renvoie  prompiement.  Dès  que 
j'aurai  les  commentaires  de  César,  je  vous 
les  ferai  passer.  »  On  craignait  les  voleurs 
de  inanuscrits.  Le  môme  Loup  de  Fer- 
rières s'excusait  de  n'avoir  pu  envoyer  à 
Varchevèque  de  Reims ,  Uiiumar,  un  ou- 
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vragc  de  Rèdc ,  «  livre  si  volumineux , 
dit-il,  qu'on  ne  pouvait  le  cacher  ni  dans 
la  besace  ni  dans  les  plis  de  la  robe.  Et 
quand  l'une  ou  l'autre  de  ces  choses  se- 
rait possible ,  il  aurait  encore  été  exposé 
à  la  rencontre  d'une  troupe  de  méchants 
que  la  beauté  du  manuscrit  aurait  pu  ten- 
ter. »  On  conçoit  que  les  manuscrits  pou- 
vaient tenter  la  cupidité  des  voleurs, 
lorsqu'on  vuit  à  quel  prix  élevé  ils  étaient 
vendus.  Mabillon  rapporte  dans  ses^lna- 
lecta  que  Grécie,  comtesse  d'Anjou,  au 
XI"  siècle,  acheta  un  recueil  des  homélies 
d'Haimoii  d'Halberstadt  pour  deux  cents 
brebis ,  un  muid  de  froment ,  un  autre  do 
seigle ,  un  troisième  de  millet  et  un  cer- 
tain nombre  de  peaux  de  martre.  Souvent 
une  note  ajoutée  au  manuscrit  dévouait  à 
l'eiifer  ceux  qui  tenteraient  de  le  dérober. 
Dans  un  manuscrit  de  1072 .  conservé  au 
Mout-Cassin,  on  lit  une  formule  dont 
voici  la  traduction  :  «  Si  quelqu'un  essaye 
de  s'emparer  de  ce  livre ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  qu'il  puisse  ôtre,  au 
jour  du  jugement,  avec  ceux  qui  seront 
brûlés  par  le  feu  éternel. 

Le  luxe  des  manuscrits  s'accrut  encore 
aux  xii«  et  xin«  siècles.  «  Les  manuscrits 
d'ouvrages  sacrés  ou  profanes,  disent  les 
savants  auteurs  de  V Histoire  littéraire  de 
la  France  (  t.  XVI ,  p.  39  ) ,  se  surchar- 
geaient presque  à  chaque  page  d'orne- 
ments gothiques ,  vignettes ,  armoiries , 
dessins  coloriés,  initiales  en  or.  Les 
marges  se  remplissaient  de  peintures  à 
tel  point  qu'on  disait  que  les  écrivains 
étaient  devenus  des  peintres  (/lodteacrtp- 
tores  non  sunt  scriptores,  eed  pictores  ). 
Tracer  ou  peindre  ces  figures  marginales 
s'appelait  habuirutre.  Ce  luxe,  porté  plus 
loin  en  Italie  qu'ailleurs .  se  répandit 
beaucoup  en  France  ;  témoin  entre  autres 
deux  manuscrits  du  Saint-Graal,  dont  l'un 
présente  cent  vingt-cinq  miniatures  do- 
rées ,  et  l'autre  cent  vin^t-sept,  outre  les 
capitales  ornées  d'armoiries  qui  se  ren- 
contrent dans  tous  deux.  Tels  sont  aussi 
les  quatre  évangiles  en  lettres  d'or  qui 
furent  achevés  en  moins  d'une  année,  de 
1213  à  1214,  à  l'abhaye  de  Haut- Vi liera, 
sous  l'abbé  Pierre  Guy;  l'exemplaire  de 
la  Dible  exécuté  vers  1239  à  l'abbaye  du 
Parc ,  et  qui  a  servi  depuis  aux  pères  du 
concile  de  Trente;  enfin  le  Passionnaire 
ou  recueil  de  cent  trente  vies  de  saints , 
écrit  à  HautrVillers  en  1282  ,  sous  l'abbé 
Thomas  do  Noremont  et  qui  se  termine 
par  une  défense  de  l'aliéner.  Quelques 
réclamations  s'élevèrent  contre  cette  ma- 
gnificence :  les  dominicains  défendirent 
aux  copistes  de  leur  ordre  de  faire  des 
livres  dorés  et  leur  ordonnèrent  de  s'ap- 
pliquer plutôt  à  former  des  caractères 
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ftlus  lisiftles.  Ces  ornements  avaient  élevé 
e  prix  des  livres  à  un  taux  excessif,  dont 
il  est  difficile,  vu  les  variations  du  svs- 
tème  monétaire ,  de  concevoir  une  idée 
précise.  Nous  croyons  toutefois  que  cha- 
que miniature  des  manuscrits  du  Saint- 
Graal  coulait  deux  florins ,  qu'on  payait 
quatre-vingts  livres  une  copie  de  la  Bible 
et  deux  cents  florins  un  missel  orné.  En 
général ,  nous  pourrions  dire  que  le  prix 
moyen  d'un  volume  in-folio  équivalait 
à  celui  des  choses  qui  coûteraient  au- 
jourd'hui quatre  ou  cinq  cents  francs.  » 
Nous  avons  parlé  ailleurs  du  prix  fort 
élevé  des  manuscrits  au  moyen  âge 
(  voy.  Livre  )  et  de  l'usage  de*  les  en- 
chaîner ou  de  les  placer  dans  une  cage 
pour  empêcher  que  les  lecteurs  ne  pus- 
sent les  emporter  (voy.  Bréviaire  et 
Livre  ). 

Il  se  forma ,  aux  xiii*,  xiv«  et  xv«  siè- 
cles ,  une  corporation  laïque  de  maîtres 
écrivains  qui  rivalisa  avec  les  clercs 
(voy.  Écrivains).  Plusieurs  calligraphes 
sont  restés  célèbres,  même  après  la  dé- 
couverte de  l'imprimerie,  et  leurs  ma- 
ntucrits  sont  encore  cités  comme  des 
œuvres  d'art.  L^n  des  plus  habiles  calli- 
graphes modernes  est  Nicolas  Jarry,  né 
à  Paris  vers  1620  et  mort  avant  1674, 
Louis  XIV  lui  avait  donné  le  brevet  d'écri- 
vain et  de  noteur  de  la  musique  du  roi. 
hes  manuscrits  de  Jarry  se  payent  encore 
un  prix  très-élevé.  On  ciie  parmi  les  prin- 
cipaux la  Guirlande  de  Julie  fin-folio  de 
trente  feuilleta).  Cet  ouvrage  rut  composé 
pour  le  duc  de  Montausier,  qui  l'offrit  à 
Julie  d'Angennes ,  fille  de  la  marquise  de 
Hambouillet ,  quelques  années  avant  de 
l'épouser.  I^s  principaux  poëies  de  l'épo- 
que avaient  composé  les  vers  qui  devaient 
accompagner  chacune  des  fleurs  de  la 
guirlande.  Le  frontispice  du  volume  est 
entouré  d'une  guirlande  qui  a  donné  son 
nom  au  recueil:  sur  chaque  feuillet  est 
une  des  fleurs  faisant  partie  de  la  euir- 
lande  et  peinte  par  le  fameux  Kooert. 
Au-dessus  de  la  fleur  est  un  madrigal 
transcrit  par  Jarry  avec  une  admirable 
perfection.  Plusieurs  missels ,  une  ado- 
rationàjésus  naissant Ç 16 AZ), des  heures 
de  Notre-Dame  (164t),  des  Prières  chré- 
tiennes (1652),  un  Office  de  la  bienheu- 
reuse vierge  Marie  (i656)  avec  des  mi- 
niatures par  Petitot,  ildonw,  poémc  de 
La  Fontaine,  dédié  à  Fouquet  (i6S8),  sont 
les  principaux  ouvrages  écrits  par  Jarry. 
Le  prix  élevé ,  auquel  ils  furent  vendus , 
engagea  des  faussaires  à  lui  attribuer  des 
maniucrits  de  ses  élèves  ou  d'autres  cal- 
ligraphes. Il  y  eut  aussi  jusqu'à  la  fin  du 
XVIII*  siècle  des  moines  qui  employèrent 
les  loisirs  de  la  vie  religieuse  à  la  tran- 
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scriptton  des  manuscrits  ;  on  montre 
à  la  bibliothèque  publique  de  Rouen  un 
missel,  chef-d'œuvre  de  patience  et  de 
calligraphie,  auquel  un  bénédictin  du 
xviii*  siècle  a  travaillé  pendant  trente 
ans. 

MARABOTINS.  —  On  désignait  sous  ce 
nom  des  pièces  d'or  arabes  qui  étaient 
admises  en  France  aux  xi*  et  xii*  siè- 
cles^ principalement  dans  les  provinces 
voisines  des  Pyrénées.  Chaque  marabo- 
tin  valait  environ  vingt-six  francs. 

MARAIS  (Théâtre  du).  —Voy. Théâtre. 

MARBRE  (  Table  de  ).  —  Il  y  avait  trois 
juridictions  désii^nées  autrefois  sous  ce 
nom  :  V Amirauté,  la  Connétablie  et  les 
Eaux  et  Forêts  (  voj.  Amiral,  Connéta- 
blie ,  Eaux  et  Forets  ,  S  YIll  ).  Ces  juri- 
dictions tiraient  leur  nom  d'une  grande 
table  de  marbre  située  dans  le  palais  de 
justice  de  Paris  et  autour  de  laquelle  sié» 
geaient  primitivement  les  juges  de  l'ami- 
rauté ,  de  la  connétablie  et  des  eaox  et 
forêts. 

MARC.  —  Poids  qu'on  employait  en 
France  et  dans  plusieurs  États  de  l'Eu- 
rope pour  peser  l'or  et  l'argent.  Avant  le 
règne  de  Philippe  I  (I06(y-ii08),on  ne  se 
servait  en  France  que  de  la  livre  de 

goids  composée  de  douze  onces.  Vers  la 
n  du  xi«  siècle ,  on  introduisit  dans  le 
commerce  et  dans  les  monnaies  le  poids 
de  marc  ;  il  y  eut  d'abord  diverses  es- 
pèces de  marcs,  comme  le  marc  de 
TroyeSj  le  marc  de  Limoges,  le  marc  de 
Tours,  le  marc  de  la  Boc'helley  qui  diffé- 
raient entre  eux  de  quelques  deniers.  On 
réduisit  ensuite  les  divers  marcs  à  une 
commune  mesure.  Le  marc  fut  évalué  k 
la  moitié  de  la  livre  et  se  divisa  en  huit 
onces ,  ou  en  soixante-quatre  gros ,  cent 
quatre-vingt-douze  deniers,  trois  cents 
mailles,  quatre  mille  six  cent  huit  grains. 
Il  y  avait,  au  xviiP  siècle,  dans  un  cabi- 
net de  la  cour  des  monnaies  de  Paris  un 
poids  de  marc  orignal,  gardé  sous  trois 
clefs,  dont  l'une  était  entre  les  mains  du 
premier  président  de  cette  cour  ;  la  se- 
conde, en  celles  du  conseiller  commis  au 
comptoir,  et  la  troisième  entre  les  mains 
du  greflier  en  chef.  C'était  sur  ce  poids  que 
celui  duChâtelet  avait  été  établi  en  1494  à 
la  suite  d'un  arrêt  du  parlement  du  6  mai 
de  la  même  année,  et  c'était  toujours  sur 
ce  poids  que  les  changeurs  et  orfèvres , 
les  gardes  des  apothicaires  et  épiciers , 
les  balanciers,  fondeurs  et  tous  les  roar- 
chandii  oui  pesaient  au  poids  de  marc^ 
étaient  obligés  dérégler  les  poids  dont  ils 
se  servaient.  Chaque  hôtel  aes  monnaies 
de  France  avait  dans  son  greffe  un  marc 


MAR 

qui  servait  d'étalon  et  qui  était  lui-m6iue 
vérifié  sur  l'étalon  de  la  cour  des  nion« 
naies  de  Paris.  Voy.  Traité  des  monnaies 
par  Abot  de  Bazinghen,  Paris,  1764, 2  vol. 
io'4»,  et  du  Caoge,  v«  Marca,   • 

MARC  D'OR.  —  Le  marc  d'or  était  un 
impôt  dû  en  certaines  circonstances.  Les 
nouveaux  chevaliers  le  payaient  an  roi 
d'armes  (Sainte-Palaye,  y'* Marc  d'or). 
Dans  la  suite  on  appela  marc  d'or  l'im» 
pôt  qu'on  préievait  sur  tous  les  ofiBces  de 
France,  à  chaçiue  changement  de  titu« 
laire.  H  avait  été  établi  par  Henri  II!  au 
lieu  d'un  droit  qu'on  percevait  antérieu- 
rement pour  la  prestation  du  serment. 
Selon  quelques  écrivains ,  cet  impôt  esr 
plus  ancien,  et  du  Cange  dit  qu'il  en  est 
déjà  fait  mention  à  l'époque  de  Louis  XI. 
Primitivement  on  laxait  certains  offices  a 
un  ou  plusieurs  marcs  d'or  ou. à  une 
portion  de  marc  (Tor,  d'où  est  venu  ]e 
nom  de  Timpôt.  11  fut  destiné  par  Henri  III 
à  payer  les  appointements  des  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Il  fallait  au'une 
quittance  du  trésorier  du  marc  dor  fût 
annexée  aux  provisions  de  chaque  office, 
lorsqu'elles  étaient  présentées  au  sceau. 

MARC  (Saint-)-  —  Joinville  raconte  que 
le  jour  de  Saint-Marc  on  portait  des 
croix  en  procession  dans  plusieurs  lieux 
de  France,  et  qu'on  les  appelait  les  croto; 
noires.  (Sainie-Palaye,v»  Saint-Marc.) 

MARCHA6E.  —  On  doonait  autrefois  ce 
nom  à  des  sociétés  que  formaient  les  ha- 
bitants de  plusieurs  paroisses  voisines 
pour  avoir  droit  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  terres  des  villages  li- 
mitrophes. 

MARCHANDISE,  MARCHANDS.  ~  Voy. 
Commerce,  Gorporatioms  et  Industrie. 

MARCHANDS  DE  L'EAU.  —  On  dési- 
gnait, au  moyen  âge,  sous  le  nom  de 
marchands  de  l'eau  de  Paris  les  mar- 
chands associés  qui  formaient  la  hanse 
parisienne  et  avaient  le  privilège  exclusif 
de  la  navigation  sur  la  haute  Seine.  Yoy. 
Hanse. 

MARCHANDS  (Prévôt  des). —Voy.  Pré- 
vôt DES  MARCHANDS. 

MARCHE.  —  Dans  la  langue  du  moyen 
âge  le  mot  marcf^  conservait  le  sens  al- 
lemand, frontière.  De  là  sont  venus  les 
noms  de  margrave  et  marquis  ou  comtes 
de  la  frontière.  La  marche  d'Espagne 
(comté  de  Barcelone)  était  une  principauté 
française  sur  la  frontière  d'Espagne.  — 
Dans  l'ancien  droit  français^  on  appelait 
inarches  communes  des  paroisses  situées 
sur  la  limite  de  deux  provinces  et  dont 
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les  habitants  étaient)usliciablea  des  juri- 
dictions des  deux  provinces.  La  juridicUon 
qui  étaitla  première  saisie  excluait  l'autre. 

MARCHE.  — Réunion  de  marchands  et 
d'acheteurs  dans  des  lieux  et  à  des  épo- 
ques déterminés.  Dans  l'ancienne  monar- 
chie ,  le  roi  seul  pouvait  autoriser  l'éta- 
blissement d'un  marché.  Dans  un  acte  du 
8  mai  1372  pour  la  conservation  dea  droits 
de  souveraineté,  dé  ressort  et  autres 
droits  royaux  dans  la  ville  et  baronnie 
de  Montpellier^  on  lit,  an.  12  :  «  Au  roi 
appartient  seul  et  pour  tout  son  royaume, 
et  non  à  autre  d'octroyer  et  ordonner 
toutes  foires  et  tous  marchés ,  etc.  »  La 
Convention  laissa  d'abord  toute  liberté 
pour  l'établissement  des  marchés  ;  mais 
dans  la  suite  une  loi  du  18  vendémiaire 
an  II  défendit  la  création  de  nouveaux 
marchés  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  dé- 
cidé autrement.  D'après  les  lois  les  plus 
récentes ,  il  n'appartient  qu'au  souverain 
de  fixer  les  jours  de  marchés^  sur  le  rap- 
port des  autorités  administratives. 

MARËCHAL.  —  Le  nom  de  maréchal 
paraît  venir  de  la  langue  germanique  et 
être  composé  des  deux  mots  march  ou 
marach  cheval ,  et  schalch  qui  signifiait 
maitre.  La  fonction  du  maréchal  était  pri- 
mitivement de  veiller  sur  les  chevaux  du 
prince.  U  est  déjà  question  des  mare' 
chaux  dans  les  lois  des  barbares  :  Si  le 
MARÉCHAL  ^t  est  chargé  du  soin  de  onze 
chevaux  est  tué,  le  meurtrier  payera 
pour  com^^osition  onze  solidi  (loi  des 
Alamans,  titre  lxxix,  S  4).  Sous  Philippe- 
Auguste,  le  maréchal  conduisait  l'avant- 
garde.  «  C'était  lui,  dit  Guillaume  le 
Breton  (livre  VIII  de  la  Philippéids),  qui 
dirigeait  les  premières  batailles.  » 

CqJtu  erat  prinram  gestare  In  proelU  pilun , 
Qaippo  Marebcalu  daro  fulgebat  honore. 

Il  n'y  avait  dans  l'origine  qu'un  mare- 
chai.  De  saint  Louis  à  François  !•«•,  il  y  en 
eut  deux.  Ils  étaient  subordonnés  au  con- 
nétable, avaient,  sous  sa  direction, la  con- 
duite de  l'armée,  faisaient  la  montre  ou 
revue  des  troupes,  constataient  si  chaq[ue 
seigneur  féodal  avait  amené  son  contin- 
gent et  maintenaient  la  discipline  dans 
les  armées.  Primitivement  la  dignité  de 
maréchal  était  amovible;  ainsi,  sous  Phi- 
lippe de  Valois  ,  Bernard  de  Moreuil ,  dut 
quitter  cette  dignité  pour  devenir  gou- 
verneur du  dauphin.  François  l"**  ajouta 
un  troisième  maréchal  :  Henri  II  ur  qua- 
trième. Comme  le  nombre  s'en  était  en- 
core accru  sous  les  successeurs  de  ce 
prince,  les  états  de  Blois  exigèrent,  en 
1577,  qu'il  n'y  eût  que  quatre  maréchaux. 
Mais  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV 
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dépassèrent  celte  limite.  A  la  mort  do 
Turenne,  en  1675,  on  créa  hait  maré- 
chaux ;  c'était ,  disait-on ,  la  mantiaie  de 
M.  de  Turenne.  II  y  en  eut  jusqu'à  vingt , 
après  la  promotion  de  1703.  Le  signe  do 
la  dignité  de  maréchal  était  un  bàion  de 
commandement  fleurdelisé;  Leurs  armoi- 
ries portaient  deux  bâtons  d'azur  semés 
de  fleur  de  lis  d'or  passés  en  sautoir  der- 
rière leur  écu.  Louis  XIV  exigea  qu'on 
leur  donnât  le  titre  de  monseigneur  (voy. 
M»«  de  Sévigné ,  lettre  du  19  août  1675.) 

Les  maréchaux  formaient  un  tribunal 
qui  jugeait  les  affaires  d'honneur.  On 
voit,  dès  1589,  le  roi  assembler  les  ma- 
réchaux  de  France  pour  juger  un  difle- 
rend  qui  s'était  élevé  entre  Sully  et  d'An- 
delot  qui  lui  disputait  un  prisonnier. 
Après  la  suppression  du  cunnéiable,  le 
doyen  des  maréchaux  fut  chargé  de  le 
suppléer.  On  lit  dans  le  Journal  de 
Barbier  (t.  II,  p.  il  ):  «  M.  le  duc  de 
Villars  est  venu  au  parlement ,  en  qua- 
lité de  duc  et  pair,  pour  entendre  les 
mercuriales,  et  encore  plus  pour  paraître 
avec  Vappareil  de  tous  ses  aardes  dont  il 
se  fait  accompagner  quelquefois  dans 
Paris  ^  comme  doyen  de  messieurs  les 
maréchaux  de  France,  et  représentant , 
en  cette  qualité^  le  connétable.  » 

La  dignité  de  maréchal  de  France  fut 
supprimée  en  1793.  Napoléon  la  rétablit 
en  1804  sous  le  nom  de  maréchal  d'em- 
pire et  créa  dix- huit  maréchauœ.  Cette 
dignité  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours  ; 
mais  le  nombre  des  maréchaux  a  été 
diminué.  —  Voy.  VHist.  des  maréchaux 
dans  l'ouvrage  du  père  Anselme ,  intitulé 
Histoire  généalogique  et  chronologique 
de  la  maison  de  France  et  des  grands  oh 
ficiers  de  la  couronne,  1674,  2  vol.  in-4o. 

MARÉCHAL  GÉNÉRAL.  --La  dignité  de 
maréchal  général,  qui  plaçait  à  la  tète 
des  maréchaux  de  France  celui  qui  en 
était  revêtu ,  fut  d'abord  instituée  en  fa- 
veur de  Lesdiguières  à  l'époque  oii  de 
Luynes  devint  connétable  (i62i  ).  Elle  fut 
rétablie,  en  1660  (7 avril)  en  faveur  de 
Turenne.  Louis  XIV  voulait  que  les  autres 
maréchaux  obéissent  à  Turenne.  ï^es  ma- 
réchaux de  Bellefunds ,  de  Créqui  et  de 
Grammont  s'y  étant  refusés,  en  i672,  fu- 
rent exilés.  Le  dernier  maréchal  général 
a  été  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmaiie, 
élevé  à  cette  dignité  par  le  roi  Louis-Phi- 
lippe. 

MARÉCHAL  D'ARMES.  —  Cette  charge 
fut  créée  par  Charles  VIII,  le  17  juin  i487. 
Le  maréchal  d'armes  était  chargé  de  lenir 
un  catalogue  des  armoiries  des  nobles  et 
d'en  vérifler  l'authenticité  (Sainte-Palaye, 
V*  Maréchal), 
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MARÉCHAL  DE  BATAILLE.  —  I.e  ma- 
réchal de  batmlU  était  chargé  de  diriger 
tous  les  mouvements  de  l'armée  d'après 
les  ordres  du  général  en  chef.  Ce  grade, 
établi  en  1614 ,  fut  supprimé  en  i672. 

MARÉCHAL  DE  CAMP.  —  Il  est  ques- 
tion de  maréchaux  de  camp  dès  le 
XV"  siècle.  Ils  étaient  chargés  de  distri- 
buer les  logements  aux  troupes  et  de  leur 
désigner  la  place  qu'elles  devaient  occu- 
per sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  avait 
trois  maréchaux  de  camp  dans  raroiée 
du  duc  de  Guise  en  1557  ;  souvent  même 
ils  commandaient  de  petits  corps  de 
troupes.  Moniluc  parle,  à  l'année  1570, 
%1'un  corps  de  deux  mille  deux  centii 
hommes  placé  sous  les  ordres  d'un  maré- 
chal de  camn.  On  trouve ,  au  xvi"  siècle, 
un  maréchal  da  camp  général.  Beaumont 
avait  ce  titre ,  en  1582,  dans  l'armée  que 
le  maréchal  de  Strozzi  conduisit  aux  Aço- 
res.  Biron  portait  le  même  titre  en  1600. 
En  1610,  la  charge  de  ma/réchal  général 
des  camps  et  armées  du  roi  fut  érigée  en 
office  de  la  couronne,  comme  le  prouvent 
les  mémoirets  de  Sully.  Cette  charge  exis- 
tait encore  en  I6i6,  époque  oh  elle  fût 
offerte  au  duc  de  Guise.  Clinchamp  por- 
tait, en  1652,  le  titre  de  maréchal  de 
camp  général  de  M.  le  Prince  ;  mais ,  à 
partir  ae  cette  époque,  on  ne  trouve  plus 
ce  titre  qui  paraît  avoir  été  remplacé  dans 
les  armées  modernes  par  celui  de  ma- 
jor général.  C'est,  en  effet,  cet  offi- 
cier général  qui  est  chargé  de  la  distri- 
bution des  quartiers  et  de  la  surveillance 
générale  de  l'armée.  Les  généraux  de 
brigade  ont  porté  de  1815  à  1848  le  titre 
de  maréchal  de  camp. 

MARÉCHAL  DE  LA  LICE.  —  Le  maré- 
chal de  la  h  ce  présidait  aux  tournois  et 
joutes,  s'assurait  que  les  combattants 
n'employaient  que  les  armes  permises,  et 
donnait  le  signal  du  combat  en  pronon- 
çant ces  mots  .*  Laissez  aller.  A  ce  mo- 
ment, on  enlevait  les  barrières  qui  arrê- 
taient les  chevaliers;  ils  s'élônçaient 
dans  la  lice  et  combattaient  jusqu'au  mo- 
ment oii  les  maréchaux  de  la  lice  jetaient 
entre  eux  leur  bâton  de  commandement. 

MARÉCHAL  DES  LOGIS.  —  On  créa  en 
1644  un  maréchal  général  des  logis  chargé 
de  présider  au  campement  et  au  logement 
des  troupes.  Cette  dignité  fut  supprimée 
en  1790.  — hes  maréchaux  des  logis  or- 
dinaires sont  des  sous-ofliciers  de  cavale- 
rie dont  on  fait  remonter  l'origine  à  l'an- 
née  1444. 

MARÉCHAUSSÉE.  -  Ce  mot  a  été  pris 
dans  beaucoup  d'acceptions.  Au  moyen 
âge ,  il  signifiait  à  la  lx)is  un  droit  féodal 
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rt  une  obligation  fëodale.  Il  indiquait  le 
droit  féodal  qu'avait  le  seigneur  ae  faire 
couper  du  foin  dans  les  prairies  de  son 
vassal  pour  la  nourriture  de  ses  che- 
vaux. Il  s'appliquait  aussi  à  l'obligation 
imposée  au  vassal  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  foin  et  d'avoine  pour  la  nour- 
riture des  chevaux  du  seigneur.  Le  nom 
de  marée hatissée  venait  de  ce  que  le  ma- 
réchal était  Tofficier  féodal  chargé  d'exi- 
ger ces  prestations  en  nature. 

On  appelait  encore  maréchaussée  la 
juridiction  des  maréchaux  de  France  ou 
connétablie  (Toy.  Connétablib).  Il  y  avait 
en  France  cent  vingt  maréchawaees  qui 
en  dépendaient  et  qui  éteient  chargées  de 
faire  sommairement  le  procès  des  soldats 
en  marche  quand  ils  s'éloignaient  du 
quartier  pour  piller,  aux  voleurs  de  grand 
chemin ,  aux  faux-monnayeurs,  aux  va- 
{^onds,  etc.  ]^spréo6ts  des  maréchaux 
jugeaient  avec  l'assistance  de  sept  officiers 
tirés  du  présidial  le  plus  voisin  (voy.PRÉ- 

ilDIAL). 

Enfin  le  nom  de  maréchaussée  dési- 

Sait  des  troupes  à  cheval  placées  dans 
i  diverses  provinces  pour  assurer  la 
sûreté  publique.  Elles  étaient  divisées  par 
compagnies  composées  d'an  certain  nom- 
bre de  cavaliers,  sous-brigadiers,  briga^ 
diers  et  exempts,  commandés  par  des 
lieutenants  et  un  prévôt  général  qui  dé- 
pendaient tous  des  maréchaux  de  France  ; 
les  prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieu- 
tenants prêtaient  serment  devant  les  par- 
lementa et  devaient  obéir  aux  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  pour 
assurer  Texécution  de  la  justice  et  ae  la 
police  du  royaume.  Les  maréchaussées 
ont  disparu  avec  l'ancienne  monarchie. 
La  gendarmerie  départementale  a  rem- 
placé les  troupes  qui  dépendaient  des 
prévôts  des  maréchaux  (voy  Gendarmes, 
Gendarbierie). 

MARÉCHAUX  FERRANTS.  —  Le  métier 
de  maréchal  ferrant  avait,  au  moyen 
âge ,  une  certaine  importance ,  comme 
toutes  les  industries  qui  tenaient  à  la  che- 
valerie. Les  maréchaux  ferrants  étaient 
exempts  de  taille  et  de  toute  espèce  d'im- 
pôts à  cause  des  services  gratuits  qu'ils 
rendaient  aux  chevaliers  errants;  c'est, 
du  moins,  ce  que  dit  La  Colombière  dans 
son  Théâtre  (Fhonneur.  Sous  le  règne  de 
Charles  VI,  il  coûtait  six  sous  parisis  pour 
faire  ferrer  trois  chevaux  par  jour 
(Sainte-Palaye,  v»  Maréchal  ferrant). 
Les  maréchaux  ferrants  étaient  chargés 
à  la  même  époque  de  faire  l'estimation 
des  chevaux  que  les  cabaretiers  rete- 
naient en  gage.  On  trouve  les  statuts  de 
la  corporation  des  maréchaux  ferrants 
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dans  le  Livre  des  métiers  d'Eu  Boileau. 
)iCs  statuts  de  cette  corporation  furentcon^ 
Armés  et  développés  en  i473  et  en  i65i, 

MARGOT.  —  Nom  d'une  des  compa- 
gnies ou  bandes  de  troupes  mercenaires 
qui  ravagèrent  la  France  au  xiv*  siècle. 
On  lit  dans  les  lettres  de  rémission  de 
Tannée  1372  citées  par  du  Cange  iv'»Mar' 
got)  qu'à  Tépoque  oîi  les  compagnies 
désolaient  le  royaume,  la  compagnie 
nommée  Margot  s'était  particulièrement 
signalée  par  ses  dévastations  dans  la  sé- 
néchaussée de  Beaucaire. 

MARGUILLIER.— Ce  mot  vient  du  latin 
matricularius  ;  il  désignait  primitive- 
ment le  garde  de  la  matricule  ou  du  re- 
gistre, sur  lequel  étaient  inscrits  les 
noms  des  personnes  qui  recevaient  de 
l'église  soit  des  prébendes  soit  des  au- 
mônes. Cemarguillier  était  un  des  mem- 
bres du  clergé  régulier  ou  séculier.  —  Il 
est  aussi  question,  à  l'époque  des  Mérovin- 
giens, de  clercs  matriculaires  ou  mar- 
guitliers  qui  recueillaient  les  enfants 
exposés  aux  portes  des  églises  et  deman- 
daient publiquement  au  peuple  si  quel- 
qu'un voulait  s'en  charger  (Sainte-Palaye, 
V»  marguilHer).  —  On  donnait  encore  le 
nom  de  marguillier  à  l'aide  ou  second  du 
sacristain,  comme  chez  les  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Victor,  où  l'office  du 
marguillier  était  de  sonner  les  cloches , 
d'allumer  et  d'éteindre  les  cierges,  d'ou- 
vrir et  de  fermer  les  portes  de  l'église 
(Prolégomènes  ducartul.  de  Saint-Père 
de  Chartres,  S  58). 

Dans  la  suite ,  le  nom  de  marguilliers 
s'est  appliqué  &  des  laïaues  administra- 
teurs des  revenus  de  la  fabrique  (  voy.  le 
mot  Fabrique).  Aujourd'hui  le  bureau  de 
chaque  fabrique  se  compose  de  trois  mar- 
guilliers choisis  au  scrutin  par  le  con- 
seil de  fabrique  et  du  curé  qui  en  est 
membre  de  droit.  Le  bureau  se  renouvelle 
partiellement  tous  les  ans.  Les  fonctions 
du  bureau  des  marguilliers  consistent 
principalement  à  dresser  le  budget  de  la 
fabrique ,  à  préparer  et  exécuter  les  dé- 
libérations du  conseil  de  fabrique  et  à 
s'occuper  de  l'administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse  ainsi  que  de  la 
nomination  ou  révocation  des  membres 
du  clergé  inférieur,  comme  chantres,  be- 
deaux, etc.  Il  y  a  encore  quelquefois  et  il 
y  avait  surtout  jadis  des  marguilliers 
a*  honneur  y  choisis  fmrmi  les  personnages 
les  plus  éminents  de  la  paroisse. 

MARIAGE.  —  Le  mariage,  ou  union 
légitime  de  Thomme  et  de  la  femme ,  est 
une  institution  à  la  fois  civile  et  reli- 
gieuse. Il  était  souvent  précédé  chez  les 


736 


MAR 


Francs  de  ^nçailles  qui  duraient  quel- 
quefois une  année  entière  et  étaient  con- 
sidérées  comme  un  engagement  sérieux. 
Fiançailles.  —  Le  fiancé  donnait  des 
arrhes,  et,  si  plus  tord  les  parenis 
de  la  jeune  fille  la  refusaient  à  son 
fiancé,  ils  devaient  payer  une  amende. 
Dans  Grégoire  de  Tours ,  un  homme  &e 

Présente  au  juge  et  demande  qu'une  fille 
laquelle  il  a  donné  les  arrhes  nup- 
tiales lui  soit  livrée  en  mariage  ;  il  dé- 
clare qu'il  ne  se  désistera  pas  de  la  pour- 
suite, à  moins  qu'on  ne  lui  paye  seize 
mille  sous.  Lorsque  Glovis  demanda  Clo- 
tilde  en  mariage ,  il  lui  fit  remettre ,  si 
l'on  en  croit  Frédégaire ,  un  denier  par 
son  ambassadeur.  Les  Établissements 
de  saint  Louis  (  voy.  Établissements  ) 
prouvent  que  cette  coutume  existait  en- 
core au  XIII*  siècle.  «  Si  quelqu'un  , 
disent  les  Établissements  Hivre  l^^^ 
chap.  124),  a  un  fils  mineur,  et  que  le 
père  dise  à  un  de  ses  voisins  :  Vous  avez 
une  fille  qui  est  de  l'âge  de  mon  fils  ;  si 
mus  vouliez  quelle  fût  à  mon  hlSj  quand 
elle  serait  en  âge ,  je  le  voudrais  bien , 
en  telle  manière  que  vous  me  donneriez 
une  pièce  de  votre  terre,  et  moi  je  vous 
donnerais  dix  livres  comme  arrhes  ;  les 
arrhes  me  demeureraient  ^  quand  votre 
fille  serait  en  âge  de  marier,  si  elle  ne 
voulait  le  mariage  octroyer.  Dans  le  cas 
oii  le  maiiage  n'avait  pas  lieu  par  un 
empêchement  quelconque ,  chacun  devait 
conserver  les  arrhes  (^u'il  avait  baillées. 
S'il  y  avait  eu  convention  de  donner  cent 
livres  ou  plus ,  en  cas  de  non-mariage , 
cette  condition  n'était  pas  tenable  de 
droit.  M  Les  fiançailles  étaient  ordinaire- 
ment consacrées  par  un  échange  d'an- 
neaux et  par  d'autres  cérémonies.  Cet 
usage  s'est  conservé  dans  quelques  pro- 
vinces ;  mais  les  arrhes  nuptiales  ont 
disparu. 

Demande  en  mariage.  —  La  demande 
en  mariage  avait  quelquefois  lieu  avec 
des  cérémonies  particulières  dont  on 
trouve  encore  des  traces  dans  certaines 
provinces  et  spécialement  dans  la  Bre- 
tagne. Un  poëte  national ,  appelé  Bazva- 
lan ,  se  présentait  devant  la  jeune  fille 
et  chantait  un  couplet  de  sa  composition  ; 
la  jeune  fille  répondait  quelques  vers. 
Maintenant  des  formules  apprises  par 
cœur  ont  remplacé  les  vers  improvisés. 
Ailleurs  l'acceptation  ou  le  refus  se  mar- 
quent par  un  symbole.  Ainsi ,  dans  les 
Landes,  le  prétendant  accompagné  de 
deux  amis  se  présente  chez  la  jeune  fille  ; 
on  passe  la  nuit  à  boire,  à  manger  et 
à  raconter  des  histoires  plus  ou  moins 
merveilleuses.  Au  point  du  jour,  la  jeune 
fille  sert  le  dessert.  S'ily  a  un  plat  de  noix, 
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c'est  le  signe  que  la  demande  est  rejelée. 

Conditions  du  mariage  ;  Dot.  — 
«  Chez  les  Germains,  dit  Tacite,  ce 
n'est  pas  la  femme,  c'est  le  mari  qui 
apporte  la  dot.  Le  père  et  la  mère,  les 
parents  assistent  et  jugent  si  les  pré- 
sents sont  suffisants.  Ces  présenta  ne 
sont  pas  des  frivolités  pour  charmer  les 
femmes  ni  des  parures  de  mariée.  Ce 
sont  des  boeufs,  un  cheval  tout  bridé, 
un  bouclier  avec  la  hache  et  l'épée.  Pour 
ces  dons,  on  reçoit  l'épouse.  Elle  de  son 
côté  apporte  quelques  armes  à  son  mari. 
Ce  sont  leurs  liens  sacrés,  leurs  mys- 
térieux symboles,  leurs  dieux  d'hymé- 
née.  Qu'ainsi  la  femme  ne  se  croie  pas 
hors  des  pensées  héroïques,  hors  des 
hasards  et  de  la  guerre ,  les  auspices  de 
l'hymen  le  lui  disent  déjà  ;  elle  devient  la 
compagne  des  travaux  et  des  périls  de 
son  mari  ;  sa  loi  en  paix,  comme  dans  les 
combats,  c'est  d'oser  et  de  souffrir  comme 
lui.  Voilà  ce  que  lui  dénoncent  l'atteUge 
de  bœufs ,  le  cheval  préparé  et  les  armes. 
Ainsi  il  lui  faudra  vivre ,  ainsi  mourir.  » 

Cet  usage  d'acheter  la  femme  se  con- 
serva chez  les  Francs;  c'est  ainsi  que 
Clovis ,  voulant  obtenir  Clotilde,  envoya 
des  députés  qui  lui  offrirent  un  sou  et  un 
denier,  selon  hi  coutume  des  Francs  (  ut 
mos  erat  Francorum ,  dit  Frédégaire).  il 
resta  quelque  chose  de  cet  usage  germa- 
nique dans  le  droit  coutumier.  D'après 
la  coutume  de  Paris ,  le  jour  de»  épou* 
sailles,  le  mari  donnait  à  la  femme  treize 
pièces  d'or  ou  d'argent.  Le  Laboureur  cite 
un  ancien  cartulaire  de  Saint-Pierre  en 
Vallée ,  où  se  trouvait  une  donation  faite 
à  ce  couvent  par  Hildcgarde ,  icomtesse 
d'Amiens:  elle  y  rappelait  l'usage  des 
maris  de  doter  leurs  femmes.  De  là  aussi 
venait  la  coutume  de  faire  payer  au  mari 

3ui  épousait  une  veuve  trois  sous  et  un 
enier  au  plus  proche  parent  de  son  dé- 
funt mari  jusqu'au  sixième  degré  ,  et ,  au 
défaut  de  parents ,  au  roi  ou  au  seigneur 
féodal.  <c  Si  un  homme,  dit  la  loi  saliqne, 
a  laissé  en  mourant  une  veuve,  celui  qui 
voudra  la  prendre  devra  se  soumettre  à 
certaines  rormalités  :  le  dixenier  ou  le 
centenier  convoquera  l'assemblée,  et, 
dans  le  lieu  de  l'assemblée,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  bouclier,  et  alors  celui  qui  doit 
épouser  la  veuve  jettera  sur  le  bouclier 
trois  sous  d'ai^ent  et  un  denier  de  bon 
aloi ,  et  il  y  aura  trois  témoins  qui  seront 
chargés  de  peser  et  de  vérifier  les  pièces 
de  monnaie.  »  On  appelait  ce  droit  reipus 
(voy.  REipus).Laveuve  elle-même,  comme 
le  prouve  un  texte  publié  par  M.  Pertz, 
était  obligée,  lorsqu'elle  se  remariait, 
de  payer  au  père  ou  à  la  mère  de  son  pre* 
mier  mari,  ou,  à  leur  défaut  à  son  frère 
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ofi  au  ûla  àe  sou  frère ,  une  somma  ^pro- 
portionnée à  l'importance  de  la  dot 
qu'elle  avait  reçue  ;  elle  achetait  ainsi  la 
paix  avec  la  famille  de  son  premier  mari. 

Le  présent  du  matin  ou  morgengab 
'xoy.  ce  mot)  était  une  suiie  des  usages 
germaniques  que  nous  menons  de  rap- 
peler. 

Douaire. — Le  douaire  ou  jouissance  de 
l'usufruit  qui  appartenait  à  la  femme  était 
aussi  stipulé  avant  le  mariage.  «  Il  com- 
prenait quelquefois,  dit  M.  Laboulaye 
(  Histoire  du  droit  de  propriété)  l'univer- 
salité des  biens  du  mari.  Son  objet  était 
toujours  un  immeuble  ;  des  meubles  n'en 
faisaient  partie  qu'autant  qu'il»  étaient 
eux-mêmes  immeubles  par  destination. 
Le  douaire  ne  restait  à  la  femme  qu'au- 
tant qu'elle  demeurait  dans  le  veuvage. 
Si  elle  se  remariait,  son  droit  tombait 
au  profit  des  héritiers  du  premier  époux. 
Du  moins  on  faisait  souvent  de  cette 
cause  de  résiliation  une  stipulation  ex- 
presse. » 

Cérémonies  du  mariage.  —  Lorsque 
toutes  les  formalités  préliminaires  avaient 
été  accomplies  et  les  bans  publiés  pen- 
dant trois  dimanches  consécutifs,  sans 
qu'aucune  opposition  eût  été  formée, 
les  fiancés  se  présentaient  à  l'éçlise 
pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Le  prêtre  rappelait,  d'après  d'anciens 
rituels,  les  bans  publiés  :  «  Nous  avons 
fait  les  bans  dans  cette  sainte  église 
par  trois  dimanches  continus ,  et  n'a- 
vons trouvé  nul  empêchement  à  la  lé- 
gitime  union:  encore  les  faisons  dere- 
chef première,  seconde  y  troisième  et 
quatrième  fois.  S'il  y  a  quelqu'un  qui 
connaisse  empêchement  à  ce  mariage , 
qu'il  le  dise.  Qui  maintenant  s^en  taira 
et  après  en  parlera  sera  excommunié.  » 

Il  fallait  pour  que  le  mariage  fût  régu- 
lier, le  consentement  des  époux  parvenus 
à  l'âge  de  puberté  (  quatorze  ans  pour  les 

f arçons  et  douze  ans  pour  les  filles)  et 
assentiment  des  parents  ou  tuteurs  ;  en- 
fin qu'il  n'y  eût  point  d'empêchement  di- 
rimant.  Si  rien  ne  s'opposait  au  mariage, 
le  prêtre  bénissait  les  anneaux.  D'après 
an  rituel  de  la  fin  du  xvi»  siècle,  il  rece- 
vait treize  deniers  du  consentement  mn- 
Inel  des  époux.  Le  fiancé  prenait  ensuite 
l'anneau  et  trois  deniers  (  l^^^  ^^^  autres 
étaient  réservés  pour  le  prêtre).  11  pla- 
çait i'anneau  au  quatrième  doigt  de  la 
main  de  la  fiancée  en  répétant  après  le 
prêtre  :  De  cet  anneau  je  vous  épouse  ; 
puis  posant  les  trois  deniers  dans  la  main 
droite  ou  dans  la  bourse  de  l'épousée,  il 
ajoutait  :  Et  de  mes  biens  je  vous  doue.  Au 
milieu  de  la  diversité  des  cérémonies 
nuptiales ,  l'anneau  est  resté  le  principal 
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symbole  de  l'union  conjugale  (voy.  An- 
neau). Le  prêtre  prononçait  ensuite  les 
{»aroles  sacramentelles.  Au  moyen  âge, 
es  mariages  étaient  ordinairement  cé- 
lébrés à  la  porte  des  églises.  C'est  ce  que 
Prouve  une  disposition  testameuiaire  de 
an  1397,  par  laquelle  Femelle,  femme 
du  célèbre  alchimiste,  Nicolas  Flamel, 
lègue  une  renie  de  deux  sous  six  deniers 
tournois  «  à  chacune  des  cinq  pauvres 
personnes  qui  ont  accoutumé  de  seoir  et 
demander  Vaumône  au  portail  oh  l'un 
épouse  les  mariés  en  l'église  Saint- Jac- 
ques. M 

D'après  certaines  coutumes,  lorsque 
les  époux ,  revenant  de  la  messe,  arri- 
vaient à  leur  maison,  ils  trouvaient  de- 
vant la  porte  du  pain  et  du  vin  préparés; 
le  prêtre  bénissait  le  pain  ;  alors  l'époux 
et  après  lui  l'épouse  le  rompaient  et  en 
mangeaient.  Le  prêtre  bénissait  aussi  le 
vin  et  leur  en  donnait  à  boire  ;  après 
quoi,  il  les  introduisait  lui-même  dans  la 
maison  conjugale.  La  bénédiction  du  Ut 
nuptial  était  une  des  cérémonies  regar- 
dées comme  indispensables;  on  en  trouve 
la  formule  dans  les  anciens  rituels.  Un 
passage  de  VHistoire  de  Charles  VI  pat 
Juvénai  des  Ursins  confirme  ces  détails  : 
u  I^e  2  juin  (1420),  le  roi  d'Angleterre 
(Henri  V)  épousa  madame  Catherine  et 
voulut  que  la  solennité  se  f!t  entièrement 
selon  le  coutume  de  France  Ils  allèrent 
en  la  paroisse,  c'est  à  savoir  à  Saint* Jean 
de  Troyes  où  les  épousa  maître  Henri  de 
Savoisy,  soi-disant  archevêque  de  Sens , 
et ,  au  lieu  de  treize  deniers ,  le  roi  mit 
sur  le  livre  treize  nobles,  et,  à  l'offrande, 
avec  le  cierge ,  ils  ofihrirent  chacun  trois 
nobles;  de  plus  il  donna  à  ladite  église 
de  Saint-Jean  deux  cents  nobles,  et  furent 
les  soupes  au  vin  faites  en  la  manière 
accoutumée.  »♦ 

Anneau  de'  paille.  —  Un  anneau  de 
paille  était  un  signe  d'inlamie  et  n'était 
donné  qu'à  ceux  que  l'on  condamnait  à 
s'épouser.  Du  Breul  parle  ainsi  de  cette 
coutume  dans  ses  Antiquités  de  Paris , 
p.  98  :  «c  Quand  à  la  cour  de  Tofficial  (voy. 
ce  mot  ) ,  il  se  présente  quelques  per- 
sonnes qui  ont  forfait  en  leur  honneur,  la 
chose  étant  avérée,  si  Ton  n'y  peut  remé- 
dier autrement,  pour  sauver  l'honneur 
des  maisons,  l'on  a  accoutumé  d'amener 
en  ladite  église  (l'église  Sainte-Marine, 
une  des  plus  petites  de  Paris  )  l'homme 
et  la  femme  qui  ont  forfait  en  leur  hon- 
neur, et  là  étant  conduits  par  deux  ser- 
gents  (  au  cas  qu'ils  n'y  veulent  pas  venir 
e  bonne  volonté),  ils  sont  épousés  en- 
semble par  le  curé  dudit  lieu  avec  un 
awieau  de  paille.  »  Cet  usage  a  peut-être 
douné  lieu  au  mot  paillard. 
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Livrées  et  dons  de  mariage.  —  Ceux 
qui  asststaiçnt  aux  noces  portaient  des 
7ubans  qu'on  appelait  livrée.  Dans  Uabe- 
lais,  lorsque  Panurge  annonce  l'intention 
de  se  marier  :  «  Je  tous  convierai  k  mes 
noces ,  ditril,  vous  aurez  de  ma  livrée.  » 
Le  même  auteur  parle  d'une  coutume  bl< 
zarre  :  «  Le  mariage  terminé,  dit-il,  vous 
vous  baillerez  Tun  à  l'autre  du  souvenir 
des  noces;  ce  sont  de  petits  coups  de 
poing.  »  A  Marseille ,  il  était  défendu  de 
piirter  des  torches  de  cire  aux  noces ,  on 
permettait  cependant  au  père ,  à  la  mère 
ou  au  tuteur  de  l'épousée  d'avoir  dans  sa 
maison  des  laminaires ,  comme  il  conve- 
nait. Quelquefois  on  portait  la  mariée 
nobl^  sur  une  civière  avec  un  faeot  d'épi- 
nes ou  du  genièvre.  Les  fêtes  des  noces 
étaient  bruyantes  et  quelquefois  même 
licencieuses,  surtout  au  mariage  des 
veuves.  Ce  fut  dans  une  de  ces  fêtes  que 
Charles  VI  faillit  être  brûlé  vif  (i392).  On 
célébrait  le  mariage  d'une  dame  alle- 
mande de  la  maison  de  la  reine.  Le  moine 
de  SaintrDenis .  historien  de  Charles  VI , 
parle  ainsi  des  lètes  données  à  cette  occa- 
sion :  «  Il  ne  manqua  rien  à  la  magnifi- 
cence et  à  la  bonne  chère  ;  on  y  fit  toutes 
sortes  de  réjouissances  et  Ton  y  dansa 
jusques  à  minuit.  Mais ,  hélas  !  on  ne  sa- 
vait pas  que  ce  jeu  devait  se  terminer  par 
une  déplorable  tragédie,  et  cela  arriva 
par  une  sotie  et  malheureuse  coutume , 
qui  se  pratique  en  divers  endroits  du 
royaume ,  de  faire  impunément  mille  fo- 
lies aux  noces  des  veuves  et  de  prendre 
avec  des  habits  extravagants  la  liberté  de 
faire  de  soties  plaisanteries  au  mari  et  à 
répousée.  Le  roi  qui  était  jeune  se  laissa 
aisément  entraîner  par  d'autres  jeunes 
gens  à  faire  un  de  ces  indignes  person- 
nages, el  il  fut  un  des  cinq  qui  se  dégui- 
sèrent en  satyres  au  moyen  de  lin  non 
filé  collé  sur  de  la  toile  avec  de  la  poix. 
Ils  vinrent  dans  la  salle  danser  et  faire 
des  postures  grossières  dignes  des  ani- 
maux qu'ils  représentaient.  Us  poussè- 
rent des  cris  horribles  et  dansèrent  les 
sarrazincs.  »  L'auteur  raconte  ensuite 
comment  le  feu  prit  aux  étoupes  et  à  la 
poix  dont  ils  étaient  enduits  et  changea 
cette  mascarade  burlesque  en  une  scène 
de  mort  et  de  deuil.  I^s  fêtes  bruyantes 
et  souvent  licencieuses  qui  accompa- 
gnaient les  mariages  des  veuves  sont 
quelquefois  désignées  sous  le  nom  de 
charivaris.  L'usage  s'en  est  conservé 
dans  quelques  provinces. 

Il  était  d'usage  dans  certaines  con- 
trées, d'après  Sainie-Palaye  (v«  Ma' 
riages  ),  de  donner  un  cheval  et  un  man- 
teau aux  filles  qui  accompagnaient  une 
uouver.e  mariée.  Dans  d'autres  pays  le 
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barbier  qui  avait  coupé  les  cheveux  de 
l'épousée  la  conduisait  à  Téglise  en  jouant 
de  la  flûte  (ittid.).  A  Dreux  les  membres 
de  la  corporation  à  laquelle  appartenait 
le  mari  avaient  droit  à  un  présent  pourvu 
quMls  vinssent  chanter  une  chanson. 

1/50905 /eo^uj;. —Les  seigneurs  a  vaien  t 
introduit  dans  les  mariages  une  multi- 
tude de  coutumes  qui  avaient  toutes  pour 
but  de  constater  leurs  droits  sur  leurs 
vassaux  *  presque  partout  les  nouveaux 
mariés  leur  payaient  un  droit  appelé 
marquette.  Je  renvoie  à  du  Cange(vo  Jfar- 
cheta  )  pour  certains  usages  que  je  ne 
puis  rappeler  ici.  Les  seigneurs  ecclé- 
siastiques comme  les  laïques  percevaient 
ce  droit  ;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
(  19  mars  1409)  défendit  à  l'évèque  et  aux 
curés  de  cette  ville  d'exiger  aucun  droit 
des  nouveaux  mariés. 

Dans  certaines  seigneuries ,  les  ma- 
riés devaient  un  mets  de  mariage  ou  près- 
tation  de  viande  à  ceux  que  le  seigneur 
envoyait  pour  assister  en  son  nom  à  la 
cérémonie.  Ailleurs  le  seigneur  chargeait 
un  jongleur  de  courir  et  chanter  devant 
les  nouveaux  mariés  et  cenx-ci  étaient 
tenus  de  le  nourrir  (voy.  Juglerib).  Dans 
une  seigneurie  d'Anjuu,  le  sergent  ou 
huissier  du  seigneur  avait  droit  d^ssister 
pendant  huit  jours  aux  repas  de  mariage 
avec  deux  chiens  courants  et  un  lévrier. 
11  devait  courir  devant  la  mariée  et  être 
servi  comme  elle  ;  le  marié  et  la  mariée 
donnaient  à  manger  et  à  boire  aux  chiens 
et  au  lévrier.  La  mariée  était  quelquefois 
obligée  de  porter  le  mets  de  mariags  au 
château  :  elle  s'y  rendait  accompagnée  de 
joueurs  d'instruments.  En  1615 ,  le  sei- 
gneur de  La  Boulaie  avait  encore  droit  au 
mets  de  mariage  ;  l'époux  accompagné  de 
musiciens  devait  venir,  le  jour  des  noces, 
lui  offirir  deux  brocs  de  vin ,  deux  pains 
et  une  épaule  de  mouton  ;  avant  de  se 
retirer,  il  était  tenu  de  sauter  et  danser. 
Lorsque  le  mariage  avait  lieu  entre  per- 
sonnes de  condition  inégale ,  le  seigneur 
percevait  le  droit  de  formariage  (  voy.  ce 
mot  ).  Primitivement,  les  lois  des  Francs 
condamnaient  à  l'esclavage  la  femme  libre 
qui  avait  épousé  un  esclave.  La  loi  des 
Kipuaires  ne  lui  laissait  qu'une  cruelle 
alternative  :  «  La  femme  libre  qui  avait 
épousé  un  esclave  contre  la  volonté  de  sa 
famille  devait  choisir  entre  l'épée  et  la 
quenouille  que  le  roi  ou  le  comte  lui  pré- 
sentait. Si  elle  prenait  Tépée,  il  lui  fal- 
lait tuer  elle-même  l'esclave;  si  elle  choi- 
sissait la  quenouille,  elle  devenait  esclave 
elle-même.  » 

Les  seigneurs  féodaux  avaient  le  droit 
de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  vassales, 
et  de  nombreux  exemples  attestent  qu'ils 
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ont  souvent  usé  de  ce  droit.  Ainsi  saint 
Louis  s'opposa  au  mariage  de  Jeanne, 
fille  atnée  et  héritière  du  comte  de  ?on- 
thieu,  avec  le  roi  d'Angleterre;  à  celui  de 
la  comtesse  de  Flandre ,  veuve  de  Fer- 
raod,  avec  Simon  de  Montfort,  devenu 
comte  de  Leicesier  et  sujet  du  roi  d'An- 
gleterre, et  enfin  de  ce  même  Simon  de 
Hootrort  avec  Mathilde,  comtesse  de 
fioolo^e.  Le  suzerain^pouvaii  aussi  con- 
traindre ses  vassaux  "uu  ses  vassales  à 
se  marier.  Ainsi  saint  Louis  maria  la  lille 
deMathilde  de  Boulogne  avec  Gaucher  IV, 
chef  de  la  maison  de  Ghâtillon ,  et  Na- 
ihilde,  comtesse  de  Flandre,  avec  Tho- 
mas ,  princ«>  de  la  maison  de  Savoie.  Les 
ÀuUes  de  Jérusalem  expriment  énergi- 
quement  le  droit  aue  la  féodalité  donnait 
iiu  seigneur  pour  le  mariage  de  sed  vas- 
sales. Le  baron ,  selon  cette  loi ,  pouvait 
dire  à  sa  vassale  :  Dame ,  vous  devez 
le  iervice  de  voue  marier,  U  lui  désignait 
ensuite  trois  seigneurs  entre  lesquels 
elle  était  tenue  de  choisir. 

Cérémonies  au  mariage  des  j^nces  — 
Le  mariage  des  rois  et  des  princes  était 
accom]^agné  dans  l'ancienne  monarchie 
de  cérémonies  et  de  fêtes  dont  ou  trouve 
le  détail  dans  toutes  les  histoires  de 
France.  Je  me  bornerai  à  en  citer  un 
exemple  emprunté  au  Journal  de  l'avocat 
Barbier  (  t.  III ,  n.  5-6)  :  «  Je  jeudi  9  fé- 
vrier 1747,  jour  du  mariage  de  M.  le  Dau- 
phin (  fils  de  Louis  XY  ) ,  le  corps  de  ville 
de  Paris  a  donné  pour  fête  au  peuple  de 
Puris  cinq  chars  peints  et  dorés,  qui, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'au  soir, 
ont  feit  le  tour  des  différents  quartiers  de 
Paris.  Le  premier  représentait  le  dieu 
Mars  avec  des  guerriers  ;  le  second  était 
rempli  de  musiciens  ;  le  troisième  repré-^ 
sentait  un  vaisseau;  le  quatrième,  Bac- 
chus  sur  un  tonneau  ;  et  le  cinquième ,  la 
déesse  Cérès.  Ils  étaient  tous  attelés  de 
huit  chevaux  assez  bien  ornés,  avec  des 
gens  à  pied  qui  les  conduisaient.  Tous  les 
habillenaents,  dans  chaque  char,  étaient 
de  différentes  couleurs  et  en  galons  d'or 
ou  d'argent.  Le  tout  faisait  un  coup  d'œil 
assez  réjouissant  et  assez  magnifique, 
quoique  tout  en  clin(|uant;  mais  les  ligu- 
res, dans  les  chars,  étaient  très-mal  exé- 
cutées. Dans  certaines  places ,  ceux  qui 
étaient  dans  les  chars  jetaient  au  peuple 
des  morceaux  de  cervelas ,  du  pam,aes 
biscuits  et  des  oranges.  Il  y  avait  dans  ces 
places  des  tonneaux  de  vin  pour  le  peuple, 
et  le  soir  toute  la  ville  a  été  illuminée. 

«  On  croirait ,  d'après  la  relation  de  la 
Gazette,  que  ces  chars  étaient  un  spec- 
Uicle  magnifique.  Mensonge  de  la  Gazette; 
c'était  très-peu  de  chose  dans  l'exécution. 
U.  de  Bernage ,  prévôt  des  marchands , 
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n'est  pas  heureux  dans  ses  divertisse- 
ments publics.  Cette  fête  est  bien  mes- 
quine pour  un  mariage  de  Dauphin.  On 
sait ,  il  est  vrai ,  que  la  ville  est  endettée 
et  qu'elle  évite  les  dépenses.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  on  a  fait,  dès  le  soir  même,  les 
couplets  suivants  : 

Monaienr  le  prértt  <!•■  marchands. 
Ma  fui  Toua  toqs  nuxinei  des  gens. 
Votre  Cëria  ,  ma.  tein»  liTÎde  , 
Garde  poor  elle  ses  gâtaaax  ; 
fia«ehas  n'a  qne  des  tonneaux  vidas  : 
Hars  mutilé  tombe  en  morceaux. 

(Le  dernier  vers  fait  allusion  à  ce  qne 
les  saccades  du  char  ébranlèrent  telle- 
ment la  tète  de  la  figure  du  dieu  Mars, 
qu'elle  sauta  de  dessus  les  épaules  au 
tiers  de  la  promenade  des  chars). 

Le  peuple ,  animal  ignorant, 
N'aperçoii  ici  que  elinquaat  ; 
Moi  J'admire  votre  sagesse  : 
Cet  or  qui  parait  faux  à  tous  . 
En  dépit  d'aux  .  par  votre  adresse  , 
Devient  na  or  tr^pnr  pour  voua. 

«  On  dit  que  le  prévôt  des  marchands  a 
deux  sous  pour  livre  de  toutes  les  dé- 
penses qui  se  font  dans  ces  sortes  do 
fêtes.  » 

Empichiments  de  mariage.  —  U  a 
été  question  ailleurs  des  empéchemetUs 
dirimants  qui  frappaient  le  mariage  de 
nullité  (voy.  empêchements  de  mariage). 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'op- 
position au  mariage  civil  ne  peut  être 
faite  que  par  les  pères  et  mères  ^  ou  à 
leur  défaut  par  les  aïeuls  et  aïeules,  i.es 
autres  parents  n'ont  droit  de  mettre 
empêchement  au  maria^<^  que  dans  le 
cas  oii  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas 
donné  son  consentement,  comme  l'exige 
l'article  16O  du  code  Napoléon,  ou  en  cas 
de  démence  du  futur  époux ,  à  charge 
par  l'opuosant  de  provoquer  l'interdic- 
tion et  ay  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
SCI  a  tixé  par  le  jugement. 

Puissance  du  mari.  —  Les  anciennes 
lois  de  la  France  consacraient  la  puis- 
sance presque  absolue  du  mari  sur  la 
femme.  Au  xm«  siècle  les  coups  donnés 
par  un  mari  à  sa  femme  n'étaient  pas 
une  cause  légale  de  séparation  (Sainte- 
Palaye ,  v»  Mariage  )  ;  mais  si  un  mari  se 
laissait  battre  par  sa  femme ,  il  était  con- 
damné à  chevaucher  un  àne  le  visage 
tourné  vers  la  queue.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  des  lettres  de  rémission  ci- 
tées par  du  Gange  (v"  Asinus). 

Adultère.  —  L'adultère  était  très-sé« 
vèrementpuni  d'après  les  anciennes  lois 
germaniques.  Une  lettre  de  saint  Bo- 
niface  datée  de  745  donne  une  idée  de 
U  sévérité  de  ces  châtiments  dout  on 
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retrouve  des  traces  dans  .es  anciennes 
coutumes  de  la  France.  «Si  une  femme, 
dit  saint  Boniface,  a  manqué  de  fidélité 
à  son  mari,  on  la  contraint  à  se  pen- 
dre elle-même,  et,  après  avoir  bràlé 
son  corps ,  on  pend  sur  le  bûcher  celui 
qui  l'a  corrompue  ;  ou  bien  encore ,  on 
assemble  une  troupe  de  femmes  qui  mè- 
nent la  coupable  de  village  en  village ,  et 
qui ,  après  lui  avoir  coupé  ses  vêtements 
jiisques  à  la  ceinture,  la  déchirent  de 
coups  de  fouet  jusqu'à  ce  qu'elles  la  lais- 
sent pour  morte.  >»  Ce  dernier  châtiment 
était  usité .  au  moyen  âge ,  dans  quelques 
parties  de  laFrance.  L'homme  et  la  femme 
qui  s'étaient  rendus  coupables  d'adultère 
étaient  condamnés  à  parcourir  la  ville, 
pendant  qu'on  les  frappait  de  verges. 
{Coutumier  général,  t.  Il ,  p.  999  et  7 19 , 
et  Nouveau  coutumier  général,  t.  IV, 
p.  903.)  On  trouve  mentionnée  dans  du 
Cange  (v«>  Adulterium)  une  peine  étrange 
infligée  à  l'homme  convaincu  d'adultère  ; 
il  devait  être  emplumé.  Plusieurs  règle- 
ments du  moyen  âge  indiquent  la  nature 
de  cette  peine.  Richard  Cœur-de-Lion, 
partant  pour  la  Terre-Sainte,  fit  un  règle- 
ment où  se  trouve  le  passage  suivant  ; 
«  Si  quelqu'un  est  convaincu  de  vol ,  on 
lui  versera  sur  la  tête  de  la  poix  bouil- 
lante et  on  y  secouera  delà  plume  d'oreil- 
ler afin  qu'on  puisse  le  reconnaître.  >»  Les 
{peines  cruelles  ou  étranges  infligées  à 
adultère  par  les  lois  germaniques  et  les 
anciennes  coutumes  ont  été  remplacées 
par  un  emprisonnement  dont  la  durée  a 
varié  buivant  les  époques.  Dans  la  légis- 
lation actuelle  l'adultère  prouvé  par  le 
flagrant  délit  ou  par  la  correspondance 
est  puni  d'un  emprisonnement  qui  varie 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

Divorce.  —  La  loi  salique  permettait  le 
divorce.  On  trouve  dans  les  formules  de 
Marculfe  un  modèle  d'acte  de  divorce. 
«  Les  époux  (suivent  les  noms)  voyant 
que  la  discorde  trouble  leur  mariage  et 
que  la  charité  n'y  règne  pas  sont  conve- 
nus de  se  séparer  et  de  se  laisser  l'un  à 
lauire  la  liberté,  ou  de  se  retirer  dans 
un  monastère,  ou  de  se  remarier,  sans 
que  l'une  des  parties  puisse  le  trouver 
mauvais  ni  s'y  opposer,  sous  peine  d'une 
livre  d'or  d'amende.  >.  Oter  les  clefs  à  la 
femme  était  un  signe  de  divorce.  Un  autre 
symbole  du  divorce  était  la  rupture  d'une 
toile  de  lin  ,  qui  rappelait  sans  doute 
le  poêle  sous  lequel  ils  avaient  été  placés 
le  jour  du  mariage.  Dans  la  suite ,  le  di- 
vorce fut  prohibe  comme  contraire  à  l'es- 
prit du  christianisme.  La  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  l'autorisa  de  nouveau ,  et  il 
fut  maintenu  par  le  code  Napoléon  ;  mais, 
en  1816  (loi  du  8  mai  ) ,  le  divorce  fut  de 
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nouveau  prohibé  et  l'indissolubilité  du  m» 
riage  proclamée.  Les  lois  modernes  n'ad* 
mettent  que  la  séparation  dé  corps ,  qui^ 
sans  rompre  le  mariage  comme  le  divorce, 
donne  aux  époux  le  droit  de  vivre,  cha- 
cun dans  son  domicile  particulier.  La  sé- 
paration de  corps  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux. 

MARIAGE  AVENANT.  —  On  appelait 
ainsi,  dans  certaines  coutumes,  ce  qu'une 
fille  noble  non  mariée  pouvait  demander 
à  ses  frères  après  le  décès  de  ses  père  et 
mère.  D'après  la  coutume  de  Normandie 
r  article  256)  le  mariage  avenant  était 
fixé  au  tiers  de  la  succession.  Dans  le 
cas  oii  il  y  avait  plus  de  frères  que  de 
sœurs ,  les  sœurs  partageaient  avec  leurs 
frères  puînés  (  art.  269  de  la  même  cou- 
tume), et  jamais  leur  part  ne  pouvait 
excéder  celle  d'un  frère  puîné. 

MARIAGE  CLANDESTIN.  -  Cette  union 
n'est  pas  seulement  un  mariage  secret, 
mais  encore  un  mariage  oU  Ton  n'a  pas  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ces  sortes  de  mariages  étaient  très-com- 
muns au  xvi« siècle  (de  Thou,  livre  XIX)  : 
«  Il  se  contractait,   dit  cet  historien, 

Snantité  de  mariages  entre  personnes 
'inégale  condition;  ce  qui  deshonorait 
ei  ruinait  en  même  temps  les  maisons 
les  plus  considérables.  »  Henri  II ,  pour 
mettre  un  terme  à  ces  désordres,  publia, 
en  1557,  un  édit  qui  déclarait  nuls  tous 
les  mariages  faits  sous  le  consentement 
des  parties  contractantes  et  sans  celui  de 
leurs  parents.  Il  permettait  aux  pères  et 
mères  de  déshériter  leurs  enfants  s'ils  se 
mariaient  sans  leur  aveu ,  et  ordonnait 
aux  juges  de  punir,  selon  la  rigueur  des 
lois,  ceux  qui  auraient  procuré  ou  favorisé 
de  semblables  mariages.  Il  y  avait  cepen- 
dant une  exception,  si  les  garçons  avaient 
trente  ans  passés  et  les  filles  vingt-cinq , 
ou  si  les  mères  s'étaient  remariées;  les 
enfants,  en  ce  cas,  devaient  seulement 
demander  conseil  à  leurs  parents  et  n'é- 
taient pas  obligés  de  le  suivre. 

MARIAGE  ENCOMBRÉ.  —  Droit  que , 
la  coutume  de  Normandie ,  donnait  à  une 
femme  mariée  ou  à  ses  héritiers  de  se 
pourvoir,  par  une  sorte  de  réintégrande, 
contre  les  aliénations  que  son  mari  avait 
taites  ou  qu'elle-même  avait  faites  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Ce  pourvoi 
devait  avoir  lieu  dans  l'an  et  jour  du  dé- 
cès de  son  mari  en  renonçant  à  sa  suc- 
cession pour  rentrer  dans  les  biens  alié- 
nés. 

MARIAGE  MORGANATIQUE.  —  On  ap- 
pelle ^n  Allemagne  mariage  morgana- 
tique ou  mariaje  de  la  main  gauche 
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l'oDioD  légitime  atec  une  personne  d'une 
classe  inférieure.  T^  Livre  des  Fiefs,  cité 
par  du  Gan^  (y"  Morganalica)  parle  déjà 
de  ces  marictges  morganatiqtêes. 

MARIAGE  SECRET  ou  MARIAGE  DE 
CONSCIENCE.  —  Le  mariage  secret  ou 
mariage  de  conscience  ressemblait  beau- 
coup aa  mariage  morganatique  ;  il  avait 
lieu  entre  personnes  que  Tioégalité  des 
rangs  obii(^eait  à  garder  le  secret  sur  leur 
union  conjugale.  Ces  sortes  de  mariages 
éuùent  très-communs  au  xvii"  siède; 
Louis  XIV  loi-mème  en  donna  l'exemple 
par  soD  mariage  secret  avec  M»*  de  Main- 
tenon.  Le  mariage  secret  était  fort  dif- 
férent du  mariage  clandestin  ;  le  second 
était  déclaré  nul  et  abusif,  parce  que  les 
formalités  exigées  par  la  loi  n'avaient  pas 
été  remplies.  Dans  le  mariage  secret  les 
formalités  avaient  été  observées  ;  mais 
on  les  tenait  secrètes. 

MARIAGE  Â  MORT  GAGE.  -  Mariage 
i  raison  duquel  une  terre  était  donnée 
par  un  père  .ou  une  mère  à  leurs  enfants 
pour  en  jouir  et  en  percevoir  les  fruits 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rachetée. 

MARIAGE  AVEC  UN  CONDAMNE  A 
MORT.  —  Au  moyen  âge,  une  jeune  fille , 
qui  consentait  à  épouser  un  condamné  à 
mort,  lui  obtenait,  sa   grâce.  C'est  ce 

3 n'attestent  des  Lettres  de  rémission 
e  l'année  1382  publiées  par  du  Cange 
(  V*  Matrimonium  ).  Voici  le  passage  : 
«  Hennequin  Doutart  a  été  condamné  par 
nos  hommes  liges  jugeant  en  notre  cour 
de  Péronne  à  être  traîné  et  pendu.  Pour 
lequel  jugement  entériner,  il  a  été  tratné 
et  mené  en  une  charrette  par  le  pendeur 
JQsques  au  gibet  et  lui  fut  mis  la  hart  au 
eoî,  et  lors  vint  en  ce  lieu  Jehennete  Mour- 
cbon,  dite  Rebaude,  jeune  fille,  née  de 
la  ville  de  Haroaincourt,  en  suppliant  et 
requérant  audit  prévôt  on  à  son  lieute- 
nant que  ledit  Doutart  elle  pût  avoir  en 
mariage  ;  par  quoi  il  fut  ramené  et  remis 
es  dites  prisons.  »  Les  lettres  de  rémis- 
sion se  terminent  par  la  grâce  accordée 
au  coupable.  Du  Cange  cite,  dans  le 
même  article^  plusieurs  autres  exemples 
de  condamnes  à  mort  délivrés  de  la 
même  manière. 

MARIAGE  PAR  PAROLES  DE  PRÉSENT. 
—  On  entendait  par  ces  mots  une  espèce 
de  mariage  ob  les  parties  contractantes , 
après  s'être  transportées  à  l'église  et 
présentées  au  curé  ou  à  l'évêque  pour 
recevoir  de  leurs  mains  la  bénédiction 
nuptiale,  leur  déclaraient,  sur  le  refus 
qui  leur  était  fait  de  cette  bénédiction , 
qu'ils  se  prenaient  respectivement  pour 


MAR 


741 


mari  et  pour  femme  ;  ils  avaient  eu  soin 
d'amener  avec  eux  des  lémoins  et  des 
notaires  qu'ils  requéraient  de  leur  don- 
ner acte  de  cette  déclaration.  Ces  sortes 
de  mariage  s'appelaient  mariages  à  la 
Gomine.  Il  est  question  dans  le  droit 
canon  de  ces  mariages  par  paroles  de 
présent  (  De  sponsalibus  qux  aeprxsenti 
firent).  Le  droit  civil  n'admit  jamais  les 
mariages  de  cette  espèce.  Cependant  ils 
ont  été  longtemps  en  usage  en  France, 
et  l'on  cite  môme  un  arrêt  du  4  février 
1576  qui  est  rapporté  par  Thévenaut(Com- 
mentaires  sur  les  ordojinances),  et  qui 
déclare  valable  une  union  ainsi  contrac- 
tée. L'ordonnance  rendue  à  Blois,  en  1579, 
défend  (  art.  44)  aux  notaires  de  recevoir 
aucune  promesse  de  mariage  par  j)a- 
roles  de  présent ,  sous  peine  de  punition 
corporelle.  Néanmoins  ces  mariages 
avaient  encore  lieu  quelquefois.  Les  as- 
semblées du  clergé  tenues  en  1670  et 
1675  décidèrent  qu'on  écrirait  à  tous  les 
évoques  pour  le*  exhorter  à  publier  les 
décrets  aes  synodes  portant  excommu- 
nication contre  tous  ceux  qui  assiste- 
raient à  de  pareils  mariages  et  à  solli- 
citer une  loi  faisant  défense  aux  notaires 
de  recevoir  de  pareils  actes.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  en  date  du  5  sep- 
tembre 1680  défendit  à  tous  notaires, 
sous  peine  d'interdiction ,  de  recevoir  à 
l'avenir  des  promesses  de  mariage  j)ar 
paroles  de  présent.  Enfin  une  déclaration 
du  15  juin  1697  portait  que  l'union  des 
personnes  qui  se  prétendaient  mariées 
en  vertu  d'une  promesse  de  cette  nature 
était  illégitime  et  n'aurait  aucuns  efiets 
civils  ni  pour  eux  ni  pour  les  enfanta  qui 
naîtraient  de  ces  unions. 

MARIAGE  PAR  PAROLES  DE  FUTUR. 

—  Cette  espèce  de  mariage  consistait  en 
une  promesse  suivie  de  cohabitation  ;  elle 
avait  été  pendant  quelque  temps  tolérée; 
mais  le  concile  de  Trente  déclara  nuls 
les  mariages  par  paroles  de  futur,  et  ils 
furent  prohibés  par  les  ordonnances  des 
rois  de  France. 

MARIAGE  PAR  PROCUREUR.  -  Le 
mariage  par  })rocurewr  ou  par  représen- 
tant qui  est  encore  usité  pour  les  rois  et 
princes  avait  lieu  autrefois  avec  des  for- 
malités qui  méritent  d'être  rappelées. 
Lorsqu'on  1489  Maximilien  d'Autriche 
épousa  par  procureur  Anne  de  Bretagne, 
son  ambassadeur,  après  avoir  reçu  la  bé- 
nédiction nuptiale,  mit  une  jambe  nue 
dans  le  lit  oh  était  couchée  Anne  de  Bre- 
tagne. Ce  mariage  par  procuration  ne  fut 
pas  cependant  considéré  comme  valable , 
parce  qu'une  vassale  ne  pouvait  disposer 
de  sa  personne  sans  le  consentement  de 
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son  seigneur  suzerain.  Anne  de  Bretagne 
épousa  dans  la  suite  le  roi  de  Fnnee 
Charles  Vill. 

MARINE.  —  Il  a  été  question  de  la  naa- 
ri  ne  marchande  aux  roots  Commerce  et 
Navigation.  Nuus  n'avons  à  nous  occu- 

f»er  dans  cet  article  que  de  la  marine  mi- 
ituire  qui  a  joué  un  grand  r61e  dans  l'his- 
toire de  la  France. 

Marine  militaire  à  l'époque  des  Francs. 
—  Les  Gaulois  araient  une  marine  , 
comme  le  prouvent  les  Commentaires 
de  César  sur  la  guerre  des  Gaules 
(  livre  m.  cbap.  xiii  et  xiv  ).  Les  Venètes 
ou  habitants  du  pays  de  Vannes  livrèrent 
aux  Komaios  une  bataille  navale,  dans 
laquelle  la  victoire  fut  longtemps  disputée 
(  S6  avant  J.  C.  ).  Sous  la  domination  ro- 
maine ,  les  Gaulois  conservèrent  leur  ré- 
Puiation  d'excellents  marins,  ainsi  que 
atteste  le  passage  suivant  de  l'évèque  de 
Clermont,  Sidoine  Apollinaire.  «  Chez  les 
Gaulois ,  dit-il ,  chaque  matelot  est  aussi 
adroit  et  anssilnsiruit  ({ue  les  meilleurs 
pilotes  des  autres  nations.  S'il  faut  en 
venir  à  l'abordage,  ils  ont  plus  tôt  sauté 
dans  le  vaisseau  ennemi,  plus  tôt  ren- 
.versé  ceux  ^ui  osent  leur  résister  qu'on 
ne  s'attendait  à  les  voir.  Ppurauivent-ils 
un  vaisseau,  quelque  bon  voilier  qu'il 
soit,  ils  s'en  emparent  infailliblement. 
Obligés  de  battre  en  retraite ,  ils  mettent 
tant  d'ensemble  et  de  hardiesse  dans  leurs 
manœuvres  qu'on  ne  peut  leur  reprocher 
la  honte  de  la  fuite.  En  un  mot ,  on  dirait 
qu'ils  se  jouent  des  vents ,  des  flots  et  de 
la  mort  même.  »  Les  Francs  qui  firent  la 
conquête  de  la  Gaule  étaient  renommés , 
comme  les  Gaulois^  pour  leur  intrépidité 
sur  mer.  Une  colonie  de  ce  peuple,  ayant 
été  transplantée  par  l'empereur  Probus 
sur  les  côtes  de  la  mer  Noire,  parvint  à  se 
procurer  quelques  barques ,  traversa  la 
mer  Noire,  le  détroit  de  Consiantinople, 
la  mer  de  Marmara,  les  Dardanelles.  TAr- 
chipel ,  la  Méditerranée ,  le  détroit  de  Gi- 
braltar, et  revint  dans  son  pays  par  l'Océan 
et  le  llbin.  Les  Francs  établis  en  Gaule 
continuèrent  d'avoir  une  marine  sur  l'O- 
céan. Nous  voyons,  en  effet,  qu'un  roi 
danois  ayant  tenté  une  descente  dans  les 
Euts  de  Thierry  I,  fil»  de  Clovis,  Thierry 
envoya  contre  lui  son  fils  aine  nommé 
'J'héodebert ,  et  que  la  flotte  des  Francs 
défit  la  flotte  danoise ,  pendant  que  Théo- 
debert  triomphait  des  pirates  qui  avaient 
envahi  le  continent.  Grégoire  de  Tours 
parle  positivement  d'une  bataille  navale 
(NavaU  prxlio,  Grég.  deTours,  III,  3).  Peu 
de  temps  après,  Théodebert  obtint,  par 
un  traité  signé  avec  l'empereur  Justinien, 
l'abandon  de  la  province  de  Marseille  et 
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du  littoral  de  la  Méditerranée.  Les  Francs 
furent  alors,  dit  Procope,  en  possession 
de  cette  mer.  Sous  les  fils  de  Clotaire  I, 
il  est  encore  question  de  la  flotte  des 
Francs.  Contran,  roi  des  Burgondes, 
étant  en  guerre  avec  Léovigilde ,  roi  des 
Visigoihs,  envoya  des  vaisseaux  ravager 
les  côtes  de  la  Galice.  Il  paraît,  d'après  le 
récit  des  continuateurs  de  Frédégaire  et 
par  la  chronique  d'^imoin,  que  Charles 
Martel  dirigea  une  expédition  maritime 
contre  les  Frisons  et  qu'il  y  réussit  avec 
son  bonheur  ordinaire.  Charlemagne  en- 
tretint des  flottes  considérables,  l'une 
sur  rocéan  et  l'autre  sur  la  Méditerranée. 
Il  avait  aussi  des  barques  armées  à  Tem- 
bouchure  des  grands  fleuves  pour  re- 
pousser les  pirates  du  Nord  ou  Normands. 
Sous  ses  successeurs,  la  marine  fut  aban- 
donnée ,  lorsque  l'empire  franc  tomba  en 
pleine  dissolution.  Mais  les  Normands 
établis  en  912  sur  la  côte  oocidentsle  de 
la  France,  dans  l'ancienne  Neustrie, 
avaient  une  puissante  marine  que  men- 
tionnent souvent  les  écrivains  des  x*  et 
xi«  siècles. 

Marine  des  Normands.  —  Les  Nor- 
mands ou  hommes  du  Nord  s'étaient  ren- 
dus célèbres  par  leurs  pirateries  au 
IX*  siècle;  ils  remontaient  les  fleuves  sur 
des  barques  légères ,  auxquelles  ils  don- 
naient quelquefois  la  forme  de  dragons. 
Un  écrivain  du  xi«  siècle,  l'auteur  de 
V Eloge  d'Emma  (  Emmx  Encomium  ) 
nous  a  laissé  une  description  des  vais- 
seaux normands  qui  est  confirmée  par  la 
tapisserie  de  Mathilde.  «  A  la  poupe , 
dit-il,  on  voyait  un  lion  doré;  au  haut 
des  mâts,  des  oiseaux  signalaient  par 
leurs  évolutions  la  direction  des  vents. 
Des  dragons  de  formes  différentes  lan- 
çaient des  flammes  par  leurs  naseaux.  » 
L'auteur  décrit  avec  de  pompeux  détails 
les  ornements  d'or  et  d'argent  dont  les 
vaisseaux  étaient  surchargés;  on  peut 
trouver  de  1  exagération  dans  son  récit, 
mais  ce  n'est  que  l'exagératiou  de  la  réa- 
lité. Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  ma- 
rine des  Normands  était  très-puissante  à 
l'époque  de  Guillaume  le  Conquérant.  On 
trouve  dans  un  manuscrit  du  British 
muséum ,  cité  par  Lyttelton ,  Histoire  de 
Henri  II  (t.  I ,  p.  463),  une  énumération 
de  forces  maritimes  dont  disposait  le 
conquéran  t,  lorsqu'il  envahit  l'Angleterre. 
On  voit  que  les  principaux  vassaux  de 
son  duché  équipèrent  à  leurs  frais  un 
grand  nombre  de  navires.  Guillaume ,  fils 
d'Osbern ,  en  arma  soixante  ;  Hugues  de 
Monifort,  cinquante;  l'abbé  de  Saint- 
Ouen  de  Rouen,  vingt;  Robert,  comte 
d'Eu,  soixante,  etc.  Ces  chiffres  indi- 
quent assez  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
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grandes  barques  armées  en  guerre;  ce 
qui  8'appliqae  à  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  du  moyen  âge. 

Marine  militaire  sous  les  Capétiens. 
—  Le  système  féodal  priva  les  rois  de 
France  de  toute  puissance  sur  rOcéan  et 
la  Méditerranée,  et  la  marine  ne  se  re- 
leva qu'à  l'époque  oh  les  rois  capétiens 
s'emparèrent  de  la  Normandie  et  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  France.  Phi- 
lippe Auguste  n'avait  pas  encore  de  flotte, 
lorsqu'il  partit  poar  la  première  croisade  ; 
il  fut  obligé  d'emprunter  des  vaisseaux 
aux  Génois.  Mais  après  la  conquête  de  la 
Normandie  (1204),  il  fut  en  état  d'équiper 
une  flotte  qui ,  si  l'on  en  croit  le  poète 
chroniqueur  Guillaume  le  Breton-,  s'éle- 
vait à  plus  de  dix-sept  cents  voiles.  Saint 
l/ouis  mit  en  mer  quatre-vingts  vaisseaux 
pour  protéger  les  côtes  de  Poitou  contre 
les  attaques  des  Anglais  (1242)-  Au  mo- 
ment de  la  croisade ,  il  réunit  une  flotte 
dans  le  port  d'Aigues-Mortes  (Gard)  qu'il 
avait  achetée  sur  la  Méditerranée.  Ce  fat  là 
qu'il  s'enabarqua  pour  ses  deux  croisades. 
Cependant  les  rois  de  France  ses  succès- 
fleurs  ,  quoique  maîtres  d'une  grande 
partie  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée, eurent  souvent  recours  aux 
puissances  étrangères  pour  équiper  des 
flottes.  Ou  voit  Philippe  le  Bel  s'adresser 
aux  Danois  et  Philippe  VI  aux  Génois  pour 
en  obtenir  des  vaisseaux  et  pouvoir  lutter 
contre  la  marine  anglaise.  Ia  flotte  qui 
fut  vaincue  à  la  bataifle  de  l'Écluse  (1340) 
était  composée  en  partie  de  vaisseaux  gé- 
nois ;  elle  comprenait  plus  de  cent  vingt 
gros  navires  qui  portaient  environ  qua- 
rante mille  hommes.  La  marine,  aban- 
donnée sous  le  roi  Jean ,  se  releva  sous 
Charles  V  ;  en  1369 ,  il  réunit  une  flotte 
nombreuse  à  Harfleur;  en  i372  il  en  mit 
une  autre  en  mer,  et  les  Français  secon- 
dés par  les  Castillans  remportèrent  une 
mnde  victoire  navale  sur  les  Anglais  à 
la  hauteur  de  la  Rochelle.  Eufin,  en  1377, 
Jean  de  Vienne ,  amiral  do  France,  rava- 
gea les  côtes  d'Angleterre.  Au  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VI,  il  y  eut 
quelques  préparatifs  faits  pour*  tenter 
une  descente  en  Angleterre;  mais  ces 
projets  ne  réussirent  pas ,  et  bientôt  la 
folie  de  Charles  VI  et  les  malheurs  qui 
en  furent  la  suite  ruinèrent  la  puissance 
niaritime  de  la  France.  Chailes  VII  et 
Jacques  Cœur  cherchèrent  à  la  relever  ; 
nnais  on  ne  voit  pas  que  la  France  ait  en 
à  cette  époque  de  manne  militaire.  Il  en- 
fui de  même  sous  Louis  XI ,  Charles  VIH 
et  lx)uis  XII. 

Progrès  de  la  marine  militaire  sous 
François  t.  —  Krançois  I,  en  lutte 
avec  Henri  VUI,  s'occupa  plus  sérieuse- 
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*ient  de  la  marine.  11  creusa  un  port  à 
Tembouchure  do  la  Seine,  et  donna  à 
ce  nouveau  havre  le  nom  de  Ville  fran- 
çaise. Le  nom  populaire  de  Havre  de 
Grâce  a  prévalu,  François  I  y  réunit 
en  1545  une  flotte,  qui,  selon  Martin 
Dubellay,  comptait  cent  cinquante  gros 
bâtiments,  soixante  petits  navires  et 
vingt-cinq  galères  tirées  de  la  Méditerra- 
née. Xe  but  de  cet  armement  formidable 
était  de  reprendre  Boulogne  sur  les  An- 
glais. L'amiral  d'Annebaut,  qui  comman- 
dait la  flotte,  fil  une  descente  dans  l'Ile 
de  Wight  et  ravagea  une  partie  de  la  côte 
d'Angleterre,  mais  il  ne  parvint  pas  à 
reprendre  Bonlogne.  Plusieurs  ordon- 
nances de  François  I ,  publiées  dans  le 
Recueil  des  anciennes  lois  françaises 
(XII,  137  et  854),  réglèrent  la  juridic- 
tion maritime,  veillèrent  à  l'élabliKsement 
des  gardes-côtes  ou  troupes  chargées 
de  la  défense  des  contrées  maritimes, 
régularisèrent  le  partage  des  prises  et 
Axèrent  les  droits  de  l'amiral  et  de  ses 
lieutenants.  Henii  H  entretint,  comme 
son  père,  des  flottes  sur  l'Océan  et  sur  la 
Méditerranée.  Mais  après  sa  mort  (1559), 
pendant  l'époque  désastreuse  des  ferres 
de  religion,  la  marine  française  fut 
presque  entièrement  détruite.  Henri  IV 
ne  put  la  rétablir,  comme  il  l'aurait  dé- 
sire, et  l'on  vit  sous  ce  règne  une  preuve 
de  l'abaissement  ob  elle  était  tombée.  En 
1603 ,  la  frégate ,  qui  portail  Sully  en  An- 
gleterre, fut  sommée  par  un  amiral  an- 
glais de  baisser  pavillon.  Sur  le  refus  du 
commandant  de  la  frégate,  l'Anglais  me- 
naça de  faire  feu.  Sully  se  vit  obligé 
d'obéir  aux  ordres  de  cet  étranger.  ««  Sans 
cela,  il  n'y  a  pointde  doute  qu'il  n'y  eût  eu 
de  la  batterie,  où  apparemment  la  France 
eût  été  la  plus  faible  ;  ce  que  vous  coxi^ 
vrites  sagement^  »  ajoutent  les  secrétaires 
rédacteurs  des  mémoires  de  Sully  (ifis- 
moires  de  Sully,  édii.  Petitot ,  IV,  297). 
Cette  honte  dut  être  cruelle  pour  un  homme 
de  cœur  comme  Sully  ;  mais  une  marine 
se  crée  lentement,-  et  Pépoque  pendant 
laquelle  Henri  IV  put  s'occuper  d'admi- 
nistration ne  fut  pas  assez  longue  pour 
qu'il  organisât  la  puissance  maritime  de 
la  France.  Cette  gloire  était  réservée  à 
Richelieu. 

Organisation  de  la  marine  militaire 
par  Richelieu.  —  Ce  ministre  avait  aussi 
éprouvé  au  commencement  de  son  admi- 
nistration le  danger  de  n'avoir  pas  de  ma- 
rine. Il  n'avait  pu  dompter  les  protestants 
en  1625,  parce  qu'il  manquait  de  vais- 
seaux. En  1626 ,  il  racheta  de  Henri  de 
Montmorency  la  dignité  de  grand  amiral 
et  s'empara  de  la  direction  de  la  marine 
sous  le  titre  de  grand  maître  et  surir,' 


744 


MAR 


tendant  de  la  navigation.  Il  fit  alors 
adopter  y&v  Louis  XI II  les  solides  maxi- 
mes qu'il  a  consignées  dans  son  Teê- 
tament  nolitique  (II*  partie,  chap.  ix, 
S  5)  :  «  11  semble ,  dit-il  au  roi,  que  la 
nature  aii  voulu  offrir  Tempire  de  la  mer 
à  la  France  par  Tavantageuse  situation  de 
ses  deux  côtes,  également  pourvues  d'ex- 
cellents ports  aux  deux  mers  Océane  et 
Méditerranée.  Si  Votre  Majesté  a  toujours 
dans  ses  ports  quarante  bons  vaisseaux 
bien  outillés  et  bien  équipés,  prêts  à 
mettre  en  mer  aux  premières  occasions  , 
elle  en  aura  suffisamment  pour  se  garantir 
de  toute  injure  et  se  faire  crainore  dans 
toutes  les  mers  par  ceux  qui  jusqu'à  pré- 
sent y  ont  méprisé  ses  forces.  Avec  trente 
galères.  Votre  Majesté  ne  balancera  pas 
seulement  la  puissance  d'£spagne,  qui 
peut  par  Tassistance  de  ses  alliés  en 
mettre  cinquante  en  corps;  mais  elle  la 
surmontera  par  la  raison  de  l'union  qui 
redouble  la  puissance  des  forces  qu'elle 
unit.  Vos  galères  pouvant  demeurer  en 
corps,  soit  à  Marseille,  soit  à  Toulon, 
elles  seront  toujours  en  état  de  s'oppo- 
ser à  celles  d'Espaçne ,  tellement  sépa- 
rées par  la  situation  politique  de  ce 
royaume  qu'elles  ne  peuvent  s'assembler 
sans  passer  à  la  vue  des  ports  et  des 
rades  de  Provence,  et  même  sans  y  mouil- 
ler quelquefois  à  cause  des  tempêtes  qui 
les  surprennent  à  demi-canal  et  que  ces 
vaisseaux  légers  ne  peuvent  supporter 
sans  grand  hasard  dans  un  trajet  iàcheux 
ob  elles  sont  assez  fréquentes.  »  Riche- 
lieu insibte  ensuite  sur  l'importance  de 
cette  puissance  maritime  pour  consolider 
l'influence  française  en  Italie. 

Louis  XIII  ayant  approuvé  les  vues  de 
son  ministre,  Richelieu  se  hâta  de  les 
mettre  à  exécution.  Il  fit  construire  des 
vaisseaux  et  établit  à  Brouage ,  au  Havre 
et  à  Marseille  des  fonderies  de  canon 
pour  les  armer.  Bientôt  la  France  eut 
deux  flottes,  l'une  de  soixante  vaisseaux 
sur  rocéan ,  l'autre  de  vingt  galères  et 
de  vingt  vaisseaux  ronds  sur  la  Méditer- 
ranée. La  première  força  les  Anglais  de 
respecter  le  pavillon  de  la  France  et  de 
reconnaître  la  liberté  des  mers.  La  se- 
conde balança  sur  la  Méditerranée  la 
guissance  de  l'Espagne.  Dès  1626,  Mal- 
erbe ,  frappé  de  la  grandeur  des  résul- 
tats obtenus,  écrivait  :  «  L'espace  d'entre 
le  Rhin  et  les  Pyrénées  ne  lui  paraît  pas 
(à  Richelieu)  un  champ  assez  grand 
pour  les  fleurs  de  lis.  11  veut  qu'elles  oc- 
cupent les  deux  bords  de  la  mer....  Me- 
surez à  l'étendue  de  ses  desseins  l'éten- 
due de  son  courage.  »  Ce  fut  surtout 
lorsque  la  guerre  éclata,  en  1635,  entre 
la  France  et  l'Espagne  que  l'on  reconnut 
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l'importance  de  la  puissance  maritime 
organisée  par  Richelieu.  Les  Espagnols 
furent  chassés  des  îles  Sainte-Marguerite 
et  SaintrUonorat;  Sourdis,  archevêque  de 
Bordeaux ,  les  vainquit  à  Galtari  en  Bis- 
caye (1638),  puis  alla  sur  les  côtes  de 
Portugal  provoquer  l'insurrection  de  ce 
pays  contre  l'Espagne  (i64o).  Le  bailli  de 
Forbin ,  qui  avait  vu  s'accomplir  les  ré- 
formes de  Richelieu ,  s'exprimait  ainsi  : 
«  L'on  a  vu  fortifier  les  côtes ,  augmenter 
le  nombre  des  galères,  construire  les 
plus  beaux  vaisseaux  et  les  plus  puis- 
sants équipages  que  la  France  ait  jamais 
eos ,  et ,  au  lieu  qu'une  poignée  de  re- 
belles contraignît  naguère  de  composer 
nos  armées  navales  de  forces  étrangères 
et  d'implorer  le  secours  d'Espagne,  d'An- 
gleterre ,  de  Malte  et  de  Hollande ,  nous 
sommes  à  présent  en  état  de  leur  rendre 
la  pareille ,  s'ils  persévèrent  dans  notre 
alliance ,  ou  de  les  vaincre ,  lorsqu'ils  en 
seront  détachés.  » 

Le  port  de  Brest  date  du  ministère  de 
Richelieu  et  assura,  dès  cette  époque, 
un  asile  imprenable  &  la  flotte  de  l'O- 
céan. L'établissement  des  classes  selon 
le  père  Daniel ,  ou ,  selon  d'autres ,  la 
presse  des  matelots  avait  garanti  le  re- 
crutement de  l'armée  de  mer  dès  i637. 
Des  écoles  gratuites  de  pilotes  furent 
établies  dans  tous  les  ports  et  dirigées 
par  des  pilotes  hydrograplies.  Le  régiment 
royal  des  vaisseaux  date  de  1639,  et  la 
composition  des  équipages  fut  fixée  en 
1641.  C'est  donc  avec  raison  que  Riche- 
lieu est  proclamé  par  la  plupart  des  his- 
toriens le  véritable  fondateur  de  la  puis- 
sance maritime  de  la  France.  Après  sa 
mort  (1642),  elle  fut  négligée  par  Ma- 
zarin  et  ne  se  releva  qu^à  Tépoque  oii 
Louis  XIV  prit  la  direction  du  gouverne- 
ment (1661). 

Progrès  de  la  marine  militaire  sous 
Colbert  et  Seignelay,  —  XI  n'y  avait  alors 
dans  les  ports  de  France,  en  i66i,  que 
huit  vaisseaux  de  trente  à  soixante-dix 
canons.  De  Lionne ,  qui  avait  la  marine 
dans  son  département ,  s'en  occupa  avec 
zèle  :  il  fit  réparer  de  vieux  vaisseaux ,  en 
acheta  trente-deux  des  Provinces-Unies , 
et  en  fit  construire  douze  en  France.  Une 
fonderie  de  canons  fut  établie  à  Amster- 
dam pour  le  compte  de  la  France.  On 
attira  des  constructeurs  hollandais ,  des 
tisserands  et  des  cordiers  de  Hambourg, 
DantzigeiRiga;  trente  mille  marins  lu- 
rent classés,  le  port  de  Brest  agrandi  et 
celui  de  Toulon  creusé.  En  1664 ,  on  n'a- 
vuit  pu  équiper  pour  l'expédition  de  Gi- 
geri  Que  quinze  ou  seize  vaisseaux.  Dès 
1665,  le  duc  de  Beaufort  parcourut  la  Mé- 
diterranée à  la  tête  d'une  flotte  française 
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et  détruisit  les  floltes  de  Tunis  et  d'Alger. 
En  1666,  il  commanda  sur  l'Océan  une 
flotte  de  trente-quatre  vaisseaux  montée 
par  pins  de  dix  mille  hommes.  En  1667, 
le  nonahre  des  b&iiments  s'éleva  à  cin- 
quante-neuf. Les  particuliers  mêmes 
montraient  un  grand  zèle  pour  la  ma- 
rine. Cajac ,  seigneur  de  Ham  ,  organisa , 
en  1668 ,  un  corps  de  deux  cents  gentils- 
hommes pour  le  service  de  la  manne.  On 
les  appela  de  son  nom  les  Cajacs.  On 
I  les  nommait  aussi  les  Vermandois,  parce 
'  que  le  duc  de  Vermandois  était  alors 
amiral  de  France.  Ce  corps  fat  licencié 
peu  de  temps  après  son  organisation. 
La  marine  militaire  de  la  France  ne  prit 
tout  son  essor,  que  lorsqu'elle  passa  sous 
la  direction  de  Colberten  1669.  En  trois 
années,  le  nombre  des  vaisseaux  fût  porté 
à  cent  quatre-vingt-seize,  dont  cent  dix- 
neuf  gros  vaisseaux,  vingt-deux  frégates 
et  cinquante-cinq  bâtiments  légers;  plus 
i  de  soixante  mille  matelots  furent  classés  ; 
l'école  des  gardes^mariues  établie  et  le 
port  de  Kocnefort  creusé.  L'infanterie  de 
marine  fat  établie  d'une  manière  perma- 
nente par  une  ordonnance  du  20  no- 
vembre 1669.  Colbert  obtint,  en  1672, 
:  qne  son  fils  Seignelay  lui  fût  adjoint 
I  an  département  de  la  marine ,  avec  droit 
de  survivance.  Seignelay,  sous  l'habile 
direction  de  son  père,  continua  de  déve- 
lopper les  forces  maritimes  de  la  France. 
Un  conseil  de  marine  et  un  conseil  de 
constructions  navales  furent  institués 
à  Paris  pour  éclairer  le  ministre  de 
leurs  avis.  Dans  les  ports,  l'adminis- 
tration fut  séparée  du  commandement  mi- 
litaire et  confiée  à  deux  intendants ,  qui 
résidaient  l'un  à  Rochefort  pour  l'Océan, 
l'autre  à  Toulon  pour  la  Méditerranée. 
L'unité  de  poids  et  de  mesure  fut  établie 
dans  les  arsenaux  de  la  marine.  Des  or- 
donnances multipliées  et  entcant  dans 
les  détails  les  plus  minutieux  réglèrent 
Tapprovisionnement  des  vaisseaux,  la 
^de  des  arsenaux,  la  discipline  des 
équipages,  le  payement  des  matelots  au 
retour  de  chaque  expédition ,  la  visite 
des  vaisseaux  par  les  intendants  de  ma- 
rine ;  en  un  mot,  elles  prescrivirent  toutes 
les  mesures  propres  à  entretenir  et  déve- 
lopper les  forces  maritimes  de  la  France. 
Deux  hôpitaux  pour  la  marine  avaient  été 
fondés,  en  1674,  l'un  à  Toulon,  l'autre  à 
Rochefort. 

L'ordonnance  de  marine  qui  parut  en 
1681  fut  aussi  l'œuvre  de  Colbert  et  de 
Ron  fils  Seignelay.  Elle  conserva  la  juri- 
diction spéciale  des  tribunaux  nommés 
amirautés  avec  les  différents  sièges  qui 
en  dépendaient.  Nous  en  avons  donné 
ailleurs  l'énumération  (voy.  Amiral).  En 
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conservant  ces  tribunaux ,  Tordonnance 
maritime  fixa  leur  juridiction  et  les  for- 
mes de  leur  procédure.  Elle  détermina 
également  les  attributions  des  consuls 
français  en  pays  étrangers,  le  rang  et 
les  fonctions  des  capitaines  ,  aumôniers, 
écrivains, pilotes,  contre-mai  très,  chirur- 
giens ,  etc.  La  même  ordonnance  traite 
des  contrats  maritimes ,  de  ia  police  des 
chargements,  du  fret,  des  assurances , 
des  avaries ,  des  prises ,  des  lettres  de 
marque^  des  testaments  de  matelots;  en 
un  mot  de  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient donner  lieu  à  un  procès  devant 
l'amirauté.  La  police  des  côtes,  des  ports 
et  des  havres,  les  fonctions  des  maîtres 
de  quais,  des  pilotes,  des  gardes-côtes , 
enfin  les  droits  de  pèche  sont  réglés  dans 
l'ordonnance  de  168 1  avec  une  précision 
minutieuse.  Cette  ordonnance  a  été  co- 
piée par  l'amirauté  anglaise.  C'est  le 
plus  grand  éloge  qu'on  puisse  en  faire. 

Sous  rimpulsion  de  Colbert  et  de  Sei- 
gnelay, la  marine  française  derint  la  pre- 
mière du  monde.  Elle  triompha,  sous 
Duquesne,  des  Hollandais  commandés 
par  Ruyter.  Les  vaisseaux  français ,  non 
contents  de  refuser  le  salut  aux  autres 
nations,  l'exigèrent  des  Espagnols(i68i), 
bombai-dèrent  Gènes  et  forcèrent  Alger 
de  rendre  les  prisonniers  chrétiens.  A  la 
mort  de  Colbert  fi683) .  la  France  avait 
cent  soixante- seize  vaisseaux  de  tout 
rang.  Seignelay  continua  avec  zèle  l'œuvre 
de  son  père.  Malheureusement  la  ja- 
lousie  de  Louvois ,  dont  l'influence  était 
devenue  prépondérante,  ne  permit  pas 
à  Seignelay  de  faire  pour  la  marine  tout 
ce  qu'exigeait  la  prospérité  de  la  France 
et  tout  ce  que  lui  conseillait  son  zèle 
pour  le  bien  public.  «  La  jalousie  de 
Louvois ,  dit  Sa»ni-Simon  (t.  XIII ,  p.  25  ), 
écrasa  la  marine.  »  On  retrancha  une 
partie  des  fonds  destinés  à  ce  service 
pour  les  jeter  dans  des  fêtes  dont  Lou- 
vois avait  la  direction.  La  révocation  de 
Pédit  de  Nantes  enleva  à  la  France  un 
grand  nombre  de  matelots  ,  et  des  meil- 
leurs,  dit  M»»  de  La  Fayette  (Mémoires, 
année  1689,  coll.  Petilot,  t.  LXV,  p.  iio). 
Enfin  la  mort  de  Seignelay  (1690) ,  la  fu- 
neste bataille  de  la  Hogue  (i692)  où, 
malgré  des  prodiges  de  valeur,  l'amiral 
de  Tourville  ne  put  balancer  la  supério- 
rité numérique  des  ennemis,  et  les  désas- 
tres de  la  guerre  de  succession  d'Espagne 
portèrent  un  coup  funeste  à  la  marine 
n*ançaise.  Lorsque  le  maréchal  de  Vil- 
lars,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  se 
rendit  dans  son  gouvernement  de  Pro- 
vence, il  vit  avec  douleur  les  débris  des 
flottes  pourrissant  dans  les  ports  (  Mém. 
de  Villart,  coll.  Petitot ,  t.  LXIX ,  p.  470). 
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3Iarine  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI , 
pendant  la  révolution  et  l'empire.  —  La 
inariDe  fut  négligée  pendant  la  première 
partie  du  règne  de  Louis  XV  et  accablée 
de  désastres  pendant  la  seconde.  Le  ré- 
gent, allié  de  l'Angleterre ,  et  le  cardinal 
de  Fleury,  d'une  économie  parcimonieuse, 
ne  s'occupèrent  pas  des  forces  maritimes 
de  la  France.  On  eut  de  la  peine  à  mettre 
en  mer  vingt-deux  bâtiments  en  1739.  La 
guerre  de  succession  d'Autriche  (1740- 
1748)  prouva  combien  avait  été  funeste 
la  conauite  du  cardinal.  La  France  y  es- 
suya plusieurs  défaites  navales  ;  mais  ce 
fut  surtout  la  guerre  de  sept  ans  qui  fut 
fatale  à  la  marine  française.  En  1759,  les 
amiraui  de  La  Cluc  et  de  Conflans  furent 
vaincus  à  Lagos  et  à  Brest.  La  France 
perdit  quatre-vingt-treize  vaisseaux  dé- 
truits par  la  guerre ,  par  l'incendie  ou 
par  des  naufrages.  Louis  XVI  tit  de  grands 
eH'orts  pour  relever  la  marine  Le  port  de 
Cherbourg  fut  creusé.  Les  amiraux  d*Or- 
villiers ,  de  Grasse,  d'Estaing  et  le  bailli 
de  Suffren,  soutinrent  l'honneur  de  la 
marine  française  pendant  la  guerre  d'in- 
dépendance d'Amérique.  Itougainvillc  et 
l'infortuné  I^peyrouse  l'illustrèrent  par 
leurs  découvertes.  Pendant  la  république 
et  sous  l'empire  les  principaux  efforts 
furent  dirigés  vers  le  continent.  Cepen- 
dant la  marine  ne  fut  pas  entièrement 
abandonnée.  En  1794 ,  la  Convention  fit 
équiper  dans  le  port  de  Brest  une  flotte 
de  vingt-six  vaisseaux  de  ligne  et  en 
donna  Te  commandement  à  l'amiral  Vil- 
laret-Joyeuse.  Un  des  membres  du  comité 
de  salut  public ,  Jean-Bon-Saint-André , 
s'embarqua  sur  la  flotte  dont  il  avait  sur- 
veillé et  hâté  l'organisation.  Les  vais- 
seaux français  furent  attaqués  par  l'ami- 
ral anglais  Howe  qui  croisait  sur  les  côtes 
de  France.  Les  Français  perdirent  la  ba- 
taille après  une  résistance  glorieuse.  On 
n'a  pas  oublié  l'héroïsme  du  vaisseau  le 
Vengeur  qui  s'engloutit  dans  les  flots  au 
cri  dé  Vive  la  rnmblique.  Napoléon,  dans 
sa  lutte  contre  1  Angleterre,  avait  préparé 
des  forces  maritimes  redoutables,  il  créa, 
en  1808  et  i8ii ,  des  bataillons  de  marins 
qui  furent  désignés  sous  le  nom  à'équi- 
pages  de  haut-bord  ou  équipages  de  flot- 
tille. Us  furent  supprimés  sous  la  restau- 
ration; mais  on  les  réorganisa  en  i825 
sous  le  nom  d'é^ipages  de  ligne.  Ces 
corps  ont  été  plusieurs  fois  modifiés  dans 
la  suite.  Depuis  1815,  la  marine  fran- 
çaise ,  sans  s^élever  au  premier  rang,  n'a 
cessé  d'être  entretenue  et  de  faire  res- 
pecter son  pavillon.  Elle  a  figuré  à  la 
l)ataille  navale  de  Navarin  (  1827  )  et  a 
joué  un  grand  rôle  dans  la  conquête  d'Al- 
ger (1830).  Cet  événement  et  les  relations 
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fréquentes  do  la  France  avec  l'Algério 
ont  donné  une  grande  importance  au 
port  de  Toulon. 

Vaisseaux  de  ligne,  galères,  etc.  — 
Escadres.  —  Hiérarchie  maritime.  —  La 
marine  militaire  comprend  aujourd'hui 
environ  trois  cents  bâtiments  de  toute 
grandeur.  On  appelle  vaisseaux  de  ligne 
(autrefois  vaisseaux  du  rot)  les  b&timents 
du  premier  rang,  parce  qu'ils  combattent 
ordinairement  en  ligne.  Us  portent  de 
soixante  à  cent  vingt  canons.  Us  ont  trois 
ponts.  Les  frégates  occupent  le  second 
rang;  puis  viennent  les  corvettes,  les 
flûtes ,  etc.  Les  galères  étaient  autrefois 
en  usage  !»ur  la  Méditerranée.  Elles  al- 
laient à  voiles  et  à  rames.  Des  condamnés 
aux  travaux  forcés  ramaient  sur  les  ga- 
lères; il  y  avait  ordinairement  cinq  ra- 
meurs pour  chaque  rame.  On  appelait 
réaJeo»  royale  la  gàlèie  que  montait  le 
général  des  galères.  La  patrons  avait  le 
second  rang  et  était  sous  les  ordres  du 
lieutenant  général  des  galères.  Dans 
d'autres  pays  un  l'appelait  capitane.  La 
loi  du  3  juillet  1846  a  fixé  l'effectif  de  la 
marine  irançaise  à  trois  cent  vingt-huit 
bâtiments  de  guerre,  savoir  :  quarante 
vaisseaux  de  ligne,  cinquante  frégates, 
cent  deux  bâtiments  à  vapeur,  le  reste 
corvettes,  bricks,  transports  et  bâtiments 
de  flottille. 

Les  principaux  grades  de  la  hiérarchie 
maritime  sont  ceux  d'amiral  (voy.  ce  mot  ) 
et  de  vice-amiral  qui  commande  en  l'ab- 
sence de  l'amiral.  Louis  XIV  établit  deux 
vice-amiraux  en  1669,  l'un  pour  la  Mé- 
diterranée portait  le  titre  de  vice-amiral 
du  Levant;  l'autre,  pour  l'Océan  ,  s'ap- 
pelait vice-amiraLdu  Ponant.  Jusqu'en 
1789  les  divisions  des  flottes,  nommées 
escadres,  étaient  placées  sous  les  ordres 
d'un  chef  d'escadre.  Depuis  cette  époque 
les  commandants  d'escadres  ont  porté 
le  nom  de  contre-amiraux.  Les  capt- 
taines  de  vaisseau  viennent  après  les 
officiers  généraux,  commandent  les  vais- 
seaux de  ligne  et  prennent  le  titre  de 
capitaines  de  pavillon ,  quand  leur  vais- 
seau est  monté  par  un  ofilcier  général. 
Les  lieutenants  de  vaisseau  commandent 
en  l'absence  des  capitaines.  Il  y  avait  au- 
trefois des  majors  de  marine  entre  les 
capitaines  et  les  lieutenants  de  vaisseau. 
Ces  derniers  sont  quelquefois  chargés  du 
commandement  des  frégates.  Les  ensei- 
gnes de  la  marine  mUltaire  tirent  leur 
nom  de  ce  que ,  dans  l'origine,  ils  étaient 
chargés  de  protéger  l'enseigne  ou  pavil- 
lon de  poupe.  Les  aspirants  de  marine 
sont  les  jeunes  gens  qui  sortis  avec  suo* 
ces  de  l'Ecole  navale  de  Brest  fout  un 
stage  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre 
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pour  se  préparer  au  commandemnnt.  Il 
y  a  plusieurs  classes  d'aspirants  de  ma- 
rine, d'après  le  rang  d'ancienneté  et  Tex- 
périence  acquise.  Les  contre- maîtres 
dirigent  les  manœuvres  de  l'équipage. 
L'inscription  maritime  (voy.  ce  mot  )  as- 
sure le  recrutement  des  matelots  pour  la 
marine  militaire. 

\je  hamac ,  qui  sert  de  lit  aux  marins , 
s'appelait  autrefois  branle.  De  là  est  ve- 
nue l'expression  de  branle-has,  par  la- 
quelle les  officiers  ordonnent  de  détendre 
les  hamacs.  Le  branle-4)as  de  combat  a 
lien,  lorsque  les  marins  dégagent  le  pont 
et  font  les  préparatifs  du  combat. 

On  pourra  consulter  sur  l'histoire  et 
Porçanisatiun  de  la  marine  en  France, 
l'Histoire  générale  de  la  marine  par 
Boismêlé,  2  vul.  in-4S  Paris,  1744  et 
1746;  le  Dictionnaire  de  marine  par 
Aubin  ,  1  vol.  in-4»,  Amsterdam,  17S6  ; 
le  Précis  historique  de  la  marine  fran- 
çaise par  M.  Chasscriau;  VUistoire  de  la 
marine  française  par  M.  Guérin ,  2  vol. 
in-8», Paris,  1842;  l'Archéologie  navale 
et  le  Dictionnaire  de  la  marine  par 
M.Jal,etc. 

MARINETTE.  —  On  désignait  la-bous- 
sole sous  le  nom  de  marinette,  au  moyen 
â'^e ,  comme  le  prouve  le  passage  suivant 
(i'an  poème  composé  vers  1200  par  Guiot 
de  Provins: 

Dn  art  font  qui  mentir  ne  peut 
Par  vertu  do  la  Marinette; 
Dne  pierr«  laide  et  notrette, 
Oà  li  fer  Tolontiera  se  Joint, 
Ont,  si  esf  ardent  le  droit  point. 

Il  e^t  certain  que  Guiot  a  décrit  ici  la 
pt«rr«  d'aimant.  Quelques  critiques  pré- 
tendent qu'au  lieu  de  marinette  on  doit 
lire  manière  ou  magnière  (signifiant 
pierre  d'aimant  )  dans  ce  passage  de  la 
hible  Guiot ,  et  substituer  dans  le  vers 
■suivant  :  Brunière  à  Noirette. 

VARIOLE.  —  Ce  mot  désignait,  au 
mojen  âge,  les  images  de  la  vierge  Marie. 
Gnillaiime  Guiart,  poète  du  xm*  siècle, 
l'emploie  dans  ce  sens  : 

Attbes,  froi,  efaaguble*,  eitolfi. 
Crois,  erocefis  et  marioUs. 

Od  donnait  aussi  le  nom  de  marioles  aux 
prêtres  qui,  dans  les  solennités  de  la  fête 
dePâques  représentaient  les  trois  Maries. 

MARIONNETTES.  —  Les  Grecs  et  les 
Humains  connaissaient  les  marùmnettes. 
Us  Grecs  les  appelaient  neuroplasta 
(objets mis  en  mouvement  au  moyen  de 
petites  cordes  ).  Les  formes  grotesques 
de  polichinelle  se  retrouvent  même  dans 
les  figurines  de  l'antiquité.  La  France 
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paraît  avoir  emprunté  les  marionnettes 
à  l'Italie  qui  avait  conservé  plus  fidèle- 
ment les  usages  anciens.  Ce  fut,  dit-on , 
sous  le  règne  de  Charles  IX  ou  plutôt  do 
Catherine  de  Médicis,  lorsque  la  cour  inii' 
tait  avec  passion  les  modes  et  les  mœurs 
de  l'Italie,  que  les  marionnettes  furent 
introduites  en  France.  D'après  quelques 
auteurs,  elles  tirèrent  leur  nom  d'un 
saltimbanque  nommé  Marion.  Ménage  fait 
dériver  leur  nom  de  marions  ou  petites 
maries.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  «narton- 
nettes  eurent  bientôt  une  grande  popula- 
rité qui  s'est  soutenue  jusqu'à  nos  jours  ; 
elles  la  durent  principalement  &  Jean 
Brioché, saltimbanque  célèbre  du  xvii*  siè- 
cle. Voy.  l'Histoire  des  mariormettes,  par 
M.  Magnin  ,  Paris,  1852,  i  vol.  in-8. 

MARLA6ER.  —  Droit  <iue  l'on  payait 
aux  gardiens  dans  certaines  églises.  Le 
mot  marlager  venait  de  ce  que  le  gardien 
s'appelait  marretarius  (voy.  ce  mot  dans 
du  Gange  ). 

MARMOUSETS.  —  Figures  grotesques 
sculptées  au  portail  et  sur  les  murs  des 
églises.  (Voy.  Grotesques.) — Par  exten- 
sion ,  on  appela  marmousets,  à  la  fin  du 
xiv«  siècle,  les  ministres  plébéiens  qui 
remplacèrent  en  i389  les  oncles  de  Char- 
les VI  dans  le  gouvernement  du  royaume. 

MA1\^'E.— L'usage  d'employer  lamame 
comme  engrais  remonte  à  une  époque 
fort  ancienne.  Les  ordonnances  des  rois 
de  France  prouvent  qu'on  s'en  servait 
6n  1366.  Voy.  Ord.  des  rois  de  France, 
t.  IV,  p.  716. 

MARON.  —  On  désignait  sous  le  nom 
de  maron ,  dans  les  colonies  françaises , 
un  esclave  qui  se  retirait  dans  les  bois 
pour  se  soustraire  aux  mauvais  traite- 
ments et  quelquefois  même  aux  sup- 
plices. Ceux  qui  parvenaient  à  les  re- 
prendre et  à  les  livrer  à  leurs  maîtres 
recevaient  en  récompense  cinq  cents  li- 
vres de  sucre.  En  cas  de  résistance^  on 
pouvait  tuer  l'esclave  maron.  On  en  était 
quitte  pour  affirmer  qu'on  avait  été  forcé 
pour  se  défendre  d'en  venir  à  cette  ex- 
trémité. Le  mot  maron  tire,  dit-on ,  son 
origine  d'un  mot  espagnol  qui  signifie 
singe.  —  Par  extension  on  appelle  encore 
marons  les  personnes  qui  exercent  le 
courtage  sans  titre  légal. 

MARONAGE.  —Droit  de  couper  dans 
les  forêts  du  merrain  ou  buis  de  char- 
pente. On  lit  dans  une  «harte  de  1622, 
citée  par  du  Cange  (v«  Materia)  :  «  Que 
les  bois  en  seront  distraits,  esquels  elle 
ne  pourra  rien  prétendre,  sinon  pour  son 
chauffage ,  maronage ,  ptc.  » 
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MARQUE.— Peine  infamante  au  moyen 
de  laquelle  on  pouvait  toujours  recon- 
naître le  condamné,  hh  marque  était  em- 
preinte ordinairement  sur  l'épaule  au 
moyen  d'un  fer  rouge.  Pendant  longtemps 
les  voleurs  furent  condamnés  à  être  mar- 
qués d'une  flear  de  lis  qu'on  leur  impri- 
mait sur  l'épaule.  , 

MARQUE  (Lettres  de).— L'usage  des 
lettres  de  marque  ou  de  représailles  re- 
monte à  une  époque  très-ancienne.  Dès 
le  xiv«  siècle ,  il  en  est  question  dans  les 
registres  du  parlement  api>eléB  Olim.  La 
cour  ordonne  à  Louis ,  roi  de  Sicile ,  de 
rendre  justice  à  un  des  sujets  du  roi  que 
les  pirates  avaient  dépouillé  en  mer  et 
elle  le  menace  de  lettres  de  marque  ou  de 
représailles,  s'il  n'obéit  pas.  Dans  le 
même  registre  on  trouve  une  lettre  du 
roi  de  France  Charles  VI,  à  Martin,  roi 
d'Aragon  (i  396),  où  il  est  également  ques- 
tion de  cet  usage.  Le  prince  français  pro- 
met d'indemniser  les  sujets  de  Martin 
qui  avaient  été  pillés  aftu  d'éviter  que  des 
lettres  de  marque  ne  fussent  données 
contrôles  Français.  En  1456 ,  les  États  de 
I,anguedoc  demandèrent  qae  le  roi  donnât 
seul  des  lettres  de  marque  a6n  de  mettre 
un  terme  aux  pirateries  qui  désolaient  la 
Méditerranée. 

MARQUÉE.  —  Rente  d'un  marc  d'or  ou 
d'argent. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  Signes 
distinctifs  au  moyen  desquels  on  recon- 
naît les  produits  des  diverses  fabriques. 

MARQUETTE.— Redevance  féodale  pré- 
levée par  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux 
qui  se  mariaient.  Voy.  du  Cançe,  v»  Mar- 
cheta.  On  y  trouve  les  détails  sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  insister. 

MARQUIS.  —  Ce  mot  vient  de  mark 
ou  marche  (  frontière  )  ;  il  désignait  pri- 
mitivement les  seigneurs  qui  avaient  le 
gouvernement  des  marches  ou  frontières. 
Dans  la  suite,  il  s'est  appliqué  à  ceux 
qui  occupaient  le  troisième  rang  dans 
la  hiérarchie  féodale.  Les  marouis  ve- 
naient après  les  princes  et  les  ducs  lis 
portaient  dans  leurs  armoiries  des  cas- 
ques de  front,  fermés  de  onze  grilles; 
leur  couronne  était  ouverte  et  rehaus- 
sée de  quatre  fleurons  et  de  trois  perles 
entre  chaque  fleuron.  Le  titre  de  mar- 
quis commençait  à  tomber  en  désué- 
tude du  temps  de  Louis  XIV.  Les  attaques 
de  Molière  encouragées  par  le  roi  y 
avaient  contribué.  Saint-Simon ,  le  grand 
partisan  de  la  noblesse  et  des  distinctions 
féodales  constate  cette  décadence  à  la  fin 
du  XVII»  siècle.  «  Il  est  vrai,  dit-il  (  Mé- 


moires ^  t.  II,  p.  191  ),  que  les  titres  de 
comte  et  de  marquis  sont  tombés  dans  la 
poussière  par  la  quantité  de  gens  de  rien 
et  même  sans  terre  qui  les  usurpent ,  et 
par  là  tombés  dans  le  néant,  si  bien 
même  que  les  gens  de  qualité  qui  sont 
marquis  ou  comtes  (qu'ils  me  permettent 
de  le  dire)  ont  le  ridicule  d'être  blessés 
qu'on  leur  donne  ces  titres  en  parlant  à 
eux.  » 

MARQUISAT.  —  Primitivement  fief  si- 
tué sur  la  frontière  ou  marche  ;  on  donna 
dans  la  suite  le  nom  de  marquisat  k  des 
seigneuries  situées  dans  l'intérieur  des 
Etats,  et  occupant  le  troisième  rang  dans 
la  hiérarchie  féodale. 

MARRAINE.  —  On  donnait  primitive- 
ment aux  enfants  plusieurs  parrains  et 
marrairies;  mais  comme  les  alliances  spi- 
rituelles que  l'on  contractait  ainsi  étaient 
un  obstacle  aux  mariages ,  on  renonça  à 
cet  usage. 

MARS  (Champ de).  —  Assemblée  des 
Francs  mérovingiens.  Voy.  Mal,  Mallum. 

MARS  (École de).  —  École  militaire 
établie^  en  1794 ,  par  la  Convention  dans 
la  plaine  des  Sablons  près  de  Paris.  Cette 
école  se  composait  de  jeunes  gens  réunis 
de  tous  les  points  de  la  République ,  ha- 
billés, armés  et  nourris  aux  frais  de  l'État 
et  exercés  aux  manœuvres  militaires. 

MARTEAU  D'ARMES.-  Arme  du  moyen 
âge ,  qu'on  appelait  aussi  masse  d'armes. 
Voy.  Armes  ,  fig.  J. 

MARTEAU  (  Gardes  ).  —  Officiers  des 
eaux  et  forêts  chargés  de  marquer  les  ar- 
bres qui  devaient  être  réservé^.  Us  da- 
taient du  règne  de  Henri  III  (1583).  Voy, 
Eaux  et  Forêts,  S  IV. 

MARTIALE  (Loi).— Voy.  Loi  MARTIALE. 

MARTIN  (Chape  de  saint).  —  Voy. 
Bannière  et  Chape  de  saint  Martin. 

MARTIN  (fête  de  saint).  —  La  fête  de 
saint  Martin  était  une  des  époques  de 
l'année  où  l'on  se  livrait  à  des  réjouissan- 
ces presque  païennes;  on  y  buvait  du  vin 
nouveau.  Le  vin  de  la  Sairtt- Martin 
était  une  expression  proverbiale.  Pasquier 
écrit  à  un  de  ses  amis  :  «  Le  jour  Saint- 
Martin,  que  la  folle  ancienneté  dédia 
pour  tàter  nos  vins  nouveaux,  je  priai 

3uelques  gentilshommes  et  demoiselles 
e  notre  Brie  de  vouloir  prendre  un  mau- 
vais dtner  chez  moi.  »  Il  fallut  que  le 
clergé  s'opposât  à  ce  que  les  festins  fus- 
sent célébrés  dans  les  églises  à  l'occa- 
sion de  cette  fête.  —  Les  parlements 
de  France  recommençaient   ordinaire- 
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meot  leor»  travaux  à  la  fête  de  saint 
Martin. 

MARTIN  (Saint).  ~  Saint  Martin  était 
coasidéré  sous  la  première  dynastie 
oorame  ud  des  patrons  de  la  Gaule.  La 
chape  ou  plutôt  la  châsse  de  saint  Martin 
serrait  d'étendard  (  voy.  Chape  de  saint 
Martin  )  ;  la  basilique  de  Tours  consa- 
crée sous  son  invocation  était  un  asile 
coosidéré  comme  inviolable  et  les  rois  se 
plaisaient  à  combler  cette  église  de  tré- 
sors. C^était  là  qu'ils  euToyaient  con- 
sulter la  volonté  divine,  comme  Ctovis 
avant  de  marcher  contre  les  Yisigoths 
(Grégoire  de  Tours,  II,  37).  Dans  la 
suite  les  rois  capétiens  portèrent  le  titre 
de  chanoine*  de  Saint-Martin.  Quelques 
extraits  de  Grégoire  deTours  feront  mieux 
comprendre  importance  de  la  basilique 
de  Saint- Martin. 

SI.  Asile  de  Saint-Martin  de  Tours. 
—  Grégoire  de  Tours  parle  souvent  dans 
son  Histoire  des  barbares  et  des  gallo- 
romains  qui  cherchaient  un  asile  dans  la 
basilique  de  Saint-Martin.  Voici,  entre 
beaucoup  d'autres  passases ,  un  de  ceux 
qui  peuvent  donner  une  idée  de  la  protec- 
tion qu'on  trouvait  dans  ces  asiles  et  des 
violences  qui  troublaient  souvent  la  paix 
desdottres.  Grégoire  de  Tours  (livre  VII, 
chap.  ixi)  raconte  que  Contran  ayant 
commencé  une  enauête  sur  l'assasàinat 
de  son  frère  Chilpénc,  Frédégonde  rejeta 
le  crime  sur  Eberulf,  le  chambellan. 
«  Elle  affirma  qu'il  avait  tué  le  prince ,  et 
qu'ensuite  il  avait  pillé  son  trésor  et 
s'était  réfugié  à  Tours.  Si  le  roi,  dit^lle , 
vent  venger  la  mort  de  son  frère,  qu'il 
sache  qu'Eberulf  en  a  été  le  premier  m- 
stigatewr.  Alors  le  roi  jura,  en  présence 
de  tous  ses  leudes,  non-seulement  de 
faire  mourir  le  meurtrier,  mais  aussi  sa 
postérité  jusqu'à  la  neuvième  génération, 
afin  de  detrnire  par  leur  mort  cette  atroce 
coutume,  et  pour  mettre  désormais  la  vie 
des  rois  à  l'abri  de  ces  attentats.  Eberulf 
en  ayant  été  instruit  chercha  un  asile 
dans  l'église  de  Saint-Martin ,  dont  il 
avait  plus  d'une  fois  pillé  les  biens.  Le 
roi  ordonna  d'y  faire  garde ,  de  sorte  que 
les  habitants  du  pays  d'Orléans  et  de 
Bloisy  venaient  à  tour  de  rôle ,  de  quin- 
zaine en  quinzaine ,  et,  après  les  quinze 
jours,  ils  s'en  retournaient  chargés  de 
butin  ,  emmenant  les  chevaux ,  le  bétail 
et  tout  ce  qu'ils  pouvaient  enlever.  Mais 
ceux  qui  avaient  volé  les  chevaux  du  bien- 
heureux saint  Martin  se  percèrent  eux- 
mêmes  de  leurs  lances  an  milieu  d'une 
querelle.  Deux  d'entre  eux,  qui  enle- 
▼aient  des  mules,  entrèrent  aans  une 
maison  à  quelque  distance  de  là ,  et  de- 
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mandèrent  à  boire.  Le  propriétaire  leur 
ayant  répondu  qu'il  n'avait  rien  à  leur 
donner,  ils  levèrent  leurs  lances  pour 
l'en  firapper  ;  mais  il  les  prévint,  et  tirant 
son  épée ,  il  les  en  perça  l'un  et  l'autre , 
et  ils  moururent.  Cependant  les  mules 
de  saint  Martin  lui  furent  rendues. 

«  Pendant  ce  temps  le  bien  d'Eberulf 
était  distribué  à  d'autres;  l'or,  l'argent  et 
les  autres  efPels  précieux  qu'il  portait  sur 
lui  furent  mis  au  pillage.  Ce  qu'il  avait 
reçu  en  bénéfice  du  prince  fut  confisqué, 
et  l'on  fit  main  basse  sur  ses  chevaux . 
ses  porcs  et  ses  bèies  de  somme.  Une 
maison  qu'il  possédait  hors  des  murs , 
qu'il  avait  enlevée  à  i'£glise  et  qui  était 
rem-plie  de  provisions  et  de  toute  espèce 
de  vin,  de  fourrures  et  de  beaucoup  d'au- 
tres choses  fut  entièrement  pillée  et  on 
n'y  laissa  que  les  murailles.  Il  en  prit 
occasion  de  nous  soupçonner  (l'auteur 
de  ce  récit  était  évoque  de  Tours  ),  nous 
qui  ne  cessions  d'aller  et  de  venir  dans 
l'intérêt  de  ses  affaires:  et  il  promit 
plus  d'une  fois ,  si  jamais  il  rentrait  en 
gr&ce,  de  nous  faire  expier  tout  cela. 
Mais  Dieu,  qui  pénètre  les  replis  les  plus 
cachés  de  notre  conscience,  sait  que 
nous  lui  avons  donné  sincèrement  et  de 
bonne  Toi  toute  l'assistance  qui  dépen- 
dait de  nous.  Car,  quoiqu'il  nous  eût  sou- 
vent tendu  des  embûches  à  (propos  des 
biens  de  saint  Martin,  noos  avions  pour- 
tant un  motif  de  les  oublier,  puisque 
nous  avions  reçu  son  fils  au  sortir  de 
l'eau  consacrée.  Mais  il  est  permis  de  le 
croire;  ce  qui  contribua  plus  que  toute 
autre  chose  a  rendre  nos  efforts  inutiles , 
c'est  qu'il  ne  témoigna  jamais  aucun  res- 
pect pour  le  saint  pontife.  Car  il  lui  arriva 
f>lus  d'une  fois  de  commettre  des  vio- 
ences  dans  le  porche  de  son  église  et 
aux  pieds  du  bienheureux ,  et  il  ne  crai- 
gnait pas  de  s'y  livrer  sans  cesse  à 
l'ivresse  et  à  d'autres  dérèglements.  Un 
jour  qu'il  était  déjà  pris  de  vin  ,  il  en  de- 
manda encore  à  un  des  prêtres ,  et,  sur 
son  refus,  il  le  saisit ,  le  terrassa  sur  un 
banc ,  et  l'accabla  tellement  de  coups  de 
poings  et  de  blessures ,  que  le  malheu- 
renx  faillit  en  mourir;  et  il  en  serait 
mort  sans  doute ,  si  les  médecins  ne  lui 
avaient  appliqué  des  ventouses. 

«  Eberulf  avait  établi  sa  demeure,  par 
crainte  du  roi,  dans  la  sacristie  même  de 
la  sainte  basilique.  Lorsque  le  prêtre  qui 
en  gardait  les  clefs  s'était  retiré ,  après 
avoir  fermé  tout  le  reste,  les  filles  et  les 
autres  serviteurs  d'Eberolf  entraient  par 
cette  porte  de  la  sacristie,  examinaient 
les  peintures  qui  décoraient  les  murailles 
et  portaient  des  mains  profanes  sur  les 
ornements  du  saint  tombeau  ;  ce  qui  était 
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une  grande  impiété  aax  yeux  des  hommes 
religieux.  Le  prêtre  en  ayant  été  instruit, 
prit  le  parti  do  fermer  à  clef  en  dedans  la 
porte  de  communication  entre  la  sacristie 
et  l'église.  Eberalf  ne  s'en  aperçut  qu'a- 
près souper  et  lorsqu'il  était  déjà  pris  de 
▼in.  Nous  nous  trouvions  alors  dans  la 
basilique  pour  prier  et  chanter  l'ofiBce  da 
soir.  Il  entra  tout  furieux  et  commença  à 
m'accabler  de  malédictions  et  d'outrages, 
me  reprochant,  entre  autres  injures,  de 
vouloir  arracher  aux  suppliants  les  bords 
de  l'aube  du  saint  pontite.  Je  restai  frappé 
de  stupeur  en  voyant  Tégarement  de  cet 
homme ,  et  je  tâchai  de  radoucir  par  des 
caresses  etde  bonnes  paroles. Mais  voyant 
que  je  ne  pouvais  apaiser  sa  fureur  par 
ce  moyen ,  je  pris  le  parti  de  me  taiie. 
Alors  voyant  que  je  ne  disais  plus  rien- il 
8e  tourna  vers  le  prêtre  et  vomit  contre 
lui  un  torrent  d'injures;  puis  il  revint 
encore  à  moi  pour  se  tourner  de  nou- 
veau vers  le  prêtre.  On  eût  dit  en  quel- 
que sorte  qu'il  était  possédé  du  démon  ; 
et,  mettant  tin  au  scandale  et  à  l'of- 
Hce,  nous  sortîmes  de  l'église,  indignés 
surtout  de  ce  que,  sans  respect  pour  le 
saint,  il  n'avait  pas  craint  de  soulever 
un  tel  débat  en  présence  de  son  tombeau. 

*t  Quelques  jours  après  j^eus  un  songe 
que  j'allai  lui  raconter  à  lui-même  dans 
la  sainte  basilic^e  :  il  me  semblait  que  je 
célébrais  le  suint  sacriQce  de  la  mes^e 
dans  la  sainte  basilique .  et  déjà  l'autel 
avec  le  pain  consacré  étaient  recouverts 
de  la  draperie  de  soie,  lorsque  je  vis  tout 
à  coap  le  roi  Gontran  qui  entrait,  et  qui 
criait  à  haute  voix  :  Jetés  dehors  Pet^nemi 
de  notre  race;  arrachez  Vhotnicide  des 
saints  autels.  Mais  moi,  à  ces  paroles, 
je  me  tournai  vers  toi  et  te  dis  :  Prends , 
infortuné,  la  draperie  qui  recouvre  les 
saints  mystèret  sur  Vautel,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  te  jeter  hors  d'ici.  Et  lors- 
que tu  y  eus  porté  la  main  ,  tu  la  laissais 
échapper  et  ne  pouvais  la  retenir.  Et  moi, 
les  mains  étendues,  je  plaçais  ma  poitrine 
contre  la  poitrine  du  roi ,  et  je  disais  : 
If  arrachez  point  cet  homme  d»  la  sainte 
basilique^  de  peur  que  le  saint  pontife 
ne  vous  frappe  de  son  courroux.  N'allez 
point  vous  jeter  sur  votre  propre  glaive  ; 
car,  si  vous  faites  cela ,  vous  serez  prive' 
de  cette  vie  et  de  la  vie  éternelle.  Mais 
le  roi  refusait  de  céder,  et  loi  tu  lâchais 
la  draperie  pour  me  suivre.  Je  t'en  faisais 
de  grands  reproches ,  et  alors  tu  retour- 
nais vers  l'autel ,  tu  ressaisissais  la  dra- 
perie; mais  tu  la  laissais  échapper  de 
nouveau.  Sur  ces  entrefaites,  je  m'éveillai 
plein  d'efiTroi ,  ne  sachant  ce  que  pouvait 
signifier  un  tel  songe. 

«  Lorsque  j'eus  achevé  mon  récit ,  Ebc- 
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rulf  répondit  :  Votre  songe  est  vériiique , 
et  il  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que 
j'ai  moi-même  pensé.  —  Et  qu'avez-vous 
donc  pensé  ?  répliquai-je.  —  J'ai  résolu , 
répondit-il ,  »i  le  roi  me  fait  arracher  de 
ce  lieu,  de  saisir  d'une  main  lés  voiles  de 
l'autel  et  de  l'autre  mon  épée  pour  t'en 
percer  tout  d'abord,  puis  pour  immoler 
tous  les  clercs  qui  me  tomberont  sous  la 
main.  Après  cela ,  je  m'inquiéterai  peu 
de  mourir,  pourvu  qu'auparavant  je 
puisse  me  venger  des  clercs  de  Saint- 
Martin.  Je  restai  stupéfait  en  entendant 
de  telles  paroles,  et  je  vis  avec  étonne- 
ment  que  c'était  le  diable  qui  parlait  par 
sa  bouche.  Jamais,  en  effet,  il  n'eut  de 
Dieu  la  moindre  crainte,  car,  pendant 
qu'il  était  en  liberté,  ses  chevaux  et  ses 
troupeaux  étaient  toujours  lâchés  vians 
les  moissons  et  dans  les  vignes  des  pau- 
vres gens.  Et,  si  ceux  dont  les  travaux 
étaient  ainsi  ruinés  s'avisaient  de  les 
chasser,  ils  étaient  battus  incontinent 
par  ses  domestiques:  et  même,  dans  la 
triste  position  oti  il  était,  il  ee  plaisait  à 
raconter  qu'il  avait  ravi  injustement  le 
bien  du  saint  patron.  Enfin,  l'année  pré- 
cédente, il  avait  persuadé  à  un  habitant 
«le  Tours,  homme  vain  et  frivole,  d'inter- 
peller en  justice  les  régisseurs  de  l'é- 
glise; puis,  au  mépris  de  l'éqaiié,  il 
s'empara  de  biens  dont  l'église  était  de- 
puis longtemps  en  possession,  en  lais- 
sant croire  qu'il  les  avait  achetés,  et 
donna  à  l'homme,  en  récompense,  la  gar- 
niture en  or  qui  ornait  le  fourreau  de  son 
épée. 

«  Cependant  le  roi  Contran  envoya  & 
Tours  un  certain  Claudius  en  lui  disant  : 
Si  tu  parviens  à  faire  sortir  Eberulf  de 
l'église  et  à  le  tuer  ou  à  me  Vamener  en- 
chaîné ,  je  te  comblerai  de  présents  et  ta 
fortune  est  assurée.  Mais  je  te  défende, 
en  tout  état  de  cause,  de  violer  la  sainte 
église.  Claudius,  qui  était  à  la  fois  plein 
de  témérité  et  d'avarice ,  commença  par 
se  rendre  en  toute  hâte  à  Paris,  car  sa 
femme  était  du  pays  de  Meaux,  et  d'ail- 
leurs il  s'était  demandé  s'il  ne  serait  pas 
à  propos  de  voir  la  reine  Frédégonde  y 
pen.>iant  et  disant  en  lui-même  :  Si  je  la 
vois,  je  pourrai  encore  en  tirer  quelque 
présent ,  car  je  sais  qu'elle  est  l'ennemie 
de  l'homme  vers  lequel  je  suis  envoyé.  Il 
se  présenta  donc  devant  la  reine  et  reçut 
de  grands  présents  et  de  plus  grandes 
promesses  encore,  s'il  parvenait  à  attirer 
Eberulf  hors  de  la  basilique  et  à  le  tuer  sur 
place,  ou  du  moins  à  le  charger  de  chaî- 
nes au  moyen  «le  quelque  ruse,  ou  même 
à  le  luer  dans  l'enceinte  consacrée.  Après 
quoi  il  retourna  à  Chàteaudun  pour  prier 
le  comte  de  lui  donner  trois  cents  hom- 
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mes«  sous  prétexte  de  faire  garder  les 
pories  de  la  Tille  de  Tours ,  mais  réelle- 
ment dans  riniention  de  s'en  servir  pour 
faire  mourir  Eberulf.  I.o  comte  les  lui 
fournit  et  Claudius  prit  le  chemin  de 
Tours.  Dans  la  roule  il  se  mit  à  consulter 
les  auspices,  selon  la  coutume  des  bar- 
bares, et  à  dire  qu'ils  ne  lui  présageaient 
rien  de  bon.  En  même  temps  il  demandait 
si  la  puissance  de  saint  Martin  s'exerçait 
incoatinent  sur  les  traîtres,  et  si  sa  ven- 
geance éclatait  sans  délai  sur  ceux  qui 
outrageaient  ses  suppliants.  11  eut  soin 
de  laisser  derrière  lui  les  hommes  qui, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  devaient 
loi  prêter  main-forie,  et  il  se  rendit  seul 
à  réalise.  Il  s'approcha  aussitôt  du  mal- 
heureux Eberulf,  jurant  et  prolestant 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré ,  par  la 
puissance  de  saint  Martin  qui  l'entendait, 
que  nul  ne  serait  jamais  plus  sincère  que 
lui  daus  son  dévouement,  que  personne 
n'était  plus  propre  aue  lui  à  bien  servir 
ses  intérêts  auprès  au  roi.  Car  le  misé- 
rable avait  fait  ce  raisonnement  en  lui- 
même  :  Si  je  ne  parviens  pas  à  le  tromper 
k  force  de  parjures,  je  ne  réussirai  ja- 
mais. El  lorsque  Eberulf  lui  eut  entendu 
répéter  les  mêmes  serments  dans  l'église, 
sous  les  portiques  de  Téglise  et  dans 
chacun  des  coins  de  Vaitre  (voy.  ce  mot), 
il  finit  par  ajouter  foi  à  ses  parjures.  Le 
lendemain,  comme  nous  nous  trouvions  à 
la  campagne,  à  une  distance  de  trente 
milles  environ  de  cette  ville,  il  fut  invité, 
avec  Claudius  et  beaucoup  d'autres  ci- 
toyens, à  un  festin  qui  se  donna  dans 
l'élise.  L'intention  de  Claudius  était  de 
le  tuer  en  cet  endroit,  si  ses  serviteurs 
venaient  à  s'éloigner.  Eberulf,  avec  son 
étourderie  ordinaire,  ne  s'aperçut  de  rien. 
«  ).e  repas  fini,  Claudius  et  lui  se 
mirent  à  se  promener  dans  2'at(re,  se 
promettant  l'un  à  l'autre  foi  et  amitié  par 
des  serments  réciproques.  Tout  en  cau- 
sant sur  ce  ton,  Claudius  dit  à  son  voisin  : 
J'aurais  plaisir  à  aller  boire  dans  ta  mai' 
.  son,  si  j'y  trouvais  des  vins  mêlés  de  fiar- 
fums,  ou  si  dumoins  ta  courtoisie  faisait 
tenir  un  vin  plus  généreux  pour  nos 
dernières  libations,  a  ces  mots  Eberulf , 
plein  de  joie,  répondit  qu'il  en  avait  et 
ajouta  :  Vous  trouverez  dnns  ma  maison 
tout  ce  qui  vous  fera  plaisir  :  que  mon 
seigneur  dftigne  seulement  entrer  dans 
mon  humble  demeure.  Kl  il  envoya  ses 
esclaves  l'un  après  l'autre  pour  chercher 
les  vins  les  plus  exquis ,  des  vins  de  Fa- 
lerne  et  de  Gaza.  Alors  Claudius  le  voyant 
seul  et  sans  domestiques,  leva  la  main  vers 
l'église  et  s'écria  ;  Bienheureux  saint  Mar- 
tin, accorde-moi  la  grâce  de  revoir  bientôt 
ma  femme  et  mes  parents  I  En  effet,  le 


misérable  ne  savait  à  quoi  se  résoudre , 
voulant  à  la  fois  tuer  son  hôte  dans 
Vaitre  (  qui  faisait  partie  de  l'asile  ) ,  et 
craignant  néanmoms  la  puissance  du 
saint  ûvèque.  Au  moment  même,  un  des 
esclaves  de  Claudius,  qui  était  très-vi- 
goureux ,  saisit  Eberulf  par  derrière ,  lo 
serre  fortement  entre  ses  bras,  le  force  à 
rejeter  la  tète  en  arrière  et  à  présenter 
ainsi  la  gorge  au  couteau.  Claudius  tire 
aussitôt  son  épée  du  fourreau  et  se  pré- 
pare à  l'en  frapper;  mais  Eberulf,  de 
son  côté,  malgré  les  mains  qui  le  rete- 
naient, parvint  à  tirer  un  poignard  qu'il 
portait  à  sa  ceinture  et  s'apprêtait  à  se 
défendre.  Claudius  réussit  à  lui  porter, 
le  premier,  un  coup  de  couteau  dans  la 
poitrine.  Eberulf,  à  son  tour,  lui  plongea 
non  moins  vigoureusement  son  poipnard 
sous  l'aisselle,  et  le  retirant  aussitôt  il 
coupa  d'un  second  coup  le  pouce  à  son 
adversaire.  Sur  ces  entrefaites,  les  gens 
de  Claudius  survinrent  armés  d'ëpées,  et 
couvrirent  Eberulf  de  blessures.  Il  par- 
vint cependant  à  s'échapper,  h  moitié 
mort,  de  leurs  mains.  Comme  il  s'effor- 
çait de  fuir,  ils  le  frappèrent  violemment 
sur  la  tète  à  coups  d'épée  et  le  renversè- 
rent sur  la  place.  Sa  cervelle  jaillit  au 
loin  de  tous  côtés,  et  il  mourut.  Claudius, 
tout  effrayé,  se  jeta  dans  la  cellule  de 
l'abbé,  demandant  asile  et  protection  à 
l'homme  dont  il  n'avait  pas  respecté  le 
patron.  L'abbé  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  lever,  lorsque  Claudius  s'é- 
cria :  Un  ci-ime  horrible  vûnt  d'être  com- 
mis, et,  si  vous  ne  venez  à  notre  secours^ 
nous  mourrons.  Comme  il  prononçait  ces 
paroles,  les  serviteurs  d'Eberulf  arrivèrent 
armés  d'épées  et  de  lances,  et, trouvant  la 
porte  fermée,  ils  brisèrent  des  vitres,  dé- 
cochèrent des  traits  par  les  fenêtres,  et 
percèrent  de  part  en  part  Claudius  déjà 
à  moitié  mort.  Ses  satellites  s'étaient  ca- 
chés derrière  les  portes  et  sous  les  lits. 
I/abbé  est  enlevé  par  deux  clercs  et  peut 
à  peine  échapper  vivant  du  milieu  de  la 
mêlée.  Alors  les  portes  sont  ouvertes ,  et 
la  foule  des  hommes  armés  s'y  précipite. 
Quelques-uns  des  pauvres  qui  étaient  à  la 
charge  de  l'église  et  d'autres  encore  se 
mettent  à  défaire  la  toiture  de  Pabbaye 
pour  expier  le  crime  qui  venait  d'y  être 
commis.  Enfin  une  troupe  d'énergumènes 
et  de  mendiants  arrive  avec  des  pierres 
et  des  bâtons  pour  venger  l'injure  faite 
h,  l'église,  indignée  de  voir  commettre  en 
ces  lieux  des  crimes  qui  ne  les  avaient 
jamais  souillés  jusqu'alors.  On  arracha  les 
satellites  de  Claudius  des  lieux  où  ils 
s'étaient  cachés  et  ils  furent  cruellement 
mis  à  mon.  Le  pavé  de  la  cellule  ciait 
tout  souillé  de  sang.  0^  traîna  dehors  les 
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cadavres,  et,  après  les  avoir  déponillés^ 
on  les  laissa  ous  sur  le  sol.  Dans  la  nuit 
même,  les  meartriers  se  sauvèrent  avec 
les  dépouilles  ;  mais  la  vengeance  de  Dieu 
ne  tarda  pas  à  éclater  sur  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  craint  de  souiller  de  sang  hu- 
main la  terre  qui  lui  était  consacrée.  i> 

Je  n*ai  pas  voulu  abréger  ce  long  récit 
de  Grégoire  de  Tours,  parce  qae  rien  ne 
fait  mieui  comprendre  les  mœurs  et  les 
institutions  des  Franc»  et  des  Gallo-Ro- 
roainsque  ce  tableau  dramatique;  on  y 
voit  le  respect  dont  jouissait  l'asile  de 
saint  Martin ,  la  violence  brutale  des 
Francs  lors  môme  qu'ils  venaient  s'abri- 
ter sous  le  tombeau  du  saint,  et  presque 
sous  le  voile  du  sanctuaire,  la  conduite 

Erudente  du  clergé  en  présence  de  ces 
orames  dont  la  férocité  ne  respectait 
pas  toujours  le  caractère  sacré  du  prêtre, 
enfin  l'indignation  du  peuple  gallo-ro- 
main en  apprenant  la  violation  de  l'asile 
vénéré ,  le  soulèvement  des  pauvres  qui 
viennent  venger  lesaintdont  le  temple  les 
protégeait  et  qui  inondent  le  monastère 
du  sang  des  profanateurs.  Les  rois  qui , 
comme  Gontran,  cherchaient  à  faire  enle- 
ver les  Francs  réfugiés  dans  l'asile  de 
Saint- Martin,  n'en  étalent  pas  moins  rem- 
plis d'une  profonde  vénération  pour  cette 
église  et  la  comblaient  du  présents.  C'est 
encore  Grégoire  de  Tours  qui  nous  en 
fournit  la  preuve  dans  nn  récit  tiré  du 
livre  VIII  (chap.  ii,  m,  iv),  de  son  Histoire 
ecclésiastiqtte  des  Francs.  Ce  récit  expli- 
que, comme  bien  d'autres  passages  de  cet 
historien,  comment  d'immenses  trésors 
s'étaient  accumulés  dans  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Tours. 

S II.  —  Richesses  de  l'église  de  Saint- 
Martin.  —  Gontran  venait  de  triompher 
(585)  de  la  conspiration  qui  avait  pour  but 
d'élever  sur  le  trône  un  prétendu  fils  de 
Clotaire  I,  nommé  Gondovald;  il  se  ren- 
dit à  Tours,  w  Le  matin,  dit  le  chroni- 
queur, après  avoir  visité  les  lieux  saints 
{lour  y  faire  sa  prière ,  il  arriva  à  notre 
ogis.  Je  me  levai  plein  de  joie,  je  l'avoue, 
pour  aller  à  sa  rencontre  ;  et,  après  avoir 
fait  l'oraison,  je  le  priai  de  vouloir  bien 
accepter  dans  ma  maison  les  eulogies 
(voy.  ce  mot)  de  saint  Martin.  Une  s'y 
refusa  pas,  entra  avec  bonté,  butuu  couj), 
et,  après  nous  avoir  invités  à  sa  table,  il 
s'en  allatoatcontcnt.Le  jour  venu,  le  roi, 
après  s'être  lavé  les  mains,  reçut  la  bé- 
nédiction des  évêqnes ,  et  s'assit  parmi 
nous  avec  un  visage  gai  et  une  contenance 
joyeuse.  On  était  à  la  moitié  du  repas, 
quand  le  roi  voulut  que  je  tisse  chanter 
celui  de  mes  deux  diacres  qui,  la  veille, 
avait  dit  les  répons  des  psaumes;  et 
lorsqu'il  eut  chanté ,  il  m'ordonna  de 
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faire  chanter  encore  tous  les  prêtres  qui 
se  trouvaient  là  présents.  Je  lear  en  don- 
nai l'ordre  aussitôt,  par  le  commande- 
ment du  roi ,  et  chacun  chanta  devant  lui 
aussi  bien  qu'il  le  put.  Comme  on  appor- 
tait des  plats,  le  roi  dit  :  Toute  cette  ctr- 
genterie  appartenait  au  r>arjure  Mum- 
molus  (un  des  chefs  de  la  conspiration 
de  Gondovald) ,  maintenant  elle  est  à  moi 
par  la  prdce  du  Seigneur.  J'en  ai  déjà 
fait  briser  quinze  plats,  comme  ce  grand 

?ue  vous  voyeg,  et  je  n'ai  rétervé  que  ce- 
ui'là  et  un  autre  de  cent  soixante-dia: 
livres.  Pourquoi  en  aurais-je  garde' pltts 
qu'il  n'en  (aut  pour  mon  propre  usage? 
Je  n'ai ,  hélas!  d'autre  /iZ«  que  Childébert 
(son  neveu  qu'il  venait  d'adoi)ter),  qui  a 
bien  assez  des  trésors  que  lui  a  laissés 
son  père  Sigebert,  et  de  ceux  que  j'ai  pris 
soin  été  lui  envoyer  des  effets  de  ce  misé- 
rable Gondovald  trouvés  à  Avignon,  JLe 
reste  sera  consacré  au  besoin  des  pau- 
vres et  des  églises.  Je  vous  dememde  seu- 
lement ,  d  prêtres  du  Seigneur  !  d'implo- 
rer la  miséricorde  de  Dieu  pour  mon  fils 
Childébert.  C*est  un  homme  sage^  et  tel 
que,  depuis  longues  années,  à  peme  en 
pourrait' on  trouver  un  aussi  prudent  et 
aussi  courageux.  Si  Dieu  daigne  1$  con- 
server  à  la  Gaule,  peut-être  y  a-t-41  en- 
core quelque  espoir  que  notre  race  y  au- 
jourd^ui  presque  anéantie ,  se  relèvera 
de  ses  ruir^s.  »  Les  autres  rois  francs  fi- 
rent aussi  de  grands  présents  à  l'église  de 
Saint-Martin.  La  renommée  de  ses  tré- 
sors s'était  répandue  au  loin ,  et  lorsque 
les  Sarrasins  marchèrent  sur  Tours,  ils 
étaient  surtout  attirés  par  l'espoir  de  pil- 
ler la  baslKqne  de  cette  ville.  Tours  ne 
dut  son  salut  qu'à  l'arrivée  de  Charles- 
Martel  et  à  la  brillante  victoire  qu'il 
remporta  sur  les  Arabes  (732)  entre  cette 
ville  et  Poitiers. 

MARTINETS.  —  On  donnait  ce  nom, 
dans  l'ancienne  Université,  aux  écoliers 
oui  allaient  de  collège  en  collège ,  et  que 
au  Boulay  appelle «agt  snholares  (écoliers 
errants).  Histoire  de  V  Université,  V.  658. 
—  Ce  mot  désignait  encore  des  machines 
de  guerre.  Froissart  (  ch.  cxxi  )  parle 
de  martinets  qui  lançaient  de  grosses 
pierres. 

MARTINIQUE.— Voy.  CAFÉ  et  Colonies. 

MARTRES.—  Fourrures  précieuses  dont 
on  ornait  les  vêtements  et  qui  étaient  en 
grande  estime  au  moyen  âge.  Voy.  Indus^ 
TRIE,  $11. 

MARTYROLOGE.  -  Catalogne  dans  le- 
quel on  inséra  d'abord  le  nom  des  mar« 
tyrs  et  la  date  de  leur  mort,  on  y  ajouta 
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dans  la  suite  le  nom  des  autres  saints 
auxquels  TËglise  rend  un  culte  public.  Le 
plus  ancien  martyrologe  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous  est  celui  de  Bède  le  Véné- 
rable, écrit  au  commencement  du  viii*  siè- 
cle, en  vers  et  en  prose.  Florus,  diacre  de 
Lyon,  qui  vivait  au  ix«  siècle,  fit  un  grand 
nombre  d'additions  au  martyrologe  en 
prose  de  Bède.  D.  Luc  d'Acberi  a  publié 
dans  le  tome  V  du  STpicilegxwn  un  marty- 
Tologe  en  vers,  rédigé  par  Vandalbert, 
moine  de  Prum ,  au  milieu  du  ix*  siècle. 
On  a  encore  d'autres  martyrologes  rédi- 
gés dans  les  siècles  suivants.  £nbn,  Baro- 
nius  en  a  composé  un  qui  a  été  adopté  par 
le  pape  Sixte -Quint,  et  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  martyrologe  romain.  Ce  mar- 
tyrologe'renfeTiûe  les  noms  de  tous  les 
saints  canonisés.  —  Le  mot  martyrologe 
oumatrologe  était  quelquefois,  au  moyen 
ftge,  synonyme  d'obituaire,  registre  où 
Ton  inscrivaitles  bienfaiteurs  des  églises 
pour  lesquels  on  devait  faire  des  prières 
particulières.  Un  registre  de  l'année  1S89, 
cité  par  du  Cange  (v"  Matrilogitmi),  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Ou  (an)  matrologe  de  l'é- 
glise Saint- Germain  l'Auxerrois  sera  en- 
registré le  jour  du  trespassement  de  feu 
M.  Guillaume.  » 
4 
MASCARADES.  —  On  attribue  ordinai- 
rement l'origine  des  mcMCoradM  à  l'anti- 
quité, et  cette  opinion  parait  très-'vrai- 
semblable.  Cependant  Sainte-Palaye  (v* 
Masque»)  la  cherche  dans  les  usages  du 
moyen  âge.  «  Les  masques,  dit-il,  ont  été 
connus  dans  Tantiquité  ;  mais  je  ne  vois 
pas  qu'ils  aient  été  employés  à  d*autres 
usages  qu'aux  représentations  théâtrales; 
ce  n'est  point  là  que  nous  devons  cber> 
cher  l'origine  des  masques  qui  se  sont 
introduits  dans  les  danses  et  autres  di- 
vertissements. Je  crois  qu'on  la  trouvera 
plus  sûrement  et  plus  naturellement  dans 
les  anciens  usages  de  la  chevalerie  et  des 
tournois.  On  voit  souvent  que  de  jeunes 
écnyers  de  la  pins  haute  naissance 
allaient,  inconnus  et  démises,  chercher 
à  la  guerre  et  aux  tournois  des  occasions 
de  se  faire  une  réputation  qu'ils  ne  de- 
vaient qu'à  leur  valeur  et  à  leur  adresse 
pour  mériter  la  chevalerie,  et  que  les 
nouveaux  chevaliers  usant  des  mêmes 
déguisements  dans  la  première  année  de 
leur  chevalerie,  se  trouvaient  dans  toutes 
les  assemblées  d'honneur  vêtus  de  cottes 
blanches  et  armés  à  blanc,  c'est-à-dire 
sans  armoiries  qui  les  fissent  connaître. 
On  Voit ,  dans  le  roman  de  Perceforest , 
que  c'était  une  offense  des  plus  graves  de 
lorcer  un  chevalier  qui  voulait  être  in- 
connu à  se  faire  connaître;  d'oh  nous 
tient   sans  dente  l'usage  de  regarder 
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comme  une  insalte  d'ôter  le  masque  à 
celui  qui  veut  le  garder,  m 

Les  mcucarades  devinrent  très-com- 
munes au  XIV*  siècle.  A  l'entrée  de  la 
reine  Isabelle  ou  Isabeau  de  Bavière  à 
Paris,  en  i389,  deux  hommes  déguisés, 
l'un  en  ours,  l'antre  en  licorne,  vinrent 
lui  offrir  les  clés  de  la  ville.  On  sait  que 
ce  goût  des  mascarades  fut  fatal  à 
Chapes  VI.  11  s'était  enduit  d'étoupes 
pour  se  déguiser  en  sauvage;  un  flam- 
i>eau  imprndenunent  approché  mit  le  feu 
aux  étoupes.  Plusieurs  des  seigneurs  tra- 
vestis furent  brûlés  vifs;  Charles  VI  n'é- 
chappa que  pour  tomber  dans  un  nouvel 
accès  de  frénésie.  Les  arrêts  d'amour 
rédigés  an  xv*  siècle  renferment  des 
détails  cnrienx  sur  les  mascarctdes  (voy. 
le  cinquante-deuxième  arrêt  ).  On  y  voit 
qu'elles  donnaient  lieu  à  de  graves  dés- 
ordres. Souvent  les  masqnes  étaient  ar- 
més de  bâtons  et  d'épées.  Il  fut  défendu 
aux  marchands  et  gens  de  basse  condi- 
tion d'aller  masqués  par  les  mes,  sinon 
les  vigiles  et  jours  de  fêtes  de  leurs  pa- 
roisses. On  leur  laissa  toutefois  la  liberté 
d'aller  en  tnomofw  ou  robes  retournées, 
barbouillés  de  farine  on  de  charbon,  avec 
de  faux  visages  de  papier.  Il  était  interdit 
de  porter  les  masques  de  l'année  précé- 
dente. On  pouvait  se  travestir  depuis  la 
veille  delà  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'à  la 
semaine  sainte;  dans  le  reste  de  Vannée, 
les  déguisements  n'étaient  permis  c[u'aux 
noces  et  festins  solennels.  11  était,  en 
effet,  d'usage  de  se  travestir  dans  les 

§1  ands  repas.  Mathieu  de  Coucy  parlant 
u  festin  que  le  duc  de  Bourgogne  donna 
à  Lille,  eu  1453,  dit  qu'il  y  avait  des 
amphithéâtres  d'où  l'on  voyait  les  hommes 
ec  femmes,  «  dont  la  plupart  étaient 
déguisés,  et  il  y  avait,  ajoute-l-il,  des 
chevaliers  et  des  dames  de  grande  mai- 
son. M 

Au  XVI*  siècle,  les  mascarades  conti- 
nuèrent avec  plus  d'élégance  et  d'éclat. 
On  en  trouve  de  nombreuses  preuves 
dans  les  mémoires  de  ce  siècle.  Bran- 
tôme décrit  plusieurs  de  ces  mascarades 
où  figuraient  de  grands  seigneurs.  Il  re- 
présente le  grand  prieur,  frère  du  duc 
F^rançois  de  Guise,  monte  sur  un  barbe, 
habillé  fort  gentiment  en  femme  égyp- 
tienne ,  avec  son  grand  chapeau  rond  ou 
capeline  sur  la  tête,  sa  robe  ou  cotte  tout 
de  velours  et  taffetas  fort  bouffante.  «  En 
son  bras  gauche,  au  lieu  d'un  petit  en- 
fant, il  avait  une  singesse,  qui  était  à  lui 
et  plaisante,  emmaillotée  comme  un  petit 
enfant,  qui  tenait  sa  mine  enfantine  ne 
faut  dire  comment  et  donnait  fort  à  rire 
aux  regardans.  Elle  lui  donna  pourtant 
de  la  peine  et  de  l'incommodité  à  faire 
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si>s  courses  à  cause  de  l'émotion  dn  che- 
val à  court  c,  de  sorte  qu'il  lut  contraint, 
après  a%oir  fait  quatre  courses  en  tel  ciai, 
de  la  laisser  et  de  poursuivre  ses  coursfs 
toujours  masque.  » 

AU  commencement  duicvii«8iècle,il  est 
encore  question  de  mascarades  à  cheval  ; 
ainsi,  en  1608,  dans  une  course  de  bague, 
les  tenants  étaient  masqués;  en  I6i2,  à 
l'occasion  d'un  carrousel  de  la  place 
Itoyale,  il  est  enjoint  à  ceux  qui  voudront 
entrer  dans  la  lice  de  s'y  présenter  avec 
masques,  écus,  livrées,  noms,  armes  et 
deTises.  Ainsi  Pusase  des  masques  et  des 
travestissements  u^était  pas  restreint  à 
l'époque  du  carnaval.  On  en  trouve  de 
nombreuses  preuves  au  xvii*  siècle. 

La.  continuation  du  roman  comique  de 
Scarron  retrace  assez  fidèlement  quel- 
ques-unes des  coutumes  de  cette  époque. 
Voici  un  passage  relatif  aux  mascarades 
et  aux  momon»  (voy.  ce  mot)  :  «  Le  soir , 
je  me  masquai  avec  trois  de  mes  cama- 
rades,  et  je  portais  le  flambeau.  Quand 
nous  fûmes  entrés  dans  la  maison,  après 
avoir  éteint  le  flambeau,  je  m'approchai 
de  la  table  sur  laquelle  nous  posâmes  nos 
boites  de  dragées:  et  jetâmes  nos  dés.  La 
du  Lis  (nom  a'une  demoiselle  qui  fl^j^ure 
dans  ce  roman)  me  demanda  à  qui  j'en 
voulais,  et  je  loi  fis  signe  que  (rétait  à 
elle.  Elle  me  répliqua  :  qu'est-ce  que  je 
voulais  qu'elle  mtt  au  jeu  ?  Je  lui  montrai 
un  nœud  de  ruban  et  un  bracelet  de  co- 
rail qu'elle  avait  au  bras  gauche.  Sa 
mère  ne  voulut  pas  qu'elle  le  hasardât  ; 
mais  elle  éclata  de  rire  en  disant  qu'elle 
n'appréhendait  pas  de  me  le  laisser.  Noua 
jouâmes  et  je  gagnai,  et  je  lui  fis  un  pré- 
sent de  mes  dragées.  >» 

Molière  parle  souvent  de  l'usage  des 
mascarades.  Ainsi  dans  les  Fâcheux 
(acte  HT,  scène  vu),  une  troupe  de  mas- 
ques  arrive  sur  la  scène  : 

.     .    .    oe  sont  dei  masquas 
Qui  portent  d«i  erinerins  et  des  tambours  de 
basques. 

Il  est  aussi  question  ,  dans  \' Étourdi 
(act.  III,  scène  vO,  d'un  divertissement 
de  cette  nature  que  Léandre  veut  donner 
à  Cléilc  : 

.     .     .     Il  se  persuade 
D'rntrer  ches  Trufaldin  par  une  mateaiadt; 

Et  plus  loin  (scène  viii)  : 

Il  prétend  renlevrr  aveo  ta  matctrade} 

Dans  la  suite,  les  mascarades  ne  furent 
plus  admises  que  dans  les  buis  et  pendant 
le  temps  du  carnaval.  Mademoiselle  parle 
dans  ses  mémoires  (éd.  Petitot,  lU,  274) 
de  bals  travestis  :  «Madame  la  maréchale 
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de  l'Hôpital  donna  un  bal  ;  nous  y  allàinec^ 
en  masques,  c'est-à-dire  habillées  (ie 
toile  d'ur  et  d'argent,  de  bonnets  avec  des 
plumes;  luutes  les  femmes  étaient  t'uii 
ajustées  :  les  hommes  avaient  des  bas  de 
soie  et  des  habits  en  broderies.  Quand 
nous  entrâmes,  nous  tenions  nos  masques, 
que  nous  ôtâmes  â  l'instant.  » 

Au  xviii*  siècle,  et  principalement  sous 
la  régence,  les  mascarades  devinrent 
très-brillantes.  Le  Journal  de  Barbier  en 
parle  fréquemment.  Au  mois  de  février 
1732  (t.  I,  p.  400-401  )j  il  est  question 
d'une  mascarade  organisée  par  l'ambas- 
sadeur de  Venise  :  «  Cette  année,  le  car- 
naval a  été  très-remuant  à  l'aris,  même 
dans  le  peuple.  M.  l'ambassadeur  de  Ve- 
nise a  fait  la  dépense  d'une  fort  belle 
mascarade;  c'était  un  char  en  forme  de 
gondole,  et  qui  se  terminait  en  haut  par 
une  grande  coquille.  »  En  même  temps, 
les  bals  masqués  de  la  cour  conservaient 
toute  leur  pompe.  Barbier  raconte  ainsi, 
dans  son  journal  (II,  216-217),  le  bal 
masqué  donné  à  Versailles,  le  26  janvier 
1739  :  «  A  minuit,  il  y  eut  un  grand  bal 
de  nuit  oii  tous  les  masques  entrèrent 
sans  billet.  On  faisait  seulement  démas- 
quer un  de  la  compagnie  qui  disait  son 
nom,  et  il  y  avait  des  gens  qur écrivaient 
sur  une  liste  :  Monsieur  ou  madame  une 
telle  avec  tarit  de  personnes.  Tous  les 
appartements  étaient  illuminés  magnifi- 
quement. On  dansait  dans  trois  pièces,  et 
il  y  avait  des  buffets  pour  les  rafhitchis- 
scments  dans  trois  autres.  La  galerie 
était  le  lieu  de  promenade.  Tous  ceux  de 
la  ville  et  de  la  cour  qui  aiment  les  fêtes 
ont  été  de  celle-là.  On  portait  continuel- 
lement des  rafraîchissements,  oranges, 
biscuits,  confitures  sèches  que  l'on  offrait 
à  tout  le  monde,  dans  toutes  les  salles,  et 
il  y  avait  pâtés,  jambons  et  daubes,  avec 
du  vin,  sur  des  buffets.  Le  tout  renouvelé 
de  façon  qu'à  sept  heures  du  matin  les 
bufi'ets  étaient  garnis  comme  en  entrant. 
Les  étrangers  sont  convenus  qu'ils  n'a- 
vaient point  vu  de  fête  aussi  bien  ordon- 
née et  aussi  magnifique.  Oa  a  répandu, 
dans  Paris,  qae  cela  coûtait  des  sommes 
assez  considérables ,  et  cependant  je  sais 
positivement  que  cela  n'a  pas  coûte  cin- 
quante mille  francs.  Il  y  avait  deux  cent 
cinquante  musiciens  â  qui  on  a  donné 
vingt-quatre  livres  chacun.  Le  roi  y  a  été 
jusqu'à  quatre  heures,  en  chauve-souris, 
et  s'y  est  fort  réjoui.  »  Les  bals  masqués 
interrompus  par  la  révolution  reparurent 
dès  le  temps  du  directoire,  et  bientôt  les 
mascarades  populaires  recommencèrent 
leurs  promenades  sur  les  boulevards  et  à 
travers  les  rues  les  plus  fréquentées  de 
Paris,  Voy.  un   traité  sur  «'online  ei 
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ruêage  des  meuqueSf  oans  le  Mercure 
galant,  t.  XIV,  p.  234. 

MASQUE. — Pendant  longtemps,  et  sur- 
tout au  XVI*  siècle,  les  daines  de  noble 
naissance  couvraient  leur  visage  d'un 
Dusqne  de  velours  noir  pour  préserver  la 
délicatesse  de  leur  peau  des  atteintes  de 
l'air.  Ce  masque  s'appelait  loup  on  Cache- 
hid.  Yoy.  Habillement,  S IV. 

MASQUE  DE  FER.  —  Un  personnage 
mystérieux,  auquel  Voltaire  a  donné  une 
certaine  c«lébrité,  est  désigné  dani*  l'his- 
toire de  France  sous  le  nom  de  Masque 
de  fer.  C'était,  dit-on,  un  prisonnier 
d'État  qui  avait  le  visage  converi  d  un  mas- 
que de  velours  noir  fixé  par  une  char- 
nière en  fer.  Enferme  successivement  à 
Pignerol,  aux  lies  Sainte-Marj^uerite,  à  la 
Bastille,  ce  personnage  a  été  l'objet  de 
beaucoup  d'hypothèses.  On  a  prétendu 
que  c'était  un  frère  aîné  de  Louis  XIV 
qu'Anne  d'Autriche  avait  fait  disparaître. 
Quelques  écrivains  ont  soutenu  que  le 
Masque  de  fer  n'étaii  autre  que  le  sur* 
intendant  Fuuquet.  La  tradition  raconte 
que  ce  i)crsoDnage  était  servi  avec  res- 
pect, mais  soumis  à  une  surveillance  mi- 
nutieuse. 11  jeta,  dit-on,  un  jour  par  une 
des  fenêtres  du  château  où  il  était  enfer- 
mé, un  plat  d'argent  sur  lequel  il  avait 
écrit  quelques  mots.  Le  plat  fut  trouvé 
par  un  pécheur  qui  le  rapporta  au  gou- 
verneur. Sais-tu  lire?  demanda  cet  offi- 
cier au.  pécheur. —^on,  monseigneur. 
—  Cest  heureux  pour  toi  :  car  je  t'aurais 
brûlé  la  cervelle.  —  Citer  de  pareilles 
anecdotes,  c'est  montrer  combien  la  cré  - 
dulité  est  avide  de  fables  et  disposée  à 
accepter  les  plus  grossières  inventions. 
Le  masque  ae  fer  a-t-il  même  jamais 
existé  ?  Le  fait  est  douteux,  et  en  tout  cas 
on  est  réduit  à  des  suppositions  sur  le 
personnage  auquel  peut  se  rattacher  ce 
qu'il  y  a  de  réel  dans  cette  légende.  Voici 
l'hypothèse  la  plus  vraisemolablc  :  Un 
envoyé  du  duc  de  Mantoue,  nommé  Mat« 
thioli,  avait  été  chargé  de  négocier  avec 
la  France,  et  lui  avait  promis  de  la  part 
de  son  maître  la  ville  de  Casai.  Il  avait 
ensuite  vendu  ce  secret  d'Ëtat  au  roi 
d'Espagne  et  à  l'Empereur.  Pour  le  punir 
de  cette  trahison^  Louvoie  le  fit  enlever 
par  ordre  de  Louis  XIV.  Matthioli  fut  en- 
fermé successivement  à  Pignerol.aux  lies 
Sainte-Marguerite  et  à  la  Bastille,  oii  il 
mourut.  Ce  récit  e^l  confirmé  par  le  pas- 
sage suivant  des  Mémoires  de  Mme  Cam- 
pan(t.  I.  p.  106):  «  Louis  XVI,  pendant 
les  premiers  mois  de  son  règne,  travailla 
à  la  révision  des  papiers  de  son  aïeul 
(Louis  XV).  Il  avait  promis  à  la  reine  de 
lui  coQununiquer  ce  qu'il  découvrirait 
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relativement  à  Thistoiro  de  l'homme  au 
masque  de  fer  :  il  pensait  d'après  ce  qu'il 
en  avait  entendu  dire,  que  ce  masque  de 
fer  n'était  devenu  un  sujet  si  inépuisable 
de  conjectures  (\\ie  par  l'intérêt  que  la 
plume  d'un  écrivain  célèbre  avait  fait 
naître  sur  la  détention  d'un  prisonnier 
d'Etat  qui  n'avait  que  des  goûts  et  des  ha- 
bitudes bizarres.  J'étais  auprès  de  la 
reine  lorsque  le  roi,  ayant  terminé  ses 
recherches,  lui  dit  qu'il  n'avait  rien  trouvé 
dans  les  papiers  secrets  d'analogue  k 
l'existence  de  ce  prisonnier  ;  qu'il  en  avait 
parlé  à  M.  de  Maurepas,  rapproché  par 
son  âge  du  temps  oh  cette  anecdoteaui  ait 
dû  être  connue  des  ministres,  et  que 
M.  de  Maurepas  l'avait  assuré  que  c'était 
simplement  un  prisonnier  irès-dangercux 
par  son  esprit  d'intrigue,  et  sujet  du  duc 
de  Mantoue.  On  l'attira  sur  la  frontière  ; 
on  l'y  arrêta  et  on  le  garda  prisonnier, 
d'abord  à  Pignerol,  puis  à  la  Bastille.  » 
l/auteur  oublie  les  Iles  Sainte- Margue- 
rite ;  mais,  du  reste,  ces  renseignements 
paraissent  exacts  et  sont  confirmés  par 
les  documents  qu'ont  publiés  plusieurs 
écrivains  modernes.  Néanmoins  l'amour 
du  merveilleux  et  les  fables  propagées 
par  des  écrivains  peu  scrupuleux  ont  pré- 
valu sur  un  récit  aussi  vraisemblable.  Le 
roman  et  le  théâtre  se  sont  emparés  de 
V homme  au  masque  de  fer  et  ont  accré- 
dité les  erreurs  populaires.  On  pourra 
consulter  sur  ce  sujet  :  i«  les  hecherches 
historiques  et  critiques^  par  Roux-Fazij- 
lac,  Paris,  an  ix  (I8n),  i  vol.  in-8; 
i"  VHistoire  de  l'homme  au  masque  de 
/"cr,  par  Delort,  Paris,  1825. 

MASSART.  ~  Nom  donné  à  certains 
officiers  municipaux  du  moyen  âge,  pro- 
bablemeut  à  cause  de  la  masse  d'armes 
que  l'on  portait  devant  eux.'  Dans  les 
Ordonn.  des  R.  de  Fr.  riV,  649;,  à  l'an- 
née 1366,  on  lit  :  «  Les  jurés,  eschevins, 
massars  et  autres  officiers  de  la  ville  de 
Tournai.  » 

MASSE.  — Symbole  de  puissance  que 
l'on  portait  autrefois  devant  le  roi ,  le 
chancelier  et  un  grand  nombre  d'autres 
dignitaires.  D'après  Savaron  (épée  fran- 
çaise, p.  15  et  22),  la  masse  royale*  était 
portée,  par  deux  écuyers,  à  droite  de 
l'arçon  de  la  selle  et  à  gauche  de  l'épée 
du  roi.  On  ne  porte  plus  aujourd'hui  les 
masses  que  devant  le  conseil  impérial  de 
l'Instruction  publique ,  les  recteurs  et 
doyens  de  l'université.  Voy.  Massiers. 

MASSE  D'ARMES.  —  Espèce  de  massue 
garnie  de  pointes  de  fer  dont  on  se  ser- 
vait au  moyen  âge.  Voy.  Armes  ,  fig.  J. 

MASSIERS.  -  Les  massiers  étaient  des 
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appariteurs  oa  huissiers  qui  précédaient 
le  roi,  le  chancelier,  les  cours  souverai- 
nes et  les  recteurs  et  officiers  de  l'uni- 
yersité.  On  les  appelait  aussi  sergents  à 
masses.  Les  masses  qu'ils  portaient 
étaient,  selon  la  condition  des  personnes, 
d'argent  doré  ou  de  plomb  argenté.  Guil- 
laume de  Nangis  rapporte,  à  l^nnée  i236, 
que  saint  Louis,  pour  repousser  les  atta- 

3ues  des  assassins  (seci&ieursdw  seigneur 
0  la  montagne)^  avait  près  de  lui  une 
troupe  d'bonimes  armés  de  masses  de 
cuivre  (cupreas  clayas  assidue  dépor- 
tantes). U  esi  aussi  question  de  cette 
garde  de  massiers  qui  veillaient  sur  la 
personne  du  roi  dans  Guillaume  Guiart, 
poète  du  XIII»  siècle.  Après  avoir  rappelé 
les  dangers  qui  menaçaient  le  roi^  il  ajoute 
qu'il  se  lit 

Eidi4uign»ier  (garder)  «n  toat«s  plaees 
Hait  et  Joar  de  eeijani  à  maeea 
£t  par  ehalenr  et  par  froidare  ; 
Celte  contame  encore  dore. 

Massue.  —  il  est  souvent  question  de 
massues  dont  étaient  armés  les  hummes 
d'armes  du  moyen  âge ,  et  qui  probable^ 
ment  étaient  la  même  chose  que  les 
masses  d'armes  (voy.  Armes  ,  fig.  J  ).  Une 
chronique  de  Flandre  représente  Philippe 
le  Bel  «<  monté  sur  un  grand  dextrier  { voy. 
Cheval),  tout  armé  de  ses  armes  royales 
et  tenant  une  massue  de  ter  en  sa  main.  » 
Les  ecclésiastiques,  qui  prenaient  quel- 
quefois part  aux  combats  du  moyen  âge , 
préféraient  cette  arme  pour  ne  pas  violer 
trop  ouvertement  les  lois  de  rÉglise  qui 
leur  défendaient  de  verser  le  sang.  On 
racontequ'àla bataille  de  Bouvines  (  i2i4), 
Philippe  de  Dreux,  évêqae  de  Beauvais  , 
combattit  armé  d'une  mtusue  et  se  signala 
par  ses  exploits. 

MASURAGE ,  MASURIER.  —  Le  ma- 
swrage  était  un  cens  ou  rente  qui  se  payait 
par  masure  ou  vieille  maison. On  lit  dans 
Beaumanoir  (ch.  xxx):  si  les  rentes  sont 
dues  par  la  raison  des  masurages,  etc. 
—  On  appelait  maswiers  ceux  qui  de- 
vaient uue  rente  de  cette  nature. 

MAT.  —  Ce  mot  employé  au  jeu  d'é- 
checs est,  dit-on,  tiré  du  persan  et  signi- 
fie morf .  Cette  étymologie  est  assez  vrai- 
semblable,  puisque  le  root  échec  vient 
aussi  du  persan  schach  (rci).  Le  roi  est 
mat  quand  il  est  tellement  serré  de  tou- 
tes parts  qu'il  ne  peut  sortir  de  sa  posi- 
tion sans  se  mettre  en  échec.  Delille  a 
décrit  dans  l'Homme  des  champs  (ch.  i), 
l'effet  du  mat  : 

Lodgtmps  dei  ««npi  rlYMS  le  loecês  est  ét^al  ; 
EalkB  l'heureux  vainqueitr  4oiltie  léchée  fatal , 
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Se  lire  ,  et  Aa  Tainen  proelane  la  défaite  ; 
L'autre  rette  atterré  dana  sa  doalenr  muette , 
Et  du  terrible  mat  à  regret  eouvainca 
Regarde  eneor  longtempi  le  coap  qui  l'a  raincu. 

Au  moyen  âge,  l'éxçression  échec  et 
mat  était  déj^  consacrée.  Le  Boman  de 
la  Rose  y  à  l'occasion  de  la  lutte  entre 
Manfred  et  Charles  d'Anjou ,  s'exprime 
ainsi  : 

En  la  premeraine  bataille 
L'aaailU  por  li  deconflre 
Eschec  et  mat  li  ala  dire. 

—  Matés  ^ient  de  là.  Robert  Wace  dît 
dans  le  Roman  de  Rou  : 
Bien  cuide  fcroit)  Normanda  matés  et  eonfondna. 

MAt  DE  COCAGNE.  —  Jeu  d'exercice 
oui  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
Il  est  question,  dès  Tannée  l425,  d'un 
mât  de  cocagne  qu'on  planta  dans  la  rue 
aux  Ours  ou  aux  Oues ,  en  face  de  la  rue 
Quincampoix.  Au  haut  du  màt  était  un 
panier  contenant'  une  oie  grasse  et  six 
pièces  de  monnaie.  On  oignit  ce  màt  et 
on  promit  à  celui  qui  pourrait  monter 
jusqu'au  haut,  l'oie,  le  panier  et  ce  qu'il 
contenait.  On  fit  un  grand  nombre  de 
tentatives  sans  succès.  Un  jeune  homoae 
approcha  assez  près  du  but  et  obtint  l'oie, 
mais  on  ne  lui  donna  ni  le  màt,  ni  le  pa- 
nier, ni  l'argent. 

MATADOR.  —  Ce  mot  a  été  emprunté  à 
l'espagnol.  On  s'en  servait  au  jeu  de 
Thombre  (voy.  Jeux ,  S  n  >  P*  6i9  )  pour 
désigner  les  cartes  maîtresses  appelées 
aussi  triomphes, 

MATASSlNS(Balletdes).- Danse  imitée 
de  la  danse  armée  des  anciens  ;  elle  était 
encore  exécutée  au  dernier  siècle  dans 
certaines  villes  où  il  v  avait  des  troupes 
en  garnison.  Les  soldats  qui  représen* 
talent  les  matassins  avaient  l'épée  à  la 
main ,  s'escrimaient  avec  celte  arme  et 
s'en  servaient  pour  exécuter  des  tours 
d'adresse.  Ils  étaient  ordinairement  au 
nombre  de  vingt-quatre.  1^  mot  matcu- 
«tn  est  dérivé  de  l'espagnol  ;  il  désignait 
également  et  la  danse  et  celui  qui  l'exé- 
cutait. 

MATELAS.  —  Les  gens  de  la  maison  du 
roi  étaient  dans  l'usage  d'emporter  des 
maisons  de  Paris  oh  ils  avaient  logé  les 
matelas  qui  étaient  à  leur  convenance. 
C'était  une  suite  du  droit  de  prise  ou 
ponrvoirie.  On  trouve,  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances  des  rois  de  France  (t.  II, 
p.  434,  et  t.  IV,  p.  368  ^  plusieurs  ordon- 
nances qui  interdisent  cet  usage.  Les 
habitants  de  Bourges  avaient  obtenu  for- 
mellement  d'en    être    exemptés.   Voy. 
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Tbanmassière,  Coutumes  de  Berri^  p.  64, 
67,  68,  71. 

MATHÉMATICIENS.  -  Ce  mot  a  été 
longtemps  employé  comme  synonyme 
d'astrologue.  On  lit  dans  la  vie  de  saint 
Eloi,  par  saint  Ouen  :  11  faut  mépriser 
\es  mathématiciens,  avoir  en  horreur  les 
aagures,  eic  (mathematici  spernendi, 
aDguriaperborrescenda,etc.).  Alain,  dans 
son  traité  De  Voffice  divin  ^  dit  que  les 
astrologues  étaient  appelés  ordinairement 
mathématiciens  (astrologi  vulgo  mathe- 
matici appellabaniur;. 

MATHEMATIQUES.  —  Voy.  Sciences. 

MATHURIN  (Saint).— On  faisait  des  pè- 
lerinages à  Saint-Mathurin  pour  guérir 
de  la lolie  (  Sainte-Palaye ,  v®  Mathurin). 

MATHURINS.  —  Ordre  religieux  fondé 
en  119S  pour  le  rachat  des  captifs.— Voy. 
Cleegé  RÉGU1.1ER,  v»  Mathurins. 

MATIÈRE  D'OR  ET  D'ARGENT. -Voy. 
Oa  et  Argent. 

MATINES.  —  Office  de  l'Église  qui  se 
chante  de  grand  matin.  Les  matines  de 
Notre-Dame  se  disaient  à  une  heure, 
comme  le  prouve  une  lettre  de  rémis- 
sion en  date  de  1392,  citée  par  du  Cange, 
v>  Matutinales.  -  Dans  la  suite,  les 
matines  se  chantèrepi  à  l'aube  du  jour. 
On  se  rappelle  les  vers  de  Boileau  ; 

Lm  clochM  dans  loi  aira  de  lenra  roix  argentines 
Appelai«nt  à  grand  bruit  le»  chautrea  à  matiitet. 

MATINRS  FRANÇAISES.— On  a  quel- 
quefois donné  le  nom  de  matines  fran- 
çaises à  la  Saint-Barthélemy,  parce  que  ce 
massacre  commença  à  une  heure  du 
matin. 

MATINIERS.-  Clercs  qui  étaient  tenus, 
en  vertu  de  leurs  bénéfices ,  d'assister  & 
tous  les  offices  et  spécialement  aux  ma- 
tines, d'où -venait  leur  nom.  Du  Cange 
(v*  Matutinarius)  cite  l'extrait  d'une 
charte  de  t3i2,  ainsi  conçu  :  «  Pierre  de 
Uocbefort,  cbantre  de  Chartres  et  archi- 
diacre de  Langres,  a  donné  à  reglise  de 
Chartres  cent  sous  et  un  muid  de  blé  de 
rente  perpétuelle  aux  us  (pour  l'entre- 
tien )  d'un  matinier  perpétuel  en  l'église 
de  Chartres.  » 

MATRICULE.  — Registre  oîi  Ton  inscri- 
vait primitivement  les  clercs  et  les  pau- 
vres d'une  paroisse.  On  donnait  quelque- 
fois le  nom  de  matricule  à  la  maison 
dans  laquelle  ces  pauvres  étaient  logés 
et  nourris;  elle  était  ordinairement  bâtie 
à  côté  de  l'église.  Quelquefois  même  l'é- 
glise ,  auprès  de  laquelle  était  bàiie  une 
de  ces  maisons ,  prenait  le  nom  de  mor 
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trieule.  (Voy.  du  Cançe,  y  Matricula,)  - 
On  appela  matricumres  fmatncularii) 
les  clercs  attachés  à  une  église  qui  avait 
une  matricule  et  des  pauvres  inscrits  sur 
la  matricule.  De  ce  mot  est  veuu  marguil' 
liers.  Il  y  avait  aussi  des  femmes  appe- 
lées matriculaires  (  matriculariae)  qui 
remplissaient  des  fonctions  analogues  à 
celles  des  diaconesses.  Voy.  Diaconesse. 
Le  mot  matricule  s'appliquait  ausai, 
dans  l'ancienne  monarchie,  aux  registres 
tenus  pour  les  réceptions  d'officiers  ou 
personnes  pourvues  d'un  office  de  ma- 
gistrature ou  de  finances.  Le  registre  oU 
étaient  inscrits  les  avocats  portait  égale- 
ment le  nom  de  matricule.  En  tin  les  noms 
des  rentiers  de  Thôtel  de  ville  de  Paris 
éteient  contenus  dans  des  registres-mo" 
tricules. 


MAUCLERC.  —  Mattclerc  ou  le  ma«- 
vais  clerc  était  une  épithète  injurieuse 
employée  pour  désigner  un  ignorant,  un 
homm*e  grossier.  Ce  mot  figure  dans  l'his- 
toire de  France  comme  épithète  de  Pierre 
de  Dreux^  comte  de  Rretagne  (la  Rreta- 
gne  n'était  pas  encore  érigée  en  duché  à 
l'époque  de  caint  Louis  oii  vivait  Pierre 
de  Dreux).  Au  contraire  le  nom  de  Beau- 
clerc  s'appliquait  à  un  savant  et  à  un 
personnage  de  mœurs  polies.  Henri  I,  duc 
de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  a  été 
caractérisé  par  le  surnom  de  Beuuclerc. 

MAUR  (Congréga^or!  de  Saint-).—  Con- 
grégation de  l'ordre  de  Saint-Benoît  éta- 
blie en  France  et  approuvée  par  le  pape 
en  1621  ;  elle  est  célèbre  par  les  savants 
qu'elle  a  produits  (  Voy.  Abbaye  ).  —  La 
Congrégation  de  Saint-Maur  était  divisée 
en  six  provinces,  avait  un  supérieur  gé- 
néral, plusieurs  assistants  et  visitateurs  ; 
elle  tenait  tous  les  trois  ans  un  chapitre 
général. 

MAUR  (SaintV  —  On  invoquait  saint 
Maur  au  xiv*  siècle  pour  qu'il  envoyât  la 
çoutte  à  quelqu'un  (Sainte-Palaye,  v»  Maur 
{saint). 

MAURESQUE  (  Danse  ).  —  Danse  em- 
pruntée aux  Maures  d'Espagne  et  usitée 
au  moyen  âge  On  lit  dans  La  Colombière 
(Théâtre  d'honneur,  I,  166)  :  «  Après  que 
les  chevaliers  eurent  rendu  compte  de 
leurs  aventures ,  se  dressaient  danses 
mauresques  et  farces  qui  duraientjusques 
à  deux  heures  après  minuit.  >» 

MAUllESQUE  (Architecture).  -  Archi- 
tecture imitée  .les  Arabe*  d'Kspagne.  Elle 
est  remarquable  par  sa  hardie>se  et  sa 
légèreté,  et  a  exercé  quelque  influence  sur 
le  genre  d'architecture  qu'on  appelle  im- 
proprement style  gothique. 
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MAURICE  (Saint).  -  I.a  lance  de  saint 
Maarice  était  le  symbole  de  la  puissance 
Bonteraine  dans  le  royaume  d*Arles,  qui 
comprenait  le  bassin  du  Rb6n6  (Pro- 
vence ,  Savoie ,  Daupbiné  ,  Lyonnais , 
Francbe-Comté  et  partie  de  la  Suisse). 

MAUSOLÉE.  —  Ce  mot  désigne  un  tom- 
beau orné  de  sculptuies;  il  Tien  i  de  Mau- 
Bole,  roi  de  Carie ,  auquel  sa  femme  Ar- 
lémise  avait  fait  élever  un  tombeau  ma- 
gnifique. 

MAUVAIS^AKÇONS.  -  Bandes  de  pil- 
lards qui  désolèrent  la  France  aux  xiv*, 
XV*  et  XVI*  siècles.  Ces  mauvcUê-gar^ons 
étaient  souvent  des  soldats  mercenaires. 
Us  se  rendirent  redoutables ,  an  xiv*  siè- 
cle, sons  le  nom  de  Grandes^ompagnies, 
Tard^mutf  Malandrifu,  etc. 

MAXIBIUM.— Loiqui  fixe  le  plus  haut 
prix  (  fntuoimum  )  auquel  peuvent  être 
vendues  les  denrées.  Dès  le  27  septembre 
1792,  la  municipalité  de  Paris  avait  fixé 
le  prix  le  plus  élevé  auquel  certaines 
marcbandises  devaient  être  vendues  dans 
cette  ville.  La  Convention,  dominée  par 
la  Montagne,  étendit  à  toute  la  république 
la  loi  du  maarimum  pour  les  grains  et 
farines  le  3  mai  1793.  Le  29  septembre 
do  la  même  année,  elle  soumit  au  maxi' 
mum  la  viande  fratcbe,  la  viande  salée  et 
le  lard,  le  beurre,  Tbuile  douce,  le  bétail, 
le  poisson  salé,  le  vin,  Teau-devie,  le 
vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  le  bois  à 
brûler,  le  charbon  de  terre,  la  chandelle, 
l'huile  à  brûler,  le  sel,  la  soude,  le  savon, 
la  potasse,  le  sucre,  le  miel ,  le  papier 
blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  Tonte,  le 

Î>lomb ,  l'acier,  le  enivre .  le  chanvre,  le 
in,  les  laines,  les  étoffes  de  toiles,  les 
matières  premières  nécessaires  aux  fa- 
briques, les  sabots,  les  souliers,  les  colza 
etrabette,  le  tabac.  Toutes  ces  denrées 
étaient  taxées  au  prix  qu'elles  avaient  en 
1790.  Un  troisième  décret  du  22  lévrier 
1794  fixa  le  prix  des  transports  qui  devait 
être  ajouté  au  maicimttm.  Toutes  les  lois 
relatives  au  maximum  furent  abolies  le 
24  décembre  1794. 

MAZAR1NADES.  —  On  appelle  Mazari- 
nades  les  pamphlets  qui  furent  composés 
contre  le  cardinal  Mazarin  pendant  la 
Fronde.  Le  nombre  en  est  si  considérable 
que  la  Bibliographie  dtt  Moaarinaées 

âue  M.  Moreau  a  publiée  pour  la  Société 
e  l'histoire  de  France  forme  3  volumes 
in-8  (  Paris,  1850-1851  ).  La  même  Société 
a  publié  un  Choix  de  Mazarinades  en 
2  volumes  in-8  (  Paris,  i853).  On  trouve 
au  tome  II,  p.  24i,  la  pièce  qui  porta  pri- 
mitivement le  nom  de  Mazartnade ,  et 
qu'on  a  attribuée  à  Scarron.  L'auteur  du 
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recueil ,  M.  Morean,  convient  que  dans  ce 
pamphlet,  le  plus  célèbre  de  tous,  on  ne 
trouve  ni  esprit,  ni  gaieté,  mais  beau- 
coup de  saletés  et  d'ordures.  On  peut  en 
dire  à  peu  près  autant  de  toutes  les 
Mazarinades.  Elles  fournissent  peu  de 
renseignements  utiles  à  l'histoire  et  sont 
pre»iue  sans  intérêt  pour  l'histoire  lit- 
téraire. 

MAZELTN.  —  Coupe  précieuse  en  usage 
an  moyen  Age: 

D6MIU1  la  table  OMttn  non  maMeUm, 

Roman  de  Garin.  Yoy.  du  Cange,  v*  Jfa- 
zelinus,  ^-^ 

MECANIQUE.— Partie  des  sciences  ma- 
thématiques qui  s'occupe  de  l'équilibre  et 
du  mouvement  des  corps  en  général. 

Voy.  SCIBNCBS. 

MECANIQUES  (  Gens  ).  -  Artisans.  On 
trouve  le  mot  mécanique  avec  cette  signi- 
fication dans  nne  lettre  de  François  II 
(1559)  citée  par  du  Cange,  v*  Mecanicuê, 

MÊCHITARISTES.  —  Société  religieuse 
qui  tira  son  nom  d*un  Arménien  nommé 
Méchitar.  Elle  a  fondé  à  Pans,  en  1834  , 
un  collège  dans  le  but  d'élever  de  jeunes 
Arméniens  qiii  se  destinent  au  sacerdoce. 
lA  dotation  de  ce  collège  provient  du  legs 
considérable  qu'a  laissé  dans  cette  inien- 
titin  Samuel  Moorat,  riche  négociant  ar- 
ménien, établi  à  Madras.  M.  E.  Doré  a 
publié,  en  i835,  une  Histoire  de  la  So- 
ciété religieuse  de  Méchitar. 

MÉDAILLE  MILITAIRE.  —  Ce  signe  de 
distinction  a  été  établi  par  un  décret  du 
22  janvier  1852  pour  récompenser  les 
services  rendus  dans  l'armée. 

MÉDAILLES.  —  hesmédailles  ont  servi 
dès  la  plus  haute  antiquité  à  rappeler  .es 
événements  historiques  ou  quelque  cir- 
constance importante  de  Ji  vie  aes 
princes.  On  en  trouve  dans  les  tomoeaux 
gaulois.  Il  en  existe  aussi  des  époques  mé- 
rovingienne et  carlovingienne.  Suger, 
dans  son  Histoire  de  Louis  VI,  rapporte 
que  des  médailles  furent  frappées  pour 
perpétuer  le  souvenir  des  avantages  rem- 

E)rtés  par  Louis  le  Gros  sur  l'empereur 
enri  V  et  sur  Henri  Beauclerc,  roi  d'An- 
{(leterre.  Louis  XII,  d'après  le  récit  de 
'historien  de  Thou  (livre  1  ),  fit  frapper,  à 
l'occasion  de  sa  querelle  avec  Jules  11,  une 
médaille  d'or,  oh  l'on  voyait  d'un  c6té  son 
effigie  avec  les  titres  de  roi  de  France  et 
de  Naples,  et  au  revers  les  armes  de 
France  avec  ces  mots  :  Perdam  Babylonis 
nomen  (je  détruirai  le  nom  de  Babvione). 
On  perpétua  aussi  par  des  médoflles  le 
souvenir  du  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
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lemy  (de  Thon,  livre  hUl).  On  en  frappait 
eneore  à  l'occasion  des  alliances  conclaes, 
par  exemple,  en  1602,  pour  l'alliance  de 
la  Prance  avec  les  SuisHes.  Ce  fut  une  mé- 
daille frappée  par  les  Hollandais  qui 
fournit  à  l^ouis  XIV  le  prétexte  de  la 
guerre  de  Hollande  (  |673);  on  prétendait 
gue  le  Hollandais  Van-Beuning  s'était 
fait  représenter  sous  les  traita  de  Josué 
arrêtant  le  soleil,  avec  cette  inscription  : 
In conspectu meo êtetit sol(k  mon  aspect 
le  soleil  s'est  arrêté).  Sous  le  règne  de 
Louis  xrv,  on  frappa  un  grand  nombre  de 
médaillée  pour  rappeler  les  événements 
glorieux  on  les  institutions  les  plus  im- 

Soriantes.  Ainsi,  lorsque  les  grands  jours 
e  Clermopt  enrent  nnni  les  excès  de  l'a- 
ristocratie, nne  médaille  en  per])étua  le 
souvenir  et  porta  l'inscription  suivante  : 
Salué  provtnciarum  repressa  potentio- 
rum  audacia  ^  le  salut  des  provinces  as- 
suré par  la  répression  des  grands  ).  On  a 
recueilli  en  un  volume  in-fol.  les  dessins 
de  toutes  les  médailles  frappées  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  comme  un  témoignage 
historique  de  la  plus  grande  authenticité. 
Personne  n'i^ore  cependant  que  la  flat- 
terie a  trop  souvent  altéré  dans  ces  mé" 
dailles  la  vérité  historique. 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  impériale  un 
précieux  cabinet  de  médailles  anU<iues. 
François  I  commença  cette  collection , 
qui  s'accrut  considérablement  sous  ses 
raccesseurs,  et,  entre  autres  sous  Char- 
les IX.  Elle  s'enrichit  en  1565  des  mé- 
dailles de  GroUier  vendues  après  sa  mort. 
Mais  ce  fut  principalement  sons  Louis  XIV 
que  le  cabinet  des  médailles  fut  formé.  Il 
était  alors  à  Versailles,  Au  xviii*  siècle,  les 
médailles  et  les  pierres  antiques  furent 
transférées  à  la  Bibliothèque  royale  qui 
avait  été  installée  dans  l'ancien  palais 
Hazarin.  De  Boze  et  l'abbé  Barthélémy 
travaillèrent  à  la  classification  de  cette 
collection  qui  ne  cessa  de  s'enrichir  par 
l'acquisition  de  collections  particulières. 
U  Révolution  y  fit  entrer  beaucoup  d'ob- 
jets précieux  conservés  dans  les  églises 
et  les  monastères ,  entre  autres  une  agate 
de  la  sainte-Chapelle ,  le  calice  de  l'abbé 
Sager,les  médailles  et  antiques  de  Sainte- 
Geneviève.  A  la  fin  duxviii*  siècle,  Mion- 
net  commença  une  nouvelle  classification 
des  médailles^  d'après  le  système  géogra- 
phique d'Eckhei.  Elles  étaient  rangées 
jusqu'alors  uar  ordre  alphabétique.  Les 
conquêtes  dé  laKépublique  et  de  TEmpire 
segmentèrent  considérablement  le  Cabi' 
net  des  médailles;  mais  la  plupart  de  ces 
acquisitions  furent  perdues  en  i8i5.  De- 
puis cette  époque ,  malgré  des  vols  dont 
il  a  été  plusieurs  fois  victime,  le  cabinet 
des  méaailles  n'a  cessé  de  s'accroître  et 
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est  considéré  avec  raison  comme  la  pins 
belle  collection  qui  existe  en  oe  genre. 
Voy.  histoire  du  Cabinet  des  médailles, 
par  M.  du  Mersan.  —  Les  principaux  ou- 
vrages traitant  des  médatllesï  sont  ceux 
d'Eckhei ,  de  Doctrina  nummorum  vete^ 
rtm,  Vindobonœ,  1772-98, 8vol.  in-4,  flg.— 
Mionnet ,  Descriptions  des  médailles  an" 
tiques  grecques  et  romaines  ;  Paris,  1806- 
37, 15  vol.  ia-8,  fig.  —  Duchalais ,  Des- 
eription  des  médailles  gauloises  de  la 
Bibliothèque  royale;  Pans,  i846,un  voL 
in-8 ,  fig.  —  Ch.  Lenormant ,  Trésor  de 
numismatique  et  de  glyptique,  Paris, 
1834-1850, 30  parties  in-fol.,  fig. 

MEDECIN.  —  Les  médecins  furent  pen- 
dant longtemps  juifs,  arabes  on  clercs. 
Ce  furent  des  Juifs  qui  fondèrent  Técole 
de  médecine  de  Montpellier.  I^s  autres 
médecins  on  mires,  comme  on  les  appelait 
au  moyen  âge,  restèrent  clercs  juMqu'en 
1452.  A  cette  époque,  le  cardinal  d'Estou- 
teville ,  qui  s'occupait  de  la  réforme  de 
l'Université,  leur  accorda  la  permission 
de  se  marier.  Au  moyen  âge ,  la  méde- 
cine employait  sonyent  des  remèdes 
étranges  qui  attestent  l'ignorance  et  la 
grossière  superstition  de  ces  temps.  Ber- 
nard de  Gordon ,  un  des  plus  célèbres 
médecins  de  Montpellier,  l'auteur  du 
Lilium  medicinœ  écrivait  que,  pour  gué- 
rir un  épileptique ,  il  suffisait  de  répéter 
à  son  oreille ,  au  moment  du  plus  violent 
paroxysme,  les  vers  suivants  : 

Gasp«r  fert  mirrliain,  tbui  Melehior,  Balthuar 

«amm; 
Hase  tria  qa!  Menm  portablt  nomina  reram 
Solritor  a  morbo,  Chriati  pietate,  eadueo. 

(Gaspar  porte  la  myrrhe,  Melchior  l'en- 
cens, Balthazar  l'or.  Quiconque  aura  sur 
soi  ces  trois  noms  des  trois  rois-mages 
sera  guéri  du  mal  caduc  par  la  grâce  du 
Christ.  )  Un  autre  médecin  célèbre  du 
moyen  âge,  Gilbert  d'Angleterre ,  auteur 
d'uu  Compendium  de  médecine ,  préten- 
dait guénr  de  la  léthargie  en  attachant 
une  truie  dans  le  lit  du  malade.  En  cas 
d'apoplexie,  il  provoauaii  la  fièvre,  au 
moyen  d'un  mélange  oi'œufs  de  fourmis, 
d'huile  de  scorpion  et  de  chair  de  lion 
(Germain ,  Histoire  de  la  commune  de 
Montpellier,  l\\^  108  sqq.).  A  Paris,  quand 
les  médecins  désespéraient  d'un  malade, 
ils  le  faisaient  exposer  au  parvis  de  Notre- 
Dame,  afin  de  le  recommander  aux  prières 
des  fidèles  et  à  la  miséricorde  divine. 

Les  médecins  conservèrent  jusqu'au 
xviii»  siècle  des  signes  distinctifs,  en  par- 
ticulier la  robe  longue  du  moyen  âge  et 
l'usage  de  la  langue  latine  Cette  persis- 
tance à  rester  stationnaires  au  milieu 
d'une  société  qui  s'était  renouvelée,  jointe 
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h  l'incertitude  de  la  science  médicale,  ex- 
pliquent les  vives  attaques  auxquelles  les 
médecins  ont  été  en  butte  auxxvi"  et  xvii* 
siècles.  Rabelais,  quoicjnMl  fût  lui-même 
médecin,  ne  les  a  pas  épargnés.  De  Thou 
(Histoire de  son  temps^  livre  XXXIV),  par- 
iant de  Jacques  Houllier,  médecin  célèbre, 
mort  en  1562,  oppose  sa  conduite  à  celle 
des  médecins  qui,  contents  de  fatiguer 
leurs  mules  par  un  grand  nombre  de 
courses  et  de  visites,  ne  se  donnaient  pas 
la  peine  d'étudier  les  maladies.  Ce  pas- 
sage de  de  Thou  fait  en  même  temps  con- 
naître les  mœurs  de  cette  époque,  et  nous 
montre  les  médecins  parcourant  les  villes 
sur  leurs  mules  aussi  bien  que  les  magis- 
trats et  les  nobles  dames. 

Malgré  les  critiques  auxquelles  elle  fut 
toujours  exposée ,  la  profession  de  méde- 
cin était  tres-recbercbée.  «  Il  y  a  long- 
temps, dit  La  Bruyère,  que  l'on  improuve 
les  médecins  et  que  Ton  s'en  sert;  le  théâ- 
tre et  la  satire  ne  touchent  point  à  leurs 
pensions;  ils  dolent  leurs  filles,  placent 
leurs  fils  aux  parlements  et  dans  la  pré- 
lature,  et  les  railleurs  eux-mêmes  four- 
nissent l'argent.  Ceux  qui  se  portent  bien 
deviennent  malades,  il  leur  faut  des  gens 
dont  le  métier  soit  de  les  assurer  qu'ils  ne 
mourront  point.  Tant  que  les  nommes 
pourront  mourir  et  qu'ils  aimeront  à  vivre, 
les  médecins  seront  raillés  et  bien  payés.  » 
Les  médecins  jouissaient,  dans  l'ancienne 
constitution  de  la  France,  de  plusieurs 
avantages;  ils  étaient  exempts  de  la  col- 
lecte des  tailles.  Les  médecins  de  la  fa- 
culté de  Paris  éuient  dispensés  de  tutel- 
les, curatelles  et  autres  charges  publi- 
ques. La  loi  avait  voulu  compenser  ainsi 
les  longs  et  pénibles  sacrifices  imposés  à 
ceux  qui  aspiraient  à  devenir  médecins. 
Yoy.  ^ÈHEcwE  (Écoles  de). 

Dès  1352,  les  ordonnances  des  rois  de 
France  interdirent  l'exercice  de  la  méde- 
cine à  Paris  à  quiconque  n'avait  pas  été 
reçu  licencié  par  la  faculté  de  cette  ville 
COrd.  des  R.  de  Fr.,  II,  609).  Il  en  résulta 
des  contestations  avec  les  médecins  de 
province  qui  s'établissaient  à  Pans.  En 
1673 ,  les  médecins  reçus  dans  les  facul- 
tés provinciales  formèrent  une  Chambre 
royale  ei  érigèrent  dans  Paris  même  une 
espèce  de  nouvelle  faculté  à  côté  de  l'an- 
cienne :  le»  médecins  de  la  faculté  de 
Paris  attaquèrent  cette  institution  et  en 
obtinrent  la  suppression.  Après  de  lon- 
gues discussions,  il  fut  convenu,  en 
1696,  que  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
pouri-ait  autoriser  quelques  médecins 
provinciaux  à  exercer,  à  condition  qu'ils 
subiraient  deux  examens  et  une  thèse  en 
habit  de  bachelier.  Aujourd'hui  l'exercice 
de  la  médecine  est  soumis  à  des  condi- 
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tions  réglées  par  la  loi.  On  ne  pent  exer^ 
cer  la  médecine  sans  être  pourvu  d'un 
diplôme  accordé  par  une  des  trois  fa- 
cultés de  médecine  établies  à  Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg.  Les  officiers  de  santé 
ne  peuvent  pratiquer  la  médecine  que 
dans  une  localité  déterminée. 

MEDECIN  DU  ROI.  ^  Les  rois  avaient 
des  médecins  attachés  à  leur  personne 
dès  le  temps  de  Clovis;  on  sait  que  Con- 
tran fit  périr  les  médecins  qui  n'avaient 
pu  sauver  sa  femme.  Du  Ganse  compte 
en  tout  cinquante-quatre  méaecins  des 
rois  de  France ,  sans  en  mentionner  au- 
cun pour  la  seconde  race.  Cependant  Ga-- 
briel  Naudé,  dans  ses  Additions  à  l'his- 
toire de  Louis  XI,  nomme  deux  médecins 
de  Charlemagne,  à  qui  ce  prince  or- 
donna de  composer  le  livre  intitulé  Tables 
de  santé.  Paaquier  (Recherches,  livre  VIII, 
chap.  XXVI)  rapporte  :  «  qu'au  Mémorial  O 
de  la  chambre  des  comptes,  il  se  trouve , 
par  l'ordonnance  du  roi  Philippe  de  Valois, 
du  moisde  mars  1 350,  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
physicien  (médecin)  ordinaire  en  cuur,  et 
non  plus ,  à  vingt  sous  tournois  par  jour, 
et ,  après  sa  mort,  que  le  roi  Jean  son  fils 
n'avait  que  trois  physiciens.  »  Sous  Char- 
les VIII,  on  trouve  un  premier  médecin 
du  rot,  et  cette  charge  a  existé  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancienne  monarchie.  Les  médecins 
des  rois  étaient  souvent  pourvus  d'offices. 
Adam  Fumée,  médecin  de  Charles  VIII, 
devint  maître  des  requêtes  ;  Jacques  Coio- 
tier,  médecin  de  Louis  XI ,  était  président 
de  la  cour  des  comptes  ;  Jean  Michel ,  mé- 
decin de  Charles  VIII,  fut  nommé  con- 
seiller au  parlement  de  Paris.  Miron, 
premier  médecin  du  roi  Henri  III,  fut  em- 
ployé à  des  négociations  diplomatiques, 
comme  l'attestent  les  mémoires  de  Sully 
et  de  Villeroy.  DansTorganisation  régu- 
lière de  la  maison  du  roi ,  telle  qu'elle  fut 
établie  aux  xvii*  et  xviii«  siècles,  le  pre- 
mier mtfdacïn  jouissait  d'importants  privi- 
léges  :  outre  l'inspection  générale  sur  le 
service  de  santé  de  la  maison  du  roi ,  il 
avait  la  surveillance  de  tous  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  du  royaume , 
l'intendance  du  jardin  royal  ou  jardin  des 
plantes,  la  surintendance  de  tous  les  jar- 
dins des  maisons  royales  et  des  eaux  mi- 
nérales de  France.  Lorsque  le  premier 
médecin  allkit  assister  aux  séances  de  la 
faculté  de  médecine,  il  était  reçu  à  la 
porte  par  le  doyen  accompagné  des  ba- 
cheliers et  précédé  des  bedeaux.  Voy. 
Guyot,  Traité  des  offices,  etc.,  livre  I, 
chap.  XXXI. 

MEDECINE  (Écoles  de^.—Au  moven  âge, 
la  France  avait  un  grand  nombre  d'écoles 
de  médecine  ;  les  principales  étaient  celles 
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de  Montpellier,  Paris,  Toalouse,  Besan- 
çon ,  Perpignan .  Caen ,  Reims,  Nancy.  Il 
existe  aujourd'hui  en  France  trois  écoles 
de  Médecine;  établies  à  Montpellier,  à 
Paris  et  à  Strasbourg*  Il  est  nécessaire 
d'en  f»rler  séparément. 

S I.  BcoUdemédecinedeMontpêlUer.  — 
La  plus  aucieone  de  nos  écoles  de  médO' 
dne  est  celle  de  Montpellier.  Elle  fui,  dit- 
on,  fondée  par  des  médecins  juifs  venns 
d^spagne.  Saint  Bernard  parle  dans  une 
lettre  de  115S,  des  médecins  de  Montpel- 
lier. 11  raconte  qu'un  archevêque  de  Lyon, 
en  allant  à  Rome,  tomba  malade  à  Saint- 
Gilles  et  se  détourna  vers  Montpellier,  oîi 
«il  dépensa  avec  les  médecins  ce  t;a'il 
avait  et  ce  qu'il  n'avait  pas.  »  Gilles  de 
Gorbeil ,  qui  fut  médecin  de  Philippe  Au- 
guste ,  -voulant  faire  l'éloge  de  Richard, 
un  de  ses  contemporains ,  dit  que ,  «sans 
l'éclat  que  ce  TielUard  répandait  à  Mont- 
pellier par  ses  lumières ,  la  gloire  de  la 
médecine  serait  depuis  longtemps  éclip- 
sée. »  1^  moine  Gésaire  d'Heisterbach  pro- 
clamait, au  commencement  du  xiir  siècle, 
que  Montpellier  était  la  eowce  de  l'art 
médical  (fons  est  artis  physics).  Une 
charte  de  Guillaume  VIII,  comte  de  Mont- 
pellier, en  date  de  iiso,  eut  pour  but  de 
régler  l'enseignement  de  la  médecine 
dans  cette  ville.  Toutefois  Vécole  de  mé- 
decine de  Montpellier  ne  reçut  ses  statuts 
que  plus  tard,  en  1320,  du  cnrdinal  Con- 
rad ,  légat  du  saint-siége  contre  les  Albi- 
SK)is  (voy.  VBistoire  de  la  commune  de 
ontpellieTf  p&c  M.  Germain  X  Parmi  les 
médecins  les  plus  célèbres  de  cette  école, 
an  moyen  ftge ,  il  faut  citer  Arnaud  de  Vil- 
leneuve ,  auquel  on  doit  d'importantes  dé- 
couvertes (voy.  EAU-DE-viB,SI)t  Bernard 
de  Gordon ,  auteur  du  Lilium  medicinx^ 
Gui  de  Chauliac,  médecin  do  xsi*  siècle, 
qui  a  mérité  d'être  appelé  le  pire  de  la  chi- 
rurgie moderne,  etc. 

Réception  des  bachelière ,  licenciés  et 
docteurs  dans  Vécole  de  Montpellier.  — 
La  réception  des  médecins  dans  l'école  de 
Montpellier  était  accompagnée  de  cérémo- 
nies particulières.  Il  fallait  subir  seize 
épreuves  avant  d'arriver  au  doctorat  On 
ne  pouvait  se  présenter  à  l'épreuve  du 
baccalauréat  qu'après  trois  années  d'étu- 
des. Le  candidat  qui  la  subissait  d'une 
manière  satisfaisante,  recevait  des  juges 
une  des  baies  (  bacca)  du  laurier  réservé 
à  la  couronne  doctorale  (c'est  do  là,  selon 
quelques  écrivains,  que  vient  baccalau- 
réat). Pour  parvenir  à  la  licence,  il  fallait 
d'abord  faire  des  leçons  publiaues  pendant 
trois  mois  sur  un  sujet  indique  par  le 
doyen.  Cette  épreuve  terminée,  on  était 
admis  à  se  présenter  aux  quatre  exa- 
mens perintentionêm^  qui  tiraient  leur 
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nom  de  ce  qu'on  les  Bubissait  atec  l'in- 
tention de  parvenir  à  la  licence  (per  in- 
tentionem  adipiscendi  licentiam)»  Ces 
quatre  thèses  se  soutenaient  successive- 
ment et  de  deux  jours  en  deux  jours  sur 
un  sujet  assigné  la  veille;  le  candidat  de- 
Tait  rÂrier  chaque  fois  au  moins  pendant 
une  heure.  Il  y  avait  encore  deux  autres 
thèses  sur  une  maladie  quelconque  ou  sur 
un  aphorisme  d'Hippocrate  ;  les  sujets 
étaient  tirés  au  sort  vingt-quatre  heures 
avant  la  soutenance ,  et  le  candidat  devait 
parler  au  moins  pendant  quatre  heures 
sur  chacun.  Ces  thèses  portaient  le  nom 
de  Points  rigoureux.  1^  candidat  était 
tenu  de  répondre  à  toutes  les  difficultés 
qui  pouvaient  s'élever  à  l'occasion  de  ces 
thèses.  Une  fois  admis ,  le  candidat  allait 
recevoir  la  licence  des  mains  de  l'évêque 
de  Maguelonne  ou  de  son  vicaire  général, 
en  présence  de  deux  professeurs  délégués 
par  la  Faculté. 

Venaient  ensuite  les  Triduanes,  exa- 
mens qui  avaient  lieu  pendant  trois  jours 
matin  et  soir,  et  qui  duraient  au  moins 
chacun  une  heure.  Les  deux  premiers 
jours,  les  docteurs  seuls  ai^umentaient; 
mais,  le  troisième  jour,  les  licencié! ,  les 
bacheliers,  et  même  les  simples  étudiants 
prenaient  aussi  la  parole.  Après  ces  nou- 
velles épreuves  on  conférait  le  doctorat. 
On  l'appelait  aussi  Vacte  de  triomphe  (ac- 
tus  triumphalis).  Cet  acte  solennel  avait 
lieu  dans  l'église  de  Saint-Firmin  ,  dont 
la  grosse  cloche  l'annonçait  la  veille.  La 
Faculté ,  en  corps  et  en  robes  rouges ,  y 
conduisait  le  récipiendaire  %u  son  de  la 
musique,  et  là,  à  la  suite  de  discours  pro- 
nonces en  latin ,  on  lui  délivrait  les  insi- 
gnes du  erade  suprême,  en  présence  d'une 
assemblée  ordi  nairement  très-nombreuse. 
Ces  insignes  consistaient  en  un  bonnet  de 
drap  noir,  surmonté  d'une  honpe  de  soie 
cramoisie ,  en  une  bague  d'or  et  une  cein- 
ture dorée ,  qu'on  passait  au  doigt  et  au- 
tour des  reins  du  récipiendaire,  à  qui  l'on 
remettait  aussi  le  livre  d'Hippocrate.  Le 
président,  après  la  délivrance  de  ces  in- 
signes, faisait  asseoir  le  récipiendaire  à 
son  côté,  puis  lui  donnait  l'accolade  et  la 
bénédiction ,  en  lui  recommandant  de  re- 
mercier Dieu,  la  sainte  Vier^^e  et  ses 
maîtres.  Le  futur  docteur  se  faisait  pré- 
senter par  un  parrain,  et,  la  cérémonie 
achevée,  paradait  avec  les  insignes  du 
doctorat;  il  distribuaii  aux  dames  des 
gants  et  des  dragées  ou  des  fruits  confits. 
Ces  cérémonies  avaient  une  grande  ana- 
logie avec  celles  qui  se  pratiquaient  pour 
la  réception  des  chevaliers  (voy.  Cheva- 
lerie). «  Ces  pratiques,  dit  M.  Germain, 
auquel  nous  avons  emprunté  les  détails 
précédents  {Bietoire  de  la  commune  de 
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MontpaUer,  III ,  120) ,  se  sont  perpétuées 
très-loDfftemps.  Elles  étaient  encore  en 
pleine  viguear  an  x¥ii*  siècle,  et  Molièref 
durant  son  séjoar  à  Pézenas  auprès  du 
prince  de  Conti ,  a  pa  y  puiser  d'origi- 
nales inspirations  pour  son  Malade  ima- 
gitMire.  » 

La  justice  de  Montpellier  devait  chaque 
année  un  homme  mort  ou  vif  à  la  faculté 
de  Montpellier  pour  les  travaux  anato- 
miques.  Guillaume  Bouchot  rapporte,  dans 
son  recueil  de  contes  iniitulé  Sérées,  que 
les  médecins  de  Montpellier  profitèrent 
de  ce  droit  pour  sauver  un  gentilhomme 
qui  avait  été  condamné  à  avoir  la  tète 
tranchée. 

Depuis  la  révolution ,  VécoU  de  méde^ 
cine  de  Montpellier  a  cessé  d'être  une 
corporation  jouissant  de  privilèges  et 
d'une  organisation  indépendante.  Sup- 
primée en  1792,  elle  fut  reconstituée  en 
1704,  sous  le  nom  d'École  de  santé: mus 
cette  institution  ne  réussit  pas  et  fit  place, 
en  1803,  à  une  école  de  médecine  qui  a 
pris  le  nom  de  Faculté,  en  1808,  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  comme  une  de 
DOS  troi^  facultés  de  médecine. 

S  II.  Ecole  de  médecine  de  Paris.  —  On 
place  vers  la  fin  du  xii*  siècle  ou  le  com- 
mencement du  xiii*  l'origine  de  VEcole 
de  médecine  de  Paris.  Elle  fut  d'abord 
comprise  dans  l'Université;  mais  elle 
s'en  sépara,  vers  1280,  et  eut  ses  statuts 
particuliers  (voy.  pour  des  détails  plus 
complets  les  Becherches  historiques  du 
docteur  Sabatier  sur  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris).  On  a  perdu  les  registres 
primitifs  de  cette  faculté ,  connus  sous  le 
nom  de  Commentaires;  le  plus  ancien 
que  l'on  ait  conservé  ne  remonte  pas  au 
delà  de  l'année  1395.  Les  professeurs  de 
médecine  n'eurent  pas  de  salle  attitrée 
avant  1505.  Jusque-là  les  soutenances 
d'actes  avaient  lieu  dans  les  maisons  par- 
ticulières, et  les  réunions  générales  se 
tenaient  à  Notre-Dame  ou  dans  l'église 
des  Mathurins.  Les  leçons  se  faisaient 
dans  la  rue  du  Fouarre^  qui  tirait  son 
nom  de  la  paille  et  du  foin  qu'on  y  ré- 
pandait. En  1454 ,  Jacques  Desparts,  cha- 
noine de  l'église  de  Paris  et  premier 
médecin  de  Charles  VII,  convoqua  la  fa- 
culté de  médecine ,  au  bénitier  de  Notre- 
Dame,  suivant  l'usage.  Il  établit  facile- 
ment la  nécessité  de  chercher  un  antre 
local  pour  l'enseignement  de  la  méde- 
cine ,  et  donna  à  la  faculté  trois  cents 
écus  d'or  et  une  partie  de  ses  meubles  et 
de  ses  manuscrits  pour  faciliter  le  nouvel 
établissement.  La  faculté  de  médecine 
eut  alors  sa  chapelle .  ses  écoles  parti- 
culières et  sa  bibliothèque.  Les  livres  de 
la  faculté  étaient  peu  nombreux  et  d'un 
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prix  très-élevé ,  comme  le  prouve  le  fait 
suivant  :Eo  i47i,  Louis  XI,  ayant  em~ 
prunté  le  manuscrit  qui  contenait  les 
œuvres  de  Rhasès ,  qu'il  voulait  faire  co> 
pier  pour  sa  bibliothèque,  fut  obligé  de 
déposer  pour  garantie  de  l'ouvrage  em- 
prunté douze  marcs  de  vaisselle  d^rftent 
et  un  billet  de  cent  écus  d'or  qu'un  riche 
bourgfiois ,  m)mmé  Malingre ,  souscrivit 
au  nom  du  roi.  Jusqu'en  1452,  les  profes- 
seurs de  l'école  de  médecine  de  Pana 
étaient  astreints  à  la  loi  du  célibat.  Le 
cardidal  d'Estouteville  abolit  cette  pres- 
cription lorsqu'il  fut  chargé  à  cette  épo- 
que de  la  réforme  de  l'Université. 

Organisation  de  VÉcole  de  médecine  dé 
Paru.— La  faculté  était  gouvernée  par  an 
doyen  que  nommaient  cinq  électeurs  aux- 
quels la  faculté  avait  délégué  ses  pouvoirs. 
Le  doyen  prêtait  devant  l'assemblée  le 
serment  de  remplir  scrupuleusement  ses 
devoirs  et  de  sévir  contre  ceux  qui  prati- 
c|ueraient  illégalement  la  médecine.  li 
inscrivait  ensuite  sur  un  registre  le  pro- 
cès-verbal de  sa  nomination,  et  donnait 
à  son  prédécesseur  un  reçu  des  biens  de 
la  faculté,  du  sceau  attaché  à  une  chaîne 
d'argent ,  du  livre  des  statuts  et  des 
sommes  qui  restaient  eu  caisse.  Le  ser-^ 
ment,  que  prêtaient  les  professeurs  de 
médecine,  peint  les  mœurs  et  les  usages 
de  cette  époque:  «  Nous  jurons  et  pro- 
mettons solennellement  de  faire  nos  le- 
çons en  robe  longue,  à  grandes  manches, 
ayant  le  bonnet  carré  sur  la  tête ,  le  rabat 
au  cou  et  la  chausse  (voy.  ce  mot)  d'écar- 
late  à  l'épaule  :  Item,  de  faire  nos  leçons 
sans  interruption,  de  les  faire  par  nous- 
mêmes  et  non  par  des  suppléants,  cha- 
cune d'elles  pendant  une  heure  au  moins, 
tous  les  jours  de  l'année  qui  ne  seront 
pas  jours  de  fête.  »  Les  examinateurs  des 
candidats  au  doctoral  et  aux  autres  grades 
étaient  nommés  d'avance  dans  une  as- 
semblée qui  se  tenait  tous  les  deux  ans. 
Des  bacheliers ,  envoyés  par  la  faculté , 
venaient  leur  offrir  des  cierges  aussitôt 
après  leur  nomination. 

Réception  des  gradués  de  la  Faculté  de 
médecine.  —  Les  trois  grades  de  l'école 
de  médecine  de  Paris  étaient  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doctorat.  Les 
bacheliers,  après  leur  réception ,  présen- 
taient à  leurs  juges  des  épices,  telles 
que  poivre,  gingembre,  cannelle  et  au- 
tres denrées  de  cette  nature,  qui  étaient 
à  cette  époque  rares  et  précieuses.  Dans 
la  suite,  les  bacheliers  donnèrent  à  leurs 
examinateurs  un  repas  après  la  soute- 
nance des  thèses.  Cette  coutume  ne  fut 
abolie  que  vers  1650.  Après  deux  an- 
nées d'études,  les  bacheliers  présentaient 
une  supplique  à  la  faculté  pour  être  ad- 
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mis  à  rexamen  sur  la  pntiqae.  1^8  doo- 
ttwrt  régenta  étaient  convoaués  pour 
ces  exameDS.  \\a  juraient  sur  le  craciflx 
et  sur  peine  de  damnation  éternelle 
de  ne  saivre  que  la  justice  pour  fixer  les 
rangs  des  candidats.  Les  examens  termi- 
nés, les  noms  de  ceux  qui  étaient  reçus 
étaieot  proclanoés  par  l'appariteur;  ils  se 
mettaient  à  genoux  devant  le  cliancelier 
qui  leur  conterait  la  licmceet  faculté  de 
ftre,  truêigner  et  pratiquer  la  médecine 
en  toue  lieux.  Les  nouveaux  licenciés  se 
rendaient  ensuite  processionnellement  à 
la  cathédrale  pour  remercier  Dieu  des 
succès  de  leurs  travaux.  Les  paranym- 
phM(voy.  ce  mot)  suivaient  la  licence. 

Béception  des  docteurs,  —  Le  troisième 
srade  était  le  doctorat.  \a  cérémonie  de 
la  soutenance  avait  un  caractère  solen- 
nel :  le  candidat  entrait  accompagné  des 
massiers  de  la  faculté  (voy.  Massiers)  et 
des  bacheliers;  11  devait  répondre  aux 
docteurs  qui  argumentaient  contre  lui. 
Lorsqu'il  sortait  vainqueur  de  cette  redou- 
table épreuve,  il  était  reçu  docteur  avec 
des  cérémonies  que  la  comédie  a  tour- 
nées en  ridicule ,  mais  qui  eurent  long- 
temps une  influence  salutaire  en  inspi- 
rant le  respect  pour  un  grade  conquis  par 
le  travail,  et  pour  une  profession  qui  avait 
une  si  haute  importance.  Le  grand  appa- 
riteur de  la  faculté  s'approchait  du  can- 
didat, et,  après  un  salut  respectueux,  il 
Ini  rappelait,  dans  une  allocution  latine, 
les  trois  serments  imposés  aux  docteurs  : 
!•  observer  les  lois  et  règlements,  ainsi 
que  les  louables  coutumes  de  la  faculté  ; 
2*  assister  à  la  messe  de  saint  Luc  en 
mémoire  des  confrères  décédés;  3oem- 
jrioyer  toute  son  influence  à  abulir  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  Après  cette 
allocution,  le  récipiendaire  prononçait  le 
fameux  juro  qui  a  fourni  a  Molière  un 
des  passages  les  plus  célèbres  de  ses  co- 
médies. Le  serment  prêté,  le  président 
plaçait  sur  la  tête  du  candidat  un  bonnet 
carré  après  y  avoir  tracé  le  signe  de  la 
croix,  lui  donnait  un  léger  coup  sur  la  lète, 
comme  cela  se  pratiquait  lorsqu'on  armait 
un  chevalier,  et  enfin  embrassait  son  nou- 
veau confrère. 

L'école  de  Paris  était,  comme  celle  de 
lfont|»ellier,  une  corporation  privilégiée. 
Supprimée  en  1792 ,  elle  fut  réorganisée 
sous  le  nom  A* école  de  santé,  en  1794,  et 
placée  dans  le  local  de  l'académie  de 
chirurgie  auquel  on  réunit  le  couvent 
des  Cordeliers  ;  elle  redevint  école  de  mé- 
decine, en  1803,  et  fut  annexée  à  l'Univer- 
sité comme  faculté  de  médecine,  en  1808. 

S IIL  École  de  médecine  de  Strasbourg. 
—  L'école  de  médecine  de  Strasbourg  fut 
fondée    par    l'empereur  Maximilien   H 
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(1 S94-1 S76).  Lm  pririléges  do  lIlDivenité 
de  Strasbourg  furent  oonflrmés  lorsque 
cette  ville  fut  réunie  à  la  France  (i«8i  )  ; 
son  école  de  médecine,  qui  avait  produit 
plusieurs  médecins  oélèbrea,  (ùt  sup- 
primée en  1792  et  réorganisée  sous  le  nom 
d'école  de  santé  (1794),  puis  d'école  de 
médecine  (1803),  enfin  de  faculté  de 
médecine  (t%09\ 

Les  trois  facultés  de  médecine  qui 
existent  aujourd'hui  ont  des  chaires  de 
chimie  médicale,  de  bounique  médicale, 
de  matière  méaicale  et  thérapeutique, 
d'anatomie,  de  physiologie^  de  pathologie 
interne  et  externe,  de  clinique  interne  et 
eiteme,  d'accouchements,  de  médecine 
légale  et  d'hygiène.  La  ikculté  de  méde- 
cine de  Pans  a  de  plus  des  cours  de  phy- 
sique médicale,  d'anatomie  pathologi(|ue, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  géné- 
rales, d'opérations  et  appareils  de  clini- 
que et  de  pharmacie.  Les  professeurs  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  une  lit;te  de  candidats  pré- 
sentés par  la  faculté.  On  ne  peut  être 
admis  a  exercer  la  médecine  qu'après 
avoir  suivi  pendant  quatre  années  au 
moins  les  cours  d'une  faculté  et  subi  avec 
succès  les  diverses  épreuves  imposées  par 
les  règlements. 

MÉDECINE  (Écoles  secondairee  de).— 
Dans  ces  écoles  ,  organisées  par  des  or- 
donnances en  date  des  i8  nui  1820.  i3  oc- 
tobre 1840  et  12  mars  i84i,  ou  fait  des 
cours  sur  la  chimie  et  la  pharmacie, 
l'histoire  naturelle  médicale  et  la  ma- 
tière médicale,  l'anatomie  et  la  phy- 
siologie, la  clinique  interne  et  la  patho- 
logie interne,  la  clinique  externe  et  la 
pathologie  externe,  les  accouchements  et 
maladies  des  femmes  et  des  enfants.  Les 
élèves  des  écoles  secondaires  ou  écoles 
préparatoires  de  médecine  peuvent  faire 
compter  huit  inscriptions  prises  pendant 
deux  années  dans  ces  écciles  pour  toute 
leur  valeur  dans  l'une  des  facultés  de  mé< 
decine;  les  autres  inscriptions  ne  peu- 
vent compter  que  pour  le  tiers  de  leur  va- 
leur. Les  officiers  de  santé  sont  admis  à 
exercer  après  quatre  années  d'études 
dans  une  école  secor^daire  de  médecine: 
mais  les  facultés  seules  accordent  le  titre 
de  docteurs  en  médecine. 

MÊDIANOGHB.  —  Repas  ftiit  à  minuit, 
en  gras,  pour  marquer  le  passage  d'un 
jour  maigre  à  un  jour  gras.  Cet  usage  est 
souvent  mentionné  dans  les  mémoires  et 
les  lettres  du  xvii*  siècle. «Le  Roi,  dit 
Mademoiselle,  me  mena  à  un  medianox, 
sur  le  canal  (de  Fontainebleau  )  avec  Ma- 
dame. »  (  Mémoires, édit.  Petitot,  t.  XLIII, 
p,  76.)  M»«de  Sévigné,  après  avoir  raconio 
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la  mort  de  Vatel  dans  sa  lettre  dn  29  avril 
1671,  ajoute  :  «  Le  soir,  le  Roi  alla  à  Lian- 
court,  oh  il  avait  commaDdé  média- 
nocht.  »  A  la  date  du  6  avril  1672 .-«après 
■minuit  sonné,  ou  servit  le  plue  grand  me- 
dianochê  du  monde  en  viandes  très-ex- 
quises. »  M"*"  de  Sévigné  dit  plus  bas  : 
«  On  revient  à  dix  heures  ;  on  trouve  la 
comédie.  Minuit  sonoe  :  on  fait  médiano- 
che.  »  Le  mot  médianoche^  tiré  de  Tespa- 
gnol,  n'était  pas  toujours  bien  compris,  et 
il  en  résultait  quelquefois  d'étranges  mé- 
prises. M"*«  de  Sévigné  écrivait  de  Breta- 
gne le  26  août  1671  :  «  Pomenars  conte 
qu'une  femme  Vautre  jour  à  Rennes,  ayant 
ouï  parler  des  médianochés,  dit  à  quatre 
heures  du  soir  qu'elle  venait^de  faire  m«- 
dianoche  chez  la  PremièrcPPrésideute  ; 
cela  esi  bien  d'une  sotte  bète  qui  veut  être 
à  la  mode.» 

MEGISSIERS.  —  Ouvriers  qui  prépa- 
raient les  peaux  de  mouton  et  de  veau  ; 
ils  formaient  une  corporation  antérieure 
au  XIII*  siècle;  une  ordonnance  de  1323 
régla  le  travail  des  mégissisrs.  Us  reçu  - 
rent  en  1407  des  statuts  qui  furent  con- 
firmés par  François  1  et  Henri  IV. 

MELONS.  —On  suppose  que  les  melons 
furent  introduits  en  France  à  la  suite  de 
l'expédition  de  Charles  Vïlï  en  Italie.  Leur 
nom  venait,  selon  Ch. Etienne  (De re  hor- 
ten$i)^  de  ce  que  les  jardiniers  se  ser- 
vaient pour  les  arroser-  d'eau  édulcorée 
avec  du  miel  (mel).  On  distinguait  déjà 
deux  ou  trois  espèces  de  melons  sous 
Henri  IL  Au  xviii»  siècle.  Le  Grand  d'Aussy 
(  Vie  privée  des  Français  )  en  comptait 
quarante,  et  depuis  cette  époque  elles  ont 
toujours  été  se  multipliant.  Le  melon 
cantaloup  est  ainsi  nommé,  parce  gu'il 
fut  d'abord  cultivé  à  Cantalupo,  maison 
de  campagne  des  papes,  à  peu  de  distance 
de  Home. 

MÉLUSÏNE  (fée).  —  La  tradition  popu- 
laire atiribuait  un  grand  rôle  dans  le  Poi- 
tou à  la  fée  Mélutine.  On  prétendait 
(qu'elle  était  le  génie  de  la  maison  de  Lu- 
Rignan,  et  que  toutes  les  fois  qu'une  per- 
sonne de  celte  maison  allait  mourir,  Mé- 
1  usine  se  montrait  en  deuil  sur  la  grande 
tour  du  château  de  Lusignan ,  qu'elle 
avait  fait  bâtir.  Mélusine  éuit  ordinaire- 
ment représeniée  avec  une  queue  de  ser- 
pent. Plusieurs  familles  du  Poitou  et  du 
Dauphiné  ont  placé  Mélusine  dans  leurs 
armes. 

MEMBRE  DE  HAUBERT.  —  Le  membre 
de  haubert  était,  d'après  l'ancienne  cou- 
tume de  Normandie,  la  huitième  partie 
-d'un  ttef  de  haubert.  Voy.  Haubert  {  fief 
de  ).  —  chaque  membre  de  haubert  avait 
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droit  de  justice,  d'osage,  etc.  On  Unait 
par  membre,  lorsqu'un  fief  était  divisé 
entre  plusieurs  seigneurs. 

MEMOIRES.  —  Écrits  qui  ont  pour  but 
de  retracer  les  principaux  événements  de 
la  vie  d'un  personnage;  ordinairement 
l'acteur  principal  est  en  môme  temps  l'au- 
teur. Les  Français  ont  excellé  dans  ce 
genre  d'ouvrage  qui  permet  à  la  vanité 
de  se  mettre  en  scène.  Quelques  mémoi- 
res^ comme  ceux  du  cardioal  de  Retz  .  de 
Saint-Simon,  etc..  sont  des  œuvres  litté- 
raires d'un  grand  mérite.  Ils  mêlent  in- 
f;énieusemeni  les  scènes  de  la  vie  privée 
aux  intrigues  politiques,  l'intérêt  roma- 
nesque au  drame  de  l'histoire.  Comme 
documents  historiques,  les  Jlf« moires  ne 
doivent  être  consultés  qu'avec  une  sage 
réserve  et  contrôlés  par  le  témoignage 
des  divers  acteurs  qui  ont  pris  part 
aux  événements.  —  On  appelle  aussi  mé- 
moire un  factum  qui  contient  les  faits  et 
circonstances  d'un  procès.  —  Un  mémoire 
à  consulter  est  un  écrit  sommaire  qui 
contient  les  détails  des  faits  sur  lesquels 
on  veut  appeler  l'attention. 

MEMOIRES  DE  L'INSTITOTDE  FRANGE. 

—  Plusieurs  sections  de  l'Institut  (voy.  ce 
mot),  et  entre  antres  l'académie  des 
sciences,  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  l'académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  publient  des  mémoires. 
On  trouve  dans  les  deux  dernières  col- 
lections des  dissertations  importantes  sur 
un  grand  nombre  de  points  de  l'histoire 
de  France. 

MÉMORIAUX.  —  On  désignait  sous  ce 
nom  les  registres  des  chambres  des  comp- 
tes  f  voy.  Chambre  des  comptes).  L'in- 
cendie de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  en  1738,  détruisit  une  partie  des 
mémoriaux  qui  renfermaient  des  docu- 
ments précieux  pour  l'histoire  de  France. 

—  On  appelait  encore  mémoriaux  les 
actes  notariés ,  comme  le  prouve  un  rè- 
glement de  1327  cité  par  du  Gange  (v®  Me^ 
moriales)  :  ceux  qui  feront  les  mémoriaux 
seront  personnes  aouffisans  et  jurez  ^  et 
ne  feront  mémoriaux  ne  accors,  si  les 
parties  ne  sont  présentes ,  etc. 

MÉNAGERIE.  —  On  appelle  maintenant 
ménagerie  un  bâtiment  divisé  en  plu- 
sieurs loges,  oh  l'on  nourrit  des  ani- 
maux rares  de  toute  espèce.  Le  motmé- 
nagerie  désignait  autrefois  un  lieu  placé 
dans  le  voisinage  d'une  maison  de  cam- 
pagne et  où  l'on  élevait  des  animaux  do- 
mestiques. Il  n'a  été  employé  qu'à  une 
époque  assez  récente  dans  le  sens  qu'on 
lui  donne  aujourd'hui.  Les  rois  des  deux 
premières  races  entretenaient  déjà  des 


ménofferiês^  et  il  est  scavent  question  de 
oombate  de  bétes  féroces  auxquels  Us  as- 
sistaient. On  connatt,  entre  autres,  Ta- 
neodote  qui  représente  Pépin  le  Bref  sé- 
parant un  lion  et  un  taureau  qui  étaient 
aux  prises.  Le  fait  peut  être  contesté; 
mais  il  atteste  que  rien  n'était  plus  com- 
mun que  les  combats  de  bétes  féroces. 
Sous  la  dynastie  capétienne,  Yen  rois  en- 
tretenaient aussi  une  ménagerie.  Elle  fut 
placée  près  de  t'h6tel  Saint-Paul  et  do  pa- 

I  lais  des  Toumelles,  b&tis  par  Charles  V. 
Les  rues  des  Lionê  et  du  ParcRoyal 
rappellent  encore  le  lieu  où  l'on  conser- 
vait les  bétes  féroces  des  ménageriea 
Tojales.  De  Thou  raconte  que  Henri  III, 

I        effirayé  par  un  songe  où  il  a^ait  tu  des 

;  bétes  féroces  se  jeter  sur  lui  pour  le 
dévorer,  fit  tuer  toutes  celles  qu'il  nour- 
rissait dans  sa  ménagerie.  Avant  la  ré- 
volution, il  y  avait  une  ménagerie  à 
Versailles.  Elle  a  été  depuis  cette  époque 

I  transférée  à  Paris  et  placée  dans  le  Jardin 
des  Plantes;  elle  renferme  une  grande 

'  quantité  d'animaux  rares ,  tirés  de  toutes' 
les  parties  du  monde  et  entretenus  avec 
le  puis  grand  soin.  Voy.  Muséum. 

MÉNAGIER.  —  On  donnait  ce  titre,  au 
moyeu  âge,  à  de  véritables  traités  de  mo- 
rale et  d'économie  domestique.  M.  Jérôme 
Pichon  a  publié,  en  1847,  pour  la  société 
des  bibliophiles  français  le  Ménaaier  de 
Paris  y  qui  contient  un  traité  complet  des 
devoirs  de  la  femme  comme  épouse  et 
comme  maîtresse  de  maison.  Cet  ouvrage, 
écrit  vers  1 392  ou  1394,  renferme  beau- 
coup de  détails  sur  l'économie  domes- 
tique, le  jardinage,  la  basse-cour,  l'oflBce, 
la  cuisine,  etc. 

MENDIANTS.  —  La  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  a  été  l'objet 
d'un  grand  nombre  d'ordonnances  lo- 
cales et  même  d'édits  royaux.  En  iSSi, 
le  roi  Jean  enjoignit  à  tous  les  mendiant» 
valides  de  sortir  de  Paris  sous  trois  jours 
ou  de  renoncer  au  vagabondage.  Ceux 
qui  n'obéiraient  pas  à  l'ordonnauce 
royale  devaient  être  arrêtés  et  empri- 
sonnés pendant  quatre  jours  ;  la  réciaive 
était  punie  du  pilori,  et  pour  une  troi- 
sième faute  ils  étaient  marqués  d'un  fer 
chaud  et  bannis.  Les  archers  chargés  de 
poursuivre  et  d'arrêter  les  vagabonds 
portaient  le  nom  d'archers  de  vécuelle. 
De  pareilles  mesures  furent  plusieurs  fois 
reproduites  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  Elle 
ne  paraissent  pas  avoir  eu  une  grande 
efficacité,  si  Ton  en  juge  par  certains 
passages,  où  Eustache  des  Cnamps,  poète 
de  la  lin  du  xv*  siècle ,  se  plaint  de  Vim- 
portunité  et  des  fourberies  des  mendiante. 
Il  les  représente  simulant  des  maladies 
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dont  plusieurs  saints  guérissaient,  tels 
que  saint  Maur,  saint  Ricquier,  saint  An- 
toine, employant  diverses  drogues  et 
herbes  pour  se  donner  Tapparence  de 
pauvres  estropiés  et  surprendre  la  cha- 
rité publique. 

Au  XVI*  siècle,  on  eut  recours  au  meil- 
leur moyen  pour  prévenir  la  mendicité  ; 
on  donna  de  l'ouvrage  aux  pauvres  va- 
lides. François  I*'  oraonna  ,  en  1545,  que 
les  mendianU  valides  fussent  employés  à 
des  travaux  publics.  Quant  aux  invalides, 
ils  devaient  être  enfermés  dans  les  hô- 
pitaux ou  entretenus  par  chaque  paroisse. 

Les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la 
France  dans  la  seconde  moi  tié  d u  xvi*  siè- 
cle y  multiplièrent  les  mmdianie  et  vaga- 
bonds. Leur  présence  dans  les  villes  ae- 
venait  dangereuse,  et  plusieurs  arrêts 
des  parlements  que  cite  de  La>  Marre , 
dans  son  Traité  de  la  police  (t.  Il,  p.  659), 
avaient  pour  but  de  les  en  éloigner.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  en  date 
dn  29  août  et  du  24  octobre  1596,  por- 
taient «  injonction  très-expresse  à  tous 
vagabonds,  gens  sans  maître  et  sans 
aveu ,  et  à  tous  pauvres  valides  qui  n'é- 
taient de  Paris ,  d'en  sortir  dans  vingt- 
Guatre  heures ,  à  peine  d'être  pendus  et 
étranglés  sans  forme  ni  figure  de  procès , 
etjadfn  qu'ils  fussent  reconnus,  ils  de- 
vaient être  rasés.  Deux  archers  placés  à 
chacune  des  portes  de  la  ville  étaient 
chargés  de  leur  en  interdire  l'entrée.  » 
Ces  dispositions  furent  reproduites  à  peu 
de  chose  près  dans  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie  du  16  novembre  1622. 

Au  xvu*  siècla,  on  fit  de  nouveaux  ef- 
forts pour  délivrer  les  villes  des  men^ 
diants  et  vagabonds.  On  décida,  dans 
l'assemblée  des  notables  de  1627,  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  parlement  une  com- 
mission spéciale  nommée  pour  s'eniendre 
à  cet  égard  avec  l'évêque  diocésain ,  et , 
comme  à  cette  époque  on  fonda  plu- 
sieurs colonies,  on  réussit  à  employer 
au  dehors  un  grand  nombre  de  fn«n- 
diants  valides.  On  ouvrit  aussi  des  ate- 
liers de  dépôts  de  mendicité.  En  même 
temps  on  porta  des  peines  rigoureuses 
contre  les  mendiants  qui  s'obstinaient  à 
mener  une  vie  vagabonde.  H  leur  fut  en- 
joint, en  1638 ,  de  «  vider  Paris  avant  un 
délai  assez  court,  sous  peine  d'èire  en- 
voyés aux  galères.  »  Louis  XIV  rendit 
aussi  plusieurs  ordonnances  qui  avaient 
pour  but  Textioction  de  la  mendicité.  De 
La  Marre  (  Traité  de  la  police ,  1,  63  )  fait 
mention,  entre  autres,  d'une  ordonnance 
du  21  décembre  ITOO  qui  prescrivait  aux 
lieutenants  généraux  de  police  de  faire 
arrêter  les  mendiants  dans  les  villes  et 
banlieue  de  leur  ressort  et  de  les  faire 
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conduire  dan»  les  hôpitaux.  Des  ordon- 
nances de  1764,  1767  et  J777  prononcè- 
rent contre  les  mendiante  valides  la  peine 
des  galères,  et  celle  de  la  réclusion  à 
regard  des  femmes,  des  enfants,  des 
infirmes  et  des  vieillards. 

La  législation  moderne  s'est  aussi  oc- 
cupée de  réprimer  la  mendicité^  et  pour 
y  parvenir  elle  a  ouvert  des  ateliers  de 
travaux  pour  les  pauvres  valides  (  décret 
du  30  mai  1790  ).  On  a  donné  dans  la 
suite  &  ces  établissements  le  nom  de 
dépôt»  de  mendicité.  Un  décret  impérial 
du  5  juillet  1808  ordonna  d'établir  un  dé- 
pôt de  mendicité  dans  chaque  départe- 
ment, et  celte  mesure  fut  exécutée  pres- 
que partout  avec  une  grande  rapidité; 
mais  ces  dépôts  n'ont  pas  toujours  été 
entretenus  par  les  gouvernements  qui 
ont  succédé  à  l'empire.  Des  peines  cor- 
rectionnelles sont  portées  dans  le  Code 
pénal  contre  la  mendicité.  A  l'expiration 
de  leur  peine,  les  mendiants  sont  soumis 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

MENDIANTS  (moines).  —  11  y  avait 

3uatre  ordres  principaux  de  moines  men- 
l'onlf,  les  carmes,  les  dominicains,  les 
franciscains  et  les  augustins.  On  les  ap- 
pelait les  quatre  mendiants  ;  ils  mar- 
chaient en  tête  de  toutes  les  processions. 
Les  minimes,  les  récotlets  et  les  capucins 
n'étaient  qu'une  subdivision  des  quatre 
mendiants,  Voy.  Abbaye. 

MENDICITÉ.  —  Voy.  Mendiants. 

MENEHIS.  —  Asiles  en  Bretagne.  Vov. 

MiNIHIS.  ^ 

MÉNESTRELS.  —  Poètes  et  musiciens. 
Voy.  TaouBAnoDBs  et  Ménétriers.  - 
Primitivement  le  même  personnage  était 
poète  et  musicien.  Le  ménestrel  Maniait 
lui-même  ses  poésies  ;  mais,  dans  la  suiie 
on  distingua  le  poète  du  ménétrier  qui  ne 
fut  plus  qu'un  musicien.  Le  premier  cessa 
d'aller  chanter  ses  vers  de  château  en 
château  et  le  second  ne  tarda  pas  à  deve- 
nir un  artiste  ambulant,  un  chanteur  et 
un  musicien  de  carrefour. 

MENEURS.  —  Ce  mot  se  prenait  au- 
trefois dans  le  sens  de  toteurs.  Dans  une 
charte  de  Philippe  le  Bel  (i308  )  on  lit  : 
«  Jehanne,  dame  du  Bois-Arnautet  Rogier 
rJuBois-Arnaut,  tuteurs,  curateurs,  me- 
neurt,  etc.  >»  Une  lettie  de  I4l0,citée  par 
du  Cange  (v»  Menare  ),  s'exprime  ainsi  : 
«  Icelui  suppliant  ou  ses  amis  pour  lui  ont 
fait  paix  et  satisfaction  au  filz  dudit  Tu- 
rout,  qui  est  soubzagié  (mineur),  ou  à 
ses  meneurs  ou  tuteurs  pour  lui.  » 

MÉNÉTRIERS.  —  Les  ménélriert  ou 
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-  musidens  fonnèreni  une  corporation  au 
XIV*  siècle.  Leur  histoire  a  été  écrite  par 
M.  Bernhard  (  Ecole  des  chartes,  i**  sé- 
rie, tome  III  et  suiv.).  La  plupart  des  dé- 
tails que  nous  donnons  sont  empruntés  à 
ces  articles  où  l'on  trouve  réunis  la 
science  et  l'intérêt.  Les  ménétriers ,  qui 
s'étaient  multipliés  au  xiii*  siècle,  formè- 
rent une  corporation  en  i32i.  Les  statuts 
de  cette  époque  leur  assurent  le  monopole 
ou  droit  exclusif  de  la  science  et  musique 
de  menestreriedwas  la  ville  où  ils  forment 
une  corporation  ;  mais  en  même  temps  ils 
leur  implosent  des  obligations.  Les  méné- 
triers ne  peuvent  se  faire  remplacer  et 
sont  soumis  au  rot  des  ménétriers  ou 
au  orévôt  de  Saint-Julien,  et  à  des 
prud'hommes  qui  doivent  veiller  à  l'exé- 
cution des  règlements.  On  ne  pouvait  être 
admis  dans  leur  corporation  qu'après  exa- 
men subi  devant  ces  prud'hommes.  Dans 
l'origine  on  trouvait  un  certain  nombre  de 
femmes  parmi  les  ménétriers  de  Paris. 
Cette  corporation  avait  pour  but,  comme 
toutes  les  associations  de  même  nature 
(  voy.  Corporation  ),  de  venir  au  secours 
de  ceux  que  la  vieillesse  ou  les  iulirmités 
rendaient  incapables  de  travailler. 

Deux  ménétriers,  l'un  Italien ,  l'autre 
Lorrain,  commencèrent,  en  1328,  la  fon- 
dation d'un  hôpital,  à  Paris,  sous  l'in- 
vocation de  Saint-Julien  le  Pauvre.  I.a 
corporation  tout  entière  se  joignit  à  eux 
pour  cette  bonne  œuvre  et  contribua  à 
doter  le  nouvel  hôpital  (I33i);  elle  y 
ajouta  bientôt  une  église  connue  sous  le 
nom  de  Saint-Julien  des  Ménétriers  et 
située  comme  l'hôpital  dans  la  rue  Saint- 
Martin. 

Dans  l'origine  les  ménétriers,  comme 
les  anciens  ménestrels,  étaient  poètes 
aussi  bien  que  musiciens.  La  chronique 
en  vers  de  Bertrand  Duguesclin  parie  des 
mené  trier  s  comme  de  poètes  héritiers  des 
anciens  troubadours  : 

Oni  T«ut  •voir  renom  d«t  bons  et  dei  TaOlaiij, 
II  doit  aller  «ouTent  à  la  plaie  et  au  cliampg, 
Et  estre  en  la  bataiUe  ainsi  qne  fa  RoUani, 
Leg  quatre  flls  Haimon  et  Gbarlon  li  plas  frani 
Li  dut  Lions  de  Boorses  et  Onion  de  Conaana    ' 
Pereeval  li  Oalois.  Laaeelot  et  Tristans, 
Alizandres ,  Artas,  Godefroj  li  saehans , 
De  quoy  cil»' me nestrUrs  font  les  nobles  t 


Dès  le  xv«  Siècle ,  les  ménétriers  se 
restreignirent  à  la  musique  et  à  la  danse , 
sans  que  leur  corporation  perdît  de  sa 
puissance.  De  nouveaux  statuts  rédigés  en 
1 407  et  confirmés  par  Charles  VI  prouvent 
que  l'autorité  du  rot  des  ménitrters  ne  se 
bornait  plus  à  la  corporation  de  Paris; 
elle  s'étendait  à  tout  le  royaume, et  ce  per^ 
sonnage  prit  le  titre  de  rot  des  ménestrels 
du  royaume  de  France,  Les  lettres  paten- 
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Ict  deCbaites  VI,  pour  la  confirmation  de 
oette  corporation,  ordonnèrent  ç|ue  les 
noaveanx  statuts  fussent  exécutés  dans 
tout  le  royaume.  On  trouve,  en  effet,  plu- 
sieurs actes  qui  prouvent  que  le  rot  de» 
minéiriers  pouvait  autoriser  rexercice  de 
cette  profession  dans  toute  la  France.  La 
corporation  des  ménétrimn  a  duré  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  De  nou- 
veaux sututs  lui  furent  donnés  par 
Louis  XIV  en  1658.  Le  chef  de  la  corpo- 
ration y  est  désigné  sous  le  nom  de  rot 
d9i  vioiam.  Mais  tous  les  efforts  tentés 
pour  soutenir  la  corporation  des  méné- 
trien  contre  les  progrès  de  Tart  et  la 
transformation   <iu*il   subissait  à   cette 

rue  furent  impuissants.  Vainement 
voulut  s'opposer  à  l'établissement  de 
VÀciidémie  royale  de  danse  fondée  par 
Unis  XIV  en  iMi.  Vainement  elle  pré- 
tendit pouvoir  seule  ensei§[ner  la  danse 
comme  la  musique.  Il  en  résulta  un  pro- 
cès au  parlement,  et  la  corporation  fut 
vaincue  par  l'Académie.  Elle  ne  réus- 
sit pas  davantage  dans  son  opposition 
contre l'iicadémta  royale  de  mustqueton- 
dée  par  Louis  XIV  en  1672.  Dès  lors  la 
corporation  des  ménétriers  perdit  presque 
tout  son  éclat.  Un  édit  de  160 1  remplaça 
les  anciens  chefs  de  la  corporation  perdes 
jurés  dont  l'office  était  vénal.  A  tous  ces 
échecs  de  la  corporation  des  ménétriers, 
il  faut  ajouter  rinstallatioo  des  Pères 
de  la  doctrine  chrétienne  à  Saint-Julien 
des  Ménétriers  (voy.  Julien  (Saint-),  ton- 
dis qu'antérieurement  les  ménétriers 
nommaient  directement  à  ce  bénéfice. 
Après  de  longs  procès,  la  corporation 
ne  conserva  qu'une  partie  de  ses  anciens 
I  privilèges.  De  vains  efforts  furent  tentés 
en  1747  et  1750  pour  la  relever;  elle  fut 
enfin  supprimée  par  un  édit  de  1776. 

MENHIRS.  —  Pierres  druidiques  qui 
sont  isolées  et  s'élèvent  comme  des  py- 
ramides :  on  les  appelle  aussi  pt0rre«  de- 
bout, Voy.  Gaulois  (Monuments),  S 1. 

MENINS.  —  Nobles  attochés  spéciale- 
ment au  Dauphin.  Ce  nom  avait  été  em- 
prunté à  l'Espagne,  oh  l'on  appelle  me- 
ninos  de  Jeunes  nobles  élevés  avec  les 
princes. 

MÊNIPPÉB  (Satire\  —  Satire  dirigée 
contre  la  Ligue,  et  publiée,  en  1693,  par 
P.  Pîtbou.  Kapin,  Passerat,  Gillot  et  Flo- 
rent Chrétien,  sons  ce  titre  :  Satire  me- 
nippée  de  la  vertu  du  catholicon  d'Espa- 
gne fvoy.  Catholicon^,  ou  De  la  tenue 
des  États  à  Paris,  en  i593,  par  messieurs 
de  la  Sainte-Union.  Ia  nom  de  ménippée 
vientdeMénippe,  philosophe  grec  de  la 
secte  des  cj  niques. 
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MCNSB.  ^  Ce  mot,  qu'on  écrivait  quel- 
quefois manse,  désignait  la  partie  du  re- 
venu qui  était  assignée  à  un  ecclésiasti- 
3 ne  en  particulier  »ur  les  biens  de  l'église 
ont  il  étoit  membre.  Dans  les  cathé- 
drales, la  mense  épiscopale  étoit  séparée 
de  celle  du  chapitre.  Les  biens  des  ab- 
ba]res  étoient  partogés  ordinairement  en 
trois  loto  ou  menées  :  la  première  appar- 
tenait à  l'abbé  ;  la  seconde  aux  moines  ; 
la  troisième ,  appelée  tiers  lot ,  étoit  ré- 
servée pour  les  réparations  de  l'église  et 
du  monastère.  11  y  avait,  dans  certoina 
monastères,  des  menées  particulières  atto- 
cbées  aux  offices  claustraux.  Selon  quel- 
ques auteurs,  le  mot  menée  dérive  de 
mensa  (toble)  ;  d'autres  le  tirent  de  man- 
sus,  manse  (voy.  M  anse),  qui  désignait 
une  certoi  ne  étendue  de  terre. 

MENUET.— Danse  originaire  du  Poitou, 
elle  fut  appelée  menuet  (du  mot  menu)  à 
cause  des  petits  pas  que  faisaient  les 
danseurs.  Le  mouvement  en  était  plutôt 
lent  que  rapide. 

MENUISIERS.  —  Ce  mot  dérivé,  comme 
le  précédent,  de  menu,  ne  date  que  de 
1383.  Antérieurement,  les  m«niit«»«r« 
portoient  le  nom  de  huissiers  (  fabri- 
canto  de  huis  ou  portes)  et  tabletiers, 

Voy.  GORPOSATION. 

MENU-VAIR.  -^  Espèce  de  fourrure, 
désignée  aussi  sous  le  nom  de  petit  gris. 
Pendant  longtemps  les  vètemeuto  des  rois, 
des  grands,  des  membres  des  parlemento 
furent  doublés  de  menu-vair.  Les  fe 
de  qualité  en  portoient  également. 

MENUS.  —  II  y  avait,  dans  l'ancienne 
monarchie,  un  trésorier  des  fn«ni«<^  c'est- 
à-dire  des  menus  plaisirs  du  roi.  llest 
déjà  mentionné  sous  le  règne  de  Henri  III 
dans  l'ouvrage  de  Froumenteau  intitulé 
Le  secret  des  ^nances  de  France  (Paris, 
1581).  On  y  voit  que  les  menus  plaisirs 
du  roi  absorbaient  à  cette  époque  une 
somme  de  soixante  et  dix  miltions  de  li- 
vres tournois. 

MERCI  (Pères  de  la\  —  Les  pères  de  la 
Merci  ou  de  Notre-Dame  de  la  Merci 
étoient  un  ordre  religieux  dont  lo  nom  ve- 
nait de  merces  «rançon).  11  fut  étobli  à 
Itorcelone,  en  1218,  par  saint  Jean  de  No- 
lasque,  fçentilhomme  français,  natif  du 
lAuragiiais.  Touché  de  la  cruauté  des 
infidèles  à  l'égard  des  chrétiens,  qui  tom- 
baient entre  leurs  mains,  il  vendit  tous 
ses  biens  pour  les  consacrera  la  rédemp- 
tion des  captifs.  Quelques  gentilshommes 
espagnols  s'attachèrent  à  lui ,  et  l'institut 
des  pères  de  la  Merci  fut  approuvé  par  le 
pape  Grégoire  IV,  en  1230.  Leurs  consti- 
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tutioDS  avaient  été  rédigées  par  le  domi' 
nicain  Raymond  de  Pennafort.  Us  por- 
taient un  babit  blanc  avec  une  croix 
rouge  sur  la  poitrine.  Ils  ajoutaient  aux 
trois  vœux  ordinaires  des  religieux  le 
vœu  spécial  d'aller  racheter  les  captifs 
et  de  sacrifler  à  cet  effet  leurs  biens,  leur 
liberté  et  leur  vie.  Les  pères  de  la  Merci 
ne  s'établirent  à  Paris  qu'au  commence- 
ment du  xvii*  siècle.  Ils  avaient,  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  dix-huit  maisons  en 
France,  dont  deux  à  Paris. 

MERCIERS.—  Les  merciers  formaient 
une  des  corporations  les  plus  impor- 
tantes du  moyen  â^e.  Us  vendaient  prin- 
cipalement des  objets  de  luxe ,  comme  le 
prouve  un  petit  poème  intitulé  :  te  Dit  des 
merciers.  U  y  est  question  de  riches  cein- 
tures, de  bourses  élégantes,  d'écrins 
pour  les  joyaux,  etc.,  dont  trafiquaient  les 
merciers. 

MERCIERS  fRoi  des).  —  On  attribuait  à 
Charlemagne  l'institution  du  rot  des  Mer- 
ciers, office  qui  a  existé  jusqu'en  1597.  Le 
rot  des  Merciers  avait  l'inspection  des 
poids  et  mesures  ;  il  délivrait  les  brevets 
d'apprentissage  et  les  lettres  de  maîtrise  ; 
il  surveillait  la  bonne  ou  mauvaise  qualité 
des  marchandises;  il  percevait  des  droits 
considérables  et  se  faisait  représenter 
dans  les  provinces  par  des  lieutenants. 
La  charge  de  rot  des  Merciers  fut  suppri- 
mée une  première  fois  par  François  I ,  en 
1544.  Mais  elle  fut  rétablie  l'année  sui- 
vante, et  abolie  de  nouveau,  en  issi; 
mais  les  troubles  empêchèrent  l'exécu- 
tion de  ^ordonnance,  et  cef  ne  fut  qu'en 
1597  que  le  rot'  des  Merciers  disparut  dé- 
finitivement. 

MERCURE  DE  FRANCE.  -  Ce  journal 
commença  à  paraître  en  i605 ,  sous  le 
titre  de  Mercure  français.  Il  avait  été 
fondé  par  Jean  Richer  qui  le  dirigea 
jusqu'en  1635.  Théophraste  Renaudot  le 
continua  de  i636  à  1644.  Celte  collection 
en  vingt-cinq  volumes  fournit  un  curieux 
répertoire  de  faits.  Après  une  interrup- 
tion qui  dura  jusqu'en  1672,  le  Mercwe 
reparut  sous  le  titre  de  Mercwe  galant^ 
ei  fut  continué  sous  ce  nom  jusqu'en  i7io 
par  Visé.  U  passa  ensuite  en  différentes 
mains  sous  les  titres  de  Nouveau  Mer- 
cure ,  et  enfin  de  Mercure  de  France  qu'il 
reçut  en  1714.  La  coUection  des  différents 
Mercures  formait  onze  cents  volumes  en 
1789.  La  publication  du  Mercure  fût  in- 
terrompue en  1799,  renouvelée  en  1800, 
interrompue  de  nouveau  en  I8i4,  reprise 
en  1819,  suspendue  encore  en  i82o/et, 
après  une  nouvelle  apparition  en  1823, 
définitivement  abandonnée  en  i825. 
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MERCURIALES.  —  Discours  prononcés 
le  mercredi  pour  rappeler  aux  magistrats 
les  devoirs  de  leur  profession.  L'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  (1539),  pres- 
crivit, par  son  article  130 ,  que  les  mer- 
curiates  eussent  lieu  tous  les  mois.  Dans 
la  suite ,  les  mercuriales  furent  pronon- 
cées de  six  mois  en  six  mois ,  ordinaire- 
ment après  les  vacances  de  Pâques  et  & 
la  fête  de  la  Saint-Martin ,  et  enfin  seule- 
ment une  fois  par  an ,  à  la  rentrée  des 
tribunaux.  -—  Comme  les  mercuriales 
étaient  primitivement  accompagnées  de 
remontrances  sévères,  on  appela  par 
extension  toute  espèce  de  réprimande  une 
mercuriale.  —  Le  nom  de  mercuriales 
a  été  appUqué  aux  assemblées  des  mar- 

Sistrats  aussi  bien  qu'aux  discours  qui  y 
taient  prononcés.  —  Enfin  ou  appelle 
mercuriales  les  tableaux  officiels  consta- 
tant le  prix  courant  de  certaines  den- 
rées de  première  nécessité. 

MÊRE-FOLLE.  —Association  burlesque 
établie  &  Dijon  au  xv«  siècle.  Voy.  Folle 
(Mère). 

MERINOS.— Mou  tons  de  race  espagnole 
importés  en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  et  acclimatés  par  les  soins 
du  naturaliste  Daubenton  ,  collaborateur 
de  Buffon.  L'industrie  en  profita  pour 
s'affranchir  du  tribut  qu'elle  payait  à 
l'étranger.  Voy.  Laine. 

MÉRITE  MILITAIRE  (Ordre  du).  — 
Louis  XV  insUtua  Vordre  du  mérite  mili- 
taire par  une  ordonnance  du  mois  de 
juiUet  1759,  en  faveur  des  officiers  étran- 
gers qui  servaient  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  et  que  leur  qualité  de  protestants 
excluait  des  autres  ordres  de  chevalerie. 
L'insigne  de  l'ordre  du  mérite  militaire 
éteit  une  croix  d'or,  sur  un  des  côtés  de 
laquelle  il  y  avait  une  épée  en  pal  avec 
ces  mots  :  pro  virtute  hellica  (pour  ré- 
compenser la  valeur  guerrière).  Le  revers 
portait  une  couronne  de  laurier  avec 
cette  légende  :  Ludwicus  XV  instituit 
1759  (Louis  XV  a  institué  cet  ordre  en 
1759).  Cette  croix  s'attachait  à  la  bouton- 
nière avec  un  ruban  bleu  foncé.  Une 
ordonnance  de  Louis  XVIII ,  rendue  en 
1824,  confirma  Vordre  du  mérite  mili- 
taire; mais,  depuis  i830,  il  est  tombé  en 
désuétude. 

MÉROVINGIENS.  —  On  appelle  Méro- 
vingiens  les  rois  qui  gouvernèrent  les 
Francs ,  de  428  à  752.  Ils  tiraient  leur 
nom,  selon  l'opinion  généralement  ad- 
mise, de  Mérovée  ou  Mérov?ig,  qui  fût 
roi  des  Francs  Salions  de  448  à  456.  Voici 
la  liste  des  rois  mérovingiens,  avec  l'ex- 
plicaUon  de  leurs  noms,  telle  que  l'a 
donnée  M.  Aug.  Thierry  : 
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Il  importe  surtout,  dans  un  Diction- 
naire dei  Institutions,  de  sigualer  le  ca« 
ractère  des  institutions  méroviDgiennes. 
Les  Mérovingiens  n'étaient  d'abord  que 
des  chefs  de  guerre  que  les  Francs  choi- 
sissaient dans  une  seule  famille;  ils 
étaient  proclamés  avec  un  appareil  tout 
militaire,  placés  sur  un  bouclier  ou  pa- 
vois, et  promenés  trois  fois  autour  du 
camp,  au  milieu  des  acclamations  de  leurs 
compagnons  d'armes.  Ils  ne  pouvaient 
prendre  du  butin  que  ce  que  le  sort  leur 
donnait,  et  ils  n'avaient  pour  signe 
distinctif  au'une  longue  chevelure  qui 
flottait  sur  leurs  épaules  ;  mais  après  leur 
établissement  dans  les  Gaules ,  sous  Clo- 
vis ,  et  leur  conversion  au  christianisme, 
les  rois  méroviogiens  adoptèrent  d'autres 
idées  et  d'autres  mœurs;  ils  voulurent  se 
rapprocher  de  l'administration  romaine 
et  renouveler  jusqu'au  cérémonial  dont 
s'entouraient  les  Césars.  Les  vêtements 
serrés  des  Germains,  leurs  ancêtres, 
firent  place  à  la  robe  flottante  des  digni- 
taires de  l'empire.  Ils  eouvrirent  leur 
chevelure  d'un  diadème  semblable  à  celui 
des  Césars.  On  les  voit  sur  leurs  mon- 
naies, représentés  avec  la  toge  consulaire 
et  la  tunique  ornée  de  perles ,  comme  les 
empereurs  byzantins.  Les  bandes  de 
pourpre  du  laticlave  romain  remplacèrent 
les  fourrures ,  d'oti  les  anciens  rois  francs 
avaient  tiré  le  nom  de  reges  pelliti. 
Comme  les  consuls  romains ,  ils  tinrent 
dans  leurs  mains  un  bâton  doré ,  signe 
da  commandement.  Des  Gallo-Romains , 
des  abbés  et  des  évêoues  se  pressèrent 
près  de  ces  chefs  barbares  et  leur  for- 
mèrent une  véritable  cour.  Ces  convives 
du  roi  finirent  par  exercer  la  plus  haute 
influence  dans  les  conseils  des  Mérovin- 
giens et  ils  dominèrent  dans  le  mallum  ou 
assemblée  du  champ  de  mars  (  voy.  Mal). 
Les  Mérovingiens  écoutaient  avec  plaisir 
les  vers  que  les  Gallo-Romains  avaient 
composés  en  leur  honneur  et  ils  s'es- 
sayaient eux-mêmes  à  bégayer  cette  belle 
langue  qu'ils  défiguraient.  L'un  d'eux, 
Chilpéric  I ,  voulut  ajouter  à  l'alphabet 
trois  lettres  nouvelles.  Chiidebertll,  un 
des  plus  sauvages  mérovingiens ,  se  fit 
représenter  un  livre  à  la  main  au  portail 
de  l'église  qu'il  bâtit  en  l'honneur  du 
martyr  saint  Vincent  (  aujourd'hui  Saint' 
Germain  des  Prés  ).  Cette  imitation  de  la 
civilisation  romaine  fut  souvent  grossière 
et  maladroite  :  mais  elle  atteste,  du  moins, 
l'ardeur  des  Mérovingiens  pour  changer 
un  pouvoir  tout  guerrier  en  une  autorité 
régulière. 

Bientôt  les  actes  des  Iférovtn^tsfM  prou- 
vèrent que  la  transformation  était  pres- 
que accomplie.  Les  décrets  de  Gbilde- 
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bert  II  (596)  sofflraieni  pour  le  prouver. 
La  peine  de  mort,  qui  était  presque  tou- 
jours bannie  des  lois  barbares  (voy.  Lois, 
S  2)  ou  qui  du  moins  pouvait  être  rnche- 
tée  par  uue  composition  ou  wehrgeld ,  y 
est  multipliée.  Le  rapt  était  puni  de 
mort  ainsi  que  l'homicide,  et  le  roi 
ajoute:  /{ est  juste  ^ue  celui  qui  sait  tuer 
apprenne  à  mourir.  Le  voleur,  s'il  est 
dénoncé  par  cinq  ou  sept  hommes  d'une 
réputation  intacte,  doit  être  puni  de 
mort.  Le  ju^  même  qui  aurait  laissé 
le  voleur  s'échapper  était  condamné  à 
mort.  La  liberté  individuelle,  ()ue  les 
barbares  poussaient  jusqu'à  la  licence  , 
était  soumise  à  de  sévères  restrictions. 
L^lise  seconda  cette  lutte  des  Mérovin- 
giens contre  l'aristocratie  barbare.  Le 
pape  Grégoire  le  Grand  écrivait  à  ce  même 
Childebert  II  :  «  Auuuit  la  dignité  royale 
s'élève  au-dessus  du  reste  des  hommes , 
autant  la  nuijesté  de  votre  joyanme  dé- 
passe celle  des  autres  rois  de  la  terre. 
Et  pourtant  la  merveille  n'est  point  que 
vous  soyez  roi ,  puisqu'il  y  en  a  d'autres  ; 
mais  la  gloire  sans  égale  est  que  seul  de 
tous  les  rois  vous  ayez  mérité  la  gràœ 
d'être  catholique.  Car  de  même  qu'une 
vaste  lampe ,  allumée  soudain  au  milieu 
d'une  nuit  profonde,  chasse  les  ténèbres 
à  l'éclat  de  sa  lumière,  ainsi  l'éclat  de 
votre  foi  brille  et  resplendit  au  milieu  de 
l'aveuglement  et  des  ténébreuses  erreurs 
des  autres  nations.  Tout  ce  que  les  autres 
rois  se  flattent  de  posséder,  vous  l'avez 
comme  eux  ;  mais  il  est  un  point  dans 
lequel  vous  l'emportez  de  beaucoup  : 
c'est  qu'ils  ne  sont  point  en  possession 
du  bien  inappréciable  dont  vous  jouissez. 
Et,  ail n  que  cette  supériorité  éclate  éga- 
lement et  dans  votre  foi  et  dans  votre 
conduite,  que  votre  excellence  se  montre 
toujours  clémente  envers  son  peuple;  et 
si  elle  vient  à  éprouver  quelque  sujet  de 
peiné,  qu'elle  cherche  à  s'éclairer  avant 
de  sévir,  persuadée  ou'elle  sera  d'autant 
plus  agréable  au  Roi  aes  rois,  c'est-à-dire 
au  Dieu  tout-puissant,  c^u'elle  saura  mettre 
des  bornes  à  son  pouvoir,  et  qu'elle  croira 
<^ne  sa  volonté  doit  en  avoir  de  plus 
étroites  que  sa  puissance.  » 

L'aristocratie  des  Leudes  fvoy.  ce  mot) 
résista  énergiquement  aux  Mérovingiens. 
Dispersée  dans  de  vastes  domaines,  en- 
tourée d'hommes  de  guerre  qui  leur 
étaient  tout  dévoués ,  les  leudes  se  ren- 
daient chaque  jour  plus  indépendants  et 
usurpaient  dans  leurs  domaines  les  droits 
de  souveraineté.  La  lutte  qui  s'engagea 
entre  les  rois  et  les  leudes  dura  plus  d^un 
siècle  et  entraîna  la  ruine  de  la  dynastie 
mérovingienne.  Dès  la  fin  du  vi«  siècle 
l'opposition  des  leudes  se  manifeste  par 
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des  coDspiratioDS  ;  leGaDo-Romain  Mum- 
molQS  s'unit  avec  GontramBoeon  et  d'au- 
tres chefs  germains  pour  attaquer  la 
paissance  des  Mérovingims.  Ils  sont 
vaincus;  mais  la  royauté  comprend  le  pé- 
rit. Les  rois  d'Austrasie  et  de  Burgondie 
s'unissent  par  le  traité  d'Andelot  (587), 
font  quelques  concessions  aux  leudes  et 
s'efforcent  par  la  réunion  des  deux  royau- 
mes d'organiser  une  puissance  capable  de 
résister  à  l'aristocratie.  L'édit  de  61 5 
rendu  à  la  suite  d'une  assemblée  tenue  à 
Paris  fut  une  concession  encore  plus  im- 
portante arrachée  par  raristocratie.  On  y 
Toit  aue  les  grands  ne  se  bornaient  pas  a 
posséder  de  yastes  domaines;  mais  que 
déjà  ils  y  exerçaient  les  droits  de  souve- 
raineté et  y  faisaient  rendre  la  justice  en 
leur  nom.  Depuis  cette  époque  la  royauté 
mérovingienne  fut  fhtppée  d'une  déca- 
dence à  laquelle  les  efforts  de  Dagobert 
ne  purent  la  soustraire.  La  longue  série 
des  rois  fainéants  marque  le  dernier 
terme  de  cette  décadence.  Pendant  pins 
d'un  siècle  (638-7S3} ,  les  rois  fainéants 
occupèrent  le  trône ,  mais  sans  aucune 
puissance.  L'autorité  était  tout  entière 
entre  les  mains  des  maires  du  palais , 
dont  quelques-uns,  et  surtout  Ébroln  , 
montrèrent  de  l'énergie.  Enfin  la  bataille 
de  Textry  (687)  fit  passer  la  domination  à 
une  nouvelle  tribu  des  Francs  et  prépara 
l'avènement  de  la  dynastie  carlovingienne 
qui  eut  lieu  en  753.  Le  dernier  mérovin- 
gien ,  Childéric  111 ,  fut  rasé  et  enfermé 
dans  nn  monastère.  —  Voyez  les  Essais 
8t»r  Vhistoire  de  France  par  M.  Guizot,  et 
VHistoire  de  la  civilisatiùn  en  France 
par  le  même  auteur.  Les  Récits  des  temps 
mérovingiens,  par  M.  Aug.  Thierry,  don- 
nent une  idée  vive  et  juste  des  mœurs 
et  des  institutions  de  cette  époque.  On 
consultera  aussi  avec  utilité  l'ouvrage  de 
H.  I^huêrou ,  intitulé  Histoire  des  tnsti- 
hitions  mérovingiennes  et  du  gouverne- 
ment des  Mérovingiens,  Paris,  1843;  ainsi 
que  les  Etudes  sur  Vhistoire  et  les  insti- 
tutions de  répoque  mérovifigienne ,  par 
M.  de  Petigny.  3  vol.,  Paris,  1842-1845. 
Ces  derniers  ouvrages  ont  surtout  fait 
ressortir  la  persistance  des  institutions 
romaines  sous  la  domination  des  Méio- 
vingiens. 

Divisions  territoriales  sous  les  Méro- 
vingiens. —  On  peut  distinguer  trois  es- 
pèces de  divisions  territoriales  sous  les 
Mérovingiens  :  i»  les  divisions  ethnogra- 
phianes  on  par  race;  V*  les  divisions  ad- 
ministratives; 3*  les  divisions  ecclésias- 
tiques. L'empire  mérovingien  comprenait, 
en  effet ,  un  grand  nombre  de  tribus  ger- 
maniques ou  gallo-romaines  ;  les  princi- 
palet  divisions  ethnographiques  étaient 
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la  Bavière,  la  Thuringe  ( Saxe  actuelle) , 
l'Alamannie  (  Wurtemberg  et  duché  de 
Bade^,  l'Austrasie  on  royaume  oriental  de 
la  Meuse  à  la  Thurinse,  laNeustrie  ou 
royaume  occidental  de  Ta  Meuse  à  l'Océan 
et  du  Rhin  à  la  Loire ,  la  Bourgogne  ou 
Burgondie  (bassin  du  Kh6ne),  l'Aquitaine 
de  la  Loire  à  la  Garonne ,  la  Novempopu- 
lanie  de  la  Garonne  aux  Pyrénées ,  enfin 
la  Septimanie  (  Aude,  Hérault,  Pyrénées 
orientales).  Les  divisions  administratives 
sont  plus  difficiles  à  établir;  elles  com- 
prenaient des  duchés  et  comtés.  Les  écri- 
vains contemporains  mentionnent  spé- 
cialement les  duchés  d'Aquitaine,  de 
Poitiers ,  de  Gascogne ,  de  Marseille,  des 
contrées  transjuranes  (  Franche-Comté  et 
Suisse),  de  Champagne,  de  Tours;  les 
princinaux  comtés  étaient  ceux  de  Bour- 
ges ,  de  Clermoni ,  d'Alby,  de  Cabors,  de 
Limoges,  de  Vélay,  de  Bordeaux,  de 
Saintes,  d'Aix,  de  Nîmes,  de  Carcas- 
sonne,  de  Roussillon  ,  de  Vienne,  d'A- 
vignon, de  Lyon ,  d'Autun ,  de  Chàlons- 
sur-Saone,  de  Rouen,  de  Coutances,  de 
Reims ,  de  Vermandois ,  de  Cambrai ,  da 
Tournai,  d'Amiens ,  de  Laon ,  de  Noyon, 
d'Auxerre ,  d'Orléans ,  de  Troyes,  de  Pa- 
ris, de  Meaux ,  de  Rennes,  d'Angers  et  de 
Nantes.  Les  comtés  se  subdivisaient  en 
paqi  (yoj.  ce  mot).  Quant  aux  circon- 
scriptions ecclésiastiques,  elles  avaient 
été  empruntées  à  l'empire  romain  et  re- 
produisaient dans  les  diocèses  les  divi- 
sions et  subdivisions  des  provinces  ro- 
maines. Voy.  Clergé  et  £v£chés. 

MESMÉR1SME.  —  Système  de  Mesmer 
sur  le  magnétisme  animal.  Voy.  Magné- 
tisme amimàl. 

MKSNADIERS,  MESNIERS.  —  On  appe- 
lait fUMnadtera  en  Gascogne  des  hommes 
de  race  noble.  U  est  probable  que  leur 
nom  vient  de  ce  qu'ils  faisaient  primiti- 
vement partie  de  la  mesnie  ou  suite  du 
roi  (voy.  Mesnie).  Les  mesnadiers  au- 
raient alors  le  pins  grand  rapport  avec 
les  antrustions  (voy.  Antrustions  ).  Çu- 
rita  confirme  cette  opinion ,  lorsqu'il  dit 
que  \ea  mesnadiers  d^Aragon  étaient  ainsi 
nommés,  parce  qu'ils  avaient  été  élevés 
dans  le  palais  du  roi  (quod  regia  in  domo 
educatt  essent),  —  Le  mot  mtsm«r«  avait, 
en  Belgique,  le  sens  de  serviteurs.  Dans 
un  accord  fait, en  1287,  entre  les  cha- 
noines et  les  bourgeois  de  Liège,  on  lit  : 
Tous  les  esquevins  (é chevi ns^  ;ur«ron< , 
en  chapitres  de  S.  Lambert^  des  forfaits, 
que  li  (les)  borgois  ou  H  mesniers  des 
borgois ,  etc.  Voy.  Mesnie. 

MESNAGE.  —  On  appelait  autrefois 
f?ie<naof«  une  maison  entourée  de  terre. 
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Une  charte  de  1375  citée  par  du  Cange 
{y*  Mesnagium)  s'exprime  ainsi  :  Comme 
Guillaume  de  Landelles  et  sa  femme  eus- 
sent acquis  une  portion  de  Mesnage 
assise  à  Baieux  en  la  rue  nommée  Bien- 
venu. —  Les  maîtres  d'hôtel  étaient  quel- 
quefois nommés  mesnagers  (voy.  du 
Cange,  ibid.). 

MESNIE.  —  On  désignait,  au  moyen 
ftge.  sous  le  nom  de  Mesnie,  Mesgnie 
et  Meignerie,  la  suite  d'un  seigneur. 
Ces  mots  paraissent  dérivés  d'ariman- 
nia.  Ce  dernier  terme  est  souvent  em- 
ployé dans  les  lois  des  barbares  pour 
désigner  les  Abrtmans  (voy.  ce  motj  qui 
accompagnaient  un  chef  de  guerre.  On 
redoutait  extrêmement  celte  mesnie  des 

grands  qui  venait  s'abattre  sur  les  terres 
e  leurs  vassaux  et  les  livrait  au  pillage. 
Humbert,  dans  les  statuts  qu'il  donna  au 
Dauphiné  en  1349 ,  promet  de  restreindre 
le  nombre  des  hommes  qui  composaient 
sa  mesnie  et  qu'on  appelait  dans  le  latin 
de  oette  époque  maignerii,  «  De  peur,  dit 
la  charte,  que  leur  nombre  ne  fût  à  charge 
aux  habitants  du  Dauphiné  (  Ne  fyropter 
multitudinem  ipsorum  maiqneriorum 
graventur  nimis  subditi  Delpninatus).  >• 
On  trouvait  encore,  au  xvi" siècle,  des 
traces  de  cette  mesnie  ou  clientèle  qui 
entourait  les  grands  et  était  le  fléau  dfes 
vassaux  et  des  petits  propriétaires.  Dans 
le  pays  de  Uombes  (Ain),  les  paysans  ap- 
pellent leurs  domestiques  maignets.  Voy. 
du  Cange ,  v  Magnerius. 

MESNIE  HELLEQUIN  ou  HERLEQUIN. 
—  La  Mesnie  hellequin  ou  suite  d'Helle- 
(]uin  était  une  apparition  fantastique  dont 
il  est  souvent  question  dans  les  légendes 
du  moyen  âge.  Hellequin ,  d'oîi  est  venu 
arlequin ,  est  le  rot  des  Aulnes  (  Erl-kœ- 
nig  )  dont  il  est  souvent  question  dans  les 
ballades  allemandes.  Au  milieu  des  nuits 
orageuses  et  des  sifflements  de  la  tem- 
pête ,  on  croyait  entendre  passer  Helle- 
quin avec  son  cortège  de  fantômes.  On 
trouve  dans  les  écrivains  du  moyen  âge 
le  récit  de  quelques-unes  de  ces  appari- 
tions. Je  me  bornerai  à  citer  une  de  ces 
légendes  tirée  d'Orderic  Vital  (livre  VIII, 
cbap.  XVII  )  ; 

«  Je  ne  Teux  pas  passer  sous  si- 
lence ,  dit  ce  chroniqueur,  ce  qui  arriva 
le  i*""  janvier  (I09i  )  à  un  prêtre  de  l'évô- 
ché  de  Lisieux,  nommé  Gosselin,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Aubin  de  Bonneval.  Il 
avait  visité  la  nuit  un  de  ses  paroissiens 
malade  ei  habitant  à  l'exirémité  de  la 
paroisse.  Comme  il  revenait  seul  et  se 
trouvait  loin  de  toute  demeure ,  il  com- 
mença à  entendre  un  grand  bruit  comme 
d'une  nombreuse  armée;  il  crut  que  c'é- 
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tait  Robert  de  Belesme  et  sa  suite  qui 
allaient  assiéger  Courci.  La  lune  réj^n- 
dait  alors  une  vive  lumière  et  éclairait  la 
route.  Le  prêtre  était  jeune ,  bardi ,  vi- 
goureux, grand  et  agile.  Cependant  il 
tut  saisi  de  crainte  en  entendant  ce  bruit 
et  hésita  s'il  prendrait  la  fuite  ou  tente- 
rait de  résister  en  cas  d'attaque.  Enfin 
il  aperçut  dans  un  champ,  à  quelque  dis- 
tance ae  la  route ,  quatre  aubépines,  der- 
rière lesquelles  il  songeait  à  se  cacher 
jusqu'à  ce  que  la  cavalerie  fût  passée. 
Mais  un  personnage  d'une  stature  gigan- 
tesque, armé  d'une  énorme  massue,  l'ar- 
rêta au  moment  oti  il  s'éloignait  de  la 
route ,  et  levant  la  massue  sur  sa  tête  : 
Reste  ici,  lui  dit-il ,  ne  fais  pas  un  pas 
de  plus.  Le  prêtre  s'arrêta  frappé  de 
terreur,  et  s'appuyant  sur  1^  bâton 
qu'il  portait  il  resta  immobile.  L'énorme 
porte-massue  se  tenait  près  de  lui,  et, 
sans  lui  faire  aucun  mal ,  attendait  l'ar- 
mée. Voici  qu'une  grande  multitude  de 
fantassins  passait  devant  eux  ;  elle  était 
chargée  de  diverses  espèces  d'ustensiles, 
comme  en  portent  ordinairement  les  vo- 
leurs. Tous  se  lamentaient  et  s'exhor- 
taient à  hâter  la  marche.  Le  prêtre  re- 
connut dans  cette  troupe  plusieurs  de 
ses  voisins  morts  récemment ,  et  les  en- 
tendit se  plaindre  à  cause  des  supplices 
qu'ils  enduraient  pour  leurs  crimes.  Vint 
ensuite  une  troupe  de  portefaix  auxquels 
se  joignit  le  géant.  Ils  portaient  envi- 
ron cinquante  cercueils;  il  y  avait  deux 
portefaix  pour  chaque  cercueil.  Des  hom- 
mes de  petite  taille,  comme  les  nains, 
mais  avec  des  têtes  énormes,  étaient 
assis  sur  les  cercueils.  Deux  Egyptiens 
portaient  un  corps  mutilé,  et  sur  ce  tronc 
était  attaché  un  malheureux  livré  à  de 
crueU  supplices  et  poussant  d'horribles 
hurlements.  Un  affreux  démon  assis  sur 
le  même  tronc  déchirait  de  ses  épierons 
de  fer  le  dos  et  les  reins  de  cet  infor^ 
tuné  tout  couvert  de  sang.  Gosselln  re- 
connut le  meurtrier  du  prêtre  Etienne, 
et  le  vit  livré  à  d'intolérables  tortures  en 
expiation  de  ce  sang  innocent  qu'il  avait 
versé  deux  ans  auparavant;  il  était  mort 
sans  avoir  pu  effacer  ce  crime  par  la  pé- 
nitence. 

«  Venait  ensuite  une  troupe  de  femmes 
qui  parut  innombrable  à  Gusselin.  Elles 
étaient  assises  à  cheval  à  la  manière  des 
femmes,  et  sur  des  selles  garnies  de  clous 
ardents.  Elles  étaient  horriblement  brû- 
lées et  déchirées  et  avouaient  les  crimes 
qui  leur  avaient  mérité  ce  châtiment.  Le 
prêtre  reconnut  dans  cette  troupe  quel- 
ques dames  nobles  et  il  aperçut  les  che- 
vaux et  les  mules  de  plusieurs  autres 
qui  vivaien.  encore.  Cette  vision  le  pc> 
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nétra  de  terrear.  Bientôt  arriTa  ane  nom- 
brease  troupe  de  clercs  et  de  moines, 
d'évèqttes  et  d'abbés.  Les  clercs  et  les 
évèques  étaient  revêtus  de  chapes  noires. 
Les  moines  et  les  abbés  portaient  des 
capuchons  noirs.  Ils  gémissaient  et  se 
lamentaient.  Quelques-uns  s'adressèrent 
à  Gosselin  et  lui  rappelant  leur  ancienne 
amitié  loi  demandèrent  des  prières.  Le 
prêtre  raconta  qu'il  avait  vu  la  plusieurs 
hommes  qui  jouissaient  d'une  graode  es- 
time et  que  l'opinion  publique  plaçait 
an  nombre  des  saints.  11  vit,  entre  au- 
tres, Hugues,  évèque  de  Lisieux , Usi- 
nier^ abbé  de  Saint-ÉvrouU  et  Gerbert , 
abbe  de  Fontenelie,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  que  je  ne  puis  rappeler  en  dé- 
tail. L*œil  des  hommes  se  trompe  le  plus 
souvent  ;  mais  celui  de  Dieu  pénètre  jus- 
qu'au fond  du  cœur.  Le  prêtre  restait 
toujours  appuyé  sur  son  bàion,  tremblant 
de  cette  terrible  vision  et  attendant  une 
apparition  encore  plus  effrayante.  Voici 
qu'arrive  une  immense  troupe  de  soldats  ; 
leurs  armures  étaient  noires  et  on  aper- 
cevait les  étincelles  du  feu  qui  les  dévo- 
rait. Montés  sur  de  grands  chevaux  et 
revêtus  d'une  armure  complète,  ilspa- 
I  raissaient  marcher  au  combat  et  portaient 
de  noirs  étendards.  Là  parurent  Richard 
et  Baudouin ,  fils  du  comte  Gislebert , 
I  morts  depuis  peu  de  temps ,  et  beaucoup 
I  d'autres  que  je  ne  puis  enumérer.  Parmi 
I  eux  se  trouvait  Landry  d'Orbec ,  qui  était 
mort  cette  année  même;  il  adressa  la 
parole  au  prêtre,  et,  d'une  voix  horrible, 
le  pria  de  transmettre  à  sa  femme  ce 
qu'il  lui  disait.  Mais  la  foule  qui  suivait 
et  qui  précédait  interrompait  son  dis- 
cours et  dictait  au  prêtre  :  Ne  crois  pa» 
Landry  :  c'est  un  menteur.  Ce  Landry 
I  avait  été  vicomte  d'Orbec  ;  son  esprit  et 
I  son  habileté  l'avaiefat  élevé  au-dessus  du 
I  rang  que  lui  assignait  sa  nais^sance.  Cor- 
!  rompu  par  les  présents  ,  il  avait  altéré  la 
justice ,  et  obéi  à  la  cupidité  plutôt  qu'à 
l'équité.  Il  méritait  les  supplices  aux- 
quels il  était  condamné,  et  ses  complices 
avaient  raison  de  l'appeler  menteur.  H 
n'avait  plus  d'adulateurs  ;  personne  main- 
tenant ne  lui  adressait  de  prière  ;  mais , 
parce  qu'il  avait  fermé  ses  oreilles  aux 
cris  des  pauvres ,  il  était  maintenant  livré 
aux  tortures  comme  un  homme  exécrable 
et  indigne  qu'on  écoutât  ses  plaintes. 
Gosselin ,  après  avoir  vu  passer  cette 
nombreuse  troupe  de  soldats,  se  dite» 
lui-même  :  C'est  là  sans  doute  la  Mesnie- 
Hellequin.  J'ai  entendu  dire  autrefois 
que  plusieurs  l'avaient  vue;  mais  j'ai 
rejeté  ces  bruits  avec  incrédulité  et  je 
men  suis  moqué.  Maintenant  je  vois 
réeilemênt  les  ombres  des  morts.  »  Orderic 
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Vital,  auquel  nous  devons  cette  cariense 
légende,  tenait  le  récit  de  Gosselin  lui- 
même.  (Àb  ore  ipsius  audivi.) 

Dans  certains  ouvrages  du  moyen  ftge, 
et,  entre  autres ,  dans  la  chronique  de 
Normandie ,  le  nom  de  Hellequin  a  été 
transformé  en  Charles-Quint.  On  y  trouve 

E leurs  légendes  sur  la  Mesnis  Charles- 
tt  qui  nTest  autre  que  la  Mesnie-Hel- 
in.  Il  est  facile  de  reconnaître  dans 
toutes  ces  histoires  le  type  des  ballades 
allemandes  aur  le  féroce  chasseur  qui 
pendant  les  nuits  d'hiver  parcourt  les 
bois  avec  un  cortège  de  fantômes. 

MESN1L.  —  Ce  mot  qui  s'écrivait  en- 
core maisnil^  désignait  une  petite  terre 
avec  une  maison  d'habitation.  On  le 
fait  venir  d'un  terme  de  la  basse  latinité 
masmUf  diminutif  de  mansionile  (du 
Cange,  v»  Mansionile).  On  lit  dans  le 
roman  duRencird: 

L»  boim«  famm*  dn  Metnil 
A  ooT«rt  rhola  d«  son  eoartU. 

Beaucoup  de  noms  de  lieux  et  de  per- 
sonnes sont  tirés  du  mot  mer^il. 

BŒSSAGER.  —  Suppôt  de  l'ancienne 
université  chargé  de  transpoiteràParis 
les  étudiants  et  leurs  baj;ages.  On  distiu- 

Puait  les  grands  et  petits  messagers  de 
Université.  (Voy.  Messageries.)—  On 
appelait  aussi  messagers  des  envoyés  de 
la  chambre  des  comptes  chargés  de  porter 
ses  ordres  aux  sergents  des  bailliages  et 
sénéchaussées.  En  1445 ,  il  y  avait  dix- 
huit  messagers  qui  prêtaient  serment  à  la 
chambre  des  comptes.  Louis XII  confirma 
leurs  charges  par  lettres  patentes  du 
22  janvier  isti .  et  ordonna  que  «  tous 
les  rôles ,  mandements  et  commissions 
émanés  de  la  chambre  des  comptes  pour 
ajourner  et  faire  tous  exploits  contre  les 
officiers  comptables  seraient  portés  par 
ces  dix-huit  messagers  es  lieux  des 
charges  et  recettes  desdits  comptables  ou 
de  leurs  domiciles,  etc.»  Un  autre  éditdn 
12  mars  i5i4  donna  aux  messagers  de  la 
chambre  des  comptes  le  droit  de  faire  les 
exploits  comme  les  huissiers.  Jusqu'en 
1 540 ,  ils  furent  appelés  huissiers  et  mes- 
sagers ,  et  enfin  seulement  huissiers.  Ils 
étaient  francs  et  exempts  de  tous  impôts, 
comme  les  autres  officiers  de  la  chambie 
des  comptes.  Voy.  Pasquier,  Recherches 
de  la  France,  livre  II ,  chap.  v.  —  Les 
parlements  avaient  aussi  leurs  messa- 
gers ,  comme  le  prouvent  des  lettres  pa- 
tentes de  Charles  IX  (janvier  i573)  qui 
enjoignent  aux  greffiers  de  donner  tous 
les  sacs  des  procès  civils .  criminels,  des 
enquêtes ,  etc.,  aux  messagers  jurés  et 
reçus  par  la  cour  de  parlement.  Un  arrê* 
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du  17  juin  de  la  même  année  ordonne  qae 
les  sacs  des  procès  seront  donnés  par  les 
greffiers  aux  messagers ,  chacun  en  leur 
tour  et  ordre.  Enfin  une  commission  de 
Henri  lll  en  date  du  ii  octobre  1579  or- 
donne à  tous  les  mtasagers  qui  tiennent 
leurs  provisions  des  parlements  et  autres 
tribunaux  d'enToyer  au  conseil  leurs  let- 
tres de  proYision  (de  La  Marre,  Traité 
tfs  la  ftoUce ,  IV,  608-609). 

MESSAGER  D'ÉTAT.  —  Huissiers  des 
assemblées   parlementaires  chargés  de 

Iiorter  les  messages  d'une  chambre  à 
'autre. 

MESSAGERIES.  —  On  appelle  messa- 
geries les  voitures  publiques  qui  se  char- 
gent du  transport  des  voyageurs,  des 
Bagages  et  des  marchandises.  Les  messa- 
geries  ont  été  établies  primitivement  par 
l'université  de  Paris  pour  transporter  les 
jeunes  gens  qui  venaient  y  faire  leurs 
études  et  faciliter  leurs  relations  avec 
leurs  familles.  Les  messagerst  placés  sous 
la  protection  de  l'Université  et  partici- 
pant à  ces  privilèges,  devaient  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  reaeur  et 
aux  procureurs  des  nations.  Us  inspi- 
raient une  grande  confiance  et  étaient 
chargés  du  transport  de  l'argent,  des  let- 
tres et  des  eR'ets  de  toute  nature.  Bientôt 
ce  titre  de  messager  de  V  Université  fut 
recherché  pour  les  privilèges  et  les  pro- 
fits qu'il  assurait.   On  le  conféra  k  des 
bourgeois  notables  de  Paris,  qui  ne  fai' 
saient  nullement  le  service  de  messagers^ 
mais  qui  fournissaient  aux  écoliers  l'ar- 
gent dont  ils  avaient  besoin  et  représen- 
taient leurs  familles.  L'Université  s'agré- 
gea ces  bourgeois  sous  le  titre  de  grands 
messagers;  elle  les  prit  sous  sa  protec- 
tion,   les  appela  quelquefois  dans  ses 
assemblées .  et  leur  permit  d'assister  à 
■es  processions.  Les  grands  messagers 
avaient  une  confrérie  aux  Mathurins  dès 
1478. 11  ne  devait  y  en  avoir  qu'un  pour 
chaque  diocèse  qui  envoyait  des  étudiants 
à  l'université.  Les  véritables  messagers , 
qui  transportaient  les  effets  des  étudiants 
■'appelaient  petits  massagers  ou  messa- 
gers ordinaires  de  l'Université  ;  ils  sont 
souvent  nommés  nunctt  volantes  dans 
les  anciens  re^stres  de  l'Université  pour 
indiquer  la  rapidité  qu'ils  devaient  mettre 
dans  leur  service.  Par  la  suite,  ces  met- 
sagers  portèrent  les  lettres  et  effets  des 
particuliers  qni    n'appartenaient  pas   à 
l'Université;  ils  transportaient  aussi  les 
personnes.  Plusieurs  chartes  et  ordon- 
nances des  rois  confirmèrent  à  l'Univer- 
sité  le  monopole  des  messageries.  On 
cite,  entre  autres,  des  lettres  de  Philippe 
le  Bel  du  27  février  i297  et  de  Louis  X  au 
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2  Juillet  1815.  Par  les  premières,  Phi- 
lippe IV  mandait  à  tous  ses  officiers  de 
justice  et  autres  que  les  maîtres ,  écoliers 
et  officiers  de  l'Université  étaient  sous  sa 
protection,  et  leur  ordonnait  en  censé- 
<iuence  de  les  défendre  contre  tontes  in- 
jures et  violences  que  ses  ennemis  vou- 
draient leur  faire,  et  spécialement  à  leurs 
messagers ,  en  quelque  partie  de  la  Flan- 
dre qu'ils  fUssont  envoyés  pour  apporter 
argent  ou  autre  chose  (  du  Roulai ,  Hist, 
de  VUniversiti  de  Paris,  V,  791).  Les  let- 
tres de  Louis  X ,  en  confirmant  les  privi- 
léffes  accordés  par  ses  prédécesseurs  à 
l'Université,  ordonnent  que  se9  messagers 
pourront  vaauer  à  leurs  fonctions  sans 
aucun  empêchement  (  tbtd.,  IV,  I7l). 

Cependant  il  s'éublit  dès  le  xv"  siècle 
d'autres  messageries  à  côté  de  celles  de 
l'Université.  Un  arrêt  du  parlement,  en 
date  du  7  février  i484,  concernant  le  ser- 
vice  du  guet,  dit  que  le:*  messagers  du 
roi ,  ou  ,  durant  leur  absence ,  ceux  do 
l'Université ,  en  sont  dispensés.  Les  mê- 
mes dispositions  sont  reproduites  dans 
une  ordonnance  de  François  1''  du  mois 
de  janvier  1539. 

L'Université  délivrait  gratuitement  dan  s 
l'origine ,  les  brevets  de  grands  et  petits 
messagers,  sauf  un  droit  peu  considérable 
que  prélevaient  pour  frais  d'expédition 
le  recteur  et  le  procureur  de  la  nation  à 
laquelle  -  appartenait  le  messager.  Mais 

S  lus  tard  les  procureurs  des  nations  ven- 
irent  trop  souvent  ces  offices  à  leur 
profit.  Dans  une  assemblée  tenue  à  ce 
sujet  le  16  novembre  1472,  on  fit  entendre 
des  plaintes  très-vives  contre  ces  abus  et 
excès.  L'assemblée  s'en  émut  et  décida 
qu'à  l'avenir  on  ne  recevrait  aucun  mes- 
sager  qu'en  pleine  assemblée  et  sur  la  foi 
du  serment,  et  que  les  procureurs  des 
nations  ne  pourraient  exiger  de  chaque 
messager  pour  le  sceau  de  ses  lettres  que 
l'ancien  droit  de  quatre  sons  parisis.  Au 
XVII*  siècle  C1633),  l'Université  afferma 
les  messageries  et  en  consacra  le  produit 
à  l'entretien  des  professeurs  de  la  faculté 
des  aris  (  professeurs  de  littérature  et  de 
grammaire  ).  Cependant ,  à  cette  époque 
même ,  l'autorité  monarchique  tentait  de 
substituer  son  action  directe  dans  tous 
les  services  publics  à  l'influence  des  cor- 
porations du  moyen  ftge.  Ainsi  ^  en  1634 , 
un  édit  royal  créa  des  offices  héréditaires 
d'intendants  et  contrôleurs  généraux  des 
messagers,  voituriers ,  etc.  L'Université  y 
vit  un  danger  pour  ses  messageries  et 
forma  opposition  à  l'enregistrement.  11 
en  résulta  de  longues  contestations ,  et 
l'Université  fut  obligée  de  faire  confirmer 
les  privilèges  de  ses  messagers  par  plu- 
sieurs arrêts  que  l'on  trouvera  dans  le 
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Traité  de  la  police  de  de  La  Ifarre  (  IV, 
6t5-6i9).  A  partir  de  1672 ,  les  message- 
ries de  l'Université  ayant  été  réunies  au 
domaine  da  roi,  le  fermier  des  postes 
fut  chargé  de  payer  à  l'Université  la. 
somme  qui  lui  était  allouée  pour  la  ferme 
de  ses  messageries ,  et  eut  seul  le  druit 
de  transporier  les  lettres  et  les  paquets. 
L'UniYersité  ne  recevait,  en  iti6,  que 
qnarante-sepi  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  dix  sous  pour  le  bail  de 
ses  messageries.  Sur  les  représentations 
qu'elle  lit  relativement  à  l'insuffisance  de 
cette  somme,  le  régent,  après  avoir  pris 
ravis  des  priicipaux  membres  du  conseil 
du  roi  et  du  parlement ,  rendit  un  édit  en 
dateda  U  avril  I7i9qui  accordait  à  TUni- 
versité  le  vingt-huitième  efTectif  du  bail 
général  des  postes  pour  lui  tenir  lieu  du 
produit  de  ses  messetgeries.  Le  même  édit 
déclarait  qu'à  l'avenir  l'instruction  serait 
eraïuite  mins  les  collèges  de  la  faculté 
des  arts  (  ou  des  lettres  ).  L'Université 
accueillit  cet  édit  comme  un  bienfait,  et 
Rollin  ,  qui  était  alors  recteur,  remercia 
le  récent  au  nom  de  tout  le  corps  dans 
un  discours  latin  qu'il  a  inséré  dans  son 
Histoire  ancienne. 

Ce  monopole  fut  aboli  par  une  loi  du 
20  août  1790.  Après  plusieurs  essais  pour 
mettre  en  régie  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  eHets .  on  adopta  le  système 
de  la  libre  concurrence  (  loi  du  9  vendé- 
miaire an  Yi  ).  Le  gouvernement  se  ré- 
serva seulement  un  droit  de  surveillance 
et  la  perception  du  dixième  du  prix  des 
places  dans  les  voitures  des  messageries. 
Cette  loi  est  encore  en  vigueur. 

MESSAGERIES  (Petites).  -  Les  petites 
messageries  furent  établies  à  Paris ,  au 
commencement  de  1825,  pour  transporter 
les  effets  et  marchandises  d'un  quartier 
à  l'autre. 

MESSE  (  Fondation  de  ).  —  Un  diplôme 
de  Gbarlemagne  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Saint-Amould  de  Metz,  délivré  en 
783,  porte  à  croire  que,  dès  le  viii*  siècle, 
en  fondait  des  messes  pour  les  défunts. 
Une  notice  charlulaire  de  Pabbaye  de 
Redon ,  de  898,  offre  à  la  fois  une  preuve 
de  fondations  de  messes .  et  une  des  plus 
snciennes  stipulations  de  prières  nom- 
brées  que  l'on  connaisse  (Lobinean,  Hist» 
de  Bret.,  II ,  68  ).  I/abbé  s'engage ,  pour 
one  restitution  de  fonds,  à  acquitter  trois 
cents  messes  et  cent  psautiers. 

UESSB  ROUGE.  ~  On  appelait  m0SM 
Tougf  la  messe  qui  se  célébrait  dans  la 
grande  salle  du  palais  de  justice  pour  la 
rentrée  du  parlement  après  la  Saint- 
Uartio.  Elle  était  chantée  par  les  prêtres 
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de  la  Sainte*Chape1Ie.  Le  pnremier  prési- 
dent ,  les  présidents  à  mortier,  les  prési- 
dents de  chambre,  les  conseillers,  les 
J^ens  du  roi ,  tous  en  robes  rouges  avec 
eurs  fourrures  et  épitoges ,  assistaient  à 
cette  messe  ;  c'est  ce  qui  lui  faisait  don- 
ner le  nom  de  messe  rouge.  On  lit  dans  le 
Journal  de  l'cnocat  Barbier  (  1 ,  467  )  : 
«  Aujourd'hui ,  il  n'y  a  eu  ni  rentrée  ni 
messe  rouge  ;  ce  qui  n'était  jamais  arrivé, 
dit-on,  au  parlement  qui  a  toujours  fait 
cette  cérémonie  dans  les  endroits  où  il 
était  en  exil.  » 

MESSE  DES  CATÉCHUMÈNES.  -  On 
appelait  messe  des  catéehumènee  la  pre- 
mière partie  de  la  messe  jusqu'à  Pévan- 
ffiie  inclusivement,  parce  qu'après  la 
lecture  de  l'évangile  on  renvovait  les  ca- 
téchumènes de  l'Eglise.  On  fermait  en- 
suite les  Dortes,  et  on  commençait  la 
messe  dee  ^les.  Le  nom  de  messe  (missa) 
vint,  selon  du  Cange  (v°  Missa)  de  l'usage 
de  renvoyer  {mittere  ou  dimiitere  )  les 
catéchumènes.  Ls^messe  des  caUehvmines 
était  en  grande  partie  célébrée  par  les 
diacres  et  sous-diacres  qui  étaient  chargés 
de  lire  l'épttre  et  l'évangile. 

MESSIDOR.  —  Dixième  mois  de  Tannée 
républicaine,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
correspondait  à  l'époque  de  la  moisson 
(messis);  il  commençait  le  19  juin  et  se 
terminait  le  18  juillet.  Un  poète  de  la  ré- 
volution a  dit  : 


F«r  «t  1x14  sont 
Qa'll  trouTC  l*ttn 
L*Mitr«  Mra 


IM  TCBBX  da  saga  ; 
daiu  metsidor  ; 
■  lOB  eonrage. 


MESSIER.  —  Les  messiers  étaient  nom- 
més pour  veiller  à  la  garde  des  fruits 
avant  la  récolte.  Ils  étaient  choisis  par 
tous  les  habitants  de  la  commune  et  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  l'éten- 
due du  pays  soumis  à  leur  surveillance. 

MESS1RE.  —  Ce  titre  était  primitive- 
ment réservé  aux  chevaliers.  Dans  la 
suite ,  il  fut  donné  à  toutes  les  personnes 
de  qualité ,  et  même  aux  gens  d'Église  et 
de  robe. 

MESTRE  DE  CAMP.  ~  Le  grade  mestre 
de  camp  répondait  à  celui  de  colonel.  Les 
mestres  de  camp  furent  établis  par  Fran- 
çois !•'  pour  commander  les  régiments 
de  cavalerie  légère.  Il  n'est  pas  exact  do 
dire,  avec  quelques  auteurs,  que  cette 
dignité  ne  date  que  de  1544,  puisque  l'on 
voit  à  cette  époque  Montluc  quitter  la 
charge  de  mestre  de  camp  qu'il  avait 
exercée  pendant  trois  ans.  Ce  même  capi- 
taine, dans  les  remontrances  qu'il  adresse 
à  Charles  IX,  insiste  sur  l'importance  des 
mesures  de  camp.  «  Je  ne  parlerai  point. 
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dil-a ,  des  généraux  de  la  cavalerie  ni  pire  (  voy.  CAPirin^iRES ,  S  VI  )  ;  il  avait , 
des  colonels  de  l'infanterie ,  parce  que  ce  dans  plusieurs  capilulaires ,  insisté  sur 
sont  deux  éiats  qui  se  doivent  donner  aux  la  nécessité  de  celte  réforme.  «  Nous 
princes  ou  grands  seigneurs,  encore  voulons,  dit-il  dans  un  capitulaire  de 
qu'ils  soient  jeunes  et  peu  expérimentés;  789,  que  tous  se  servent  de  mesure* 
cela  n'importe  pourvu  que  le  mestre  de  '  justes  et  égales,  de  poids  justes  et 
camp  soit  bien  expérimenté. »  Il  y  avait  égaux,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
aussi  àes  mestres  de  camp  de  l'infanterie  les  monastères,  soit  pour  vendre,  soit 
aux  xvi**  et  xvii*  siècles.  Il  en  est  ques-  pour  acheter.  »  Un  capitulaire  de  Tannée 
tion  dans  les  Capitaines  français  de  800,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  voulons  que 
BT&nlbme  et  dfunBV Histoire  universelle  da  chaque  juge  ait  un  étalon  des  mesures 
président  de  Thou  (livre  Cil  ).  Pellisson ,  semblable  h  celui  qui  est  conservé  dans 
dans  ses  Lettres  historiques,  parle  en-  notre  palais.  »  —  «  Que  partout,  dit  un 
core  de  mestres  de  camp  d  infanterie,  capitulaire  de  813,  on  se  serve  de  poids 
«  Le  salut  des  armes ,  dit-il,  ne  se  fait  et  de  mesures  justes  et  égaux.  »  Les  sac- 
point  quand  on  est  en  haie.  M.  le  duc  cesseurs  de  Charlemagne  répétèrent  les 
d'Orléans  et  M.  de  Turenne  général  pas-  mêmes  prescriptions.  Charles  le  Chauve, 
sent  à  la  tête  de  leurs  régiments  devant  dans  un  capitulaire  de  864 ,  ordonne  de 
te  roi ,  Tun  Tépée  à  la  main  comme  gé-  réduire  les  mesures  qui  se  trouvent  trop 
néral  de  cavalerie,  et  l'autre  portant  la  grandes  et  de  se  conformer,  suivant  l'an- 
pique  conune  mestre  de  camp  dHnfan-  cicn  usage ,  à  l'étalon  conservé  dans  Je 
terie.  »  palais  de  l'empereur.  Mais  la  ruine  de 
Tant  que  la  charge  de  colonel  général  rempirecarlovingien  fitdisparaître  Tunité 
exista ,  Vo£Bcier  qui  commandait  en  chef  de  poids  et  mesures.  Le  régime  féodal  qui 
un  régiment  n'était  nommé  que  mestre  de  triompha  à  la  fin  du  ix'  siècle  laissa  cha- 
camp  y  comme  étant  subordonné  au  colo-  que  seigneur  mattre  d'établir  &  son  gré 
nel  générai.  Louis  XV  ayant  supprimé  la  les  poids  et  mesures.  Il  y  en  eut  alors  une 
colonelle  général  en  1730  ordonna  que  les  infinité  qu'il  serait  impossible  d'énumé- 
cbefs  quitteraient  le  titre  de  mestres  de  rer  ici(voy.  Mesures  anciennes).  Cepen- 


camp  pour  prendre  celui  de  colonels,  dant  les  Ordonn.  des  rois  de  France 
Lorsque  Louis  XVI  eui  rétabli  la  charçe  (voy.  1. 1 ,  p.  35,  136,  144,  227, 228,  229  ), 
de  colonel  général  par  ordonnance   du    portèrent  des  peines  sévères  contre  les 


I5avrili780,  tous  les  colonels  furent  obli-  marchands  qui  se  serviraient  de  fausses 

gés  de  prendre  le  titre  de  mestres  de  mesures.  Quelques  rois  législateurs,  et 

caTnp,*  mais,  par  les  nouvelles  dispositions  principalement   Louis  XI,   songèrent  à 

de  l'ordonnance  du  17  mars  1788 ,  le  roi  établir  l'unité  de  mesure; mais  ce  projet 

ayant  supprimé  toutes  les   charges  de  échoua  contre  les  résistances  locales.  Il 

colonels  généraux,  les  chefs  de  régi-  faut  arriver  jusqu'à  l'assemblée  consti- 

ment  furent  désignés  sous  le  nom  de  co-  tuante  pour  voir  succéder  des  résolutions 

lonels.  Depuis  1788  le  nom  de  mestre  de  eâlcaces  aux  velléités  impuissantes.  Dès 

camp  a  cessé  entièrement  d'être  employé.  1 790  (  décret  des  8  mai  —  22  août  ) ,  l'as- 

MDCTni?  nv  nkian  ,>fKt-okj         r  Semblée  svait  ordouné  des  recherches 

MEbrilE  DE  CAMP  OEWt^RAL.  --  La  pour  arriver  à  établir  l'unité  des  poids  et 

dignité  de  mestre  de  camp  gênerai  delà  mesures  d'après  un  modèle  pris  dans  la 

cavalerie  fut  etabhe  en  1552  par  Henri  II.  nature.  Après  avoir  consulté  l'Académie 

Le  mesure  de  camp  oenero/ avait  à  l'armée  des  sciences,  elle  décréta  (26-30  mars 

une  garde  de  cavalerie,  commandée  par  tl9i)  qu'elle  adoptait  le  quart  du  méri- 

un  lieutenant ,  et  une  vedette  à  l'entrée  éien  terrestre  pour  base  du  nouveau  sys- 

de  son  logis;  il  mettait  quatre  cornettes  tème  de  mesurer  etelle  ordonna  que  des 

derrière  ses  armes.  Voy.  Daniel,  Btst.  de  opérations  fussent  commencées  pour  me- 

iarnihcefrançatM.— Oncrea,eni558,  surer  un  arc  du  méridien  terrestre.  Cette 

une  charge  de  mestre  de  camp  gênerai  opération  eut  un  plein  succès,  et  la  Con- 

des  dragons.  Le  titre  de  mestre  de  camp  yention  décréta  ?  i-2  août   1793)   que 

gênerai  fut  supprime  en  i79i.  Punité  des  mesure*  serait  établie  dins 

MESURAGE.  —  Ce  mot  désignait  quel-  ^^^  l'étendue  de  la  république  française 

quefois  un  droit  seigneurial  qui  se  pré-  ^^  *"r^'  P*»""^  ^^^  **  mesure  de  Tare  du 

levait  sur  chaque  mesure.  méridien  terrestre.  Enfin  la  loi  du  18  ger- 
minal an  m  décida  qu'il  n'y  aurait  pour 

MESURES.  —  L'uniformité  légale  des  toute  la  république  qu'un  seul  étalon  des 

mesures  n'a  été  établie  qu'à  l'époque  de  poids  et  mesures,  qui  serait  une  règle  de 

la  révolution    francise.    Charlemagne  platine  sur  laquelle  serait  tracé  le  mètre, 

avait ,  il  est  vrai ,  déclaré  qu'il  n'y  aurait  adopté  pour  unité  fondamentale  de  tout 

qu'une  seule  mesure  dans  tout  son  em-  le  système  des  mesures.  Depuis  cette 
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époqae  jusqu'à  la  loi  du  4  juillet  1837, 
un  grand  nombre d*actes  léffislatirsonteu 
pour  objet  de  déterminer,  oraprès  un  mo- 
dèle nniforme ,  les  mesures  de  longueur, 
de  capacité,  de  solidité  et  les  mesures 
agraires.  Dans  la  législation  moderne, 
TÉtat  seul  a  le  droit  d'établir  et  de  faire 
Téritier  les  mesures.  Il  serait  superflu 
d*insister  sur  l'avantage  immense  que  le 
commerce  et  l'industrie  ont  trouvé  dans 
l'oniformilé  de  mesures.  L'adoption  du 
système  décimal,  qui  permettait  de  mul- 
tiplier et  de  diviser  toutes  les  mesures 
avec  une  grande  facilité,  était  aussi  un 
pro^s  d'une  haute  importance.  On  a  fait 
dériver  toutes  les  mesures  du  mètre  avec 
la  plus  grande  simplicité.  L'unité  des  me- 
sures  de  capacité  est  le  cube  de  la  dixième 
partie  du  mètre;  on  lui  a  donné  le  nom 
de  litre.  L'unité  des  mesures  de  super- 
ficie pour  le  terrain  est  un  carré  dont  le 
côté  est  dix  mètres;  elle  se  nomme  are. 
On  a  nommé  stère  un  volume  de  bois  de 
chauffage  égal  à  un  mètre  cube.  L'unité 
de  bois,  cfue  l'on  nomme  kilogramme  ou 
livre  décimale  est  le  poids  de  la  millième 
partie  d'un  mètre  cube  d'eau  distillée , 
considérée  dans  le  vide  à  son  maximum 
de  densité  (  à  peu  près  deux  livres  cinq 
gros  trente-cinq  grains  ).  Toutes  les  m«- 
sures  étant  comparées  sans  cesse  à  la 
monnaie,  il  était  surtout  important  de  la 
diviser  en  parties  décimales.  On  a  donné 
à  son  unité  le  nom  de  franc  d'argent  ;  sa 
dixième  partie  s'appelle  décime ,  et  sa 
centième  partie  centime.  On  a  rapporté 
au  franc  les  valeurs  des  pièces  de  mon- 
naie de  cuivre  et  d'or.  Les  grandes  dis- 
tances itinéraires  s'évaluent  en  myria^ 
mètres.  Le  myriamètre  vaut  cinq  mille 
cent  trente  et  une  toises  ou  environ  deux 
lieues  et  demie  de  poste.  La  dixième 
partie  de  cette  longueur  est  le  kilomètre 
on  mille  mètres.  La  mesure  des  grandes 
surfaces  agraires  est  Vhectare  qui  vaut 
dix  mille  mètres  carrés  ou  cent  ares ,  un 
un  arpent  neuf  dixièmes  environ  des 
oanx  et  forêts.  «  Tel  est,  dit  La  Place, 
se  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures ^  que  les  savants  ont  offert  à  la 
Convention  nationale,  qui  s'est  empres- 
sée de  le  sanctionner.  Ce  système  ronde 
sur  la  mesure  des  méridiens  terrestres 
convient  également  à  tous  les  peuples.  Il 
n'a  de  rapport  avec  la  France  que  par 
l'arc  du  méridien  qui  la  traverse.  Mais  la 
position  de  cet  arc  est  si  avantageuse , 
que  les  savants  de  toutes  les  nations  , 
réunis  pour  fixer  la  mesure  universelle , 
n'eussent  point  fait  un  autre  choix.  *> 

MESURES  ANCIENNES.  -  Il  n'est  pas 
sans  intérêt,  si  Ton  veut  apprécier  i'im- 
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Fortance  de  la  réforme  introduite  par 
unité  de  poids  et  mesures ,  de  rappelé» 
sommairement  quelques-unes  des  an- 
ciennes mesures  de  capacité  et  de  lon- 
gueur. On  pourra  consulter  sur  cette 
question  que  je  ne  fais  qu'indiquer  : 
M.  Guerard,  Prolégomènes  du  polyptyque 
d'irminon  et  du  cartulaire  de  Samt- 
Père  de  Chartres,  ainsi  que  de  La  Marre, 
Traité  de  la  police.  Les  détails  qui  sui- 
vent sont  tires  principalement  de  ces  ou- 
vrages. Les  deux  premiers  donnent  des 
indications  sur  les  mesures  du  moyen 
âge ,  et  le  dernier  sur  les  mesures  em- 
ployées au  xvn*  siècle.  On  reconnaîtra 
âu'il  n'y  avait  eu  presque  aucun  progrès 
ans  cette  partie  des  institutions. 

S I.  Mesures  de  caf)acité.^he  baril  (6a- 
rillus\  appelé  vulgairement  coateret^  qui 
servait  pour  le  vin ,  écait  le  sixième  du 
muid,  en  i229.  Dans  un  document  du 
commencement  du  xiip  siècle,  concer- 
nant l'église  cathédrale  de  Chartres ,  on 
compte  également  six  barils  dans  le 
muid  de  vin.  Comme  le  muid  de  vin  était 
évalué  à  cette  époque  à  deux  cent  dix- 
huit  litres ,  le  baril ,  dit  costeret ,  conte- 
nait trente-six  litres  un  tiers. 

Le  boisseau,  dit  M.  Cuérard  (Prolég. 
du  cartul.  de  Saint-Père  de  Chartres, 
S  171),  ne  semble  pas  avoir  été  d'un 
usage  ordinaire  avant  le  xii"  siècle  ;  il  ne 
se  montre  qu'au  xiii*  dans  nos  chartes , 
et  ne  servait  qu'à  mesurer  les  matières 
sèches.  Il  nous  est  impossible  d'évaluer, 
autrement  que  par  conjectures,  sa  conte- 
nance, qui  a  dû  changer  avec  le  temps  et 
suivant  les  lieux.  Sil  formait  la  cent 
quarantième  partie  du  muid,  comme  dans 
les  mesures  agraires,  on  devrait,  d'aiirès 
nos  évaluations  précédentes,  le  faire  égal 
à  dix  litres  et  demi  ;  mais  il  est  pro- 
bable qu'il  était  plus  grand  et  qu'il  se 
rapprochait  du  boisseau  actuel  de  Char- 
tres ,  qai  vaut  la  moitié  du  minot  ou  le 
quart  de  la  mine  ou  le  huitième  du  se 
tier,  c'est-à-dire  quinze  litres  quatre 
cinquièmes. 

La  charretée  {carrum,  carrada)  servait 
quelquefois  de  mesure  pour  le  foin.  La 
charretée  contenait  probablement  mille 
livres  de  foin,  faisant  quatre  cent  huit 
kilogrammes.  C'était  la  charge  d'une  voi- 
ture à  deux  bœufs,  dans  un  temps  oh  les 
routes  et  les  chemins  étaient  difficiles  et 
mal  entretenus,  et  lorsque  les  transports 
se  faisaient,  autant  qu'il  était  possible, 
par  les  fleuves  et  par  les  rivières,  la  voie 
de  terre  étant  peu  sûre,  peu  commode  ou 
manquant  entièrement;  le  bois  se  mesu- 
rait également  par  voiture,  et  la  charretée 
consistait  aussi  sans  doute  dans  la  quan- 
tité de  bois  que  deux  bœufs  pouvaient 
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traîner.  {Prolégomènet  du  polyptyque 
d'iTminofij  p.  i89.) 

Vhémine  (/iiemt'tia,  emina  on  mina) 
était  la  moitié  du  setier.  Elle  égalait  deux 
litres  dix -sept  centilitres  dans  les  temps 
anciens,  et,  depsis  l'an  iiOO,  soixante- 
trois  litres  pour  le  blé,  et  un  litre  et  demi 
pour  le  vin. 

Le  muid  (modiui  ) ,  institué  par  Char- 
lemagne,  avait  une  valeur  de  soixante- 
dix  litres  environ ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
calculs  de  M.  Gnéinrd  dans  les  Protégo- 
mènes  du  polyptyque  SIrminon.  Par  la 
suite,  cette  mesure  de  capacité  varia  très- 
souvent.  D'après  une  charte  de  ii40,  elle 
répondait  à  quinze  hectolitres  trois  ouarts; 
mais,  en  général,  on  peut  l'évaluer  à 
quinze  hectolitres  douze  litres;  ce  qui 
est  vingt-deux  fois  plus  que  le  muid  car- 
lovinçnen  {foy.Prolég.  du  ccirt,  de  Saint- 
Père  de  Chartres  f  S  Jfi*J- 

Le  muid  qui  servait,  au  xii* siècle,  à 
mesurer  le  vin  et  les  autres  liquides, 
était  beaucoup  moins  grand,  et  M.  Gué- 
rard  ne  l'évalue  (1.  c.)  qu'à  environ  deux 
cent  dix-^ept  litres.  Au  commencement 
du  XII*  siècle ,  le  pain  comme  le  vin  se 
mesurait  au  muid,  Voy.  du  Gange,  v»  Mo- 
dius  ;  on  y  trouvera  l'indication  de  la  ca- 
pacité du  muid  dans  diverses  provinces  ; 
ces  évaluations  sont  tirées  des  rejgistres 
de  la  chambre  des  compte»  de  Pans. 

Le  setier  (sextarius)  était  une  division 
exacte  du  tnutd,  et,  comme  la  capacité 
du  muid  était  très-variable,  celle  au  se- 
tier variait  également.  Il  y  avait  ordinai- 
rement seize  ou  dix-sept  setiers  au  muid  ; 
quelquefois  dix-huit  ou  vingt-deux,  ei 
quelquerois  môme  vingt-quatre.  D'après 
révaluation  du  muid  carlovingien ,  par 
M.  Guérard  (voy.  plus  haut  Mutd) ,  le  «0- 
tier,  qui  en  était  le  seizième,  devait  ré- 
pondre à  quatre  litres  trente-cinq  centi- 
liires.  Mais,  après  Tannée  1100,  le  setier, 
au  lieu  d'être  le  seizième  du  muid,  en 
devint  le  douzième,  et  comme  le  nouveau 
muid  avait,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut 
(voy.  Muid),  une  capacité  beaucoup  plus 
grande  (jue  le  muid  carlovingien ,  le  se- 
cond <e(fer  dut  valoir  environ  cent  vingt- 
six  litres  cinq  douzièmes.  Le  premier 
setier  servait  également  pour  le  blé  et  le 
vin  ;  le  second  servit  seulement  pour  le 
blé.  On  continua,  après  le  xi«  siècle,  à  se 
servir  pour  mesurer  le  vin  d'un  setier  qui 
équivalait  à  environ  trois  litres. 

S II.  Mesures  agraires  et  mesures  de 
longueur,  —  L'acre  valait  deux  arpents 
ou  quatre  vergées,  d'après  un  ancien  re- 
gistre de  la  cour  des  comptes  et  d'autres 
textes  cités  dans  le  Glossaire  de  du 
Gange.  En  Normandie .  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  l'acre  vaut  encore 
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aujourd'hui  quatre  vergées  (voy.  Proîô' 
gomines  du  cartulaire  de  Saint-Père , 
S  158). 

Vdnée  (asinata)  était  une  mesure 
agraire  qui  contenait  environ  sept  ar- 
pens,  c'est-à-dire  deux  cent  quatre-vinst- 

auinze  ares  quarante  centiares.  On  loi 
onnait  le  nom  d'ânée,  soit  parce  qu'elle 
indiquait  la  quantité  de  terre  qu'un  &oe 
pouvait  labourer  en  im  an,  soit  parce 
qu'elle  servait  à  désigner  celle  qu'on  en- 
semençait avec  autant  de  blé  qu'il  en 
fallait  pour  la  charge  d'un  &ne.  Une  Anée 
de  terres  labourables  produisait,  aux  xi* 
et  XII*  siècles ,  environ  dix  sous  de  rente 
annuelle,  tandis  qu'un  arpent  ne  rappor- 
tait que  quatorze  à  vingt  deniers  environ. 
G'esi  ce  qui  résulte  des  textes  du  Cartu- 
laire  de  Saint-Père  de  Chartres  (voy.  les 
Prolégomènes  de  M.  Guérard,  $160). 

Vansange  (  andecena,^  andecinga,  an- 
cingua ,  ansinga ,  antsinga)  est  restée 
en  usage  dans  Tes  environs  de  Paris ,  au 
moins  jusqu'au  xv*  siècle.  Il  en  est  fait 
mention  dans  les  actes  des  années  1236 , 
1256,  1262,  1319  et  1394,  SOUS  les  noms 
laiins  û'encengia»  escengia,  acengia, 
aitengia,  et  sous  le  nom  vulgaire  d\in« 
sange.  G'étaii  une  espèce  de  mesure 
agraire,  en  usage  pour  les  terres  labou- 
rables, pour  les  prés,  les  vignes  et  les 
bois.  Hais  il  semblerait  que  la  pièce  de 
terre  ainsi  désignée  eût  été  entourée 
d'une  haie ,  d'un  palis ,  d*un  treillis  ou 
d'une  autre  sorte  de  clèture.  Du  moins, 
dans  les  lois  du  Bavarois,i1  est  question  de 
l'obligation  imposée  aux  colons  ou  serfs 
de  l'Eglise,  de  clore  les  ansanges;  et, 
d'après  plusieur.H  chartes,  on  voit  qu'un 
certain  nombre  d*ansanges  étaient,  dans 
certains  pays,  attachées  auxman8es(voy. 
Marsb).  Wansange,  en  tant  que  memra 
agraire ,  était  plus  faible  que  le  bonnier, 
et  peu  différente  de  l'arpent.  Suivant  la 
loi  bavaroise,  elle  avait  quarante  perches 
de  long  sur  quatre  perches  de  large  ;  elle 
contenais ,  par  conseçiuent ,  cent  soixante 
perches  carrées,  qui  font  quatorze  ares 
anarante-sept  centiares.  {Prolégomènes 
au  polyptyque  d'Irminon^  p.  176-iTî.) 
L'otisan^,  suivant  M.  Guérard,  était  le 
neuvième  environ  du  bonnier  (voy.  Bon- 
nier, p.  779),  et  valait  un  arpent  un 
neuvième.  «  Dans  la  suite,  ajoute  le 
même  auteur,  cette  mesure  s'accrut  un 
peu,  et  valut,  a  ce  qu'il  semble,  un  arpent 
et  demi  aux  environs  de  Paris.  »  On  trou- 
vera la  preuve  de  cette  assertion  à  la 
page  177  des  mêmes  Prolégomènes, 

\*arpent  (aripennum)  est  une  ancienne 
mesure  gauloise,  égale  à  la  moitié  du 
jugerum  romain,  c'est-à-dire  à  douie 
ares  soixante-quatre  centiares,  d'après 
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ies  tables  de  M.  Dareau  de  La  Blalle.  Il 
avait  encore  la  même  valeur  au  ix*  siècle 
(voy.  ProUgomènet  du  polyptyqxtê  d'Ir- 
fntnon,  par  M.  Gaérard);  mais  dans  la 
suite,  la  valear  de  Varpent  varia  beau- 
coup suivant  les  temps  et  selon  les  lieux. 
En  Normandie ,  l'arpent  valait  les  cinq 
huitièmes  de  Tacre,  et  contenait,  au 
III*  siècle,  quarante-deux  ares  vingt  cen- 
tiares (voY.  les  Prolégomènes  du  cartU' 
taire  de  Saint-Père  de  Chartres,  S  i52). 

L'aune  Çvlna  011  alna),  ainsi  qu'elle 
est  appelée  dans  le  Polyptyque^  servait  à 
mesurer  les  étoffes.  Elfe  avait,  chez  les 
Romains,  un  pied  et  demi  de  long,  et  se 
confondait  avec  la  coudée.  Sa  longueur 
parait  avoir  été  la  même  chez  les  Francs  : 
car,  dans  un  manuscrit  du  %•  siècle ,  qui 
donne  la  valeur  usuelle  de  plusieurs  me- 
sures, tant  romaines  que  germaniques, 
elle  est  égalée  à  un  pied  et  demi.  Elle 
valait  donc  0">,4444  (  Prolégomènes  du 
potyptyaue  d^Jrminon,  p.  161).  L'auteur 
des  Prolégomènes  avait  rappelé  antérieu- 
rement que  le  pied  romain  valait,  d'après 
M.  Dureau  de  La  Malle ,  0",2963. 

Le  bonnier{bonuarium)  avait  une  con- 
tenance d'environ  cent  vingt-bnii  ares , 
d*aprè8  les  Prolégomèneh  du  polyptyque 
(Plrminon^  par  M.  Guérard;  mais  ce  sa- 
vant reconnaît  ailleurs  (Prolégomènes  du 
eartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres , 
S 156)  que,  faute  des  renseignements  né- 
cessaires ,  il  est  impossible  de  lever  les 
contradictions  relatives  à  cette  mesure. 
«Ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  dit-il, 
c'est  que  le  bonnier  et  l'arpent  sont  deux 
mesures  très- différentes,  et  que  la  pre- 
mière est  beaucoup  plus  grande  que  la 
seconde.  » 

La  hâte  {hansta,  Iianta,  hasia)  conte- 
naitenviron  quatre  ares  vingt-neuf  cen- 
tiares. 

i^  journal  (  diumus  )  était  la  quan- 
tité de  terre  qu'une  charrue  pouvait  la- 
bourer en  un  jour,  quantité  très-variable 
suivant  la  résistance  du  sol.  Dans  les 
Prolégomènes  du  polyptyque  d'Irminon , 
M.  Guérard  évalue  le  journal  en  usage 
aux  environs  de  Paris  et  de  Chartres  à 
trente-deux  ares  huit  centiares,  et  il 
suppose  que  cette  mesure  est  restée 
la  même  au  moins  jusqu'à  la  fin  du 
IX»  siècle. 

La  lieue  (leuva  ou  leuga)  contenait 
un  mille  et  demi  ou  quinze  cents  pas  de 
dnq  pieds  romains,  et  devait,  par  consé- 
quent Taloir  deux  mille  deux  cent  vingt- 
deux  mètres.  Cependant  elle  est  beau- 
coup plus  forte  dans  plusieurs  auteurs 
du  IX*  siècle.  Ainsi ,  par  exemple ,  Ni- 
thar  compte  environ  trente  leuva  de  Laon 
ail  camp  de  Charles  le  Chauve ,  assis  sur 
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la  g&nche  de  la  Seine,  en  face  de  Saint- 
Denis.  Or,  cette  distance  étant,  à  peu 
près ,  de  cent  vingt  mille  mètres ,  donne- 
rait pour  une  leuva  environ  quatre  mille 
mètres  qui  sont  la  mesure  de  notre  lieue 
nouvelle.  Le  même  historien  évalue  à 
soixante -dix  leuva  la  distance  de  Worms 
à  Metz,  et  à  huit  leuva  celle  de  Metz  à 
Thionville.  Or,  de  Worms  à  Meiz,  il  y  a 
cent  quatre -vinçt- deux  mille  mètres; 
d«inc  une  leuva  égalerait  deux  mille  six 
cents  mètres.  De  Metz  à  Thionville,  il  y  a 
vingt-neuf  mille  mètres  ;  donc  une  leuva 
serait  égale  à  trois  mille  six  cent  vingt- 
cinq  mètres.  Suivant  Prudence,  évêque 
de  Troyes ,  la  distance  de  Saint-Benolt- 
snr-Loire  à  la  ville  d'Orléans  éuit  de 
douze  leuga;  or,  cette  distance  est,  en 
réalité ,  de  trente  et  un  mille  mètres  ; 
donc  une  leuga  contiendrait  deux  mille 
cinq  cent  quatre-vingt  dix- neuf  mètres. 
D'après  ces  données,  qui,  d'ailleurs,  sont 
peu  d'accord  entre  elles,  on  devrait 
Compter  dans  la  lieue  plus  de  un  mille  et 
demi,  si  Ton  pouvait  tirer  de  quelques 
faits  particuliers  et  incohérents  des  con- 
séquences jgénérales ,  directement  oppo- 
sées aux  témoignages  les  plus  exprès  et 
les  plus  authentiques  qui  font  la  lieue 
égale  à  quinze  cents  pas  romains.  Notger, 
évèque  de  Liège ,  qui  écrivait  à  la  fin  du 
X*  siècle,  la  définit  ainsi  r  «  Dicitur  autem 
M  leuca,  apud  Gallos,  spatium  mille  quin- 
te gentorum  passuum,  id  est  duodecim 
«  suidiorumM(les  Français  appellent  lieue 
un  espace  de  quinze  cents  pas  ou  de 
douze  stades  ).  11  ne  parait  donc  pas  pos- 
sible de  compter,  dans  une  lieue,  plus  de 
quinze  cents  pas  ou  douze  stades,  qui 
composaient  Tancien  mille  et  demi.  (Pro» 
légomènes  du  polyptyque  d'Irminon  ^ 
p.  161-162.) 

Le  mille  des  Francs  ne  paraît  pas 
avoir  été  une  mesure  uniforme.  «  Saint- 
Ouen ,  dit  M.  Guérard  (  Prolégomènes  du 
polyptyque  d'Irminon,  p.  162- 1 64  ),  Saint- 
Ouen  compte  six  milles  de  Solignac  à 
Limoges,  et  il  y  a  neuf  mille  mètres  entre 
ces  deux  lieux;  ce  qui  fait  quinze  cents 
mètres  au  plus  pour  un  mille ,  dont  la 
valeur,  chez  les  Komains ,  était  de  qua^ 
torze  cent  quatre-vingt-un  mètres.  Sui- 
vant un  écrivain  anonyme  également  du 
VII*  siècle,  il  y  avait  environ  dix-huit 
milles  de  Saint- Vandrille  il  Rouen,  et, 
comme  cette  distance  est  de  vingt-cinq 
mille  mètres,  le  mille  n'aursit  contenu 
qu'environ  quatorze  cents  mètres.  Un 
auteur,  plus  ancien  de  deux  siècles ,  ne 
met  qu'environ  trente  milles  entre  Ton- 
nerre et  Montier-Saini-Jean,  qui  sont  dis- 
tants de  trente- neuf  mille  mètres;  donc 
il  n'aurait  fallu  qu'environ  treize  cenu 


780 


MES 


mètres  pour  former  un  mille.  Un  autear 
qui  écrivait,  au  plus  tôt,  à  la  fin  du 
viu*  siècle,  ne  donne  pas  davantage  au 
mille ,  puisqu'il  fixe  à  dix  milles  la  dis- 
tance de  Clermont  à  Mozat,  laquelle  est 
de  treize  mètres.  On  citerait  aisémeot 
d'auires  autorités  qui  ne  font  pas  le  mille 
plus  grand,  ou  même  qui  lui  accordent 
encore  moins  d'étendue.  A  la  vérité, 
d'après  d'autres  témoignages,  \emille  des 
Francs  aui  ait  eu  quelquefois  un  peu  plus 
de  quatorze  cent  quatre-vingt-un  mètres. 
Dans  ce  cas ,  lorsque  la  différence  est 
assez  faible,  on  doit  la  tenir  pour  nulle , 
surtout  lorsque  les  auteurs  comptent  en 
nombres  ronds ,  et  qu'ils  n'attribuent  à 
leurs  chiffres  qu'une  valeur  approxima- 
tire  ;  et  même,  il  nous  faudra  considérer 
comme  romain  tout  mille  ()ui  n'excédera 
pas  deux  mille  deux  cent  vingt-deux  mè- 
tres ,  parce  que,  si  la  fraction  a  été  né- 
gligée, on  aura  dû  compter  pour  un  mille 
tout  ce  qui  était  compris  entre  un  mille 
et  un  mille  et  demi.  Ainsi  les  milles  de 
seize  cent  vingt-cinq,  seize  cent  soixante- 
six,  seize  cent  soixante-sept,  dix -sept 
cent  vingt-deux,  dix-sept  cent  cinc|uante, 
dix-sept  cent  cinquante- quatre,  dix-huit 
cents ,  dix-huit  cent  cinquante  mètres , 

3ui  résultent  des  distances  marquées 
ans  plusieurs  autres  documents  des  six 
premiers  siècles  (du  v"  tfiècle  au  xi«  ),  se 
rattacheront  aisément  au  système  romain. 
Au  contraire,  si  le  mille ,  sans  aucune 
addition  de  fraction ,  dépassait  ces  lon- 
gueurs, il  représenterait  des  lieues  gau- 
loises ,  de  deux  mille  deux  cent  vingt- 
deux  mètres  ;  et,  s'i  1  allait  encore  beaucoup 
plus  loin  ,  il  devrait  sans  doute  être  re- 
gardé comme  un  mille  teutonique,  qui 
était  égal  à  deux  milles romBin&,  Ainsi, 
les  milles  de  deux  mille,  deux  mille  cent, 
deux  mille  deux  cents  a  deux  mille  six 
cents  mètres  que  nous  déduisons  des  cal- 
culs de  divers  auteurs  anciens,  sont  à 
nos  yeux  autant  de  lieues  gauloises ,  et 
ceux  d'environ  trois  kilomètres  doivent 
être  pris  pour  des  milles  teutoniques.  » 
Ces  valeurs  différentes ,  données  à  une 
même  mesure  itinéraire,  prouvent  quelle 
perturbation  les  invasions  des  barbares 
et  le  système  féodal  avaient  jetée  dans 
les  institutions  de  toute  nature. 

La  perche  (|)er<tca)  était  d'une  gran- 
deur très -variable.  D'après  quelques 
textes  du  x*  siècle,  elle  valait  un  peu 
plus  de  cinq  mètres.  La  perche  ordinaire 
des  temps  modernes  ne  s'éloigne  pas 
beaucoup  de  vingt  pieds  dans  les  dé- 
partements voisins  de  Chartres  (Pro20- 
aomènes  du  cartulaire  de  SaitU-Père  de 
Chartres ,  J  I6i  ). 

Pied.^  Chez  les  Francs,  dit  l'auteur  des 


MES 

Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irminon, 
(p.  160),  la  principale  mesure  linéaire 
était  le  pied  (pes)^  dont  la  longueur,  au- 
tant qu  il  est  possible  de  la  déterminer, 
était  la  même  que  celle  du  pieu  romain.  . 
En  effet ,  les  écrivains  des  cinq  premiers 
siècles  (  du  v«  au  x»  )  se  servent,  pour 
mesurer  les  distances,  du  mille  et  du 
stade ,  en  leur  donnant  (voy.  Mills  et 
Stade)j  les  grandeurs  qu'ils  avaient  dans 
l'antiquité;  de  plus,  ils  attribuent  à 
ces  mesures  le  même  nombie  de  pieds 
que  les  Romains.  Or,  de  cette  double 
conformité,  il  résulte  que  le  pied  lui- 
même  n'avait  pas  change  :  et  attendu  que 
le  pied  romain  valait  0,2963 ,  nous  de- 
vrons assigner  une  pareille  valeur  au 
vied  des  deux  premières  races.  Cette  éva- 
luation est  encore  justifiée  par  la  gran- 
deur que  les  Francs  donnaient  à  l'arpent. 
Celui  qu'ils  employaient  était  (voy.  plus 
haut,  p.  778-779,  l'article  relatif  à  ar- 
pent), l'ancien  arpent  des  Gaulois;  or, 
pour  les  Francs ,  ainsi  que  jadis  pour  les 
Gaulois,  il  était  égal  à  un  carré  de  cent 
vingt  pieds  de  côté;  donc  le  pied  en  usage 
chez  les  uns  ne  différait  pas  du  pied  en 
usage  chez  les  autres. 

Le  stade  était  une  des  mesures  itiné- 
raires usitées,  en  France,  au  moyen  âge. 
«  Il  y  lut  constamment  compté  pour  le 
huitième  du  mille  ou  le  douzième  de  la 
lieue,  ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs  té- 
moiitnages ,  et  particulièrement  de  celui 
de  révoque  Notger,  et  de  celui  de  l'auteur 
anonyme  de  la  vie  de  sainte  Eusébie , 
abbesse  d'Hamage ,  ob  nous  lisons  que 
deux  stades  étaient  le  quart  d'un  mille 
(stadiis  duobus,  quod  est  quarta  pars 
milliarii).  La  longueur  du  stade  devait 
donc  être  de  cent  quatre-vingt-cinq  mè- 
tres, comme  dans  l'antiquité.  Et,  en 
effet,  cette  mesure  est  confirmée  par 
l'auteur  anonyme  de  la  vie  de  sainte  Ge- 
neviève ,  qui  compte  six  cents  stades 
d'Orléans  à  Tours  («  sunt  vero  ab  Aure- 
«  lianorum  urbe  usqce  ad  Turonum  civi- 
«  tatera  ,  quse  tertia  Lugdunensis  nuncu- 
«  patur,  quasi  stadia  sexcenta).»  Comme 
il  y  a  cent  dix  kilomètres  de  distance 
entre  ces  deux  villes ,  il  s'ensuit  que  le 
5tod«  devait  valoir  cent  quatre-vinçi-trois 
mètres.  De  même,  l'historien  Uieher, 
moine  de  Saint-Kemy  delleims,  comptant 
deux  cent  quarante  stades  de  Reims  à 
Laon ,  lorsque  ces  deux  villes  sont  éloi- 
gnées de  cinquante  kilomètres ,  suppose 
le  stade  de  deux  cent  huit  mètres.  Or 
ces  deux  mesures  rappellent  très-bien  le 
stade  olympique  de  cent  quatre-vingt- 
cinq  mètres,  et  prouvent  que  ces  auteurs, 
qui  comptaient  d'ailleurs  en  nombres 
ronds,  se  servaient  de  cette  espèce  de 
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mille  dans  leurs  calculs.  »  {Prolégomènes 
du  polyptyque  d'Irminon,  p.  J64-165.) 

La  toiee  (  tesia  )  avait  environ  six  pieds 
de  longueur. 

La  vergée  (virgata)  était  le  quart  de 
l'acre  et  se  divisait  en  quarante  perches  ; 
elle  répondait  à  peu  près  à  seize  ares 
quatre-vingt-huit  centiares. 

D'après  le  droit  coutumier,  la  garde  de 
rétalon  des  poids  et  meewres  était  géné- 
ralement attribuée  au  seigneur  suzerain, 
«lo-'il  fût  comte»  baron,  châtelain  ou  haut- 
justicier.  Les  seigneurs  des  justices  infé- 
lieures  étaient  tenus  de  se  conformer, 
pour  les  |)oids  et  mesures  ^  à  l'étalon  du 
uen.principal  auquel  ressortissaient  leurs 
justices  ;  mais  les  coutumes  leur  attri- 
buaient généralement  le  jugement  des 
contraventions  en  fait  de  poids  et  me- 
i  sures.  Telle  était  encore  la  législation  sur 
cette  question  à  la  fin  du  xvii*  siècle, 
comme  on  le  voit  dans  le  Traité  de  la 
police  f  de  Uelamarre.  Les  détails  que  le 
même  auteur  donne  sur  les  mesw'es  em- 
ployées de  son  temps ,  prouvent  que  la 
confusion  du  moyen  âge  s'était  perpé- 
tuée «  malgré  les  efforts  de  quelques  rois 
administrateurs. 
,  «  On  se  servait  à  Pans,  dit  Delamarre 

'  (Traite  de  la  police),  pour  mesurer  les 
grains ,  du  boisseau ,  du  minot ,  du  setier 
et  du  muid.  Le  boisseau  se  subdivisait  en 
demi-buisseau ,  quart  et  demi-<][uart.  Le 
litron  et  demf-Ittron  ne  servaient  qu'à 
mesurer  les  menus  grains  ou  légumes 
secs.  Le  boisseau  de  bon  blé  pesait  vingt 
livres;  c'était  le  poids  ou'il  avait  dans 
les  Gaules  dès  le  temps  ae  Pline  (^.-  N,, 
Tiii,  7),  au  premier  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne; le  minot  contenait  trois  bois- 
seaux ,  et  pesait  environ  soixante  livres; 
le  setier  contenait  quatre  minois  ou 
douze  boisseaux  ;  et  le  muid  douze  se- 
tiers.  »  il  faut  remarauer  que  le  boisseau 
et  le  minot  étaient  les  seules  mesures 
dont  on  se  servît  réellement;  le  muid  et 
le  setier  n'étaient  que  des  mesures  de 
compte.  Les  commissaires  du  châteiet  de 
Paris,  chargés  en  1673,  1675  et  1679 
d'examiner  sur  les  lieux  les  diverses  me- 
sures,  constatèrent  des  différences  gui 
donneront  une  idée  des  entraves  que  de* 
vait  rencontrer  le  commerce  :  â  Soissons, 
le  setier  pesait  trois  fois  autant  qu'à  Pa- 
ris; à  Amiens,  il  fallait  quatre  setiers  et 
demi  pour  égaler  le  seuer  de  Paris;  à 
Chauni,  quatre  setiers  faisaient  un  seiier 
pins  un  demi-boisseau  de  Paris;  à  La 
Fère,  trois  setiers  égalaient  un  setier  de 
Paris;  la  mesure  ordinaire  était  un  demi- 
setierqui  s'appelait  mancot;  à  Châlons- 
snr-Marne ,  il  fallait  treize  boisseaux  et 
demi  (  mesure  du  pays  )  pour  faire  le  se- 
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lier  de  Pans  :  àVitry,  quatorze  boisseaux 
et  demi  pour  la  môme  mesure;  à  Troyes, 
le  setier  valait  deux  setiers  et  huit  bois- 
seaux de  Paris  ;  à  Sens ,  on  comptait  par 
bichets  ;  huit  bicheu  faisaient  le  setier 
du  pays  ;  il  n'en  fallait  que  sept  pour  éga- 
ler le  setier  de  Paris.  Provins  avait  deux 
espèces  de  boisseaux,  l'un  qui  servait 
dans  les  marchés  et  que  l'on  nommait 
boisseau  du  minage;  il  pesait  vingt- 
quatre  livres;  l'autre,  qui  ne  servait  que 
chez  les  particuliers  et  qu'on  nommait 
boisseau  au  grenier;  il  tenait  trois  demi- 
setiers  de  moins  que  celui  du  minage.  Je 
ne  continuerai  pas  cette  énumération  :  on 
la  trouvera  tout  au  long  dans  le  Traité  de 
la  police  de  Delamarre,  livre  V,  titre  VIII, 
cbap.  Il:  elle  est  prise  dans  des  docu- 
ments officiels  qui  en  garantissent  l'au- 
thenticité, et  suffit  pour  donner  une  idée 
de  la  variété  des  anciennes  mesure*. 

Les  mesures  de  liquides  ne  différaient 
pas  moins  que  les  mesures  de  solides.  La 
petite  mesure  était  le  posson,  qui  pesait 
une  demi-livre;  la  chopine  pesait  deux 
livres,  la  ptn/e,  quatre  livres,  et  la  quarte, 
huit  livres.  Le  setier  n'était,  comme  pour 
les  solides ,  qu'une  mesure  de  compte , 
.<)ui  équivalait  à  huit  pintes,  et  servait  à 
indiquer  la  contenance  des  plus  grands 
vaisseaux.  On  trouve,  dans  Delamarre 
(livre  V,  titre  viii ,  chap.  m  et  suiv.), plu- 
sieurs arrêts  contre  ceux  qui  ne  se  con- 
formaient pas  à  l'étalon  de  ces  mesures. 
Il  était  prescrit  à  certains  officiers  de 
faire  la  visite  des  poids  et  mesures  em- 
ployés par  les  marcnands. 

MESUREURS.— 11  y  avait  à  Paris  vingt- 

3uatre  mesureurs  de  sel  qui  jouissaient 
'importants  privilèges.  Us  avaient  la 
garde  des  étalons  des  mesures,  comme  on 
le  voit  par  une  ordonnance  de  Charles  VI, 
en  date  de  février  i4i  5-1416,  que  cite  De- 
lamarre (  Traité  de  la  police,  t.  II ,  p.  749). 
Les  mesureurs  de  grains  de  Paris  for- 
maient une  corporation  dès  le  temps  de 
saint  Louis ,  comme  le  prouve  le  Livre 
des  métiers.  Le  roi  Jean  leur  assigna  un 
marché  spécial  le  30  janvier  i35u-i  35 1. 
D'autres  ordonnances  de  I4i5, 1438,  i47l, 
1546,  1633,  1667,  1674,  etc.  (  voy.  Traité 
de  la  police,  II,  759,  8qq.)i  coutirmèreni 
les  règlements  relatifs  aux  mesureurs  de 
grains.  Charles  iX,  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1569,  avait  créé  un  mesureur 
de  grains  en  titre  d'office  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  oti  il  y  avait  des  foires 
et  marchés  ;  mais  cet  édit  n'ayant  pas 
reçu  immédiatement  d'exécution,  il  fallut 
que  Louis  XIV  publiât,  en  janvier  1697, 
un  nouvel  édit  pour  prescrire  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  fiscale. 
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MÉTAIRIE.  —  Habitation  occupée  par 
un  métayer  avec  les  logements  convena- 
bles pour  exploiter  les  terres  qu'on  lui 
donne  à  cultiver.  Voy.  Métater. 

MÉTAPHYSIQUE.  ~  Science  qui  8*oc- 
cupe  des  objets  purement  intellectuels 
qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens. 

MÉTAYER.  —On  donnait  ce  nom  à  des 
fermiers  qui  gardaient  la  moitié  de  la  ré- 
colte et  donnaient  l'autre  au  propriétaire. 
Dans  le  latin  du  moyen  ftge,  on  les  appe- 
lait mediXont,  parce  qu'us  partageaient 
par  moitié.  Les  anciens  jurisconsultes  les 
nomment  quelçiuefois  cotont  partiarii 
(colons  paritaires),  à  cause  du  partage 
qui  se  faisait  entre  eux  et  le  propnétaire. 
Voy.  du  Cange,  ▼•  Medietariw,  et  Pas- 
quier,  Recherche*,  livre  VIII ,  chap.  xlti. 

MÉTHODISTES.— Secte  protestante  qui 
s'est  propagée  principalement  en  Angle- 
terre et  en  Amérique.  Comme  il  y  a  aussi 
des  méthodistes  en  France,  il  est  néces- 
saire do  rappeler  en  quelques  mois  l'ori- 
S;ine  de  cette  secte.  En  1729,  deux  frères, 
ean  et  Charles  Wesley,  étudiants  à  Ox- 
ford, commencèrent  à  former,  avec  quel- 
Soes  condisciples ,  une  petite  congréga- 
on  qui  s'occuuait  de  la  lecture  de  l'Écri- 
ture sainte,  de  la  pratique  des  cBuvres  de 
charité ,  s'imposait  des  jeûnes  les  mer- 
credi et  jeudi  jusqu'à  deux  heures  après 
midi  et  communiait  tous  les  dimanches. 
Depuis  cette  époque,  la  secte  a  pris  un 
développement  considérable,  et  8*est  pro- 

8 âgée  en  Amérique  et  sur  le  continent, 
uant  au  nom  même  de  méthodistes,  il 
estasses  diflBcîle  et  peu  important  de  sa- 
voir s'il  a  été  donné  aux  partisans  de 
Wesley  par  ironie  ou  pour  caractériser 
leur  méthode  de  pratiques  religieuses. 

BIÉT1ERS.      Voy.  CORPORATION  et  I.*f- 

MSTRIE. 

MÉTIERS  (Livre  des).  Le  Livre  dfs 
métiers,  contenant  les  statuts  de  la  plu- 

Krt  des  corporations  industrielles  de 
ris  au  XIII*  siècle,  a  été  rédigé  sous  le 
règne  de  saint  Louis  par  Etienne  Boi- 
leau,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 
M.  Deppinff  a  publié  ce  curieux  ouvrage 
dans  la  collection  des  Documents  inédits 
de  l'histoire  de  France.  Nous  en  avons 
cité  plusieurs  passages  à  l'article  Cor- 
poration. 

MÉTIS.  —  On  désigne  sous  ce  nom , 
dans  les  colonies,  les  personnes  nées 
d'un  Européen  et  d'une  Américaine,  ou 
d'un  Américain  et  d'une  Européenne. 

MÉTROPOLE ,  MÉTROPOLITAIN.  —  Le 
mot  métropole  a  été  pris  en  plusieurs 
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sens  :  !•  mère -patrie  d'une  colonie; 
2*  ville  principale  ou  capitale  d'une  pro- 
vince; 8»  siège  d'une  église  archiépisco- 
pale que  l'on  appelait  métropolitaine  et 
dont  le  chef  portait  le  nom  de  métropO' 
litain.  Ce  titre  fut  quelquefois  donné  aux 
simples  évêques.  I^  titre  de  métropo» 
litatn  passa  en  Occident  vers  le  v*  siècle. 
Au  vi«,  les  simples  mtfIropoIttotvM  étaient 
souvent  qualifiés  du  nom  de  patriarches, 
et  quelquefois  simplement  de  celui  d'ar- 
chevôques ,  tant  en  France  qu'en  Italie. 
Les  métropolitains  ne  privent  eux-mêmes 
cette  qualification  en  France  qu'aux  viii* 
et  IX*  siècles,  temps  auxquels  ils  préfé- 
raient néanmoins  celle  A^archeviques» 
Voy.  Clergé  et  Évêques. 

METS.  —  On  appelait  mets,  au  moyen 
'  ftge,  de  grands  plats  chargés  de  plusieurs 
espèces  de  viandes,  bœuf,  mouton ,  lard , 
avec  une  grande  quantité  d'herbes  et  de 
racines  cuites.  Quand  la  confrérie  des 
drapiers  donnait  un  past  ou  repas  pu- 
blic, elle  devait  au  rdnostre  seigneur  son 
METS  entier,  (  Le  Grand  d'Aussy,  Vie  pri-- 
vée  des  Français,)  Voy.  Mets  ub  mariage. 

METS  DE  MARIAGE.  —  Redevance  que 
les  vassaux  devaient  payer  au  seigneur  à 
l'époque  de  leur  mariage.  Le  seigneur  de 
La  Boulaie,  en  Normandie,  avait  droit  au 
mets  de  mariage  et  devait  recevoir  du 
mari  deux  mesures  de  vin,  deux 
pains,  etc.;  le  marié  devait  aussi  danser 
en  sa  présence.  On  lit  dans  une  charte 
de  Louis  de  Sainte-Maure  (1615),  citée 
par  du  Cange  (v»  Missus)  :  «  Nous  avons 
droit  de  mets  de  mariage,  gui  est  dû  par 
ceux  qui  se  marient  et  qui  viennent  épou- 
ser en  l'église  de  Saulx,  lequel  se  doit 
apporter  jusqu'au  château  par  l'épouse 
avec  les  joueurs  d'instruments  ;  ledit  mets 
doit  être  composé  d'un  membre  de  mou- 
ton ,  deux  poulets ,  deux  quarts  de  vin 
valant  auatre  pintes,  quatre  pains,  quatre 
chandelles  et  du  sel ,  le  jour  des  épou- 
sailles ,  en  peine  de  soixante  sols  parisis 
d'amende.  »  Le  mets  de  mariage  était 
encore  désiç^né  sous  le  nom  de  plat  nup» 
tial ,  past,  juglerie ,  etc.  Le  mets  de  ma^ 
riage  était  quelquefois  réclamé  par  les 
jeunes  gens ,  lorsqu'un  prêtre  disait  sa 
première  messe. 

MEUBLES.  — Les  meubles  ou  ameuble- 
ments des  Français  aux  diverses  époques 
de  leur  histoire  peuvent  servir  à  constater 
l'état  plus  ou  moins  développé  de  la  civi- 
lisation et  à  marquer  les  progrès  du  goût 
et  les  caprices  de  la  mode,  c'est  un  sujet 
trop  vaste  pour  que  nous  ayons  la  pré- 
tention de  le  traiter. 

Sièges.  — he»  sièges  n'étaient,  dans  le 
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principe,  que  de  simples  banqaettet*  on 
bancs  à  dos.  La  chaise  curule,  dite  fau- 
teuil du  roi  Dagobert,  que  Ton  conserve  à 
la  bibliothèque  impériale ,  n'est  qu'un 
siège  à  dos.  Aux  xiii%  xit»  et  xv«  siècles, 
on  commença  k  sculpter  délicatement  les 
sièges  de  bois.  Aujourd'hui  ces  meubles 
d'un  trayail  in^^énieux  sont  recherchés  et 
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même  imités  par  les  caprices  de  la  mode. 
Il  y  avait  dans  les  manoirs  féodaux  des 
siégas  plus  élevés  et  sculptés  avec  plus  de 
soin  pour  les  seigneurs  et  les  châtelains. 
Ces  sièges  seigneuriaux  étaient  appelés 
aussi  siegei  à  dosserets  et  faUiditoires. 
Ceux  dont  nous  donnons  le  dessui 
(flff.  A  )  sont  tirés  des  Monuments  fran 


Fig.  A. 


Fig.  A. 


çaîs  inédits  p9,r  Wil'emin;  il  les  avait  lui-même  pris  daus  un  psautier  richement 

enlumine,  de  la  bibliothèque 
de  Jean,  duc  de  Berry,  oncle 
de  Charles  VI.  Leur  compo- 
sition svelte  et  effilée  et  leur 
ornementation  pleine  de  co- 
quetterie se  rapprochent 
beaucoup  du  système  de  dé- 
coration architecturale  em- 
ployé au  xv«  siècle,  et  on 
doit  les  considérer  comme 
un  spécimen  du  style  de 
transition. 

l.e»  bancs  à  dais  sculptés 
étaient  un  des  meuhles  élé- 
gants des  xiv«  et  xv«  siè- 
cles, l.a  ligure  U  en  donne 
une  idée.  On  tendait  sur  le 
dossier  et  sur  le  siège  une 

f)ièce  d'étoffe  que  l'on  appe- 
ait  le  banquier  et  des  cous- 
sins nommés  carreaux.  De 
là  vinrent  les  fauteuils  rem- 


Flg.  B. 


bourres  qui  ne  furent  en  usage  qu'au  xvii*  siècle.  Dès  le  xvi«  siècle,  il  est  ques- 
tion d'une  espèce  de  siège  appelé  cancan.  Sully  raconte ,  dans  ses  Mémoires ,  que 
Henri  IV,  l'ayant  appelé  près  de  son  lit,  lui  fit  donner  un  cancan.  Quant  aux 
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canapés,  sofas,  ottomanes,  divans,  ce 
sont  des  inventions  du  xyiii*  siècle. 

Bahuts,  dressoirs.  —  Un  des  plus  an- 
ciens meubles  fut  le  bahut,  coffre  de  bois, 
qui,  dans  les  premiers  temps,  servait 
tout  à  la  fois  de  siège ,  de  cofFre-fori  et 
de  garde-robe.  Sculpté  avec  soin ,  il  de- 
vint comme  les  sièges  à  bras  un  orne- 
ment des  habitations  opulentes  aux  xiv*  et 
xv«  siècles.  Les  artistes  du  xvi*  siècle , 
qui  firent  une  révolution  complète  dans 
les  ameublements ,  remplacèrent  les  sim- 
ples coffres  par  des  armoires  sculp- 
tées, dont  les  nombreux  compartiments 
présentaient  une  ingénieuse  marque- 
terie. 

Le  dressoir^  un  des  principaux  meubles 
de  nos  pères ,  était  une  espèce  d'armoire 
ornée  de  fayences ,  de  porcelaines ,  de 
verres  de  Venise  que  leà  dames  dispo- 
saient avec  cette  délicatesse  et  cetie  cu- 
riosité minutieuse  que  l'on  retrouve  au- 
jourd'hui dans  leurs  étagères  chargées 
de  statuettes,  de  vases  de  Bohême,  de 
porcelaines  de  Chine  et  du  Japon. 

Au  moyen  âge,  les  dressoirs  étaient 
plus  ou  moins  somptueux  suivant  le  rang 
des  personnages.  J>*iRiFès  les  Honneurs 
de  la  cour,  ouvrage  rédigé  vers  la  lin  du 
XV»  siècle  par  Aliei)or  ou  Êléonore  de 
Poitiers,  le  dressoir  de  la  reine  devait 
avoir  cinq  degrés ,  celui  des  princesses 
et  des  duchesses  quatre ,  celui  des  com- 
tesses trois, 
celui  des  fem- 
mes de  che- 
valiers ban- 
nereis  deux 
et  enfin  celui 
des  simples 
dames  no- 
bles, un  seul. 
Les  dressoirs 
d'honneur 
présentaient 
un  échafau- 
dage de  gra- 
dins couverts 
de  riches  é- 
toffes  et  sur- 
montés de 
dais,  sur  les- 
quels on  éta- 
lait  momen- 
tanément la 
—  vaisselle  la 
plus  splendi- 
de  que  ren- 
fermaient les 
coffres  du 
Fig.  C.  prince.  Quant 

aux  dressoirs 
proprement  dits  nous  en  donnons  ici  un 
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double  spécimen  d'après  les  Monuments 
français  inédits  de  Willemin  (fig.  C  ). 

Dans  le  dt- 
ner  que  Char* 
les  V  donna 
à  l'empereur 
Charles  iV  en 
(377,  et  dont 
les  Grandes 
chronitfues 
de  Saint-De- 
nis nous  ont 
laissé  la  des- 
cription ,  il  y 
avait  <f  trois 
dressoirs  à 
vin  très-ri- 
chement pa- 
rés et  garnis 
de  vaisselle; 
le  plus  grand 
était  garni  de 
vaisselle  d'or 
et  de  grands 
flacons  d'ar- 
gent émail- 
lés;  le  second 
était  couvert 
de  pots  et 
le  troisième 
de  vaisselle 
blanche  à  ser- 
vir continuel- 
lement. »  La 
même  cbro- 
nique  re- 
présente les 
deux  rois  as- 
sis sous  deux  dais  ;  puis  un  autre  dais 
qui  couvrait  toute  la  longueur  de  la  table; 
la  salle  était  tout  encowrtinée  de  hautes 
lices  (tapisseries)  à  images. 

Les  meubles  de  Boule  eurent  la  vogue 
au  commencement  du  xvni*  siècle  ;  ils 
tiraient  leur  nom  d'un  ouvrier  appelé 
Boule ,  qui ,  sur  un  fond  d'ébène ,  adap- 
tait des  ornements  délicats  en  fer  moulu. 
On  s'éprit  aussi  d'admiration  pour  le 
vieux  lague  de  la  Chine  et  du  Japon.  On 
s'assurait  de  l'origine  authentique,  des 
meubles  qui  en  étaient  enduits,  à  Todeur 
de  musc  qu'exhalait  leur  vernis. 

On  remarque  parmi  les  meubles  recher- 
chés au  moyen  âge  les  lampadaires  où 
l'on  plaçait  tantôt  des  chandelles  de  cire, 
tantôt  des  lampes  à  godets.  Au  xv«  siècle, 
les  lampadaires  se  distinguaient  par 
l'élégance  et  la  variété  de  leurs  formes. 
Ils  présentaient  quelquefois  un  cercle  en- 
touré de  flambeaux  et  portaient  alors  le 
nom  de  couronne  (fig.  D  ).  Il  a  été  ques- 
tion ailleurs  des  lits  (voy.  Lits)  qu'o»  a 
toujours  considérés  comme  une  des  par- 
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nSîilf*  ^"^  «Mportwwe»  de  l'amenlito. 


TapUsiriet.  —  Pendant  les  premiers 
siècles  qai  suivirent  la  chute  de  l'empire 
romain ,  on  n'avait  pour  tapisser  les  murs 
et  les  protéger  contre  l'humidité  que  des 
nattes  de  jonc.  Tressées  avec  soin,  elles 
présentaient  des  couleurs  heureusement 
nuancées.  I^  ville  de  Poo  toise  a  été  long- 
temps renommée  pour  ce  genre  d'ou- 
vrage. Il  était  encore  d'usage  au  xiv*  siè- 
cle de  tapisser  les  chambres  et  palais 
avec  des  rameaux  verts.  On  lit  dans 
Froissart  (livre  IV  )  ;  «  Le  comte  de  Foix 
entra  en  sa  chambre ,  laquelle  il  trouva 
tonte  jonchée  et  pleine  de  verdure,  fraîche 
et  nouvelle  ;  les  parois  d'environ  étaient 
tout  couverts  de  rameaux  verts  pour  y 
faire  plus  frais  et  odorant.  Car  le  temps 
et  l'air  du  dehors,  étaient  merveilleuse  • 
ment  chauds ,  ainsi  qu'il  arrive  au  mois 
de  mai.  Quand  il  se  sentit  en  cette  cham- 
bre frafche  et  nouvelle ,  il  dit  :  Cette  ter- 
dure  me  fait  grcmd  bien  ;  car  ce  jour  a 
été  assurément  chaud,  et  là  s'assit  sur 
son  siège.  » 

Cependant  dès  le  xi«  siècle,  on  trouve 
des  tapisseries  proprement  dites ,  c'est- 
à-dire  des  tissus  de  laine  et  de  soie 
de  diverses  couleurs,  liées  ensemble 
sur  un  canevas,  de  manière  à  repré- 
senter des  dessins  et  même  des  sujets 
historiques.  Une  des  plus  anciennes  et 
des  plus  célèbres  tapisseries  est  celle 
de  la  reine  Mathilde,  fille  de  Henri  I,  duc 


de  Normandie  et  roi  d'ÀDgleterre.  On  y 
voit  représentées  plusieurs  scènes  de  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor^ 
manda.  Cette  tapisserie,  que  l'on  con- 
serve i  Bayeux,  a  été  plusieurs  fois  re- 
produite par  la  gravure.  La  Flandre  fut 
au  moyen  ftge  le  pays  le  plus  renommé 
pour  la  fabrication  des  tapisseries.  Lors- 
que les  ducs  de  Bourgogne  devinrent 
maîtres  de  cette  contrée ,  an  xv«  siècle, 
l'usage  des  tapisseries  se  répandit  en 
France.  Il  en  est  souvent  question  dans 
les  chroniques  des  xiv*  et  xv*  siècles. 
Juvénal  des  Ursins ,  parlant  de  l'entrevue 
qui  eut  lieu ,  en  1S93,  entre  le  due  de 
Berry  et  le  roi  d'Angleterre  près  d'Abbe- 
Tille,  dit  que  «  le  duo  Bourgogne  fit  dres- 
ser une  moult  belle  tente  en  forme  et 
manière  d'une  ville  environnée  de  tours. 
En  icelle,  il  y  avait  grand  logis  et  assez 
d'espace  pour  retraire  trois  mille  hom- 
mes. A  l'entour,  par  dedans ,  il  y  avait 
salles  et  chambres,  oh  étaient  tendues 
diverses  tapisseries ,  les  unes  de  laine  à 
batailles  diverses,  toutes  battues  en  or; 
es  autres  était  la  passion  de  N.  S.  J.  C, 
et  étaient  tenues  moult  belles  et  moult 
riches,  et  puis  il  y  avait  les  sièges  des 
seigneurs  très -noblement  parés  ;  qui  était 
bien  plaisante  chose  à  voir,  et  le  bas 
comme  le  )>laucher  était  couvert  de  tapis 
velus ,  et  disaient  les  Anslais  que  onques 
n'avaient  vu  chose  ou  tel  cas  si  riche  ni 
si  bien  ordonné.  »  L'histoire  de  Charles  Yl 

rr  un  moine  de  Saint-Denis  parle  aussi , 
l'année  139T.  des  riches  tapisseries  de 
cette  époque  :  «  Quoique  les  tapisseries 
de  laine  puissent  être  si  bien  travaillées 
qu'on  ne  les  estime  pas  moins  que  les 
plus  richement  étoffées  et  qu'on  eût  pris 
soin  d'en  apporter  des  plus  rares,  il  y  en 
avait  tant  oe  relevées  a  or  et  de  soie ,  qui 
représentaient  tout  ce  aue  l'antiquité 
nous  a  laissé  de  mémorable,  que  ceux 
que  leur  éclat  invitait  à  les  considérer 
ne  demeuraient  pis  moins  ravis  de  la 
beauté  et  de  la  délicatesse  que  de  la  ri- 
chesse de  l'ouvrage.  » 

Cependant  les  tapisseries  restèrent 
longtemps  un  objet  de  luxe  que  les  riches 
seuls  pouvaient  se  procurer.  Les  tapisse- 
ries de  Bergame,  étaient  moins  chères 
que  celles  de  Flandre;  elles  étaient  fa- 
bric[uées  avec  des  laines  grossières,  de. 
différentes  couleurs,  disposées  en  lo- 
sanges ou  en  pointes.  I^s  tapisseries  de 
points  de  Hongrie  étaient  moins  gros- 
sières que  les  Bergames ,  parce  qu'il  y 
entrait  de  la  soie.  Ces  étoffes  se  fabri- 

auaient  surtout  en  Normandie.  Le  luxe 
es  tapisseries  atteignit  son  plus  haut 
degré  sous  Louis  XIV.  A  cette  époque , 
la  manufacture  des  Gobelins  surpassa 
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le  Livre  des  métiere  d'Etienne  Boileaa , 
qu'ils  étaient  obligés  de  travailler  nuit  et 
jour,  et  ne  pouvaient  par  conséquent 
faire  partie  des  milices  communales.  La 
négligence  des  bourgeois  pour  le  ser- 
vice du  guet  força  d'établir  un  guet  royal 
composé  de  sergents  à  cheval  et  à  pied , 
dont  le  nombre  a  varié  suivant  les  épo- 
ques. Il  fui  pendant  longtemps  de  soixante 
sergents  dont  vingt  à  cheval  et  quarante 
à  pied.  Cette  garde  était  placée  sous  les 
ordres  du  chevalier  du  guet. 

Les  milices  communales  rendirent  de 
véritables  services  à  une  époque  où  les 
armées  réffulières  n'étaient  pas  organi- 
sées. Vers  la  fin  du  xiy«  «iècle,  la  milice 
de  Paris  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cin- 
quante mille  hommes  ;  elle  se  composait 
a'arbalétriers  à  pied  et  à  cheval ,  de  pa- 
vescheurs  ou  soldats  armés  de  boucliers 
de  bois  recouverts  de  cuir  qu'on  appelait 
pavois ,  enfin  de  maillotins  qui  n'avaient 
pour  arme  offensive  (]ue  des  maillets.  La 
plupart  des  villes  n'étaient  défendues  en 
cas  de  siège  que  par  leurs  milices  com^ 
munales.  A  Rouen,  les  arbalétriers, com- 
mandés par  Alain  Blanchard,  opposèrent, 
en  1418,  une  résistance  éner^que  aux 
attagues  des  Anglais  :  ils  se  signalèrent 
par  leur  courage  a  côte  des  troupes  mer- 
cenaires que  le  roi  avait  envoyées  dans 
la  ville  de  Rouen  pour  la  défendre.  On  a 
cité  plus  d'une  rois  la  réponse  d'Alain 
Blancburd  prisonnier  des  Anglais  et  trop 
pauvre  pour  payer  une  rançon  :  «  Je  n'ai 
pas  d'or  pour  me  racheter  ;  mais ,  si  J'en 
avais,  je  ne  voudrais  pas  racheter  les 
Ani'kU  (leleurdiEhunneuir.  »  A  T.ïoij,  la 
milice  iHnirgeipisecLaltdiïifiéé  vn  ireme- 
cinq  pennonnagBs  on  corps  commandés 
par  det^  nfElciers  à  pennon*  Chatiun  dp  ces 
corps  foiirirUsait  pur  nuit  LLiiquaulE! 
hommes   réimiiin    iïeuh    dt^int  ctïrpa  du 

Ce  ,  da  i]cur  heurea  dti  Ëoir  k  dc^uK 
■es  dn  malin. 
L'PrgunisiitiiHii  dea  miltc«s  bourgeoises 
a  été  plus  cl'miii  t'i^ÎA  modiKée,  A  mesure 

5[ue  rauioTité  myalo  m  n-ntidaîi,  les  mi- 
tCBi  conjn lunules  perdaient  de  plus  on 
plus  de  leur  imp^inanco.  Lw  roi»  ne  ciher- 
cbèrani  puini,  ^  eji  fur  mer  une  arrnce  na- 
tioiiak,  Ci'pendaot  le»  milieu  continuè- 
rent d'eni^l^r.  Vît  arrf  I  du  conseil  d^iat 
du  is  fit! [Item bre  ifitia  cit  nue  ordonnatteâ 
de  169Ï  \m  piac^rent  #oii«  les  «rdr«« 
iotend&ntM  du  pTovlDcect  des  Mq'  " 
de  roi.  Un  iMlt  r-oja]  do  imA 
cfaargoa  hpréditfiiree  i^t  tmi 
d'olBV'iers  de  nil/t>e,  Vov,  !liij 
Outra  c«a  i»i7icw  iD-tùlv' 
valent  à  cûiÉ  ddi  armé<p«  ^ 

Î  avilit  l^nujoiirÇi  dwr' 
ea  miîicf.!;  ^C'à*-- 
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raient  presque  exclusivement  dans  les 
cérémonies  pub1i(;|ues.  Paris  avait  trois 
compagnies  de  milices  bourgeoises  (  ar- 
balétriers, archers  et  arquebusiers), 
forte  chacune  de  cent  hommes  et  com- 
mandée par  un  capitaine ,  un  lieutenant , 
un  sous- lieutenant,  un  enseigne,  un  cor- 
nette et  un  guidon.  Par  lettres-patentes 
du  14  décembre  1769  ,  Louis  XV  renou- 
vela les  privilèges  de  cette  milice  ur- 
baine ,  lui  accorda  le  rang  de  maréchaus- 
sée de  France  et  y  ajouta  une  compagnie 
de  fusiliers.  Le  continrent  de  chacun  des 
quatre  corps  fut  réduit  à  soixante-seize 
hommes.  A  l'époque  de  la  convocation 
des  états  généraux  en  1789 ,  le  corps  des 
électeurs  exprima  le  désir  de  la  reorga- 
nisation des  milices  bourgeoises,  et.  en 
effet ,  elles  titrent  transformées  la  même 
année  en  garde  nationale.  Voy.  Garde 

NATIONALE. 

MILICE  CHRÉTIENNE  (Ordre  de  la).  — 
Le  duc  de  Ne  vers  établit,  en  1616,  un 
ordre  de  chevalerie  religieuse  su  us  le 
titre  de  la  milice  chrétienne  ou  delà  con- 
ception immaculée  de  la  Vierge.  L'abbé 
de  MaroUes  parle ,  dans  ses  mémoires,  de 
cet  ordre  de  la  milice  chrétienne^  et  en 
fait  connatire  le  but  :  il  s'agissait  d'aller 
au  secours  des  chevaliers  chrétiens  op- 
primés par  les  Turcs.  Le  duc  de  Nevers 
équiua  cinq  vaisseaux  dans  ce  but;  mais 
ils  turent  détruits  par  un  incendie.  On 
renonça  à  Tentreprise ,  et  l'ordre  de  la 
milice  chrétienne  fut  abandonné. 

MILICIENS.  -  Nom  donné  anx  soldats 
cnràk»^  dan!?  la  milice.  '-1^ 

Louia  MV  rt'iiiiii  deuï  fois  les  mll^'^ 
riant;  la  premièro  en   iBfl».  jorsuius  U 
Truntît?  cuit  menaiTi-e  par  la  ^if*je  d'*i 
bourg,   Ln  ipTee  se  lli  par  \i<*'^^~^ 
chaque  filUg^  fflurnit  un  ou 
homme.4  tout  artutis  H  liuiU^d 

homméfi  partagés  au  i 
[ctk  Ikco^ii  '  ' 
LrA  milii 


de! 
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pour  indiquer  la  nature  du  crime  quMU 
avaient  coDUuis. 

MEURTRIÈRES.  —  OuTertares  percées 
dans  les  murailles  pour  lancer  des  pro- 
jectiles contre  rennemi.  les  mewrtrtères 
sont  ordinairement  de  longues  fentes 
verticales ,  très  étroites  à  Textérieur  et 
s'éiargissant  à  l'intérieur.   Yoy.    Chà- 

TKAIJX  FORTS. 

MBZEAU,  MÊZEL.  — Nom  sous  lequel 
on  dét»iguait  les  lépreux,  au  moyen  âge. 
^  Voy.  Ladre  et  Léproserie. 

MEZELLERIE.  —  Hôpital  destiné  aux 
mezeauxou  lépreux.  Yoy.  Léproserie. 

^  MICHAUD  (  Code).  —  Code  rédigé  par 
Michel  de  Marillac  en  1629.  Les  parle- 
ments qui  refusèrent  de  l'enregistrer  ne 
le  désignaient  que  par  le  sobriquet  de 
Codé  Michaud,  11  y  avait  cependant  des 
dispositions  très-utiles  dans  cette  longue 
ordonnance  en  461  articles.  On  remarque 
surtout  les  défenses  faites  aux  seigneurs 
de  lever  des  troupes ,  de  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  de  fortifier  les  villes  ou 
châteaux,  de  tenir  des  assemblées  sans 
l'autorisation  du  roi  (art.  171, 172, 173, 
174,175,  176  et  177;. 

MICHEL  (Ordre  de  Saint-).  —  Ordre  de 
chevalerie  institué  par  Louis  XI  en  1469. 
Voy.  Chevalerie  (Ordres  de). 

MILICES.  —  Les  milices  communales 
on  urbaines  existaient  déjà  à  l'époque 
mérovingienne.  On  voit  figurer  dans  les 
innées  de  Chilpéric  des  milices  de  la 
Touraine,  du  paya  de  Baveux ,  du  Mans, 
de  l'Anjou  et  d'^autres  provinces.  Les  villes 
de  Nantes,  de  Rouen,  d'Avranches,  de 
Saint-Lô ,  d'Ëvreux ,  de  Séez,  de  Lisieux, 
de  Coutances ,  de  Poitiers ,  de  Tours ,  lui 
envoyaient  leurs  milices  pour  combattre 
les  habitante  du  Berry.  L'organisation  de 
ces  milices  urbaines  remontait  à  Tem- 
pire  romain  ;  elles  comprenaient  la  plu- 
part des  habitants  de  la  cité.  Les  prêtres, 
les  sénateurs  et  les  magistrats  munici- 
paux, nommés  curiales,  étaient  seuls 
exceptés.  Mais  les  rois  francs  ne  laissè- 
rent, les  armes  aux  Callo- Romains  que 
pour  servir  leur  ambition  ou  leur  ven- 
geance. Les  milices  urbaines  n'eurent 
une  véritable  importance  qu'à  l'épuque 
de  rétablissement  des  communes.  On  les 
voit  alors  s'organiser,  se  ranger  sous  les 
bannières  de  leurs  curés  et  marcher  an 
combat  pour  soutenir  la  cause  royale 
eontre  les  seigneurs.  Ce  fut  surtout  à 
l'époque  de  Louis  VI  qu'elles  défendirent 
énergiqnement  la  royauté.  I^es  milices 
communales  se  signalèrent  à  la  prise  de 
k  forteresse  du  Puiset.  A  la  bataille  de 


MIL 


787 


Bouvmes  (1214) ,  elles  se  rangèrent  au- 
tour  de  l'étendard  royal  et  couvrirent  Phi- 
lippe Auguste  de  leurs  corps.  Guillaume 
le  Breton ,  témoin  oculaire,  célèbre  leur 
valeur  et  leur  dévouement. 

Les  milices  communales  n'étaient  obli- 
gées de  servir  à  leurs  frais  que  jusqu'à 
une  certaine  distance  de  la  vUle  ;  il  y  en 
avait  même  qui  ne  devaient  s'éloigner  de 
leur  ville  que  de  manière  à  pouvoir  y 
revenir  coucher.  Tel  était  le  privilège  de 
la  milice  communale  de  Rouen,  ainsi 
qu'il  est  marqué  dans  un  rôle  de  1272, 
cité  par  le  père  Daniel  dans  son  Histoire 
as  la  milice  française  (  1. 1 ,  p.  93  ).  Le 
nombre  des  soldats  qui  devaient  fournir 
les  milices  communales  était  stipulé  dans 
leurs  chartes.  On  en  trouve  le  dénum- 
hrement  dans  un  rôle  de  1253.  On  y  voit 
figurer  les  villes  de  Picardie  qui  envoyè- 
rent des  sergents  de  pied.  11  en  vmt  trois 
cents  de  Laon  ;  cent ,  de  Bruyères  ;  deux 
cents ,  de  Soissons;  trois  cents^  de  Saint- 
Quentin  ;  trois  cents ,  de  Pérou  ne  ;  trois 
cents,  de  Montdidier;  quatre  cents,  de 
Corbie ,  etc. 

Les  milices  communales  avaient  sur- 
tout i>our  but  la  défense  de  la  cité  et  de 
ses  privilégies.  Dès  qu'un  seigneur  féodal 
les  menaçait ,  elles  couraient  aux  armes , 
tendaient  leurs  chaînes,  barricadaient 
leurs  rues  et  luttaient  courageusement 
pour  le  maintien  de  leurs  droits.  Il  est 
même  permis  de  croire  que  les  bourgeois 
montraient  beaucoup  plus  d'intré^ndité 
pour  la  défense  de  leurs  villes  que  dans 
les  combats  en  rase  campagne,  oii  ils 
étaient  écrasés  par  la  cavalerie  féodale. 
Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
milices  communales  ae  Flandre  égo^'g^* 
rent  les  chevaliers  dans  les  plaines  de 
Courtrairi302). 

A  Paris ,  on  appelait  guet  ou  guette  le 
service  auquel  les  miltces  communales 
étaient  astreintes  dans  Tintérieur  de  la 
cité.  Les  boui^eois  fournissaient  chaque 
jour  un  certain  nombre  d'hommes  pour 
veiller  pendant  la  nuit  à  la  sécurité  de 
la  ville.  Les  clsrcs  du  guet  avertissaient 
les  bourgeois  désignés;  ceux-ci  se  ren- 
daient au  Chàtelet  à  l'entrée  de  la  nuit 
pendant  Uhiver  et  à  l'heure  du  couvre-feu 
en  été.  On  les  distribuait  ensuite  dans 
des  corps  de  garde  établis  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  ;  ils  formaient 
le  guet  assis.  Le  nombre  des  bourgeois 
exempts  était  considérable;  ceux  qui 
avaient  passé  soixante  ans ,  qui  éuiient 
boiteux,  contrefaits,  qui  habitaient  hors 
de  la  ville  ou  faisaient  partie  de  certaines 
corporations  industrielles,  étaient  dispen- 
sés du  gwt.  Les  maîtres  de  beaucoup  de 
métiers  alléguaient,  comme  on  le  voit  dans 
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le  Livre  des  mètiert  d*Étienne  Boilean , 
qu'ils  éuient  obligés  de  travailler  nuit  et 
jour,  et  De  pouvaient  par  conséquent 
faire  partie  des  milices  communales.  La 
négligence  des  bourgeois  pour  le  scr- 
Tice  du  guet  força  d'établir  un  guet  royal 
composé  de  sergents  à  cheval  et  à  pied , 
dont  le  nombre  a  varié  suivant  les  épo- 
ques. Il  fat  pendant  longtemps  de  soixante 
sergents  dont  vingt  à  cheval  et  quarante 
à  pied.  Cette  garde  était  placée  sous  les 
ordres  du  chetalier  du  guet. 

Les  miUces  communales  rendirent  de 
véritables  services  à  une  époque  où  les 
armées  réeulières  n'étaient  pas  organi- 
sées. Vers  la  fln  du  xiv*  siècle,  la  milice 
de  Paris  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cin* 
Guante  mille  hommes  ;  elle  se  composait 
d'arbalétriers  à  pied  et  à  cheval ,  de  pa- 
vesdufwrs  ou  soldats  armés  de  boucliers 
de  bois  recouverts  de  cuir  qu'on  appelait 
pavois ,  enfin  de  maillotins  qui  n'avaient 
pour  arme  offensive  f]ue  des  maillets.  La 
plupart  des  villes  n'étaient  défendues  en 
cas  de  siège  que  par  leurs  milices  corn- 
munales.  A  Rouen ,  les  arbalétriers,  com- 
mandés par  Alain  Blanchard,  opposèrent, 
en  1418,  une  résisunce  éner^que  aux 
attagues  des  Anglais  :  ils  se  signalèrent 
par  leur  courage  a  côte  des  troupes  mer- 
oeuaires  que  le  roi  avait  envoyées  dans 
la  ville  de  Rouen  pour  la  défendre.  On  a 
cité  plus  d'une  rois  la  réponse  d'Alain 
Blanchard  prisonnier  des  Anglais  et  trop 
pauvre  pour  payer  une  rançon  :  «  Je  n'ai 
pas  d'or  pour  me  racheter  ;  mais ,  si  J'en 
avais,  je  ne  voudrais  pas  racheter  les 
Anglais  de  leur  déshonneur,  m  a  Lyon,  la 
milice  bourgeoise  était  divisée  en  trente- 
cinq  pennonnages  ou  corps  commandés 
par  des  officiers  il  pennon.  Chacun  de  ces 
corps  fournissait  par  nuit  cinquante 
hommes  répartis  deios  deux  corps  de 
garde ,  de  neuf  heures  du  soir  à  deux 
heures  du  matin. 

L'organisation  des  milices  bourgeoises 
a  été  plus  d'une  fois  modifiée.  A  mesure 

5[ue  l'autorité  royale  se  fortifiait,  les  mt- 
ices  communales  perdaient  de  plus  en 
plus  de  leur  importance.  Les  rois  ne  cher- 
chèrent point  à  en  former  une  armée  na- 
tionale. Cependant  les  milices  continuè- 
rent d'exister.  Un  arrêt  du  conseil  d'Ëtat 
du  19  septembre  1668  et  une  ordonnance 
de  1692  les  placèrent  sous  les  ordres  des 
intendants  de  province  et  des  lieutenants 
de  roi.  Un  édit  royal  de  1694  créa  des 
charges  héréditaires  et  transmissibles 
d'officiers  de  milice,  Voy.  Miliciens. 

Outre  ces  miUces  mobiles  qui  ser- 
vaient à  côté  des  armées  permanentes .  il 
Î  avait  toujours  dans  les  grandes  villes 
es  miUces  sédentaires  ;  mais  elles  figu- 
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raient  presque  exclusivement  dans  les 
cérémonies  publiaues.  Paris  avait  trois 
compagnies  de  mxlices  bourgeoises  (  ar- 
balétriers, archers  et  arquebusiers), 
forte  chacune  de  cent  hommes  et  com- 
mandée par  un  capitaine ,  un  lieutenant , 
un  sous-lieutenant,  un  enseigne,  un  cor- 
nette et  un  guidon.  Par  lettres-patentes 
du  14  décembre  1769 ,  Louis  XV  renou- 
vela les  privil^es  de  cette  milice  ur- 
baine ,  lui  accoroa  le  rang  de  maréchaus- 
sée de  France  et  y  ajouta  une  compagnie 
de  fusiliers.  Le  contingent  de  chacun  des 
quatre  corps  fut  réduit  à  soixante-seize 
hommes.  A  l'époque  de  la  convocation 
des  éiats  généraux  en  1789 ,  le  corps  des 
électeurs  exprima  le  désir  de  la  reorga- 
nisation des  milices  bourgeoises,  et.  en 
effet ,  elles  fîirent  transformées  la  même 
année  en  ga/rde  nationale.  Voy.  Garde 

NATIONALE. 

MILICE  CHRÉTIENNE  (Ordre  de  la).  — 
Le  duc  de  Nevers  établit,  en  1616,  un 
ordre  de  chevalerie  religieuse  suas  le 
titre  de  la  milice  chrétienne  ou  delà  con- 
ception immaculée  de  la  Vierge.  L'abbé 
de  MaroUes  parle,  dans  ses  mémoires,  de 
cet  ordre  de  la  milice  chrétienne  ^  et  en 
fait  connaître  le  but  :'  il  s'agissait  d'aller 
au  secours  des  chevaliers  chrétiens  op- 
primés par  les  Turcs.  Le  duc  de  Nevers 
equiua  ci nq- vaisseaux  dans  ce  but;  mais 
ils  lurent  détruits  par  un  incendie.  On 
renonça  à  l'entreprise .  et  Vordre  de  la 
milice  chrétienne  fut  abandonné. 

MILICIENS.  —  Nom  donné  aux  soldats 
enrôlés  dans  la  milice. 

Louis  XIV  réunit  deux  fois  les  mttt- 
diens  :  la  première  en  i688 ,  lorsque  la 
France  était  menacée  par  la  ligue  d'Aug»- 
bourg.  La  levée  se  fit  par  généralité; 
chaque  fillage  fournit  un  ou  plusieurs 
hommes  tout  armés  et  tout  équipés  pour 
deux  ans.  On  leva  ainsi  vingt-cinq  mille 
hommes  partagés  en  trente  régiments.  On 
les  licencia  à  la  paix  de  Ryswick  (1697). 
Les  milices  furent  encore  levées  dans  la 
guerre  de  succession  d'Espagne  ;  mais  on 
ne  les  enrégimenta  point  ;  on  en  fit  seule- 
ment des  recrues  pour  les  régiments  or- 
dinaires. Une  ordonnance  du  12  novembre 
1733  prescrivit  la  levée  de  nouveaux  ba- 
taillons de  mth'cetdans  les  provinces  ;  on 
organisa  cent  vingt-truis  bataillons  de 
miliciens  de  six  cent  quatre-vingt-quatre 
hommes  chacun.  Les  intendants  étaient 
chargés  de  faire  la  répartition  du  nombre 
d'hommes  que  chaque  village  devait  four- 
nir ;  on  devait  choisir  d'abord  les  garçons 
de  seize  à  quarante  ans  et  à  leur  défaut 
les  hommes  mariés.  Un  tirage  au  sort 
désignait  ceux  qui  devaient  partir;  le 


BUL 

temps  de  leur  serYîce  éteit  fixé  à  cinq 
ans. 

Chaque  bataillon  de  milideru  se  subdi- 
Tisaiten  douze  compïignies.  Chaque  com- 
pagnie était  commandée  )>ar  an  capitaine, 
nn  lieutenant ,  deux  sergents ,  trois  capo- 
raux ,  trois  anspessades  ;  il  j  avait  qua- 
lante-boit  fusiliers  et  nn  tamboar.  La 
solde  était  de  deux  livres  dix  sous  par  jour 
pour  les  capitaines ,  de  treize  sous  quatre 
deniers  pour  chaque  lieutenant ,  de  dix 
sous  pour  les  sergents ,  de  sept  sous  six 
deniers  pour  les  caporaux,  de  six  sons 
six  deniers  pour  les  anspessades,  de  cinq 
sons  six  deniers  pour  chacun  des  fusi« 
I  Uers  et  de  sept  sous  six  deniers  pour  le 
!  tambour.  Le  commandant  du  bataillon 
!  recevait  la  solde  de  capitaine  et  de  pins 
quarante  sons  par  jour  ;  le  major  cin- 

rnte  sous.  Les  paroisses  étaient  tenues 
fournir  à  chaque  rniHcten,  lorsqu'il 
fallait  entrer  en  campagne ,  une  veste  et 
une  camisole  d'une  étoffe  ordinaire  du 

Sys ,  une  paire  de  souliers ,  une  paire 
I  guêtres,  deux  chemises  de  toile  et 
un  hsTresac;  en6n  huit  livres  en  argent , 
I       dont  trois  livres  étaient  remises  au  mtit- 
^       cien  et  les  cinq  autres  appliquées  aux 
frais  des  commissaires  chargés  de  la  levée 
I       des  troupes.  Ces  fournitures  pouvaient 
I       être  renouvelées  d'année  en  année.  Pour 
I       le  reste  de  rhabillement  et  de  l'arme- 
I       ment,  l'État  fournissait  à  chaque  mili- 
eitn  nn  justaucoups  de  drap  doublé  de 
serge,  une  cartouche  (ou  giberne) ,  un 
ceinturon  de  baffle  avec  un  porte-baïon- 
nette et  un  porte- épée,  une  épée  et  un 
ftisil.  Les  miliciens ,  désignés  par  le  sort, 
étaient  considérés  comme  déserteurs  et 

nis  de  mort,  s'ils  abandonnaient  les 
j)eaux.  En  n4i,  au  commencement  de 
la  guerre  de  succession  d'Autriche,  le 
nombre  desmilicietu  fut  porté  k  sotxante- 
dix-neuf  mille  soixante-douze  hommes 
divisés  en  cent  douze  bataillons.  Enfin , 
pendant  la  guerre  de  sept  ans,  en  1758 , 
les  bataillons  de  la  milice  furent  compo- 
sés de  sept  cent  vingt  hommes  répartis 
en  huit  eompaghies  de  fusiliers  de  quatre- 
vingt-dix  hommes  chacune.  En  1762,  le 
corps  des  milicitna  était  de  quatre-vingt- 
onze  mille  cent  quarante-deux  hommes , 
parmi  lesquels  on  avait  choisi  onze  mille 
nuit  cent  soixante-douze  grenadiers  ré- 
partis en  onze  régiments  de  grenadiers 
royaux  ;  il  y  avait  deux  mille  deux  cent 
trente  officiers. 

MILLÉSIME.  —  Chiffre  qui  marque  Tan- 
née où  une  pièce  de  monnaie  a  été  fabri- 
quée, on  ne  la  désignait  autrefois  que  ]>ar 
le  nom  du  prince  régnant  ou  des  magis- 
trats monétaires;  mais  depuis  l'ordon- 
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nance  de  Henri  n ,  en  1547 ,  le  miUètime 
se  met  en  chifAres  arabes  da  côté  de 
récusson ,  après  la  légende.  Déjà  anté- 
rieurement à  cette  ordonnance,  Anne  de 
Bretagne  avait  fait  mettre,  en  i478,  un 
millésifne  sur  les  monnaies  qu'elle  fit  fa- 
briquer. 

MILL1  AIRES  (pierres  ).  —  Pierres  pla- 
cées de  mille  pas  en  mille  pas  sur  les 
voies  publiques  des  Romains.  On  gravait 
sur  ces  pierres  milliairee  la  distance  par- 
courue depuis  Rome.  La  Gaule  avait  ses 
pierres  mtUiaires  comme  ses  voies  ro- 
maines. En  1757,  on  découvrit  entre 
Montélimartet  Valence  un  milliaire  haut 
de  huit  pieds  sur  lequel  on  lisait  sextum 
milliarium.  On  en  voit  encore  dans  les 
environs  de  Langres,  de  Soissons,  etc. 
En  1804,  en  creusant  les  fondements  d'une 
maison,  près  de  Caen,  ou  a  trouvé. un 
cippe  ou  colonne  milliaire  qui  porte  le 
nom  de  Trajan. 

MIMES.  —  Les  mimes,  qui,  sans  le 
secours  de  la  parole,  exprimaient,  avec 
une  rare  perfection^  les  divers  senti- 
ments des  nommes,  étaient  très-recher^ 
cbés  sous  l'empire  romain  et  avaient  été 
introduits  en  même  temps  que  les  mœurs 
romaines  dans  la  Gaule.  Les  barbares  eux- 
mêmes  se  plaisaient  à  ce  genre  de  spec- 
tacles. Dans  une  lettre  de  Théodoric,  roi 
des  Ostrogoths,  à  Clovis.  on  lit  :  «  Je  vous 
envoie  un  homme  habile,  qui  joint  Part 
d'exprimer  les  sentiments  par  les  gestes 
et  les  mouvements  du  visage  à  l'harmo- 
nie de  la  voix  et  au  son  des  instruments. 
J'espère  qu'il  vous  amusera,  et  le  vous 
l'adresse  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que 
vous  avez  paru  le  désirer.  »  Les  conciles 
renferment  nn  grand  nombre  de  disposi- 
tions contre  les  mtmM.  Charlemagne  les 
nota  d'infamie  et  leur  reftisa  le  droit  de 
se  porter  accusateurs.  Malgré  toutes  ces 
prohibitions ,  les  mtmM  avaient  toujours 
un  grand  succès.  Agobard,  archevêque  de 
Lyon  au  ix«  siècle,  se  plaignait  qu'on  dé- 
pensât beaucoup  plus  pour  eux  que  pour 
les  pauvres.  Les;on^l0ur«  du  moyen  &ge 
héritèrent  des  mtm«f  de  Vantiquité  ;  mais 
ils  ne  tombèrent  pas  dans  les  mêmes 
excès  et  ne  s'attirèrent  pas  les  mêmes 
anatbèmes.  Voy.  Jonqlburs. 

MINAGE  (Droit  de).  —  Droit  que  les 
seigneurs  prélevaient  sur  la  mine  de  blé 

Ï)our  le  me^urage.  Le  minage  devint  dans 
a  suite  un  droit  domanial.  —  Tentr  à  mi- 
nage, c'était  tenir  une  ferme  à  charge  de 
livrer  par  an  tant  de  mines  de  blé. 

MINARDE. — Ordonnance  du  parlement 
de  Paris  rendue  à  l'occasion  de  l'assassi- 
nat du  président  Minard  qui  fut  toé  le 
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12  décembre  1559,  lorsqu'il  reveuait  de 
l'audience  da  soir.  Pour  prévenir  de  pa- 
reils attentats,  le  parlement  ordonna  que 
l'audience  du  soir  se  terniioerait  à  quatre 
beures  au  lieu  de  se  prolonger  jusqu'à 
cinq. 
MINÉRALES  (  Eaux  ).  —  Yoy.  Eaux  hi- 


MINES.  Richesse»  minérales  de  la 
France,-^ On  appelle  mines  les  terres  qui 
contiennent  en  filons ,  en  coucbes  ou  en 
amas,  de  l'or,  de  l'urgent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer.  du  cuivre,  de 
l'étain ,  de  la  houille ,  etc.  Les  mines  ont 
été ,  à  toutes  les  époques ,  une  partie  de 
la  richesse  de  la  France.  Dans  l'autiquiié, 
la  Gaule,  si  l'on  en  croit  Diodore,  ne  pro- 
duisait point  d'argent  :  mais  l'or  y  était 
en  telle  abondance  qu'il  suffisait  pour  s'y 
enrichir  de  ramasser  celui  qui  était  char- 
rié par  les  torrents  et  les  rivières.  Sira- 
bon  prétend  que  quelques  contrées  méri- 
dionales de  la  Gaule,  répondant  à  la 
I^zère  et  à  l'Aveyron,  avaient  des  mines 
d'argent.  Ausone  appelle  le  Tarn  aurifer 
(rivière  qui  roule  de  l'or).  Pline  et  Athé- 
née [»arlent  aussi  des  richesses  minérales 
de  la  Gaule.  Aussi  n'est-on  pas  étonné  de 
voir  les  Gaulois  posséder  des  trésors  con- 
sidérables ;  Cépion  aurait  enlevé ,  d'après 
les  historiens  anciens ,  de  la  seule  ville 
de  Toulouse  cent  dix  mille  livres  pe> 
haut  d'or.  Ces  mines  d'or  et  d'argent  ont 
presque  entièrement  disparu.  11  n'y  a 
plus  aujourd'hui  de  mines  d'or  ni  d'étain 
en  exploitation.  A  peine  trouve-t*on  çtt 
et  là  quelques  pailleiles  d'or  dans  les  tor- 
rents qui  descendent  des  Pyrénées.  Les 
mines  d'argent  se  réduiaent  à  un  petit 
nombre  de  filons  tellement  appauvris 
que  les  frais  d'exploitation  en  absorbent 
entièrement  le  profit.  Les  principales 
sont  celles  de  Vialas  et  de  Villefori  dans 
le  département  de  la  Lozère.  Les  mines 
de  cuivre  sont  plus  abondantes.  On  en 
trouve  à  Saint^Bel  etChessy  (Kh6ne),dan8 
les  Basses-Pyrénées  et  dans  les  Hautes- 
Alpes,  il  y  a  des  minss  de  plomb  à  Poul- 
laouen  et  à  Hulgoet  (Finisterre),  à  Ville- 
fort  (Lozère)  et  à  Vienne  (Isère).  Les 
mines  de  Hulgoet  et  de  PouUaouen  ont 
surtout  une  grande  importance;  elles 
occupaient  just^u'à  neuf  cents  ouvriers, 
en  1828.  ei  livraient  annuellement  au 
commerce  plus  de  cinq  mille  quintaux 
métriques  de  plomb  et  environ  cinq  cents 
kilogrammes  d'argent. 

Les  mines  de  fer  sont  beaucoup  plus 
nombreuses;  on  en  trouve  dans  les  dé- 
partements de  la  Haute-Marne,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Nièvre,  de  laCôte- 
d'Oi',  de  la  Uordogoe,  de  rorne,  de  la 
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Meuse ,  de  la  Moselle,  des  Ardennes,  dd 
l'Isère,  du  Cher,  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  de  l'Ariége  et  de  la  Haute- 
Vienne.  D'après  un  compte  que  l'adminis- 
tration a  rait  imprimer,  en  i84i ,  les 
établissements  français  avaient  produit, 
en  1833,  delà  fonte,  du  fer  et  de  l'acier 
pour  une  somme  de  cent  vingt-sept  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  sept  cent  vingt- six  francs.  Les 
mines  de  houille,  qui  ont  une  si  grande 
importance  pour  l'industrie,  sont  aus.si 
abondantes  en  France  ;  on  en  exploite  à 
Anzin  (Nord),  dans  la  Moselle,  au  Creusot 
(Saône-et-Loire),  à  Dieuze  (Nièvre),  à 
Saint-Ëtienne  et  Rive-de-Giers  (Loire), 
près  d'Alals  (Gard),  près  déLodève  (Hé- 
rault), à  Aubin  (  Aveyron),  à  Figeac  (Uor- 
doffne  ) ,  à  Saumur  (  Dordogne  )  et  à  Mon  - 
trelaix  (Lnire-Inférieure).  La  valeur  de  la 
houille  fournie  par  les  mines  a  été  appré- 
ciée, en  1839,  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  à  vingt-six  millions 
sept  cent  soixante-dix-sept  mille  neuf 
cent  soixante-dix  francs. 

Les  carrières,  qui  ne.  se  confondent 
pas  entièrement  avec  les  mines,  renfer- 
ment les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à 
bàiir,  marbres,  granits,  pierres  à  chaux, 
pierres  à  plâtre,  marbres,  craies,  sables, 
pierres  à  fusils,  kaolin,  terres  de  po- 
terie, etc  Les  Vosges  fournissent  des 
granits  et  des  porphyres.  I^a  Manche,  la 
Meuse,  les  Ardennes,  les  P^énées, 
Maine-et-Loire  ont  des  ardoisières.  On 
trouve  des  pierres  à  bâtir  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Eure,  du  Calvados,  etc.;  des  pierres 
lithographiques  à  Chàteauroux,  Dijon, 
Belley  ;  des  pierres  meulières  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre  ;  du  kaolin  ou  terre  à  por- 
celaine, à  Saint-Irieix( Haute-Loire),  des 
grès  à  Fontainebleau,  du  plâtre  et  des 
terres  argileuses  à  Paris,  à  Aix,  etc. 

Exploitation  des  mines.  —  Pendant 
une  grande  partie  dunmoven  âge.  Tex- 
ploitatiou  des  mines  ne  dépendait  quo 
des  seigneurs  féodaux.  La  royauté  ne 
s'empara  qu'assez  tard  de  cette  partie  des 
richesses  de  la  France.  Ce  fut  sous 
Charles  VI,  en  I4i3.  que  fut  reconnu  le 
droit  royal  pour  l'exploitation  des  mines. 
Le  dixième  du  produit  de  toutes  let»«ntn«.9 
fut  dès  lors  réservé  à  la  royauté.  Louis  XI 
alla  plus  loin  ;  il  voulut  transformer  en 
un  service  public  ce  oui  n'avait  été  jus- 
qu'alors qu'une  brancne  d'industrie  pri- 
vée. Il  nomma  une  commission  chargée 
de  la  recherche  des  mines  ;  les  proprié- 
taires de  mines  furent  tenus  de  faire, 
dans  un  délai  déterminé,  la  déclaration 
des  mines  qui  leur  appartenaient.  S'ils  no 
pouvaient  pas  se  charger  de  rexpioitatiou 


IfIN 

des  mineSf  l'État  devait  l'entreprendre,  et 
la  commission  était  chaînée  d'aviser  aux 
moyens.  Ce  service  était  dirigé  par  un  ffé' 
néral-maitre  gouverneur  et  visiteur  dee 
minet,  qui  avait  droit  de  juridiction.  Ce- 
pendant, malgré  les  encouragements  de 
Lonis  XI ,  rexploitation  des  minée  resta 
infructueuse.  Louis  XII  et  François  !•' 
accordèrent  vainement  de  nouveaux  en- 
couragements à  cette  branche  d'indu- 
strie ;  ils  n'eurent  pas  plus  de  succès. 
Marine  Cavalli ,  qui  fut  ambassadeur  en 
France  sous  le  règne  de  François  l" 
(1546),  parle  dans  la  relation  de  son  am- 
bassade {Relations  dee  ambcusadeure  vé- 
nitiene ,  1 ,  255  )  des  richeesee  minéraUe 
ée  ce  pays ,  et  prouve  qu'on  était  bien 
loin  à  cette  époque  d'en  connaître  la  va- 
leur et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  : 
«lA  France,  dit-il,  n'a  d'autres  minée 
qne  des  minée  de  fer;  pour  l'or,  elle  en 
tire  d'Espagne  et  de  Portugal,  et  elle 
donne  ses  draps  en  échange.  L'argent,  le 
cuivre ,  une  grande  partie  de  l'étain  vien- 
nent de  l'Allemagne;  une  autre  partie  de 
l'étain  et  tout  le  plomb  viennent  de  l'An- 
gleterre. » 

Vainement,  sous  Henri  IT,  on  forma  une 
compagnie  unique  pour  exploiter  toutes 
les  mines  de  France  ;  vainement  le  gou- 
vernement accorda  à  cette  compagnie  de 
grands  privilèges.  Elle  ne  tarda  pas  à  se 
dissoudre.  Par  un  édit  du  26  mai  i563 , 
Charles  IX  créa  un  intendant  des  mines  et 
minières  de  France,  et  donna  cette  charge 
à  Clatide  Grippon  de  Saint-Julien  (de 
Thou,  livre  XXXV).  En  même  temps,  le  roi 
se  réservait  le  dixième  du  produit  des 
fUffWf  découvertes  ou  à  découvrir,  comme 
il  avait  été  stipulé  par  l'ordonnance  de 
Mis.  L'édit  de  Charles  IX  fut  enregistré 
au  parlement  le  i»  août  1 563. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  en  I60l,  une 
ordonnance ,  œuvre  de  Sully,  prescrivit 
la  recherche  des  mines  de  la  France.  Une 
commission  fut  nommée  à  cet  effet ,  et , 
ajnrès  des  fouilles  et  des  études  minu- 
tieuses dans  les  diverses  parties  de  la 
France,  elle  arriva  aux  résultats  suivants, 
d'après  la  Chronologie  sept^nnaire  de 
Palma  Cayet  :  aux  Pyrénées,  talc  (espèce 
de  pierres)  et  enivre,  or  et  argent  ;  aux 
montagnes  de  Foix,  grès  et  pierres  pré- 
cieufCA  ;  près  de  Carcassonne ,  aident  ; 
aux  Gévennes,  étain  et  plomb  ;  en  Auver- 
gne, fer;  à  Annonai,  plomb;  en  Lyon- 
nais, près  de  Saint-Martin,  or  et  argent; 
en  Normandie,  argent  et  étain  ;  en  Brie 
«t  en  Picardie,  marcassites  ou  minerai 
d'or  et  d'argent.  L'annonce  de  la  décou- 
verte de  mines  d*or  et  d'argent  éveilla 
l'avidité  des  courtisans.  Le  grand  écuyer 
Bellegarde  se  fit  donner  la  surveillance 
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des  mines;  Rusé,  secrétaire  d'État  eut 
la  place  de  lieutenant  général  desmtfiM , 
et  Beringen ,  premier  valet  de  chambre , 
l'intendance  générale  ;  mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  que  l'exploitation  des 
minée  exigerait  des  frais  considérables 
et  rapporterait  peu.  De  Thou  conseilla  de 
les  abandonner,  et  son  avis  fut  suivi. 
Aux  états  généraux  de  i6U,  les  pro- 

{métaires  de  nUnee  demandèrent  l'abo- 
ition  du  droit  royal  et  l'autorisation 
d'employer  les  vagabonds  et  les  con- 
damnés aux  travaux  des  minée.  Le  gou- 
vernement ne  voulut  pas  renoncer  au 
droit  qu'il  avait  reconqais  depuis  i4l3. 
Des  demandes  semblables  se  reprodui- 
sirent encore  à  plusiedrs  époques  et  no- 
tamment en  1698.  Enfin,  un  arrêt  du  con- 
seil ,  du  14  janvier  1744 ,  défendit  à  tous 
propriétaires ,  et  même  aux  seigneurs 
haut-justiciers, d'exploiter  les  mtfiM  sans 
avoir  obtenu  une  concession  royale.  L'as- 
semblée constituante  déclara  (  loi  du 
28  juillet  1791)  que  les  minée  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation  ;  cependant  elle 
autorisa  les  propriétaires  à  les  exploiter 
sans  concession  jusqu'à  une  profondeur 
de  cent  pieds.  Pour  pénétrer  au  delà ,  il 
fallait  obtenir  ane  concession  avec  des 
formalités  que  le  législateur  avait  déter- 
minées. Après  plusieurs  actes  moins  im- 
portants, une  loi  du  21  avril  18IO  a 
réglé  l'exploitation  des  mines ,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  a'une  conces- 
sion délibérée  en  conseil  d'Etat.  Toute- 
fois ,  pour  exploiter  des  carrières  de 
pierres,  de  craie,  de  sable,  de  marne,  il 
suflSt  de  faire  une  déclaration  préalable, 
afin  que  l'administration  puisse  exercer 
la  surveillance  qu'exige  la  sécurité  pu- 
blique. Les  ingénieurs  dee  minée  sont 
chargés  de  surveiller  ces  exploitations. 
Voy.  MiîHBS  (Ingénieurs  des). 

MINES  (Art  militaire).  —  Les  mines 
employées  dans  l'art  militaire  furent  long- 
temps des  galeries  souterraines  que  l'on 
creusait  sous  les  murs  on  sous  les  rem- 
parts d'une  ville  assiégée.  On  soutenait 
les  terres  et  les  murailles  par  des  exca- 
vations à  mesure  que  le  travail  avançait; 
lorsqu'il  était  fini,  on  mettait  le  feu  aux 
étançons,  et  le  mur  s'écroulait.  Ce  dit  de 
celte  manière  que ,  sons  le  règne  de  Phi- 
lippe Auguste,  on  s'empara  du  château  de 
Boves  ,  près  d'Amiens.  Quelquefois  on 
poussait  la  mine  jusqu'au  milieu  de  la 
place  assiégée ,  et  on  pratiquait  ensuite 
une  ouverture  pour  se  rendre  maître  de 
la  ville. 

Vers  la  fin  du  xv«  siècle,  on  commença 
à  charger  les  mines  avec  de  la  poudre. 
On  attribue  l'invention  ou  du  moins  le 
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rrfectionneiiient  de  ce  genre  de  mineê 
Pierre  de  Navarre.  Il  fit  sauter,  au 
moyen  d'une  mine  ainsi  chargée,  les 
murs  du  château  de  l'OSuf ,  fort  ou  cita- 
delle de  Naples  (1503).  En  France,  les 
mines  ne  devinrent  d'un  usage  commun 
que  vers  la  fin  du  xvi*  siècle.  Aux  min«» 
on  opposa  les  confre-mt'nM,  dont  le  but 
est  de  découvrir  les  mt'fiM  de  l'ennemi 
au  moven  d'une  galerie  souterraine.  An 
siège  d'Ostende,  qui  dura  trente -neuf 
mois,  en  1604 ,  et  où  chaque  parti  épuisa 
les  ressource»  de  Tart  militaire,  on  fit 
jouer,  ditron,  jusqu'à  soixante-dix  mines 
et  eontn^mines  (  de  Tbou ,  livre  CXXX). 
Un  corps  spécial  de  l'armée  fut  chargé 
des  mtnes  et  des  contre-mines  ^  et  est 
désigné  sous  le  nom  de  corps  des  mi- 
neurs.  Il  en  est  question  dès  la  fin  du 
XVI*  siècle.  De  Thou  (livre  LXXXV)  parle, 
à  l'année  1586;  d'un  corps  de  mineurs 
qui  fut  organise  dans  les  Pays-Bas  pour 
forcer  le  prince  de  Parme  à  lever  le  siège 
de  Nuits.  Le  corps  des  mineurs  fut  d'a- 
bord réuni  à  l'artillerie,  et,  en  1758,  au 
^énie  militaire.  Après  plusieurs  variai 
lions  dans  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  ce  corps,  les  mineurs  ont  été 
définitivement  réunis  aux  sapeurs  du  gé- 
nie. Une  compagnie  de  mineurs  marche 
en  tète  de  chaque  bataillon  des  sapeurs 
du  génie. 

MINES  (École  des).  —  Vécole  des  mines 
fht  établie  en  1781  et  destinée  à  former 
des  ingénieurs  des  mines;  elle  n'avait 
d'abonique deux  professeurs.  Elle  a  été 
réorganisée  en  i8iO  :  elle  a  été  alors  di- 
visée en  deux  écoles,  l'une  éublie  à  Paris 
sous  le  titre  à^ Ecole  impériale  des  mines 
et  destinée  à  former  des  ingénieurs  des 
mines,  l'autre  à  Saint-Ëtienne  sous  le 
titre  d*Ecole  des  mineurs.  La  première 
admet,  à  côté  des  élèves  sortis  de  l'école 
pol;i[techiiique  et  destinés  à  devenir  in- 
génieurs des  mines ,  des  élèves  externes, 
qui  reçoivent ,  à  leur  sortie  de  l'école  , 
s^ilsont  fait  preuve  de  connaissances  suf- 
fisantes ,  un  diplôme  constatant  leur  ap- 
titude et  leur  degré  d'instruction.  Ces 
élèves  peuvent  se  présenter  comme  direc- 
teurs d'exploitations  et  d'usines  métal- 
lurgiques ou  être  employés  dans  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  h'écols  des  mineurs ,  établie  &  Saint- 
£tienne ,  est  destinée  à  former  des  di- 
recteurs d'exploitations  et  d'usines  mé- 
tallurgiques ainsi  aue  des  conducteurs 
garde-mmes.  Les  élèves  sont  externes  et 
suivent  les  cours  pendant  troia  ans. 

MINES  (  Ingénieurs  des  ).  —  Les  ingé- 
nieurs dês  mtnes  furent  établis  en  i788  ; 
il  n'y  en  avait  d'abordqoo  qpMtat.  Ce  corps 
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fût  réorgamsé  en  isio;  il  comprit  des 
ingénieurs  ordinaires  et  des  ingénieurs 
en  chef  divisés  en  deux  classes  et  résidant 
dans  les  lieux  qui  leur  ont  été  assigoés 
par  le  ministre.  Les  inspecteurs  géné- 
raux résident  à  Paris  et  peuvent  être  chai^ 
gés  d'inspections  extraordinaires.  Un  con- 
seil général  des  mines  résidant  à  Paris 
dirige  tout  ce  service.  Les  ingénieurs  des 
minss  rendent  compte  aux  préfets  des 
travaux  relatifs  aux  exploitations  des 
mines  et  veillent  à  l'exécution  de  tous  rè- 
glements qui  les  concernent. 

MINEURS  (Art  militûre).— Voy.  Mines 
(Art  militaire). 

MINEURS.  —  On  appelle  mtfMurs  les 
personnes  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
la  majorité.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de 
l'âge  auquel  la  majorité  avait  été  fixée , 
et ,  qui  a  varié  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire.  Voy.  MAJoaiTti. 

Les  luis  se  sont  toujours  occupés  des 
mineurs  ou  sous-dges,  comme  on  les  ap- 
pelait au  moyen  sg».  Elles  ont  réglé  les 
conditions  de  la  tutelle,  les  personnes 
auxquelles  elle  était  déférée  et  l'âge  au- 
quel elle  cessait.  Dès  le  xiii*  siècle  Beau- 
manoir,  dans  l'ouvrage  intitulé  Cou- 
tumes  as  Beauvoisis  { chap.  xv  et  xvi  ), 
traite  àe»  mineurs ^  et,  d'après  l'opinion 
de  M.  Beugnot  (t.  I ,  p.  324,  de  l'édition 
des  Coutumes  de  Èeauvoisis,  donnée 
par  la  Société  de  l'Histoire  de  France  ), 
aucun  jurisconsulte  de  cette  époque  n'a 
mieux  parlé  du  bail ,  de  la  garde  et  de 
la  tutelle.  Personne,  d'après  ce  juris- 
consulte, ne  pouvait  sans  son  consen- 
tement être  chargé  de  la  tutelle  d'un  mt- 
neur:  c'était  une  charge  qu'en  général 
on  n^acceptait  pas  volontiers;  car  lors- 
qu'on était  investi  de  la  tutelle,  il  fallait 
payer  au  seigneur  du  fief  un  droit  de  ra- 
chat et  répondre  des  biens  des  mineurs. 
On  était  tenu  de  fournir  à  leur  entretien, 
et  on  ne  pouvait  aliéner  aucun  de  leurs 
héritages.  Le  même  auteur  établit  la  dif- 
férence qu'il  y  avait  entre  la  baillie  on 
bail  et  la^rde(chap.  xv,  S  X).  Ce  sont 
des  détailsHans  lesquels  nous  ne  pouvons 
entrer  à  cause  des  bornes  imposées  à  ce 
dictionnaire.  —  Suivant  la  Coutume  ds 
Beauvoisis ,  la  minorité  des  garçons  ces- 
sait à  quinze  ana  accomplis,  et  celle  des 
filles  à  douze  ;  mais  il  v  avait  sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'^autres,  des  variétés 
infinies  entre  les  diverses  coutumes.  I^es 
lois  féodales  donnaient  aux  seigneurs 
la  tutelle  de  leurs  vassaux  ou  vassales 
mineurs  ;  on  l'appelait  garde-noble.  Ils 
percevaient  à  leur  profit  les  revenus  des 
oiens  des  mineurs  a  condition  de  veiller 
à  leur  défense  et  de  pourvoir  à  leur  en- 
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tretieo.  Us  air&ient  le  droit  de  marier 
leurs  Tassales  mineares  (voy.  Mariage), 
et  pouvaient  toujours  s'opposer  à  un  ma- 
riage qai  aurait  fait  passer  dans  des 
mains  ennemies  le  fief  d'un  de  leurs  vas- 
saux. La  coutume  de  Normandie  attri- 
buait au  suzerain,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  seigneur,  la  garde-nuble  des  vas- 
saux et  des  vassales  mineurs.  «  En  vertu  de 
Fusage  des  fiefs,  dit  le  Uboureur  {TrUité 
de  la  Pairie,  p.  221-222 ,  cité  par  Sainie- 
Palaye) ,  le  roi ,  comme  duc  de  Norman- 
die,  s  la  garde  des  biens  de  ses  vassaux 
mineur»  pour  dédommagement  du  service 
de  Tassai  qu'ils  ne  peuvent  faire.  » 

MINEURS  (Ordres  ).  —  Les  ordree  mi- 
neurs sont  ceux  que  reçoivent  les  ecclé- 
siastiques entre  la  tonsure  et  le  diaconat  ; 
ce  sont  ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exor- 
I        ciste  et  d'acolyte. 

MINEURS  CFrères).  —  Ordre  religieux 
établi  par  saint  François  d'Assise  et  ap- 
prouve, en  1223,  par  le  pape  Honorius  UL 
On  appelait  encore  ces  moines  francis- 
caine et  cordelière;  ils  s'établirent  en 
France  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Voy. 
ÀBBATE  et  Clbrgb  KÉGULiui,  T»  Fran- 
ciecains ,  p.  167,  2*  col. 

MINIATURES,  —  Peintures  qui  accom- 
I  pagnent  les  manuscrits  et  qui  tirent  leur 
nom  de  ce  que  primitivement  elles  se 
composaient  de  simples  traits  tracés  avec 
le  minium  ou  cinabre.  Ce  luxe  bibliogra^ 
phiqne  remontait  à  une  époque  fort  an- 
cienne. Ovide  nous  en  donne  une  idée 
dans  la  première  élégie  de  son  livre  qu'il 
envoie  à  Rome,  lorsqu'il  dit  que  sa  parure 
doit  être  conforme  à  l'état  d'exil  oii  se 
trouve  son  maître  ;  «  que  sa  couverture 
ne  soit  point  en  couleur  pourpre  ;  que  le 
I  titre  soit  sans  vermillon  et  les  feuilles 
!  sans  cédi  ia  ;  que  les  deux  faces  ne  soient 
point  polies  par  la  pierre  ponce,  etc.  »  Les 
mmiatwes,  qui  accompagnent  les  manu- 
scrits du  moyen  âge  (voy.  Manuscrits)  , 
ne  sont  pas  curieuses  seulement  comme 
œuvres  d'art;  elles  donnent  encore  une 
idée  des  mœurs  et  des  usages  de  ce  temps. 
Telles  sont ,  entre  autres ,  les  miniatures 
du  Froissart  dé  la  Bibliothèque  impériale 

3ui  éclaircissent  plusieurs  points  des  an- 
quités  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Un  des  manuscrits  les  plus  curieux  pour 
les  miniatures  est  le  livre  d'heures 
d'Anne  de  Bretagne,  dont  les  marges 
sont  ornées  à  chaque  page  de  figures  de 
plantes  difiérentes  avec  rinsecte  ({ui  s'en 
nourrit  et  de  peintures  isolées  gui  repré- 
sentent les  mystères  de  la  passion,  la  vie 
de  sainte  Anne  et  les  travaux  des  douze 
mois  de  l'année. 
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M1NIH1&  —  Asiles  religieux  en  Bre- 
tagne. Voici  comment  en  parle  dom  Lobi- 
neau  dans  son  Histoire  de  Bretagne  (t.  I, 
p.  846  )  :  «c  Les  minihie  ét^ent  des  lieux 
qui  avaient  été  consacrés  par  la  demeure 
ou  par  la  pénitence  de  quelque  saint,  et 
ces  lieux  étaient  quelquefuis  aune  grande 
étendue.  Les  ecclésiastiques  prétendûent 
que  c'étaient  des  asiles  inviolables....  La 
ville  de  Saint-Malo ,  comme  bâtie  dans 
une  lie  qui  avait  été  sanctifiée  par  le  sé- 
jour que  plusieurs  saints  y  avaient  fait , 
jouissait  tout  entière  de  ce  droit  d'asile , 
et  les  criminels,  de  quelque  nation  qu'ils 
fussent ,  ne  pouvaient  plus  être  punis  ni 
même  arrêtés ,  dès  qu'ils  s'étaient  réfu- 
giés à  Saint-Malo.  »  Il  y  avait  encore  des 
minihis  à  Tréguier,  à  Kidillac  ou  Tridil- 
lac ,  Saint-Pol  de  Léon,  à  Saint-Thomas, 
à  Benodet,  Guernenez,  Loc-Ronon,  l^m- 
meur,etc.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'éty- 
mologie  du  mot  mtnihis  ;  les  uns  le  font 
dériver  des  mots  celtiques  menech-ti 
(  maison  de  moine  )  ;  d'autres ,  comme 
aom  Lobineau .  de  manack-U  (canton  de 
terre  affranchi).  Les  ducs  de  Bretagne 
s'efforcèrent  souvent  de  restreindre  les 
privilèges  des  minihis.  François  II ,  duc 
de  Bretagne,  obtint,  en  1475,  du  pape 
Sixte  IV  l^utorisation  de  bâtir  un  château 
fort  sur  un  fonds  qui  dépendait  du  mini' 
hisde  Saint-Malo.  Voy.  du  Cange,  v»  Me- 
nehis,  Minihis,  Munliyt,  et  un  article  de 
M.  Ch.  de  Beaurepaire,  intitulé  Essai  sur 
l'asile  religieux  publié  dans  Y  Ecole  des 
Chartes f  t.  V,  2*  livraison,  de  la  3*  série, 

MINIMES.  —  Ordre  religieux  institué 

t)ar  saint  François  de  Pauie  dans  la  Ca- 
abre  sa  patrie  vers  1 440 ,  approuvé  en 
1473  par  une  bulle  du  pape  sixte  IV  en 
date  du  22  mai  et  contirme  par  les  papes 
Alexandre  VI  et  Jules  II.  Cet  ordre  tira 
8on  nom  du  latin  minimi  ries  plus  petits), 
parce  que  ces  moines  s'abaissaient  au- 
dessous  de  tous  les  autres  religieux.  Ils 
s'établirent  en  France  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XI  et  y  furent  désignés  sous  le 
nom  de  bons  hommes.  Leurs  maisons  se 
multiplièrent  rapidement,  et  au  xviii*  siè- 
cle, ils  avaient,  en  France,  onze  prc 
vinces  :  celle  de  Touraine  comptait  vin^t 
six  couvents  ;  celle  de  France  ou  Pans , 
vingt-trois  couvents;  celle  d'Aquitaine, 
quinze  couvents;  celle  de  Lyon,  quinze 
couvents  ;  celle  de  Provence,  quinze  cou- 
vents; celle  de  Champagne,  douze  cou- 
vents ;  celle  de  Franche-Comté ,  dix  cou- 
vents ;  celle  de  Flandre,  onze  couvents  ; 
celle  d'Auvergne ,  six  couvents  ;  celle  de 
Lorraine,  seize  couvents;  celle  Bourgo- 
gne, onze  couvents.  Bu  tout,  cent  soixante 
couvents. 
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HINISTÈHB  PUBLIC.  —  Magistrature 
établie  près  des  tribunaux  pour  défendre 
la  cause  de  l'ordre  public  et  poursuivre 
les  infraclioos  aux  lois.  On  appelait  au- 
trefois les  magistrats  chargés  du  minis- 
tère public  gens  du  roi ,  parce  que  c'éuit 
au  nom  du  roi  qu'ils  requéraient  Tappli- 
cation  des  lois.  Voy.  Gers  du  roi. 

MINISTÈRES,  MINISTRES.  —  Les  mi- 
nistères ou  départements  ministériels  sont 
les  différentes  administrations  centrales 
qui  dirigent  tous  les  services  publics. 
Les  ministères  et  les  ministres  occupent 
une  place  si  importante  dans  les  institu- 
tions de  la  France ,  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  y  arrêter.  Il  y  a  eu  de  tous  temps 
des  ministres  ou  grands  dignitaires  char- 
gés de  surveiller  l'administration  géné- 
rale du  royaume ,  mais  leurs  attributions 
étaient  le  plus  souvent  vagues  et  con- 
fuses. Les  rois  francs  avaient  près  d'eux 
des  référendaires ,  des  apocrxsiaires  ,  et 
autres  conseillers  dont  il  serait  souvent 
difficile  de  déterminer  les  fonctions.  Ainsi 
on  appelle  vaguement  Êligius  ou  saint 
£loi  fntnt«(r0deDagobert,8ans  pouvoir 
nréciser  la  nature  de  son  ministère.  Il  en 
était  de  même  sous  les  premiers  Capé- 
tiens. On  donne  le  nom  de  ministre  à 
Suger  sous  Louis  VI  et  Louis  VU,  à 
Georges  d'Amboise  sous  Louis  XII ,  etc.; 
mais  quoique  ces  personnages  aient  eu 
une  importance  réelle  (voy.  Ministres  , 
premiers  ) ,  on  ne  peut  sous  aucun  rap- 
port les  comparer  aux  ministres  secré- 
taires  d'Etc^  dont  il  est  ici  question. 
Ces  derniers  n'ont  commencé  à  jouer  un 
rôle  considérable  qu'au  xvi»  siècle,  et 
l'organisation  des  ministères  n'a  été 
complète  qu'à  l'époque  de  la  révolution. 
Pour  traiter  ce  sujet  avec  ordre ,  il  est 
nécessaire  d'exposer  la  formation  des 
ministères  ou  secrétairies  d'Etat  depuis 
le  xvi«  siècle  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise et  ensuite  leur  organisation  depuis 
1789  jusqu'à  nos  jours. 

S  I.  Ministères  jusqu'à  là  fin  du 
xviii*  SIÈCLE.  —  Origine  des  ministères. 
—  Les  secrétaires  d'Etat  portèrent  d'abord 
le  nom  de  clercs  du  secret:  ils  n'étaient 
que  trois  au  temps  de  saint  Louis  ;  ils  pri- 
rent un  peu  plus  d'importance  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  et  c'est  même  ordinairement 
à  ce  prince  qu'on  en  attribue  l'institu- 
iion.  Mais  ils  ne  devinrent  puissants  qu'au 
XVI»  siècle.  Florimond  Robertet,  secré- 
taire d'État  sous  Louis  XII,  fut  le  premier 
qui  contresigna  les  ordonnances  du  roi. 
Henri  11  fixa  le  nombre  des  secrétaires 
d'Etat  à  quatre  par  une  ordonnance  de 
1547  et  augmenta  leurs  honoraires.  La 
division  de  leurs  attributions  était  à  cette 
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époque  purement  géographique.  Ainsi, 
BocHETEL  avait  dans  son  département  la 
Normandie,  la  Picardie,  l'Angleterre  et 
l'Ecosse;  Clàussb,  la  Provence ,  le  Lan- 
guedoc, la  r.uienne,  la  Bretagne,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  ;  de  L'Aubespine  ,  la 
Champagne ,  la  Bourgogne ,  la  Bresse,  la 
Savoie,  la  Suisse  et  l'Allemagne;  du 
Thier  ,  le  Dauphiné ,  le  Piémont,  Rome, 
Venise  et  l'Orient  Une  pareille  division 
supposait  à  chaque  ministre  une  capacité 
universelle  ou  le  réduisait  au  rôle  d'un 
simple  secrétaire  de  correspondance. 
Henri  III  votflut  la  modifier  par  plusieurs 
ordonnances  rendues  à  Blois  aux  mois 
de  mai  et  de  septembre  lSi88  ;  mais  les 
troubles  qui  suivirent  paralysèrent  tou- 
tes les  réformes.  Ce  fut  seulement  au 
XVII*  siècle  que  Içs  ministères  commen- 
cèrent à  s'organiser.  Il  y  eut  des  charges 
spéciales  pour  la  maison  du  roi  et  pour 
les  affaires  ecclésiastiques.  En  I6i9,  un 
seul  secrétaire  d'État  fut  chargé  de  la 

f;uerre  et  de  la  correspondance  avec  tons 
es  chefs  de  corps.  En  1626 ,  il  y  eut  un 
ministre  des  afifaires  étrangères  chargé 
de  diriger  toutes  les  relations  extérieures. 
Ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Louis  XIV  gue 
les  attributions  des  ministres  secrétaires 
d'Étal  furent  plus  nettement  déterminées. 
Les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  mai- 
son du  roi  à  laquelle  on  réunit  les  affaires 
ecclésiastiques  ,  et  enfin  la  marine  for» 
mèrent  les  départements  des  quatre  se- 
crétaires d'État.  Les  finances  dépendaient 
du  contrôleur  général  (voy.  Contrôleur- 
général)  et  la  justice  du  chancelier  (voy. 
Chancelier  ).  Ainsi ,  il  y  avait  en  réalité 
six  ministères  à  l'époque  de  Louis  XIV. 
Les  postes,  la  direction  des  bâiimeuts 

Eublics ,  le  commerce, les  colonies , les 
aras,  les  manufactures,  l'instruction 
publique,  n'appartenaient  spécialement  à 
aucun  ministère.  On  n'avait  pu  d'ailleurs 
se  délivrer  entièrement  de  l'ancienne  di- 
vision géographique  ;  elle  avait  été  con- 
servée pour  l'administration  intérieure. 
Les  généralités  (  voy.  ce  mot  ),  qui  for- 
maient alors  les  principales  circonscrip- 
tions administratives  de  la  France,  étaient 
partagées  entre  les  quatre  secrétaires 
d'État.  Tous  les  quinze  jours,  il  se  tenait, 
en  présence  du  roi ,  un  conseil  des  dépé^ 
c/»e«(voy.  Conseil  d'État),  oîi  Ton  ré- 
glait toutes  les  affaires  relatives  à  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume.  Ces 
décisions ,  prises  en  commun ,  mainte- 
naient du  moins  l'unité  administrative. 
Un  profond  secret  couvrait  toutes  les  af- 
faires. Louis  XiV  l'imposait  comme  une 
des  premières  conditions  du  gouverne- 
ment. Il  demandait  aussi  à  ses  ministres 
l'activité  et  la  dignité,  dont  il  leur  don- 


&ait  l'exemple.  «  Il  a  fallu  que  je  lui  or- 
donnasse de  Be  retirer,  dit-il  en  parlant 
d'Arnaald  de  Pomponne  (Mémoires  de 
Louis  XlVy  i.  III,  p.  458  ) ,  parce  que  tout 
ce  qui  passait  par  lui  perdait  de  la  gran- 
deur et  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en 
exécutant  les  ordres  d'un  roi  de  France 
qui  n'est  pas  malfaeui'ettx.  »  Mais  si 
Louis  XIV  exigeait  beaucoup  de  ses  mi- 
nistres ,  il  les  comblait  d'honneurs.  «  Il 
se  persuadait,  dit  Saint-Simon  (Mémoires, 
XIII,  17),  que  leur  grandeur  n'était  que  sd 
grandeur  propre.  De  là,  Tautorité  person- 
nelle et  particdlière  desministres  montée 
au  comble  jusqu'en  ce  gui  ne  regardait 
ni  les  ordres  ni  le  service  du  roi ,  sous 
l'ombre  que  c'était  la  sienne  ;  de  là ,  leurs 
richesses  immenses  et  les  alliances  qu'ils 
firent  tout  à  leur  choix.  *>  Ce  fut  sous  ce 
règne  que  l'on  commença  à  donner  aux 
secrétaires  d'État  le  titre  de  monseigneur 
\roy,  ce  mot). 

Organisation  des  ministères  sous  Van- 
cienne  monarchie,  —  L'organisation  des 
.  ministères  ne  fut  plus  modifiée  avant  l'é- 
poque de  la  révolution  franchise.  Voici , 
d'après  Guyot  (  Traité  des  offices,  livre  I , 
chap.  Lxxix),  quelles  étaient,  en  1787, 
les  attribuiions  des  quatre  secrétaires 
d*£tat  :  i<*  Le  secrétaire  d'Etat ,  qui  avait 
le  département  des  affaires  étrangères , 
avait  aussi  celui  des  pensions  et  des  ex- 
péditions qui  enjdépendaient.  LaGuienue 
haute  et  basse,  les  intendances  de 
Bayunne,  Auch  et  Bordeaux,  la  Norman- 
die, la  Champagne,  la  principauté  de 
Bombes ,  le  Berry,  et  la  partie  de  la  Brie 
qui  dépendait  de  la  généralité  de  Châlons- 
sur-Marne  étaient  du  ressort  de  ministère 
des  affaires  étrangères.  2*  Le  ministre  de 
la  maison  du  roi  était  chargé  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  ce  qui  concernait  les 
protestants  :  il  avait  dans  son  départe- 
ment la  ville  et  généralité  de  Paris ,  le 
Languedoc  haut  et  bas  ,  avec  la  généralité 
de  Montauban,  laProvence,  la  Bourgogne, 
la  Bresse,  le  Bugey,  le  Valroraey,  le  pays 
de  Gex ,  la  Bretagne ,  le  comté  de  Foix ,  la 
Navarre ,  le  Béarn  ,  le  Bigorre,  le  Nebou- 
zan  ,  la  Picardie ,  le  Boulonnois,  la  géné- 
ralité de  Tours,  l'Auvergne  qui  compre- 
nait la  généralité  de  Uiom,  la  généralité 
de  Moulins  qui  comprenait  le  Bourbon- 
nais ,  le  Nivernais  et  la  haute  Marche ,  la 
généralité  de  Limoges  qui  comprenait 
rAngoumois  et  la  basse  Marche,  les  géné- 
ralités de  Soissons  et  d'Orléans,  le  Poi- 
tou ,  la  Sainionge ,  l'Aunis ,  Brouage,  et 
les  lies  de  Rhé  et  d'Oléron. 

3«  Du  ministère  de  la  marine  dépen- 
daient les  fortifications  des  poris,  le  com- 
merce maritime,  les  colonies,  les  pèches 
,    de  la  morue,  du  hareng,  de  la  baleine,  etc., 
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les  consulats  et  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille.  4*  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  dans  son  département  les  marécbaus- 
sées,  espèce  de  gendarmerie  départemen- 
tale (voy.  Maréchàcsséb),  l'artillerie,  les 
fortifications  des  villes  de  guerre,  les  hap 
ras ,  les  postes  et  les  états-majors  ;  ce- 

{ tendant  les  gouverneurs-généraux,  les 
ieutenants-genéraux  des  provinces  et 
les  lieutenants  de  roi  (voy.  ces  mots)  ne 
dépendaient  pas  de  ce  ministre.  Les  trois 
évèchés  (  Toul ,  Metz  et  Verdun  ) ,  la  Lor- 
raine ,  le  Barrois ,  l'Artois,  la  Flandre,  le 
Hainaut,  le  Cambrésis,  les  pays  d'entre 
Sambre  et  Meuse  et  d'outre-Meuse,  l'Al- 
sace, la  Franche-Comté,  le  Roussillon, 
le  Dauphiné ,  la  ville  de  Sedan  avec  ses 
dépendances  et  l'île  de  Corse,  étaient 
compris  dans  le  département  du  ministre 
de  la  guerre.  Cette  énumération  suffit 
pour  montrer  combien  les  attributions 
des  divers  ministères  étaient  encore  va- 
gues et  confuses  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion française. 

Il  est  difiicile  de  dresser  une  liste  com- 
plète des  ministres  d'après  leurs  divers 
départements.  Noub  empruntons  à  l'ou- 
vrage de  M.  de  Saint-Allais  intitulé  De 
l'ancienne  France  (  t.  II,  p.  186  et  suiv.) 
la  liste  suivante  des  ministres  secré- 
taires d'Ëtat  depuis  l'ordonnance  de  1547 
jusqu'à  la  révolution  : 
Liste  des  ministres  des  affaires  étran- 

flères  sous  Vancienne  monarchie.— GuiX' 
aume  Bochetel,  seigneur  de  Sussy,  se- 
crétaire des  commandements  et  finances 
du  roi;  Henri  II  lui  avait  assigné  la  di- 
rection des  affaires  étrangères  pour  les 
royaumes  d'Ecosse  et  d^ngleterre;  il 
mourut  en  1558.  Côme  Claussb,  seigneur 
de  Marchaumont,  fut  chargé  des  rela- 
tions avec  l'Espagne  et  le  Portugal  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  en  i558.  Jean  du 
Thier,  seigneur  de  Beauregard,  av&it 
les  affaires  étrangères  du  Piémont,  des 
États  de  l'Église,  de  Venise  et  du  Le- 
vant ;  il  mourut  en  1559.  Claude  de  L'An- 
BESPiifE,  seigneur  de  Hauterive,  gendre 
de  Guillaume  Bochetel,  dirigeait  les  re- 
lations avec  la  Savoie ,  l'Allemagne  et  la 
Suisse.  Ce  fut  lui  qui  rédigea,  en  1559, 
les  articles  du  traité  deCateau-Cambrésis. 
et  le  signa,  comme  secrétaire  d'État.  11 
mourut  en  1567.  Jacques  Boordin,  sei- 
gneur de  Villeines ,  succéda  à  Guillaume 
Bochetel  son  beau-père,  en  i558,  et  eut, 
comme  lui ,  la  direction  d'une  partie  des 
relation.^  extérieures;  il  fut,  en  outre, 
cbargé  des  affaires  du  concile  de  Trente , 
et  dressa  les  mémoires  et  insiructions 
pour  les  ambassadeurs  qui  représentèient 
la  France  dans  cette  assemblée.  Il  mou- 
rut en  1567.  Florimond  Robertet,  baron 
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d'Allaie,  petit-fils  du  célèbre  Florimond 
Kobertet,  secrétaire  d'État  sous  Loais  XII, 
remplaça  du  Thier,  et  eut,  comme  lui, 
dans  son  département,  l'Italie,  le  Pié- 
mont et  le  Levant.  Il  fut  envoyé  en  Pié- 
mont, en  1562,  pour  obtenir  Turin,  Quiers, 
rignerol  et  autres  places  que  le  traité  de 
Caieau-Cambrésis  donnait  à  la  France; 
en  1564,  il  négocia  avec  la  reine  Elisa- 
beth d'Angleterre  pour  la  resliiuiion  du 
Havre  de  Grâce.  Il  mourut  en  juin  1569. 
Simon  de  Fizes,  baron  de  Sauves,  fut  se- 
crétaire d'Etat  de  1567  à  1579,  et  chargé 
des  relations  extérieures  avec  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  la  Pologne.  Claude  de 
LIVUBESPINE,  baron  de  Chateauneuf,  lils 
d'un  des  secrétaires  d'Etat  nommés  plus 
haut,  eut,  de'  1560  à  1570,  la  direction 
des  relations  avet*.  l'Allemagne,  l'Espagne, 
les  Pays-Bas,  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Ni- 
colas de  Neuville,  seigneur  de  Villeroy, 
gendre  de  Claude  de  L'Aobbspine,  premier 
n  nom.  fat  fait  secrétaire  d'Etat  le  1 1  no- 
vembre 1567,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
On  prétend  que  ce  fut  lui  uui  commença 
à  signer  pour  le  roi.  Voici  l  anecdote  ra- 
contée à  ce)te   occasion  :    Charles    IX 
aimait  passionnément  le  jeu  de  paume,  et 
Villeroy  lui  ayant  présenté  plusieurs  dé- 
pêches à  signer  au  moment  od  il  songeait 
a  partir  pour  ce  jeu.  Signez  pour  moi, 
lui  dit  Charles  IX.  —Eh  I  bien,  mon  maî- 
tre, reprit  Villeroy,  pt*t»gt*«  vous  le  vou- 
lez, je  signerai.  Eloigné  du  ministère,  en 
1588 ,  Villeroy  y  rentra  en  1594 ,  à  l'épo- 
que oh  Henri  IV  triompha  de  la  Ligue.  Il 
travailla  &  la  paix  de  Vervins,  et  con- 
serva, sauf  une  courte  interruption,  la 
charge  de  secrétaire  d'Etat  jusqu'à  sa 
mort, arrivée  en  1617.  Louis  Revol,  ap- 
pelé au  ministère  en  1588,  dirigea  les 
affaires    étrangères    jusqu'à    sa   mort , 
en  1594.  Pierre  Brclart,  vicomte  de  Pui- 
sieux,    fut  secrétaire  d'Etat,   de    I6i7 
à  1624  ;  il  fut  disgracié  en  1624,  et  mou- 
rat  en  1640.  Nicolas  Pothier  ,  seigneur 
d'Ocquerre ,  avait  dirigé,  de  1622  à  1626, 
une  partie  des  relations  extérieures  ;  il 
mourut  en  i628.  Raymond  Phelypeadx, 
seigneur  de  La  Vrillière,  concentra  entre 
ses  mains ,  en  1626 ,  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires étrangères:  Raymond  Phelypeaux 
mourut  en  1629.  Claude  Bocthillier,  sei- 
gneur de  Pont-sur-Seine,  succéda,  en 
1629 ,  à  Raymond  Phelypeaux  dans  la  di- 
rection des  affaires  étrangères.  Il  fut  dis- 
gracié en  1643,  ainsi  que  son  fils  Léon 
BouTHiLLiER,  comte  de  Chavigny,  qui, 
'^«puis  1632,  avait  été  associé  à  son  père. 
Ffenri-Augusie  de  Loménib.  comie  de 
Brienne ,  fut  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  1643  à  1663;  il  mourut  en  1666. 
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Ce  secrétaire  d*£tet,  qui  a  laissé  des 
mémoires  intéressants ,  n'eut  jamais  la 
direction  delà  politique  extérieure;  Ma- 
zarin  et  son  secrétaire  particulier  de 
Lionne  se  l'étaient  réservée.  Brienne  se 
bornait  à  signer  les  dépèches  officielles. 
Henri  Louis    de    Lomenie,    comte    de 
Brienne,  fils  du  précédent ,  avait  obtenu , 
en  16&1 ,  la  survivance  de  la  charge  de 
son  père  ;  mais  il  n'en  exerça  les  fono 
tions  que  peu  de  temps,  et  sans  aucun 
crédit.  On  a  aussi  de  lui  des  mémoires 
fort  curieux ,  publiés  par  M.  F.  Barrière. 
Hugues  de  Lionne,  mai^uisde  Fresnes, 
avait  été  formé  à  la  politique  par  Maza'> 
rin.  Il  fut  le  véritable  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  1661  à  167 1,  quoiqu'il 
n'ait  eu  le  titre  de  secrétaire  d'État  qu'en 
1663.  Il  déploya  dans  cette  administration 
de   remarquables  talents.  Les  nêgocieh- 
tions  relatives  à  la  succession  d* Espagne 
(t.  I  et  II),  publiées  par  M.  Mignet.  ont 
rois  dans   tout  son  jour  la  supériorité 
de  de  Lionne  comme  ministre  des  afiiaires 
étrangères.  Il  mourut  en  I67l.  Son  fils  , 
Louis  Hugues  de  Lionne,  avait  obtenu 
la  survivance  de  la  charge  de  son  père  ; 
mais  il  ne  s'en  montra  pas  digne ,  et  fut 
remplacé  par  Simon  Arnaold  ,  marquis 
de  Pomponne.  Ce  dernier  fut  ministre  des 
aiïaires  étrangères  de  I67lài679;  dis- 
gracié à  cette  époque,  il  fut  rappelé  en 
1696,  et  conserva  la  direction  des  afiaires 
étrangères  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en 
1699-  Charles  Colbert,  marquis  de  Crois- 
sy,  frère  puîné  du  contrôleur  général 
des  finances,  fut  appelé  au  ministère  des 
affaires  étrangères  eu  1679,  et  y  resta 
jusqu'à  sa  mort,  en  i696.  Jean-Baptiste 
Colbert,  marquis  de  Torcy,  fils  du  pré- 
cédent, a  été  un  des  plus  célèbres  mi- 
nistres des   affaires  étrangères.  Asso- 
cié à  sou  père,  Colbert  de  Croissy,  dès 
l'année  1689,  il  devint  secrétaire  dÊtat 
à  la  mort  de  Simon  de  Pomponne ,  et 
resta  seul  chargé  de  la  direction  des 
affaires  étrangères  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  Louis  XIV.  Il  fut  disgracié  en 
1716 ,  et  vécut  jusqu'en  1746;  il  a  laissé 
des  mémoires  trèa-estimés.  Le  marquis 
d'UxELLEs,  maréchal  de  France,  fut  pré- 
sident du  conseil  des  affaires  étrangères 
lorsqu'on  substitua  des  conseils  aux  mi- 
nistères, de  1716  à  1718.  Guillaume  Du- 
bois ,  qui  devint  plus  tard  archevèc^ue  de 
Cambrai ,  cardinal  et  premier  ministre , 
fut  minibtre  des  affaires  étrangères  de 
1718  à  1723.  Il  eut  pour  successeur  Fleo- 
RiÀU ,  comte  de  Memlle ,  qui  se  démit  de 
la  charge  de  secrétaire  a'Êtat  en  i727. 
Chauvelin  eut  le  département  des  affaires 
étrangères  de  1727  à  1737.  Amelot  de 
Chaillou  le  remplaça  de  1737  à  1744. 
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Après  loi  vinrent  Le  Voter  de  Paulmy, 
marquis  d'Argenson,  de  1744  à  i747; 
Brulart,  marqais  de  Sillery,  de  1747  à 
1751  ;  Barberie  de  Saint-Co?itest,  de  1751 
à  1754  ;  RomixË,  comte  de  Jouy .  de  1754 
à  1757 ,  et  François  Joachim  de  Pierres  , 
cardinal  deBernis,  de  1757  à  1758;  ce  der- 
nier ministre  est  sartout  connu  par  les 
charmes  de  son  esprit.  I.e  duc  de  Choi- 
SEUL,  son  successeur,  dirigea  la  politique 
de  la  France  de  1758  à  i77a;  il  est  célèbre 
par  la  conclusion  dnpacte  de  familley  qui 
réunit,  en  1761,  les  diverses  branches  de 
la  maison  de  Bourbon ,  et  par  la  résis- 
tance qu'il  opposa  aux  intrigues  de  la 
Rassie  en  Pologne.  Louis  Pheltpeacx, 
comte  de  Saint-Florentin,  minisire  de  la 
maison  du  roi ,  administra  par  intérim 
les  affaires  étrangères  de  1770  à  i77i. 
Emmanuel  Armand  de  Vignerod,  du 
Plessis-Richelieu ,  duc  d'Aiguillon ,  petit- 
neveu  du  cardinal  de  Richelieu,  devint 
ministre  des  affaires  étrangères  en  I77i, 
et  conserva  cette  charge  jusqu'en  1774. 
Il  ne  sut  ni  prévoir  ni  empêcher  le  par- 
tage de  la  Pologne.  Disgracié  à  Tavéne- 
ment  de  Louis  XVI ,  il  mourut  en  1788. 
Charles  Gravier  de  Vergennes,  minisire 
des  affaires  étrangères  de  1774  à  1787,  a 
laissé  la  réputation  d'un  négociateur  ha- 
bile. Il  eut  pour  successeur  le  comte  de 
MoirrMORiN,  de  1787  à  I79i.  Monimorin 
fut  le  dernier  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l'ancienne  monarchie,  il  donna 
sa  démission  le  i4  novembre  i79i,  et  fut 
une  des  premièies  viciimes  des  massa- 
cres des  2  et  3  septembre  1792. 

Liste  des  mintstres  de  la  guerre  sous 
Pancienne  monarchie.  —  Avant  le  règle- 
ment du  15  septembre  1588,  il  n'y  avait 
pas  de  ministère  spécial  de  la  guerre. 
Chacun  des  secrétaires  d'Ëtat  s'occupait 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
guerre,  finances,  marine,  etc.,  dans  un 
eeriaiu  nombre  de  provinces  oui  lui 
étaient  assignées.  Henri  111  tenta  le  pre- 
mier de  donner  aux  différents  minis- 
tres é^  attributions  spéciales  ;  il  char- 
gea de  l'administration  de  la  guerre 
Louis  Revol  qui  conserva  ce  départe- 
ment de  1589  à  1594.  Malgré  la  tentative 
de  Henri  III,  les  attributions  des  divers 
ministères  continuèrent  à  être  confuses 
jusqu'à  l'époque  de  Richelieu.  Nicolas 
de  Neuville,  seigneur  de  Villcroy,  et 
Pierre  Brilart,  marquis  de  Sillery,  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  furent  char- 
gés d'une  partie  des  atlribuiions  du  mi- 
nisière  delà  guerre  ;  mais  ce  fut  surtout 
SuBLET  DES  Noyers  qui  eut,  sons  Ri- 
chelieu, de  1636  à  1643,  la  direction  de 
l'adininisiration  militaire.  Il  fit  fortifier  un 
grand  nombre  de  places.  Disgracié  peu 


de  temps  après  la  mort  de  Richelieu ,  il 
mourut  en  1045.  Il  eut  pour  successeur 
Michel  LeTellirr,  marquis  de  Barbe- 
zieux ,  oui  remplit  les  fonctions  de  mi  - 
nistre  ae  la  guerre  d'abord  par  simple 
commission,  de  1643  à  1646,  puis  en 
titre  d'office,  de  1646 à  1662;  il  obtint, 
en  1662»  que  son  fils,  le  marquis  de  Lon- 
vois,  lui  fût  adjoint,  et  bieniôt  il  lui 
abandonna  entièrement  l'administration 
de  la  guerre  ;  Michel  Le  Tellier ,  fut 
nommé  chancelier  en  1677 ,  et  vécut  jus- 
qu'en 1685.  Son  fils,  François  Michel  Le 
Tellier,  marquis  de  Locvois.  n'avait  que 
vingt  et  un  ans ,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
diriger  avec  son  père  les  affaires  mili- 
taires. Il  déploya  une  merveilleuse  acti- 
vité et  contribua  puissamment  aux  succès 
du  règne  de  Louis  XIV.  Excellent  pour 
organiser  une  armée,  il  devint  funeste 
à  la  France ,  lorsqu'il  eut  la  principale 
influence,  et  que  par  ambition  il  préci- 
pita Louis  XIV  dans  des  guerres  inter- 
minables. L'historien  italien  Vitiorio  Siri 
l'a  bien  caractérisé  en  l'appelant  le  plus 
grand  et  le  plus  brutal  des  commis. 
Louvois  mourut  en  1691 ,  et  eut  pour  suc- 
cesseur son  fils  Louis  François  Marie  Le 
Tellier,  marquis  de  Barbezirux.  qui 
avait  obtenu  la  survivance  de  la  charge 
de  son  père  dès  1681.  Barbezieux  fut  mi- 
nistre de  la  guerre  de  i69i  à  i70i,  époque 
de  sa  mort.  Chamillart,  de  1 701  à  1709, 
et  VoYsiN ,  de  1709  à  1715,  furent  char- 
gés de  l'administration  militaire. 

Pendant  les  premières  années  de  la 
régence  du  duc  d'Orléans,  on  substitua 
au  ministère  de  la  guerre  un  conseil  pour 
les  affaires  de  la  guerre  composé  du  maré- 
chal de  ViLLARS ,  président ,  du  prince  de 
Conti ,  du  duc  de  Guiche ,  des  marquis  de 
Puységur,  de  Joffreville,  de  Biron ,  de 
Lévi,  de  Saint-Hilaire,  d'Asfeld,  et  de 
MM.  Le  Blanc  et  de  Saint  Contest.  En  17 18, 
les  charges  de  secrétaires  d'État  ayant 
éié  rétablies,  Claude  Le  Blanc  fut  nom- 
mé secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre.  Disgracié  et  enfermé  à  la  Bas- 
tille, de  1723  à  1725,  il  rentra  an  minis- 
tère en  1726,  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort 
en  1728.  Pendant  son  emprisonnement, 
le  ministère  de  la  guerre  fut  confié  à 
François  Victor  Le  Tonnelier  de  Bre- 
TEUiL,  qui  se  démit  de  la  charge  de  se- 
crétaire d'Etat  en  1726,  fut  rappelé  au 
ministère  en  i74o,  et  mourut  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge  en  1743.  Nicolas  Prusper 
Bauyn  d'ângervilliers  succéda  à  Claude 
Le  Blanc  en  i728 ,  et  mourut  en  1740. 
Après  le  second  ministère  de  Le  Tonne- 
lier de  Breieuil.  Marc  Pierre  Le  voyei;  dr 
Paulmy  ,  marquis  d'Argenson,  frère  du 
ministre  des  affaires  étrangères   (  cité 
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p.  797),  tut  appelé  au  ministère  de  la 
guerre, et  le  remçUt  de  1743  à  1757.  Il 
prit  une  part  glorieuse  à  la  victoire  de 
Fontenoy  (1745).  et  établit  une  discipline 
Bévère  dans  l'armée.  Disgracié  en  1757, 
il  mourut  en  i764.  Son  neveu,  Antoine 
René  Le  Voter  d'Argenson,  marquis  de 
Paulmy,  avait  obtenu  la  survivance  de  sa 
charge  et  la  remplit  pendant  une  année 
(1757-1758).  11  eut  pour  successeur  Louis 
Charles  Auguste  Fouquet,  duc  de  Belle- 
Isle^  maréchal  de  France,  qui  mourut 
en  1761.  Le  duc  de  Choiseul,  déjà  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (voy.  197), 
devint  en  outre  ministre  de  la  guerre 
en  1761.  Il  s'occupa  activement  de  la  ré- 
organisation de  Tarmée,  et  principale- 
ment de  l'artillerie  et  du  génie.  Après  la 
disgrâce  de  Choiseul ,  le  marquis  de 
MONTEYNARD  fut  appelé  au  ministère  de 
la  guerre  (l77l),  mais  il  tut  renvoyé  en 
1774,  et  remplacé  par  le  duc  d'AiGiiiLLOn, 
qui  était  déjà  ministre  des  affîiires  étran- 
gères (voy.  p.  797;.  Après  la  mort  de 
Louis  XV  (  1 77  4),  le  comte  du  Muy  fut  nom- 
mé ministre  de  la  guerre;  il  fit  place, 
dès  Tannée  suivante,  au  comte  de  Saint- 
Germain,  qui,  dans  un  ministère  de  deux 
ans  (1775-1777),  tenta  de  nombreuses  ré- 
formes; il  échoua  en  voulant  introduire 
dans  l'armée  française  la  discipline  prus- 
sienne et  l'usage  des  coups  de  plat  de 
sabre.  Le  prince  de  Montbarrey,  qui  lui 
avait  été  adjoint  dès  1776,  lui  succéda 
en  1777,  et  donna  sa  démission  en  1780. 
11  périt  sur  l'échafaud  révolutionnaire 
en  1794.  Le  marquis  de  Ségur  (Philippe 
Henri  )  fut  appelé ,  en  i780 ,  au  ministère 
de  la  guerre  et  y  resta  jusqu'en  1787.  Le 
comte  de  Brienne  le  remplaça  en  1787,  et 
fut  renvoyé,  avec  le  cardinal  de  Brienne 
son  frère,  en  1788.  Le  comte  de  Putségur 
fut  ministre  de  la  guerre  de  1788  à  1789. 
Le  duc  de  Broglie  (Victor  François),  son 
successeur,  ne  resta  que  quelques  jours 
au  ministère  (du  12  juillet  a»  2  août  1789). 
Le  comte  de  la  Tour  du  Pin  le  remplaça 
et  remplit  les  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre  de  1789  à  i790  (  16  novembre  ).  11 
périt  sur  l'échafaud  en  1794 ,  et  peut  être 
considéré  comme  le  dernier  ministre  de 
la  guerre  de  Tancienne  mouarchie. 

Liste  des  ministres  de  la  marine  sous 
l'ancienne  monarchie.  —  Jusqu'en  1669, 
il  n'y  eut  pas ,  en  France ,  de  secrétaire 
d'État  spécialement  chargé  de  la  marine, 
quoique  Richelieu  eût  compris  toute  l'im- 

gortance  de  ce  service  et  eût  équipé  des 
ottes  considérables  (voy.  p.  744).  Lors- 
que Louis  XIV  prit  la  direction  du  gou- 
vernement en  i66i,Hu^es  de  Lionne, 
marquis  de  Fresne,  ministre  des  affaires 
étrangères  (  voy.  p.  796)  avait  la  marine 
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dans  80Q  département.  Il  consentit ,  en 
1669 ,  à  ce  qu'elle  en  fût  détachée  en  fa- 
veur de  Colbert ,  contrôleur-général  des 
finances,  moyennant  une  somme  de  deux 
cent  mille  livres.  Jean-Baptiste  Golbsrt 
est  un  des  ministres  qui  ont  le  plus  fait 
pour  la  grandeur  maritime  de  la  France 
(voy.  p.  745).  Il  mourut  en  1683.  Son  fils, 
J.  B.  Colbert,  marquis  de  Seignelay,  lui 
succéda  ;  il  avait  été  tormé  aux  affaires 
par  les  soins  de  son  père,  et  il  s'en  mon- 
tra digne  (Ibidem),  Après  sa  mort,  en 
1690,  la  marine  passa  à  Louis  Pbelt- 
PEAUX .  comte  de  Pontchartrain,  puis,  en 
1699,  à  Jérôme  Pheltpeaux,  comte  de 
Pontchartrain,  fils  du  précédent.  Ce  der- 
nier donna  sa  démission ,  en  1715 ,  après 
la  mort  de  Louis  XIV.  Jusqu'en  I7i8,il 
n'y  eut  pas  de  secrétaire  d'État  obargé  de 
la  marine;  elle  fut,  comme  les  autres 
ministères,  dirigée  par  un  conseil,  fin 
1718,  Fleuriau  d^Abmenon ville  fdt  nom- 
mé ministre  de  la  marine;  il  eut  pour 
successeur,  en  i722,  son  fils  Flcuriad 
d'Armenonville  ,  comte  de  Morville,  qui 
passa  Tannée  suivante  (1723)  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Jean-Frédéric 
Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  comte  de 
Haurepas,  fils  de  Jérôme  Phelypeaux, 
administra  la  marine  de  1723  à  17-49. 
Rouillé,  comte  de  Jouy,  lui  succéda  et 
s'efforça  de  relever  la  marine;  il  fut  rem- 
placé, en  1754,  par  Hachault,  ancien 
contrôleur-général  des  finances ,  puis  mi- 
nistre de  la  marine  de  1734  k  1754.  Vin- 
rent ensuite  Peirenc  de  Moras,  de  1757  à 
1758  ;  le  marquis  deMAssiAC  (1758)  ;  Ber- 
RYER,  de  1758  à  1761,  et  enfin  le  duc  de 
Choiseul  (i76i-i766).  Ce  fut  pendant 
cette  période  que  la  marine  française  es- 
suya les  désastres  de  la  guerre  de  sept 
ans.  Le  duc  de  Choiseul  se  démit,  en 
1766,  du  ministère  de  la  marine  en  faveur 
de  son  cousin,  César-Gabriel  de  Choiseul, 
duc  de  Praslin.  En  1770,  le  département 
de  la  marine  fut  rattaché  momentanément 
au  contrôle  général  et  administré  par 
l'abbé  Terray  ;  il  passa  ensuite  J|BquR- 

GEOIS  DE    BOYNES   qui    IC    COUSC^  JUS- 

qu'en  1774.  A  l'avènement  de  Louis  XVI, 
TuRGOT  fut  appelé  au  ministère  de  la 
marine ,  et  bientôt  remplacé  par  Sartinb 
qui  contribua  puissamment  à  relever  la 
marine.  I^e  marquis  de  Castries  lui  suc- 
céda en  1781  et  resta  au  ministère  jus- 
qu'en 1787.  Après  lui ,  César-Henri  de  La 
Luzerne  ,  fut  le  dernier  ministre  de  la 
marine  de  l'ancienne  monarchie;  il  donna 
sa  démission  le  20  octobre  1790. 

Liste  des  ministres  de  la  maison  du 
roi  sous  l'ancienne  monarchie.  -^J/f 
ministère  de  la  maison  du  roi  fut  crée 
en  1589.  Ses  attributions  subirent  plU' 
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siears  changements;  nous  avons  indiqué 
p\m  haut  (  p.  795  )  en  quoi  elles  consis- 
taient vers  la  fin  du  xviii"  siècle.  11  était 
spécialement  chargé  de  l'administration 
de  la  maison  civile  du  roi  (voy.  Maison 
DD  ROI,  S  n«  des  afTaires  générales  du 
clergé  .  Je  la  régie  des  biens  des  protes- 
tants fugitifs,  des  honneurs  de  la  cour 
et  des  afiOùres  de  la  noblesse.  Les  États 
généraux  et  provinciaux ,  certaines  re- 
lations avec  les  parlements  et  autres 
cours  de  justice ,  avec  les  gouverneurs 
des  provinces ,  les  intendants ,  les  admi- 
nistrations municipales,  etc.,  dépendaient 
encore  du  ministère  de  la  maison  du  roi. 
Henri  III  donna  d'abord  cette  charge  à 
Martin  RuzÉ ,  seigneur  de  Beaulieu ,  en 
1S89.  Henri  IV  la  confia,  en  1606,  à  An  • 
tuine  de  Loménie,  seigneur  de  la  Ville- 
aux -Clercs;  elle  passa  ensuite  à  son  fils, 
Henri-Auguste  de  LOMÉNiE-BKixmtB ,  sei- 
gneur de  la  ViUe-aux-Clercs,reçu  en  sur- 
vivance de  la  charge  de  son  père  dès 
16IS.  Henri  de  GoÉNÉGAcn,  seigneur  du 
Plessis  .  lui  succéda  en  1643,  et  ne  quitta 
le  ministère  qu'en  1668.  Ce  fut  le  contrô- 
leur-général, J.  B.  Colbert ,  qui  acheta  sa 
chaige;  il  la  transmit,  en  1675,  à  son  fils 
Seignelay  qui  la  conserva  jusqu'à  sa  moi  t 
en  1690.  Balthazard  Pbeltpeacx,  mar- 
quis de  Ch&teauneuf ,  fut  chargé  spécia- 
lement des  affaires  de  la  religion  protes- 
tante, de  1676  à  1700.  Louis  Pheltpbaux, 
comte  de  Pontchartrain ,  administra  le 
département  de  la  maison  du  roi  après  la 
mort  de  Seignelay  de  1690  à  1693  ;  puis  vin- 
rent Jérôme  Pbelypea  ex,  de  1693  à  1699; 
Louis  Pbelypeaux  ,  marquis  de  la  Vn'l- 
lière,  de  1699  à  1718;  Jean-Frédéric  Phb- 
LTPEAUX,  comte  de  Maurepas,  de  1718  à 
1749;  Louis  Pbelypeaux,  comte  de  Saint- 
Florentin  et  duc  de  La  Yrillière,  de  1749 
à  1775  ;  Lamoignon  de  Malesberbes  ,  de 
1776  à  1783;  Ahelot  de  Cbaillou,  de 

1775  à  1776,   Le  TONNELIER  DE  BRETEUIL, 

de  1783  à  1787,  Laurent  de  Yillededil  , 
de  1787  à  1789,  et  enfin  Guignard  db 
SAiNt-PRiEST,  de  1789  à  1791.  Le  minis- 
tère de  la  maison  du  roi  fut  supprimé  à 
l'époque  de  la  révolution. 

S  II.  Ministères  DEPUIS  1789.  —  L'or- 
ganisation des  ministères  dans  l'ancienne 
monarchie  s'était  toujours  ressentie  de 
la  diversité  des  attributions  des  premiers 
secrétaires  d'État  et  de  la  division  géo- 
graphique des  départements  ministériels 
(voy.  p.  795).  L'Assemblée  constituante 
qui  avait  la  volonté  et  la  prétention  de  tout 
réorganiser  modifia  les  ministères;  elle 
décida  par  la  loi  des  27  avril-2S  mai  i79l 
que  le  roi  aurait  seul  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  ministres  ;  mais  elle 
laissa  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  sta- 
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tuer  sur  le  nombre  et  la  division  des  dé- 
partements ministériels.  L'Assemblée 
créa  six  ministères ,  dont  elle  détermina 
les  attributions.  La  justice,  Vintérieur, 
les  contributions  et  revenus  publics  ^  la 
guerre ,  la  marine  et  les  affaires  étran- 
gères formèrent  les  départements  mi- 
nistériels. II  fut  décidé  que  le  trésor  au« 
rail  son  administration  particulière  et  ne 
dépendrait  ni  des  mintstres  ni  du  roi , 
mais  seulement  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  son  comité  des  finances.  Les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  choisis  parmi 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ils  devaient  contre-signer  toutes  les  or- 
donnances et  étaient  responsables  de 
leurs  actes  devant  l'Assemblée. 

Lorsque  l'Assemblée  législative  eut 
suspendu  Louis  XVI  de  ses  fonctions,  en 
1792,  elle  s'attribua  le  droit  de  choisir 
les  ministres ,  et  le  29  septembre  de  la 
même  année,  ils  formèrent  un  conseil 
exécutif  provisoire.  La  Convention  sup- 
prima les  ministères  le  !•'  avril  1794 
(  12  germinal  an  ii  ) ,  et  institua  à  leur 
place  douze  commissions  executives^  dont 
elle  nommait  les  membres;  le  comité  de 
salut  public  conservait  la  surveillance  et 
la  direction  des  commissions  executives. 
La  constitution  de  l'an  m  (1795)  rétablit 
les  ministères.  Le  Directoire  avait  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres 
qui  ne  pouvaient  être  pris  parmi  les  mem- 
bres des  assemblées  législatives.  Le  pou- 
voir législatif  réglait  le  nombre  et  les  at- 
tributions des  ministres,  La  constitution 
de  Tan  viii  maintint  les  ministères  et 
laissa  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d*en 
régler  le  nombre  et  les  attributions.  Sous 
le  consulat  et  l'empire,  le  nombre  des 
ministères  fut  porté  à  onze  par  la  créa- 
tion d'un  ministère  du  trésor  pt^lic, 
d'un  ministère  de  l'administration  de  la 
guerre^  d'un  ministère  des  cultes^  d'un 
ministère  de  la  police  générale  et  d'un  mi- 
nistère du  commerce.  Napoléon  ajouta  un 
ministère  d'Etat  qui  avait  le  contre-seing 
de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  l'ad- 
ministration de  la  maison  de  l'empe- 
reur. Les  chartes  constitutionnelles  de 
1 814  etde  1830  reconnurent  à  la  royauté  le 
droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  mi- 
nistres ,  et  proclamèrent  en  même  temps 
le  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Le  nombre  des  ministres  a  plu- 
sieurs fois  varié;  quelques  ministères  ont 
été  supprimés,  comme  ceux  du  trésor,  de 
la  police  générale ,  etc.;  il  a  été  créé  ,  au 
contraire,  des  ministères  spéciaux  de 
l'instruction  publique,  des  travaux  pu- 
blics ,  etc.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer 
ici ,  c'est  que  les  attributions  des  divers 
ministères  ont  été  nettement  déterrai- 
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nées ,  comme  on  peut  s'en  convaincre , 
,  eu  lisant  lea  articles  suivants.  Les  diffë- 
rents  ministères  comprennent  autant  de 
divisions  qu'ils  ont  d'attributions  spé- 
ciales, et  chaque  dtvmon  est  elle-même 
partagée  en  bureaux.  Quant  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle ,  l'article  i3  de 
la  institution  promulguée  le  14  jan- 
vier 1852  porte  :  «  Les  ministres  ne  dé- 
pendant que  du  chef  de  l'État;  ils  ne 
sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  des  actes  du  gouvernement; 
il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ils 
'  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  le  sénat.  » 

Ministère  des  affaires  étranqères.  —  Le 
ministère  des  affaires  étrangères ,  qui , 
sous  l'empire,  portait  le  titre  de  mt'nts- 
tère  des  relations  extérieures^  a  pour  mis- 
sion  de  faire  les  traités  et  conventions 
d'alliance  et  de  commerce  avec  les  na- 
tions étrangères,  d'entretenir  avec  elles 
les  relaliuns  internationales  au  moyen 
des  ambassadeurs  et  aUtres  agents  diplo- 
matiques, de  rédiger  les  instructions 
dont  ils  sont  charges ,  de  conserver  les 
traités  et  documents  diplomatiques  de 
tout  genre,  ainsi  que  les  dépôts  de  cartes 
géographiques  oh  sont  indiquées  avec 
une  grande  précision  les  limites  de  la 
France.  Il  protège ,  dans  les  pays  élran- 
Kers ,  les  intérêts  moraux  et  matériels  de 
la  France,  favorise  les  relations  commer- 
ciales avec  les  pays  voisins ,  en  un  mot 
veille  à  ce  que  la  France  conserve  son 
rang  et  son  influence  en  Europe.  Il  est 
question,  au  mot  Rklations  extérieures, 
des  agents  diplomatiques  qui  représentent 
la  France  à  rétranger.  Noos  nous  borne- 
rons pour  compléter  cet  article  à  rappeler 
le  nom  des  mviiatres  des  affaires  étran- 
gère* depuis  la  révolution  jusqu'en  1848  : 

Claude  VaLDEC  de  LESSART  (1791-1792), 
DcUOUniEZ  (1792),  DE  CHAMBONNAS  (1792), 

Bigot  de  Sainte-Croix  (1792),  Le  Brun 
(1792-1793),  DE  FOBCUES  (1793),  Herman, 
BUCBOT  ,    MANGOCRIT  ,     MiOT  ,     COLCHEN 

(1794-1795):  ces  cinq  personnages  ne  por- 
tèrent que  le  titre  de  commissaires  ;  de 
La  Croix  (1795-1797),  de  Talleyrand- 
PéRIGORD  (1797-1799) ,  ReinhARD  (1799) , 
DE   TALLEYRAND-PÉRIGORD   (1799-1807), 

Champagny,  duc  de  Cadore(i  807-1 811), 
Maret,  duc  deBassano  (I8ii-i8i3),  de 
Caulaincuurt  ,  duc  de  Vicence  (1813- 
1814),  DE  La  Forét,  comte  de  fiussière 
(1814),  Durand  de  Mareuil(18i4),  de 
Talletrand  (1814),  de  Caulaincourt 

(1815),  DE  TALLEYRAND  (l8l5^,  DE  RICHE- 
LIEU (1815-1818),  DESSOLLES  (1818-1819), 
Pasquier  (1819-1821),  DE  Montmorency 
(1821-1822),  DE  Chateaubriand  (1822- 
1824),  DE  Damas  (1824-1 828),  de  La  Fer- 
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RONTfATS  (1828-1829),  PORTALIS  (l829),  DE 
PolignAC  (1829-1830),  BignON  (1830;, 
JOURDAN  (1830)  .  MOLÉ  ^1830)  ,  MAISON 
(1830),  SËBASTIANI  (  1830-1832),  DE  BROGLIB 
(1832'183'4\  DE  RiGNY  (1834),  Bressom 
(1834;,  Bernard  (i834\  deIUgny  (1834- 
1835\  DE  BrOGLIE  (1835-1836),  Thiers 
(1836  .  MoLÉ  (  1836-1839),'  Lannes,  duc  de 
Montebello  (i839) ,  Soult,  duc  de  Dalma- 
tie  (1839-1840),  Thiers  (i840),  Guizot 
(1840-1848). 

Ministère  de  la  guerre.  —  Le  minis- 
tère de  la  guerre  fut  maintenu  j^ar 
l'Assemblée  constituante.  En  1802 ,  Bona- 
parte, premier  consul,  divisa  en  deux 
ministères  l'administration  de  la  guerre. 
11  y  eut  un  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  qui  était  spé- 
cialement chargé  du  matériel  ;  ainsi  le 
service  des  vivres ,  des  fourrages  et  des 
remontes ,  des  hôpitaux  militaires ,  de 
l'habillement  des  armées,  des  lits  mi- 
litaires, les  indemnités  de  logement  et 
de  fourrages,  les  convois  et  transports, 
la  surveillance  des  commissaires  des 
ferres,  des  officiers  de  santé,  etc., 
étaient  dans  ses  attribntions.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  chargé  de  la  levée ,  de 
l'organisation,  de  l'inspection,  de  la  sur- 
veillance, de  la  discipline  et  de  la  police 
des  armées  de  terre  ;  il  dirigeait  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie  ;  les  fortifications  et  les  places  de 
guerre ,  les  poudres  et  les  salpêtres ,  la 
garde  consulaire,  la  gendarmerie,  les 
troupes  de  ligne,  la  police  militaire, 
les  écoles,  les  emplois  et  récompenses 
militaires,  la  solde  et  les  traitements 
extraordinaires  et  indemnités.  Les  re- 
traites, l'admission  dans  les  corps  de 
vétérans  et  à  l'hôtel  des  Invalides ,  les 
prisonniers  de  guerre,  le  dépôt  et  les  ar- 
chives de  la  guerre  étaient  soumis  à  son 
autorité.  Après  la  chute  de  l'empire,  on 
fit  cesser  cette  division  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  guerre ,  et  l'ad- 
ministration tout  entière  de  la  guerre 
fut  confiée  à  un  seul  ministre.  Il  en  est 
eocore  ainsi  aujourd'hui.  Le  ministère  de 
la  guerre  a  dans  ses  attributions  :  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  l'armée,  le  re- 
crutement, la  nomination  aux  divers 
grades,  les  mouvements  des  troupes,  le 
service  des  vivres,  le  logement,  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  armées,  les  hô- 
pitaux militaires ,  les  fouriages ,  la  disci- 
uline  militaire,  les  conseils  de  guerre, 
les  prisons  militaires,  les  grâces  et  com- 
mutations de  peines,  les  prisonniers  de 
guerre,  la  réserve,  les  transports,  cam- 

t^emeuts  et  ambulances,  les  fortifications, 
es  dépôts  d'artillerie,  forges,  fonderies 
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et  manufactures  d'armes ,  les  pondres  et 
salpêtres ,  les  corps  d'état- major,  les 
écoles  militaires  et  écoles  d'application, 
l'école  polytechnique,  le  musée  d'artille- 
rie, le  dépôt  des  fortifications,  l'hôtel  des 
Invalides,  le  dépôt  de  la  euerre,  le  corps 
de  la  gendarmerie,  la  garde  de  Paris,  les 
8apenrs-{>ompiers  de  cette  ville,  l'inten- 
dance militaire,  le  domaine  militaire, 
enfin  la  direction  générale  des  affaires 
d'Algérie. 

Voici  la  liste  des  ministres  de  la  guerre 
de  1790  à  1848:  LA  Tour  DU  Pin  (1790), 
Du  Portail  (1790-1791) ,  de  Narbonnr 
(1791-1792),  DR  Grave  (1792),  Servan 

(1792),  DUMOURIEZ  (1792),  LAJARD(1792), 

Dabancourt  (  1 792),  Servan  (  1 792),  Pache 

(1792-1793),  BOCRIf  ON  ville  (1793),  BOU- 
CBOTTB  (1793),    BSAUHARNAIS  (1793).  De 

1794  à  1795 ,  une  commission  executive 
fut  chaînée  de  l'administration  de  la 
guerre  ;  on  y  remarqua  surtout  Carnot. 
Adbert-Dubatet,  ministre  de  la  guerre 
(1795-1796),  Petiet  (J  798-1797),  SCHÉRRR 
(1797-1 799),  Millet -HuREAU  (1799;,  Ber- 

IIADOTTE  (1799),  DUBOIS-CRANCâ  (1799- 
1800),  BERTHIER  (1800),  CARNOT(1800), 
LaCUÉB   (1800-1807),    BERTHIER   (1807), 

Clarkb  (1807-1814).  Ministres  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  :  Dejean  (i8io- 
1813) ,  Lacuée  ,  comte  de  Gessac  (  i8i3) , 
DARu(i8i3-i8i4>.  Ministres  de  la  guerre  : 
Dupont  (1814),  Soult(i814-1815),Clarke 
(1815),  Davoust  (1815),  GOUVION  Saint- 
Cyr  (1815-1817),  CLarkb  (1817-1819), 
La  Tour-Maubourg  (I8i9-I82i),  Victor, 
duc  de  Bellune  (I82i-i823),  de  Damas 
(1823-1824),  ClermONT-TONNERRE  (1824- 
1828),  DE  CAUX  (1828-1829),  BOURHONT 
(1829-1830),  GÉRARD  (1830),  Soi'LT 
(1830-1834),  GÉRARD  (1834),  Mortier 
(1834-1835),  Maison  (1835-1836),  Ber- 
nard (1836-1839),   Despans  -  GuBiÊRES 

(1839)  ,  SCHNEIDER  (1839-1840),  Despans- 
CUBIÉRES  (1840),  SOULT (1840-1845),  Mo- 
LINE  SAINT -YON  (1845-1847),  TrEZEL 
(1847-1848). 

Ministère  de  la  Justice,  —  L'adminis- 
tration de  la  justice,  avant  1789,  était 
dans  les  attributions  du  chancelier  (voy. 
Chancelier).  Cet  office  de  la  couronne 
fut  supprimé  par  une  loi  du  27  novembre 
1790  9  et  le  ministère  de  la  justice  fut 
établi  Tannée  suivante.  De  1 802  à  I8i4, 
pendant  une  partie  du  consulat  et  sous 
l'empire,  le  ministre  de  la  justice  reçui 
le  nom  de  grand-juge.  Les  attributions 
du  ministère  de  la  Justice  sont  :  l'institu- 
tion des  juges  et  autres  magistrats  nom- 
més par  l'empereur,  le  maintien  de  la 
discipline  dans  les  tribunaux ,  la  corres- 
pondance avec  les  procureurs  généraux 


HIN 


801 


et  leurs  substituts  pour  veiller  à  la  ré- 

f>ression  de»  crimes  et  à  l'exécution  des 
ois ,  la  nomination  des  officiers  ministé- 
riels, tels  que  avoués,  huissiers,  etc.,  la 
surveillance  exercée  sur  ces  officiers  et 
sur  les  notaires.  C'est  aussi  du  ministère 
de  la  justice  que  dépendent  les  recours  - 
en  gr&ce,  les  commutations  de  peines, 
l'extradition  des  criminels,  les  demandes 
en  réhabilitation ,  les  frais  de  justice  cri- 
minelle, les  dispenses  d'âge,  de  parenté 
et  d'alliance  pour  mariage ,  les  autorisa- 
tions pour  servir  à  l'étranger,  les  di- 
verses lettres  de  naturalisation ,  l'autori- 
sation accordée  aux  étrangers  de  s'établir 
en  France ,  la  réintégration  dans  la  qua- 
lité et  les  droits  de  citoyens  français. 
Le  ministre  de  la  justice  est  en  même 
temps  garde  des  sceaux;  en  cette  qualité, 
il  veille  à  la  garde  du  sceau  de  l'État, 
l'appose  sur  les  lois,  traités,  lettres  pa- 
tentes et  autres  actes  de  chancellerie, 
promulgue  les  lois  et  en  conserve  les 
originaux.  Le  Journal  des  savants  ,  qui 
se  publie  aux  frais  de  l'État,  dépend  ainsi 
que  l'administration  et  la  direction  de 
l'imprimerie  nationale,  du  ministère  de 
la  justice 

Voici  la  liste  des  ministres  de  la  justice 
de  1791  à  1848  :  Duport-Dutertrb  (  i79i- 

1792),  GERMAIN-GARNIER  (1792),  DURAN- 
THON  (1792),  DE  ROLY  (1792),  DANTON 
(1792),  GARAT  (1792),  GOHiER(179S),  Hbk- 
MAN  (1794).  Jusqu'en  1795 ,  une  commis- 
sion executive  fut  chargée  de  diriger 
Padministration  de  la  justice.  En  1793 , 
Merlin  de  Douai  fut  nommé  ministre  de 
la  justice;  après  lui,  Gémsseux(1795- 
1796),  Merlin  de  Douai  (1796-i797), 

LAHBKECHTS  (1797-1799),  Cambacérës 
(1799),  ABRIAL  (1799-1802),  Rbgnieu  , 
grand-juge  (1802-1814) ,  Dambray,  chan- 
celier ri8!4-l8i5),  Cambacérès  (1815>, 

PASQUIÈR  (1815),BARBE-MARB0I8  (1815- 
1816),  DaMBRAT  (1816-1818),  DE  SERRE 
(  1818-1821  ),PeyrONNET  (1821 -1828),  POR- 
TALIS  (1828-1829),  CHANTELAUZB  (1829- 

1830) .  Dupont  de  l'Eure  (  i830) ,  Méril- 
BOU  (1830-1831),  BARTHE  (1831-1834), 
SAUZET  (1834-1836),  PERSIL  (1836-1837), 
Barthe  (1837-1839),  Martin  du  Nokd 
(1839-1840),  Vivien  (1840),  Martin  du 
Nord  U840-1847),  Hébert  (i847-i848). 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Les  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  étaient 
divisées  avant  la  révolution  entre  les  dif- 
férents secrétaires  d'État  fvoy.  p.  795). 
L'organisation  de  ce  ministère  ne  date 
que  de  l'assemblée  constituante.  Il  est 
chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la 
sûreté  intérieures,  et  de  faire  exécuter 
les  lois  de  police  générale,  de  diriger 
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radminiBtralion  départementale  et  muni- 
cipale, de  maintenir  la  division  du  tem- 
toire ,  de  faire  exécuter  les  lois  poar  les 
élections  politiques,  départementales  et 
communales,  de  diriger  les  lignes  télé- 

graphiques,  ae  surveiller  l'administration 
es  prisons,  des  hôpitaux,  des  établisse* 
ments  de  charité,  aes  monts-de-piété^  de 
faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  gardes 
nationales ,  de  constater  le  chiffre  de  Ja 
population  par  des  recensements ,  d'en- 
tretenir les  dépôts  de  mendicité,  de  pour- 
voir aux  fêtes  publiques,  de  distribuer  les 
récompenses  pour  les  actions  généreuses, 
de  veiller  à  l'exploitation  des  ihéàtres, 
d'encourager  les  arts  et  les  lettres,  de 
conserver  les  monuments  historiques  et 
les  archives  départementales.  Les  minis- 
tres de  l'intérieur,  depuis  la  révolution 
jusqu'en  1848  ont  été  Valdec  de  Lbssart 
(1791) ,  Gabier  de  Gervillk  (i79i) ,  Ro- 
land (1792) ,  MuuRGUES  (1792  ; ,  Terrier 
de  Mostgiel  (1792),  Champion  de  Yille- 
NEUVE  (1792),  Roland  (i792),  Garât 
(1793),  Paré  (1793),  HERMAN  (1794).  La 
Convention  ayant  supprimé  les  ministères 
chargea  de  l'administration  une  commis- 
sion executive.  Le  ministère  de  l'intérieur 
fut  rétabli  en  1795 ,  et  confié  à  Benezech 
(1795-1797).  Après  lui  vinrent  François 

de  NEnFCHATEAU   v  1797),    I^  TOURNEOX 

(1797-1798) ,  François  de  Nbufchatead 
(1798-1799),  QUINETTB  (J799),  Laplace 
(1799),  Lucien  Bonaparte  (1799-1800), 
Chaptal  (1800-1804),  Champagny  (1804- 

1807),Cretet  (1807-1809),  Bachasson  de 
MONTALIVET  (1809-1814),  l'abbé  DE  MON- 
TESQUIOU  (l8l4),  CARNOT  (l8l5),  DE  YAD- 
RLANC  (1815-1816),  I'AIné  (1816-1818),  De- 
CAZES  (1818-1820),  SIHÉON  (  1820-1821),  DE 

Corbière  (  I82i-1828  ) ,  de  Hartignac 
(1828-1829),  DE  La  Bourdonnaye  (1829) , 
DEMONTBEL  (1829-1830),  DE  PEYRONNET 
(1830),    GUIZOT  (1830),    DE  MONTALIYET 

(1830-1831) f  Casimir  Pbrier  (1831-1832), 

DE  HpNTALIVET  (l832)  ,  THIERS  (1832), 
D*ARG0UT  (1832-1834),  THIERS  (1834),  Ma- 
RET,  duc    de  Bassano   (1834),  Thiers 

(1834-1836),  DE  MONTALIYET  (1836),  DE 
GaSPAHIN  (1836-1837),  DE  MONTALIVET 
(1837-1839),  DUCHATEL  (1839-1840),  DE 
RÉMUSAT  (1840),  DUCHATEL  (1840-1848). 

Ministère  des  Finances.  —  L'adminis- 
tration des  finances  était  confiée,  sous 
l'ancienne  monarchie,  aux  surintendants 
et  contrôleurs  généraux  des  finances 
(voy.  Contrôleur  général  et  Scrinten- 
DANT).  L'assemblée  constituante  établit, 
en  1791 ,  un  ministère  des  contributions 
et  revenus  publics^  dont  les  fonctions  de- 
vaient se  borner  à  assurer  l'assiette  et  la 
perception  de  l'impôt.  Supprimé  en  1794, 


MIN 

ce  ministère  fut  rétabli  par  le  Directoire 
sous  le  titre  de  ministère  des  ^nances. 
En  1802,  ce  département  fut  divisé  entre 
deux  ministres  :  il  y  eut  un  ministre  du 
finances  charçé  du  recouvrement  des  im- 
pôts, et  un  ministre  du  trésor  qui  s'occu- 
pait exclusivement  des  dépenses.  Le  but 
do  cette  séparation  était  que  Tun  des  mi- 
nistères servit  de  contrôle  à  l'autre.  Ces 
deux  ministères  furent  réunis  sous  la 
restauration  et  le  sont  encore  aujour^ 
d'hui.  Le  ministre  des  finances  a  la  di- 
rection générale  des  finances ,  proposi- 
tion des  lois  pour  l'assiette  de  l'impôt, 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  contributions  directes  ainsi  que  pour 
la  perception  des  contributions  indi- 
rectes; il  surveille  toutes  Les  adminis- 
trations financières,  telles  que  les  admi- 
nistrations des  impôts  indirects ,  de 
l'enregistrement ,  des  domaines ,  des 
postes ,  des  eaux  et  forêts ,  des  tabacs  , 
des  monnaies,  la  régie  des  douanes,  etc. 
Les  dépenses  publiques,  la  répartitiou 
des  fonds  entre  les  divers  ministères , 
la  dette  publique,  les  pensions  civiles 
et  militaires,  la  rédaction  du  budget  de 
l'État,  la  surveillance  des  banques  auto- 
risées par  l'Etat,  les  instructions  adres- 
sées aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers ,  aux  payeurs  des  départements, 
etc,  sont  comprises  dans  les  attributionB 
du  ministère  des  finances. 

De  1791  à  1794,  il  Y  a  eu  cinq  ministres 
des  coniributions  publiques,  savoir  Tar- 
ée (1791-1792),  ClAYIÈRB  (1792),  BEAU- 

i.iEu  (1792),  Leroux  de  Lavillb  (1792), 
ClAVIÈRE  (1792-1793),  et  Destournellbs 
(I7!f3*-1794).  La  Convention  supprima  ce 
ministère  et  donna  la  direction  des  fi- 
nances à  une  commission  executive»  Le 
ministère  des  finances  fut  rétabli  en  1795 
et  confié  à  Faypoult  (i 795-1 796).  Après 
lui,  les  ministres  des  finances  forent  Ra- 
MEL  (1796-1799),  KoberT-Lindet  (1799), 
Gaudin,  plus  tard  duc  de  Gaëte  (i799- 
1814),  le  baron  Louis  (I8i4-i8i5),  Gau- 
din (I8i5\  Louis  (I8i5),  Coryetto(i815- 
1818),  R0Y(1818),  Louis  (1818-1819),  UOY 
(181 9-1821),  DE  VlLLÈLE  (1821-1828),  ROY 
(1828-1829),  DE  Montbel  (1829-1830), 
LOUIS  (  1830),  Lafpitte(  1830-1831),  Louis 
(1831-1832),  HUMANN  (  1832-1834),  Hippo- 
lyte  Passy  (1834) ,  Homann  (1834-J836), 
D'ARGOUT  (1836),  DUCHATEL  (1836-1887)  , 
Lacaye-Laplagnb  (1837-1839),  Hippolyte 
Passy  (1839-1840',  Pklet  de  La  Lozère 
(1840),  HUMANN  (1840-1842),  LACAVB-La- 
PLAGNE  (1842-1847),  DUMON  (1847184»;. 

Ministère  de  la  Marine,  —  Les  attri- 
butions du  ministère  de  la  marine  furent 
divisées  pendant  longtemps  entre  les  di- 
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vers  secrétaires  d'État.  Elles  étaient  réa- 
nies,  en  i66l,  au  département  des  affaires 
étrangères.  Colbert  se  les  fil  céder  par  de 
Lionne,  en  i669  (voy. p.  798),  et  depuis 
cette  époque  la  marine  forma  un  départe- 
ment distinct,  li'assemblée  constituante 
conserva  ce  ministère  qui  existe  encore 
de  nos  joars  sous  le  litre  de  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies.  Il  a  dans  ses 
attributions  Tadministration  des  ports  et 
des  arsenaux,  la  nomination  de  tous  les 
officiers  de  mer  et  des  employés  des  ports 
et  arsenaux,  les  approvisionnements  ma- 
ritimes ,  les  hôpitaux  maritimes ,  les  ba- 
enes ,  la  direction  des  fon*e8  navales  et 
leurs  opérations,  la  correspondance  avec 
les  consuls  français,  l'inscription  mari- 
time ou  les  classes  pour  le  recrutement 
de  la  flotte,  l'école  de  marine^  la  conser- 
vation des  archives  de  la  marine  et  d^ 
cartes  maritimes ,  Tadministratiun  des 
colonies  françaises,  à  l'exception  de  l'Al- 
gérie qui  dépend  du  ministère  de  la 
guerre.  Les  ministres  de  la  marine  de 
i79t  à  1848  ont  été  Thénard  (i79i)  ,  Bbr- 

TDAND  DB  MOLLEVILLE  (  1791-1792),  LA- 
COSTE (1792),  DUBOUCUAGE  (1792),  MONGB 
(1792-1793),  Oalbaradb  (  1793-1794).  Une 
commission  fut  chargée  de  l'administra- 
tion de  la  marine  jusqu'en  1795.  Tro- 

GDBT  (1795-1797),  PlÉVILLE  le  PBLLET 
(1797-1798),  BRBIX  (1798-1799),  BOURDO!* 
DB  VATRT(1799),  FORFAIT  (1799-1801) , 

Degrés  (I80i-i8i4),   Malodet  (I8i4), 

BBOGMOT  (1814)^  DEGRÉS  U8lS),  JaUCOCRT 
(1815),  DUBOUCHAGE  (1815-1817),  GOU- 
VIOH  Saint-Ctr(1817),  Mole  (1817-1818), 
PORTALC  1818-1821  ),CLERHONT-TON!fERRB 
(1821-1824),  CHABROL  DB  CRUSSOL  (1824- 

1828),  Htde  DE  Neuville  (1828-1829), 

D'HaUSSEZ  (1829-1830),  SÉBASTIAM(1830), 
D'ARGODT  (1830-1831),  DE  RiGNY  (1831- 
1834),  DUPERRÉ  (1834-1836),  ROSAMEL 
(1836-1839),  TUPINIER  (1839),  Dupekré 
(1839-1840),  ROCSSIN  (1840),  DUPERRÉ 
(1840-1843),  ROOSSIN  (l843) ,  DB  Macrau 
(1843*1847)  ,  DE  MOMTEBELLO  (l847-1848). 

Ministère  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics.  —  Un 
ministère  du  commerce  et  des  manufac- 
tures fut  établi,  en  I8i2,  par  l'empereur 
Napoléon.  Supprimé  en  1814,  il  fut  réta- 
bli en  1828  et  supprimé  de  nouveau  l'an- 
née suivante.  Enfin  depuis  i830  il  a  tou- 
jours subsisté,  quoiqu'il  ait  subi  dans  son 
organisation  quelques  nioditications ,  et 
même  une  suppression  temporaire.  Il  est 
maintenant  réuni  aux  travaux  publics,  et 
porte  le  titre  de  ministère  de  l'agricul- 
ture^ du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Il  a  dans  ses  attributions  la  distri- 
botion  doB  encoaragementsau  commerce, 
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à  l'industrie  et  à  l'agriculture ,  les  écoles 
d'agriculture  et  de  commerce,  les  con- 
seils supérieurs  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture, la  préparation  des  lois  de 
douanes,  la  publication  des  documents 
statistiques  sur  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  l'organisation  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  métiers ,  les  poids 
et  mesures,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  haras,  les  écoles  vétérinaires,  le  con- 
servatoire des  arte  et  métiers,  l'adminls- 
tration  générale  des  ponts  et  chaussées , 
des  mines  et  minières,  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  des  monuments  pu- 
blics, à  l'exception  des  monuments  histo- 
riques qui  denendent  du  ministère  de 
l'intérieur,  ei  oies  châteaux  et  palais  im- 
périaux placés  dans  les  attributions  du 
ministre  d'Ëtat.  Les  cours  d'eau  ,  le  des- 
sèchement des  marais,  etc.,  dépendent 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Les  mi- 
nistres du  commerce  ont  été  Collin  de 
SussT  (  I8i2-i8i4)et  DE  Saint-Criq  (  1828- 
1829)  ;  les  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  MM.  d'Argout  (183i- 
1832),  Thiers  (1832-1834),  Hipp.  Passt 
(1834),  DOCBATEL  (1834),  Teste  <1834), 
Duchatbl  (1834-1836),  H.  Passy  (1836), 
Martin  du  Nord  (  1836-1839).  A  cette 
époque,  les  travaux  publics  furent  sé- 
pares du  commerce  ei  de  l'agriculture. 
Ministres  du  commerce,  MM.  Cumin  Gri- 

DAIMS  (1839-1840),  GOUIR  11840).  COMIM 
Gridaine  (  1 840- 1848).  Ministres  des- tra- 
vaux publics,  MM.  DupaurE  (1839*1840), 
Jaubert  (1340),  Teste  (1840- 1845),' Du- 
MON  (1845-1847),  JayR  (1847-1848). 

Ministère  de  l'Instruction  pubUaue 
et  des  Cultes  —  Le  ministère  de  l'tn- 
slruction  publique  ne  date  que  de  1820; 
il  fut  établi  par  une  ordonnance  du  22 dé-- 
cembre  1820,  et  confié  à  M.  de  Corbière 
qui  le  conserva  jusou'en  1822.  M.  Frays- 
siuous,  qui  le  remplaça  en  1822,  ne  porta 
d'abord  que  le  titre  de  grand  maître  de 
l'Université.  En  1824,  il  fut  nommé  fnt- 
nistre  des  affaires  ecclésiastiqiM.  En 
1828,  les  affiûres  ecclésiastiques  furent 
séparées  de  Pinstruction  publique,  M.  de 
Valimesnil  fut  nommé  ministre  de  l'in- 
struction publipie,  etM.Feutrier,  évèaue 
de  Beauvais .  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. En  1829,  les  deux  ministères 
furent  de  nouveau  réunis,  puis  séparés 
en  1832,  et  enfin  depuis  1848  réunis  sous 
le  nom  de  ministère  de  ^instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  A  ce  département 
ministériel  ressortissent  la  plupart  des 
établissements  d'instruction  publique, 
collège  de  France,  écoles  de  médecine,  de 
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droit,  facoltéft  de  théologie ,  des  sciences 
et  des  lettres,  école  normale  supérieare, 
lycées,  oollégeft,  écoles  normales  pri- 
maires, écoles  primaires  des  divers  de- 
grés. Le  ministre  nomme  et  révoque  les 
divers  fonctionnaires  de  Tinstruction  pu- 
bliqae.  Les  hibliothèques ,  le  bureau  des 
loniçitodes ,  les  écoles  des  langues  orien- 
tales, les  observatoires,  etc.,  dépendent 
de  ce  ministère.  Ce  dépariement  est 
chargé,  comme  ministère  des  cultes,  des 
relations  avec  la  cour  de  Kome,  de  la  cor- 
respondance avec  les  archevêques  et 
évèques.  de  l'exécution  des  lois  qui  assu- 
rent la  liberté  de  conscience  et  la  protec- 
tion due  aux  différents  culies  reconnus 
par  TËtat,  de  l'entreiien  des  monuments 
consacrés  au  culie,  en  un  mot  de  tous  les 
détails  de  radministration,  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  du  temporel  et  du 
spirituel.  I^s  ministres  de  l'instruction 
publique  de  1820  à  1848  ont  été  MM.  de 
Corbière  (1820-1 822),  Frayssinous  (1824- 

1828),  DE  VATIMESNIL  (1828-1829), . GdER- 
KO?I-Ranville(  1829- 1830),  DlGNO!!  (1830;, 
DE  bROGLIE  (1830),  MÉRILBOU  (l830), 
bARTHB   (1831),    DE    MONTALIYET   (l8Sl- 

1832),  GiROD  DE  l'Ain  (1832),  Gcizot 

(J  832-1 834),  PELET  DE  LA  LOZÈRE  (1834), 
GoiZOT  (1834-1836),  PELBT  DE  LA  LOZËRE 
(1836),  Gdizot  (  1836-1837),  DR  Salvandt 
(1837-1839),  ViLLEHAIN  (1839-1840),  Coo- 
SIN  (1840),  ViLLEHAIN  (1840-184S),  DE 
SàLYANDY  (1845-1848). 

Le  ministère  de  la  police  générale  in- 
stitué par  le  Directoire,  en  1796,  avait 
pour  mission  de  veiller  à  Texécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
lité de  TÊtat.  Supprimé  en  I8i8 ,  il  a  été 
rétabli  en  1852 ,  mais  pour  peu  de  temps. 
Aujourd'hui  la  police  générale  est  ratta- 
chée an  ministère  de  l'intérieur.  Les  mi- 
nistres de  la  police  de  1796  à  1818  ont 
été  :  Camcs  (1796),  Merlin  de  Douai 
(1796),  Cochon  (i796),  Le  Noir  Laroche 

(1797),  SOTtIN  (1797  ),  DONDEAU  (1798),  LE 
CARLIER   (1798),   Du  VAL  (1798)  ,  FOUCHÉ 

(  1799-1802).  Le  ministère  de  la  çolice  fut 
supprimé  à  cette  époque  et  rétabli  en 
1804.  FODCBÉ  (1804-1810),  SavarI(1810- 
1814);  nouvelle  suppress^ion  du  ministère; 
F0UCHÈ(1815\  DeCAZES  (1815-1818). 

Ministère  d'État.  —  Le  ministère  cPÉ- 
tat  a  été  institué  par  un  décret  en  date  du 
22  janvier  1852,  qui  règle  les  ailrihutions 
de  ce  ministère.  Le  ministre  d'Etat,  dit  ce 
dccret,aura:  les  rapfiorts  du  (gouvernement 
avec  le  sénat,  le  corps  légi>latif  et  le  con- 
seil d'Etat;  la  correspondance  de  l'Empe- 
reur avec  les  divers  ministères  :  le  contre- 
tteing[  des  décrets  portant  nomination  des 
mimttres ,  nomination  des  présidents  dn 


MIN 

sénat  et  du  corps  législatif,  nomination 
des  sénateurs  et  concession  des  dotations 
qui  peuvent  leur  être  attribuées,  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  d'État  ;  le 
contre-seing;  des  décrets  concernant  les 
matières  qui  ne  sont  spécialement  attri- 
buées à  aucun  département  ministériel  ; 
la  rédaction  et  la  conservation  des  procès- 
verbaux  du  conseil  des  ministres  ;  la  di- 
rection exclusive  de  la  partie  officielle  du 
Monite%à,r;  l'administration  des  palais  im- 
périaux et  des  manufactures  impériales. 
Les  archives  impériales  y  ont  été  annexées. 
Il  n'existe  pas  d'histoire  complète  des 
ministères;  il  faut  chercher  dans  plu- 
sieurs ouvrages  les  éléments  dispersés 
d'une  histoire  qui  a  le  plus  haut  intérêt. 
On  pourra  consulter  Vnistoire  des  secré' 
taires  d'Etat,  par  Fauvelet  du  Toc,  Paris, 
1668,  1  vol.  in-4.  Cet  ouvrage  ne  com- 
mence qu'en  1547  et  n'embrasse  guère 
Elus  d'un  siècle.  Quant  à  celui  que  po- 
lia  la  même  année  (1668),  Charles  Gom- 
bault,  baron  d'Auteoil,  sous  le  titre 
A*Histoire  des  ministres  d'Estat  oui  ont 
servy  sous  tes  roys  de  France  de  ta  troi- 
nesme  lignée^  il  commence  en  847  et  s'ar- 
rête en  1327.  Il  n'y  est  pas  question  des 
ministres  secrétaires  d'Êlat.  Saint-Allais, 
dans  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'ancienne 
France  (Paris ,  1834 ,  2  vol.  in-8  )  a  con- 
sacré une  partie  du  second  volume  à 
l'histoire  des  ministres  secrétaires  d'État. 

MINISTERTALKS.  —  Le  mot  ministe- 
rialis,  venant  de  ministerium  (office), 
désignait  toute  espèce  d'officier.  «  Parmi 
les  ministeriales ,  dit  M.  Guérard  (Pro- 
legomènes  du   polyptyque   d*Irminon, 

{».  341),  les  uns  étaient  ordinairement  des 
lommes  libres ,  ayant  des  emplois  pu- 
blics i>u  domestiques,  soit  dans  l'Etat 
ou  dans  le  palais  dn  roi,  soit  dans  les 
églises  ou  dans  les  monastères;  les  au- 
tres, des  hommes  de  condition  servile, 
remplissant  diverses  fonctions  dans  les 
maisons  ou  dans  les  terres  des  seigneurs. 
Sont  nommés  ministeriales  du  roi,  et 
doivent  être  rangés  dans  la  première 
classe,  les  ducs,  les  comtes,  les  gouver- 
neurs (^(M(aMtt),  les  vicaires  ou  viguiers 
(«tcarttj,  les  cenieniers  (centenarii),  etc., 
de  même  que  les  officiers  supérieurs  du 
palais  {mir^isteriaies  capitanei  palatii), 
tels  que  Vapocrisiarus  ^  capeltanus  ou 
cutios  palatii  (  principal'  chapelain  de 
l'empereur),  le  grand  chancelier,  le  ca- 
mérier  ou  cliamhellan,  le  comte  du  pa- 
lais, le  sénéchal,  le  bouteiller  ou  grand 
écliaiison ,  le  connétable,  le  mansion- 
naire  ou  grand  maréchal  des  logis ,  les 
premiers  veneurs  au  nombre  de  quatre 
et  le  fauconnier,  etc.  »  On  désignait  en- 
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core,  au  xiii*  siècle  soas  le  titre  de  mi' 
nitteriales  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne :  témoin  une  sentence  de  1294,  citée 
par  du  Gange  (v«  Pares) ,  et  où  il  est  dit 
que  les  ministeriales  ^  saToir  le  chance- 
lier,  le  bouteiiler,  le  chambellan  et  le 
connétable,  ont  le  droit  de  juger  les 
causes  des  pairs  avec  les  pairs  de  Krance 
(  quod  MINISTER1ALES  f)rxdicii  debent  in- 
teretse  cum  paribus  Francise  ad  judi^ 
eandum  pares). 

HINISTÉRIAT.  —  Dignité  de  minisire. 
Ce  mot  se  trouve  dans  quelques  éciits  du 
xvii*  siècle.  Le  Journal  des  guerres  ci- 
viles  de  la  Frcmde,  par  Dubuisson-Aube- 
nay  (Bibl.  Maz.,  manuscrit,  n»  1765,  t.  XV) 
s'exprime  ainsi  à  la  date  du  20  février 
1651  :  «  Le  parlement  assemblé  reçoit 
[communication]  de  la  déclaration  du  roi 
touchant  rinteraiction  du  miniatériat  et 
gouvernement  en  France  à  tous  étran- 
gers.» Ce  Journal  de  Dubuisson-Aubenay, 
auquel  je  ferai  de  nombreux  emprunts, 
e»t  inédit.  Il  a  d'autant  plus  d'autorité  que 
l'auteur  était  gentilhomme  du  secrétaire 
d'État  Dnplessis-Guéoégaud. 

MINISTRES.  —  Voy.  Ministères. 

MINISTRES,  MINISTRERIR.  —  Dans 
plusieurs  ordres  religieux,  le  mot  mi- 
nisire désignait  un  supérieur.  Chez  les 
Franciscains ,  on  appelait  ministre  le  su- 
périeur général  ;  chez  les  Maihurins ,  le 
supérieur  de  chaque  maison  se  nommait 
aussi  ministre,  et  la  maison  portait  le 
titre  de  ministreris  ou  département  d'un 
ministre. 

MINISTRES  PLÉNIPOTENTIAIRES.  — 
Agent  diplomatique  investi  de  pleins  pou- 
voirs pour  négocier  et  conclure  des  trai- 
tés. Voy.  Relations  extérieures. 

MINISTRES  (Premiers).  ^  On  désigne 
sous  ce  nom,  dans  l'histoire  de  France, 
quelques  hommes  qui  ont  gouverné  sous 
le  nom  des  rois.  Je  n'insisterai  pas  sur 
les  ministres  des  rois  mérovingiens  et 
carlovinpiens  ,  sur  les  référendaires  , 
maires  du  palais,  comtes  pain  tins ,  apo- 
erisiaives ,  qu'on  ne  peut  assimiler  aux 
premiers  ministres  de  la  monarchie  ca- 
pétienne. La  plupart  des  premiers  minis- 
tres étaient  ecclésiastiques,  ain^i  Suger, 
qui,  sans  avoir  le  titre  officiel  de  premier 
ministre ,  en  remplit  les  fonctions  sous 
Ijouis  VI  et  Louis  VII,  était  abbé  de  Saint- 
Denis;  on  peut  encore  citer  le  cardinal 
de  La  Balcb  ,  sous  Louis  XI;  Guillaume 
Briçomnet,  sous  Charles  VIII;  Georges 
d'AMBOisE,  sous  Louis XII  ;  le  cardinal  de 
TouRNON  et  l'amiral  d'ANNEBAULT,  sous 
François  l*'.  On  peut  juger  de  la  puis- 
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sance  du  cardinal  de  Toornoo  et  de  l'a- 
miral d'Annebault  par  le  passage  suivant 
de  l'ambassadeur  vénitien  Marine  Ca- 
valli,  qui  visita  la  France  en  i546  {Rela- 
tions des  ambassadeurs  vénitiens,  1, 286;  : 
«  Le  roi  (  François  I*')  se  décharge  pres- 
que entièrement  du  soin  des  affaires  sur 
le  cardinal  de  Tournon  et  l'amiral  d'An- 
nebault. Il  ne  prend  aucune  décision  ,  il 
ne  fait  aucune  réponse,  qu'il  n'ait  écouté 
leur  conseil  :  en  toute  chose,  il  s'en  tient 
à  leur  avis;  et  si  jamais  (ce  qui  est  fort 
rare)  on  donne  une  réponse  a  quelque 
ambassadeur,  ou  si  l'on  fait  une  conces- 
sion qui  ne  soit  pas  approuvée  par  ces 
deux  conseillers,  il  la  révoque  ou  la  mo- 
difie. Mais  pour  ce  qui  est  des  grandes 
affaires  de  l'État,  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Sa  Majesté,  docile  en  tout  le 
reste ,  veut  que  les  autres  obéissent  à  sa 
volonté.  Dans  ce  cas-là,  il  n'est  personne 
à  la  cour,  quelque  autorité  qu'il  possède, 
qui  ose  en  remontrer  à  Sa  Majesté.  »  Les 
Guise ,  et  principalement  le  cardinal  de 
IjORraine,  furent  réellement  premiers 
ministres ,  sous  les  règnes  de  Henri  II , 
François  II,  Charles  IX  et  Henri  III. 

Mais  de  tous  les  premiers  ministres  les 
plus  célèbres  furent  les  cardinaux  de  Ri- 
chelieu et  Mazarin  ,  le  premier  sous 
Louis  XIII ,  de  i624  à  1642,  et  le  second 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  de 
1643  à  1661.  Leurs  caractères  présentent 
le  contraste  le  plus  complet.  Richelieu 
avait  brisé  les  obstacles  ;  Mazarin  s'efforça 
de  les  tourner.  «  On  vit  alors,  dit  le  car^ 
dinal  de  Ketz,  sur  les  degrés  du  trône,  d'oii 
l'àpre  et  redoutable  Kichelieu  avait  fou- 
droyé plutôt  que  gouverné  les  humains, 
un  successeur  doux  et  bénin ,  qui  ne  vou- 
lait rien,  qui  était  au  désespoir  que  sa 
dignité  de  cardinal  ne  lui  permit  pas  de 
l'humilier,  autant  qu'il  l'eût  souhaité  de- 
vant tout  le  monde.  »  Ce  portrait  de  Ma- 
zarin tracé  par  un  ennemi  ne  doit  pas 
faire  oublier  tout  ce  qu'il  y  a  de  grandeur 
réelle  dans  un  ministre  qui  a  conclu  les 
traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées  et 
préparé  le  règne  de  Louis  XIV. 

Parmi  les  premiers  ministres ,  il  faut 
encore  citer  le  cardinal  Duaoïs ,  à  l'épo- 
que de  la  régence  du  duc  d'Orléans  ;  le 
cardinal  de  Fleury,  sous  Louis  XV,  et 
le  cardinal  Loménib  de  Brienne,  sous 
Louis  XVI.  Il  y  a  eu  quelques  autres 
ministres  dirigeants  au  xviii*  siècle , 
particulièrement  le  duc  de  Bourbom,  de 
1723  à  1726  ;  le  duc  du  CHOisKi]L,de  1758 
à  1770,  et  le  comte  de  Maurbpas,  de 
1774  à  1781.  Je  n'ai  pas  parlé  du  maré- 
chal d'Ancre  (  Concino  Concini),  çiui  eut 
une  grande  influence  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIII ,  parce  que  ce  ne  fut  qu'uu 
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favori.  Sous  le  gouvernement  parlemen- 
taire ,  de  1814  à  1848 ,  il  y  a  eu  un  cer- 
tain nombre  de  présidente  du  conseil  des 
ministres,  et,  entre  autres,  le  duc  de 
Richelieu  ,  le  comte  de  Villélb  ,  le  duc 
de  PoLiGNAC,  MM.  Laffittb,  Casimir 
Périer,  le  maréchal  Soult.  le  «bic  de 
Broglie,  MOLti,  Tbibrs,  Gdizot. 

MINISTRES  D'ËTAT.  -  Les  minittres 
d'Etat,  sous  l'ancienne  monarchie  et  à 
répoque  du  gouvernement  parlementaire, 
avaient  le  droit  d'assister  au  conseil  des 
ministres,  et  prenaient  part  aux  délibé- 
rations sur  les  affaires  d'Ëtat  sans  avoir 
un  département  ministériel.  Il  serait  diffi- 
cile de  marquer  Tépoque  précise  où  le 
titre  de  ministre  d'Etat  a  commencé  à 
être  employé.  On  peut  assimiler  aux  mi- 
nistres dEtat  quelques-uns  des  Conseil- 
lers auxquels  les  rois  capétiens;  accor- 
dèrent une  influence  prépondérante ,  tels 
queGuT  DB  MONTLBÉRY,  SOUS  Philippe  I«<-; 
Ansel  de  Uarlàndb  et  Etienne  de  Gar- 
LANDB ,  son  frère ,  sous  Louis  VI  ;  Robert 
et  Gilles  Clémert  du  Metz,  sous  Philippe 
Auguste  ;  GuÉRiN;  évèque  de  Sentis,  sous 
le  même  règne  ;  Mathieu  de  Vendôme  , 
abbé  de  Saint-Denis,  sous  le  règne  de 
saint  Louis  ;  Pierre  de  La  Brosse  ,  sous 
Philippe  III;  Enguerrand  de  Marigny, 
sous  Philippe  le  Bel  ;  Mathieu  de  Trt  et 
Pierre  deGAccouRT,  sous  Philippe  de 
Valois;  Jean  et  Guillaume  de  Dormans, 
Philippe  de  Maiziére,  sous  Jean  et  Char- 
les V  ;  Olivier  de  Cli sson  ,  Le  Bëgue  de 
Vilaine,  Bureau  de  la  Rivière,  sous 
Charles  VI;  Pierre  de  Giac,  La  Tré- 
MouiLLE ,  Louvet,  Richemont,  les  frères 
Bureau,  Jacques  Coeur,  sous  Charles  VII  ; 
Olivier  i.e  Daim,  Philippe  de  Comines, 
sous  Louis  XI  ;  Anne  de  Montmorency, 
le  maréchal  de  Saint-André,  François  et 
Henri  de  Guise,  dans  le  cours  du  xvi«  siè- 
cle. 

Quant  au  titre  même  de  ministre  d'É- 
tat ,  Il  ne  se  trouve  guère  antérieurement 
au  xvii«  siècle.  Avant  1659,  d'après  Guyot 
(  Traité  des  offices,  livre  I,  chap.  lxxix),  le 
roi  donnait  aux  personnes  qu'il  élevait  à 
la  dignité  de  ministre  d'Etat,  des  lettres- 
patentes  qui  leur  en  conféraient  expres- 
sément la  qualité.  Vers  cette  époque, 
M.  de  Marca,  archevêque  de  Toulouse, 
fut  fait  ministre  d'Etat  pour  lever  ses 
scrupules  sur  la  non-résidence.  «  Mais 
depuis,  ajoute  le  même  auteur,  le  seul 
choix  du  roi  imprime  à  ceux  qui  assisKjnt 
au  conseil  d'État,  le  titre  de  ministres 
d'Etat;  il  s'acquiert  par  le  seul  fait, 
c'est-à-dire  par  l'honneur  fait  à  celui 
qu'il  y  appelle  de  l'envoyer  avertir  de  s'y 
trouver.  Ce  titre  ne  se  perd  point  quand 
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on  cesserait  d'assister  au  conseiL  T^s 
ministres  d'État  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pendant  la  séance  du  con- 
seil d'Etat,  quoique  le  roi  y  soit  présent. 
On  leur  a  toujours  di»nné  le  titre  d'excel- 
lence. Le  nombre  des  ministres  d'État 
n'est  pas  limité,  mais  d'ordinaire  il  n'est 
que  de  sept  ou  huit  personnes.  »  11  y  a  eu 
aussi  des  ministres  d'Etat  à  l'époque  du 
gouvernement  parlementaire.  Ils  partici- 
paient aux  délibérations  du  conseil  des 
ministres. 

Le  ministère  d^Éiat,  institué  en  1852 
(voy.  p.  804  ) ,  ne  .ressemble  que  do  nom 
aux  ministères  d'Etat  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

MINISTRES  DU  SAINT  ÉVANGILE.  — 
Nom  donné  par  les  protestants  aux  pas- 
teurs charges  des  fonctions  sacerdotaloir'. 
Les  ministres  sont  choisis  par  le  consis- 
toire. Voy.  Consistoires. 

MINUTE.  —  Original  d'un  acte  quel- 
conque, d'un  jugement,  d'un  testament, 
d'un  procès-verbal,  etc.  Le  nom  de  mt- 
nute  vient  de  ce  que  ces  originaux  étaient 
ordinairement  d'une  écriture  plus  menue, 
de  même  que  les  grosses  tirent  leur  nom 
de  ce  que  les  caractères  en  sont  plus 
gros  et  mieux  formés. 

MI-PARTIE  rchambre).  —  Le  traité  de 
Saint -^ Germain,  en  1570,  et  l'édit  de 
Nantes,  en  i598,  accordèrent  aux  pro- 
testants ,  outre  le  libre  exercice  de  leur 
culte  en  plusieurs  lieux ,  des  places  de 
sûreté  et  des  chambres  mi -parties  dans 
quelques  parlements  ;  ces  chambres , 
composées  par  moitié  de  catholiques  et 
de  protestants  pour  juger  les  procès  entre 
plaideurs  de  religion  diflërente,  furent 
instituées  en  Guienne,en  Languedoc  et 
en  Dauphiné  ;  elles  furent  supprimées  en 
1679. 

MI- PARTIE  (Chaperon).  -  Il  était  d'u- 
sage, au  xiv»  siècle,  de  porter  des  vête- 
ments mi-partie  de  diverses  couleurs; 
quelquefois  une  moitié  des  chausses  était 
rouge  et  l'autre  jaune  ou  bleue  (voy.  Ha- 
billement^. Ces  modes  bizarres  se  rat- 
tachaient, dans  certaines  occasions,  à  uno 
pensée  politique.  Ainsi,  lorsque  le  prévôt 
Marcel,  en  i357,  f^e  mit  à  la  tête  de  la 
faction  démocratique,  il  fit  prendre  à 
ses  partisans  un  chaperon  mi-partie  de 
rouge ,  couleur  de  Pans ,  et  de  bleu ,  cou- 
leur du  roi  de  Navarre  son  allié.  C'était 
le  signe  de  ralliement  de  sa  faction. 

MIQUELETS.  —  Ce  nom  s'appliquait 
primitivement  à  des  soldats  espagnols  qui 
combattaient  en  partisans.  On  organisa 
aussi  des  miquelets  français,  pendant  leë' 
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guerres  de  la  tin  du  xvii*  Bîècle ,  au 
x?iii*  siècle  et  sous  J'empire.  Ces  mique- 
/eto  ligarent  en  1689,  en  1744  et  en  1808. 
Armés  à  la  légère ,  et  choisis  parmi  les 
mooia^nards  habitués  à  chasser  dans  les 
Pyrénées ,  les  miquelets  renairent  de 
grands  services  dans  les  guerres  contre 
l'Espagne. 

MIRACLES  (Cour  des).  —  Lieu  oîi  se 
réunissaient  les  mendiants  et  vagabonds 
de  Paris  ;  il  tirait  son  nom  de  la  méta- 
morphose qui  s'opéraii  subitement  dans 
leurs  person  nés  et  faisait  disparaître  leurs 
iDHrmitcs  factices.  La  principale  Cour  des 
miracles  de  Paris  était  situé  près  de  la 
rue  Neuve  Saint-Sauveur.  On  en  trouvera 
la  description  dans  les  Antiquités  de  Pa- 
rt>,  par  Sauvai. 

MIRAMIONNES.  —  Communauté  reli- 
gieuse établie,  en  i665,  par  Mme  de  Mirar- 
mion.  Le  but  de  cette  institution  était 
d'enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  jeunes 
filles  pauvres  ;  de  donner  des  secours  aux 
malades  et  aux  blessés  ;  de  prendre  des 
pensionnaires  pour  les  élever  chrétienne- 
I       ment ,  etc.  Ce  couvent,  située  sur  le  quai 
de  la  Tournelle,  fut  supprimé  en  1790; 
on  a  établi  dans  la  maison  des  Mira- 
I       mionnês  la  pharmacie  centrale  des  hos- 
I       pices  et  hôpitaux  civils  de  Paris. 

MIRES.—  Nom  des  médecins  au  moyen 
àçe  (  voy.  Médecin).  On  disait  prover- 
bialement : 

Qui  reat  la  faériion  da  mtrê 
11  loi  eonviant  toat  ton  mal  dira. 

MIROIR.  —  Ce  mot  était  souvent  em- 
ployé ,  au  moyen  âge ,  pour  désigner  une 
compilation  de  faits  ou  de  précèdes ,  un 
recueil  de  jurisprudence.  Le  Jftrotr  de 
Saxe  etie  Miroir  de  Souabe  sont  les  codes 

I       de  la  Saxe  et  de  la  Souabe  au  xiii*  siècle. 

I  Vers  la  même  époque ,  le  savant  domini- 
cain ,  Vincent  de  Beauvais,  composa  sous 
le  titre  de  Spéculum  quadruples:  (  qua-- 
druple  miroir  )  quatre  traités  ou  mtrotr* 
(Spéculum  doctrinale^  vaturale,  morale^ 
historiale).  Son  contemporain,  Guillaume 
Durant! ,  est  aussi  Tauteur  d'un  Miroir 
(Spéculum  judiciale^  miroir  de  justice  ), 
qui  renferme  un  recueil  complet  des  lois 
ei  de  la  procédure  judiciaire  de  cetie 
époque.  On  en  trouvera  une  analyse  dans 
le  savant  article  que  M.  V.  Le  Clerc  a 
consacré  à  Guillaume  Duranti  dans  le 
t. XX  àeV Histoire  littéraire  de  la  France, 

MIROIRS.  —  Les  miroirs  mentionnés 
avant  le  xvi*  siècle  sont  ordinairement 
des  miroirs  d'acier  ou  d'argent.  Les 
comptes  des  rois  de  France  en  parlent 
souvent.  11  est  question ,  dans  un  compte 
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de  1398,  d*un  miroir  d'argent  doré  qui 
servait  de  couvercle  h  une  salière,  et, 
dans  un  compte  de  I4i2  d'un  petit  miroir 
à  deux  lunettes  d'argent  doré  (  Comptes 
de  l  argenterie  des  rois  de  France  publics 
par  M.  Douét  d'Arcq  ).  Le  Roman  de  la 
Rose  fait  mention  de  mtrotra  ardents 
comme  l'attestent  ces  vers  : 

Aatro  mireor  lant  qui  ardent 

Lm  ehosas,  quand  eui  lea  refrardmt.... 

Il  y  avait  aussi  des  witVotr*  oui  présen- 
taient des  images  multiples  a'un  mêinc 
objet  et  étaient  taillés  à  facettes.  Le  iîo- 
man  de  la  Rose  en  parle  également  : 

Antrfri  font  diveries  ymages 
Aparoir  en  diTera  estagaa, 
Droitei ,  bélongvei  et  enreraés 
Par  eomposieiona  direrses  ; 
Et  4*an«  en  fcm»-ik  plwora  neatre 
OU  qni  dea  minors  tant  meatre  ; 
Et  font  quatre  iex  en  nne  teate. 

MIROITIERS.  —  Ouvriers  qui  fabri- 
quaient les  miroirs;  ils  furent  érigés  en 
corporation  en  1581. 

MIROUER  DE  FIEF.  —  Branche  aînée 
dans  une  famille  féodale,  «c  En  chacune 
branche  de  parage ,  dit  Loysel  (Institute» 
coutumières,  livre  IV,  titre  3,  n*  77),  elle 
s'appelait  mirouer  de  fief  par  l'ancienne 
coutume  du  Vexin.  »  Voici  comment  La 
Thaumassière  {Anciennes  coutumes  du 
Berri,  chap.  xxxvi,p  47)  explique  le  sens 
du  mot  miroir  ou  mirouer  de  Réf.  «Je 
crois,  dit-il,  ([\xe  la  portion  de  l'atné 
éiait  appelée  mirouer ^  parce  que  celle  des 
puînés  y  était  représentée  comme  dans 
un  tntrotV...  Tous  les  puînés  se  voient 
dans  la  portion  de  l'ainé  qui  est  le  fief 
dominant  f  comme  dans  un  miroir.  Ils  le 
regardent  comme  un  centre  commun  ; 
et  leur  garant  envers  le  seigneur  supé- 
rieur. Ma  conjecture  est  que  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  les  anciennes  coutumes 
l'appellent  Mirouer  de  fief  ;  ce  que  je 
soumets  à  la  censure  des  doctes.  » 

MISÉRICORDE.  —  On  appelle  miséri- 
corde dans  les  églises  le  banc,  sur  lequel 
le  clergé  peut  s'asseoir  pendant  les  offices» 
Le  nom  de  fnt«(^rtcor((ff  donné  à  ces  sièges 
vient  de  ce  qu'ils  ne  servaient  primitive- 
ment qu'aux  clercs  âgés  et  intirmes  qui 
obtenaient,  par  grâce  (per  misericor- 
dtam),  de  rester  assis  pendant  l'office. 
(  Voy.  du  Cange  ,  v*  Misericordia.  )  Ces 
wt«ertcord««, comme  les  stalles  dentelles 
font  partie  sont  quelquefois  sculptées 
avec  un  grand  soin  et  représentent  des 
sujets  tantôt  religieux  ,  tantôt  profanes. 
On  voit  sur  une  des  miséricordes  de  la 
cathédrale  de  Rouen ,  Aristote  agenouillé 
avec  une  longue  barbe  et  portant  une 
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jeune  fllle  qui  le  conduit  en  laisse.  Ce 
sujei  étrangement  placé  dans  une  église 
est  tiré  d'on  conte  ou  fabliau  du  trouvère 
Henri  d'Andely  qui  vivait  au  xiii»  siècle. 
Il  raconte  qu'Alexandre  pour  se  venger 
d'une  morale  que  lui  avait  faite  Aristote 
chargea  sa  maîtresse  d'inspirer  au  philo- 
sophe une  passion  à  laquelle  Ansioie  ne 
put  réfiistcr.  Docile  à  tous  les  caprices  de 
la  Jeune  fille  il  se  laissa  conduire  en  laisse, 
et  c'est  ce  triomphe  de  l'amour  sur  la 
philosophie  que  l'artiste  a  sculpté  dans  le 
chœur  même  de  la  cathédrale.  —  On  aï>- 
pelait  encore  miséricorde  le  poignard  que 
les  chevaliers  portaient  suspendu  à  leur 
ceinture.  Il  en  est  souvent  question  dans 
les  poètes  du  moyen  âge.  Guillaume 
Guiart,  à  l'année  i302 ,  s'exprime  ainsi  : 

Pluiiears  piètoiu  fraaçob  a  14 

Qui  pour  pritimniert  n'ont  pma  cordM, 

M»ii  coutiMii  et  muéricorde*. 

MISÉRICORDE  (Filles  de  Notre-Dame 
de  la  ).  —  Religieuses  instituées  à  Aix  en 
1633  par  Madeleine  Martin  ,  en  religion 
Madeleine  de  la  Trinité,  et  par  le  père 
Ivan  de  l'oratoire.  Urbain  VIll  en  1642,  et 
Innocent  X  en  1648 ,  approuvèrent  l'ordre 
de  la  miséricorde.  Ces  religieuses  sui- 
vaient la  rè^le  de  Saint -Augustin.  Elles 
avaient  un  eiablissemeut  à  Paris  dans  le 
faubourg  Saini-Germain. 

MIS  ROYAUX.  —  Commissaires  en- 
voyés  dans  les  provinces  par  les  rois 
carlovingiens.  On  les  désisne  ordinaire- 
ment sous  le  nom  latin  de  Misai  dominici. 

Voy.  MiSSI  DOMINICI. 

MISSATICUH.-  Contrée  qui  devait  être 
inspectée  par  les  Missi  dominici.  —  On 
appelait  encore  missaticum  la  fonction 
confiée  aux  Missi  dominici.  Voy.  Missi 

DOMINICI. 

MISSI  DOMINICI.  -  \jes  Missi  domi- 
nici ou  envoyés  du  seigneur  étaient  des 
inspecteurs  chargés  par  Charlemagne  ei 
par  ses  successeurs  de  visiter  leur  empire 
pour  en  surveiller  toutes  les  parties  et 
s'assurer  de  l'exécutiun  des  lois.  On  a 

Quelquefois  traduit  leur  nom  en  celui  de 
(is  royaux;.  L'institution  desifi«<i  domi- 
nici était  antérieure  à  l'époque  de  Char- 
lemagne ,  mais,  comme  ils  devinrent  per- 
manents sous  son  règne,  c'est  surtout 
do  celte  époque  qu'on  les  fait  dater.  Ce 
prince  établit  dix  missatica^  comprenant 
chacun  six  comtés  et  quatre  évéches  Dans 
la  suite ,  sous  Charles  le  Chauve ,  il  y  eut 
douze  missatica  ou  circonscriptions  oui 
devaient  être  inspectées  par  \ea  Missi  do- 
minici. Quatre  fois  par  an  deux  Missi , 
un  laïque  et  un  ecclésiastique,  parcou- 
raient le  missaticum.  Us  avaient  rang 
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au-dessus  des  cbmtes  et  des  évAques 
dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires 
publics.  Us  recevaient  dans  chaque  mis- 
saticum des  provisions  en  nature.  On  voit 
par  i»n  capitulairede  Louis  le  Débonnaire 
que  ces  provisions  se  composaient  de 
quarante  pains,  deux  Jeunes  porcs,  un 
agneau .  quatre  poulets,  vingt  œufs,  neuf 
setiers  de  vin ,  deux  muids  de  cervoise  et 
deux  muids  de  blé.  Ils  avaient  droit  de 
gUe^  comme  tous  les  officiers  royaux, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  hébergés  avec 
leur  suite. 

Dès  que  les  Missi  dominici  étaient  ar- 
rivés, ils  convoquaient  une  assemblée  de 
tous  les  Francs  qui  habitaient  le  comté 
ou  les  comtés  de  la  circonscription  terri- 
toriale qu'ils  devaient  inspecter.  Us  leur 
exposaient  l'objet  de  leur  mission,  et, 
comme  ils  ne  pouvaient  pas  inspecter  eux- 
mêmes  toutes  les  localités  comprises  dans 
lemmaftcum,  ils  choisissaient  parmi  les 
habitants  du  comté  les  hommes  les  plus 
recommandables  par  leur  probité  et  leur 
véracité ,  et  les  chargeaient  de  faire  les 
enquêtes  particulières.  Trois  points  sur- 
tout appelaient  l'attention  des  Missi  do- 
minici ,  et  de  l»ûrs  délégués ,  la  justice , 
l'administration  générale  et  la  perception 
des  impôts.  Leur  inspection  devait  aussi 
s'étendre  aux  affaires  ecclésiastiqnes.  Si 
quelque  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique 
refusait  d'obéir  aux  ordres  des  Missi  cUh 
minici  ^  ils  pouvaient  s'établir  avec  toute 
leur  suite  dans  ses  domaines  jusqu'à  ce 

au'ils  l'eussent  contraint  d'obéir.  Quand 
s  ne  disposaient  pas  des  forces  néi^es- 
sairespour  réduire  un  rebelle,  ils  ren- 
daient compte  de  leur  mission  à  l'empe- 
reur qui  se  chargeait  de  faire  respecter 
la  loi.  Il  appartenait  encore  aux  Missi 
dominici  de  nommer  certains  magistrats 
d'un  ordre  intérieur  comme  les  scabini 
ou  échevins.  1 /institution  des  Missi  do- 
minici contribua  puissamment  à  la  gran- 
deur de  l'empire  carlovingien.  Elle  se 
maintint  quelque  temps  après  la  mort  de 
Charlemagne  ;  mais  elle  finit  par  tomber 
en  désuétude  dans  la  seconde  moitié  du 
IX*  siècle.  —  François  de  Hoye  a  publié  a 
Angers,  en  1672,  un  traité  latin  Demissis 
dominicis  oh  il  expose  avec  détails  et  en 
réunissant  tous  les  textes  les  droits  dont 
étaient  investis  les  inspecteurs  envoyés 
par  Charlemagne  et  par  ses  sucoesseura. 

MISSIONNAIRES,  MISSIONS.  —  Les 
missioîis  ont  eu  pour  but  à  toutes  les 
époques  de  propager  la  foi  chrétienne ,  et 
les  missionnaires  sont  les  prêtres  sécu- 
liers ou  réguliers  qui  se  sont  dévoués  à 
cette  œuvre  sainte.  A  peine  les  Francs 
étaient-ils  établis  dans  les  Gaules  que  des 


MIS 

I  miuionnairet ,  »ort{s  pour  la  plupart  des 
monastères  bénédictins ,  allèrent  prêcher 
la  fol  chrétienne  aax  peuplades  païennes. 
Saint-Colomban  ramena  au  christianisme 
les  habitants  des  Vosges,  Saint-Gall  con- 
yertit  les  Helvétiens,  saint  Willebrode  les 
Frisons ,  saint  Kilian  les  Franconiens  , 
saint  Ruprecht  les  Bavarois.  De  tous  ces 
missionnaires  le  plus  zélé  fut  Winfried  ou 
saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence; 
secondé  par  les  ducs  francs,  il  alla  prê- 
cher le  christianisme  chez  les  Saxons, 
et  pendant  un  apostolat  de  plus  de  trente 
années ,  il  fondîa  de  nombreux  évêchés , 
entre  autres  à  Wûrtzbourg,  Eiohstadt,  Er- 
fiirt,  et  des  abbayes  à  Fulde,  Fritzlar,  etc. 
Il  fut  martyrisé  en  755,  par  les  Frisons, 
chez  lesquels  il  ne  cessait  de  prêcher  la 
religion  chrétienne.  D'autres  mission^ 
naires  continuèrent  son  œuvre  évangé> 
lique.  Un  d'entre  eux«  saint  Liebwin, 
fiiillit  éprouver  le  même  sort  que  saint 
Boniface.  Un  chef  saxon  le  sauva  en  di- 
sant à  ses  compatriotes  :  «c  Souvent  il 
BOUS  est  venu ,  de  la  part  des  Normands 
et  des  Slaves,  des  ambassadeurs  que  nous 
avons  reçus  en  paix ,  et  voici  l'ambassa- 
deur d'un  Dieu  que  nous  mettrions  à 
I  mort,  n  Saint  Liebwin  fut  épargné  ;  mais 
I  les  Saxons  dévastèrent  des  églises  fon- 
I  décs  par  les  Francs ,  et  bien  lût  Charle- 
magne  arriva  pour  en  tirer  vengeance  et 
leur  imposer  le  christianisme  par  les  ar- 
mes. Dana  ses  guerres  contre  les  Saxons 
il  était  accompagné  de  missionnaires 
chargés  de  propager  la  foi  :  Sturm  et  les 
moines  de  Fulde  à  l'est  du  Weser,  Willehad 
entre  THms  et  le  Weser,  Liudger  entre 
rsms  etrissel  secondèrent  par  leurs  pré- 
dications la  puissance  de  ses  armes.  Des 
villes  épiscopales  remplacèrent  les  forêts 
de  la  Germanie  :  de  ce  nombre  furent 
Brème,  Halberstad,  Hildesheim ,  Verden , 
Paderborn ,  Minden  ,  Osnabrûck  et  Mun- 
ster. Plus  tard  de  nouveaux  évêchés  s'éle- 
vèrent à  Hall .  Magdebourg  et  Hambourg. 
I^es  évêques  obtinrent  une  puissance  con- 
sidérable qui  était  nécessaire  pour  la  pro- 
pagation du  christianisme.  De  ces  évêchés 
sortirent  les  missionnaires,  qui ,  à  leur 
tour,  portèrent  la  foi  chez  les  Danois  et 
les  Slaves.  Alcuin  pouvait  donc  sans  exa- 
gération dire  à  Cnarlemagne  dans  une 
lettre  de  798  f  ap.  Script,  rer.  gallic,  V, 
612  )  :  «  Quelle  gloire,  ce  sera  pour  toi ,  ô 
bienheureux  roi ,  au  jour  de  réteruelle 
rétribution ,  lorsque  tous  ces  peuples  que^ 
ta  sollicitude  a  arrachés  à  l'idolâtrie  pour 
les  amener  à  la  connaissance  du  vrai 
Dieu ,  t'accompagneront  devant  le  tribu- 
nal de  N.  S.  J.  C,  oii  tu  occuperas  la  place 
des  bienheureux  !  Avec  quelle  dévotion  et 
quelle  bonté  tu  as  travaillé  pour  propager 
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le  nom  du  Christ  à  vaiDcre  la  dureté  de 
ce  malheureux  peuple  des  Saxons.  Dieu 
a  soumis  au  sceptre  d'un  roi  qui  combat- 
tait pour  son  honneur  les  Huns  autrefois 
si  redoutables  par  leur  férocité  et  leur 
courage  ;  sa  grâce  a  courbé  sous  ce  joug 
de  la  foi  sainte  ces  têtes  longtemps  si 
orgueilleuses ,  et  il  a  répandu  la  lumière 
de  la  vérité  dans  ces  esprits  aveuglés  de- 
puis tant  de  siècles.  » 

On  trouve  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire  des  missionnaires  zélés  pour  la 
propagation  de  la  foi.  La  prédication  des 
croisades  par  Pierre  l'Ermite,  par  saint 
Bernard,  par  Guillaume  de  Tyr.  et  par  tant 
d'autres  missionnaires  apostoliques  avait 
pour  but  de  rendre  au  christianisme  les 
contrées  conquises  par  les  infidèles.  Au 
XIII*  siècle,  les  frères  mineurs  et  les 
frères  prêcheurs  (  voy.  Abbaye  et  Clergé 
régulier)  furent  d'ardents  missionnaires 
dont  l'Eglise  se  servit  pour  combattre  les 
hérésies.  Saint  Louis  envoya  jusque  dans 
les  contrées  les  plus  reculées  de  l'Asie 
des  moines  franciscains ,  tels  que  Ruys- 
brceck  ou  Rubruouis  et  Plan-Garpin  pour 

Îr  négocier  avec  les  Mongols  et  propager 
a  foi  chrétienne.  Ces  apôtres  de  la  reli- 
gion fournirent  de  précieux  renseigne- 
ments à  la  fcience.  On  apprit  à  connaître 
par  leurs  récits  des  contrées  dont  les 
noms  mêmes  étaient  ignorés  de  l'Europe. 
La  découverte  de  l'Amériqne  (i492)  et 
les  colonies  fondées  par  les  Européens 
dans  les  Indes ,  en  Chine  et  en  Océanie 
donnèrent  une  nouvelle  activité  aux  mtV 
sions.  U  n'est  pas  de  mon  sujet  de  retra- 
cer  les  travaux  apostoliques  qui  depuis 
plus  de  trois  siècles  ont  si  puissamment 
contribué  à  la  propagation  de  la  foi  chré- 
tienne dans  le  Nouveau  Monde,  en  Asie 
et  dans  l'Océanie.  Il  suffira  de  rappeler 
que  la  France  y  a  pris  une  grande  çart 
par  l'organisation  de  plusieurs  congréga- 
tions religieuses.  Sans  parler  des  Jé- 
suites y  dont  l'ordre  appartient  à  la  chré- 
tienté tout  entière,  les  Lazaristes  ou 
congrégation  de  la  mission  et  les  prêtres 
des  missions  étrangères  ont  fourni  et 
fournissent  encore  des  missionnaires. 
Saint-Vincent  de  Paul  établit ,  en  1625.  la 
congrégation  de  la  mission  dans  le  bot 
de  prêcher  la  foi  chrétienne  aux  pauvres 
gens  des  campagnes.  Approuvée  en  1626 
par  l'archevêque  de  Paris,  en  1627  par 
lettres-patentes  du  roi ,  et  en  1632  par  le 
pape  Urbain  VIII ,  cette  congrégation  prit 
de  rapides  développements.  Le  séminaire 
des  missions  étrangères  fut  institué,  en 
1663 ,  par  le  père  Bernard  de  Sainte-Thé- 
rèse ,  carme  déchaussé  et  évêque  de  Ba- 
bylone.  Le  séminaire  des  missions  étran- 
gères supprimé  en  1792 ,  rétabli  en  i804 , 
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Rupprimé  de  nouveau  en  1809 ,  a  été  ré- 
tabli par  ordonnance  royale  du  2  mar« 
1815.  Ce  séminaire  envoie  des  mianon^ 
nairei  dans  les  contrées  les  plus  loin- 
taines et  principalement  en  Asie. 

MISSIONNAIRES  -  OBLATS.  —  Voy. 
Oblats. 

MISSIONS  ÉtRANGÉRES.  — Société  dé 
prêtres  établie  à  Paris  à  la  fin  du  xvii«  siè- 
cle, par  Bernard  de  Sainte-Thérèse, 
évêque  de  Babylone,  pour  former  des 
missionnaires  en  état  de  propager  la  foi 
chez  les  nations  infidèles.  1/établissement 
des  missions  étrangères  existe  encore , 
au  faubourg  Sain i- Germain ,  rue  du  Bac. 
Voy.  Missionnaires. 

MISSIONS  DE  SAINT  JOSEPH.  —  Mai- 
son de  missionnaires  établie  à  Lyon  au 
milieu  du  xvii*  siècle  par  M.  Cretenet, 
avec  permission  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, archevêque  de  Lyon ,  frère  du  mi- 
nistre. Les  missionnaires  de  saint  Joseph 
avaient  un  séminaire  pour  former  des 
missionnaires.  On  les  nommait  quelque- 
fois cretenistes  du  nom  de  leur  fondateur. 

MISSISSIPIENS.  —  On  appela  mississi- 
piens  les  agioteurs  qui  spéculaient  sur  les 
terres  du  Mississipi  et  de  la  Louisiane  à 
l'époque  du  système  de  Law  (1717-1721). 
Voy.  Banque. 

MITOURIES.  —  Fêtes  de  la  mi-août; 
elles  se  célébraient  principalement  à 
Dieppe  le  jour  ou  le  lendemain  de  l'As- 
somfttion.  Les  mitouries  avaient  été  in- 
stituées en  Thonneur  de  la  sainte  Vierge, 
lorsque  Dieppe  fut  délivré  des  Anglais, 
en  1443.  Elles  avaient  le  caractère  bur- 
lesque de  toutes  les  fêtes  populaires  du 
moyen  âge;  le  nom  même  de  mUouries 
devint  synonyme  de  farces  grossières. 
Les  mitouries  furent  supprimées  en  i650, 
à  la  suite  d'un  voyage  ob  la  reine-mère  et 
Louis  XIV  assistèrent  aux  mitouries ,  et 
furent  scandalisés  de  leur  licence. 

MITRE.  —  Celte  coiffure  orientale  est 
restée  un  des  insignes  de  la  dignité  épi- 
scopale.  Plusieurs  textes  prouvent  qu'elle 
était  en  usage  avant  le  x«  siècle.  Théo- 
dulphe,  évêque  d'Orléans,  dit  en  parlant 
d'un  évêque  :  Une  mitre  brillante  couvrait 
sa  tête  ; 

lUiiu  6rgoeapntreipl«nd«M  mitra  Ugehat 

Il  y  avait  trois  espèces  de  mitres ,  d'après 
un  passage  du  cérémonial  des  évêques  cité 
par  du  Caoge  ;  une  des  mitres  est  appelée 
précieuse ,  parce  qu'elle  est  couverte  de 
pierres  précieuses  et  de  lames  d'or  et 
d'argent;  la  seconde  espèce  de  mitre  n'a 
ni  pierres  précieuses  ni  lames  d'or  et 
d'argent;  elle  est  de  soie  blanche  brochée 
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d'or  ou  de  toile  d'or;  la  troisième  est  la 
mitre  simple  et  est  de  soie,  ou  même  de 
toile  blanche  avec  des  bandelettes  rouges. 
La  forme  de  la  mitre  des  évêques  a  beau- 
coup varié.  Certains  bénéfices  don  naient  le 
droit  de  porter  la  mitve:  les  ecclésiasti- 
quesqui  les  possédaient s'appelaiento&be» 
mitres, — La  mitre  de  papier  était  un  signe 
d'infamie  infligé  à  quelques  condamnés.  On 
lit  dans  une  lettre  de  rémission  citée  par 
du  Gange  (v*  Mitra)  que  Jean  de  la  Roche 
fût  condanmé  à  être  mis  au  pilori  «  ayant 
sur  sa  tête  une  figure  de  mttre  ronde  de 
papier;»  la  cause  de  la  condamnation 
était  écrite  sur  cette  mitre.  On  disait  dans 
ce  cas  que  le  condamné  avait  été  mitre. 
Les  haute-justiciers  avaient  seuls  le  droit 
d'infliger  ce  châtiment.  Jeanne  d'Arc  fut 
ainsi  conduite  au  supplice  avec  une  m>- 
tre ,  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  : 
hérétique,  relaps,  apostate,  idolâtre.  Par 
extension,  le  mot  mitre  signifiait  bour- 
reau. 

MOBILES  CFêtes).  -  On  appelle  fêtes 
mobiles  celles  qui  ne  tie  célèbrent  pas  le 
même  jour  tous  les  ans.  Les  fêtes  mo' 
biles  sont  les  dimanches  de  la  Septnagé- 
sime,  Sexagésime,  QuinquagésimeTles 
Cendres ,  Pâques,  l'Ascension ,  la  Pente- 
côte, la  Trinité  et  la  Fêle-Dieu. 

MOBILIER  (Crédita  —  lia  été  institué, 
en  1852,  une  Société  générale  de  crédit 
mobilier^  dont  les  statuts  ont  été  approu- 
vés par  un  décret  du  is  novembre  i852. 
Cette  société  a  été  fondée  avec  un  capital 
de  soixante  millions  divisé  en  cent  vingt 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune ,  dont  un  tiers  seulement  fut  émis 
immédiatement.  D'après  ses  statuts  ,  la 
Société  générale  de  crédit  mobilier  a 
pour  principales  opérations  :    !<>  D'ac- 

Suérir  des  effets  publics,  des  actions  ou 
es  obligations  dans  les  différentes  en- 
treprises industrielles  ou  de  crédit  con- 
stituées en  sociétés  anonymes ,  notam- 
ment dans  celles  des  chemins  de  fer,  de 
canaux  et  de  mines,  et  d'autres  travaux 
publics  déjà  fondés  ou  à  fonder  ;  2*>  d'é- 
mettre ses  propres  obligations  pour  une 
somme  égale  à  celle  qui  est  employée  à 
ces  souscriptions  et  acquisitions  ;  3»  de 
vendre  ou  de  donner  en  nantissement 
d'emprunt  tous  eiïets ,  actions  et  obliga- 
tions acqui»,  et  à  les  échanger  contre 
d'autres  valeurs;  4»  de  soumissionner 
tous  emprunts ,  de  les  céder  et  réaliser, 
ainsi  que  toutes  entreprises  de  travaux 
publics  ;  5**  de  prêter  sur  effets  oublies , 
sur  dépôt  d'actions  et  d'obligations,  et 
d'ouvrir  des  crédits  en  compte  courant 
sur  dépôt  de  ces  diverses  valeurs;  6"  de 
recevoir  des  sommes  en  compte  courant; 
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7»d*opérer  tous  recottvrements  pour  le  prouve  on  aatre  passage  du  même  auteur 

compte  des  compagnies  sus-énoncée»,  de  (Sat.  xiv  )  : 

payer  leurs  coupons  d'intérêt  ou  de  divi-  j^^^i,  ^unt  couru 

dende,  et  généralementtoutes  autres  dis-  qq'mx  a\eiiti  de  NoSi  fût  le  moin*  fou», 
positions  ;  8«  de  tenii*  une  caisse  de  dépôt 


MOINE  (Collège  du  cardinal  Le).  —Col- 
lège de  l'ancienne  université  de  Paris, 
fondé  en  1303,  par  le  cardinal  Le  Moine. 
Les  boursiers  de  ce  collège,  pour  honorer 
la  mémoire  du  cardinal  leur  bienfaiteur , 
tuts  de  la  société  portent  encore  que  jus-  célébraient  tous  les  ans,  le  13  janvier, 
ou'à  l'émission  ci«»p:ète  des'  actions  re-  une  fête  qu'on  appelait  la  solennité  du 
présentMtlecapiialsociaUles  obligations  cardinal.  Le  12  janvier,  tous  les  anciens 
crSes  par  la  société  ne  pourront  clépas-  du  collège  s  assemblaient  dans  une  salle 
iTcees  par'a»^v   ^^^^^j^  ^^^y,^^,  aVir^s    de  la  maison,  et  nommaient  une —-"""- 

collège  pour  représenter  1( 

>    JV/i.MA      AiicaîtAt    «rkPÀa    t'ÂU 


pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

La  société  s'interdit ,  par  ses  stotuts , 
toute  antre  opération.  Il  est  expressément 
déclaré  qu'elle  ne  fera  jamais  de  ventes  à 
découvert  ni  d'achats  à  primes.  Les  sU- 


serdnS  fois   le  capital  réalisé;  après  de  la  maison,  et  nommaient  une  personne 

rémisSSn  complète  du  fonds  social,  elles  du  collège  pour  représenter  le  cardinal 

L^îîl.~;i^i*t^3w»iiti«aftTnTnftèffalèà  dix  l^  Moine,  Aussitôt  après  Telection  ,  on 

FoTl^'ca^U  ^Kl^^^^^^  rhabillaiten  carcUnal , 'et il  assistait  dans 

wpréseE  pour  leur  montant  total  par  je  costume  aux  vêpres  qui  étaient  çhan- 

deV  effets>iblics,  actions  et  obligations  tees  solennellement  dans  la  chapelle  du 

«istontenUrtefeuille;  elles  ne  pourront  collège,  accompagne  d'un  aumônier  qui 

êireTaiFabl?s  à  moins  de  quaraVte-cinq  portait  son  chapeau  rouge.  Le  s.,ir,  le  re- 

ioursSânce  ou  de  vue  ;  enfin  le  mon-  présentant  du  cardinal  Sonnai  un  grand 

Sntcumulédes sommes reçuesen compte  souper  à  ses  confrères  du  collège     et, 

^urSSretdesobligationsTrééesàmorns  sur  a  fin  du  repas    il  faisait  serv.r  des 

!?^,«  i«  \î.r »om««  na  nmirra  déDasser  le  bassins  remphs  de  draisees  et  de  confi- 

A  SfKiî  H.?LS  réaîis^  ^^^  sèches Wil  distribuait  à  la  compa- 

double  du  capital  réalise.  ^^.^    ^^  lendemain.  13,  jour  auquel  ce 

MODES.  —  Voy.  Hadillement.  collège  célébrait  la  flte  de   Saint-Fir- 

min ,  son  patron ,  qui  était  aussi  celui  de 

MOHATRA.— Contrat  de  vente  usuraire  péglise  d^miens,  la  nation  de  Picardie 

rir  lequel  on  achetait  des  marchandises  (yoy  nations  de  l'Université  )  y  venait 
crédit  et  à  très-haut  prix  pour  les  re-  ^pg  j^  première  messe.  Il  y  avait  une  ré- 
vendre au  même  instant,  à  la  même  per-  tribution  pour  tous  les  assistants.  Ensuite 
sonne,  argent  comptant  et  à  bon  marche,  q^  allait  saluer  le  cardinal  Le  Moine  qui 
Par  exemple,  un  marchand  vendait  a  un  faisait  une  nouvelle  distribution  de  dra- 
homme  qui  avait  besom  d  argent  des  mar-  g^gg  et  de  confitures  sèches.  Sur  les  onze 
chandises  pour  cinq  cents  livres,  quoi-  genres ,  on  allait  à  la  grand'messe  qui 
qu'elles  n'en  valussent  que  trois  cents,  était  quelquefois  célébrée  pontiflcalement 
et  l'acheteur  s'engageait  par  obligaUon  a  p^^  j^  cardinal  môme.  Après  le  dîner, 
lui  payer  cette  somme  dans  un  an  ;  puis  ^^^g  jgg  écoliers  venaient  le  compliroen- 
il  revendait  immédiatement  ces  marchan-  ^^  g^  récitaient  des  vers  et  des  haran- 
dises  au  mênie  marchand  pour  deux  cents  g^^g  ^^  Vhonneur  du  cardinal  Le  Moine 
livres  argent  comptant.  C*élait  un  moyen  ^^  ^q  ggiQ-,  qui  le  représentait.  —  (iuil- 
de  déguiser  l'intérêt  usuraire  prélevé  laume  Farel  et  Jean  Calvin  avaient  fait 
par  le  marchand  pour  le  prêt  de  cinq  j^urg  études  au  collège  du  cardinal  Le 
cents  livres.  L'ordonnance  d'Orléans  (ar-  j^oine.  L'abbé  de  Marolles  cite  parmi  les 
licle  141)  défendit  à  tous  les  marchands  professeurs  célèbres  de  ce  collège,  Tur- 
et  autres ,  de  quelque  qualité  qu  ils  fus-  ^^j^g  ^  Bucanan  et  Muret.  Une  rue  ouverte 
sent,  ce  contrat  mohatra,  à  peine  de  pu-  récemment  sur  les  terrains  qui  avaient 
nition  corporelle  et  de  confiscation  de  appartenu  à  ce  collège,  porte  le  nom  de 
biens.  rue  du  cardinal  Le  Moine,  Voy.  Univek- 

HOINE  BOURRU.  —  Prétendu  fantôme  site. 

dont  on  effrayait  lesenfants  et  les  femmes;  MOINES.  —  Ce  nom ,  qui  signifie  soli- 

On  s'imaginait  que  c'était  une  âme  en  faire ,  s'est  appliqué  par  extension  à  des 

peine  qui  parcourait  les  rues  de  Paris,  et  religieux  qui  vivaient  en  communauté, 

qui  maltraiuit  les  passants.  Régnier,  par-  voy.  Abbaye,  CLEittiÊ  régdlier  et  Reli- 

laot  de  son  valet,  dit  :  gieux. 

....  On'il  ïni  demanda  «tonné  MOINES  LAIS.  —  MoineS employés  pOUT 

Si  le  woine  bvuru  n'avait  point  promené.  j^  service  dtt  couvent ,  *t  qu'on  appelait 

On  le  représentait  surtout  errant  à  tra-    aussi  frbren  lait  ou  torgwM. --  On  dési- 
vers  la  ville  pendant  l'iiMnJ,  comme  le   gnait  encore  sous  ce  nom  des  soldats 
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invalides  qui  trouyaient  un  asile  dans  les 
moDEstères  ;  on  les  appelait  aussi  oblaU. 
Voy.  Oblats. 

MOIS  DE  PAQUES.  —  Ces  mots  dési- 
gnaienl  quelquefois  le  temps  pascal.  Voy. 
du  Caoge,  v»  Mensis  paschx. 

MOISSON.  —  Voy.  AGRICULTURE. 

MOLINISME.  —  Système  de  théologie 
sur  la  grâce  et  le  libre  arbitre  qui  lirait 
son  nom  du  jésuite  espagnol ,  Louis  Mo- 
lina,  né  en  1535,  et  mort  en  iGOO.On 
accusa  le  molinisme  de  ne  pas  accorder 
à  lagrice  assez  d'influence  ;  les  domini- 
cains le  dérérèrent  à  Tinquisition  et  l'af- 
faire Tut  portée  à  Rome.  Le  pape  Paul  V, 
3ui  occupait  alors  le  saint-siege,  s'abstint 
e  prononcer  et  se  borna  à  défendre  aux 
deux  partis  de  se  donner  des  qualifica- 
tions injurieuses.  La  querelle  se  ralluma 
à  l'occasion  nu  jansénisme.  On  accusa  les 
molifàstes  de  professer  une  morale  re- 
lâchée. On  confond  quelquefois  le  moli- 
ni»fn$  avec  le  molinosiême ,  quoique  ces 
systèmes  soient  très-différents.  Voy.  Mo- 

LINOSISME 

MOLINOSISME.  —  Ce  mot  désigne  des 
opinions  mystiques  professées  imr  un 
théologien  espagnol  et  condamnées  par 
l'inquisition.  Molinos  fit  une  abjuralion 
publique  et  mourut  en  prison  en  1696. 
Le  molinosisme  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  quiétisme  y  qui  fit  condamner  Fé- 
nelon  à  la  fin  du  xvii*  siècle. 

MOMON.  MOMONS.  —  Espèce  de  masca- 
rade qui  cons^istait  à  mettre  des  robes 
retournées ,  à  se  barbouiller  le  visage  de 
farine  ou  de  charbon  et  à  porter  des  mas- 
ques de  papier.  —  On  appelait  aussi  mo^ 
mons  ou  enfants  de  Mumus  des  troupes 
démasques  qui  parcouraient  la  ville  d'Aix 
en  Provence.  Voy.  Fêtes,  S  !•—  Enfin,  on 
donnait  le  nom  de  momon  k  un  jeu  ou  à 
un  défi,  au  jeu  de  dés,  porté  par  des  mas- 
ques. Il  en  est  question  dans  VÉtourdi  de 
Molière  (III,  2)  : 
Trafaldin,  oarrea-Ienr  pour  you«r  un  momon. 

et  Scarron,  dans  la  Gigantomachie , 
chant  IV  : 

Et  ni  piqii  ni  moins  qne  des  maïqaai 
Qni  Tiennent  de  pe'dr*  uh  momon. 

MONARCHIE.  —  Gouvernement  d'un 
seul.  Cette  forme  de  gouvernement  a  gé- 
néralement prévalu  en  France  ;  on  en 
trouvera  l'historique  à  l'article  Royauté; 

MONASTÈRE.  —  Habitation  des  moines. 
Voy.  Abbate. 

MONASTIQUE  (Habit).  -  On  attachait 
beaucoup  d'importance,  au  moyen  âge,  à 
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se  revêtir  de  l'Aabtl  monastique  h  farticle 
de  la  mort.  L'histoire  de  France  eu  four- 
nit un  grand  nombre  d'exemples  :  on  rap- 
porte, entre  antres,  que  le  roi  Philippe  l^ 
se  fit  revêtir  de  Vhabit  monastique  avant 
de  mourir,  en  1108.  Souvent  même  on 
faisait  des  dons  à  une  abbaye  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  prendre  Vhabit  mo- 
nastique  sur  son  lit  de  mort  (voy  les 
Prolégomènes  du  cartulaire  de  Saint- 
Père  deChartres,  SSiM,  199).  Hugues,  un 
des  principaux  seigneurs  de  Manies,  au 
Xi*  siècle ,  après  avoir  fait  de  grandes 
largesses  aux  moines  de  Saint-Père, 
rasa  chez  eux  sa  chevelure  et  sa  barbe  et 
prit  Vhabit  monastique.  On  voit  même 
des  femmes  faire  des  jjonations  au  nom 
de  leurs  maris  malades,  et  ceux-ci,  après 
avoir  renoncé  à  leurs  biens,  couper  leurs 
cheveux  et  embrasser  la  vie  monastiçiue 
(Ibidem).  On  obtenait  ainsi  d'être  placé  an 
nombre  des  frères,  d'être  inscrit  sur  le  né- 
crologe et  d'avoir  part  aux  prières  que  les 
moines  faisaient  pîour  les  morts. 

MONÉTAIRES.  —  Sous  la  première  et  la 
seconde  race,  on  donnait  le  nom  de  mo" 
nétaires  à  des  officiers  qui  avaient  l'in- 
spection des  monnaies  et  faisaient  tous 
les  règlements  qui  en  concernaient  la 
fabrication.  Ils  étaient  subordonnés  aux 
comtes  des  villes.  Les  monnaies  por- 
uient  les  noms  des  comtes  et  des  moné- 
taires, mais  les  seconds  seuls  y  indi- 
quaient leur  qualité.  On  trouvera  dans  le 
Traité  des  monnaies  des  rois  de  France , 
par  Le  Blaqc ,  une  Suite  de  monnaies  de 
ces  -  officiers.  Elles  ne  portent  le  nom 
d'aucun  roi ,  quoiqu'elles  en  montrent  la 
figure ,  comme  l'indiquent  assez  le  dia- 
dème et  la  couronne.  On  peut  consulter 
sur  les  monétaires  ,  outre  le  traité  de  Le 
Blanc,  la  Notitia  Galliarum  de  Henri  de 
Valois ,  le  Traité  du  palais  de*  rois  de 
France ,  par  dom  Michel  Germain  ,  et  la 
Dissertation  sur  les  couronnes  y  par  du 
Can^e,  à  la  suite  de  l'bistoire  de  saint 
Louis. 

MONITEUR.  —  Journal  officiel  de  la 
France.  Ce  journal  fut  fondé  par  le  li- 
braire Panckoucke,  après  le  6  octobre 
1789,  lorsque  l'assemblée  nationale  eut 
été  transférée  à  Paris.  L'objet  principal 
du  Moniteur  était  de  rendre  compte  des 
séances  de  l'assemblée.  Il  commença  à  pa- 
raître le  24  novembre  1789.  En  1796, 
Thuau  Granvilie  ajouta  au  Moniteur  une 
introduction  qui  combla  la  lacune  du 
5  mai  i789,époquede  l'ouverture  des  étais 
généraux,  au  24 novembre  delà  même  an- 
née. Ce  journal  portail  d'abord  pour  litre  : 
Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel. 
Cefutseulementàpartirdu  i*' janvier  isii 
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qa*U  adopta  exclusivement  le  titre  de  ifo- 
fUteur  universel.  La  fldélité  avec  laquelle 
]eMoniteur  a  généralement renda compte 
des  séances  des  diverses  asseaiblées  de 
la  révolution  lui  a  donné  une  très-haute 
imporiance  comme  source  historique.  Ce- 
pendant il  doit,  comme  tous  les  docu- 
ments de  cette  nature,  être  contrôlé  par 
d'autres  témoignages.  On  a  signalé  des 
omissions  ou  des  altérations  dans  la  rela- 
tion faite  par  le  journal  officiel  des  séances 
les  plus  importantes  des  assemblées  ré- 
volutionnaires. Depuis  le  consulat,  leAfo- 
niteur  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une 
ofilcielle,  qui  contient  les  actes  du  gou- 
vernement, et  Tautre  consacrée  aux  nou- 
velles et  aux  articles  de  critique  littéraire. 

MONITIONS  CANONIQUES.  —  On  app». 
lait  ainsi,  dans  l'ancienne  organisation 
de  la  France,  Taveriissement  donné  par 
un  supérieur  ecclésiastique  à  un  clerc  ou  à 
un  laïque  de  corriger  ses  mœurs  qui  cau- 
saient du  scandale.  Les  monitione  pou- 
vaient être  faites  verbalement  et  en  secret, 
suivant  le  précepte  de  l'Evangile  (ch.  xviii 
de  saint  Matthieu).  Les  évèques  s'en  ser- 
vaient ordinairement  pour  ramener  les 
coupables  par  la  douceur.  La  seconde 
forme  de  monitions  avait  lieu  par  acte  ju- 
ridique. Les  évêques  ou  les  promoteurs , 
qui  remplissaient  près  des  ofilcialités  le 
rôle  du  ministère  public ,  devaient  s'as- 
surer du  fait  par  des  dénonciations  en 
forme ,  signées  de  ceux  qui  les  avaient 
faites,  de  peur  d'être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts  par  les  cours  sécu- 
lières,' si  les  faits  ne  se  trouvaient  pas 
vrais,  à  moins  cependant  que  les  délits 
ne  fussent  venus  à  leur  connaissance  par 
la  clameur  publique.  En  ce  cas,  le  pro- 
moteur pouvait,  sans  dénonciation  préa- 
lable, faire  informer  à  sa  requête,  et, 
après  les  monitions,  procéder  extraordi- 
nairement.  On  pouvait  adresser  des  moni- 
tions aux  ecclésiastiques  pour  tout  ce  qui 
regardait  la  décence  et  les  mœurs ,  pour 
des  habillements  peu  convenables,  pour 
défaut  de  résidence,  et,  en  général,  pour 
tout  ce  qui  touchait  à  l'observation  des 
canons  et  des  statuts  synodaux  particu- 
liers à  chaque  diocèse.  On  faisait  ordi- 
nairement trois  monitions,  entre  chacune 
desquelles  on  laissait  un  intervalle  de 
quelques  jours  pour  donner  le  temps  du 
repentir  et  de  l'obéissance  à  celui  qui 
était  menacé  des  censures  ecclésiasti- 
ques. Cependant,  dans  les  circonstances 
urgentes,  on  pouvait  se  borner  à  deux 
monitions  ou  même  à  une  seule,  en 
exprimant  dans  l'acte  que  cette  monition 
tiendrait  lieu  des  trois  oui  devaient  être 
faites,  attendu  que  telle  circonsunce, 
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dont  on  faisait  mention,  ne  permettait  pas 
de  suivre  les  voies  ordinaires. 

MONITOIRES.  —  Les  monitoires  étaient 
des  ordonnances  des  juges  ecclésiasti- 
ques, relatant  ordinairement  quelque 
crime  et  enjoig^nant  à  tous  ceux  (^ui  en 
auraient  connaissaiice  de  venir  à  révéla- 
tion. Ce  fut  le  pape  Alexandre  UI  qui  in- 
troduisit, dans  le  cours  du  xii*  siècle, 
l'usage  des  monitoires,  qui  devinrent 
très- communs  dans  la  suite.  Avant  ce 
pape ,  on  excluait  de  la  communion  de« 
lidèles  ceux  qui  avaient  commis  de  grands 
crimes  ;  mais  jusqu'à  son  pontificat  on  ne 
trouve  point  d'exemple  qu'où  ait  obligé 
ceux  qui  avaient  connaissance  de  quelque 
attentat  avenir  le  révéler  sous  peine  d'ex- 
communication. La  première  formule  de 
monitoire  se  trouve  dans  les  Extravck- 
gantes  (voy.  ce  mot)  de  Jean  XXII.  Le 
monitoire  était  adressé  par  l'official  du 
ju^e  ecclésiastique  au  curé  qui  devait  en 
faire  la  lecture  aux  fidèles.  Cette  publica- 
tion du  monitoire  s'appelait  monition. 
Quiconque,  après  trois  monitions,  ne  ré- 
vélait pas  les  faits 'parvenus  à  sa  connais- 
sance était  excommunié.  «  Comme  cette 
voie  est  la  seule,  û\t¥\eury  {Institution  au 
droit  ecclésiastique,  III*  pan.,  chap.  vu), 
pour  trouver  des  preuves  de  certains 
faits  secrets,  elle  est  devenue  très-fré- 
quente, et  les  juges  laïques,  eu  des  causes 
purement  profanes,  permettent  souvent 
de  faire  publier  des  monitoires.  »  Ce  fut 
ainsi  qu'au  commencement  du  procès  de 
Fuuquet  et  d'un  grand  nombre  de  finan- 
ciers, vers  la  fin  de  l'année  1661,  on  fit 
publier  des  monitoires  pour  obtenir  des 
révélations  sur  les  malversations  de  ces 
financiers. 

MONNAGE.  —  Droit  seigneurial  prélevé 
sur  les  vassaux  qui  portaient  leur  blé  au 
moulin  du  seigneur.  Yoy. du  Cange,  v« ifo- 
nagium.  —  On  appelait  encore  monruige  le 
droit  que  payaient  les  marchands  forains 
au  seigneur  d'un  lieu,  soit  pour  vendre , 
soit  pour  acheter. 

MONNAIE.  —  Espèce  ou  partie  de  quel- 
que substance  que  ce  soit,  à  latjuelle  l'au- 
torité publique  a  donné  un  poids  et  une 
valeur  déterminés  pour  servir  de  prix  à 
toutes  les  choses  mises  dans  le  commerce. 
On  fait  venir  le  mot  monnaie  du  latin 
monere  (avertir) ,  parce  que  la  matière 
des  espèces^  leur  poids ,  leurs  empreintes 
et  leur  nom'averiissent  de  leur  valeur,  et 
font  connaître  celui  qui  les  a<ait  fabri- 
quer. Il  y  a  des  monnaies  réelles,  qui  ont 
cours  dans  le  commerce  et  auxquelles 
les  lois  ont  donné  une  valeur  constante , 
comme  les  pièces  d'or,  d^irgent,  de  cuivre; 
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il  y  a  aasBi  des  monnata  imaginaires  ou 
monnaies  de  compte^  qui  servent  pour  fo- 
cititer  les  comptes,  telles  que  la  livre  tour- 
nois sous  l'ancienne  monarchie.  A  une 
époque  oil  les  variations  des  monnaies 
réelles  étaient  fréquentes,  les  monnaies 
imaginaires  servaient  principalement  à 
faciliter  les  comptes  parce  qu'elles  res- 
taient immuables.  Ainsi  la  livre  numé- 
raire a  toujours  valu  vingt  sous  dans 
l'ancien  système  monétaire  de  la  France , 

Quoiqu'on  ait  employé  pour  la  représenter 
es  monnaies  qui  ont  varié  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Nous  n'avons  pas  ici  à 
discuter  les  théories  relatives  aux  mon- 
naies ^  mais  à  exposer  rapidement  les 
actes  administratifs  qui  les  concernent, 
et  en  second  lieu  à  indiquer  quelques- 
unes  des  anciennes  monnaies  dont  on  a 
fait  usage  en  France. 

S  I.  Administration  des  monnaies.  — 
Tout  système  administratif  en  France 
commence  avec  l'empire  romain  ;  il  faut 
donc  rappeler  ici  sommai remen  t  l'adminis- 
tration monétaire  de  cet  empire.  Le  droit 
de  battre  monnaie  appartenait  exclusive- 
ment à  l'empereur.  Sous  la  direction  du 
comes  sacrarum  largitionum  (  sorte  de 
ministre  des  finances  )  étaient  placés  les 
Tprocuratores  monetarum^  nommés  aussi 
prxpositi  ou  magistri  (  prévôts  ou  maU 
très  des  monnaies  )  qui  veillaient  à  la  fa- 
brication des  monnaies.  Il  y  avait  dans 
les  Gaules  trois  ateliers  monétaires  éta- 
blis à  Trêves,  Lyon  et  Arles.  La  monnaie 
était  fabriquée  avec  soin,  et  les  faux 
monnayeurs  condamnés  à  mort.  Lorsque 
les  barbares  se  furent  emparés  de  la 
Gaule ,  on  continua  de  se  servir  dans  les 
établissements  monétaires  du  type  impé- 
rial. Procope  prétend  même  au'avant  la 
cession  delà  Provence  à  Théoaebert  par 
l'empereur  Jusiinien,  en  539,  le.s  rois 
francs  ne  frappaient  pas  de  monnaie  d'or, 
parce  qu'ils  ne  se  considéraient  pas 
comme  souverains  des  Gaules  ;  mais  cetie 
assertion  est  erronée,  puisque  Le  Blanc 
cite  des  monnaies  d*OT  qui  portent  le  nom 
de  Clovis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'on  a  une  monnaie  d'or  de  Théodebert, 
oîi  l'image  de  ce  prince  est  gravée  d'un 
côté  avec  le  titre  de  dominus  noster  (notre 
seigneur)  qui  n'appartenait  qu'aux  em- 
pereurs ,  et  de  l'autre  une  Victoire  avec 
les  armes  de  l'empire.  Sous  les  Mérovin- 
giens, l'administration  des  monnaies^ 
comme  toutes  les  autres  branches  d'ad- 
ministration ,  perdit  l'unité  et  la  simpli- 
cité qui  l'avaient  caractérisée  du  temps 
des  Romains.  On  trouve  des  monnaies 
frappées  dans  les  couvents  et  probable- 
ment les  leudes  les  plus  puissants  tentè- 
rent d'usurper,  oe  droit  de  souveraineté. 
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Ce  oui  est  certain ,  c'est  que  Cfaarlemagne 
voulant  s'opposer  à  œs  désordres  et  pro- 
bablement aussi  à  l'altération  des  mon^ 
naies  qui  en  était  la  conséquence  ordonna 
qu'il  n'y  aurait  p\m  qu'une  seule  monnaie 
dans  tout  l'empire,  et  que  cette  monnaie 
serait  frappée  dans  son  p^aisd'Aix-la' 
Chapelle.  Mais  cette  tentative  pour  réta- 
blir, en  l'exagérant ,  l'unité  de  l'admi- 
nistration romaine,  ne  réussit  pas.  On 
voit  pas  redit  de  Pistes  ou  Pitres,  rendu 
sous  Charles  le  Chauve ,  en  864 ,  que  les 
monnaies  étaient  altérées.  L'empereur 
prescrivit  de  choisir  en  tous  lieux  des  per* 
sonnes  probes ,  pour  veiller  sur  les  mon» 
naies,  et  pour  empêcher  qu'on  ne  refusât 
les  bonnes  espèces,  et  veiller  à  ce  qu'où 
ne  prît  que  celles  qui  seraient  de  poids 
et  d'argent  fin.  Outre  la  monnaie palaU ne 
ou  frappée  dans  le  palais  impérial ,  cet 
édit  reconnaît  les  établissements  rooné> 
taires  de  Paris,  Rouen,  Sens,  Reims, 
Orléans,  Narbonne,  etc.  Mais  bientôt  le 
système  féodal  prévalut  et  le  droit  de 
battre  monnaie  tut  un  de  ceux  que  les 
seigneurs  usurpèrent.  11  y  eut  alors  une 
grande  diversité  de  monnaies;  on  trouve 
des  deniers  angevins ,  parisis,  mançois, 
tournois,  poitevins,  melgorois,  roumois, 
toulousains ,  bordelais,  etc.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  les  inconvénients  d'un  sys- 
tème qui  favorisait  les  fraudes  et  entra- 
vait les  relations  commerciales. 

Règlements  relatifs  aux  monnaies  de- 
puis saint  Louis  ;  les  rois  se  réservent  ex- 
clusivement le  droit  de  battre  monnaie.  — 
Lorsque  les  rois  capétiens  eurent  afiernai 
leur  autorité.,  ils  attaquèrent  ces  abus  et 
travaillèrent  à  s'emparer  du  droit  exclusif 
de  battre  monnaie.  Saint  Louis  fit  le  pre- 
mier un  règlement  général  sur  les  mon- 
naies de  France,  en  1265.  Ce  prince  était 
d'un  caractère  trop  modéré  pour  réformer 
violemment  l'abus  et  tenter  d'enlever  aux 
barons  des  prérogatives  c-onsacrées  par 
le  temps.  Il  se  borna  à  proclamer  le  droit 
du  roi  de  faire  circuler  sa  monnaie  dans 
tout  le  royaume,  et  en  même  temps  il 
défendit  aux  seigneurs  de  frapper  des 
espèces  d'or.  Comme  la  monnaie  de 
saint  Louis  était  de  bon  aloi  et  qu'elle 
favorisait  lesjrelations  commerciales,  elle 
l'emporta  bientôt  sur  les  monnaies  féo- 
dales. Les  successeurs  de  saint  Louis 
allèrent  plus  loin  :  Philippe  le  Bel  sus- 
pendit, en  1313,  le  droit  des  barons  de 
battre  monnaie,  et  l'enleva  même  à  beau- 
coup d'entre  eux.  Les  barons  résistèrent, 
et  sous  Louis  X,  il  y  eut  une  sorte  de 
transaction.  Le  roi  par  un  règlement  fait 
le  17  mai  131S,  fixa  l'aloi ,  le  poids  et  la 
marque  des  monnaies  des  barons.  Les 
rois  ne  s'arrêtèrent  pas  à  ces  premières 
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CQoqaétes.  Philippe  le  Long,  4'ftpi^s  1& 
chronique  de  Nangis  à  Tannée  i32i , 
avait  voalu  établir  en  France  une  eeule 
monnaie  aussi  bien  que  l'unité  de  me- 
sures {Inccepii  rex  ordinare  ut  in  toto 
ngno  êuo  non  esset  nisi  unica  men^ 
sura  vini  et  bladi  et  ommtim  vendibi- 
Uwn  et  emptibilium;  proposuit  etiam 
idem  rex  ut  in  toto  regno  omnes  monetx 
ad  unicam  redigerentur),  Philippe  de 
Valois  déclara  dans  une  ordonnance  du 
16  janvier  i346  qu'au  roi  seul  appartenait 
le  droit  de  battre  monnaie  (  Oraonna>ncei 
des  rois  de  France,  II ,  254  )  :  «  A  nous 
et  à  notre  majesté  royale  appartient  seu- 
lement et  pour  le  tout,  en  notre  royaume, 
le  métier,  le  fait ,  la  provision ,  et  toute 
l'ordonnance  de  monnaie,  et  de  faire 
monnoyer  telles  monnaiee ,  et  donner  tel 
cours ,  pour  tel  prix ,  comme  il  nous  plaft 
et  comme  bon  nous  semble.  »  Le  roi 
Jean  .  dans  une  ordonnance  du  20  mars 
1361  (  Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  III,  555  ), 
s'exprime  d'une  manière  encore  plus  ex- 
plicite: «A  nous  seul,  et  pour  le  tout, 
de  notre  droit  royal,  par  tout  notre 
royaume ,  appartient  de  faire  telles  mon- 
naies, comme  il  nous  platt,  et  de  leur 
donner  prix,  m  Charles  Y  défendit,  en 
1374 ,  au  duc  de  Bretagne,  de  placer  son 
nom  sur  l'exergue  de  ses  monnaies.  Ce- 
pendant le  principe  de  la  centralisation 
monétaire  ne  triompha  complètement 
au'aprës  la  réuniin  de  la  Bretagne  au 
domaine  de  la  couronne  par  Charles  VIII. 
I^s  pays  d'états ,  comme  la  Bourgogne , 
la  Provence  et  la  Bretagne,  furent  soumis 
pour  le  régime  monétaire  aux  lois  qui 
gouvernaient  le  reste  de  la  Fiance. 

Fabrication  et  altération  des  mon- 
naies.—  La  fabrication  des  monnaies  fut 
dès  lors  considérée  comme  un  des  droits 
de  la  coaronne,  et  en  môme  temps  comme 
no  des  principaux  revenus  du  domaine 
royal.  Les  rois  firent  trop  souvent  de  l'al- 
tération des  monnaies"  une  ressource 
financière.  Philippe  le  Bel  surtout  mérita 
d'être  flétri  du  nom  de  faux  monnayeur  ; 
il  fit  refondre,  en  les  altérant,  les  an- 
ciennes monnaies  d'or  et  d'argent;  il 
confisqua  aussi,  sous  prétexte  d'appliquer 
les  lois  somptuaires  fvoy.  Lois  sohp- 
TUAiRES  )  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  une  fortune  consi- 
dérable; il  la  faisait  fondre  pour  eu  fa- 
briquer une  monnaie  dont  le  titre  était 
altéré.  Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel 
ne  restèrent  que  trop  fidèles  à  ce  détesta- 
lile  système.  Ils  payaient  leurs  créanciers 
en  monnaie  faible ,  ou  monnaie  altérée , 
ot  exigeaient  qu'on  les  payât  en  monnaie 
forte.  Outre  cet  avantage,  les  rois  pré- 
levaient sur  la  nouvelle  monnaie  un  im- 
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p6t  appelé  droit  de  seigneuriage,  et  avaient 
intérêt,  par  conséquent,  à  en  renouve- 
ler fréquemment  la  fabrication.  Sûus  le 
roi  Jean,  les  variations. de  la  monnaie 
furent  perpétuelles  :  »  A  son  avènement, 
dit  M.  Michelet  (  Hist.  de  France,  III, 
36i),lemarc  d'argent  valait  cinq  livres 
cinq  sous,  et  à  la  tin  de  l'année  onze 
livres.  En  février  i352,  il  était  tombé  à 
quatre  livres  cinq  sous';  un  an  après  il 
était  reporté  à  douze  livres.  En  1354,  il 
fut  fixé  à  quatre  livres  quatre  sous;  il 
valait  dix-huit  livres  en  1355.  On  le  remit 
à  cinq  livres  cinq  sous  ;  mais  on  affaiblit 
tellement  la  monnaie  qu'il  monta,  en 
1359 ,  au  taux  de  cent  deux  livres.  » 

Les  rois ,  qui  usèrent  si  souvent  de  la 
ressource  funeste  de  l'altération  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent ,  avaient  recours  à 
deux  moyens  principaux  pour  bénéficier 
sur  les  monnaies  :  i»  en  augmentant  les 
monnaies  qui  avaient  cours;  c'était  le 
moyen  qu'ils  employaient  le  moins  sou- 
vent; 20  en  ordonnant  la  fabrication  de 
nouvelles  monnaies ,  et  en  ôtant  du  com- 
merce celles  qui  avaient  cours  auparavant. 
Dans  les  mandements  donnés  à  cet  effet, 
on  fixait  le  prix  du  marc  mis  en  œuvre  en 
nouvelles  espèces  ,  et  le  prix  que  l'on  de- 
vait donner,  aux  hôtels  des  monnaies ,  da 
marc  en  espèces  décriées;  l'excédant  de 
ce  premier  prix  sur  le  second  appartenait 
au  roi.  Ainsi  un  mandement  au  30  août 
1360  (Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  III,  424 
et  426  )  fixa  le  marc  en  nouvelles  espèces 
à  huit  livres  cinq  sous ,  et  le  marc  des 
espèces  décriées  à  sept  livres  ;  par  suite 
de  cette  opération ,  le  roi  avait  un  béné- 
fice de  vingt  sous.  En  effet,  on  avait  pour 
le  prix  du  marc  des  nouvelles  espèces 
deux  livres  quinze  sous,  et  une  livre 
quinze  sous  pour  le  prix  des  espèces  dé- 
criées. C  Voy.  Secousse,  préface  du  t.  III 
des  Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  p.  cm  et 
civ).  Il  y  avait  des  coupeurs  de  monnaies 
chargés  d'empêcher  que  les  espèces  dé- 
criées ne  fussent  mises  dans  le  com- 
merce ;  ils  étaient  chargés  de  les  percer 
ou  de  les  couper  afin  qu'on  ne  pût  s'en 
servir.  En  cet  état,  on  les  portait  aux  hô- 
tels des  monnaies,  ou  on  les  revendait 
aux  changeurs  qui  les  achetaient  moyen- 
nant une  certaine  remise  et  les  portaient 
aux  hôtels  des  monnaies. 

Désordres  et  misère  résultant  de  la  mau- 
vaise administration  des  monnaies  sqvs 
les  règnes  de  Philippe  de  Valois  et  deJean. 
— Outre  la  fréquente  mutation  des  espèces 
il  y  avait  encore  à  cette  époque  beaucoup 
de  désordres  dans  les  monnaies.  On  en 
fabriquait  de  différents  tUres  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume,  et  les 
différentes  espèces  de  monnaies  que  l'on 
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frappait  dans  la  même  monnaie  n'é- 
taient point  l'équivalent  l'une  de  l'autre, 
de  Morle  qu'il  y  avait  profit  à  donner  en 
payement  les  unes  plutôt  que  les  autres. 
Du  désordre  des  finances  naissaient  des 
inconvénients  de  tome  nature ,  et ,  entre 
autres,  la  difficulié  des  payements,  la 
perturbation  des  relations  commerciales 
et  la  cherté  des  denrées  et  des  marchan- 
dises. Les  historiens  contemporains  en 
fournissent  des  preuves  nombreuses  : 

«  Le  roi  Philippe  (de  Valois) ,  disent  les 
grandes  chronique*  de  Saint-Denis  à  l'an- 
née 1344,  fit  sa  monnaie  toujours  empirer 
et  aussi  de  jour  en  jour  amoindrir,  telle- 
ment que  devant  la  fête  de  la  Nativité  No- 
tre-Dame en  l'an  ensifivant,un  denier  va- 
lait quarante-cinq  sous  parisis,  et  pour 
ceite  cause  fut  grande  cherté  de  blé  et  de 
toutes  choses  par  tout  le  royaume  de 
France,  et  valait  le  setier  de  ble  soirante- 
seize  sous  parisis  et  d'avoine  cinquante 
sous  parisis.  »  Et  plus  loin  :  «  En  ce  même 
an  (1344),  le  roi  de  France  fit  choir  sa 
monnaie  par  telle  condition  que  ce  qui 
valait  douze  deniers  de  la  monnaie  cou- 
rante, c'est  à  savoir  Técu  qui  valait 
soixante  sous  parisis,  ne  valait  que  trente- 
six  sous  parisis  et  le  gros  tournois  ne 
valait  que  trois  sous  parisis.  Le  quator- 
zième ^our  de  septembre,  en  la  Pàque 
prochaine,  l'écu  ne  valut  aue   trente- 

auatre  sous  parisis,  la  maille  blanche  six 
eniers  parisis,  l'an  de  grâce  i344  jus- 
3ues  en  mi-septembre,  et  plus  ne  dura, 
ont  il  advint  que  blés^  vins  et  antres 
vivres  vinrent  à  grand  delaut  et  à  grande 
cherté;  pour  laquelle  chose  le  peuple 
commença  à  murmurer,  à  crier,  et  disait 
que  cette  cherté  était  pour  la  cause  que 
chacun  attendait  à  vendre  ses  denrées 
jusques  à  temps  que  la  bonne  monnaie 
courût,  et  fut  la  clameur  du  peuple  si 
grande  que  le  roi  en  ce  même  an ,  c'est  à 
savoir  l'an  1344  le  28«  jour  .d'octobre,  fit 
choir  les  monnaies  devant  dites  par  telle 
manières  que  le  gros  vaudrait  douze  de- 
niers parisis  et  la  maille  blanche  trois 
tournois;  le  florin  à  l'écu  de  Florence 
neuf  sous  six  deniers.  Nonobstant  la 
cbmeur  du  peuple  devant  dit,  les  blés  et 
les  vins  et  autres  vivres  furent  plus  chè  - 
rement  vendus  que  par  avant.  »  Ces  pas- 
sages des  grandes  chroniques  sont  con- 
Urmés  par  les  Ordonnances  des  rois  dt 
France  O'oy.  t.  II,  p.  i8i). 

Le  règne  de  Jean  fut  encore  plus  déplo- 
rable que  celui  de  Philippe  de  Valois  par 
les  variations  perpétuelles  des  monnaies. 
Il  en  résulta  une  cherté  si  effroyable  que 
Froissart  dit,  à  Tannée  l358,  qu'on  ven- 
dait un  tonnelet  de  harengs  trente  écus 
d'or  et  toutes  choses  à  l'avenant.  I/année 
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suivante ,  on  pablia  à  Paris  une  ordon* 
nance  des  monnaies  relatée  par  les  gran- 
des chroniques  de  Saint^Denis  :  le  denier 
blanc  qui  auparavant  valait  deux  sous  pa- 
risis tomba  à  deux  deniers  et  le  royal 
qu'on  estimait  antérieurement  quatorto 
livres  ne  valut  plus  que  trente-deux  sons 
parisis.  A  cette  époque ,  le  setier  de  bon 
froment  valait  dix-huit  livres  parisis  ou 
environ  de  cette  monnaie  altérée. 

Il  faut  encore  signaler  au  nombre  des 
inconvénients  qui  résultaient  de  l'altéra- 
tion des  monnaies,  leur  transport  hors 
de  France.  On  exportait  une  partie  des 
monnaies  décriées ,  et  on  les  y  conver- 
tissait en  monnaies  que  Ton  rapportait 
en  France,  et  qui  y  avaient  cours.  Quel- 
quefois même  on  altérait  le  titre  de  ces 
monnaies  qui  était  déjà  très-bas,  en  sorte 
que  le  royaume  était  rempli  de  monnaies 
contrefaites  ou  fausses.  On  voit  même  le 
Dauphin ,  dans  un  besoin  pressant  d'ar- 
gent, défendre  (Ordonn.  des  rois  de  Fr., 
III ,  94)  aux  généraux-mattres  des  mon- 
naies à*  emipécher  qu'on  ne  répandit  dans 
le  public  des  espèces  fabriquées  dans  la 
monnaie  de  Paris,  qui,  par  la  fraude  des 
cardes  et  maîtres  de  cette  monnaie  y 
étaient  plus  faibles  et  moins  pesantes 
qu'elles  ne  devaient  être.  Il  se  contenta 
d'ordonner  que  ces  officiers  lui  restitue- 
raient le  foiblage,  c'est-à-dire  ce  qui 
mançiuait  de  matière  sur  chaque  espèce. 

Résistance  aux  variations  des  mon- 
naies, —  Quelquefois  les  nouvelles  mon- 
naies n'étaient  pas  reçues  sans  difficulté. 
Les  Parisiens ,  excités  par  le  prévôt  des 
marchand^,  Etienne  Marcel ,  résistèrent 
énergiquement  à  un  mandement  du  Dau- 
phin Charles,  en  date  du  23  novembre 
1356  pour  l'établissement  d'une  nouvelle 
monnaie  (Ord.  des  rois  de  Fr.,  III,  87).  Le 
prévôt ,  accompagné  d'un  grand  nombre 
de  Parisiens,  alla  trouver  le  duc  d'Anjou, 
second  fils  du  roi ,  que  le  Dauphin ,  en  se 
rendant  à  Metz,  avait  laisse  pour  son 
lieutenant  à  Paris,  et  il  lui  déclara  que  le 
peuple  ne  sou£frirait  pas  que  cette  mon- 
naie eût  cours.  Le  duc  d'Anjou  prônait 
d'en  faire  cesser  la  fabrication  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  reçu  les  ordres  de  sou  frère, 
régent  du  royaume.  Cette  monnaie  fut 
abandonnée,  et  le  Dauphin,  étant  lui- 
même  revenu  peu  de  temps  après  à  Paris, 
renonça  à  faire  exécuter  son  mandement. 
En  général ,  une  des  causes  des  trqpbles 
de  1357  et  1358  fut  la  variation  perpé- 
tuelle des  monnaies.  Quelquefois  le  peu- 
ple continuait,  malgré  les  ordonnances, 
a  se  servir  des  monnaies  décriées ,  et  il 
les  conservait  dans  le  commerce  pour  un 
prix  plus  élevé  que  celui  qu'on  leur  avait 
assigné.  Dans  certaines  circonstances, 
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il  faisait  monter  la  valeur  des  monnaies 
qui  avaient  cours  au  delà  du  prix  fixé  par 
les  ordonnances.  Les  receveurs  royaux 
admettaient  ciuelquefoia  (  preuve  du  dés- 
■  I  de 
une 
{  avaient 

communément  dans  le  commerce.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  une  ordonnante  de 
la  chambre  des  comptes,  imprimée  dans 
le  tome  lit  (p.  195)  des  Ordonnances  des 
rois  de  France. 

Réforme  de  l'administration  des  mon- 
naies par  Charles  V  et  Charles  VIL  — 
V/e&  rois  administrateurs,  comme  Char- 
les V  et  Charles  VI!,  cherchèrent  à  mettre 
un  terme  aux  abus  qui  résultaient  des 
variations  perpétuelles  des  monnaies.  Ni- 
colas Oresme ,  précepteur  de  Charles  V, 
Siblia  un  traité  spécial  (imprimé  dans  la 
ibliothèque  des  Pères,  édit.  de  Lyon, 
t.  XXVI ,  p.  228  )  et  destiné  à  combattre 
l'abus  qu'on  avait  fait  des  variations  des 
monnaies  sons  les  règnes  précédents. 
«  Le  prince ,  y  disait-il,  n'est  ni  maitre  ni 
propriétaire  des  monnaies  :  il  ne  doit  pas 
les  changer  à  moins  de  nécessité  ou  d'uti- 
lité évidente  pour  l'intérêt  général.  »  Il 
flétrit  le  gain  que  certains  princes  ont 
retiré  de  raltératiou  des  monnaies.  «  Je 
ne  sais,  dit-il,  si  je  dois  l'appeler  un  bri- 
gandage criminel  ou  une  exaction  frau- 
duleuse. »  Charles  V  se  montia  fidèle  aux 
principes  posés  par  Nicolas  Oresme,  et, 
sous  ce  règne,  les  monnaies  ne  furent 
pas  altérées. 

Malheureusement,  après  la  mort  de 
Charles  V,  la  valeur  de  la  monnaie  subit 
encore  de  nombreuses  variations.  Le 
moine  de  Saint-Denis,  un  des  historiens 
de  Charles  VI ,  parle  de  ces  abus.  «  Je 
commencerai  cette  année,  dit-il  à  l'an- 
née 1385,  en  parlant  d'une  nouvelle  mon- 
naie d'or  et  d'argent,  que  le  roi  fit  frapper 
à  son  nom  et  à  son  coin  pour  porter  son 
image;  et  sa  réputation  par  tout  le  monde, 
aussi  loin  que' les  rois  ses  prédéces- 
seurs ;  mais ,  pour  lui  donner  plus  de 
cours ,  on  décria  toutes  les  vieilles  es- 
pèces. Je  ne  prétends  pas  nier  que  le  roi 
n'en  eût  le  pouvoir,  et  je  blâme  encore 
moins  cette  noble  envie  de  signaler  sa 
mémoire;  mais  qu'on  ne  se  servit  que  de 
cette  monrwie  dans  le  royaume,  et  qu'on 
abolit  celle  des  rois  anciens^  et  particu- 
lièrement celle  des  écus  d'or  qui  étaient 
en  réputation  parmi  les  étrangers,  il  y 
avait  de  l'injustice ,  et  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  dire  que  ce  fut  un  très-mauvais 
conseil  des  gens  de  la  monnaie.  Ils  en 
promettaient  un  grand  profit;  mais  quel 
profit  que  celui  qu'on  tirait  d'un  édit  fait 
au  grand  dommage  des  peuples  et  qui 
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tourna  presque  tout  entier  à  l'avantage 
de  ceux  qui  prévirent  cette  ordonnance 
et  qui  se  hâtèrent  de  payer  toutes  leurs 
dettes  en  vieilles  pièces,  auprès  des- 
quelles les  pauvres  laboureurs  et  les  arti- 
sans fussent  morts  de  faim,  &i  l'on  n'eût 
accordé  pour  un  temps  le  cours  de  la 
monnaie  du  feu  roi  ?  »  Juvénal  des  Ursins 
signale  aussi  ce  changement  de  monnaie 

a  ni  se  fit ,  dit-il  ',  «  au  grand  donmaage 
u  peuple  et  de  la  chose  publique.  »  Les 
factions,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
la  seconde  moitié  du  règne  de  Charles  Vf, 
ne  se  firent  pas  faute  non  plus  de  chan- 
ger la  valeur  des  monnaies.  Le  duc  de 
Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  en  est  for- 
mellement accusé  dans  un  mandement 
royal  publié  au  nom  de  Charles  VI ,  en 
1413,  et  conservé  par  la  chronique  de 
Monstrelet.  Il  y  est  question  de  grandes 
débilitations  et  vilipensions  de  valeur 
faites  dans  les  monnaies  du  royaume. 

Alain  Chartier,  historien  de  Charles  VII, 
signale  encore,  à  l'année  1435,  les  varia- 
tions des  monruiies.  «  Les  blancs  du  roi . 
dit-il,  furent  mis  à  six  deniers,  lesquels 
étaient  à  huit.  »  Ces  changements,  selon 
Monstrelet,  excitèreiit  de  vifs  mécontente- 
ments. «  En  ce  temps,  dit-il  à  l'annre 
1 437,  plusieurs  étaient  émus  pour  la  perte 
de  la  monnaie  nouvelle  de  ran  1435,  et 
l'abaissement  des  vieilles  monnaies.» 
Ce  fut,  selon  l'opinion  commune,  sous 
Charles  VII  que  cessa  l'abus  des  varia- 
tions perpétuelles  des  monnaies.  Le  Blanc 
le  dit  formellement  dans  son  Traité  his- 
torique des  monnaies  de  France  (p.  73 
et  167)  :  «  J'ai  trouvé  dans  un  ancien  ma- 
nuscrit qui  est  environ  de  ce  temps-là 
(de  Charles  VU),  que  le  peuple,  se  ressou- 
venant de  l'incommodité  et  des  dommages 
infinis  qu'il  avait  reçus  de  l'afi'aiblisse- 
ment  des  monnaies  et  du  fréquent  chan- 
gement du  prix  du  marc  d*or  et  d'argent , 
pria  le  roi  de  quitter  ce  droit ,  consentant 
qu'il  imposât  les  tailles  et  les  aides  ;  ce 
qui  leur  fut  accordé.  Le  roi  se  réserva 
seulement  un  droit  de  seigneuriage  fort 
petit  qui  fut  destiné  au  payement  des 
officiers  de  la  monnaie,  et  aux  frais  de  la 
fabrication.  Un  ancien  registre  des  mon- 
naies,  qui  paraît  avoir  été  fait  sous  le 
règne  de  Charles  VH ,  dit  que,  «  oncques 
puis  que  (jamais  depuis  que)  le  roi  mit 
les  tailles  des  possessions  (  sur  les  biens 
immeubles),  des  monnaies  ne  lui  chalut 
plus  (  il  ne  se  soucia  olus  des  monnaies  et 
n'en  tira  plus  de  profita  » 

Nouvelles  variations  des  monnaies 
après  la  mort  de  Charles  VU.  —  Ce- 
pendant on  trouve  la  preuve  qu'il  y  eut 
encore  dans  la  suite  des  variations  assez 
fréquentes  des  monnaies.  Sous  Louis  XI, 
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le  cbronii^ueur,  Jean  de  Troyes,  si^ale 
des  variations  de  monnaies.  11  dit,  à 
Tannée  i473,  que  le  «  roi  fit  ordon- 
nance sur  le  ftiit  de  ses  monnaies ,  et 
ordonna  ses  grands  blancs  courir  pour 
onze  deniers  tournois  ^ui  auparavant 
valaient  dix.  »  Les  états  généraux  de  1484 
se  plaignirent  de  ces  variations  du  nu- 
méraire ,  mais  sans  plus  de  succès  que 
ceux  de  1356  et  de  141S.  Louis  XII,  ce- 
pendant, s'efiforça  de  remédier  à  cet 
abus,  comme  a  oeancoup  d'autres.  Une 
pièce  publiée  par  Godefroy,  dans  son  re- 
cueil de  rbistoire  de  ce  prince,  s'exprime 
ainsi  :  u  II  pourvut  à  un  autre  abus  des 
plus  préjudiciables  au  royaume.  Car  toutes 
monnaies  d'or  et  d'argent  y  avaient  cours, 
bonnes  ou  mauvaises,  qu'elles  fussent 
même  à  plus  haut  prix  (qu'elles  n'avaient 
aux  lieux  où  on  les  avait  forgées.  Et  qui 
plus  était,  toutes  pièces  d'or  se  prenaient 
sans  peser,  tellement  que  en  tous'paye- 
ments  qui  se  faisaient,  il  y  avait  tare  (dé- 
chet) de  la  vraie  valeur  de  plus  du  hui- 
tième, outre  que  plusieurs  pièces  se 
trouvaient  fausses  ou  moindres  d'aloi.  Sur 
quoi  le  roi  Louis  donna  si  bon  ordre  qu'à 
présent  ont  cessé  tons  ces  abus.  »  Cepen- 
dant on  eut  encore  souvent  recours  aux 
variations  des  monnat^s.  Elles  sont  attes- 
tées ,  sons  Henri  III ,  par  l'ambassadeur 
vénitien  Jérôme  Lippomano,  qui  résida  en 
France  de  i577  à  1579.  Il  s'exprime  ainsi 
{Relat.  des amhass.  vénit.,  ii,  345)  :  «  On 
s'occupa  à  Paris  de  régler  les  monnaies. 
L'écu  ,  qui  était  monte  à  cinq  francs,  uu 
grand  dommage  du  commerce,  fut  réduit 
à  trois.  «  De  Thnu  (liv.  LXIV,  chap.  iv) 
confirme  l'assertion  de  Lippomano.  «  Tan- 
dis que  la  cour  était  k  Poitiers,  dit  cet 
historien  (ann.  1577),  le  roi  fit  un  édii  mé- 
morable au  sujet  des  monnaies,  dans  les- 
quelles il  s'était  introduit  depuis  trois  ans 
de  grands  désordres.  L'ancien  usage  du 
royaume  était  que,  dans  les  contrats.  les 
prix  fussent  estimés  en  livres  de  France. 
Mais,  comme  ces  livres  n'étaient  qu'une 
monnaie  de  compte,  sans  prix  fixe  et 
arrêté,  il  arrivait  qu'en  augmentant  la 
Taleur  des  espèces  d'or  et  d'argent,  on 
anéantissait  en  quelque  sorte  la  fortune 
des  particuliers.  Le  peuple  surtout  souf- 
ftrait  infiniment  de  ces  désordres ,  parce 
que,  dans  le  payement  des  impôts ,  on  ne 
recevait  les  monnaies  que  pour  un  prix 
fort  inférieur  à  celui  pour  lequel  on  était 
obligé  de  les  prendre  dans  le  commerce. 
En  effet,  l'écu  de  trois  livres  était  déjà  à 
cinq  livres  et  môme  à  six  dans  certains 
endroits.  Pour  remédier  à  ce  désordre, 
on  tint  à  Paris  une  assemblée  de  gens 
habiles  oîi  il  fut  réglé  que ,  dans  la  suite , 
il  y  aurait  une  juste  proportion  entre  les 
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espèces  d'or  et  d'argent;  que  l'usage 
reçu  jusqu'alors  de  compter  par  livres 
serait  aboli,  et  que,  dans  les  ventes  et 
contrats,  \e»  évaluations  auraient  lieu  en 
écus  d'or.  L'édit  en  Ait  dressé  au  moins , 
et,  après  bien  des  contestations,  il  fût 
enfin  publié  et  enregistré  au  parlement 
le  is  novembre  1577.  >•  U  y  eut  aussi  des 
altérations  des  monnaies  sous  Henri  IV. 
SuKy  dit,  dans  ses  Mémoires,  à  l'année 
1601 ,  que  l'on  haussa  les  espèces  d'or  et 
d'argent  qui  avaient  cours  en  France  pour 
en  empêcher  l'exportation.  On  pourrait 
citer  même  sous  Louis  XIV,  de  nombreux 
exemples  de  l'altération  des  monnaies; 
le  contrôleur  général ,  Desmarets ,  y  eut 
encore  recours  en  i709. 

Ce  qu'il  faut  constater  en  signalant 
ces  abus,  c'est  que  du  moins  le  droit 
de  battre  monnate  fut  si  bien  reconnu 
comme  appartenant  exclusivement  à 
l'autorité  souveraine,  que  les  princes 
qui  plus  tard  firent  firapper  des  mon^ 
naies  à  leur  effigie  étaient  en  pleine  ré- 
volte contre  la  puissance  royale  ;  témoin 
le  prince  de  Condé,  premier  du  nom, 
qui,  sous  Charles  IX,  fit  frapper  une 
monnaie  oh  il  prenait  le  titre  de  i'oi  de 
France.  C'est  du  moins  ce  que  raconte 
Brantôme.  «  U  devint  en  telle  çloire,  dit 
Brantôme  en  parlant  de  ce  prince  dans 
ses  Ca^taines  français ,  qu'il  tît  battre 
monnate  d'ar^nt  avec  cette  inscription  à 
l'entour  :  Louts  treizième ,  rot  de  France, 
laquelle  monnaie  M.  le  connétable ,  tout 
en  colère,  représenta  à  une  assemblée 
générale  qui  fut  faite  au  conseil  du  roi. 
Tan  1567,  le  septième  jour  d'octobre, 
après  midi,  au  Louvre.  »  Les  prince?  qui 
se  révoltèrent  contre  Louis  XIIL  ou  plutôt 
contre  Richelieu,  en  i64i ,  reprochèrent 
an  ministre  dans  leur  manifeste  d'avoir 
fait  battre  monnaie  à  son  effigie.  «  Il 
s'est  TU ,  disaient-ils,  des  pièces  d'or  à  sa 
marque  oh  son  effigie  était  empreinte.  » 
(  Mémoires  de  Montrésor,  1. 1,  p.  ZZi.  ) 

Fabrication  des  monnaies;  maîtres 
généraux  des  monnaies;  coure  des  mon- 
naies ;  hôtels  des  montkaies.  —  Lorsque 
les  rois  eurent  enlevé  à  tous  leurs  vassaux 
le  droit  de  battre  monnaie  ^  la  fabricatitm 
des  monnaies  devint  l'objet  d'un  grand 
nombre  d'ordonnances  et  de  mesures  lé^ 
gislatives.  Un  certain  nombre  de  maîtres 
généraux  des  monnatM  furent  chargés  de 
visiter  les  hôtels  des  monnaies  dans  les 
provinces  et  d'en  diriger  la  fabrication.  Ils 
formèrent  dès  le  temps  de  Charles  VI  une 
cour  distincte,  appelée  oour  des  mon* 
naies,  qui  devint  plus  nombreuse  sous 
Charles  VII  et  sous  François  !•*  (i454  et 
1 523  ).  Elle  était  chargée  de  juger  tous  les 
procès  relatifs  aux  mcmnaies  ;  oo  lui  cod- 
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testa  longtemps  les  droits  de  cour  souve- 
raine. Enfin,  il  fut  décidé,  en  1 553,  qu'elle 
juger»t  en  dernier  ressort.  La  jurîdiC' 
tien  de  la  cour  des  monnaies  s'étendit  à 
la  plus  grande  partie  delà  France,  ex- 
cepté pendant  une  période  assea  courte  oîi 
exista  la  cour  des  monnaies  de  Lyon 
(1704-1771).  Les  parlements  de  Pau  et  de 
Metz  exerçaient  dans  leurs  ressorts  les 
attributions  de  cours  des  monnaies.  Il  en 
était  de  même  de  la  chambre  des  comptes 
dâ  Dôle  pour  la  Franche-Comté. 

Les  hôtels  des  monnaies  avaient  été 
établis  dans  un  grand  nombre  de  villes  ; 
il  y  en  avait  trente  au  xviii*  siècle,  et 
chaque  hôtel  des  monnaies  avait  un  signe 
distinctif,  comme  on  le  voit  dans  le  ta- 
bleau suivant  : 

Aix etc. 

Amiens X 

Angers F 

Uuyonne.     .......  L 

Ue-ançon.    • CG 

Bordeaux K 

Bourges Y 

Cuen G 

Dijon P 

Grenoble Z     ^ 

La  Kocbellc H 

Lille W 

Limoges. Y 

Lyon D 

Mete AA 

Montpellier N 

Mantes T 

Orléans R 

Paris A 

Pau wtetachi 

Perpignan Q 

Poitiers G 

Reims S 

Ueunes 9 

Riom 0 

Rouen R 

Strasbourg BB 

Toulouse M 

Tours £ 

Troyes V 

Pendant  longtemps  la  juridiction  et 
radminislralion  des  monnaies  furent 
confondues.  Enfin,  en  1696,  on  sépara 
l'administration  des  monnaies  de  la  juri- 
diction ;  la  première  fut  confiée  à  un  con- 
trôleur et  à  un  directeur  général  (1696); 
on  leur  adjoi^^nit  un  essayeur  |j;énéral,  un 
içraveur  général  des  monnaies  et  deux 
commissaires  du  roi,  inspecteurs  des 
monnaies^  dont  l'un  eut  l'inspection  gé- 
nérale des  monnaies  de  France  et  Tautre 
l'inspection  des' essais.  Pendant  long- 
temps la  /obncçUton  des  monnaies  fut 
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affermée  ;  mais  elle  fut  aussi  quelquefois 
donnée  en  régie.  Colbert  rendit  le  système 
de  réçie  général ,  et  depuis  cette  époque 
les  directeurs  des  hôtels  de  monnaie 
achetèrent,  fabriauèrent  et  vendirent  avec 
les  fonds  et  pour  le  compte  du  roi,  moyen- 
nant Tallocation  d'un  prix  fixe  par  marc. 
Ainsi ,  dit  Forbonnais ,  chaque  directeur 
d'un  h6lel  des  monnaies^  se  trouvait  à  la 
fois  régisseur  pour  le  roi ,  et  entrepre- 
neur des  frais  de  fkbrication.  Les  ouvriers 
monnayeurs  jouissaient  de  plusieurs  pri- 
vilèges ,  et  entre  autres  de  n'être  justi- 
ciables que  de  la  cour  des  monnaies.  Il 
fallut  souvent  restreindre  les  droits  qui 
leur  avaient  été  accordés,  et  les  rois  éta- 
blirent, dans  la  plupart  des  villes,  des 
monnayeurs  qui  étaient  les  chefs  de  ces 
corporations. 

Administration  des  monnaies  depuis 
1789.  —  L'Assemblée  constituante  sup- 
prima les  corporations  de  monnayeurs 
et  la  cour  des  monwiies,  La  juridic- 
tion en  cette  matière  fut  renvoyée  aux 
tribunaux  ordinaires.  La  fabrication  des 
monnaies  suspendue  en  1794  par  l'émis- 
sion du  papier-monnaie  ou  assignats  fut 
reprise  des  l'année  suivante.  On  appliqua 
le  système  décimal  aux  monnaies  par  un 
décret  du  15  août  i795.  L'unité  monétaire 
reçut  le  nom  de  (ranc  d'argent  ;  la  dixième 
partie  s'appela  décime^  et  la  centième 
partie  centime.  Les  ateliers  monétaires 
ont  été  réduits  à  sept  par  ordonnance  du 
16  novembre  1887  ;  ils  ont  été  établis  à  Pa- 
ris (qui  a  pour  marque  A  ),  à  Bordeaux  (K), 
à  Lille  (W),  à  Lyon  (D),  à  Marseille  (M), 
à  Rouen  (B),  enfin  à  Strasbourg  (BB).  Au- 
jourd'hui l'administration  des  monnaies 
dépend  du  ministère  des  finances  et 
est  confiée  à  une  commission  composée 
d'un  président  et  de  deux  commissaires 
généraux .  à  un  bureau  formé  d'inspec- 
teurs vérificateurs  des  essais,  d'essayeurs 
et  d'aides  essayeurs ,  à  un  conservateur 
du  musée  monéuire  et  à  un  graveur  des 
médailles.  Chaque  établissement  moné- 
taire a  un  directeur  de  fabrication ,  des 
commissaires  du  gouvernement  et  des 
contrôleurs  au  change  ou  au  monnayage. 
La  commission  des  monnaies  surveille 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  mon- 
naies  et  s'occupe  de  tout  ce  c[ui  concerne 
cette  partie  de  radminisiration  ,  titre  et 
poids  des  espèces  fabriquées,  marque  des 
iineots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  fabri- 
cation des  monruiies  et  médailles,  etc.  Le 
musée  monétaire  établi  à  la  monnaie  de 
Paris  présente  une  collection  de  tous  les 
coins,  poinçons  de  médailles,  eic,  depuis 
Charles  VIII  jusqu'à  nos  jours. 

Faux  monniayeurs.  —  Le  crime  de 
fausse  monnaie  a  toujours  été  puni  avec 
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nne  grande  sévérité.  Un  édit  de  Childé- 
rie  III  (744)  ordonna  que  le  faux  mon- 
nayeur  eût  le  poing  coupé:  ses  complices 
étaient  pauis  d'une  amende  de  soixante 
BOUS,  s'ils  étaient  libres,  et  recevaient 
soixante  coups  de  bâton,  s'ils  étaient 
esclaves.  Des  capitulaires  de  Louis  le 
Débonnaire,  en  8i9,  de  Charles  le  Chauve, 
en  864,  prononcèrent  les  mêmes  peines 
contre  les  faux  monnayeurs.  Les  Etablis- 
iements  de  taint  Louis  les  condamnaient 
à  avoir  les  yeux  crevés.  La  plupart  des 
coutumes  provinciales  portaient  la  peine 
de  mort  contre  les  faux  monnayeurs  ; 
ils  étaient  quelqueruis  brûlés  vifs  ou 
condamnés  à  périr  dans  l'eau  bouillante. 
L'Église  joignit  ses  anathèmes  aux  sup- 
plices cruels  ordonnés  par  les  luis  civiles  ; 
Clément  V  excommunia,  en  i309,  les 
faux  monnayeurs ,  et  cet  anathème  fut 
plusieurs  fois  renouvelé.  Un  édit  de  Hen- 
ri Il  (3  février  1549)  chargea  les  grands 
prévôts  de  connaître  du  crime  de  fausse 
monnaie ,  conjointement  avec  les  baillis, 
sénéchaux  et  juges  présidiaux.  Malgré  la 
rigueur  des  lois,  les  fauœ  montiayeurs 
se  multiplièrent;  Richelieu  établit  pour 
les  réprimer  une  chambre  de  justice  qui 
siégeait  à  l'Arsenal  ;i630;  on  prétend 
que  de  i6io  à  1633  on  punit  de  mort 
plus  de  cinq  cents  faux  monnayeurs,  et, 
Muivant  un  écrivain  contemporain  ,  ce 
n'était  pas  le  quart  de  ceux  qui  s'étaient 
rendus  coupables  du  crime  de  fausse 
monnaie.  L'Assemblée  constituante  abolit 
la  peine  de  mort  en  cette  matière  et  y 
substitua  quinze  années  de  travaux  forcés 
(Loi  du  25  septembre  i79i).  Le  Co>ie 
pénal  de  1810  (  art.  i32)  rétablit  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  auraient  altéré 
les  monnaies  d'or  ou  d'argent;  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  était  pro- 
noncée contre  ceux  qui  auraient  contre- 
fait les  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon. 
I^  peine  de  mort  contre  les  faux  mon- 
nayeurs a  été  abolie ,  en  1832 ,  lors  de  la 
révision  du  Code  pénal. 

S  H.  Des  anciennes  monnaies.  —  Les 
Gaulois  avaient  des  monnaies  comme  le 
prouvent  des  pièces  trouvées  dans  leurs 
tombeaux.  On  y  reconnaît  une  imitation 
des  monnaies  grecques  introduites  par 
Marseille ,  et  plus  tard  des  monnaies  ro- 
maines. La  domination  romaine  fit  dispa- 
raître les  monnaies  gauloises,  et  imposa 
l'unité  monétaire  k  la  province  des  Gaules 
(voy.  p.  81 4  ).  Les  invasions  des  barbares 
amenèrent  de  nouveaux  changements. 
Cependant  le  type  monétaire  sous  les  deux 
premières  races,  fut,  d'après  l'opinion 
des  juges  compétents,  une  imitation  des 
monnaies  romaines  ;  mais  cette  imitation 
grossière ,  comme  celle  des  institutions 
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romaines  par  les  Germains ,  atteste  que 
la  barbarie  succédait  à  la  civilisation.  Les 
monnaies  de  cette  époque  portent ,  d'an 
côté ,  la  tête  ou  le  buste  du  roi ,  avec 
son  nom  et  celui  du  duc  ou  du  comte  ou 
seulement  celui  du  monétaire;  au  re- 
vers ,  nne  croix ,  et  autour  le  nom  de  la 
ville  ou  de  la  métairie  royale  (  villa) , 
dans  laquelle  lumonnaie  avait  été  fiap- 
pée.  Il  y  avait  aussi  un  atelier  monétaire 
dans  le  palais  impérial ,  et  la  numnaie 
qu'on  y  frappait  s'appelait  moneta  pala- 
tina  (monnaie du  palais).  Déjà,  sous  le 
règne  de  Dagobert ,  on  irouve  des  pièces 
qui  ont  pour  légende  moneta  palatina  ; 
le  nom  du  monétaire  est  Eligius;  sur 
d'autres ,  on  lit  le  nom  de  parisina  civi- 
tate  et  le  même  mot  Eligius.  Cet  atelier 
monétaire  suivait  les  rois  francs  dans 
leurs  voyages.  C'est  dans  une  pièce  d'or 
de  Cbildebert  !•'  qu'on  trouve  le  premier 
monogramme  de  Christus,  Le  Blanc  cite 
six  pièces  d'or  antérieures  et  dont  quel- 
ques-unes portent  le  nom  de  Clovis.  La 
tête  est  couronnée  du  diadème  perlé 
simple;  c'était  encore  une  imitation  des 
monnaies  romaines. 

Sous  la  seconde  race ,  le  monétaire  ne 
mit  plus  son  nom  sur  les  espèces ,  et 
au  heu  de  la  tète  du  prince  on  plaça 
presque  toujours  son  monogramme,  on 
se  servit  en  Gaule  pendant  les  deux  pre- 
mières races  de  la  livre  d'or,  du  sou  d'or 
(solidus  aureus  ) ,  ou  simplement  soli- 
dus  ou  aureus  I  du  tiers  du  sou  d*or, 
trienSy  tremissts;  de  la  livre  d'argent; 
du  sou  d'argent ,  solidus  ;  du  tiers  de 
sou  d'argent,  tremissis  ;  et  du  denier. 
denarius,  et  quelquefois  argenteus.  La 
livre  d'or,  la  livre  d'argent  et  le  sou  d'ar- 
gent étaient  des  monnaies  de  compte  ;  le 
sou  d'or,  le  tiers  de  sou  d'or  et  le  denier 
étaient  des  monnaies  réelles.  Le  sou  d'ur 
valait  quarante  deniers  ;  le  tiers  de  sou 
d'or  en  valait  treize  et  un  tiers ,  et  le  sou 
d'argent  douze.  (  On  trouvera  des  détails 
très-étendus  sur  ces  diverses  monnaies 
dans  les  Prolégomènes  du  polyptyque 
d'Irminon,  par  M.  Guérard,  p.  ii4  et 
suiv.)  Le  denier  d'argent  était  l'unité 
monétaire  des  Francs ,  et  formait  une  di- 
vision du  sou  d'or  ou  du  sou  d'argent. 
Le  denier  valait  deux  francs  vingt-trois 
centimes ,  sous  la  première  race ,  d'après 
M.  Guérard  (L  c. ),  sous  Pépin,  deux 
francs  cinquante-deux  centimes,  et  sous 
Charlemagne  trois  francs  quaranie-neuf 
centimes.  La  valeur  i-elative  du  sou  d'or 
était  de  quatre-vingt-dix  Â>ancs.  Pépin 
abolit  l'usage  des  monnaies  d'or  au  com- 
mencement de  la  seconde  race ,  et  dès 
lors  les  sous  d'or  de  quarante  deniers 
cessèrent  d'avoir  cours.  Il  en  fut  de  même 
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Eous  CharJemagne.  Ce  dernier  établit 
une  livre  nouvelle  de  la  valeur  de  vingt 
BOUS  d'argent  ou  deux  cent  quarante  de- 
niers. 

•  Après  la  dissolution  de  l'empire  carlo- 
vingien ,  et  pendant  la  période  féodale;  il 
y  eut  une  multitude  de  monnaies  diverses 
de  nom  ,  de  poids ,  de  valeur.  11  est  sou- 
vent question  à  cette  époque  de  fsous  ou 
deniers  |)arût«,  (ournot«,  tnançots,  an- 
gevins ,  poitevins ,  chartrains,  bordelais^ 
rouennais  ou  roumois ,  tonlosains ,  etc. 
On  cite ,  entre  autres  monnaies ,  les  ma- 
rahotins  dont  l'origine  et  la  valeur,  ont 
été  une  cause  de  discussion  entre  les , 
savants.  Il  est  probable  que  cette  mon- 
naie était  d'origine  arabe;  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu  elle  eut  cours  en  France 
vers  l'époque  des  croisades ,  principale- 
ment dans  les  provinces  voisines  des  Py- 
rénées. Sous  saint  Louis,  la  royauté  cuin- 
mença  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
chaos  et  intervint  par  des  règlements  gé- 
néraux pour  fixer  le  cours  des  monnaies 
i  voy.  p.  814),  sans  supprimer  cependant 
les  inonnaies  seigneuriales  dont  quel- 
ques-unes ont  dure  jusqu'au  xviii*  siècle. 
Les  princes  d'Henricbemont  et  de  Bois- 
belle,  descendants  de  Sully,  jouirent  du 
droit  de  battre  monnaie  jusqu'en  1766, 
époque  ob  leur  seigneurie  fut  réunie  aux 
domaines  de  la  couronne. 

Les  premières  monnaies  qui  parurent 
en  France  avec  le  millésime  furent  frap- 
pées sous  Louis  XII,  en  1498 ,  par  ordre 
d'Anne  de  Breta^e  sa  femme.  Mais  ce 
ne  fat  qu'à  partir  du  règne  de  Henri  H 
que  le  millésime  fut  placé  d'une  ma- 
nière uniforme  sur  les  monnaies.  Avec 
Henri  IV  commence  la  léçende  :  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  Louis  XIII  fit  frap- 
per les  premiers  louis  d'or  et  reçut  à 
cette  occasion  le  nom  de  restaurateur  de 
la  monnaie  que  lui  donne  la  légende  do 
plusieurs  pièces  de  monnaie  (restitutori 
monetx).  Ke  pouvant  insister  sur  toutes 
les  monnaies  qui  ont  eu  cours  en  France, 
je  me  bornerai  à  indiquer  les  principales, 
par  ordre  alphabétique  : 

Àgnel,  agnelet,  aignel.  —  Vagnel, 
agnelet  ou  mouton  d'or^  était  u:i  denier 
d^oT  fin,  fabriqué  du  temps  de  saint  Louis. 
H  valait  dix  sous  parisis  ou  douze  sous 
dix  deniers  tournois.  Les  sous  dont  il 
s'agit  étaient,  dit  Le  Blanc ,  d'argent  fin , 
du  poids  d'environ  un  drachme  sept 
grains.  Wagnel  d'or  a  duré  en  France 
jusqu'à  Charles  Vil.  On  ^j  voit  d'un  côté 
un  agneau  tel  qu'un  le  représente  ordi- 
Dairemeut  aux  pieds  de  saint  Jean- 
Baptiste  ,  avec  l'inscription  :  Agnus  Dei , 
^ttt  tollis peccatamundi,miserere  nobis, 
et  de  l'autre  une  croix  fleurdelisée  avec 
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cette  légende  :  Christus  (  XPS  )  vinctt, 
Christus  régnât,  Christus  imperat. 

Angelot.  —  Les  monnaies  appelées 
anges  ou  angelot  tiraient  leur  nom  de  la 
figure  de  l'archange  saint  Michel  qui  y 
était  représenté  tenant  une  épee  de  la 
main  droite  et  de  la  gauche  un  écu  chargé 
de  trois  fleurs  de  lis,  avec  un  serpent  à 
ses  pieds.  L'angelot  était  une  espèce  de 
monnaie  en  usage  vers  1240,  et  de  la  va- 
leur d'un  écu  d'or  fin.  Il  y  a  eu  des  ange- 
lots  de  poids  et  de  prix  divers.  On  a  fabri- 
qué des  aûgelots  à  diverses  époques ,  et 
spécialement,  au  xiv«  siècle,  soos  Philippe 
de  Valois ,  et,  au  xv«  siècle,  lorsque  les 
Anglais  étaient  maîtres  de  la  France.  Les 
angelots  frappés  du  temps  de  Henri  VI , 
roi  d'Angleterre,  portaient  les  écus  de 
France  ei  d'Angleterre.  L'a7»9e/of  s'appe- 
lait aussi  no6/e. 

Angevines  {monnaies).  —  Il  y  avait  un 
établissement  monétaire  d'une  haute  im- 
.portance  établi  à  Angers.  Les  plus  an- 
ciennes pièces  de  monnaie  angevine* 
remontent  à  Foulques  Nerra,  comte  d'An- 
jou, au  commencement  du  x*  siècle.  Ces 
monnaies  portent  le  monogramme  de 
Foulques  (FuLCOj,  et,  de  l'autre,  une  croix 
grecque  avec  le  nom  du  comte  qui  les  a 
fait  frapper,  et  l'indication  de  la  ville 
(Urbs  andecàvis).  Le  monogramme  dis- 
parut au  XIII*  siècle,  à  l'époque  de  Charles  . 
d'Anjou,  et  fut  remplace  par  une  clef  ac-  ' 
cosiee,  à  droite,  d^tine  fleur  de  lis,  et, 
à  gauche,  d'an  besant  entouré  d'une  cou- 
ronne de  perles  ou  d'une  seconde  fleur 
de  lis.  Les  monnaies  angevines  avaient 
cours  en  Normandie  et  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France.  Henri  II,  duc 
de  Normandie  et  roi  d'Angleterre ,  faisant 
une  donation  aux  chanoines  du  Plessis, 
s'exprime  ainsi  :  «  Je  leur  donne  cent  li- 
vres d'Angers  sur  la  prévôté  de  Baieiix, 
et,  si  un  jour  une  autre  monnaie  devient 
dans  cette  ville  la  monnaie  courante , 
qu'ils  aient  pareillement  en  cette  autre 
monnaie  ladite  rente  de  cent  livres.  » 
La  monnaie  d  Angers  avait  encore  cours 
au  commencement  du  xiv*  siècle.  Louis  X 
en  fixe  la  loi  dans  son  ordonnance  do 
1315,  sur  les  monnaies  des  prélats  et  des 
banons.  Les  rois  de  France  s'emparèrent, 
au  XIV*  siècle,  de  l'établissement  moné- 
taire d'Angers;  mais  ils  le  laissèrent  sub- 
sister pendant  longtemps. 

Baudequin,^  Petiie  monnaie  de  cuivre 
qui  avait  cours  en  France  au  xiii*  siècle, 
et  qui  tirait  son  nom  de  ce  que  le  roi  y 
était  représenté  sous  un  baldaquin.  Cette 
monnaie  disparut  au  commencement  du 
XIV*  siècle. 

Bernardins.—  On  désigne  sou9  le  nom 
de  bernardins  les  monnaies  d'Anduze. 
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parce  qu'elles  portent  an  grand  B  regardé 
comme  initiale  de  Bemardus.  Saint  Kouis 
n'étant  emparé,  en  1243,  de  la  seigneurie 
d'Andaze,  les  bernardins  furent  rempla- 
cés par  des  tournois.  On  lit.  en  effet,  dans 
les  Olim,  à  la  date  de  1 005,  un  texte  dont 
Toici  le  sens  :  «  Ce  n'est  pas  comme  suc- 
cesseur de  Bernard,  mais  comme  sei- 
gneur suzerain,  que  le  roi  frappe  des 
tournois  qui  ont  cours  dans  tout  le 
royaume;  sa  monnaie  ne  peut  se  compa- 
rer aux  raymondins  et  aux  bernardins , 
3ui  n'avaient  cours  que  dans  les  domaines 
es  RsTroond  et  des  Bernard.  »  Il  f^'agit 
probablement  des  Raymond  de  Toulouse, 
dont  la  monnaie  était  célèbre  dans  le 
raidi. 

Besant.  —  Cette  monnaie,  dont  le  nom 
^entde  Byiance ,  fut  usitée  en  France  au 
moyen  âge.  Elle  s'y  introduisit  probable- 
ment à  l'époque  des  croisades.  Join ville 
dit  qoe  la  rançon  de  saint  Louis  fut  de 
deux  cent  mille  besants^  qu'il  évalue  à 
environ  cinq  cent  mille  livres.  Du  reste , 
il  est  fort  difficile  d'indiquer  la  valeur 
réelle  du  besant^  qui  paratt  avoir  été  très- 
variable.  Le  Blanc  a  même  conjecture 
qu'un  appelait beaant,  au  moyen  âge,  touic 
sorte  de  pièces  d'or.  Les  rois  de  France 
étaient  dans  l'usage  de  présenter  treize 
besantê  à  l'offrande  le  jour  de  leur  sacre. 

Blanc.  —  Monnaie  d'argent  fort  répan- 
due en  France,  surtout  depuis  le  xiv*  siè- 
cle. On  n'est  pas  d'accord  sur  l'époque 
où  les  blancs  commencèrent  à  paratire. 
Quelques  écriveinslesfontremonierà  Phi- 
lippe-Auguste ou  à  saint  Louis:  d'autres 
prétendent  que  les  blancs  ne  datent  que 
de  Philippe  de  Valois.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  distinction  entre  le  gron  tour- 
noi» et  le  blanc  a  été  établie  sous  ce  dernier 
règne.  Il  y  eut  des  variations  presque 
continuelles  dans  la  valeur  des  blancs. 
Sons  Philippe  de  V«loi8,on  appelait^randt 
bkmes  des  pièces  de  monnaie  qui  valaient 
dix  deniers,  eipetits  blancs  des  pièces  de 
six  deniers.  Les  rois  qui  mirent  de  l'or- 
dre dans  les  finances ,  com  re  Charles  V, 
Charles  Vil ,  Louis  X(  et  Louis  XII ,  ren- 
dirent au  grand  blanc  son  ancienne  va- 
leur de  douze  deniers.  Ces  monnaies 
portent  l'empreinte  tantôt  d'un  château  , 
tantôt  de  fleurs  de  lis. 

Carolus.  —  Le  carolus  était  une  mon- 
naie  de  France  qui  valait  dix  deniers  ;  elle 
était  marquée  d'un  K  et  portait  le  nom  de 
Carolus  parce  qu'elle  fut  fabriquée  du 
temps  de  Charles  VIII. 

Cnaiêe  dor.  —  Cette  fnonnatf  d'or,  qui 
fut  fk>appée  depuis  le  règne  de  Philippe  le 
Bel  jusqu'à  celui  de  Charles  Vil  inclusi- 
vement ,  tirait  son  nom  de  ce  que  le  roi  y 
était  représenté  séant  en  son  U^ne,  le 
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sceptre  en  nain.  An  revers  était  une  crois 
flearonnée  et  cantonnée  de  couronnes 
royales.  Elle  portait,  du  côté  oit  le  roi 
était  représenté  sur  son  trône,  le  nona  du 
souverain  avec  le  titre  de  Francorutn 
rex  ;  du  côté  de  la  croix,  se  trouvait 
la  légende  ordinaire  :  Christus  vincity 
Christvs  régnât ,  Christus  imperat. 

Couronne.  —  Monnaie  d'or  ou  d'argent 
qui  tirait  son  nom  de  ce  qu'elle  portait 
une  couronne  daus  un  champ  semé  ile 
fleurs  de  lis.  On  commença  à  rrapper  <zes 
couronnes  d'or,  en  1339,  sous  Philippe  de 
Valois  :  mais  la  fabrication  de  cette  mon^ 
naie  fut  interrompue  dès  l'année  sui- 
vante. —  I^es  couronrtes  d'argent  eurent 
cours  sous  les  règnes  de  Philippe  de  Va- 
lois et  de  Jean,  et  subirent  de  nombreuses 
Variations  comme  toutes  les  monnaies 
de  cette  époque. 

Denier.  —  Ce  mot  a  désigné  tout  à  la 
fois  une  monnaie  de  comnte  et  une  mon- 
naie réelle.  Le  denier  valait  sous  la  pre- 
mière race  deux  francs  vingt-trois  cen- 
times, sous  Pépin  deux  francs  cinquante- 
deux  centimes ,  et  sous  Charlemagne , 
trois  Trancs  quarante-neuf  centimes.  Les 
deniers  tVappés  du  temps  des  rois  Louis  VI 
et  Louis  VII,  à  Paris,  à  Chartres  et  à  Pon- 
toise.  pesaient,  en  moyenne,  vingt  grains 
on  un  gramme  «six  centièmes,  d'après  les 
pesées  faites  au  cabinet  des  médailles  de 
la  bibliolhèqiie  impériale  (Cartulaire  de 
Saint-Père  de  Chartres,  S 181).  On  fabri- 

aua,  depuis  f  aint  Louisjusqu'à  Charles  VII, 
es  deniers  <Por  où  était  représenté  l'a- 
gneau pascal  avec  la  Kégende  Agnus  Dei, 
qui  tollis  peccata  munai.  On  les  appela 
moulons  à  la  grande  et  petite  laine  ;  la 
valeur  de  ces  deniers  varia  de  douze  à 
vingt-cinq  sous.  Sous  Philippe  de  Valois, 
on  frappa  des  deniers  d'or  à  l'écu ,  ainsi 
nommés  parce  que  le  roi  était  représenté 
tenant  un  écu.  On  distinguait  ainsi  sou- 
vent les  divers  deniers  par  un  signe 
accessoire  ;  il  y  avait  des  deniers àPagnel, 
à  l'écu^  aux  fleurs  de  lis,  etc. 

Double.  —  Petite  pièce  de  billon  qui 
valait  deux  deniers  ;  de  là  vint  le  nom  de 
double  denier  ou  simplement  de  double. 
11  y  avait  des  doubles  parisis  et  des  dou- 
bles tournois.  Ce  fut  Philippe  le  Bel  qui, 
en  1295,  ordonna  qn'on  fabriquât  ces 
pièces  de  monnaie.  Philippe  de  Valois 
fit  frapper  des  doubles  d'cr  qui  valaient 
trente  sous  tournois.  On  appelait  dou- 
ble Henri  une  monnaie  d'or  fabriquée 
sous  le  règne  de  Henri  III ,  et  qui  valait 
environ  douze  livres.  C'est  à  celte  mon- 
naie que  Henri  III  faisait  allusion,  lorsque, 
ayant  réuni  son  armée  à  celle  de  Henri 
de  Navarre ,  il  refusa  de  combattre  celle 
du  duc  de  Mayenne,  chef  de  la  Ligue,  en 
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disant  qu'il  n'était  pas  pradentde  risquer 
un  double  Henri  contre  un  simple  ca~ 
rolys, 

Éeu.  —  Les  écus  d'or  furent  frappés 
ponr  la  première  fois ,  en  1336 ,  sous  le 
rèçne  de  Philippe  de  Valois.  Cette  mon- 
naie eat  quelque  temps  une  valeur  de 
▼ÎDgt-cinq  sous:  mais  elle  fut  bientôt 
altérée,  comme  toutes  les  monnaies^  sous 
le  règne  de  Jean.  Vécu  tirait  son  nom  de 
ce  que  le  roi  était  représenté  séant  sur 
son  trône,  tenant  d^]ne  main  une  épée  et 
de  l'autre  un  écu  semé  de  fleurs  de  lis. 
Interrompue  sous  Charles  V,  la  fabrica- 
tion des  ecus  fut  reprise  en  1 38 4,  et  con- 
tinuée jusqu'à  Louis  XIV;  mais  la  valeur 
de  ces  monnaies  subit  de  nombreuses  va- 
rïations  indiquées  par  Le  Blanc  dans  son 
Traité  des  moryncâes.  Les  écus  étaient  dé- 
signés sous  des  noms  très-divers,  écus 
au  soleil  ou  écus-sol ,  écus  à  la  couronnée , 
Bcus-heawmes ,  écus  à  la  salamandre^ 
écus  au  porC'épiCy  etc.  Ces  dénomina- 
tions font  allusion  aux  symboles  qui 
remplaçaient  quelquefois  la  croix,  comme 
une  couronne,  un  soleil;  elles  venaient 
aussi  de  ce  que  Vécu  était  soutenu  par 
deux  salamandres  ou  deuxporcs-épics,  ou 
surmonté  d'un  heaume.  Il  y  avait  encore 
des  écus  blancs  ou  écus  d'argent.  Sous 
Louis  XIII,  on  frappa  des  écus  de  six 
livres ,  et  des  demi-écus  ou  écus  de  trois 
livres  qui  ont  été  en  usage  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle. 

Esterling.  —  Cette  monnaie  d'origine 
anglaise  eut  cours  en  France  au  moyen 
ftge.  Elle  fut  imitée  dans  les  évéchés  de 
Liège,  de  Toul  et  dans  les  principautés 
de  Luxembourg  et  de  Porcien.  Les  ester- 
lir^gs  avaient  pour  empreinte  une  tête 
couronnée,  avec  le  nom  du  roi  et  ses 
titres,  et,  au  revers,  une  croix  canton- 
née de  douze  besants ,  avec  le  nom  de  la 
Tille  où  la  monnaie  avait  été  frappée. 

Franc,  —  Les  monnaies  appelées 
/ranc«  remontent  à  Tannée  1 360,  sous  le 
règne  de  Jean.  Les  premiers  francs 
étaient  d'or  fin  et  pesaient  un  gros  et  un 
grain.  On  y  voyait  la  figure  du  roi  à  che- 
val, armé  de  piejd  en  cap,  heaume  en 
tête,  et  la  couronne  royale  pour  cimier. 
Les  vêtements  royaux  et  la  housse  du 
cheval  étaient  semés  de  fleurs  de  lis.  La 
légende  était  JoAannes  Dei  gracia  Fran- 
corum  rex  (Jean  par  la  grâce  de  Dieu  roi 
des  Français)  ;  au  revers,  une  croix  fleu- 
ronnée  avec  la  légende  ordinaire  XPS 
%inci%  (Christus  vincit,  Christus  régna tj 
Christus  imperat).  Ce  franc  fut  désigné 
8UUS  le  nom  de  franc  à  cheval  ^  parce 
qu'il  portait  l'empreinte  d'un  cavalier* 
Sous  Charles  V,  on  frappa  des  francs  qui 
avaient  même  titre  et  même  valeur,  mais 
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oh  la  figure  du  roi  était  représentée  à 

Fied,  sous  un  portique  gothique,  avec 
épée  et  la  main  de  justice,  portant  la 
couronne  en  tète.  Comme  le  champ  de  la 
pièce  était  semé  de  fleurs  de  lis ,  on  leur 
donna  aussi  le  nom  de  fleurs  de  lis  d'or. 
On  continua  de  frapper  des  francs  à 
cheval  sous  les  règnes  de  Charles  VI, 
Charles  VII  et  Henri  VI,  roi  d'Angleterre, 

âui  fut  pendant  quelque  temps  matire 
'une  partie  de  la  France.  Les  francs  à 
cheval  disparurent  après  le  règne  de 
Charles  Vil. — Quant  aux  francs  d'argent ^ 
on  en  trouve,  depuis  1575,  sous  les  rè- 
gnes de  Henri  HT.,  Henri  IV  et  Louis  XIII. 
Us  portaient,  d'un  côté ,  le  nom  du  roi  et 
le  millésime,  et  de  l'autre  la  légende  sit 
nomen  Domini  benedictum. 

Florettes,  —  On  appelait  ûorettes  de 
grands  blancs  frappés  sous  le  règne  de 
Charles  VI ,  et  pesant  vingt  deniers  tour- 
nois ou  seize  deniers  pariais.  Les  fleurs 
de  lis  empreintes  sur  ces  pièces  de  mon- 
naie leur  tirent  donner  le  nom  de  florettes. 
Gros.  —  Monnaie  d'argent  du  règne  de 
saint  Louis;  elle  valait  douze  deniers.  On 
l'appelait  quelquefois  gros  blanc  ou  gros 
denter  blanc.  —  Sous  Henri  II,  on  vit  pa- 
raître une  monnaie  appelée  gros,  de  la 
valeur  de  deux  sous  six  deniers  ou  six 
blancs  ;  elle  fut  souvent  désignée  sous  ce 
dernier  nom.  Henri  II  fit  aussi  frapper 
des  demi-gros  qui  valaient  trois  blancs. 
On  appelait  encore  ces  pièces  gros  et 
demi-gros  de  Nesle,  parce  que  l'atelier 
monétaire  d'où  ils  sortaient  était  éta- 
bli dans  l'hôtel  de  Nesle. 

Liard.  —  Monnaie  de  billon  qui  a  cours 
en  France  ponr  trois  deniers.  On  a  pré- 
tendu que  le  mot  {tard  était  une  contrac- 
tion pour  /t-/iard  (  pièces  de  monnaie  qui 
auraient  tiré  leur  nom  de  Philippe  le 
Hardi).  Mais  on  ne  trouve  aucune  men- 
tion de  liards  admis  dans  toute  la  France 
avant  le  règne  de  Louis  XI.  On  voit  seu- 
lement, par  une  ordonnance  de  ce  prince, 
qu'on  se  servait  en  Dauphiné  d'une  mon- 
naie de  billon  oui  ne  valait  que  trois  de- 
niers, comme  les  liards.  Louis  XIV  or- 
donna une  fabrication  de  liards,  par 
déclaration  du  !•' juillet  1654;  ils  furent 
nommés  dans  la  légende  d'écusson  liards 
de  France.  Ils  valaient  trois  deniers,  ils 
furent  réduits  à  deux  deniers  par  lettres 
patentes  du  4  juillet  i658;  ils  reprirent 
leur  ancien  prix  en  i694.  En  1709,  il  fut 
ordonné  de  rabriquer  des  pièces  de  deux 
liards  dans  les  monnaies  d'Aix,  de  Mont- 
pellier, de  la  Rochelle ,  de  Bordeaux  et 
Nantes ,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions.  Cette  monnaie  de  billon  a  été 
d'usage  en  France  jusqu'au  règne  de 
Louis-Philippe. 
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Livre.  —  Ce  moi  a  désigné  successi- 
vement une  monnaie  réelle  ei  une  mon- 
naie de  compte.  Le  franc  d'or  des  rois 
Jean  et  Charles  V  valait  justement  vingt 
sous  ou  une  livre,  aussi  bien  que  le  franc 
d'argent  de  Henri  ill.  De  là  vient  que, 
même  sous  l'ancienne  monarchie,  on  se 
servait  indifféremment  des  mots  franc  ou 
livre.  Mais  la  livre  était  surtout  une 
monnaie  de  compte  qui  variait  suivant  les 
provinces.  La  livre  tournois  valait  vingt 
sous.  On  ajoutait  le  mot  tournois  pour  la 
distinguer  de  la  livrs  parists  et  de  la 
livre  de  poids.  La  livre  parisis  était  de 
vingt  sous  parisis  ou  de  vingt-cinq  sous 
tournois^  un  quart  de  plus  que  la  livre 
tournois. 

Louis.  —  Monnaie  d'or  et  d'argent  qui 
a  commencé  à  être  fabriquée  sous  le 
règne  de  Louis  XIII.  La  fabrication  des 
louis  d'or  fut  ordonnée  par  édit  du 
31  mars  1640.  La  valeur  du  louis  d'or  a 
été  très-variable.  Sous  Louis  XIV,  elle  fut 
généralement  de  vingt  livres  ;  mais ,  dès 
le  commencement  du  rèçne  de  Louis  XV, 
elle  fût  portée  à  trente  livres,  et  même  à 
trenie-six  livres  et  plus.  Ces  pièces  d'or 
ont  encore  cours  aujourd'hui  pour  vingt 
francs.  On  appela  louis  d'argent  des 
pièces  de  soixante  sous,  de  trente  sous, 
de  quinze  sous  et  de  cinq  sous,  que  Ton 
commença  à  frapper  sous  Louis  XIII.  Le 
nom  d'écu  a  été  plus  généralement  adopté 
pour  ces  espèces  d*argent,  dont  quel- 
ques-unes avaient  encore  cours  au  com- 
mencement de  notre  siècle. 

Maille. — La  maille  était  primitivement 
une  monnaie  de  la  plus  petite  espèce. 
Sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  peuple  don- 
nait encore  le  nom  de  mailles  aux  de- 
niers tournois.  Dans  la  suite ,  on  appela 
maille  une  monnaie  de  compte  évaluée  à 
la  moitié  du  denier  tournois. 

Moutons.  —  Pièces  d'or  qui  ont  été 
frappées  sous  saint  Louis,  et  ont  eu  cours 
jusqu'au  règne  de  Charles  VU.  On  les 
appelait  moutons  d'or  à  la  grande  laine 
et  quelquefois  à  la  netite  laine  ou  agne- 
lets, deniers  d'or  à  l'aignel,  etc.  Tous  ces 
noms  venaient  de  ce  que  ces  pièces  d'or 
portaient  l'effigie  d'un  agneau  pascal. 

Nobles.  —  Les  nobles  à  la  rose  étaient 
une  monnaie  d'ur  anglaise,  que  Henri  VI 
lit  frapper  en  France  pendant  qu'il  occu- 
pait une  partie  de  ce  royaume.  Dans  la 
capitulation  de  Rouen  du  13  janvier  1419, 
il  est  dit  que  la  ville  payera  au  roi  trois 
cent  mille  écus  d'or,  dont  deux  égaleront 
un  noble  d^ Angleterre. 

Noble-Henri.—  Autre  monnaie  anglaise 
qui, fut  également  introduite  en  France 
pendant  Toccupaiion  anglaise  (  1420- 
1453).  Les  nobles- Henris  pesaient  qua- 
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torze  grains  de  moins  que  les  nobles  à  la 
rose. 

Parisis.  —  Les  parisis  furent  primiti- 
vement une  monnaie  réelle  qui  se  fabri- 
quait à  Paris ,  et  étaient  d'un  guart  plus 
torts  (jue  les  tournois.  Ainsi  la  livre  pari- 
sis était  de  vingt-cinq  sous^etla  livre  tour- 
nois de  vingt  sous  Philippe  de  Valois  fit 
fabriquer  le  premier  des  parisis  d'or,  qui 
valaient  une  livre  parisis.  On  en  fï^ppa 
de  1330  à  1336.  Le  même  roi  fit  aussi  fa- 
briquer des  parisis  d'argent,  (|ui  valaient 
douze  deniers  ou  un  sou  parists.  Ils  n'eu- 
rent cours  que  sous  le  règne  dece  prince. 
Daiïs  la  suite ,  les  parisis  ne  furent  plus 
qu'une  monnaie  de  compte  qui  indiquait 
1  addition  de  la  quatrième  partie  de  la 
somme  à  la  somme  totale  ;  ainsi  quatre 
sons  parisis  équivalaient  à  cinq  sous. 

Patar  ou  Patard.  —  Pièce  de  monnaie 
fabriquée  en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XII.  Les  patars  étaient  encore  en 
usage  au  xviii«  siècle  en  Flandre  et  dans 
quelques  provinces  voisines  ;  ils  avaient 
à  peu  près  la  même  valeur  que  le  liard. 

Pistole.  —  La  pittole  était  primitive- 
ment une  monnaie  d'or  d'Espagne  de  la 
même  valeur  que  les  louis  d'or.  Mais,  de» 
le  xvin»  siècle,  ce  n'était  plus  qu'une 
monnaie  de  compte  qui  représentait  dix 
livres. 

Roumois.  —  Monnaie  frappée  à  Rouen 
sous  les  ducs  de  Normandie.  Ilestpro- 
bable  que  ces  roumois  ne  différaient  pas 
des  monnaies  angevines.  On  voit,  en 
effet,  dans  un  passage  cité  plus  haut 
(  p.  821  )  que  les  roumois  et  angevins  se 
prenaient  indifféremment  les  uns  pour  les 
autres.  Les  roumois  n'étaient  donc,  selon 
toute  apparence,  que  la  monnaie  frappée 
à  Rouen  ou  \a.monnaie  courante  à  Rouen. 
Voy.  pour'les  détails  de  cette  question  un 
article  de  M.  Léop.  Delisle  sur  les  revenus 
publics  en  Normandie  {^Ecole  des  Chartes, 
2«  série,  V,  186-187). 

Saluts.  —  Henri  vr,  roi  d'Angleterre , 
qui  régna  sur  une  partie  de  la  France,  de 
1422  à  1453 ,  fit  rrapper  des  monnaies 
d'or,  d'argent  et  de  biilon.  De  ce  nombre 
furent  les  saluts  d'or  qui  valaient  vingt- 
cinq  sous.  Us  tiraient  leur  nom  de  ce 
qu'ils  représentaient  la  salutation  angé- 
lique.  On  y  voyait ,  d'un  côté ,  la  vierge 
recevant  d*un  ange  une  bandelette  sur 
laquelle  était  écrit  Ave;  de  l'autre,  une 
croix  latine  accostée  d'une  fleur  de  lis  et 
d'un  léopaid.  La  légende  était  Henricus 
Dei  gra  :  Francorv.  et  Anglie  reœ. 

Six  blancs.  —  En  1549,  sous  Henri  11. 
on  fabriqua  des  monnaies  de  billonque 
l'on  appela  gros  et  demi-gros  de  Nesle, 
parce  qu'elles  furent  frappées  dans  un 
atelier  établi  dans  l'hôtel  de  Nesle.  Ces 
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gros  eurent  cours  pour  deux  soqs  six 
deoiera  et  furent  appelés  pièces  de  six 
blancs^  parce  que  les  blancs  valaient  alors 
cinq  deniers  pièce  :  on  appela  les  demi- 
gros  pt'ècM  de  troiê  blanot.  Ces  monnaies 
répondaient  au  sou  et  double  sou  parisis. 
En  1656,  l'Ouis  XIV  ordonna,  par  un  édit 
du  mois  d'août,  une  fabrication  de  pièces 
de  «ûc  blancs,  et  la  supprima  Vannée 
suivante.  La  désignation  de  six  blancs 
s'est  conservée  longtemps  eu  France  pour 
deux  sous  six  deniers,  quoique  les  pièces 
de  six  blancs  eussent  cessé  d'exister. 

Sou.  —  Monnaie  d'or,  d'argent  et  de 
billoD.  Le  sou  d'or  (solidus)  est  souvent 
mentionné  dan»  la  loi  salique  et  dans  les 
autres  lois  des  Barbares.  11  était  en  usage 
aux  époques  mérovingienne  et  carlovin- 
gienne  (voy.  p.  820).  Dans  la  suite,  on 
appela  sou  une  monnaie  de  billon ,  qui 
eut  cours  surtout  aux  trois  derniers  siè- 
cles et  de  nos  jours.  En  1657  (  19  no- 
vembre), Louis  XIV  ordonna  qu*il  serait 
fabriqué  des  sous  et  des  doubles  sous  ; 
les  premiers  de  quinze  deniers,  et  les 
seconds  de  trente.  Ces  nouvelles  es- 
pèces furent  décriées  dès  l'année  sui- 
vante. On  refondit  tous  les  sous  en  1738. 
Cette  nouvelle  monnaie  de  cuivre  portait 
un  L  surmonté  d'une  couronne  avec  trois 
fleurs  de  lis,  et  pour  légende  Ludovic 
eus  XV  Dei  gratta  Franc,  et  Nav.  rex. 
La  révolution  a  multiplié  la  monnaie  de 
billon ,  à  laquelle  on  a  fait  servir  les  clo- 
ches des  églises.  En  1852,  on  a  commencé 
la  refonte  de  toutes  les  pièces  d'un  sou  et 
de  deux  sous.  Le  sou  était  encore ,  sous 
l'ancienne  monarchie ,  une  monnaie  de 
compte  ;  il  y  avait  des  sotis  tournois  ei  des 
«01M parisis,  les  premiers  valant  douze 
deniers ,  et  les  seconds  quinze  deniers. 

Testons.  —  Monnaie  d'argent  fabriquçe 
pour  la  première  fois  en  I5i3,  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XII.  Elle  tirait  son  nom  de 
feflBgie,  qui  représentait  la  tète  du  roi. 
On  fabriqua  des  testons,  en  France,  jus- 
qu'au règne  de  Henri  III.  On  les  remplaça  à 
cette  époque  par  des  pièces  de  vingt  sous. 

Toumots.  —  Les  tournois  étaient  pri- 
mitivement une  monnaie  réelle  qui  tirait 
son  nom  de  la  ville  de  Tours;  il  y  avait 
desZtores  tournois,  ûes  deniers  tournois. 
Dans  la  suite,  les  tournois  ne  furent  plus 
qu'une  monnaie  de  compte,  on  s'en  servit 
concurremment  avec  les  parisis  (  voy. 
p.  824)  jusqu'à  l'époque  de  Louis  XIV.  Ce 
prince  abolit  l'usage  de  compter  par  pa- 
risis, et  depuis  cette  époque  les  comptes 
en  tournois  ont  été  seuls  admis. 

Usage  de  sutpendre  des  monnaies  au 
cou.  —  On  trouve  chez  les  Caulois  et  chez 
les  barbares  l'usage  de  suspendre  au  cou 
des  monnaies  et  des  médailles.  Cette  cou- 
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tume  s^est  perpétuée  pendant  tout  le 
moyen  âge.  Beaucoup  de  gros  tournoiA 
de  saint  Louis  furent  percés  et  portés 
comme  des  amulettes.  Les  besants  que 
les  croisés  avaient  rapportés  de  Constan- 
tinople  étaient  aussi  suspendus  au  cou 
comme  pouvant  préserver  de  certaines 
maladies. 

Difficulté  de  l'évaluation  des  anciennes 
monnaies.  —  Il  n'est  pas  de  question  plus 
difficile  que,  celle  de  l'évaluation  desan- 
ciennes  monruiieê  en  monnaies  modernes. 
Je  me  bornerai  à  indiquer  quelques-uns 
des  travaux  sur  une  matière  qui  est  encore 
loin  d'être  éclaircie.  M.  Guérard ,  dans 
les  Prolégomènes  du  poly pi.  dlrminon, 
p.  141  et  suiv.,  a  traité  ce  sujet  avec  sa 
science  et  son  exactitude  ordinaires.  J'ai 
cité  (p.  820)  la  valeur  qu'il  assigne  aux 
monnaies  mérovingiennes  et  carlovingien- 
nés. Cependant  la  question  présente  encore 
de  sérieuses  difficultés.  M.  Biot,  dans  un 
article  du  Journal  des  savants ,  a  indi- 

âué  quelques-unes  des  causes  qui  la  ren- 
ent  presque  inuoluble.  «  Ces  difficultés , 
dit-il ,  tiennent  surtout  à  l'ignorance  où 
l'on  est,  dans  chaque  cas ,  sur  la  qualité 
et  la  quotité  des  objets  vendus  :  la  qualité, 
qui  est  presque  toujours  de  nature  varia- 
ble entre  des  limites  impossibles  à  fixer  ; 
\tL  quotité,  qui  dépend  d'étalons  locaux, 
aujourd'hui  perdus,  dont  la  diversité  de- 
vait être  extrême,  à  en  juger  par  ce  qui 
avait  lieu  dans  toutes  les  autres  provinces 
françaises  avant  l'établissement  du  sys- 
tème métrique.  » 
Ces  réflexions  suffisent  pour  faire  ap- 

Frécier  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire 
impossibilité  d'arriver  à  des  résultats 
certains.  Cependant  ces  obstacles  n'ont 
pas  arrêté  les  savants.  Un  grand  nombre 
d'ouvrages  ont  été  composés  sur  cette 
question.  On  iroiiye  û&nsXes Mémoires  de 
l  Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
très  (t.  XXXII,  p.  787  et  suiv.),  une  dis- 
sertation de  Bonami  sur  l'évaluation  des 
monnaies.  Dupré  de  Saint-Maur  a  publié 
sur  la  même  matière  un  traité  intitulé  : 
Recherches  sur  la  valeur  des  monnaies  et 
sur  le  prix  des  grains ,  avant  et  après  le 
concile  de  Francfort ,  en  794  (Paris,  i762, 
in-i2).  Beaucoup  d'autres  érudits  unt 
suivi  cet  exemple.  Je  me  bornerai  aux 
plus  récents.  M.  I/Cber  a  composé  un 
Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune 
privée  des  Français  au  moyen  âge ,  aux 
diverses  époques  de  leur  histoire  (Paris, 
1847).  Les  principes  posés  par  cet  auteur 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  La  valeur  du. 
marc  d'argent  n  est  pas  le  seul  élément 

Pour  déterminer  la  valeur  relative  de 
argent.  Le  prix  ou  valeur  vénale  des 
choses  s'établit  en  raison  composée  du 
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degré  d'abondance  de  l'argent,  de  la  mar- 
chandise et  des  consommateurs.  Vour 
narvenir  à  une  appréciation  relative  aussi 
juste  que  possible,  il  faudrait  donc  con- 
naître exactement  la  quantité  d'or  et 
d'argent  qui  étaient  en  circulation  aux 
diverses  époques  de  la  monarchie,  et 
rétat  de  ragriculture  et  de  la  popula- 
tion aux  mêmes  époques.  Le  degré  d'a- 
bondance de  l'argent  bien  connu  servirait 
à  évaluer,  par  indaction,  la  quantité  de  la 
denrée  du  même  temps,  eu  égard  à  ce 
qu'on  donnait  de  l'un  pour  se  procurer 
l'autre ,  et  réciproquement,  la  connais- 
sance  de  l'état  des  produits  du  sol  com- 
parés à  la  population  contemporaine, 
condoiraii  àTappréciation  de  l'abondance 
de  l'or  et  de  rargeni  par  le  rapproche- 
ment des  prix  anciens  et  modernes.  Le 
prix  de  la  journée  de  travail  est  encore 
un  élément  de  calcul >  un  terme  de  com- 
paraison utile ,  parce  qu'il  donne  la  me- 
sure de  ce  qui  était  indispensable  à  l'arti- 
san pour  subsister,  et,  par  conséquent^ 
le  pnx  approximatif  des  denrées  néces- 
saires à  la  subsistance.  Si,  au  lieu  de  pro- 
duits agricoles  propres  à  la  subsistance , 
il  s'agit  de  choses  oui  n'ont  qu'une  valeur 
de  convention ,  telles  que  les  objets  de 
caprice ,  de  luxe  et  tous  ceux  dont  le  prix 
n'est  pas  déterminé  par  des  besoins  réels 
et  constants ,  il  faudra  savoir  quel  degré 
d'estime  on  accordait  à  ces  objets  dans  le 
temps  pris  pour  terme  de  comparaison , 
et  en  quoi  ilsconvenaient  aux  goûts  etaux 
habitudes  de  ce  temps.  »  Voy.  aussi  M.  P. 
Clément,  dans  son  ouvrage  sur  Jacques 
Cœur  et  Charles  Vil  (Paris,  i853,2v.in-8). 
Sous  la  réserve  de  ces  observations,  je 
donnerai  ce  tableau  de  la  valeur  de  la 
livre  tournois  en  monnaie  moderne  depuis 
Charles  Vil  jusqu'à  Louis  XVI,  d'après 
V Histoire  financière  de  la  France  ^  par 
Baliy(t.  Il,  p.  298  et  suiv.).  Les  valeurs 
relatives  y  sont  ralculées  d'après  le  prix 
du  blé  sous  les  différents  règnes.  La  livre 
tournois  du  temps  de 
Charles  Vil  équivaut  à.  .  .    27fr.34c. 

Louis  XI 42      28 

Charles  VIII 31      — 

Louis  XII..  . 32      52 

François  !•' 1 1      83 

Henri  II  et  François  II.  .  .      7      90 

Charles  IX 4      50 

Henri  III 3      83 

Henri  IV 3      66 

Louis  XIII 3       7 

Louis  XIV  (1643-1661).  .  .  1  9.5 
Louis  XIV  (1662-1683).  .  .  2  47 
Louis  XIV  (1684-1715).  .  .  1  80 
Louis  XV  (1716-1725).  .  .  1  78 
Louis  XV  (1726-1774).  .  .  l  66 
Louis  XVI  (1775-1786).  .  .       I      44 
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Voy  ,  sur  les  monnaies,  le  recueil  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  III ,  prê~ 
face,  p.  a  et  suiv.  —  Borel,  additions  a*s 
Dictionnaire  étymologique  de  Ménage  , 
v»  Marc.  —  Du  Cange,  Glossaire  de  la 
Basse  Latinité,  v"  Moneta.  —  Bouteroue. 
Recherches  curieuses  des  monnaies  de 
France  (Paris,  I666 ,  in-fol.,  fig.).  —  I*e 
Blanc,  Traité  historique  des  monnaies 
de  France  avec  leurs  figures  (Amsterdam, 
1692,  in-4);cet  ouvrage  a  conservé  une 
réputation  méritée,  quoiqu'il  soii  mainte- 
nant très-incomplet.  —  Abot  de  Bazin— 
ghen ,  Traité  des  monnaies  (Paris,  1764  , 
2  vol.  in-4).  —  Tobiesen  Duby,  TraHé 
des  monnaies  des  barons ,  prélats ,  villes 
et  seigneurs  de  France  (Pans,  1790, 2  vol. 
gr.  in-4).  —  Combrouse^  Catalogue  rai- 
sonné des  monnaies  nationales  de  France 
(Paris,  1839-41, 2  part  de  texte  et  2  allas 

S.  in-4).  —  De  Longpérier,  Notice  sur 
s  monnaies  françaises ,  etc.  Paris , 
1848.  —  A.  Barthélémy,  Manuel  de  Nu- 
mismatique moderne  (  Paris,  i852, in-i8 
avec  atlas  ).  -~  Trésor  de  ghjptique  et  de 
numisTnatique ,  texte  rédige  par  M.  Le- 
normand.  —  Revue  numismatique ,  par 
MM.  de  La  Saussaye  et  Cartier. 

MONNAIE  DES  MÉDAILLES.  -  Monnaie 
établie  sous  Louis  XIII  dans  les  galeries 
du  Louvre  pour  y  frapper  les  médailles  et 
les  jetons.  Les  ordonnances  ne  permet- 
taient de  fabriquer  des  médailles  que 
dans  ce  lieu,  comme  le  prouvent  plusieurs 
arrêts  de  I68S  et  1696.  Il  existe  encore 
aujourd'hui  une  monnaie  des  médaille.%  à 
Paris;  c'est  le  seul  atelier  monétaire  oîi  il 
soit  permis  de  faire  frapper  des  médailles. 

MONNAYAGE,  j-  Art  de  fabriquer  la 
monnaie  :  «  Avant  le  règne  de  Henri  II , 
dit  Millin  dans  son  Dictionnaire  des 
beaux-arts^  on  s'était  toujours  servi  du 
marteau  pour  fabriquer  des  monnaies  en 
France,  et  ce  fut  ce  prince  qui,  en  1550,  se- 
lon du  Cange,  ou  plus  tard,  en  1553,  en  fit 
façonner  au  moulin.  »  Le  moulin  à  mon- 
naie se  composait  des  laminoirs  qui  apla- 
tissent et  allongent  les  lames,  et  qui 
étaient  mus  ordinairement  par  des  cbe- 
vaux.  Antérieurement  on  amincissait  les 
lingots  à  coups  de  marteau  a&n  de  les  ré- 
duire en  lames.  Le  balancier  a  été  substi- 
tué au  marteau  qui  frappait  sur  les  coins 
pour  marquer  l'empreinte  des  pièces  ;  il 
n'a  jamais  porté  le  nom  de  moulin.  Les 
historiens  varient  beaucoup  sur  l'inven- 
teur du  moulin  à  monnaie;  les  uns  l'attri- 
buent à  un  graveur  du  xvi«  siècle,  nommé 
Antoine  Brulier,  et  disent  qu'Aubry  Oli- 
vier en  fut  seulement  le  gardien  ou  le 
conducteur  ;  les  autres  donnent  l'honneur 
de  cette  découverte  à  Briot  ou  à  Varin, 
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fameux  gntvenn,  qoi,  les  premiers,  foD- 
dirent  de»  pièces  d'or  et  a'ai^nt  ;  d'su- 
très ,  aa  couiraire ,  prétendent  que  le 
monnaytige  au  moulin  nous  est  venu 
d'Allemagne ,  et  que  «  d'après  la  descrip- 
tion de  Freher,  Briot  et  Varin  firent  éta» 
blir  aa  Loavre,  vers  1638,  un  moulin 
lout  semblable.  Quoi  qu'il  en  soit ,  sous 
Henri  lIl(iS83),le  monnayage  au  mar^ 
teau  prévalut  en  France,  et  la  fabrication 
an  moulin  ne  servit  plus  que  pour  les 
médailles  et  les  Jetons.  Sous  Louis  Xlil , 
on  employa  alternativement  l'une  ou  l'au- 
tre manière  ;  mais  son  successeur  fit  re- 
prendre le  moulin  et  le  balancier.  On  a 
continué  depuis  ce  temps  à  se  servir  du 
moulin  dans  tous  les  bôteis  des  monnaies 
de  France  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on 
renonce  à  cet  usage  qui  procure  un  point 
de  perfection  où  le  marteau  ne  peut  ja- 
mais  arriver.  An  commencement  de  ce 
siècle,  M.  Dros  a  perfectionné,  à  Paris  et 
à  Londres ,  le  balancier,  le  coupoir  et  les 
laminoirs.  Mais  ce  fut  seulement  en  1803, 
qu'à  la  suite  d'un  concours, on  inventa  un 
système  de  monnayage  plus  parfait.  Les 
machines  de  M.  Ph.  Gengembre  furent 
alors  adoptées  et  le  sont  encore  aujour- 
d'hui dans  une  grande  partie  de  TEurope. 

MONN£AGE  (Droit  de).  —  On  nommait 
unsi  une  aide  payée  tous  les  trois  ans  en 
Kormandie  pour  obtenir  que  la  monnaie 
restât  invariable.  Yoy.  du  Gange ,  v«  Mo- 
netagium. 

MONNËE.  —  Droit  seigneurial  prélevé 
Bur  ceux  qui  portaient  leur  blé  au  moulin 
du  seigneur. 

MONNOYAGE.  —  Droit  prélevé  sur  la 
fabrication  des  monnaies. 

MONOGRAMME.  —  On  appelle  mono- 
gramme des  caractères  factices  se  com- 
posant des  principales  lettres  d'un  nom  ; 
quelquefois  même  le  monogramme  com- 
prenait toutes  les  lettres ,  principalement 
aux  Yiii*,  ix«  et  X"  siècles.  Gharlemagne 
est  ordinairement  regardé  comme  le 
prince  qai  introduisit  en  France  l'usage  du 
monogramme  sur  les  monnaies.  Cet  usage 
subsistait  encore  du  temps  du  roi  Robert; 
il  n'en  est  plus  question  depuis  cette  épo- 
que. Les  monogrammes  étaient  aussi  ap- 
posés, dès  le  VII"  siècle,  au  bas  des  chartes, 
et  servaient  de  signature.  Ce  fut  surtout 
Charlemagne  qui  en  multiplia  l'usage. 
«Afin  de  dissimuler,  dit  Eginhard,  son 
inhabileté  dans  l'art  d'écrire, il  remplaça 
sa  signature  par  un  monogramme  (  mo- 
nogrammatis  usum  loco  proprii  signi 
in^exit).  L*usage  des  monogrammes  ne 
fut  plus  interrompu  dans  les  diplômes  des 
rois  de  France  depuis  Charlemagne  jus- 
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qu'à  Philippe  III  inclusivement  »  (Mabil- 
Ion,  Diplomatique,  Il  ,io.)  On  trouve  des 
exemples  de  monogrammes  jusqu'au 
temps  de  Philippe  le  Bel.  Voy.  a\i  mot  Di- 
plomatique (p.  282)  un  spécimen  de  mo^ 
nogrammê.  On  trouvera  k  la  fin  du  t.  IV 
du  Glotsaire  de  Du  Can^e  (éd.  de  1845) 
deux  tables  où  sont  figures  les  principaux 
monogrammes  des  rois. 

MONOPOLE.  -  Droit  exclusif  de  trafi- 
quer d'une  denrée.  Le  gouvernement 
français  se  réserve  certains  monopoles^ 
tels  que  ceux  du  tabac ,  de  la  poudre  à 
canon ,  des  cartes  à  jouer.  —  Le  mot  mo' 
nopole  se  prenait  autrefois  dans  des 
acceptions  très-diverses;  on  appelait  mo- 
nopole toute  association  ou  reunion  illi- 
cite. Des  lettres  de  rémission .  citées  par 
du  Gange  (v«  Jfonopof tum ),  derendent  de 
faire  harelle, monopo/d,  assemblée ,  etc. 
—  Le  mot  monopole  désignait  aussi  toute 
espèce  d'impôt  onéreux,  et  on  appelait 
monopoUws  ceux  qui  étaient  chargés  de 
le  percevoir. 

MONSEIGNEUR.— Dans  l'ancienne  mo- 
narchie, le  litre  de  mnnseigueur  tout 
court  désignait  le  Dauphin  depuis  le  règne 
de  Louis  XIV.  «Jamais,  dit  Saint-Simon 
(  VII,  151-152),  Dauphin  jusqu'au  fils  de 
Louis  XIV  n'avait  été  appelé  monseigneur 
tout  court,  en  parlant  de  lui  ni  même  en 
lui  parlant.  On  écrivait  bien  monseigneur 
le  Ùau^hin;  mais  on  disait  monsieur  le 
Dauphin  et  monsieur  aussi  en  lui  par- 
lant, pareillement  aux  autres  fils  de 
France ,  à  plus  forte  raison  au-dessous. 
Le  roi,  par  badinage ,  se  mit  à  l'appeler 
monseigneur  ;  je  ne  répondrais  pas  que 
le  badinage  ne  fût  un  essai  pour  ne  pas 
faire  sérieusement  ce  qui  se  pouvait  in- 
troduire sans  y  paraître,  et  pour  une  dis  • 
ti  notion  sur  le  nom  singulier  de  mon^- 
sieur  (  voy.  Monsieur  ).  Le' nom  de  Dau- 
phin le  distinguait  de  reste ,  su^si  bien 
que  son  ranç  si  supérieur  à  monsieur 
qui  lui  donnait  la  chemise  et  lui  présen- 
tait la  serviette.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  roi 
continua;  peu  à  peu  la  cour  l'imita,  et 
bientôt  après  non -seulement  on  ne  lui 
dit  plus  que  monseigtuur  parlant  à  lui, 
mais  même  parlant  de  lui ,  et  le  nom  de 
Dauphin  disparut  pour  Taire  place  à  celui 
de  montet^eur  tout  court.  Le  roi,  par- 
lant de  lui ,  ne  dit  plus  que  mon  tils  ou 
morueigneur  ;  à  son  exemple,  madame  la 
dauphine.  Monsieur,  Madame,  en  un  mot 
tout  le  royaume.  M.  de  Moniansier,  M.  de 
Mcaiix  qui  l'avaient  élevé  ,  Sainle-Maure, 
Florensac,  ceux  qui  avaient  été  auprès  de 
lui  dans  sa  première  jeunesse,  ne  purent 
se  ployer  à  cette  nouveauté;  ils  cédèrent 
à  celle  de  lui  dire  monseigneur,  parlant 
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à  Ini ,  mais  en  pariant  de  lai  ils  conii- 
onèient  de  rappeler  mofuieur  le  Dau» 
pMn ,  et  y  ont  persévéré  toute  leur  vie. 
M.  de  Montaosier,  qui  avait  été  son  gou- 
▼ernenr.  et  qui,  tant  qu'il  a  vécu,  lui  ser^ 
vil  assidûment  de  premier  gentilhomme 
de  sa  chambre,  ne  lui  dii  jamais  que 
moniteur,  parlant  à  lui ,  et  ne  se  contrai- 
gnit pas  de  déclamer  contre  l'usage  qui 
s'était  introduit  de  lui  dire  monseigneur. 
11  demandait  plaisamment  si  ce  prince 
était  devenu  evéque.  »  Saint-Simon  ra- 
conte ensuite  comment  l'usage  de  se  faire 
appeler  monseigneur  fut  établi  par  quel- 

Sues  princes.  Ce  titre  ne  tarda  pas  à  être 
onne  aux  ducs  et  en  général  à  tous  les 
seigneurs  titrés. 

Les  ministres  et  les  évèques  obtinrent 
aussi  le  monseigneur  sous  le  règne  de 
Louis  XIT,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  quel- 
que résistance. 

Titre  de  Monseigneur  donné  aux  mi- 
nistres. —  Louvois  fût  le  premier  mi- 
nistre ^ui  exigea  le  monseigneur,  si  l'on 
en  croit  Saint-Simon  (  Mémoires ,  t.  H , 
p.  28S)  :  «  11  exi(^ea,  Unt  qu'il  put,  d'être 
traité  de  monseigneur  par  ceux  qui  lui 
écrivaient.  Le' subalterne  subit  aisément 
ce  joog  nouveau.  Quand  il  y  eut  accoutumé 
le  commun  ^  il  haussa  peu  à  peu ,  et  à  la 
fin  il  le  prétendit  de  tout  ce  qui  n'était 
point  titre.  l}ne  entreprise  si  nouvelle  et 
si  étrange  causa  une  grande  rumeur  ;  il 
l'avait  prévu ,  et  y  avait  préparé  le  roi 

Far  la  même  adresse  qui  Im  avait  réussi  à 
égard  des  ducs.  Il  se  contenta  d'abord 
de  mortifier  ceux  qui  résistèrent,  et  bien- 
tôt après  il  fit  ordonner  par  le  roi  que 
toute  personne  non  titrée  ne  lui  écrivit 
plus  que  monseigneur.  Quantité  de  gens 
distingués  en  quittèrent  le  service,  et 
ont  été  poursuivis  dans  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  avoir  d'affaires  jusqu'à  leur  mort.  La 
même  chose,  qui  était  arrivée  sur  le  mon- 
seigneur aux  ducs  des  autres  secrétaires 
d'État,  leur  réussit  de  même  à  tous  quatre 
pour  se  le  faire  donner  comme  M.  de  Lou- 
vois;  et  le  rare  est  que  ni  lui  ni  les  trois 
antres  ne  l'ont  jamais  prétendu  ni  eu  de 
pas  un  homme  de  robe.  Ils  poussèrent 
après  jusqu'à  l'inégalité  delà  suscription 
avec  tout  ce  qui  n'est  point  titré,  et  même 
avec  les  évèques,  archevêques  ,  excepté 
les  pairs  ecclésiastiques,  et  tout  leur  a  fait 
joug.  M  Le  titre  de  monseigneur  fut  donné 
successivement  aux  principaux  fonction- 
naires, ambassadeurs,  gouverneurs  de 
provinces,  présidents  des  parlements, 
intendants,  etc.  Aujourd'hui  il  n'est  plus 
usité  que  pour  les  évèques  et  les  princes. 
Titre  de  Monseigneur  donné  aux  évè- 
ques. —  Pendant  la  plus  grande  partie  du 
XVII*  siècle ,  on  désignait  les  évèques  et 
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archevêques  par  le  nom  de  monsimir  en 
y  ajoniant  le  titre  de  leur  évècbé  ou  ar- 
chevêché. Bossuet  est  toujours  appelé 
M.  de  Meaux,  Feoélon  M.  de  Cambrai. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir 
les  lettres  de  M**  de  Sévigné.  Elle  écri- 
vait le  5  janvier  i687  :  *  M,  d'Autun 
(  l'abbé  de  La  Hoquette,  évêque  d'Auiuo  ) 
est  encore  tout  pénétré  de  cette  iport  (  la 
mort  du  Grana  Coudé)/  »  Cependant 
vers  cette  époque  les  évèques  avaient  ré- 
solu d'obtenir  un  titre  qui  était  accordé 
à  la  plupart  des  seigneurs  et  des  grands 
dignitaires.  Saint-Simon  l'indique  en  pas- 
sant dans  ses  Jf(emotre«  (VIL  152):  «  I>an{: 
une  assemblée  du  clergé  (tenue  vers  la 
fin  du  XVII*  siècle),  les  évèques,  pour 
tâcher  de  se  faire  dire  et  écrire  monsei- 
gneur prirent  délibération  de  se  le  dire 
et  de  se  l'écrire  réciproquement  les  uns 
aux  autres.  Ils  ne  réussirent  à  cela  qu'a- 
vec le  clergé  et  le  séculier  subalterne. 
Tout  le  monde  se  moqua  fort  d'eux,  et  on 
riait  de  ce  qu'ils  s'étaient  monseigneuri' 
ses.  Malgré  cela ,  ils  ont  tenu  bon  ,  et  il 
n'y  a  point  eu  de  délibération  parmi  eux 
sur  aucune  matière ,  sans  exception ,  qui 
ait  été  plus  invariablement  exécutée.  » 
Les  évèques  réussirent  à  obtenir  de  tous 
le  titre  qu'on  leur  avait  d'abord  refusé,  et 
ils  l'ont  presque  seuls  conservé  dans  l'or- 
ganisation moderne  de  la  France. 

Du  reste ,  on  aurait  tort  de  prendre  à  la 
lettre  les  assertions  de  Saint-Simon.  A 
des  époques  beaucoup  plus  reculées ,  dès 
le  XIV*  siècle,  le  titre  de  monseigruur 
était  donné  à  des  personnages  d'un  ran<; 
inférieur.  L'abbé  I^bœuf  raconte  dans 
son  Histoire  civile  dAuxtrre  qu'en  1375 
on  traitait  de  nwnseigneur  le  doyen  et 
les  chanoines  de  la  cathédrale  d'Auxerre. 
Quant  au  Dauphin,  il  était  souvent  dé- 
signé par  le  titre  de  monseigneur  dès  le 
temps  de  Louis  XI.  Duclos  cite  dans  les 

f preuves  de  son  Histoire  de  Louis  XI  une 
ettre  du  comte  de  Dammartin  adressée 
au  roi  et  désignant  le  Dauphin  par  le  litre 
de  monseigneur, 

MONSIEUR.  —  Ce  titre  s'appliquait, 
dans  l'ancienne  monarchie ,  au  premier 
des  frères  du  roi.  Gasiou  ,  frère  de 
Louis  XIII ,  fut ,  selon  Saint-Simon  (  VII , 
147),  le  premier  fils  de  France  qui  ait  éie 
véiiiablement  et  continuellement  appelé 
Monsieur,  et  qui  l'ait  atfecté.  m  II  est  vrai, 
dit  le  même  écrivain,  que  les  histoires  et 
les  mémoires  de  son  temps  rappellent 
duc  d'Orléans,  mais  il  n'est  pas  moins 
aussi  vrai  qu'il  y  est  aussi  très*urdinaii  e- 
nient  appelé  tout  court  Monsieur,  et  d'une 
fréquence  suivie  tout  autrement  que  les 
fils  de  France  dont  on  vient  de  parler  (du 
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temps  de  Charle«  IX  et  de  Henri  III).  Il 
est  certain  de  plus  qoe  j'ai  oui  dire  à  mon 
père  qui  Ta  vu  tan  id'années  sous  Louis  XI II 
ei  depuis,  qu'on  ne  lui  donnait  jamais 
d'antre  nom  en  parlant  de  lui,  et  que  je 
l'ai  su  encore  de  tous  ceux  que  j'ai  vus 

SuioutvécQ  dans  ces  temps- là.  On  doit 
onc  regarder  Gaston  comme  le  premier 
qui  ait  véritablement  porté  le  nom  de 
moniteur,  et  qui,  par  l'idée  qu'on  \  a 
attachée,  Ta  consacré  au  premier  frère 
du  roi.  Cela  est  si  vrai  qu'il  l'a  porté  jus- 
qu'à sa  mort,  parce  que  les  rangs,  hon- 
neurs et  distinctions  une  fois  acquis,  ne 
se  perdent  pas ,  à  la  différence  des  pré- 
séances. Gaston  cédait  à  M.  le  duc  d*An- 
jou ,  frère  de  Louis  XIV,  qu'il  a  longtemps 
m,  puisqu'il  n'est  mort  qu'en  1660,  pen- 
dant le  mariage  do  roi  son  neveu ,  et 
néanmoins  il  demeurait  monsieur.»*  Quel- 
ques mémoires  de  l'époque  de  Louis  XIV 
pariant  du  duc  d'Anjou  du  vivant  de  Gas- 
ton le  désignent  sous  le  nom  de  petit 
monsieur  y  tant  le  titre  de  monsieur  était 
inhérent  au  premier  frère  du  roi. 

MONSTIER.  —  Expression  du  moyen 
âge  employée  pour  désigner  un  mooas- 
tère  ou  une  abbaye.  Yoy.  Abbaye. 

MONSTRE.  —  Revue  de  troupes.  Voy. 
Montre. 

MONTAGE.  —  Droit  prélevé  sur  les  na- 
vires qui  remontaient  une  rivière.  Du 
Gange,  v«  Montagium. 

MONTAGNARDS ,  MONTAGNE  (La).  - 
On  désignait  sous  le  nom  de  Montagnards 
les  membres  de  la  Convention  qui  sié- 
geaient sur  les  bancs  les  plus  élevés  et 
soutenaient  les  opinions  les  plus  vio- 
lentes. La  partie  de  l'Assemblée  qu'ils  oc- 
cupaient était  appelée  montagne.  En  op- 
position on  nommait  vlaine  la  partie 
inférieure  de  l'Assemblée  qui  était  occu- 
pée par  les  membres  les  plus  modérés. 

MONTAIGU( Collège  de).  —  Ce  collège 
de  l'ancienne  université  de  Paris  avait  été 
fondé  en  I3i4  par  Gilles  Ascelin  de  Mon- 
taign ,  archevêque  de  Narbonne.  Il  était 
destiné  à  l'entretien  de  pauvres  écoliers 
au'on  nonrrissait  à  peine.  L'esprit  et  les 
dents  y  étaient  également  aigus ,  comme 
l'indique  le  jeu  de  mots  latin  (  mons  acu- 
lus,  dentés  acuti,  ingenium  acutwn). 
IjéB  boursiers  devaient  faire  maigre  et 
jeûner  tous  les  jours  ;  on  ne  leur  donn|iit 
le  matin  qu'un  morceau  de  pain  très- 
léger.  Leur  vêtement  était  une  cape  fer- 
mée par  devant  et  un  camail  aussi  fermé 
par  devant  et  par  derrière;  d'où  leur  était 
venu  le  nom  de  captés.  Le  colléaede Mon- 
Uùgu  fut  Bupprimé  en  1793  -,  les  bâtiments 
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convertis  en  hôpital,  et  ensuite  en  maison 
d'arrêt  pour  les  militaires.  Ces  bâtiments 
ont  été  démolis  il  y  a  quelques  années  et 
sur  leur  emplacement  on  a  construit  eu 
partie  la  nouvelle  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève. 

MONTFADCON  (Gibet).  -  Le  gibet  de 
Montfaucon,  situé  au  delà  des  faubourgs 
Saint-Martin  et  du  Temple ,  se  composait 
de  seize  gros  piliers  qui  avaient  chacun 
environ  dix  ou  douze  mètres  de  hauteur. 
Des  barres  de  bois  réunissaient  ces  pi- 
liers ;  on  y  avait  suspendu  des  chaînes 
de  fer  pour  attacher  les  suppliciés.  Des 
échelles  perpétuellement  dressées  le  long 
des  piliers  ^  servaient  pour  hisser  les  pa- 
tients au  gibet.  Il  y  avait  ordinairement 
cinquante  ou  soixante  cadavres  qui  s'y 
balançaient.  Au  milieu  était  une  cave  qui 
recevait  les  cadavreit  lorsqu'ils  tombaient 
par  lambeaux.  On  ciie,  entre  autres  sup- 
pliciés pendus  au  gibet  de  Montf'aucon , 
Pierre  de  La  Brosse ,  favori  de  Philippe 
le  Hardi ,  Enguerrand  de  Marigny  un  des 
ministres  de  Philippe  le  Bel  ;  Gérard  de 
La  Guette,  surintendant  des  finances  soua 
Philippe  le  Long  ;  Jourdan  ou  Jourdain  de 
l'Isle ,  neveu  du  pape  Jean  XXII  ;  Pierre 
Remy,  surintendant  des  finances  sous 
Philippe  de  Valois  ;  Massé  des  Mâches , 
maître  des  monnaies,  pendu  en  i33i; 
Jean  deMontaigu.  surintendant  des  finan- 
ces, pendu  en  1409  ;  Olivier  le  Dain,  sur- 
intendant des  finances  sous  Louis  XI; 
Jacques  de  la  Beaune ,  surintendant  des 
finances  so\\fi  François  !•';  Jean  Poncher, 
trésorier  de  Languedoc  sous  le  même 
règne.  Coli^ny,  assassiné  à  la  Saint-Bar- 
thelemy,  tut  aussi  pendu  au  gibet  de 
Montfaucon.  On  raconte  que  Catherine  de 
Médicis  et  sa  cour  allèrent  contempler  les 
restes  mutilés  de  l'amiral.  Ce  gibet  a  été 
entièrement  détruit  en  1761. 

MONTILS  LÉS-TOURS.— L'ordonnance 
de  Montils-lès-Tours ,  datée  d'avril  1453 , 
eut  surtout  pour  but  la  réformaiion  de  la 
justice  dans  un  royaume  «  qui  avait  été 
moult  opprimé  et  dépopulé  par  les  divi- 
sions et  guerres  »•  (Oraonn.,  XIV^  284  ). 
Charles  VII ,  après  avoir  rappelé  dans 
quelle  situation  il  trouva  le  royaume  à  son 
avènement  et  les  conquêtes  faites  sur  les 
Anglais ,  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
réloripe  de  la  justice,  «  qui  avait  été 
moult  abaissée  et  opprimée.  »  11  entre  en- 
suite dans  les  détails  en  commençant  par 
le  parlement ,  qu'il  réorganise.  Il  y  aura , 
à  l'avenir,  dans  la  grand'  chambre  quinze 
conseillers  clercs  et  quinze  laïques,  outre 
les  présidents.  Dans  la  chambre  des  eo* 
quêtes .  vingt-quatre  conseillers  clercs  et 
seize  laïques ,  et  à  la  chambre  des  en- 
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quêtes,  qui  est  rétablie,  cinq  clercs  et 
trois  laïques.  Les  présidents  et  conseil- 
lers sont  teiTus  à  résidence  pendant  la 
durée  des  parlements.  Ils  se  reuniront  de 
Pâques  aux  vacances  avant  »\x  heures  du 
matin  ;  la  messe  qui  doit  précéder  les  au- 
diences sera  dite  avant  cette  heure.  De- 
puis la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques ,  ils 
se  réuniront  après  six  heures.  Ils  ne  se- 
ront occupés  pendant  la  durée  des  séances 
que  des  affaires  du  parlement,  et  ne 
pourront  ni  sortir,  ni  tournoyer  oa  vaguer 
dans  les  salles  avec  quelque  personne 
que  ce  soit,  l.e  parlement  n'aura  à  ju^er 
que  les  causes  des  pairs  de  France ,  oes 
prélats;  chapitres,  comtes,  barons,  villes 
et  comniunauiés ,  et  les  appels  qui  né 
devront  ètte  portés  devant  cette  cour 
qu'après  avoir  épuisé  les  juridictions  in- 
termédiaires, à  moins  que  le  parlement 
n'ait  voulu  retenir  la  cause ,  «  et  sur  ce , 
dit  le  roi,  en  chargeons  leurscousciences.» 
Les  sentences  doivent  recevoir  immédia- 
tement leur  exécution.  L'ordonnance  con- 
tient un  grand  nombre  de  prescriptions 
destinées  à  hâter  l'expédition  des  procès 
civils  et  criminels.  Elle  établit ,  outre  les 
requêtes,  les  enquêtes  et  la  grand'  cham- 
bre ,  une  chambre  appelée  Tournelle , 
parce  que  les  conseillers  y  siégeaient  à 
tour  de  rôle.  Les  juges  de  la  Tournelle 
étaient  spécialement  chargés  de  l'expédi- 
tion des  procès  criminels.  Les  menobres 
du  parlement  devaient  siéger  de  nouveau 
après  dîner,  afin  de  terminer  le  grand 
nombre  de  procès  qui  encombraient  la 
cour.  Le  parlement  ne  pouvait  pas  con- 
naître en  première  instance  des  causes 
criminelles  dont  le  jugement  appartenait 
aax  baillis  et  sénéchaux. 

Dès  qu'un  accusé  avait  été  amené  à 
Paris,  il  devait  être  mis  dans  les  pri- 
sons du  parlement,  et  interrogé  immé- 
diatement. Dans  l'appel  des  causes ,  on 
suivait  l'ordre  d'inscription.  «<  Car,  dit 
l'ordonnance  (ibtd.,  p.  264),  en  jugement 
on  ne doiiavoir  acception  de  personnes,  et 
est  nostre  dicte  cuur  de  parlement  ordon- 
née pour  Taire  droict  aussitôt  au  pauvre 
comme  au  riche.  »  Les  salaires  des  pro- 
cureurs n'étaient  admis  qu'après  avoir  été 
dûment  examinés  par  la  cour.  Plusieurs 
articles  concernent  les  avocats  et  leurs 
plaidoiries.  D'autres  défendent  d'accor- 
der des  lettres  de  délai ,  qui  retardaient 
les  procès.  Les  heures  et  jours  des  plai- 
doiries étaient  fixés ,  les  jugements  par 
commissaires  prohibés,  le  nombre  des 
juges  déterminé,  la  comparution  des 
baillis  et  sénéchaux  prescrite.  Quant  'au 
choix  de  ces  magistrats,  l'ordonnance  in- 
diquait les  mesures  a  prendre  pour  qu'il 
fût  le  meilleur  possible  ;  elle  les  obligeait 
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à  résidence ,  réj^lait  leur  conduite  et  celle 
des  autres  ofBciers  de  justice,  greffiers  et 
notaires ,  la  police  des  audiences ,  la  ré- 
daction des  sentences  ojui  ne  devaient 
jamais  par  leur  obscurité  donner  matière 
à  de  nouveaux  procès;  elle  décrétait 
la  publication  des  coutumes  du  royaume, 
comme  moyen  d'abréger  les  procès  et 
d'en  diminuer  les  dépenses,  enfin  elle 
enjoignait  aux  juges  de  se  conformer  aux 
loisquiauraientété  rédigées  et  publiées  en 
vertu  de  cet  article.Voy.  Droit  couTUiiiKit. 
MONTINE.  —  Espèce  de  jeu  de  hasard , 
sorte  de  loterie  en  vogue  au  xv*  àècle. 
On  y  jouait  dans  les  cabarets ,  jconaiue  le 
prouve  un  acte  cité  par  du  Gange  is^'Mon' 
tina).  Ceux  qui  perdaient  étaient  chassés 
sans  qu'on  leur  oionnàt  k  boire  ;  pour  ceux 

2ui  gagnent,  dit  le  texte ,  on  leur  dontœ 
boire  et  ils  ont  l'honneur. 

MONT-JOIE  —Mont-joie  Saint-Denyê 
était  le  cri  de  guerre  des  Français  an 
moyen  à|^e«  On  a  supposé  que  le  nom  de 
Mont'jote  venait  de  mons  Jovis  (mon- 
tagne de  Jupiter), parce  que  la  colline 
oii  s'élève  Saint-Denis  était  primitivement 
consacrée  à  Jupiter.  Il  y  a,  du  reste,  beau- 
coup de  dissertations  sur  l'étymologie  de 
ce  mot.  Je  m'abstiendrai decitertoutes  ces 
opinions  qui  ne  serviraient  qu'à  embrouil- 
ler la  question.  11  sera  cependant  bon  d'en 
rappeler  une  qui  fait  allusion  à  un  usage 
du  moyen  âge.  Les  pèlerins  entassaient 
des  pierres  dans  certains  lieux  pour  mar- 
quer la  route  ou  indiquer  des  stations;  et 
appelaient  ces  monceaux  de  pierres  mont- 
joye  (mons  gaudii)  ;  c'est  ce  aue  rapporte 
le  cardinal  Huguet  de  Saint-Cner  :  «  Con- 
stituunt  acervum  lapidum  et  ponunt 
cruces ,  et  dicitur  mons  gaudii.  »  Del-Kio 
raconte  la  même  chose  des  pèlerins  qui 
se  rendaient  à  Saint-Jacques  en  Galice  : 
«Lapidum  congeries....  Galli  Mont-joues 
vocant.»  Comme  Saint-Denis  était  un  lien 
de  pèlerinage  célèbre ,  on  avait  élevé  sur 
le  chemin  qui  y  conduisait  un  certain 
nombre  de  ces  monceaux  de  pierres  ou 
moni'joyes;  et  on  peut  admettre  sans  in- 
vraisemblance que  la  colline  de  Saint-De- 
nis en  reçut  elle-même  le  nom  de  mont- 
joye  ou  mont-joie.  Le  même  mot  servait 
de  cri  d'armes  à  d'dutres  princes  de  la 
maison  capétienne.  Les  ducs  de  Boui^ 
gogne  avaient  pour  cri  :  Mont-joye  Saint- 
André;  quand  le  duc  se  trouvait  eo  per- 
sonne à  la  guerre,  ses  compagnons  se 
ralliaient  au  cri  de  Mont-joye  au  uoble 
duc.  Le  cri  des  ducs  de  Bourbon  était 
Mont-joye  Bourbon  et  Mont-joye  Notre- 
Dame.  —-  Le  roi  d'armes  de  France  était 
aussi  désigné  sous  le  nom  de  Montjoie, 

MONTMARTRE.  -  Cette  colline  est  ap- 
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pelée  CD  latin  tantôt  moriê  Merewrii , 
tantôt  mon9  Martis,  le  plas  souvent 
mommartyrum  (  montagne  des  martyrs). 
Cette  dernière  étyniologie  est  la  plus  vrai- 
semblable ,  puisque  saint  Denis  et  ses 
compagnons  ayant  été  martyrisés  sur 
cette  colline.  Dans  plusieurs  contrées,  les 
mots  martre  et  mar trois  servent  encore 
à  indiquer  la  place  des  exécutions. 

MONTRE. —  Les  actes  des  anciens  char- 
triers ,  appelés  montres  (monstrx ,  mon" 
strationes  )  étaient  des  listes  des  gens  de 
guerre  que  les  seigneurs  devaient  amener 
à  leur  souverain.  Par  extension,  on  appela 
montre  ou  monstre  une  revue  de  troupes. 
On  désignait  aussi  par.  ce  nom  la  solde 
qui  se  payait  ordinairement  pendant  la 
montre^  ok.  l'on  consiataitia  présence  des 
soodoyes.Le  mot  montre  est  souvent  en^ 
ployé  dans  ce  sens  par  les  écrivains  du 
XTi*  siède. 

MONTREE.  —  On  appelait  montrée^  au 
moyen  ftge ,  ce  qui  a  été  plus  tard  dé- 
signé 8UUS  le  nom  d'aveu  ou  dénombre 
ment.  (  Yoy.  Aveu  et  Dénombrement.) 
Quand  un  seigneur  craignait  que  son  vas- 
sal ne  diminuât  son  fief,  il  pouvait  Tobli- 
ger  de  lui  en  faire  montrée  devant  quatre 
chevaliers.  Saint  Louis  exige  dans  ses 
ordonnances  qu'on  accorde  quinze  jours 
et  quinze  nuits  à  celui  qui  doit  faire  la 
montrée. 

MONTRE -MARINE.  —  Les  montres- 
marines  ou  garde-temps  sont  des  montres 
qui  indiquent  l'heure  du  lieu  oii  elles  ont 
été  réglées  et  peuvent  servir  à  déterminer 
U  longitude  en  mer.  Les  perfectionne- 
ments introduits  par  Huygnens  dans  le 
mécanisme  des  montres  permirent  à  Har- 
rison  de  faire  une  macnine  à  l'aide  de 
laquelle  on  pouvait  mesurer  le  temps  en 
mer;  mais  ce  fut  surtout  en  France  que 
les  montres-marines  furent  portées  k  un 
haut  degré  de  précision.  En  18OI ,  Louis 
Bertboud  mérita  un  prix  de  l'Institut 
pour  ses  montres-marines  ou  chrono- 
mètres. On  a  dû  aussi  à  H.  Bréguet  de 
grand»  perfectionnements  dans  ce  genre 
de  montres. 

MONTRES.  — >  Les  montres  ou  horloges 
manuelles  ne  datent  que  du  xvi*  siècle  ; 
elles  furent  fabriquées  à  Nuremberg  vers 
1500  ;  on  les  appela  d'abord  ceufs  de  Nu- 
remberg parce  qu'elles  avaient  une  forme 
ovale  ;  elles  marquaient  les  vingt-quatre 
heuiés  et  étaient,  à  pans  coupés,  enfer- 
més dans  une  boîte  d'argent  ou  de  cristal 
de  rocbe.  En  1588 ,  on  portait  les  montres 
suspendues  au  cou ,  comme  le  prouve  un 
passage  du  Journal  de  Pierre  de  l'Etoile. 
'  Oo   regardait  alors  une  belle  montre 
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comme  un  objet  tellement  précieux  qu'on 
envoya  au  roi  une  montre  enlevée  an 
marquis  du  Guast  pendant  les  guerres 
d'Italie  (Brantôme,  Capitaines  français). 
Vers  la  fin  du  xvi«  siècle ,  l'art  de  l'hor- 
logerie fut  introduit  par  Charles  d'Antin , 
dans  la  ville  de  Genève ,  oii  il  fit  de  ra- 
pides progrès.  Au  milieu  du  xvii*  siècle , 
on  inventa,  en  Angleterre  les  montres  à 
répétition^  vers  1676,  et  les  premières 
que  l'un  vit  en  France  furent  envoyées  à 
Louis  XIV  par  le  roi  d'Angleterre  Char- 
les H.  Depuis  cette  époque  l'horlogerie 
françaises  lutté  avec  celle  de  Suisse  et 
d'Angleterre,  surtout  pour  les  instruments 
de  précision  et  l'horlogerie  marine.  Les 
montres  Bréguet  ont  une  réputation  eu- 
ropéenne. 

MONTS-DB-PIÉTE.  —  Les  monis-di- 
piété  sont  de  véritables  banques  de  prêts 
sur  gages.  J'emprunte  à  un  rapport  de 
M.  Charles  Lucas  les  notions  suivantes  sur 
l'histoire  des  montS'de-piété  :  l'histoire 
de  cette  institution  présente  quatre  épo- 
ques principales  :  i«  de  1450  à  1578  ;  pen- 
dant cette  période.  Je  nom  de  monts- 
de-piété  (  montes  pietatis  )  désignait  des 
établissements  dont  les  prêts,  entière- 
ment gratuits,  provenaient  de  fondations 
charitables  ;  2*  de  1578  à  1626,  les  monts- 
de-piété  devinrent  pendant  cette  seconde 
époque  des'  maisons  de  prêts  sur  gages , 
à  l'exemple  de  l'établissement  fondé  à 
Amsterdam;  3*» de  1636 à  1789, Louis XIII, 
Louis  XIV  et  leurs  successeurs  multipliè- 
rent les  monts-de-piété;  Louis XIIl  or- 
donna d'en  établir  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  ;  mais  cet  édit  ne  reçut  pas 
d'exécution.  Un  nouvel  édit  rendu ,  en 
1643,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
restreignit  à  cinquante-huit  villes  l'éta- 
blissement des  monts-de-piété;  mais  il 
n'y  en  eut  que  six  fondés  dans  les  villes 
d'Apt,  Tarascon,  Brignoles,  Angers,  Mont- 
pellier et  Nart>eille.  Paris  n'eut  un  mont- 
de-piété  que  sous  Louis  XVI  (  lettres-pa- 
tentes du  9  décembre  1777)  ;  A'*  de  1789  à 
nos  iours,  les  monts-de-piété,  ruinés  d'a- 
bord par  la  révolution ,  se  sont  relevés 
par  les  décrets  du  24  messidor  an  xii  et 
du  8  thermidor  an  xiii.  Il  existait,  en 
1847 ,  quarante-six  monts -de-piét é ^  dont 
quelques-uns  faisaient  des  prêts  gra- 
tuits et  les  autres  prenaient  un  intérêt 
qui  variait  depuis  un  pour  cent  jusqu'à 
quinze  pour  cent. 

MONUMENTS  FUNÈBRES.  -Voy.  TOK- 

BBADX. 

MORALITÉS.  —  Pièces  de  théâtre  od 
l'on  développait  une  sentence  ou  pensée 
morale.  Souvent  les  moralités  se  confon* 
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daient  avec  les  farces  ou  êoHies.  Voy. 
Tbéatrb. 

MORBIHAN  (Compagnie  du  ).—  La  com- 
pagnie du  Morbihan  fut  une  des  premières 
associations  commerciales  organisées 
sous  le  ministère  de  Ilicbelieu  (1626)  pour 
fonder  des  colonies  en  Amérique.  Elle  se 
composait  de  cent  associés  qui  réunis- 
saient un  capital  d'un  million  six  cent 
mille  livres.  Elle  lira  son  nom  de  ce  que 
le  gouvernement  lui  avait  cédé  le  pays  de 
Morbihan  en  même  temps  que  la  Nou- 
velle-France (Canada)  et  Jes  îles  d'Amé- 
rique. La  compagnie  du  Morbihan  avait 
le  monopole  du  commerce  dans  ces  con- 
trées et  le  droit  de  juger  toutes  les  af- 
faires dans  lesquelles  elle  était  intéressée. 
Le  gouvernement  n'imposait  aux  associés 
que  le  tribut  d'une  couronne  d'or  à  cha- 
que avènement; espèce  de  droit  de  joyeux 
avènement  qui  rappelait  Vaurum  coro- 
rukrium  des  Romains.  Les  associés  con- 
vinrent de  prendre  sur  le  fonds  social 
une  somme  de  quatre  cent  mille  livres 
et  de  l'employer  à  la  construction  de 
navires.  «  Le  bruit  de  cet  événement 
alarmait  déjà  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais ,  M  dit  Richelieu  ;  mais  le  parlement 
de  Rennes  refusa  d'enregistrer  les  clauses 
relatives  à  la  cession  du  pays  de  Morbi- 
han ,  et  cette  résistance  lit  tomber  la 
compagnie.  Elle  fut  dissoute  après  deux 
ans  de  vaines  tentatives ,  et  bientôt  rem- 
placée par  une  compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales. 

MORGANATIQUE.  — Voy.  Mariage  mor- 
ganatique. 

MORGANEGIBA,  MORGANIGEBE,  MOR- 
GINGAB ,  MORGINCAP.  -  Les  mots  mor- 
ganegibOf  morganigebe ,  morgingab, 
morgincap ,  etc.,  sont  des  formes  plus  ou 
moins  altérées  du  mot  allemand  morgen- 
gabe  (présent  du  matin).  C'était  le  don 
que  l'époux  faisait  à  sa  femme  le  lende- 
nmin  des  noces.  Grégoire  de  Tours  parle 
(livre  IX,  chap.  xx),  de  cet  usage,  comme 
étant  en  vigueur  chez  les  Francs.  On  ap- 
pelait dans  la  suite  ce  don-du-matin  oscle 
(osculum ,  baiser  ) ,  parce  cjue  le  présent 
était  toujours  accompagné  d'un  baiser. 
Quelquefois  ie  morgengabe  était  très-con- 
sidérable et  se  composait  d'un  certain 
nombre  de  villes  et  domaines.  Chilpé- 
ric  I"  donna  à  sa  femme  Galswinthe,  pour 
morgengabe ,  les  villes  de  Bordeaux ,  Li- 
moges ,  Cahors,  Béarn  (Pau)  et  Bigorre. 

MORGENGABE.  —  Voy.  Morganegiba. 

MORGUE.  —Lien  oii  l'on  expose  les  ca- 
davres des  personnes  dont  on  n'a  pu 
constater  Fidentité.  La  morgue  de  Parïs 
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était  autrefois  placée  dans  la  basse  geôle 
du  grand  Chàtelet.  Elle  existait  des  le 
xvi*  siècle,  comme  le  prouve  un  passage 
de  VÀpologie  d'Hérodote^  ot  il  est  dit  que 
la  justice  ayant  été  avertie  fit  porter  au 
Chàtelet  le  corps  d'une  tille  assassinée 
pour  être  vue  d  un  chacun. 

HORION.  —  Espèce  de  casque  dont  se 
servaient  surtout  les  fantassins.  Il  n'avait 
pas  de  cimier.  On  en  trouvera  un  spéci- 
men au  mot  Armes,  tig.  T,  p.  42. 

MORT  CIVILE.  —  La  mort  civile  prive 
celui  qui  est  frappé  de  cette  peine  de 
toute  participation  aux  droits  civils  et, po- 
litiques. La  mort  civile  est,  d'après  le 
Code  pénal  (art.  18)  la  conséquence  de  la 
condamnation  à  mort,  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  à  la  déportation.  Cepen- 
dant les  condamnés  à  la  déportation  peu- 
vent obtenir  de  conserver  l'exercice  de 
quelques-uns  de  leurs  droits  civils.  Voy. 
Droits  civils. 

MORT  SAISIT  LE  VIF.  —  Règle  de  l'an- 
cien droit  coniumier  oui  signifiait  qu'aus- 
sitôt après  la  mort  au  défunt  Fhéritier 
devenait  seigneur  et  propriétaire  de  tous 
ses  biens. 

MORTAILLABLES.  —  Espèce  de  serfs 
qui  existaient  encore  au  xvui«  siècle.  Leur 
nom  venait,  dit-on,  de  ce  qu'ils  étaient 
taillables  ou  soumis  aux  droits  seigneu- 
riaux jusque  dans  la  mort.  En  effet ,  s'ils 
décédaient  sans  enfants  légitimes,  le  sei- 
gneur s'emparait  de  leurs  biens  ,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  héritiers.  Telle 
était  la  disposition  de  l'article  78  de  la 
coutume  de  Chaumont.  Les  mortaillables 
étaient  d'ailleurs  de  véritables  serfs  atta- 
chés à  la  glèbe.  Us  ne  pouvaient  quitter, 
sans  la  permission  du  seigneur,  la  terre 

?lui  leur  avait  été  assignée.  Si  un  mortait" 
able  commetuit  un  crime  qui  entraînât 
la  confiscation  des  biens,  son  seigneur 
avait  les  biens  contidqués ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres ,  et  même  du  roi ,  si  ce 
n'est  pour  crime  de  lèse-majesté.  Voy. 
Coutume  de  la  Marche^  chap.  xvi  i,  art.  125, 
126 ,  127. 

MORTAILLE.—  Droit  que  les  seigneurs 
prélevaient  à  la  mort  de  leurs  serfs  mor- 
taillables  (voy.  ce  mot).  ~  Dans  l'aa- 
cienne  langue  française  mortaille  était 
quelquefois  synonyme  de  funérailles. 
Voy.  du  Gange ,  v»  MoriaUa. 

MORTE-PAIE.  —  Les  morte-paies  ou 
archers  morte-paie  étaient  des  vétérans 
chargés  de  la  garde  d'une  place  peu  im- 
portante. Il  en  est  fait  mention  même  à 
l'époque  de  Louis  XIV.  Le  cardinal  de 
Retz  parle  des  morte-paies  qui ,  en  1652 , 
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tTaîent  ]a  garde  du  fort  de  Vincennes. 
Lorsque  Louis  XIV  commença  à  gouverner 
par  lui-même  (  I66i  ),  il  supprima  ces 
morte-paies,  comme  le  prouvent  les  Let- 
irei  historiques  dePellisson. 

MORTIER.  —  Bonnet  garni  de  fourrures 
qui  était  porté  primitivement  par  les  no- 
bles en  tem|^  de  paix.  Dans  la  suite  le 
mortier  fat  réserve  au  chancelier  et  aux 
présidents  du  parlement.  Le  mortier  du 
chancelier  était  de  toile  d'or  bordée  d'her- 
mine. Les  présidents  du  parlement  por- 
taient un  mortier  de  velours  avec  deux 
galons  d'or  pour  le  premier  président ,  et 
un  sent  pour  les  autres  présidents.  Ordi- 
nairement les  présidents  portaient  le 
mortier  à  la  main  ;  ils  ne  s'en  couvraient 
que  dans  les  circonstances  solennelles. 

MORTIER  (Machine  de  guerre). — Pièce 
de  fonte  dont  on  se  sert  dans  l'artillerie 
et  qui  est  fïiite  à  peu  près  comme  un 
mortier  k  piler.  Il  est  question  de  tnor- 
tiers  dès  le  xv*  siècle.  Dans  une  lettre  de 
1480,  citée  par  Ludvrig  (Reliquia  manu- 
scriptorum,  V,  29i  ).  on  dit  «  ou'une  ville 
fut  entourée  de  homoardes  et  ae  mor/ter< 
qui  devaient  battre  les  murs  et  les  dé- 
truire. 

MORTS.  —  Le  second  concile  de  Tours 
défend  d'offrir  de  la  viande  aux  morts  le 
l«r  janvier  de  chaque  année.  Cet  usage  et 
quelques  autres  cérémonies  païennes 
s'étaient  conservés  en  Gaule  après  la  con- 
version de  Clovis  et  des  Francs  au  chris- 
tianisme. 

MORTS  (Rouleaux  de  ).  -—  Membranes 
on  feuilles  de  parchemin  qui  conienaieut 
les  noms  des  défunts  pour  lesquels  on 
devait  prier  dans  les  églises  et  monas- 
tères. On  distinguait  des  rouleaux  perpé- 
tuels ,  annuels  et  individuels.  Les  pre- 
miers se  composaient  de  feuilles  de 
parchemin  cousues  les  unes  au  bout  des 
autres,  sur  lesquelles  on  pouvait  sans 
cesse  inscrire  de  nouveaux  noms.  Voilà 
pourquoi  on  les  appelait  perpétuels.  Les 
Donnes  œuvres  des  défunts  étaient  men- 
tionnées sur  le  rouleau  à  la  suite  de  leurs 
noms.  Orderic  Vital  parle ,  dans  son  HiS' 
ioire  ecclésiastique  des  Normands ,  d'un 
long  rouleau  sur  lequel  étaient  inscrits, 
au  monastère  de  Saint-Évroul ,  les  noms 
des  religieux ,  et  ceux  de  leurs  pères , 
mères,  frères  et  sœurs.  Il  restait  sur  l'au- 
tel pendant  toute  l'année.  On  le  déroulait 
le  jour  de  l'anniversaire  général,  et  le 
prêtre  recommandait  ceux  qui  v  étaient 
inscrits  par  la  prière  suivante  :  Seigneur^ 
dcùgne  admettre  dans  le  sein  de  tes  élus 
les  ûmet  de  tes  serviteurs  et  servantes 
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dont  les  noms  se  voient  écrits  sur  cet 
autel. 

X  Les  rouleaux  annuels,  dit  M.  h.  De- 
lisle.  dans  un  mémoire  sur  les  Monu- 
ments paléographiques  concernant  l'u- 
sage été  prier  pour  les  morts  (  Ecole  des 
Charles,  2*  série,  III,  371  ),  les  rouleaux 
annuels  étaient  ceux  que  les  églises  as- 
sociées s'envoyaient  annuellement  pour 
s'annoncer  les  noms  de  leurs  morts. 
Saint  Boniface  demaude,  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'abbé  Adhérius  des  prières  pour 
les  âmes  des  frères  endormis  dont  le  por- 
teur de  la  lettre  montrera  les  noms.  Ail- 
leurs il  envoie  les  noms  des  derniers 
défunts  et  recommande  d'en  transmettre 
la  liste  aux  autres  monastères.»  On  appe- 
lait quelquefois  ces  rouleaux  annuels  bré- 
viaires ou  encycliques.  «  Les  rouleaux 
individuels  s'envoyaient  à  la  mort  de 
chaque  frère  pour  obtenir  à  son  intention 
les  prières  de  ses  associés.  Tantôt  on  fai- 
sait une  copie  du  bref  pour,  chaque  com  - 
munauté  à  laquelle  on  en  voulait  donner 
connaissance  ;  tantôt  le  môme  exemplaire 
était  successivement  apporté  dans  les 
difl'érentes  abbayes.  »  Les  rouleauxétaient 
d*une  grande  simplicité  pour  les  religieux 
ordinaires  ;  mais  ils  déployaient  toutes  les 
pompes  du  style  pour  les  grands  person- 
nages. Souvent  même  les  rouleaux  étaient 
alors  en  vers  ainsi  que  les  réponses 
qu'on  remettait  dans  les  différents  mo- 
nastères aux  porteurs  de  ces  rouleaux. 
On  en  trouvera  des  spécimens  dans  l'ar- 
ticle de  M.  L.  Delisle. 

MORTUAGB.  —  Droit  que  les  curés  pré- 
levaient en  Bretagne  sur  ceux  qui  mou- 
raient sans  avoir  laissé  une  partie  de 
leurs  biens  à  l'Eglise,  comme  aumône 
pour  les  pauvres  ;  on  appela  aussi  ce  droit 
neufme,  parce  qu'on  prélevait  le  neu- 
vième du  bien.  Laurière  cite  des  arrêts 
du  commencement  duxiv*  siècle  qui  re- 
connaissent et  cuntirment  ce  droit.  On 
le  réduisit,  vers  le  milieu  du  xvi«  siècle, 
au  neuvième  du  tiers  des  meubles  de  la 
communauté  du  décédé.  Des  curés  de 
Poitou  prétendaient  à  un  autre  droit  do 
mortuage:  ils  réclamaient  le  lit  des  gen- 
tilshommes qui  mouraient  dans  leur  pa- 
roisse (Launère,  Glossaire^  v«  Corbi- 
nage  ). 

MORTUAIRE.  —  Le  mot  mortuaire  dé- 
signait, au  moyen  âge,  un  droit  que 
chaque  curé  prélevait  sur  ses  paroissiens 
décédés.  (  Du  Gange ,  v  Mortuarium).  — 
Dans  les  statuts  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  (plus  tard  ordre  de  Malte  ), 
les  mortuaires  étaient  les  revenus  d'une 
commanderie  ou  autre  bénéfice  depuis  la 
mort  de  celui  qui  en  avait  la  jouissance 
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Jusqa'ta  i"  mû  MÎTUit.  —  Les  regutret 
«orluotrii  sont  ceux  où  l'on  oonsigue  le 
nom  des  morts.  Ces  registres  mortuairei 
étaient  cùnsenrés  autrefois  dans  cha(|ue 
naroisse  ;  Ils  sont  maintenant  déposés  à 
rfttat  civil  (  voy.  £tat  civil  ).  On  appelle 
Extnitê  mortuairet  les  extraits  que  Ton 
tire  rie  ces  sortes  de  registres  pour  con- 
stater les  décès. 

MOTTE.  —  Ce  moi  désigne  souvent 
dans  les  actes  du  moyen  âge  ia  colline  ob 
if  élevait  un  château  fort ,  et  par  extension 
le  château  fort  lui-même.  Ainsi  on  lit 
dans  la  coutume  de  Troyes  (titre  11, 
art.  H):  Le  princifMl  chastel  ou  mataorif 
fort  j  MoTTB  ou  place  de  maison  seigneu- 
riale. Souvent  la  motte  était  une  butte 
factice  sur  laquelle  on  construisait  le 
donjon« 

MOTUS  PROPRII.  'Constitutions  pon- 
tificales dont  In  nocent  Yl  1 1  a  été  le  premier 
auteur;  elles  sont  ainsi  appelées  de  ce 
que  les  papes  les  donnent  de  leur  pleine 
autorité  et  de  leur  propre  mouvemenU  On 
distingue  les  brefs  et  les  motus  proprii, 
dit  D.  de  Vaines ,  en  ce  que  ces  derniers 
ne  sont  jamais  munis  de  sceaux  et  que  la 
signature  du  pape  y  supplée,  au  lieu  que 
les  premiers  ont  toujours  le  sceau  du  pé- 
cheur qui  est  de  cire  rouge.  Outre  cela , 
les  dates  sont  différentes  :  celles  des  brefs 
portent  le  lieu ,  le  quantième  du  mois  à 
notre  mode,  Tère  vulgaire  en  chiffres ,  et 
l'année  du  pontificat;  les  moliM  propn't 
énoncent ,  au  contraire ,  le  jour  au  mois 
à  la  manière  des  bulles,  c'est-à-dire  par 
les  calendes,  et  ne  font  aucune  mention 
de  l'année  du  Seigneur  ou  de  Tlncar^ 
nation. 

MOUCHARÂBYS.  —  Balcons  en  pierre 
empruntés  à  l'architecture  orientale  et 
employés  dans  la  construction  des  châ- 
teaux forts  Comme  système  de  défense. 
Voy.  CHATEAU  FoaT(t]g.  G,  p.  138). 

MOUCHE.  —  Partie  de  la  toilette  des 
femmes  aux  xvii*  et  xviii*  siècles.  Voy. 
Habillemekt,  s  V,  p.  522,  oii  l'invention 
des  mouches  est  attribuée  au  xvii*  siècle. 

MOUCHES.  —  Ce  mot  s'employait  en- 
core pour  désigner  des  espions  qui  mar- 
chaient devant  le  guet  pour  éclairer  la 
route  et  signaler  les  voleurs.  L'avocat 
Barbier  parle  de  ces  mouches  dans  son 
Journal,  à  l'année  1752  (t.  III,  p.  359;.* 
«  On  a  doublé  le  guet ,  et  on  a  même  ré- 
pandu des  mouches  déguisées  en  habits 
bruns.  » 

MOULIN  BANAL.  -  Moulin  oh  tous  les 
▼assaux  étaient  tenus  de  porter  leur  blé 


HOC 

ponr  le  faire  moudre  en  Terta  du  droit 
aeigneorial  appelé  banalité.  Voy.  Ba- 
nalité. —  Les  établissements  de  Saint- 
l..ouis  (  voy.  ÉTABLisSBMBNTs  )  Condam- 
naient à  une  amende  guiconqne  allait 
moudre  hors  du  four  seigneurial,  et,  en 
ce  cas,  la  farine  était  conhsquée  au  profit 
du  seigneur.  La  plupart  des  coutumes , 
entre  autres  celles  du  Maine.  d'Anjou,  de 
Touraine,  d'Angoumois.  de  Saintonge, de 
Poitou ,  de  Nivernais ,  de  Ponthieu ,  ren- 
fermaient des  dispositions  semblables. 
Les  rois  accordèrent  quelquefois  aux 
bourgeois  des  villes  le  droit  de  bâtir  des 
fours  ;  ainsi  Charles  V  l'octroya  comme 
un  privilège  aux  habitants  de  ViUefranche 
en  Périgord  (  Recueil  dei  Ordonn.  des 
rois  d«  Fr.,  III ,  208).  Quelques  coutumes 
déterminaient  le  temps  dans  lequel  de- 
vait être  moulu  le  grain  apporté  au  four  ba^ 
nal  ;  c'était  ordinairement  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Des  lettres  accordées  aux 
habitants  de  Saint-Belin  dans  le  bailliage 
de  Chaomont  en  Bassigny  par  le  prieur 
d'un  monastère  dont  ils  étaient  hommes 
et  suiets,  leur  assurent  le  desçfrain  exir 
tous  les  étrangers  ;  le  desgratn  était  le 
droit  de  moudre  avant  les  autres.  L'exemp- 
tion de  moudre  au  moulin  banal  n'était 
accordée  qu'à  prix  d'argent;  la  redevance 
était  même  souvent  convertie  en  une 
somme  payable  immédiatement  ou  en 
rente  annuelle  (voy.  Ordonn.^  VIll ,  ss , 
160, 205).  Dans  la  plupart  des  lieux  oH 
la  banalité  des  moulins  était  prescrite,  le 
seigneur  ne  pouvait  y  contraindre  les  no- 
bles et  les  ecclésiastiques;  mais  l'exemp- 
tion était  personnelle;  leurs  fermiers  on 
leurs  métayers  n'en  jouissaient  pas  (  voy. 
Coutume  du  Maine ,  art.  36 ,  et  Coutume 
d'Anjou,  art.  8i). 

MOULINS. -On  se  servit,  dans  l'origine, 
pour  moudre  le  blé,  de  mioulins  à  (m\i«, 
dont  parlent  souvent  les  chroniques. 
On  lit,  dans  les  Miracles  de  saint  Bertin^ 
l'histoire  d'une  femme  qui  ne  voulant 
point  fêter  la  translation  de  ce  saint,  et 
travaillant,  ce  jour-là,  à  moudre  son  blé, 
perdit  l'usage  du  bras.  Frodoard  rapporte 
un  miracle  semblable  opéré ,  en  888 ,  sur 
une  autre  femme ,  qui,  dans  un  cas  pa<* 
reil,  sentit  tout  â  coup  sa  main  s'at- 
tacher à  la  manivelle  de  la  meule  et 
ne  fut  délivrée  qu'en  invoi^uant  saint 
Denis.  Quelquefois  on  se  dévouait  par 
esprit  de  pénitence  au  travail  pénible 
de  la  mouture  à  bras.  Saint  Germain, 
évèque  de  Paris,  ne  mangeait  d'autre 
pain  en  carême  que  celui  dont  il  avait 
lui-même  moulu  le  grain.  De  même, 
sainte  Radegonde ,  lorsqu'elle  eut  pria  le 
voile  de  religieuse  à  Poitiers,  voulut  tous 
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les  aiu  rooiiâre  aussi  son  blé  «.aiosi  que 
l'atteste  le  poète  Foriunat.  On  trouve  des 
exemples  de  moulin»  à  bras  jusqu'au 
xui*  siècle,  principalement dauti  les  com- 
munautés religieuses  situées  loin  des  ri" 
vièies ,  dans  les  déserts  et  dans  les  bois^ 
U  était  prescrit  aux  moines  par  leur  règle 
d'y  moudre  le  grain  nécessaire  à  la  nour- 
riture du  couvent.  On  les  rétablit,  en 
1741,  à  Paris ,  à  la  suite  d'une  inondation 
et  d'un  hiver  très-rigoureux.  Les  agro« 
nomes  modernes ,  dii  he  Grand  d'Aussy 
(  Vie  privée  des  Français  )  recommandent 
beauei>up  l'usage  des  moulins  à  bras.  Ils 
prétendent  que,  comme  la  farine  y  est 
moins  échaufifée  par  la  pression  que  sous 
les  meules  énormes  des  autres ,  elle  perd 
moins  son  huile  et  ses  principes  essen- 
tiels ,  et  que ,  par  conséquent,  le  pain  qui 
eo  résulte  est  meilleur. 

On  se  servit  aussi ,  mais  h  une  époque 
postérieure,  de  moulins  à  eau  et  de  mou- 
lins à  vent.  On  établit  spécialement  sur 
le  Rhône  des  moulins  à  bateau  qui  en- 
travèrent pendant  longtemps  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve.  Il  y  avait  aussi  des 
moulins  à  arches ,  construits  sur  les  ar- 
ches des  ponts  et  appelés  vulgairement 
moulins  pendants.  Eufln  les  moulins  à 
vent  furent  importés  en  Europe  à  la  suite 
des  croisades.  Us  sont  mentionnés  dès 
l'année  iiOS  dans  une  charte  de  Guil- 
laume, comte  de  Mortain,  petit-fils  de 
Guillaume  le  Conquérant.  D'autres  pré- 
tendent que,  depuis  plusieurs  siècles,  on 
se  servait  de  moulins  à  vent  dans  une 
grande  partie  de  l'Europe.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  que  cette  machine  reçut  dès 
l'origine  toute  la  perfection  dont  elle  était 
susceptible ,  au  moins  pour  la  partie  es- 
sentielle, c'est-à-dire  les  ailes  du  tnou- 
lin.  U  fallait  qu'elles  présentassent  au 
Tent  un  certain  degré  d'inclinaison,  sans 
quoi  il  les  aurait  brisées  ou  n'aurait  fait 
que  glisser  sur  elles ,  sans  les  faire  tour- 
ner. Toutes  les  combinaisons  qu'on  a 
proposées  pour  leur  donner  un  plus  haut 
degré  de  perfection  n'ont  servi  qu'à 
prouver  avec  quelle  justesse  leurs  dimen- 
sions avaient  été  calculées.  Yoy.  pour  les 
détails  V Histoire  de  la  vie  privée  des 
français,  par  Le  Grand  d'Aussy. 

MOULINS  (Ordonnance  de).— Cette  or- 
donnance, œuvre  du  chancelier  de  L'Hô- 
piul,  fut  promulguée  en  1566,  sous  le 
règne  de  Charles  IX.  On  la  considère  avec 
raison  comme  une  des  ordonnances  les 
plus  importantes  de  l'ancienne  monar- 
chie. On  en  trouvera  l'analyse  au  mot 
Ordonnances. 

MOURRE.  —  Jeu  qui  consiste  à  mon- 
trer un  certain  nombre  de  doigts  à  son 
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adversaire  qui  fait  la  même  chose  de  son 
cèté.  Les  deux  joueurs  accusent  un  nom* 
bre  en  même  lemps ,  et  le  gaenant  est 
celui  qui  devine  le  nombre  ofe  duigts 
qu'on  a  montrés.  Ce  jeu  était  en  grande 
estime  chez  les  Grecs  et  les  Romains.  Les 
Français  l'empruntèrent  aux  Italiens  ches 
lesquels  il  est  encore  en  vogue. 

MOUSQUET.  —  Ancienne  arme  à  feu 
qui  ressemblait  à  la  carabine;  on  com- 
mença à  s'en  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises sous  Charles  IX.  Si  l'on  en  croit 
Rraiitôme,  cette  anue  ne  fut  pas  adoptée 
sans  de  grandes  difàcullés.  En  i&67 , 
Charles  IX  fit  armer  ses  gardes  de  mous- 
quets  ;  mais  ils  éiaieni  si  lourds  et  d'un 
tel  calibre  qu'ils  accablaient  le  fantassin. 
Strozzi,  colonel -général  de  l'infanterie , 
proposa  au  roi  aen  tirer  de  Milan  quel- 
ques-uns plus  légers ,  plus  portatifs ,  et 
tels  qu'en  avaient  les  mousquetaires  es- 
pagnols. Milan  était  alors  renommée , 
entre  toutes  les  villes ,  par  ses  fabriques 
d'armes.  On  en  fit  venir,  eu  effet ,  deux 
douzaines  de  mousquets ^  et,  comme  ils 
arrivèrent  au  moment  oii  la  Rochelle  était 
assiégée  u 573),  Strozzi  engagea  les  capi- 
taines à  s'en  servir,  afin  de  les  accréditer 
dans  l'esprit  des  soldats.  Lui-même  s'arma 
d'un  mousquet  pour  donner  Texemple ,  et 
il  ne  manquait  pas  l'occasion  de  montrer 
la  portée  et  la  justesse  de  cette  arme.  «Je 
le  vis  un  jour,  dit  Brantôme,  tuer  avec 
son  mousquelun  cheval  à  cinq  cents  pas.  m 
Cependant  l'arquebuse  lutta  longtemps 
.contre  le  mousquet.  \\  fallut  de  nouveaux 


qui 

platine,  un  chien  poiunt  une  pierre 
comme  le  fusil  moderne;  lorsqu'on  ap- 
puyait sur  la  détente  cette  pierre  frottait 
une  roue  d'acier  cannelée  et  produisait 
ainsi  des  étincelles  qui  mettaient  le  feu  à 
l'amorce. 

MOUSQUETAIRES.  —  Soldats  armés  de 
mousquets  ;  il  y  avait  deux  compagnies 
de  mousquetaires  dans  la  maison  du  roi, 
les  mousquetaires  noirs  et  les  mousque- 
taires grts  qui  tiraient  leur  nom  de  la 
couleur  de  leurs  chevaux.  Voy.  Maison 
nu  KOI ,  S  II.  P-  714-  —  Vers  la  fin  du 
xvii«  siècle,  on  les  distingua  en  mouS' 
quetaires  blancs  et  mousquetaires  noirs. 
C'est  ce  que  prouve  le  passage  suivant  de 
Dangeau,  à  la  date  du  2  février  1693  :  «  Le 
roi  nous  dit,  à  son  coucher,  qu'il  avait  fait 
un  changement  dans  .ses  deux  compagnies 
de  mousquetaires.  Il  met ,  dans  chacune, 
trois  nouveaux  officiers  ;  ainsi ,  il  y  aura, 
dans  chacune,  deux  sous-lieutenants, 
deux  enseignes  et  deux  cornettes.  M.  do 
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Hirepoix ,  qui  était  enseigne  des  blanci , 
sera  sous-lieatenant  des  noirs  ;  UicheviUe 
en  est  premier  sons-lieutenant.  IVArta- 
gnan ,  qui  était  cornette  des  blancs ,  sera 
second  sous-lieutenant  des  noirs.  Le  roi 
dit  qu'il  aurait  voulu  conserver  le  nom 
d'Ariagnan  dan  s  les  mousquetaires  blancs. 
Il  fera  monter  aux  autres  charges  les 
deux  plus  anciens  maréchaux  de  logis  de 
chaque  compagnie.  » 

MOUSQUETON.  —  Arme  à  feu  dont  on 
se  sert  généralement  aujourd'hui  dans  la 
cavalerie.  Cetie  arme  tient  du  fusil  et  de 
la  carabine;  elle  est  plus  courte  et  plus 
légère  que  le  fusil  ;  son  canon  est  un  peu 
plus  long  4ue  celui  de  la  carabine.  Le 
mousqtuton  date  du  même  temps  que  le 
mousquet.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de 
mousquetons  suivant  les  différents  corps 
de  cavalerie. 

mousselines;  -Le  nom  de  cette  étoffe 
vient,  dit-on ,  de  la  ville  de  Mosoul  située 
près  dea  ruines  de  Ninive.  Ce  n'est  que 
vers  le  commencement  de  ce  siècle  que 
la  fabrication  des  mousselines  a  pris  en 
France  un  assez  grand  développement. 
Dès  1806,  on  remarqua  les  mousselines 
sorties  des  fabriques  de  Tarare  et  de 
Saintp-Quentin. 

MOUSTACHE.  -  Voy.  Barbe. 

MOUTARDE.  —  La  moutarde  de  Dijon, 
qui  est  la  plus  renommée  de  toute  la 
.France ,  a  dû ,  dit-on ,  sa  réputation  au 
iait. suivant  :  en  i382,  Philippe  le  Hardi , 
duc  de  Bourgo^e ,  voulant  soumettre  les 
Gantois  révoltes,  marcha  contre  eux  avec 
son  neveu  le  roi  Charles  VL  Dijon  voulut 
dans  cette  circonstance  témoigner  du 
zèle  à  son  souverain  et  lui  fournit  mille 
hommes.  Le  duc ,  de  son  côté ,  se  piquant 
de  reconnaissance,  accorda  à  la  ville 
différents  privilèges,  et,  entre  autres, 
celui  de  porter  ses  armes  avec  sa  devise  : 
Moult  me  tarde,  Dijon  fit  sculpter  les  ar- 
mes et  la  devise  sur  sa  porte  principale  ; 
mais  il  arriva  que  les  trois  mots  de  la  de- 
vise ,  au  lieu  d'être  placés  sur  une  seule 
et  même  ligne ,  le  lurent  de  travers ,  le 
mot  me  se  trouvant  au-dessous  des  deux 
autres ,  de  sorte  qu'au  premier  coup  d'ceil 
on  lisait  moult  tarde  ;  ce  qui ,  ajoute- 
t-on ,  trompa  beaucoup  de  gens  et  leur  Ht 
croire  que  c'était  là  une  sorte  d'enseigne 
placée  par  la  ville  sur  la  plus  passagère 
de  ses  portes  pour  annoncer  sa  moutarde. 
Cette  facétie  fui  publiée  pour  la  première 
fois  dans  les  bigarrures  du  seigneur  des 
accords  par  Tabouret  (l58i),  et  elle  est 
digne  d'un  tel  ouvrage.  Cependant  beau- 
coup d'auteurs  l'ont  sérieusement  répétée 
et  la  répètent  tous  les  jours.  Un  mot  suffit 
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pour  en  montrer  la  puérilité.  La  mou- 
tarde de  Dijon  était  célèbre  plus  d'un 
siècle  avant  l'époque  de  Philippe  le  Hardi  ; 
elle  est  déjà  citée  dans  une  pièce  du  xiii* 
siècle,  intitulée  les  Proverbes.  On  fait  dé- 
river avec  plus  de  vraisemblance  le  mot 
moutarde  de  multum  ardet  (qui  brûle 
beaucoup  ). 

MOUTE.  —  Droit  que  percevait  le  sei- 
gneur d'un  moulin  banal;  il  consistait  en 
une  certaine  quantité  de  blé. On  l'appelait 
encore  droit  de  moutage. 

MOUTIER.  —  Ce  mot  s'employait  an 
moyen  âge  pour  monastère.  Voy.  Abbaye. 

MOUVANCE.  —  Dépendance  d'un  fief 
inférieur  à  l'égard  du  fief  dominant  dont 
il  relevait.  Il  y  a  eu  de  longues  discus- 
sions sur  la  mouvance  de  Bretagne,  c'est- 
à-dire  pour  examiner  si  la  Bretagne  re- 
levait de  la  Normandie. 

MOYENNE  JUSTICE.  —  Voy.  Justice. 

MOZETTB. — Gamail  des  évoques  et  des 
chanoines. 

MUIDS.  ~  Voy.  Mesures  ,  p.  778. 

MUNDEBURGE.  —  Tutelle  ou  protec- 
tion. Même  sens  que  mainbourei  main- 
bournie.  Voy.  MAmBOCR. 

MUNICIPAL  (Régime).» Forme  de  gou- 
vernement établie  dans  les  municipes  de 
l'empire  romain.  Voy.  Mdnicipes. 

MUNICIPAUX  (  Officiers  ).  —  Magistrats 
charjgés  de  Tadminisiration  des  villes.  H 
a  éie  question,  au  mot  Commune,  des  an- 
ciennes administrations  municipales.  Les 
officiers  municipaux  étaient  d'abord  nom- 
més librement  par  les  bourgeois  ;  mais 
peu  à  peu  la  royauté  se  réserva  le  droit  de 
les  choisir.  Au  xviii*  siècle,  elle  ne  laissa 
subsister  qu'une  ombre  d'élection.  L'avo- 
cat Barbier  expose  dans  son  Journal,  à 
la  date  du  16  août  1749 ,  comment  se  fai- 
saient;  à  cette  époque  les  élection  s  muni- 
cipales de  la  ville  de  Paris.  Elles  n'avaient 
plus  lieu  que  pour  la  forme.  «On  mande , 
dit-il,  quatre  notables  de  chacun  des 
seize  quartiers  de  Paris ,  qui  vont  signer 
un  premier  procès-verbal  chez  le  quarti- 
nier  de  leur  quartier.  On  donne  à  chacun 
une  livre  de  bougie ,  et ,  par  le  procès- 
verbal  ,  il  leur  est  enjoint,  par  le  quarti- 
nier,  d'attendre  le  jour  de  Saint-Roch,  et 
de  se  tenir  prêts  chez  eux  jusqu'à  midi 
sonné.  Le  matin  de  ce  jour-là,  on  les  tire 
au  sort  à  l'hôtel  de  ville,  et  il  y  en  a  deux 
de  brûlés  des  quatre.  C'est  encore  de 
forme  ;  car  les  amis  des  échevins  et  des 
quartiniers  sont  conservés.  Ensuite ,  un 
huissier  de  la  ville ,  dans  un  carrosse,  vb 
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prendre  les  deux  notables  dans  chaque 
quartier;  ce  qui  fait  trente-deux,  les- 
quels se  rendent  à  l'hôtel  de  ville.  Quand 
tout  est  assemblé,  on  nomme  quatre  scru- 
tateurs pour  recevoir  les  billets  ou  bulle- 
tins cachetés ,  que  le  quartinier  donne  à 
ses  notables ,  oh  est  le  nom  de  celui  oui 
est  désigné  pour  être  échcvin ,  et  celui 
des  deux  qui  a  le  plus  de  voix  est  le  pre- 
mier échevin.  Ordinairement,  c'est  un 
officier  de  ville  :  les  quartiniers  s'arran- 
I  geni ,  pour  cela ,  avec  le  prévôt  des  mar- 
I  chauds.  Le  premier  scrutateur  est  tou- 
!  jours  un  magistrat,  jeune  homme ,  qu'on 
appelle  le  scrutateur  royal.  C'est  lui  qui 
porte  la  parole  devant  le  roi ,  en  lui^  pré- 
sentant les  échevins;  le  second  est  un 
conseiller  de  ville  ;  le  troisième,  un  quar- 
tinier et  le  quatrième  un  des  plus  notables 
des  mandés.  Il  y  a  ensuite  un  discours  du 
prévôt  des  marchands  et  un  du  procureur 
du  roi.  Les  quatre  scrutateurs  prêtent 
serment  sur  le  crucifix ,  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands .  et  ensuite  le 
scrutateur  royal  prend  le  crucifix  et  reçoit 
le  serment  de  tous  les  notables  mandés 

aui  donnent  leur  bulletin.  Quand  Télec- 
on  est  faite ,  on  ôte  ses  robes  et  l'on  se 
met  à  une  grande  table  longue,  d'environ 
cent  couverts  ,  ob  il  y  a  toujours  un  ma- 
gnifique dtner,  et  chacun  des  conviés  a 
devant  lui  une  belle  corbeille  de  confi- 
tures sèches  qu'il  emporte.  Le  lendemain, 
on  se  rend  à  l'hôtel  de  ville  à  huit  heures 
où  l'on  déjeune.  Le  prévôt  des  marchands. 
les  deux  anciens  échevins ,  le  procureur 
du  roi ,  des  conseillers  et  quartiniers , 
I  avec  les  deux  nouveaux  échevins ,  mon- 
tent dans  des  carrosses  de  la  ville  à  quatre 
et  k  six  chevaux .  Le  scrutateur  royal  mène 
I  les  trois  autres  scrutateurs  dans  son  car- 
i  rosse ,  et  tout  cela  part  pour  Versailles 
!  en  grand  cortège,  à  huit  ou  dix  carrosses, 
accompagnés  d'officiers  et  gardes  de  la 
'  Tille  à  cheval.  Cela  arrive  à  Versailles 
pour  l'heure  que  le  roi  a  indiquée  pour 
cette  cérémonie.  Ils  se  rendent  d'abord 
dans  une  grande  salle  par  bas ,  que  l'on 
dit  être  la  salle  des  ambassadeurs.  Ils 
Yontrendre  visite  au  gouverneur  de  Paris, 
qui  est  logé  dans  le  château ,  et  ils  re- 
viennent dans  leur  salle,  oh  le  grand 
maître  des  cérémonies  vient  les  prendre 
et  les  conduire,  avec  le  gouverneur  de 
Paris  à  leur  tète ,  au  cabinet  du  roi.  Le 
roi  est  au  fond,  assis  dans  un  fauteuil, 
son  chapeau  sur  la  tête ,  entouré  de  ses 
ministres,  cardinaux,  évêques  et  sei- 
gneurs. On  avance  vers  lui  avec  de  gran- 
des révérences  ,  puis  toute  cette  bande , 
prévôt  des  marchands  et  autres ,  se  met- 
tent un  genou  en  terre.  Le  scrutateur 
royal ,  à  genoux ,  fait  un  discours  au  roi , 
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lui  remet  un  double  du  procès-verbal 
d'élection ,  et  lui  présente  les  deux  non- 
veaux  échevins,  lesquels  prêtent  serment 
entre  les  mains  du  roi  sur  la  formule  qui 
est  lue  par  le  secrétaire  d'État  de  Paris  ; 
après  quoi  cette  bande  se  lève.  Le  roi  ne 
dit  mot  et  reste  couvert.  On  se  retire  à 
reculons  jusqu'à  la  porte  ;  on  fait  de  pro- 
fondes révérences,  et  l'on  sort.  On  va 
de  même  chez  la  reine,  laquelle  est  assise 
dans  un  fauteuil,  avec  toutes  les  mêmes 
cérémonies,  à  l'exception  du  discours  du 
scrutateur  royal  et  au  serment.  C'est  le 
prévôt  des  marchands  qui  lui  fait  un  petit 
compliment,  à  genoux,  et  Ton  son  en 
reculant.  On  va  de  là  chez  M.  le  Dauphin 
qui  est  assis  dans  un  fauteuil,  couvert, 
mais  qui  ôte  son  chapeau.  Le  prévôt  des 
marchands  lui  fait  un  petit  discours  d'une 
phrase ,  auquel  il  répond  une  politesse. 
Toute  la  bande  reste  debout,  et,  après 
une  profonde  révérence,  se  retourne  pour 
s'en  aller.  De  même  chez  niadame  la  Uau- 
phine.  Ensuite  chez  mesdames  de  France, 
qui  reçoivent  la  présentation  debout.  11 
n'y  a  plus  de  grand  maître  des  cérémo- 
nies ,  et  elles  répondent  chacune  un  re- 
mercîment  au  compliment  du  prévôt  des 
marchands.  Comme  cette  cérémonie  est 
longue ,  quand  on  est  sorti  du  château , 
on  va,  dans  des  chaises  à  porteur,  à  1  hô- 
tel de  M.  le  gouverneur  de  Paris,  dans 
Versailles,  oh  il  n*est  pas ,  mais  oh  il  fait 
préparer  un  rafraîchissement  de  langue», 
biscuits  et  fruits.  Ensuiie.dans  leschaises 
à  porteur,  le  prévôt  des  marchands  et 
toute  la  ville ,  ce  qui  fait  environ  vin^t 
personnes,  vont  rendre  visite  dans  le 
château  à  tous  les  ministres  et  à  tous 
ceux  qui  composent  le  conseil  royal.  Après 
quoi  la  ville  remonte  dans  ses  carrosses 
et  revient  à  l'hôtel  de  ville ,  oh  il  y  a  un 
bon  dtner-souper,  et  les  quatre  scruta- 
teurs ont  encore  un  présent  de  bougies 
ou  de  sucre  pour  les  remercier  de  leur 
peine.  » 

MUNICIPALITÉ.  —  La  loi  du  i4  décem- 
bre 1789  désigna  sous  le  nom  demumet- 
palité  le  corps  des  officiers  municipaux 
préposés  à  radministration  d'une  com- 
mune. Dans  la  suite ,  on  a  dit  dans  le 
même  sens  corps  municipal.  Nous  avons 
parlé,  au  mot  Commune,  des  anciennes 
administrations  municipales.  Les  muni- 
cipalités établies  en  1789  se  divisaient  en 
conseil  et  en  bureau.  Le  bureau,  qui  avait 
le  pouvoir  exécutif,  se  composait  d'un 
tiers  des  officiers  municipaux,  et  était 
présidé  par  le  maire;  les  deux  autres 
tiers  formaient  le  conseil.  Dans  les  cir- 
constances importantes,  on  leur  adjoi- 
gnait un  certain  nombre  de  citoyens  pour 
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former  le  conseil  général  de  la  commane 

ivuy.  Commune  de  Paris\  Ils  étaient  tous 
iius  par  les  ciioyens  actifs^  (vojr.  Citoyen). 
Il  y  avait  dans  chaque  municipalité  un 
procureur  chargé  de  défendre  les  intérêts 
de  la  commune.  A  Paris,  le  procureur  gé- 
néral de  la  commune  avait  deux  substi- 
tuts La  constitution  directoriale  ou  con- 
stitution de  l'an  m  (1795)  concentra  les 
municipalités  dansles  cantons;  plusieurs 
communes  se  réunirent  pour  former  une 
municipalité;  chaque  commune  y  eut 
son  représentant.  En  iiOO ,  ce&  munici- 
palitéê  cantonales  furent  supprimées  ;  il 
y  eut  de  nouveau  une  municipalité  à&n» 
chaiiue  commune,  avec  un  maire,  un 
adjoint  et  un  conseil  municipal  ;  mais  ces 
magistrats  municipaux  furent  nommés 
par  le  premier  consul.  Il  en  fut  de  même 
sous  l'empire  et  la  restauration.  La  loi 
du  31  mars  i83i  rétablit  Télection  pour 
les  membres  du  corps  municipal,  parmi 
lesquels  le  préfet  ou  le  chef  de  rfitat,  sui- 
vant Timportance  de  la  ville ,  devait 
choisir  le  maire  et  ses  adjoints.  Auji>ur- 
d'hui  encore,  le  maire  et  les  adjoints 
constituent  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
administrations  municipales.  Le  conseil 
municipal  contrôle  leur  gestion  et  alloue 
les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
communales. 

IfUNICIPES.  —  On  appelait  municipet 
ou  villes  municipales,  dans  Tempire  ro- 
main, celles  qui ,  primitivement,  étaient 
admises  à  tous  les  droits  de  la  cité  ro- 
maine^ et  pariicipaieut  à  toutes  les  fonc- 
tions (muneracayjtebanO.  Dans  la  suite, 
lorsque  toute  liberté  politiaue  eut  éie 
étuuflfée  dans  Rome  et  dans  l'empire  ro- 
main, les  villes  municipales  conservèrent 
le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes. 
Tous  les  citoyens  qui  possédaient  vingt- 
cinq  arpens  de  terre  formaient  Taristo- 
craiie  municipale  ou  classe  des  curiales. 
Leur  réunio'j  constituait  la  curte.  On  ap- 
pelait encore  curie  le  lieu  oii  se  réunis- 
saient les  sénateurs  municipaux ,  choisis 
parmi  les  curiales.  Les  magistrats,  nom- 
més décurions  f  étaient  aussi  tirés  du 
corps  des  curiales,  et  chargés  d'admi- 
nistrer les  revenus  de  la  ville  et  de  ren- 
dre justice  aux  citoyens  dans  les  causes 
de  simple  police  municipale.  Les  pre- 
miers magistrats  d^s  municipes  se  nom- 
maient tantôt  consuls ,  tantôt  décemvirs. 
Il  existait  en  Gaule  un  grand  nombre  de 
Tilles  municîpa.les .  telles  que  Bordeaux , 
Toulouse,  ArleiB,  Montpellier,  Avignon, 
Marseille,  etc.  Ces  villes  devinrent  très- 
florissàntes  sous  le  tëgim^  municipal  ro- 
main, ainsi  que  l'attestent  plusieurs  pas- 
sages d'Ausone,  poëte  gaulois  de  la  fin  du 


HUN 

IV*  siècle.  Dans  son  ouvrage  intitolé  ; 
Ordo  nobilium  urbium  (liste  des  villes 
illustres  de  la  Gaule),  il  montre  Trêves, 
alors  capitale  des  Gaules,  te  reposant 
dans  la  sécurité,  au  sein  do  la  paix , 

Paeu  nt  in  média  gramio  Monr*  qai«Mit. 

Les  murailles  de  cette  ville,  s'étendant 
sur  une  large  colline,  descendaient  jus* 

Ïu'au  bord  de  la  Moselle,  qui  la  baignait 
e  ses  ondes  tranquilles,  et  apportaient 
les  denrées  des  contrées  les  plus  loin- 
taines ; 


tu*  p«r  «ztentuin  procurant  «attnla  eoH*!»  ^' 
Larfiu  tranqnUlo  prnlabitnr  an»*  MomU*  , 
Longinqaa  oroaiKMUt  veeMU  oomnMrcU  tair». 

Le  poète  décrit  plus  loin  Arles ,  la  Borne 
des  Gaules  (  Gallula  Homa  Arelas  ), qui 
allait  bientôt  succéder  k  Trêves  comme 
métropole  de  cette  province;  elle  était 
l'entrepôt  d'un  vaste  commerce  qui  enri- 
chissait la  Gaule  entière.  Toulouse,  qu'en- 
veloppaient de  vastes  murailles  ae  bri- 
ques et  qu'arrosaient  les  belles  eaux  de 
la  Garonne,  était  le  centre  des  relations  de 
l'Aquitaine  et  de  l'Espagne. 

Intor  Aqoituus  {entM  et  noman  Ib«nrai. 

ICarbenne  recevait  les  marchandises  de 
l'Orient  et  de  l'Ibérie ,  et  était  visitée  par 
les  vaisseaux  de  l'Afrique  et  de  la  Sicile; 
elle  est  aussi  chantée  par  Ausone.  Il  serait 
facile  de  multiplier  ces  citations.  Tout 
en  faisant  la  part  de  l'exagération  poé- 
tique ,  on  ne  peut  méconnaître  la  prospé- 
rité et  la  grandeur  de  la  Gaule  sous  le 
gouvernement  romain.  Les  arènes  d'Arles 
et  de  Nîmes .  quelques  arcs  de  triomphe, 
des  débris  de  temples  attestent  l'éclat  de 
cette  civilisation.  Des  poètes  et  des  pro- 
sateurs remarquables,  depuis  Trogue 
Pompée  jusqu'à  Ausone ,  avaient  adopté  la 
langue  de  Home  et  rayaient  enrichie  de 
leurs  œuvres.  La  Gaule  avait  une  répuu- 
tion  d'éloquence  que  proclamaient  les 
Romains  eux-mêmes  :  «<  La  Gaule ,  disait 
Juvénal ,  a  communiqué  son  éloquence 
aux  Bretons  :  » 

Gallia  eansidieoi  doeait  faeanda  Brilannoa. 

Des  écoles  d'éloquence  existaient  à  Mar- 
seille, Trêves,  Autun,  Bordeaux,  Nar- 
bonne,  Toulouse ,  Poitiers ,  Lyon ,  Besan- 
çon, etc.  On  ne  peut  nier,  en  voyant  ces 
résultats,  que  la  domination  romaine 
n'ait  eu  pour  la  Gaule  de  grands  avan- 
tages; mais  en  même  temps,  les  abus 
d'une  administration  fiscale  pesaient 
cruellement  sur  cette  province.  Dans  les 
derniers  temps  de  l'empire  romain ,  les 
municipes  furent  écrasés  d'impôts ,  et  la 
classe  des  curiales  fut  presque  entièt^ 
ment  ruinée  par  cette  tyranme. 
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II.  GuÎBot  a  exposé  cette  situation  des 
villes  municipales  dans  ses  Essais  sur 
rhistoire  de  France  «  Les  revenus  des 
Tilles,  dit  cet  historien,  étaient  atteints, 
comme  ceux  des  particuliers,  par  les  exi- 
gences du  pouvoir.  Ils  le  lurent  bientôt 
plus  directement  encore.  A  diverses  re- 
prises, entre  autres  sous  Coustantin, 
l'empereur  s'empara  d'un  très  -  grand 
Donrore  de  propriétés  municipales.  Cepen- 
dant tes  charges  locales,  auxquelles  ces 
propriétés  devaient  pourvoir,  restaient 
les  mêmes  ;  il  y  a  plus,  elles  allaient 
".roissant.  Mus'  la  populace  devenait  par- 
out  nombreuse  et  disposée  à  la  sédition, 
plus  il  fallait  de  dépenses  pour  la  nourrir 
et  l'amuser,  et  de  forces  pour  la  contenir. 
Le  oouvoir  central,  obéré  lui-même,  re- 
jetait d'ailleurs  souvent  sur  les  villes  une 
part  de  son  fardeau.  Or,  toutes  les  fois 
que  les  revenus  propres  d*un  municipe 
ne  suffisaient  pas  a  ses  dépenses,  la  curie, 
c'est-iMlire  le  corps  de  tous  les  citoyens 
aisés,  était  tenue  d'y  pourvoir  sur  ses 
propriétés  personnelles.  Ils  étaient  de 
plus,  presque  partout,  percepteurs  des 
unpôts  publics,  et  responsables  de  cette 
perception  ;  les  biens  propres  suppléaient 
a  TineolYabilité  des  contribuables  envers 
TÉtai,  commeà  IMnsuffisance  des  revenus 
f4)mmunHUX.  »  l^s  dignités  de  curiale  et 
de  décnrion  devinrent  ainsi  des  charges 
intolérables,  auxquels  les  habitants  des 
municipes  cnerchaient  à  se  soustraire  et 
oii  la  loi  romaine  s'efforçait,  au  contraire, 
de  les  emprisonner.  Cette  lutte,  dont  le 
Codé  théodosien  garde  une  vive  em- 
preinte, fut  une  des  causes  de  la  ruine 
de  l'empire  romain.  Vainement  les  em- 
pereurs créèrent,  vers  la  fin  du  iv»  siècle, 
des  magistrats  appelés  défenseurs  de  la 
cité  pour  protéger  le  peuple  des  villes 
contre  les  exactions  fiscales  ;  vainement 
cette  charge,  qui  conférait  de  grands  pri- 
vilèges, fut-elle  confiée  le  plus  souvent 
aux  évèqnes,  que  leur  caractère  religieux 
et  leur  influence  morale  plaçaient  à  la 
tête  des  cités.  Rien  ne  put  sauver  les  mu- 
nicipes de  la  profonde  décadence  oii  ils 
étaient  tombés.  Il  en  subsista  à  peine 
une  ombre,  qui  eut  besoin,  pour  se  rani- 
mer ,  de  la  puissante  impulsion  donnée 
par  le  mouvement  communal  du  xii*  siè- 
cle. Les  noms  des  dignités  municipales 
et  même  l'organisation  des  municipes 
avaient  survécu  dans  beaucoup  de  villes 
à  l'empire  romain,  et  contribuèrent  à  for- 
mer les  communes.  Voy.  Communes.  — 
On  peut  consulter  sur  le  régime  munici- 
pal les  Essais  de  M.  Guizot  sur  l'histoire 
de  France,  V Introduction  aux  récits  mé- 
rovingienSf  et  VEssai  sur  l'histoire  du 
tiers-état  en  France ,  par  M.  Augustin 
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Thierry,  enfin  V Histoire  du  droit  muni^ 
cipal  en  France,  par  M.  Raynouard.  Ce 
dernier  ouvrage  est  loin  de  tenir  tout  ce 
que  promet  le  titre. 

BUNITIONNAIRES.  -  Agents  préposéa 
à  la  garde  et  à  la  distribution  des  vivrea 
et  fourrages  pour  les  troupes.  Voy.  Orga- 
nisation MILITA  IRB. 

MUNITIONS.  —  Ce  mot  désigne  d'une 
manière  générale  tontes  les  provisions  de 
guerre  du  de  bouche  destinées  aux  «r-*- 
mées. 

MUNSTER.  —  Le  nom  de  munster,  qui 
a  le  même  sens  que  monastère,  se  donne 
quelquefois  à  une  église.  Ainsi ,  la  cathé- 
drale de  Strasbourg  porte  le  nom  de 
munster.  Cet  usage  s'explique  par  la  vie 
cénobitique  que  les  chanoines  meuaient 
dans  les  premiers  temps  de  leur  institu- 
tion. Voy.  Chanoinbs. 

MURIERS.  —  Ce  fut  Louis  XI  qui  intro- 
duisit le  premier  en  France  la  culture  du 
mûrier,  si  importante  pour  Tindustrie.  U 
fit  faire  des  plantations  de  mûriers  près 
de  Tours.  Son  successeur,  Charles  YIII, 
en  propagea  la  culture  en  Provence,  dans 
le  Languedoc  et  le  Dauphiné.  An  milieu 
du  XV*  siècle,  plusieurs  édits  ordonnè- 
rent d'étendre  cette  culture.  On  multiplia 
les  plantations  de  mûriers  à  Toulouse,  à 
Moulins,  et  particulièrement  aux  environs 
de  Tours.  Négligée  pendant  les  guerres 
de  religion ,  cette  culture  tai  remise  en 
honneur  par  Henri  IV.  Sous  son  règne, 
en  1599,  Olivier  de  Serres  publifi  un  traité 

3u'il  intitula  cueillette  de  la  soie,  et  le 
édia  au  corps  municipal  de  Paris  pour 
exciter  les  habitants  de  cette  ville  a  la 
culture  du  mûrier.  U  y  avance  que  par- 
tout oh  crott  la  vigne ,  on  peut  recueillir 
la  soie.  H  prétend  que  les  deux  mai- 
sons royales  de  Vincennes  et  de  Madrid 
élèveraient  seules  trois  cent  mille  mû- 
riers;(\ae  cette  nouvelle  industrie  pou- 
vait occuper  utilement  tous  les  pauvres 
de  Paris,  etc.  L'ouvrage  d'Olivier  de 
Serre»  fit  une  grande  impression.  Cepen- 
dant la  culture  du  tnûrter  eut  un  adver- 
saire obstiné  dans  Sully,  qui  redoutait 
tout  ce  qui  pouvait  favoriser  et  propager 
le  goûr  do  luxe.  Il  fallut  que  Henri  IV, 
dont  l'esprit  était  souvent  plus  éclairé 
que  celui  de  son  ministre ,  se  pronon- 
çât en  faveur  de  cette  innovation.  Il  en- 
voya de  Serres  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France  avec  de  Colonccs , 
surintendant  général  des  jardins  de 
France,  pour  acheter  de  mûriers.  Ils  en 
rapportèrent  quinze  à  vinjj^t  mille  qui 
furent  plantés  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries. En  même  temps ,  Henri  IV  consacra 
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l'orangerie  des  Tuileries  à  élerer  des 
yen  à  soie  et  à  fabriquer  la  soie  qu'iU 

Ï produisaient.  Il  encourageait  les  pariicu- 
iers  à  s'occuper  des  mêmes  suins;  des 
commissaires  parcoururent  l'Orléanais, 
laTouraine  et  le  Lyonnais,  et  reconnu- 
rent que  ces  contrées  étaient  favorables 
à  la  culture  du  mûrier  et  à  l'éducation 
des  Tcrs  à  soie.  Depuis  cetie  époque,  on 
n  a  cessé  de  propager  la  culture  du  mil- 
rter,  et  l'industrie  séricole  est  devenue 
une  des  branches  les  plus  importantes  de 
l'industrie  française.  Voy.  Commerce  et 
Industrie. 

MUSCADE.  —  Noix  produite  par  un  ar- 
bre originaire  des  lies  Moluques.  Dès  le 
XVI'  siècle,  l'usage  de  la  muscade  étaii 
très-cummun.  Charles  Etienne,  dans  son 
Seminarium,  imprimé  en  1536,  nous 
apprend  que,  de  son  temps,  on  en  trouvait 
dans  toutes  les  cuisines,  et  qu'on  l'em- 
ployait à  l'assaisonnement  de  tons  les  ra- 
goûts. 11  paraît  que  déj& ,  à  l'époque  de 
Boilean ,  ou  l'estimait  moins.  On  connaît 
ce  vers  ironique  : 

Aines-Toai  la  muscade  z*  on  «n  a  mis  partoat. 

Le  muscadier  fut  transplanté,  en  i772, 
à  rtle  de  Bourbon ,  où  il  s'est  parfaite- 
ment naturalisé.  Il  est  aussi  cultivé  à 
Cayenne. 

MUSÉE.  —  Lieu  oti  on  réunit  des  mo- 
numents de  toute  espèce,  soit  antiques 
aoit  modernes.  I^es  tableaux  des  grands 
maîtres  et  les  objets  d'art  étaient  disper- 
sés, avant  la  révolution,  dans  les  églises, 
dans  les  palais  des  rois,  dans  les  châ- 
teaux de  la  noblesse  ou  de  quelques  ri- 
ches amateurs.  Ce  n'est  que  depuis  i792 
qu'on  a  réuni  au  Louvre  et  dans  d'autres 
musées  les  objets  d'art  qui  sont  offerts  à 
l'admiration  du  public  et  à  l'étude  des 
artistes.  La  Convention  ayant  ordonné 
qu'on  rassemblât  au  Louvre  les  tableaux 
qui  ornaient  les  palais  royaux ,  le  lO  août 
1793  ;  le  musée  du  Louvre  fut  ouvert 
au  public,  il  s'accrut  considérablement 
sous  la  république  et  l'empire,  et, 
en  1814,  il  possédait  au  moins  douze 
cents  tableaux  dus  aux  plus  grands  maî- 
tres. Il  perdit,  en  I8i5,  une  pai-tvB  de  ces 
chefs-d'œuvre  enlevés  aux  nations  étran- 
gères. Depuis  1848,  on  a  classé  par  écoles 
les  tableaux  placés  dans  la  grande  gale- 
rie. Le  salon  qui  la  précède  présente  un 
spécimen  des  diverses  écoles  ;  chacune 
d'elles  y  est  représentée  par  un  chef- 
d'œuvre.  Dans  la  grande  galerie  se  trou  • 
vent  rangés  successivement  des  tableaux 
appartenant  aux  écoles  italienne,  alle- 
mande, flamande,  hollandaise  et  frau' 
çaise.  Un  grand  nombre  d'autres  salons 
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sont  remplis  deUbleaox  des  maîtres  espt- 

SDols  et  des  artistes  du  second  ordre.  Les 
essins  sont  pour  la  plupart  des  esquisses 
des  plus  grands  peintres,  et  offrent  an 
grand  intérêt  comme  ébauches  d'hom- 
mes de  génie,  tels  que  Raphaël,  Mi- 
chel-Ange ,  Le  Carrache .  Holbein ,  Van- 
der-Meulen,  Le  Poussin,  Le  Sueur,  Le 
Brun,  etc.  Une  collection  de  pastels  et 
les  émaux  de  Petitot  représentent  un 
grand  nombre  de  personnages  illustres 
des  deux  derniers  siècles. 

Le  musée  des  antiques,  oii  se  trouvent 
réunis  les  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture 
grecque  et  romaine,  a  été  ouvert  en  i800. 
Enrichi  par  les  conquêtes  de  l'empire,  il 
a  été  dépouillé,  en  18I5,  comme  le  musée 
des  tableaux.  Il  possède  cependant  encore 
un  grand  nombre  de  chefs-d'œuvre,  entre 
lesquels  il  faut  placer  au  premier  rang  la 
Vénus  de  Milo  et  la  Diane  chasseresse. 
On  vient  de  disposer  (1853)  dans  un  nou- 
vel ordre  les  statues  historiques  et  spé- 
cialement celles  des  empereurs  romains. 
Des  urnes  funéraires,  des  trépieds,  des 
vases,  des  mosaïques ,  etc.,  ajoutent  en- 
core à  la  richesse  de  ces  collections  d'an- 
tiquités gréco- romaines.  Des  mouluras 
en  plâtre  donnent  un  spécimen  des  sta- 
tues du  temple  de  Thésée  que  possède  le 
muséum  britannique,  et  des  statues  d'£- 
gine. 

Plusieurs  salles  sont  consacrées  aux 
antiquités  égyptiennes  :  statues  colos- 
sales des  hommes  et  des  dieux,  sarco- 
phages couverts  de  caractères  hiérogly- 
phiques, peintures  murales  qui  durent 
depuis  plus  de  trente  siècles,  momies 
chargées  de  dorures  et  d'emblèmes  de 
toute  espèce,  figurines  en  bronze,  papy- 
rus, etc.;  en  un  mot,  tout  ce  que  l'Expie 
a  entassé  pendant  des  siècles,  et  laissé 
comme  un  monument  impérissable  de  sa 
civilisation,  a  été  précieusement  recueilli 
et  classé  dans  ce  musée  égyptien.  Il  a 
longtemps  porté  le  nom  de  musée  Char- 
les X,  parce  c|u'il  a  été  ouvert  sous  le 
règne  de  ce  prince. 

L'Assyrie  et  ses  monuments  figurent 
aussi  dans  nos  musées.  La  France ,  qui  a 
eu  la  première  l'hunneur  de  fouiller  le 
sol  de  l'ancienne  Ninive  et  d'en  retrouver 
les  ruines,  a  placé  dans  une  des  salles 
basses  du  Louvre  quelques-uns  des  débris 
gigantesques  du  palais  de  Koraabad.  On 
remarque  surtout  une  porte  soutenue  par 
deux  taureaux  à  tète  humaine  couronnée 
de  la  mitre.  La  vigueur  des  types  de  ces 
sculptures,  les  détails  de  costume,  les 
cylindres  creusés,  les  bagues,  et  une 
multitude  d'objets  précieux  pour  l'art, 
donnent  un  grand  intérêt  à  ce  musée 
assyrien.  Les  antiquités  étrusques  ont 
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awsi    lenr    place  dans    les    salles  du 
Louvre. 

On  a  ouvert  depuis  deux  ans  des  mu- 
sées spéciaux  pour  les  sculpteurs  français 
de  la  renaissance  et  du  xvii*  siècle.  Dans 
la  salle  consacrée  à  la  renaissance ,  figu- 
rent les  chefsKi'œuvre  de  Jean  Goujon, 
i  de  Germain  Pilon,  de  Jean  Cousin.  Parmi 
I  les  sculpteurs  français  du  xvii*  siècle ,  le 
I  Puget,  Girardon  ,  les  Anguier,  Sarrasin , 
occupent  le  premier  rang.  Enfin  un  mu- 
iée  spécial,  sous  le  titre  de  musée  des 
rois  de  France,  réunit  les  meubles,  les 
armures,  les  vêtements  qui  ont  appartenu 
ou  que  la  tradition  attribue  aux  souve- 
raius  de  la  France.  Je  n'insisterai  pas  sur 
le  musée  de  la  marine  où  sont  réunis  les 
modèles  de  navires  anciens  et  modernes , 
et  les  pians  en  relief  d'un  grand  nombre 
de  ports.  Ce  musée  n'a  été  ouvert  au  pu- 
blic que  depuis  1839.  Il  renfermait  pri- 
mitivement des  antiquités  américaines, 
qui  depuis  quelques  années,  ont  été 
transportées  dans  une  salle  basse  du 
Louvre  et  réunies  sous  le  nom  de  musée 
américain. 

Le  musée  des  monuments  français, 
formé  en  1790  et  1791 ,  par  M.  Lenuir,  et 
placé  dans  le  couvent  desPetits-Augustins 
I       (aujourd'hui  palais  des  Beaux- Arts),  a 
I       contribué  &  sauver  d'une  ruine  imminente 
un  grand  nombre  de  sculptures  et  de 
fragments  d'architecture.  Dès  le  4  jan- 
vier 1791 ,  M.  Lenoir  avait  été  nommé 
i       conservateur  du  musée  des   Petits-Au- 
\       gustins  ou  des  monuments  français.  Ce 
!       musée  fut  ouvert  au  public  en  1 795.  M.  Le- 
ooir  avait  disposé  dans  sept  salles  des 
statues,  des  bustes,  des  bas-reliefs  qui 
représentaient  des  personnages  histori- 
ques ,  et  qui  avaient  été  sculptés  par  des 
artistes  célèbres ,  comme  Jean  Cousin , 
Jean  Goujon,  Germain  Pilon,  etc.  H  y 
I       avait  aussi  réuni  des  fragments  de  vitraux 
peints.  Les  statues  et  les  chefs-d'œuvre 
!       de  la  sculpture  française  ont  été  enlevés 
de  ce  musée,  en  I816 ,  et  ornent  les  mu- 
sées du  Louvre  ou  de  Versailles.  Quelques 
tombeaux ,  et ,  entre  autres ,  celui  d^Hé- 
loise  et  d'Abailard ,  formé  avec  les  débris 
du  Paraclet,  avaient  éié  placés  par  M.  Le- 
noir dans  les  jardins  des  Petits-Au^ustins. 
Ils  ont  été  transportés  au  cimetière  du 
Père-Lachaise.  Il  ne  reste  plus  aujour- 
d'hui dans  l'ancien  couvent,  devenu  pa- 
lais des  Beaux-Arts ,  que  des  fragments 
de  sculpture ,  une  partie  de  la  façade  du 
château  de  Gaillun  que  le  cardinal  d'Am- 
boise  avait  fait  construire  en  1500,  et  du 
cb&teau  d'Auet,  élevé  en  1542  pour  Diane 
de  Poitiers  par  Philibert  Delorme. 

Le  musée  d^artillerie,  où  Too  a  réuni 
des  armes  et  des  armures  de  toutes  les 
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époques  et  de  tous  les  modèles,  depuis  le 
prétendu  casque  d'Attila  jusqu  au  mous- 
quet de  Hichelieu ,  a  été  plsicé  dans  un 
ancien  bâtiment  des  Jacobins ,  entre  les 
rues  du  Bac  et  Saint-Dominique.  Il  a  été 
ouvert  en  1794,  et  fbrmé  à  l'aide  d'un 
grand  nombre  d'armes  et  d'armures 
qu'on  avait  enlevées  de  la  Bastille.  Il 
s'est  accru  successivement  d'armures  cu- 
rieuses enlevées  aux  arsenaux.  On  y  re- 
marque surtout  des  armures  de  Louis  XL 
de  Louis  XII ,  de  François  !•',  dé  Fran- 
çois II,  de  Henri  de  Guise,  de  Henri  IV,  et 
de  Louis  XIV.  On  peut  v  suivre  les  perfec- 
tionnements successifs  des  armes  à  feu 
en  étudiant  des  mousquets  et  des  fusils 
ciselés  avec  art,  et  où  la  richesse  de  la 
matière  le  dispute  à  la  beauté  du  travail. 

Le  musée  des  Thermes  ou  de  Cluny  se 
compose  d'une  riche  collection  d'œuvres 
d'art  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance 
réunis  par  M.  Dusommerard  dans  les  bâ- 
timents de  l'ancien  hôtel  de  Cluny  et  ac- 
quis par  rïltatsous  le  règne  du  roi  Louis- 
Philippe.  Ce  musée  a  été  ouvert  le  17  mars 
1844.  On  y  trouve  des  spécimens  de  tous 
les  genres  de  curiosités  que  peut  offrir  le 
moyen  âge ,  depuis  les  bas-reliefs  et  les 
dyptyques  jusqu'aux  émaux  peints  et  aux 
poteries  vernissées.  Des  armures,  des 
dressoirs,  des  bahuts,  des  sièges  sculptés 
et  un  grand  nombre  d'autres  meubles  du 
moyen  âge  ont  été  réunis  dans  ce  musée. 

Le  musée  de  Versailles,  établi  par  le 
roi  Louis-Philippe  dans  le  magnifique 
palais  de  Louis  XIV,  est  essentiellement 
un  musée  historique ,  destiné  à  rappeler 
toutes  les  gloires  de  la  France.  Cette  pen- 
sée avait  certainement  de  la  grandeur  ; 
malheureusement  les  tableaux  destinés  à 
perpétuer  le  souvenir  des  batailles  et  des 
événements  historiques  laissent  souvent 
à  désirer.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux 
dans  ce  musée ,  ce  sont  les  portraits  pla- 
cés dans  les  deux  attiques;  ils  font  re- 
vivre aux  yeux  du  spectateur  les  per- 
sonnages les  plus  célèbres  des  derniers 
siècles. 

Il  existe  encore  un  grand  nombre  de 
musées  départementaux,  parmi  lesquels 
les  musées  de  Dijon ,  de  Marseille ,  d'Aix , 
de  Nfmes ,  de  Rouen ,  de  Grenoble ,  de 
Lyon,  de  Montpellier  occupent  le  premier 
rang. 

MUSÉUM  D'HISTOIRE  NATURELLE.  — 
Il  a  été  question ,  à  l'article  Jardin  des 
PLANTES ,  de  l'origine  et  des  agrandisse- 
ments successifs  de  cet  établissement.  11 
ne  prit  le  nom  de  muséum  d*histoire  na- 
turelle qu'en  1793  (10  juin),  à  la  suite 
d'un  rapport  de  Lakanal ,  qui  sauva  le  jar- 
din des  plantes  et  en  fit  organiser  l'en- 
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seignement.  Doaze  chairM  furent  consa- 
crées à  V histoire  naturelle  éuidiée  dans 
lous  ses  détails,  depals  la  géologie  et  la 
minéralogie  jusqu'à  Vwtatomie  humaine. 
En  1794,  on  agrandit  le  mueéum  et  his- 
toire naturelle,  et  il  atteignit  presque 
rétendue  <)u'il  a  encore  aujourd'hui.  De- 
puis cette  époque ,  les  collections  de  bo- 
tanique ,  de  minéralogie,  de  géologie  se 
sont  considérablement  accrues.  Le  cabi- 
net d'histoire  naturelle  est  devenu  un  des 
1»lttS  riches  du  monde,  et  les  animaux 
es  plus  rares  y  ont  été  réunis.  En  iS06,  le 
public  fut  admis  dans  les  galeries  d'anato- 
mie ,  et,  vers  le  même  temps ,  la  galerie 
de  botanique  fut  aussi  ouverte.  En  i8io 
et  1811 ,  on  termina  les  galeries  de  géo- 
logie ainsi  que  la  rotonde  située  au  milieu 
du  jardin  des  plantes  etob  sont  logés  les 
éléphants,  hippopotames,  rhinocéros,  gi- 
rafes, etc.  De  1818  à  1821 ,  on  construisit 
la  Aiensgerie,  destinée  aux  bêtes  féroces. 
D'autres  bâtiments  élevés  pendant  le  rè- 

Sne  de  Louis-Philippe,  ont  permis  de 
onner  de  nouveaux  développements  à  ]& 
ménagerie ,  aux  galeries  d'histoire  natu- 
relle et  à  la  bibliothèque.  L^enseignement 
a  été  complété  parla  création  de  plusieurs 
chaires  nouvelles  répondant  aux  progrès 
de  la  science.  Les  Annales  du  muséum 
commencèrent  à  paruttre  en  1802,  et  fu- 
rent continuées  sous  le  litre  de  Mémoires 
du  muséum. 

MUSICIEN.  —  Voy.  MÉNÉTRIERS  et  Mu- 
sique. 

MUSICIENS  DU  BOI.  -  Il  y  avait  de- 
puis le  règne  de  François  I*' deux  troupes 
de  mutictens  attachées  à  la  cour  :  i*  Les 
mutieiene  de  la  chambre  qui  se  compo- 
saient de  chanteurs  et  de  symphonistes 
qui  jouaient  du  luth ,  de  la  harpe ,  de  la 
▼iole,  de  l'épinette  et  autres  instruments 
d'harmonie;  ils  étaient  admis  dans  les 
appartements  du  roi  et  jouaient  pendant 
les  repas  ;  3«  la  bande  de  l'écurie,  compo- 
sée dtf  violons ,  hautbois,  saquebuttes  ou 
trombones ,  cornets ,  musettes ,  trom- 
pettes ,  fifres  et  tambours  ;  elle  tirait  son 
nom.  de  ce  que  ces  musiciens  faisaient 
partie  des  officiers  de  l'écurie  du  roi.  Dans 
la  suite  on  y  ajouta  les  vingt-quatre  vio- 
lons de  la  chambre  du  roi.  Voy.  Vio- 

L0R8. 

MUSIQUE.  —  La  musique  suppose  des 
connaissances  tellement  spéciales  que 
pour  donner  une  idée ,  même  succincte, 
de  son  histoire  en  France  et  des  princi- 

Cx  instruments  qu*elle  a  employés,  il 
L  recourir  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
une  étude  particulière.  M.  Bottée  de  Toul- 
mon  a  consacré  plusieurs  traités  à  cette 
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matière  et  rezaciitade  de  son  éniditioii  a 
été  si  généralement  reconnue  que  le  Co- 
mité des  arts  et  monuments  lui  a  confié 
la  rédaction  dea  instructions  sur  la  mu- 
sique. Nous  empmnierons  donc  avec 
pleine  confiance  à  ce  savant  les  notions 
que  nous  réunissons  ici  sur  l'histoire  de 
la  musique  en  France. 

S  I.  MUSIQUB  AU  MOTEM  AGE;  musifU» 

religieuse.^  k^  moyen  âge,  l'ÊgliaeJN. 
le  berceau  de  l'art  musical;  un  traita 51e  ^ 
plain-chant  était  donc  la  première  mé^  ,  ^ 
thode  mise  entre  les  mains  de  ceux  qui  ,^ 
voulaient  étudier  la  musique.  On  possède 
deux  traités  sur  cette  matière.  L'un ,  du 
VI*  siècle ,  composé  par  saint  Nioet  ;  l'au- 
tre du  IX*  siècle,  par  Aurélien.  Le  pre- 
mier est  très-vague  et  se  ressent  «le  la 
roéUiode  plus  spéculative  que  pratique 
des  Grecs;  le  second  atteste  la  i^rande 
révolution  musicale  qu'avait  opérée  le 
pape  saint  Grégoife  et  <|ui  avait  donné 
naissance  au  chant  grégorien  introduit 
en  France  par  Charlemafne  (787).  l«es 
huit  tons  de  TÉglise  sont  déjà  bien  mar- 
qués dans  le  traité  d'Aurélien.  Plusieurs 
passages  de  Grégoire  de  Tours  prou- 
vent que  les  évèques  s'occupaient  avec 
zèle  de  la  musique  religieuse,  il  cite 
saint  Nisier,  archevêque  de  Lyon,  qui 
exerçait  les  enfante  à  psalmodier  ;  saint 
Quintien,  évêaue  de  Clermont,  qui, 
charmé  de  la  belle  voix  d'un  jeune  enfant 
nommé  Gai,  l'amena  dans  sa  ville  épisoo- 
pale  pour  y  chanter  dans  l'église  cathé- 
drale. Mais  ce  fut  surtout  Chariemagne, 
qui ,  frappé  de  la  supériorité  de  la  «va- 
sique  religieuse  de  l'Italie,  contribua  à 
perfectionner  le  chant  des  ^lises.  On  lui 
attribue  même  la  musique  d'une  hymne. 
Ce  qui  est  plus  certain ,  c'est  que  le  roi 
Robert  (996-1031)  composa  plusieurs 
chante  religieux.  Voy.  V Histoire  du  plain- 
chant,  par  l'abbé  Lebeuf,  in-8*. 

Notation  musicale.  —  A  ces  époques 
reculées  on  se  servait  pour  la  notation 
musicale  de  signes  appelés  neumes ,  et 
non  pas  des  lettres  comme  on  l'a  souvent 
prétendu.  «  Saint  Grégoire ,  dit  U.  Bottée 
de  Toulmon ,  n'employa  que  les  neumes 
dans  la  notetion  de  son  antiphonaire  oé- 
posé  sur  l'autel  de  Saint-Pierre  à  Itoœe.  » 
La  notation  en  usage  aux  ix*,  x*,  xi*  et 
XII*  siècles  est  constamment  de  cette  na- 
ture. On  la  trouve  aussi  sur  les  dyptyques 
dont  on  se  servait,  comme  canon  «or 
l'autel ,  et  elle  se  changea  ou  se  modifia 
de  siècle  en  siècle.  Elle  variait  probable- 
ment, non -seulement,  selon  les  époques, 
mais  encore  selon  les  localités.  L'idée, 
d'après  laquelle  les  neumes  avaient  été 
conçus,  n'éteit  pas  aussi  défectueuse 
qu'on  pourrait  lé  penser.  Ils  avaient  sur 
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)a  notation  en  lettres  un  grandjavaniage , 
le  degré  d'intonation  étant  représenté  par 
la  hauteur  ou  rabaissement  du  signe; 
c'était  un  moyen  de  mettre  l'œil  en  rap- 
port avec  ce  que  devait  percevoir  l'oreille 
et  exécuter  la  voix.  Ce  système,  tout  im- 
perfait  qu'il  fût,  était  dune  préférable  aux 
lettres,  qui  n'avaient  aucune  c«>rréla'.ion 
avec  les  sons  à  exécuter.  Seulement  ce 
qae  Ton  devait  craindre  dans  une  telle 
[  notation  ,  c'était  la  négligence  ou  l'inha- 
bileté des  copistes  ;  car  l'erreur  était  bien 
facile.  C'est  ce  quta  fait  dire  à  Jean  Cot- 
ton  ,  auteur  ecclésiastique  du  xii«  siècle  : 
«  Que  si  deux  personnes  discutent  sur  la 
valeur  des  n0ttm««,  l'une ,  s'appuyant  sur 
l'avis  de  maiire  Trudon  ,  et  l'autre  sur  le 
sentiment  d'Albinus ,  un  troisième  inter- 
locnteur  fait  intervenir  l'opinion  de  mattre 
Salomou.  Si  donc  il  est  rare ,  dit  Colton  , 
que  trois  s'accordent  sur  un  même  chant, 
encore  bien  moins  mille.  »  On  voit  que 
la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les 
principes  de  la  notation  ;  il  était  réservé 
à  un  nomme ,  dont  le  nom  représente  à 
l'idée  une  des  époques  importantes  de  la 
musique  au  moyen  âge ,  de  venir  termi- 
ner ces  discussions  par  un  moyen  fort 
simple. 

Gni  ou  Guido  d'Arezzo ,  moine  de  Pom- 
pose,  dont  les  ouvrages  parurent  vers  le 
milieu  du  xi*  siècle ,  imagina  de  placer 
les  neume»  dans  un  système  de  lignes , 
en  se  servant  en  même  temps  des  inter- 
I  valles  que  ces  lignes  laissaient  entre 
]  elles ,  de  manière  à  fixer  positivement  la 
place  que  devait  occuper  chaque  neume. 
On  doit  à  Guido  une  autre  amélioration 
fort  importante:  elle  consistait  à  tracer 
deux  lignes  de  différentes  couleurs ,  une 
rouge  et  une  jaune  ou  verte,  alternative- 
ment avec  les  autres.  La  première  de  ces 
lignes  colorées  indiquait  ordinairement 
que  la  note  placée  dans  son  trajet  était  la 
noie  fa,  et  la  ligne  jaune  ou  verte  était 
alors  réservée  ^Vvt;  précédemment  une 
lettre  an  commencement  de  chaque  ligne 
désignait  le  nom  de  chaque  note.  Les 
perfectionnements  de  la  musique  suivi- 
rent de  près  l'invention  de  la  gamme  par 
Gui  d'Arezzo.  On  commença  à  chanter, 
dans  le  xiv*  siècle,  quelques  pièces  à 
trois  parties ,  dont  la  plus  basse  était  ap- 
pelée ténor,  celle  du  milieu  motetus ,  et 
celle  du  dessus  triplum.  On  donna  à  ces 
accorda  le  nom  de  déchani  qui  d'abord 
avait  désigné  Taccord  de  deux  voix.  Telle 
est  l'origine  de  ce  qu^un  a  appelé  contre- 

Kifit.  Dans  certaines  édites,  et  spécia- 
nent  dans  l'église  de  Paris ,  le  dechant 
était  défendu ,  même  aux  xiv*  et  xv*  siè- 
cles.-Un  écrivain  du  moyen  âge,  appelé 
Denis  le  Chattrenx ,  le  traite  avec  sevé- 
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rite;  il  le  compare  à  la  frisure  des  femmes 
et  à  toutes  les  supei  finîtes  du  luxe  dans 
les  vêtements  ;  il  prétend  que  le  déchant 
empêche  qu'on  n'entende  le  sens  de  ce 

Su'on  chante.  Malgré  cette  opposition,  le 
échant  lit  de  rapides  propres,  et,  dès  le 
xiv«  siècle,  Jean  de  Mûris  composa  un 
irai  té  sur  cette  matière. 

Il  y  eut  à  cette  époque  une  véritable 
invasion  de  la  musique  populaire  dans 
l'Ëglise.  On  accouplait  souvent  des  mélo- 
dies toutes  différentes,  choisies  l'une 
dans  les  hymnes  ecclésiastiques ,  l'autre 
dans  les  chants  profanes.  Quelquefois  on 
réunissait  trois  airs  différents ,  et  ces 
morceaux,  à  la  mode  jusqu'à  la  tin  du 
xtv*  siècle  portaient  le  nom  de  motets.  On 
composa  des  hymnes  sur  des  airs  popu- 
laires ,  surtout  lorsque  le  clergé  eut  ob- 
tenu que  les  fidèles  ne  mêlassent  plus  aux 
chants  d'Eglise  des  cris  d'histrions ,  des 
sifflements ,  des  hennissements,  des  mu- 
gissements, des  bêlements,  etc.  (Histrio- 
neas  voces^  sibilantes^  hinnientes  velut 
rocalis  asina,  mugienles  seu  bâtantes 
quasi  pecora,  cité  dans  V Histoire  de  l'haro 
monie  au  moyen  âge  par  M.  deCousse- 
roaker.  Paris,  ]85'2,in-4'*.) 

Musique  de  cour  ;  musique  guerrière. 
—  11  y  avait,  même  au  mo^^en  âge,  uue 
troupe  de  musiciens  attachés  à  la  cour. 
Un  reglementde  l'hôtel  du  roi  par  Philippe 
le  Long,  daté  de  i3i7,  et  cité  par  M.  Bern- 
hard  {Ecole des  Chartres ,  i"> série, lU , 
379  380) ,  prouve  que ,  dès  cette  époque , 
les  musiciens  du  roi  avaient  droit  à  une 
distribution  de  vêtements ,  et  uue  part  de 
pain,  de  vin  et  de  viande  dans  les  princi- 
pales fêtes.  Us  égayaient  par  leurs  voix 
et  })ar  le  son  de  leurs  instruments  les 
festins  des  rois.  Charles  V,  d'après  le  récit 
de  Christine  de  Pisan  (chap.  xvi),  aimait 
à  entendre,  à  la  fin  de  ses  repas,  les  sons 
des  instruments  touchés  doucement  et 
mélodieusement.  La  maison  de  Jacques 
Cœur  à  Bourges  avait ,  dans  la  salle  à 
manger,  une  tribune  réservée  aux  musi- 
ciens qui  jouaient  pendant  les  repas.  11 
en  était  de  même  dans  tous  les  palais  et 
châteaux  des  rois  et  des  principaux  ba- 
rons. La  bourgeoisie  même  ne  négligeait 
pas  la  musique.  On  voit,  dans  la  descrip- 
tion de  la  maison  de  Jacques  Duchie, 
bourgeois  de  Paris,  en  1434,  qu'il  y  avait 
«une  salle  remplie  de  tontes  manières 
d'instruments,  harpes,  orgues,  vielles, 
gniternes ,  psalterîons  et  autres.  »  (  Jac- 
ques Cœur  et  Charles  VII,  par  M.  P.  Clé- 
ment, t.  H, p.  74.) 

La  musique  guerrière  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  de  notre  histoire. 
Les  anciens  historiens  parlent  des  bardes 
qui  conduisaient  les  Gaulois  au  combaM 
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Les  Francs ,  comme  tous  les  Germains , 
avaient  leurs  chants  de  guerre,  et  les 
poètes  du  moyen  âge  nous  montrent  les 
Trouvères  marchant  en  tète  des  armées 
et  répétant  le  chant  de  Tloland  (voy.  Bar- 
des ,  f).  66  ).  Les  nacaires  et  buccines 
animaient  les  combatiants;  c'était  en  son- 
nant d'un  cor  appelé  ohfant  que  les  che- 
TalierRdemandaientrhoBpitaliiéàlaporte 
des  châteaux.  Les  ménestrels  jouaient 
leurs  laii  en  s'accompagnant  de  la  harpe. 
Dans  le  roman  do  Perceforéi ,  «  une  da- 
moiselle  moult  noblement  vêtue,  selon 
son  métier  {  car  elle  se  mêlait  de  la  mé- 
nestrandie  ) ,  se  présente  au  roi  Perce- 
forêt  oui  était  à  table  et  demande  à  faire 
entendre  un  lay  que  douze  damoiselles 
l'avaient  chargée  de  jouer  dans  l'espé- 
rance que  les  chevaliers  pour  qui  il  était 
fait  {^e  trouveraient  dans  une  assemblée 
aussi  noble  et  aussi  nombreuse.  Le  roi 
le  lui  ayant  permis,  elle  accorda  sa  harpe, 
sur  laquelle  elle  commença  à  jouer  le  lay 
en  même  temps  qu'elle  chaniait.n  (Sainte- 
Palaye,  v*»  Musique.  ) 

Un  règlement  fait  pour  les  ménétriers, 
en  1349,  indique  quels  étaient  alors  les 
principaux  instruments  de  musique.  11  y 
est  question  de  nacaires  ou  timbales , 
dn  demi-canon  ou  demi-flûio,  du  cornet, 
de  la  guiterne  ou  guitare  laiine,  de  la 
flûte  Behaigne  ou  bohémienne,  delà  trom- 
pette ,  de  la  guiterne  moresque  ou  guitare 
mauresque  et  de  la  vielle  ou  violon  ;  il 
faut  ajouter  les  buccines^  espèces  de  cors 
de  chasse ,  les  sambuques ,  la  trompe , 
Voliphan  ou  olifant,\es  cors  sarrasinois. 
On  trouvera  l'explication  de  ces  termes 
dans  les  paragraphes  suivants  où  il  est 
question  des  principaux  instruments  de 
musique  employés  au  moyen  âge.  Je  me 
suis  servi,  poui*  cette  partie  de  l'article, 
d'un  mémoire  de  M.  Bottée  de  Toirlmon 
inséré  dans  le  tome  VII  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  France,  2«  série. 

i"  Instruments  à  cor  de. —Instruments 
de  musique  employés  au  moyen  âge.  — 
Lyre.  —  La  lyre  des  anciens  parait  s'être 
conservée  très-longtemps.  Fortunat  y 
fait  allusion  (  Carm.  X,  9)  lorsqu'il  parie 
des  instruments  d'airain  qui  faisaient  en- 
tendre de  doux  murmures  : 

L«xàb»t  plaetdos  mox  eerea  t«la  Btuorroi. 

Le  poète  compare  ici  la  lyre  à  une  toile 
dont  la  trame  serait  métallique.  Un  ma- 
nuscrit du  X"  siècle  conservé  à  la  Biblio- 
thèque impériale  donne  un  spécimen  de 
lyre  à  huii  cordes  de  forme  antique 
(fig.  A).  Une  clef  à  très-long  manche  est 
implantée  dans  la  barre  transversale  de 
cette  lyre. 
Harpe.  —  Parmi  les  anciens  instru- 
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ments  de  musique  un  des  pins  célèbres 
était  la  harpe.  C'était  avec  la  harpe  que 


Fig.  A. 

les  bardes  accompagnaient  les  chants 
destinés  à  exalter  l'ardeur  guerrière  des 
Gaulois  et  des  Germains.  Fortunat  en 
parle  comme  d'un  instrument  particulier 
aux  barbares  : 

Romaiiasqn*  lyra,  plaudat  tibi  barbarus  harpm. 

La  harpe  servait  aux  troubadours  pour 
accompagner  leurs  chants  Elle  était  son- 
vent  à  cette  époque  de  forme  triangulaire 
et  n'avait  quelquefois  que  six  cordes. 
Malgré  l'imperfection  d'un  pareil  instru- 
ment, un  poète  du  moyen  âge  disait: 

A  la  harpe  partout  teUe  renommée 
Qu'antre  doneear  à  li  n'ett  comparée. 

On  la  regardait  comme  un  instrument 
noble.  Il  existe  un  petit  poème  intitulé  le 
Dict  de  la  harpe ^  par  Guillaume  de  Ma- 
chault,  qui  vivait  au  xiv«  siècle.  On  y  voit 
qu'à  cette  époque  la  harpe  avait  ordinai- 
rement vingt-cinq  cordes.  Ce  poète  donne 
naturellement  le  premier  rang  à  cet  in- 
strument dont  il  dit  : 

Mail  la  hatT)e  qui  tout  inktrument  paaae 
Quand  «aisément  bien  en  Joue  et  oompaase. 

Les  variétés  de  la  harpe  étaient  fort 
nombreuses.  Elle  était  désigée  sous  les 
noms  de  psaltérions ,  cythares ,  déca- 
cordes.  Les  formes  de  l'a  harpe  étaient 
aussi  diverses  que  les  mots  qui  servaient 
à  les  indiquer. 
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La  fig.  B,  tlréç  du  portail  de  l'abbaye    avec uneplame.  Lepsaltérionàonni.  plus 

tard   naissance  à  l'un  des  iuslrumenis 


Fig.  B. 

de  Saint-Denis  construit  par  Suger,  re- 
présente une  des  variétés  de  la  harpe. 

Psaltérions  ;  cythare.  —  Les  instru- 
ments (ici  figures  D,  £)  sont  de  ceux 


~r^^ 


Fig.  D. 

qu'on  appelait  psaltérions.  Le  roi  David 
est  quelquefois  représenté  sur  les  monu- 
ments accompagnant  ses  chants  avec  le 
psaltérion.  La  cythcire  {  ftg.  F)  était  un 
instrument  trian- 
gulaire monté  é- 
galement  avec  des 
cordes  à  boyau. 
Parmi  les  psalté- 
rions,\\y  en  avait 
que  l'on  appelait 
décacordesj  parce 
qu'ils  présen- 
taient dix  cordes 
tendues  de  haut 
en  bas.  On  se  ser- 
vait d'une  plume 
pour  les  toucher,  dans  la  crainte  que  les 
ms  de  laiton  ne  blessassent  les  doigts  des 
musiciens.  La  figure  H,  tirée  par  Wille- 
min  d'un  ancien  manuscrit  offre  un  spé- 
droen  de  musicien  touchant  le  psaltérion 


Fig.  H. 

auxquels  l'art  musical  a  le  plus  d'obliga- 
tions ,  au  clavecin ,  qui  n'est  qu'un  psal- 
térion à  touche. 

Rote.  —  La  rote  était  un  des  plus  an- 
ciens instruments  de  musique.  Il  en  est 
déjà  question  dans  Fortunat  {Carm.y 
livre  VII): 

Ckrotta  britaima  plaeot. 

îa  rote,  d'après  ce  passage,  était  origi- 
naire de  la  Grande-Bretagne.  M.  Bottée 
de  Toulraon  prétend  qu'on  doit  y  voir  le 
type  des  instruments  qui ,  de  nos  jours , 
ont  été  désignés  sous  le  nom  de  vielles , 
tandis  que  le  mot  vielle  désignait,  au 
moyen  âge,  une  espèce  de  violon. 

Violon.  —  Il  est  difficile  de  déterminer 
l'époque  précise  où  cet  instrument  appa- 
raît pour  la  première  fois.  Il  n'est  pas 
probable  que  le  violon  ait  été  connu  avant 
le  XI*  siècle ,  quoiqu'on  ait  prétendu  en 
trouver  des  spécimens  dans  des  sculp- 
tures des  siècles  antérieurs  ;  mais  l'âge 
de  ces  monuments  n'a  pu  être  fixé  avec 
certitude.  On  ne  trouve  jamais  \e  violon 
représenté  dans  les  belles  bibles  du 
ix«  siècle ,  qui  offrent  un  grand  nombre 
d'instruments  de  musique  de  formes 
très-diverses.  Au  contraire ,  à  partir  du 
XI"  siècle,  le  violon  est  figure  sur  un 
grand  nombre  de  monuments  peints  ou 
sculptés.  Le  spécimen  ci-joint  (fig.  I)  est 
tiré  du  portail  de  Saint-Denis  don  t  on  attri- 
bue la  construction  à  Suger  (xii«  siècle). 

Le  violon  a  longtemps  porté  le  nom 
de  vielle  ;  ce  qui  a  été  uj2e  cause  de  diffi- 
cultés et  d'erreurs  pour  beaucoup  d'écri- 
vains. Le  violon eti&  viole  employés  dès 
cette  époque  étaient  très-diflérents  de  la 
vielle.  Un  chapiteau  d'un  monument  du 
xi«  ou  xii".  siècle  de  l'église  de  Saint- 
Georges  de  BoschervilleCSeine-lnféneore) 
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foarnit  on  renseigmcnt  très-curieux  sur 
les  violons  déjà  usités  à  cette  époque.  On 
y  voit  un  personnage  qui  joue  d'un  violon 
semblable  aux  nôtres  à  côté  d'un  musicien 
«lui  joue  d'une  viole  placée  entre  ses 
jambes,  tandis  que  d'autres  se  servent  de 
vielUt  appelées  alors  symphonies. 

Rebec.  —  Lerebec  était  aussi  une  espèce 
de  violon  qui ,  suivant  Millin  (  Ant.  nat., 
IV,  art.  xLi,  p.  12),  n'avait  que  trois  cor- 
des (flg.  J).  I^e  spécimen  ci-joint  est  tiré 
d'un  nianuscrit  du  xii«  siècle  conservé  à 
la  Bibliothèque  impériale.  Une  tradition 
archéologique  représente  le  rebec  comme 
un  instrument  grossier.  Cependant  Ra- 
belais le  met  à  côté  des  luths  et  violons 
(Pantagruel  y  l\\ ,  44):  «Plus  me  plaît 
le  son  de  la  rustique  cornemuse  que  les 
fredonnements  de  luths,  rebecs  et  violons 
duliques.  » 

Guitare.  —  La  guitare  ou  guiterne  était 
un  ancien  instrument  à  cordes  pincées. 
Sa  forme  (  fig.  L  )  était  à  peu  près  telle 


fri^  J. 


Fig.  T. 


Fig.  L. 


que  nous  la  voyons  maintenant.  Elle  était 
montée  à  quatre  ou  cinq  cordes. 

Doulcemer.  —  L'instrument  désigne 
sous  ce  nom  paraît  à  M.  Bottée  de  Toul- 
mon  identique  au  piano.  Il  fait  venir 
doulcemer  de  dulce  melos  (douce  harmo- 
nie), etcroitque  c'étaitun  piano  à  quatre 
octaves.  Il  suppose  que  cet. instrument 
était  identique  au  tympanum. 
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Symphonie»  —  La  symphonie  u'était 
autre  que  la  vielle  actuelle.  On  l'a  quel- 
quefois confondue  avec  la  rote  ,  maïs  à 
tort,  puisque  l'on  trouve  les  noms  de  ces 
deux  instruments  en  regard  Tun  de 
1  autre  dans  plusieurs  passages.  Ainsi  : 

Et  eipkoHti  «t  TieUrs , 
liotes  «t  hai-pas  et  muieUei. 

Le  mot  vielles  indique  ici  un  violon, 
comme  dans  les  passages  suivants  : 

K'orev*  •  harpe  ne  ehy/onte , 
Rote ,  vieUe  et  armonie. 

Eustaclie  des  Champs  dit  de  môme 

Fiellt  est  jeux  pour  let  mouttieri  fcoarents) 
ATeagIeg  chtphonie  aura  , 
Cboro  bruit  ;  rotbe  ne  plaira. 

On  trouve  une  représentation  do  la  sym- 
phonie ou  vielle  sur  le  chapiteau  de 
Saint-Georges  de  Bosclierville,qui  donne 
un  spécimen  de  tous  les  instruments  de 
musique  du  moyen  âge. 

2«  Instruments  à  vent.  Orgue,  —  L'or- 
gue  est  un  des  plus  anciens  instruments 
à  vent.  Dès  757,  Pépin  le  Bref  avait  reçu 
un  orgue  de  l'empereur  d'Orient  Constan- 
tin Copronyme  ;  c'était  le  premier  qu'on 
eût  vu  en  France.  Un  poème  latin  du 
X-  siècle  cité  par  Mabillondans  VHistoire 
des  Bénédictins  (t.  V,  p.  6'i8)  décrit  un 
orflfuequi  avait  vingt  six  soufflets,  que 
soixanie-six  hommes  mettaient  en  mou- 
vement. On  trouve  souvent  des  représen- 
tations d'orgues  dans  les  raanuscriu  des 
xii!«  et  xiv«  siècles. 

Flûte.  —  Cet  instrument  connu  de  toute 
antiquité  était  encore  en  usage  au  moyen 
âge.  Guillaume  de  Machault,  dans  sa  no- 
menclature des  instruments  de  musique 
au  moyen  âge ,  dit ,  en  parlant  des  flûtes, 
qu'il  y  en  avait; 

Pins  de  dix  paires  , 

C'eit- à-dire  de  XX  manière» 
Tant  de  fortci  comme  de  légère*. 

La  flûte  breliaigne  ou  béhaigne  était  le 
flageolet  qu'on  désigne  sous  le  nom  po- 
pulaire de  mirliton. 

Muse.  —  La  muse  ou  cornemuse  élai» 
une  espèce  de  hautbois:  des  instruments 
du  même  genre  étaient  désignés  sous  les 
noms  de  chalemelle  ou  chalemie^  de 
bombarde  et  de  cromorne  ;  je   renvoie 

Sour  les  détails  minutieux  au  savant  traité 
e  1^.  Bottée  de  'l'oulmttn.  La  doucaine 
était  encore  une  espèce  de  hautbois  ainsi 
que  le  fagot. 

Chevrette.  —  Espèce  de  musette  dont 
on  se  servait  principalement  aux  xii», 
xiii«  et  XIV*  siècles.  Cet  instrument  est 
encore  désigné  dans  le  Gâtinais,  le  Li- 
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•        « 
Donsio  et  la  Bourgogne ,  soub  le  nom  de 
ekèvre ,  chièvre  et  chiore. 

Musette.  —  Inutrament  h  rent  composé 
de  deux  chalumeaux ,  d'un  bourdon  et 
d'une  peau  qui  s'enfle  au  moyen  d'un  souf- 
flei,  lequel  fait  pariie  de  rinstrument.  Le 
cylindre  ou  bourdon  de  la  musette  à  cinq 
concavités  que  l'on  ouvre  et  que  l'on 
ferme  avec  cinq  morceaux  de  bois,  d'ivoire 
ou  d'autres  matières  que  l'on  appelle 
layetteê.  Il  existe  un  Traité  de  la  Mu- 
sette y  par  Bourgeon  (  Lyon,  1672,  in-fol.)* 

Buccine  ;  olifant.  —  La  buccine  était 
on  instrument  à  vent  qui  répondait  à 
notre  cor  de  chasse  et  au  cornet  à  bou- 
quin des  pâtres.  Dans  un  poème  où  l'on 
célèbre  les  louanges  de  Bérengér  (De 
laudibus  Berengarii ,  t.  VI II  du  recueil 
des  historiens  de  France  ),  les  chasseurs 
se  rassemblent  au  son  de  la  buccine.  C'é- 
tait une  espèce  de  corne  recourbée ,  telle 
qu'on  la  voit  figure  M. 
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Fig.  M. 

On  lui  donnait  aussi  le  nom  é^oliphan 
00  olifant.  Ces  cors  étaient  quelquefois 
en  ivoire  et  c'était  alors  surtout  qu'on 
les  appelait  oliphans.  Du  Cange  parle 
d'une  bucctna  porcilis^  qui  devait  être 
la  même  chose  que  le  cornet  &  bouquin 
des  bergers. 

Buisinê.  —  Trompette  de  métal.  Frois- 
san  dit  en  parlant  du  Jugement  dernier  : 

Saint  JehaiM.  «aint  M«r«  et  uint  Liu. 
Et  aaitu  Mahien  droit  là  tarent , 
Ont  l9unhuuinet  aonn^ront, 
Dont  raanseitaront  les  morts. 

Làbuccine ei\s.buisine  pourraient  bien 
n'être  que  des  variétés  d'un  même  in- 
strument. 

Trompe  f  eaquebute  —  La  trompe  était 
un  instrument  à  peu  près  de  même  usage 
et  de  même  nature  que  la  buccine.  On  sait 
que  les  Suisses  marchaient  au  combat  au 
son  de  deux  trompes  qu'on  appelait  le 
Taureau  d'Uri  et  la  Vache  d'Ûnterwal- 
den ,  dont  les  sons  formidables  jetaient 
répouvante  au  cœur  des  Bourguignons. 
La  saquebute  était  aussi  une  espèce  de 
tronypette,  que  plus  tard  on  a  nommée 
trombone.  Les  cornets  étaient  primitive- 


ment de  simples  cornes  d'animaux  ou 
cornets  a  bouquin.  Dans  la  suite  on  j 
pratiqua  des  trous ,  et  ils  prirent  diffé- 
rents noms ,  et ,  entre  autres ,  celui  de 
serpents. 

Cors  sarrazinois.  —  l^es  cors  sarraxi' 
nois ,  dont  parlent  les  poèmes  du  moyen 
âge ,  paraissent  avoir  été  des  instruments 
bruyants  qui  animaient  les  soldats  au 
combat,  comme  les  tambours  et  trom- 
pettes. Il  en  est  question  dans  le  Roman 
de  la  Rose  : 

Si  ot  mainiei  amoniei  ; 
Taboun  et  cors  larrasinois 
Entr*eax  mainent  g^rand  tabarols. 

3«  Instruments  à  percussion.  —  \jt& 
principaux  instruments  à  percussion 
étaient  le  tambour  y  que  l'on  appelait  aussi 
bedon.  Cet  instrument  parait  avoir  été 
emprunté  aux  Arabes.  Les  tambours  de 
basque  ont  aussi  été  en  usage  au  moyen 
âge.  On  les  appelait  alors  tj/m6reA, comme 
le  prouve  le  passage  suivant  où  il  est 
question  de  jeunes  filles  représentées 
avec  des  tambours  de  basque  :  m  Au  mi- 
lieu de  jeunes  meschinettes  (servantes) 
tymberesses.  Car  ce  signifie  li  timbres, 
qui  est  un  estrumenz  de  musique  qui  est 
couvert  d'un  cuir  sec  de  beste.  »  Et,  dans 
le  Roman  de  la  Rose  : 

.  .  .  Qui  ne  finnient  (cessaient)  de  ruer 
Le  tymbre  en  haut  et  recueillaient 
Sur  nn  doi ,  que  onqaes  déraillaient. 

Nacaires.  —  Les  nacaires  ou  naC" 
quaires^  dont  parlent  Joinville  et  beau- 
coup d  autres  chroniqueurs  du  mo^en 
âge ,  étaient  des  timbales  dont  l'origine 
paraît  aussi  asiatique.  Les  cimbales  se 
frappaient  les  unes  contre  les  autres. 
Les  clochettes  formaient  une  espèce  de 
carillon ,  ainsi  que  le  prouve  le  chapiteau 
de  l'église  de  Saint-Georges  de  Boscher- 
ville.  La  trepie  était  probablement  le 
triangle  dont  on  se  sert  dans  la  musique 
militaire,  et  même  dans  les  orchestres. 
On  désignait  sous  le  nom  de  marronettes 
un  instrument  analogue  aux  castagnettes. 
Les  deux  noms  viennent  de  la  furme  de 
cet  instrument  analogue  à  celle  des  mar- 
rons ou  des  châtaignes. 

Citole ,  choron.  —  La  nature  de  la  ct- 
tole  est  douteuse.  D'après  M.  Bottée  de 
Toulmon,  c'était  probablement  un  instru- 
ment à  cordes  analogue  à  la  lyre.  Le  cho- 
ron paraît  avoir  été  semblable  à  la  mu- 
sette, il  est  aussi  question  d'un  instru- 
ment, appelé  tantôt  eschaoueil^  tantôt 
eschiquier,  dont  la  forme  n  est  pas  bien 
déterminée.  Je  renvoie  pour  d'autres  in- 
struments du  même  genre  au  mémoire 
qui  m'a  fourni  presque  tous  les  détails 
relatifs  à  la  musique  du  moyen  âge. 
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S  II.  I>C  LA  MCSIQOB  BN  F«A1ICB  DtVUIS 
LC  ILVl*  SIÈCLE  jusqu'à  NOS  JOURS.  —  Il  7 

eut  anerévolution  dans  lafnust^tM  comme 
dans  tous  les  arts  au  xvi«  siècle.  Fran- 
çois I«'  établit  une  musique  de  sa  ctaam> 
ore,  outre  la  musique  de  la  chapelle.  Elle 
le  suivit  en  1SJ5  à  la  bataille  de  Mari- 
gnan ,  et,  se  joignit  à  Bologne  à  la  mu- 
sique de  Léon  X  pendant  le  séjour  qu'y 
firent  ces  deux  souverains.  Le  goût  de  la 
musique  italienne  commença  &  se  ré- 
pandre en  France.  Un  musicien  de  Man- 
toue ,  nommé  Albert ,  avait  alors  grande 
renommée  et  obtint  une  pension  de  Fran- 
çois !•'.  Ce  nouvel  Orphée  a  mérité  d'être 
chanté  par  Harot  : 

QuukI  Orphrâs  rrriendroit  d'Élys^e, 
Du  «i«l  Pkœbas  pins  qu*Orph4a>  «xpert , 
Ja  ne  Mroit  leor  xniuiqa*  prisé* 
Pour  le  Joard'hay  taot  qae  eelle  d'Albert. 

Le  Franc-Comtois  Claude  Goudimel ,  qui 
ouvrit  le  premier  une  école  publique  de 
musique  à  Rome ,  forma ,  entre  autres 
musiciens,  Claude  de  Sermissy,  maître 
de  chapelle  de  François  !•'.  Catherine  de 
Médicis  amena  en  France  une  troupe  de 
musiciens  italiens.  «  Elle  rendait  la  messe 
fort  agréable,  dit  Brantôme  {Dames  il- 
lustres), par  les  bons  chantres  de  sa  char- 
pelle,  qu  elle  avait  été  curieuse  de  recou- 
vrer des  plus  exquis  musiciens.  Aussi 
naturellement  elle  aimait  la  musique  ,  et 
en  donnait  souvent  plaisir  à  la  cour  dans 
sa  chambre  qui  n'était  nullement  fermée 
aux  honnêtes  dames  et  honnêtes  gens,  n 
Sous  Charles  IX,  Jean -Antoine  Baïf  éta- 
blit à  Paris  une  académie  de  musique 
dans  le  faubourg  Saint-Marceau;  cette 
société  donnait  des  concerts  auxquels  le 
roi  assistait  une  fois  par  semaine.  Il  avait 
même  fait  venir  de  Bavière  un  musicien 
célèbre ,  dont  parle  de  Thou  (livre  LVII). 
On  cite  encore  Eustache  du  Cauroy, 
mattre  de  chapelle  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III.  La  plupart  des  anciens  Noels 
étaient ,  dit  -  on  ,  des  airs  de  gavottes 
faits  par  du  Cauroy  pour  Charles  IX.  Ce 
fut  lui  qui  composa  la  musique  exécutée 
aux  Grands-Augustin  s  le  jour  de  l'éta- 
blissement de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Le 
mariage  de  Marguerite  de  Lorraine,  belle- 
sœur  de  Henri  UI,  fut  l'occasion  d'une  fête 
brillante.  Ronsard  et  Baif  fournirent  les 
paroles  ;  Beaulieu  et  Salmon  composèrent 
la  musique;  il  y  eut  aussi  un  ballet-co- 
mique, dont  les  paroles  étaient  de  La 
Chesnaye  et  la  musique  des  mêmes  ar- 
tistes, l.'exécuiion  de  ce  ballet  inspira 
aux  Français  du  goût  pour  ce  eenre  de 
plaisir,  et  c'est  alors  qu'il  s'établit  une 
troupe  de  musiciens  à  l'hôtel  Bourbon. 
Plusieurs  fêtes  furent  données  à  l'imita- 
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tton  de  celle  qu'on  vient  de  rappeler.  Ijà. 
reine ,  femme  ae  Henri  II! ,  en  donna  une 
au  LoBTre ,  qui  finit  par  un  ballet  de  Gé- 
rés ,  dont  la  musique  était  de  Claudin ,  le 
plus  célèbre  musicien  qu'on  eût  encore  vu 
en  France  ;  les  airs  de  danse  étaient  de 
l'italien  Baltazarini  qui  s'appela  depuis 
Beaujùyeux;  c'était  un  des  meilleurs  vio- 
lons de  l'Europe. 

fin  1685 ,  on  établit  une  musique  dans 
plusieurs  églises  de  Paris.  A  l'imitation 
des  Italiens,  et  principalement  de  Claude 
Monteverde,on  perfe^nionna  l'instrumen- 
tation ;  l'orchesijre  qui  accompagna  l'opéra 
d^Orphée  se  composait  de  deux  clave- 
cins, de  deux  grandes  violes  à  treize 
cordes,  d'une  grande  harpe  double,  de 
deux  violons  fhioçais ,  de  deux  guitares, 
de  deux  oraues ,  de  quatre  trombones , 
d'un  flageolet,  d'un  clairon  et  de  trois 
trompettes.  Sous  Henri  IV,  Cominy,  assez 
bon  musicien ,  fut  maître  de  musique  de 
la  chambre  ou  de  la  musique  de  la  cour. 
Louis  XIII  fut  si  content  d'entendre  le  cé- 
lèbre du  Manoir  jouer  du  violon  qu'il  lui 
fit  expédier,  en  1630,  une  patente  de  roi 
des  i>iolons.  Le  violon  devint  l'instruffient 
favori  au  xvti«  siècle.  Les  vingt-quatre 
violons  formaient  la  principale  musique 
des  fêtes  du  roi  et  des  particuliers  (  voy. 
Violons  nu  roi  ).  Les  ballets  donnés  par 
les  princes  avaient  lieu  au  son  des  violes 
et  violons.  «  Ce  soir,  dit  le  journal  de  Du- 
buisson-Aubenay,  à  la  date  du  12  mars 
1650  (voy.  plus  haut,  p.  805),  ce  soir, 
le  ballet  de  Monbrun-Souscarrière,  où  en 
douze  entrées,  plus  ou  moins,  se  dansè- 
rent toutes  les  vieilles  danses ,  bourrées, 
pavanes,  voltes ,  etc.;  et  conduit  par  une 
viole  et  un  violon  masqués  et  habillés  en 
ballet,  s'est  donné  au  palais  d'Orléans 
(Luxembourg).  »  En  1644,  le  cardinal  Ma- 
zarin  fit  venir  d'Italie  les  plus  fameux  mu- 
siciens pour  donner  une  première  repré- 
sentation d'opéra  (voy.  ce  mot)  qui  fut 
joué  dans  la  salle  du  Louvre;  le  sujet 
était  les  Amours  SHercule*  LulU  fit  la 
musique  des  ballets,  ce  fut  son  début.  En 
1660,  parurent  Lambert  et  Bosset  qui 
créèrent  un  nouveau  genre  de  chant.  Cam- 
bert ,  surintendant  de  la  musique  de  la 
reine  mère ,  mit  en  musique  les  deux 
premiers  opéras  de  l'abbé  Perrin  ,  qui  fu- 
rent joués ,  l'un  en  1659 ,  et  l'autre  en 
1671.  Cependant  jusqu'à  Lulli,  la  musique 
fut  en  quelque  sorte  au  berceau.  Il  fut  le 
premier,  en  France ,  qui  fit  des  basses . 
des  milieux,  des  fugues.  On  eut  d'abord 
de  la  peine  à  exécuter  ses  compositions , 
qui ,  depuis ,  parurent  simples  et  aisées. 
Les  airs  détachés,  les  ariettes ,  ne  répon- 
daient pas  à  la  perfection  des  grandes 
scènes  d'Atys,  a'Armide  et  de  Roland* 
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Ces  aira  étaient  souvent  ftibles  et  lan- 
guissants  ;  mais  le  récitatif  était  toachant 
et  quelquefois  même  sublime. 

Lalli  forma  une  nombreuse  école.  Cam- 
pra ,  Colasse  ,  Destouches ,  Mouret,  Ber- 
nicr,  Clérembaut,  Moniéclair,  Dobousset, 
Batisiin,  Lalande,  Marais,  Forquerey, 
Marchand ,  Couperin ,  Batiste ,  SenailLer, 
Le  Clair,  Bebel ,  Francœur,  etc.,  s'effor- 
eèrent  d'imiter  Lulli  à  diverses  époques 
et  avec  plus  ou  moins  de  cérébrité. 
Rameau  les  éclipsa  tous,  et  lit  pour  ainsi 
dire  de  la  musique  un  art  nouveau.  On 
oublia  les  beaux  récitatifs  de  Lulli  pour 
se  livrer  aux  charmes  d'une  harmonie 
inconnue  jusqu'alors.  Rameau  était  âgé 
de  cinaaante  ans,  lorsqu'il  donna,  en 
1733,  Uippolyte  et  Aride,  son  premier 
opéra.  Vingt  compositions  de  ce  genre 
qui  succédèrent  à  cet  opéra,  mirent  le 
sceau  à  sa  réputation.  Cependant  il  a 
éprouvé ,  à  son  tour,  le  sort  de  Lulli  ;  la 
plus  grande  partie  de  sa  musique  est  ou- 
bliée. Gluck  créa  la  musique  dramatique. 
Sous  son  impulsion ,  les  instruments  de 
Torcbestre  devinrent  des  voix  sensibles, 
qui  rendaient  des  sons  touchants  ou  ter- 
ribles, et  qui  s'unissaient  toujours  à  l'ac- 
tion pour  en  fortifier  ou  en  multiplier 
les  effets.  Cependant  Gluck  fut  vivement 
attaqué.  Piccini  et  Sacchiiii,  qui  étaient 
venus  à  cette  époque  même  s'établir  en 
France,  se  mirent  à  la  tète  de  ses  ad- 
versaires. Les  Piccinistcs  et  les  Gluc- 
kistes  formèrent  deux  camps  rivaux.  La 
dernière  moitié  du  xviii*  siècle  tut  en- 
core illustrée  par  d'autres  maîtres,  entre 
lesquels  on  remarque  surtout  Grétry, 
Méhul  et  Lesueur.  £n  1784 ,  on  avait  or> 

Sanisé  une  école  de  musique  indépen- 
ante  des  maîtrises  des  cathédrales.  Elle 
exista,  de  1784  à  1789,  sous  le  nom 
d' Ecole  royale  de  chant,  détruite  en  1789, 
elle  ne  fut  rétablie  qu'en  1793. 

Conservatoire  de  musiaue.  —■  La  Con- 
vention organisa  le  i8  brumaire  an  ii 
(novembre  1793)  un  Institut  national  de 
musique,  qui  fut  complété  deux  ans  après 
et  prit  le  titre  de  Conservatoire  de  mU' 
tique.  Il  se  composait  de  cent  quinze  ar- 
tistes ,  et  formait  des  élèves  pour  toutes 
les  parties  de  l'art  musical.  Les  élèves 
devaient  être  au  nombre  de  six  cents;  ils 
furent  réduits  à  trois  cents  en  1802.  Héoi^ 
ganisé  en  i808,  le  Constrvaloire  eut 
quatre  cents  élèves  et  forma  à  la  décla- 
mation tragique  et  comique ,  aussi  bien 
qu'à  toutes  les  parties  de  l'art  musical. 
De  1815  à  1830,  le  Conservatoire  fut  dé- 
signé sous  le  nom  à* Ecole  royale  de  mu- 
sique.  Il  reprit^  en  1830,  le  nom  de  Con^ 
urvatoire  qu'il  a  conservé  jusqu'à  nos 
joars.  Depuis  sa  création  cet  établisse- 
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ment  a  rendu  les  plus  grands  services  à 
l'art  musical.  Dirig;é,  dans  l'origine,  par 
Gossec,  Méhul ,  Chérubini ,  il  forma  d'ex- 
cellents artistes.  Les  opéras  de  Joseph, 
Euphrosine,  Stratonice,  par  Méhul  ;  Télé' 
mague,  Paul  et  Virginie,  les  Bardes, 
par  Lesueur  ;  Médée,  Lodoïska ,  par  Ché- 
rubini ;  Aline,  par  Berton  ;  la  DarM 
Blanche,  par  Boieidieu,  illustrèrent  la 
fin  du  XVI 11*  siècle  et  le  commencement 
du  xix«  siècle.  Les  élèves  de  ces  maîtres 
ont  dignement  soutenu  leur  réputation 
jusqu'à  nos  jours.  En  môme  temps,  les 
œuvres  les  plus  éminentes  des  maîtres 
allemands  et  italiens  ont  été  exécutées 
d'une  manière  remarquable  par  les  ar- 
tistes français. 

On  pourra  consulter  sur  l'histoire  de  la 
musique  en  France,  outre  les  ouvrages 
souvent  «niés  de  M.  Bottée  de  Toulmon , 
le  Parnasse  français  de  Titon  du  Tillet , 
Paris ,  1732;  les  Progrès  de  la  musique 
sous  le  règne  de  Louis  le  Grand ,  Pans , 
1735  ;  V Essai  sur  les  goûts  ancien  et  mo- 
derne de  la  musique  française ,  par  Colin 
de  Blamont ,  Paris ,  I754  ,  in-4«»;  VEssai 
sur  les  révolutions  de  la  musique  en 
France ,  Paris,  1776 ,  in-i2  ;  ouvrage  at- 
tribué à  Marmontel  :  Fétis,  Biographie  des 
musiciens;  l-abat.  Études  philosophiques 
et  morales  sur  l'histoire  de  la  musique, 
Paris,  1852;  de  Coussemaker,  Histoire  de 
l'harmonie  au  moyen  âge,  Paris,  1852. 

MUTATION  (Droit  de).  —  Droit  que  l'on 
paye  pour  une  succession.  Yoy.  Sdcces- 

SION. 

MUTILATION.  —  Supplice  qui  consiste 
dans  la  perte  d'un  membre.  Voy.  Sup- 

PUCB. 

MUTUEL  (Enseignement).— Mode  d'en- 
seignement dans  lequel  un  certain  nombre 
d'élèves,  appelés  moniteurs,  sont  chargés 
de  suppléer  le  maître  et  d'instruire  leurs 
condisciples.  Cette  méthode  a  été  préco- 
nisée par  PAnglais  Lancasier,  et  intro- 
duite en  France  vers  I8l5. 1. 'abbé  Gauthier, 
le  duo  de  La  Rocbefoucauld-Liancourt, 
M.  de  Gérandoet  un  certain  nombre  d'au- 
tres personnes  zélés  pour  l'instruction  de 
l'enfance  adoptèrent  Venseignement  mu" 
tuel  et  formèrent  une  association  pour  le 
propager  en  France.  En  peu  de  temps  les 
écoles  d^ enseignement  mutuel  se  multi- 
plièrent; on  en  comptait  plus  de  deux 
cents  en  iftis ,  plus  de  cinq  cents  en  1819 
et  près  de  deux  mille  en  i82i.  Mais,  après 
1830,  la  vogue  de  V enseignement  mutuel 
ne  se  soutint  pas,  et  bientôt  les  écoles  oh 
l'on  suivait  cette  méthode  furent  réduites 
à  la  moitié  environ  du  chiffre  qu'elles 
avaient  atteint  sons  la  restauration.  Il 
s'est  formé  du  mélange  de  Venseigr^em«nt 
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mutml  et  de  rancienne  mëihoda  an  en- 
seignement mixte  oii  les  élèves  inter- 
viennent quelquefois  pour  suppléer  le 
maître ,  qui  conserve  toujours  cependant 
une  action  directe  sur  les  élèves.  Cette 
méthode,  qui  permet  de  constater  à  cha- 
que instant  le  progrès  de»  écoliers ,  n'est 
pas  nouvelle  en  France;  Rollir.  »'avait 
pratiquée  et  reconmiandée  dans  son 
Traité  de*  Etudet,  et  son  exemple  avait 
ete  suivi  par  tous  les  maîtres  habiles  de 
1  ancienne  université. 


NAI 

KUTUELLE  (Assannoe).  -^  Voy.  Asso* 

RANGES. 

MYSTÈRES.  -  Pièces  de  théâtre  ob 
Ton  représentait  des  scènes  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau  Testament  ou  des  légendes 
de  la  vie  des  saints.  Voy.  Théâtre. 

MYTHOLOGIE.  >- 11  a  existé  loogtemptf 
en  Gaule  des  traces  du  paganisme  ou  dM 
superstitions  druidiques.  Voy.  PBinc  wn 

JOIB  ET  DE  LA  SAINT-JEAN,  GUI,  GOflLàlH 
LEO ,  PAGARiSMl  ,  etC. 
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NACAIRB.  —  Ce  mot,  qu'on  écrivait 
encore  naquaire  ou  nctcquaire ,  désignait 
une  espèce  de  tambour  ou  de  timbale  en 
usage  au  moyen  âge. 

MAINS.  —  Les  tiains  et  naines  figu- 
raient autrefois  dans  les  cours  à  côté  des 
fous  en  titre  d'office  pour  amuser  les 

rinces  et  leurs  courtisans.  Il  y  en  avait 
la  cour  de  François  !•',  de  Henri  II,  de 
Catherine  de  Médicis.  Ces  malheureux 
avaient  la  tôie  rasée  et  portaient  presque 
toujours  un  costume  ridicule  ;  il  était  or- 
dinairement blanc,  et  leur  bonnet  jaune 
ou  vert;  on  y  ajoutait  des  sonnettes  et 
quelquefois  une  marotte.  «  Un  des  plus 
petits  qui  se  pût  voir,  dit  un  auteur  du 
xvi«  siècle,  était  celui  qu'on  appelait 
urand-Jean  le  Milanais,  qui  se  faisait 
porter  dans  une  cage  en  guise  d'un  per- 
ro<](uet,  et  une  fille  de  Normandie,  qui 
était  à  la  reine  mère  de  nos  rois  (Caihe- 
nne  de  Médicis),  laquelle,  à  l'âge  de  sept 
a  huit  ans,  n'arrivait  pas  à  dix-huit  pou- 
ces. I*  Cette  reine  laissa  six  mille  écus  à 
chacune  do  ses  naines  comme  le  prouve 
son  testament  cité  par  Baluze  (  Preuves 
de  l  histoire  d'Auvergne»  p.  699).  Rubens, 
dans  le  tableau  qui  représente  le  mariage 
de  Henri  IV  et  de  .Marfe  de  Médicis,  n\ 
pas  oublié  le  nain.  Godeau ,  évêque  de 
Valence,  un  des  beaux  esprits  de  l'hôtel 
de  Rambouillet ,  était  appelé  le  iVain  de 
la  princesse  Julie  (Julie  d'Angennes,  fille 
de  M"«  de  Rambouillet).  Un  des  derniers 
nains  de  cour  fut  celui  de  Stanislas  Lec- 
zinsky ,  roi  de  Pologne.  Ce  nain,  nommé 
Nicolas  Ferri,  n'avait  pas  plus  de  deux 
pieds  de  hauteur.  Il  se  promenait  sur  la 
table  et  s'asseyait  sur  les  bras  du  fauteuil 
de  Stanislas.  Il  mourut  en  1764.  On  lui 
éleva  on  mausolée  avec  cette  épitaphe  : 

HIC  JACET 

«1C0LAUS  FERRI,  LOTHARIRGUS, 

IfATDRJB  LUDUS, 


STRUCtUHA  TEÏIÙITATB  WRANDDS  , 

ABS  ART0N1N0  NOVO  DILECTOS, 

IN  JUTEHTCTB ,'  JETATE  SEWBX. 

QUIIfQCE    LUSTRA    PUKRUift  IPSI 

BJECULUII. 

ci-cfr 

NICOLAS  FERRI,  LORRAIN  y 

JEU  DE  ;a  nature, 

ÉTONNANT  PAR  SA  PETITE  TAILLE, 
DCLICES  d'un  NOUVEL  ANTONIN  , 

JEUNE  ET  DÉJÀ  VIEUX. 

CINQ   LUSTRES  (25  ans)   FURENT 

UN  SIÈCLE  POUR  LUI. 

NAISSANCE.  —  L'usage  de  célébrer  par 
des  fêtes  l'anniversaire  de  la  naissance 
remonte  jusqu'aux  Romains.  Il  se  con- 
serva, au  moyen  âge ,  comme  le  prouvent 
plusieurs  passages  des  chroniqueurs ,  et 
entre  autres,  le  texte  suivant  de  Juvénal 
des  Ursins,  à  la  date  de  i4i3:  «  Le  jour 
d'hier,  fête  de  saint  Vincent,  monseigneur 
de  Guienne ,  pour  consolation  et  réjouis- 
sance de  sa  nativité  advenue  à  semblable 
jour,  et  ainsi  que  ont  accoutumé  de  faire 
nos  seigneurs  de  France,  tint  cour  plé- 
nière  et  fêie  très-notable  au  Louvre  à 
Paris  ;  à  laquelle  fête  nos  seigneurs  du 
sang  royal,  nos  autres  seigneurs  du  con- 
seil du  roi ,  les  notables  personnes  de 
1  Université,  nous  prévôt  (Juvénal  des 
Ursins  était  prévôt  de  Paris),  échevins  et 
bourgeois  de  cette  ville  de  Paris,  en  grand 
nombre ,  et  par  mandement  de  monsei- 
gneur de  Guienne,  fûmes  reçus  très-no- 
tablement et  fûmes  en  très-grande  joie  et 
consolation  pour  la  très  grande  et  ample 
chère  que  voyons  faire  à  icelui  monsei- 
gneur de  Guienne.  » 

Il  était  aussi  d'usage  de  tirer  l'horos- 
cope des  princes  au  moment  de  leur  nai»- 
sance ,  afin  de  prédire  leur  destinée  par 
l'inspection  des  astres.  On  eut  encore 
recours  à  cette  pratique  soperstiiieiise  au 
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nomeiit  do  la  fkit««anc0  de  Louis  XIV  ; 
et  même  quelques  années  plus  tard,  lors- 
que le  17  août  1650,  la  duchesse  d'Or- 
léans donna  naissance  au  prince  qui  fut 
oommé  le  duc  de  Valois,  on  observa  avec 
soin  les  constellations  sous  lesquelles  le 
prince  était  né.  Voici  ce  qu'en  à'M  un 
Journal  inédit  de  la  Fronde  (Bihh  Maza- 
rine,  manuscrit  n»  i765 ,  t.  XV  )  *.  «  Le 
prince  est  né  à  cinq  heures  ;  il  a  eu  pour 
ascendaDts  le  24«  degré  de  Léo  ,et  le  ba- 
silisque  étoile  royale  de  la  première 
Srandear*. . .  U  faut  ajouter  que  la  cani- 
cule (  Sîrias  ou  Alkabor  )  précédait  sur 
VMorwon  d'environ  9  degrés  et  néanmoins 
«More  jointe  au  soleil  et  plongée  en  ses 
rayon».  » 

NAISSANCE  (Actes  de).  — Voy.  État 
cnriL. 

NAM PS.  —  Ce  mot  est  souvent  employé, 
dans  les  anciennes  coutumes,  avec  le  sens 
de  gages,  de  meubles  saisie.  11  était  sur- 
tout en  usage  en  Normandie.  De  nampe 
est  venu  na/ntissement. 

NAPPES.  —  L'usage  des  nappes  est 
mentionné  dans  la  vie  de  saint  Éloi  p&r 
saint  Ouen,  écrite  au  vu*  siècle.  Le  poète 
Fortunat  en  parle  aussi  dans  une  pièce  de 
vers  adressée  à  la  reine  Kadegonde  ;  dé- 
crivant un  repas  somptueux,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  La  table,  qui  est  ordinairement 
couverte  d'une  nappe ,  était  jonchée  de 
roses;  les  mets  y  reposaient  sur  des 
fleurs  ;  au  lieu  d'un  tissu  de  lin ,  on  avait 
préféré  ce  qui  flaitc  l'odorat  en  couvrant 
Clément  la  table.  »  Les  nappes  étaient 
pelucbées  et  velues,  comme  chez  les  an- 
ciens. C'est  ainsi ,  du  moins ,  que  les 
décrit  Ermold  le  Noir  dans  son  poème 
sur  Louis  le  Débonnaire  : 

Candida  praponont  nÏTeU  mantili»  TiUit. 

U  semble,  d'après  plusieurs  passages 
d'écrivains  du  moyen  âge  que  cite  Le 
Grand d'Aussy  (Vie  privée  des  Français ), 
que  les  nappes  étaient  pliées  en  double , 
en  triple  ou  en  quatre.  De  là  vint  sans 
doute  qu'aux  xii*  et  xiii*  siècles  les 
nappes  se  nommaient  doubliers.  La  nappe 
parait  avoir  servi  autrefois  aux  convives 
pour  essuyer  la  bouche  et  les  mains , 
comme  cela  se  pratique  encore  chez  quel- 
{  qaes  peuples  qui  n'usent  point  de  ser- 
,  viettes. 

I  Trancher  la  nappe  devant  quelqu'un 
!  était  un  affront  mortel  aux  époques  de 
i  chevalerie;  c'était  ordinairement  un  hé- 
;  raut  d'armes  qui  était  chargé  d'infliger 
I  cette  ignominie  à  ceux  qui  avaientcommis 
I  quelque  acte  de  bassesse  ou  de  lâcheté. 
Alain  Cbartier  attribue  Torigine  de  cet 
usage  à  Bertrand  du  Guesclin.  «  U  laissa 
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de  son  temps ,  dit-il ,  une  telle  remon- 
trance en  mémoire  de  discipline  et  de  che- 
valerie que  quiconque  homme  noble  avait 
forfait  et  encouru  reproche,  on  lui  venait, 
au  manger,  trancner  la  nappe  devant 
soi.  *>  On  cite  an  exemple  remarquable  de 
cet  usage  sous  Charles  VI.  Ce  roi  avait  à 
sa  table  Guillaume  de  Hainant.  Tout  à 
coup  un  héraut  d'armes  se  présenta  de- 
vant ce  seigneur  et  trancha  la  nappe,  en 
lui  disant  qu'un  prince  qui  ne  portait  pas 
d'armes  n'était  pas  digne  de  mander  a  la 
table  du  roi.  Guillaume  surpris  repondit 
qu'il  portait  le  heaume ,  la  lance  et  Técu , 
c<»nme  les  autres  chevaliers.  «  Non,  sire, 
cela  ne  se  peut ,  reprit  le  plus  vieux  des 
hérauts.  Vous  savez  que  votre  grand- 
oncle  a  été  tué  par  les  Frisons ,  et  çue  sa 
mort  est  restée  impunie.  Certes  si  vous 
possédiez  des  armes,  il  y  a  longtemps 
qu'elle  serait  vengée.  »  Cette  leçon  san- 
glante réveilla  Guillaume  qui  vengea  l'ou- 
trage de  sa  famille. 

NAQURT.  —  Nom  qui  servait  autrefois 
à  désigner,  d'après  Fauchet,  les  valets 
qui  marquaient  les  points  surtout  au  jeu 
de  paume.  De  là  est  venu  le  mot  laquet 
ou  laquais. 

NATION.  —Oh  distinguait  autrefois  par 
nations  les  écoliers  de  l'Université  de 
Paris.  Il  y  avait  quatre  nations,  France , 
Picardie ,  Normandie  et  Angleterre.  Cha- 
que nation  avait  une  école  particulière 
rue  du  Fouare.  Dans  la  suite  la  nation 
d'Allemagne,  d'abord  confondue  avec 
celle  d'Angleterre  s'en  sépara  et  finit 
même  par  l'absorber.  Pasquier  (  Recher^ 
ches  de  la  France ,  livre  IX ,  chap.  xxiv  ) 
place  cet  événement  vers  i437,  époque  oU 
Charles  VII ,  vainqueur  des  Anglais ,  re- 
prit possession  de  la  capitale  de  son 
royaume.  La  nation  de  France  avait  cinq 
tribus,  savoir  :  Paris,  Sens,  Reims,  Tour» 
et  Bourges  ;  la  nation  de  Picardie ,  cinq 
tribus  également  :  Beauvais,  Amiens, 
Noyon,  l^on  et  Térouanne;  la  nation 
d'Allemagne,  deux  tribus  :  celle  des  con- 
tinentaux et  celle  des  insulaires  (Anglais). 
On  distinguait  chaque  nation  par  une 
épitbète  dans  les  harangues  publiques  : 
honoranda  Gallorum  natio^  fidelissima 
Picardorum  natio,  veneranda  Norman^ 
norwn  natio ,  eonstantissima  Germano^ 
rum  natio.  Voy.  L'niversité. 

NATIONS  (Collège  des  Quatre).  —  Voy. 
Quatre  Nations. 

NATIVITÉ.  —  Plusieurs  fêtes  pnrtent 
ce  nom ,  Noël ,  la  Nativité  de  la  Vierge , 
la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste. 

NATURALISATION.  —  Acte  par  lequel 
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un  étranger  est  assimilé  aux  Français  et 
déclaré  capable  de  tous  effets  civils  et 
puliliques.  Le  roi  seul  pouvait,  dans  Tan- 
cienne  monarchie ,  accorder  des  lettres 
de  naturalisation  :  elles  affranchissaient 
de  Tespèce  de  servitude  à  laquelle  étaient 
condamnés  les  Aubains  (  voy.  Adbain).  A 
l'époque  de  la  révolution  française,  on 
voulut  émanciper  entièrement  les  étran- 
gers, et  l'article  3  de  la  consliiution  de 
lan  VIII  n'exigea  d'un  étrauger,  pour 
qu'il  devint  citoyen  français,  que  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  la  déclaration 
qu'il  voulait  se  fixer  en  France  et  un  sé- 
iour  do  dix  ans.  L'empire  modifia  cette 
législution.  Un  décret  du  17  mars  18O9 
déclara  que  le  gouvernement  seul  ac- 
corderait des  lettres  de  naturalisation. 
Letf  étrangers  peuvent  obtenir  des  let- 
tres de  naturalisation  après  un  an  de 
domicile ,  quand  ils  se  sont  signalés  par 
leurs  talents  ou  par  quelque  service  rendu 
à  l'Ëtat.  Quoique  la  naturalisation  donne 
aux  étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux 
citoyens  français,  cependant  ils  ne  peu- 
vent siéffer  dans  le  corps  législatif  ou  au 
sénat  qu  après  avoir  obtenu  des  lettres  de 
grande  naturalisation  qui  doivent  être 
vérifiées  par  les  assemblées  législatives. 

NATURALITË  (Lettres  de  ).  -  Lettres 
qui  déclarent  que  celui  a  qui  l'on  à  ac- 
cordé la  qualité  de  citoyen  français  a 
conservé  ce  titre. 

NAUTES  PARISIENS.  —  On  appelait 
nautes  parisiens  j  sous  l'empire  romain , 
la  corporation  de  marins  qui  avaient  le 
monopole  de  la  navigation  de  la  Seine. 
(Voy.  Hanse.)—  On  appelait  aussi  nautes 
parisiens  des  magistrats  préposés  à  la  na- 
vigation et  au  commerce.  Une  ancienne 
inscription  relatée  dans  les  JUémoires  de 
Trévoux  (avril  1717,  p.  627  ,  parle  de  ces 
magistrats  :  Tib.  Cxsare  Aug.  fovi  Op- 
tumo  Maxsumo  Ram  (  f.  aram  )  NAUTiB 
PARisiACi  publics  posierunt  (sous  le  règne 
de  Tibère ,  les  nautes  parisiens  ont  élevé 
aux  frais  de  l'Ëtat  cet  autel  à  Jupiter  très- 
bon  et  très-grand;.  Yuy.  du  Cange, 
y"  Nauta. 

NAVARRE.  —  Les  rois  de  France  ont 
ajouté  à  leur  titre  celui  de  rot*  de  \avarre 
au  commencement  du  xiv«  siècle.  Louis  X, 
né  du  mariage  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Jeanne  de  Navarre,  fut  couronné  roi  de 
Navarre,  en  1307,  dans  la  cathédrale  de 
Pampclune.  En  1316,  son  frère,  Philippe 
le  Long,  hérita  des  deux  couronnes  de 
France  et  de  Navarre.  Enfin,  en  i322, 
Charles  le  Bel,  troisième  fils  de  Philippe 
le  Bel  et  de  Jeanne  de  Navarre ,  fut  pro- 
clamé roi  de  France  et  de  Navarre.  Après 
sa  mort,  en  1328,  la  couronne  de  Navarre 
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fut  séparée  de  la  couronne  de  France,  et 
elle  n  y  fut' réunie  de  nouveau  que  par  l'a 
vénementde  Henri  de iVnvarre  (Henri  IV), 
en  1589.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
tin  de  l'ancienne  monarchie,  les  Bourbons 
portèrent  le  titre  de  rois  de  France  et  de 
Navarre.  Après  la  restauration  de  I814, 
le  titre  de  rot  de  Navarre  fut  de  nouveau 
réuni  à  celui  de  roi  de  France ,  et  n'a  été 
supprimé  qu'en  1830. 

NAVARRE  (Collège  de).  —  Ce  collège, 
un  des  plus  célèbres  de  l'ancienne  univer- 
sité de  Paris,  avait  été  fondé  par  Jeanne 
de  Navarre ,  femme  de  Philippe  le  Bel ,  en 
1304.  Elle  avait  légué  à  cet  effet  son  hôtel 
de  Navarre,  situe  rue  Saint-André-dea 
Arts,  près  de  la  porte  de  Bucy.  Les  exécu- 
teurs testamentaires  de  la  reine  de  Na- 
varre vendirent  cet  hôtel ,  et  des  deniers 
provenant  de  celte  vente,  ils  achetèrent  un 
terrain  sur  le  penchant  de  la  montagne 
Sainte-Geneviève,  et  y  bâtirent  le  collège 
de  Navarre.  On  y  éleva  soixante-dix  éco- 
liers pauvres,  dont  vingt  étudiants  en 
grammaire,  trente  en  philosophie  et  vingt 
en  théologie.  Le  roi,  d'après  Coquille,  écri- 
vain judicieux  et  exact,  était  le  premier 
boursier  du  collège  de  Navarre^  et  le  re- 
venu de  sa  bourse  était  affecté  à  Tachât 
des  verges  pour  la  discipline  scolastique. 
En  1635,  Antoine  Fayet,  curé  de  Saint- 
Paul,  fonda  six  bourses  nouvelles  au  col- 
lège de  Navarre.  Depuis  U04,  on  admit 
au  collège  de  Navarre  des  externes  pour 
les  études  de  grammaire ,  de  philosophie 
et  de  théologie.  Le  duc  d'Anjou,  plus  tard 
Henri  III,  et  Henri  de  Navarre,  qui  devint 
Henri  IV,  étudièrentau  collège  de  Navarre. 
Parmi  les  docteurs  célèbres  de  Navarre^ 
figurent  Nicolas  Oresme,  précepteur  de 
Charles  V  et  grand  maître  de  Navarre , 
Pierre  d'Ailli,  Jean  Gerson,  Nicolas  Clé- 
mengis ,  le  cardinal  de  Richelieu,  Jean  de 
Launoy,  qui  a  écrit  en  latin  l'histoire  de 
ce  collège,  Egasse  de  Boulay,  historien  de 
l'université  de  Paris,  et  Boi»suet,  dont  le 
nom  est  la  suprême  gloire  du  collège  de 
Navarre.  C'était  le  seul  des  collèges  de 
l'ancienne  université  où  l'on  enseigna  la 
grammaire,  la  philosophie  et  la  théologie. 
Le  collège  de  Navarre  fut  supprime  en 
1790.  L'Ecole  polytechnique,  établie  d'a^ 
bord  au  palais  Bourbon ,  a  été  transférée, 
en  1805,  dans  les  anciens  bâtiments  du 
collège  de  Navarre. 

NAVIGATION.  —  Dans  cet  article,  sur  la 
navigation  de  la  France,  nous  ne  parle- 
rons que  de  la  navigation  intérieure  qui 
se  fait  au  moyen  des  fleuves  et  des  ca- 
naux, et  de  la  navigation  qui  a  lieu  sur 
les  côtes  et  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  cabotage. 
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Namgalion  inUrieiAre,  —  Pour  appré- 
cier la  uafngation  intérieure  de  la  France, 
il  faut  d'abord  se  rendre  compte  des  avan- 
tages que  présente  sa  contiguraiion  géo- 
graphique, u  Toute  la  Gaule,  dit  Slranon, 
est  arrosée  par  des  fleuves  qui  descendent 
des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  Cévennes, 
et  qui  vont  se  jeter  les  uns  dans  l'Océan, 
les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les  lieux 
qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart, 
des  plaines  et  des  collines  qui  donnent 
naissance  à  des  ruisseaux  assez  forts  pour 
porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  fleuves 
sont,  les  uns  à  Tég^ard  des  autres,  si  heu- 
reusement disposés  par  la  nature,  qu'on 
peut  aisément  transporter  les  marchan- 
dises de  l'Océan  à  la  Méditerranée  et  réci- 
proquement; car  la  plus  grande  partie  du 
transport  se  fait  par  eau,  en  descendant 
ou  en  remontant  les  fleuves,  et  le  peu  de 
chemin  qui  reste  à  faire  par  terre  est  d'au- 
tant plus  commode  qu'on  n'a  que  des  plai- 
nes à  traverser.  »  Strabon  insiste  encore 
plus  loin  sur  les  avantages  que  présentait 
pour  la  navigation  la  topographie  de  la 
Gaule,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Une  si  heu- 
reuse  disposition  de  lieux  semble  être 
l'œuvre  d'un  être  intelligent  plutôt  que 
l'efiet  du  hasard.  En  effet,  un  peut  remon- 
ter le  Rhône  bien  avant  avec  de  grosses 
cariçaisons  qu'on  transporte  en  divers  en- 
droits du  pays  par  le  moyen  d'autres  fleu- 
ves navigables  qu'il  reçoit,  et  qui  peuvent 
également    porter  des  bateaux    pesam- 
ment charges.  Ces  bateaux  passent  du 
Rhône  sur  la  Saône,  et  ensuite  sur  le 
Doubs  qui  se  décharge  dans  ce  dernier 
fleuve.  De  là,  les  marchandises  sont  trans- 
portées par  terre  jusqu'à  la  Seine  qui  les 
porte  à  l'Océan ,  à  travers  les  pays  des 
Lexovii  et  des  Gaietés  (habitants  des  pavs 
correspondant  aux  départements  du  Cal- 
vados et  de  la  Seine-Inférieure,  au  nord 
et  au  sud  de  l'embouchure  de  la  Seine).  » 
Les  avantages  naturels  que  présentait  la 
Gaule  pour  la  navigation  intérieure  sont 
parfaitement  indiqués  par  Strabon,  et  ce 
passage  du  géographe  prouve  que  les  an- 
ciens avaient  su  en  tirer  parti.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi  au  moyen  âge  :  l'on  vit  s'élever 
pendant  cette  période  cette  multitude  de 
narrages  qui  interceptaient  la  navigation 
intérieure  et  rompaient  en  quelque  sorte 
les  veines  et  les  artères  de  la  France.  Ce 
sont  les  expressions  mêmes  d'un  député 
de  Lyon  aux  états  du  Dauphiné,  sous  le 
règne  de  Henri  IV  (voy.  Forbonnais,  Re- 
cherches sur  les  finances,  1. 1 ,  p.  40-41). 
Je  ne  citerai  comme  preuve  de  ces  en- 
traves à  la  navigation  intérieure  qu'une 
lutte  qui  s'engagea  pour  la  navigation  de 
la  Seine ,  entre  les  villes  de  Rouen  et  de 
Paris,  s'efforçant  chacune  d'intercepter  le 
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cours  du  fleuve.  Les  Rouennais dominaient 
sur  la  basse  Seine^  les  Parisiens  sur  la 
partie  du  fleuve  qui  s'étendait  du  pont  du 
Pecq  à  sa  source.  Louis  VII  permit  aux 
Rouennais.  en  1 170,  de  conduire  leurs  bà« 
timents  vides  jusqu'au  pont  du  Pecq,  près 
de  Saint-Germain,  et  de  les  ramener,  sans 
qu'il  leur  îùi  nécessaire  de  prendre  pour 
associés  des  nautes  parisiens  ou  mar- 
chands de  Veau  de  Paris.  Au  delà  du  pont 
de  Pecq ,  ils  devaient  livrer  les  denrées  à 
la  corporation  parisienne  qui  avait  le  mo- 
nopole de  la  navigation  sur  la  haute  Seine. 
Lorsque  la  Nornoandie  eut  été  conquise  et 
que  la  royauté  fut  devenue  plus  puissante, 
Philippe  le  Bel,  en  1292,  enleva  aux  Rouen- 
nais le  monopole  de  la  navigation  sur  la 
basse  Seine.  Néanmoins,  à  la  faveur  des 
troubles  des  xiv"  et  xv«  siècles,  la  lutte 
continua  entre  les  deux  villes  jusqu'au 
moment  oh  Charles  VII ,  par  une  ordon- 
nance du  7  juillet  1450,  abolit  ces  privi- 
lèges des  corporations  rivales  et  aff'ran- 
chit  le  commerce  des  entraves  qu'il  avait 
subies.  Celte  ordonnance  ouvrit  la  Seine; 
mais  il  s'en  fSllait  beaucoup  qu'il  en  fût 
de  même  des  autres  fleuves ,  il  y  avait 
partout  des  barrages  multipliés  par  la  féo- 
dalité et  maintenus  par  la  routine  et  par 
les  intérêts  locaux.  Us  existaient  encore 
à  l'époque  de  Louis  XIV. 

Colbert  parvint  à  diminuer  le  nombre 
des  douanes  intérieures,  et  par  consé- 
quent à  faciliter  la  navigation  en  France. 
Douze  provinces,  qu'on  appela  les  cinq 

firosses  fermes^  consentirent  à  ouvrir  de 
ibres  communications  pour  le  commerce 
intérieur.  C'étaient  l'Ile-de-France,  la 
Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne,  la 
Bourgogne,  la  Bresse  et  le  Bugev,  le  Bour- 
bonnais, le  Poitou,  l'Aunis,  VAnjou,  le 
Maine  et  la  Touraine.  Elles  purent  com- 
mercer entre  elles  avec  une  entière  liberté. 
Le  reste  des  provinces  fut  divisé  en  deux 
catégories  :  les  unes  étaient  réputées  pro- 
vinces étrangères ,  les  autres  traitées 
comme  pays  étrangers.  Les  premières, 
qui  étaient  la  Bretagne,  l'Angoumois,  la 
Marche  ,  le  Périgord ,  l'Auvergne ,  la 
Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Dauphiné,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut 
et  la  Franche-Comté,  n'avaient  pas  voulu 
se  soumettre  au  tarif  établi  par  Colbert 
pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fer- 
mes; elles  avaient  conservé  leurs  douanes 
intérieures.  Les  secondes  étaient  l'Alsace, 
la  Lorraine,  les  trois  Évèchés  (Toul,  Metz 
et  Verdun  \  le  pays  de  Gex,  les  villes  de 
Marseille,  Dunkerque,Bayonne  et  Lorient. 
Libres  dans  leurs  relations  avec  l'exté- 
rieur, ces  provinces  étaient  traitées  par  le 
reste  de  la  France  comme  pays  étrangers 
pour  l'importation  et  l'exportation.  Col- 
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bert  fut  obligé  de  subir  cette  division  1>i- 
zarrc,  créée  surtout  par  le  régime  féodal, 
dont  la  France  portait  encore  les  traces. 
Mais,  du  moins,  il  atténua  les  incunvé' 
nients  de  ces  «niraves  artificielles.  11  fit 

Sour  douze  proYinccs  de  la  France  ce  que, 
e  nos  jours,  le  Zollverein  a  accompli 
pour  une  partie  de  TAllemagne.  En  même 
temps  les  ordonnances  royales  procla- 
maient que  les  rivières  navigables  étaient 
du  domaine  royal.  L'ordonnance  de  1669 
(titre  xxvii,  art.  41)  s'exprime  en  termes 
formels  :  «  Déclarons  la  propriété  de  tous 
les  fleuves  et  rivière»  portant  bateaux , 
dans  notre  royaume  et  terres  de  noirp 
obéissance,  faire  partie  du  domaine  de  2a 
r  couronne,  nonobstaot  ton»  titres  et  pos« 
sessions  contraires.  »  Cependant  les  droits 
des  seigneurs  furent  maintenus ,  comme 
le  prouve  un  édit  d'avril  i683.  On  y  lit  : 
«  Nous  confirmons  dans  leurs  droits  sur 
les  rivières  navigables  dans  l'étendue  de 
notre  royaume,  tuus  les  propriétaires  qui 
rapporteront  des  titres  authentiques,  faits 
avec  les  rois  nos  prédécesseurs,  en  bonne 
forme,  avant  l'année  1566,  c'est- à-savoir, 
inféodation,  contrats  d'aliénation  et  en* 
gagements ,  aveux  et  dénombrements  qui 
nous  auront  été  rendus.  » 

La  révolution  seule  supprima  définitive- 
ment ces  abus  féodaux  Pendant  plusieurs 
années,  la  navigation  fut  entièrement 
libre;  mais,  en  l'an  x,  on  frappa  d'un  droit 
la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières. 
Le  mocTe  d'imposition  fut  réglé  d'après  la 
dimension  des  bateaux,  la  charge  poMt6/0 
et  la  distance  à  parcourir.  En  i836,  on  a 
substitué  la  charge  réelle  à  la  charge  pos' 
aible.  Cette  partie  du  revenu  public  était 
généralement  affectée  à  l'exécution  de  tra- 
vaux extraordinaires  dans  les  ports  et 
dans  les  rivières.  Pour  les  canaux,  les 
droits  toujours  fixés  par  l'Etal  sont  perçus 
directement  par  les  agents  du  fisc,  lors- 
que le  canal  appartient  au  domaine  public, 
ou  par  les  compagnies  concessionnaires, 
lorsque  les  canaux  ont  été  concédés  à 
temps  ou  à  perpétuité. 

CanausT.  —  Les  canaux  ou  rivières 
artificielles  qui  établissentcommunication 
entre  les  cours  d'eau ,  ont  surtout  contri- 
bué à  faciliter  la  navigation  intérieure. 
Dès  les  premiers  temps  de  Phistoirc  de 
France ,  on  s'occupa  de  creuser  des  ca- 
naux. Les  évêques ,  premiers  magistrats 
du  pays .  ne  négligèrent  pas  ces  travaux , 
Félix,  évèque  de  Nantes,  détourna  le 
cours  d'une  rivière  en  Bretagne,  et  Sido- 
oius,  archevêque  de  Mayence ,  arrêta  par 
uno  digue  le  débordement  des  eaux  du 
Rhin.  Ces  prélats  rappelaient  les  pontifes 
de  l'antiquité  qui  avaient  tiré  leur  nom 
de  la  construction  des  ponts.  Cbarle- 
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magoe,  auquel  n^échappa  aocone  grande 
pensée,  conçut  le  projet  d'unir  par  un 
canal  le  Uhin  au  Danube.  Ce  canal  aurait 
fait  communiquer  rMlmubl  qui  se  jette 
dans  le  Danube  non  loin  de  Raiisbonne , 
avec  la  Rezat  de  Souabe,  qui  se  rend  dans 
la  Regniiz ,  affluent  du  Mein.  Les  guerres 
perpétuelles  de  Cliarlemagne  s'oposèrent 
a  la  réalisation  de  ce  projet  et  l'anarchie 
des  règnes  suivants  éloigna  pour  des  siè- 
cles l'exécution  des  travaux  utiles  au  coin- 
men'e.  Il  faut  arriver  jusqu'à  Charles  V 
pour  trouver  un  premier  essai  de  canali- 
sation de  la  France..  Christine  de  Pisan , 
^^historiographe  de  ce  prince,  nous  ap- 
prend ,  en  effet ,  qu'if  avait  projeté  de 
relier  par  un  M^a^  1&  Seine  et  U  Loire. 
La  mort  du  roi  ut  abandonner  ce  dessein 
et  jusqu'au  règne  de  Henri  IV  on  n'ouvrit 
pas  de  canau:]c.  Ce  prince  ou  plutôt  son 
ministre  Sully  reprit  le  projet  de  CharlesV 
et  commença  le  canal  de  Briare  qui  fat 
achevé  par  Richelieu  et  établit  une  com- 
munication entre  la  Seine  et  la  Loire.  I^ 
but  que  s'était  proposé  le  roi  est  nette- 
ment indiqué  dans  les  lettres  patentes  da 
mois  de  septembre  1638  :  «  Le  défunt  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  père ,  que 
Dieu  absolve ,  dans  la  paix  heureusement 
par  lui  acquise  à  ce  royaume,  avait  jugé 
ne  pouvoir  rien  être  fait  de  plus  utile  et 
avantageux  au  public  pour  le  commerce 
et  transport  des  marchandises  et  denrées 
de  provinces  en  autres,  et  particulière» 
ment  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  que 
la  communication  des  rivières  de  Seine 
et  de  Loire ,  par  le  moyen  d'un  canal  na» 
vigable  depuis  Briare  jusques  en  notre 
ville  de  Montargis,  d'oh ,  par  la  rivière 
qui  y  passe ,  les  marchandises  peuvent 
être  conduites  en  notre  dite  ville  de 
Paris,  nltichelieu  s'occupa  aussi  du  canal 
du  Languedoc  qui  devait  unir  la  Médi- 
terranée et. l'Océan;  mais  ce  canal  ne 
l'ut  exécuté  qu'à  l'époque  de  Louis  XIV, 
sous  l'admiiiistration  de  Colbert,  de  1664 
à  1684.  U  fut  chanté  par  Pierre  Cor- 
neille dans  les  vers  suivants  : 

La  Garonne  et  l'AUx,  en  leurs  (rottet  profondes 
Soupiraient  de  tout  temps  pour  marier  lears  dndee 
Et  faire  ainsi  couler,  pnr  un  heureux  penchant 
L»B  trésors  de  l'aurore  aux  rires  du  couchant,  «M 

Et  par  Boileau ,  Ëpltre  I ,  v.  i4&  : 

J*entends  déjà  frémir  les  deux  mers  étntméea 
De  Toir  leurs  flots  unis  au  pied  dm  Pyrénées. 

Le  canal  d*0rléan8  fut  décrété  un  pea 

glus  tard ,  et  l'exécution  confiée,  en  i683 
Monsieur,  frère  du  roi ,  moyennant  la 
jouissance  perpétuelle  des  droits  de  na- 
vigation, justice  et  seigneurie  Tl  ne  fu* 
terminé  qu'en  i692.  Le  canal  de Beaucairê 
fut  commencé  en  i773  ;  il  s'étend  de  Béas* 
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Caire  à  AigoemorieB.  Od  commença ,  en 
1775 ,  je  éanat  de  Bourgogne,  qui  réunit 
la  Saône  à  l'Yonne,  et ,  en  1784 ,  le  canal 
du  centre  pour  relier  la  Loire  à  la  Saône. 
Le  premier  n'a  été  terminé  qu'en  1833. 
Mapoîéou  fit  creuser  le  canal  de  Saint- 
(hientin  qui  établit  communication  entre 
rAisne  et  l'Oise ,  et  commencer  les  ea- 
naux  de  l'est  entre  le  Khin  et  le  Khône, 
et  de  Nantes  à  Brest.  La  restauration  con- 
tinua ces  canaux;,  et  en  acheva  c[uelque«- 
uns;  d'autres  furent  commencés  à  ceite 
époque.  Le  canal  des  Ardiennes,  entrepris 
en  islt,  sert  à  réunir  les  vallées  de  l'Aisne 
et  de  la  Meuse.  En  i822 ,  fut  repris  le 
canal  d^ Arles  à  Bouc ,  destiné  à  t'acilitcr 
la  navigation  du  Uhône  ;  commencé  dès 
1802,  it  n'a  été  terminé  qu'en  1834.  Le 
canal  du  Blawt,  embranchement  vers  la 
mer  du  canal  de  Nanies  à  Brest,  a  été 
livré  à  la  navigation  en  1825.  Le  canal  du 
Bhùne  au  Khin.  commencé  dès  1784,  n'a 
été  terminé  qu'en  1833;  il  traverse  cinq 
départements,  la  Côte-d'Or,  le  Jura,  le 
Boubs ,  le  haut  et  bas  Rhin.  Le  caruil  de 
VOise  a  été  exécuté  de  1825  à.  1828;  il 
rêonit  la  Somme  et  l'Oise ,  et  la  Somme 
et  TEscaut  par  le  canal  de  Saint-Quentin 

Ïiî  en  est  la  continuation.  Le  canal  de  la 
wme  au  Rhin ,  commencé  en  1838 ,  n'a 
été  livré  à  la  navigation  que  depuis  peu 
d'années.  J'omets  quelques  canatu; d'une 
importance  secondaire ,  tels  que  le  canal 
de  Crc^pone,  le  canal  d'Ule-et-Rance,  etc. 
Ainsi  les  cinq  grands  bassins  de  la 
France  ont  été  reliés  entre  eux  par  un 
système  de  canalisation.  Lo  bassin  du 
Hhène  communique  avec  la  Loire  par  le 
I  canal  du  Centre ,  avec  le  Rhin  par  le  ca- 
I  nal  de  l'Est ,  avec  la  Seine  par  le  canal 
de  Bourgogne  et  avec  la  Garonne  par  le 
I  canal  de  Beaucaire.  Le  bassin  de  la  Loire 
communique  avec  le  bassin  du  Ithône  par 
le  canal  du  Centre,  avec  celui  de  la  Seine 
par  les  canaux  de  Briare  y  d'Vrlèans  et 
du  Loing,  et  par  le  canal  de  Kantes  avec 
leM  cours  d'eau  de  l'ancienne  Bretagne. 
Le  canal  du  Berri  dispense  les  naviga- 
teurs de  suivre  ie  cours  sinueux  de  la 
Loire.  Le  bassin  de  la  Seine  communique 
avec  te  Rhône  par  le  canal  de  Bourgogne, 
avec  le  Rhin  par  le  canal  de  la  Marne  au 
Bhin,  avec  la  Meuse  par  les  canaux  de  la 
Samore  à  VOise  et  des  Ardennes ,  avec 
l'Escaut  par  les  canaux  de  Saint-Quentin 
et  de  la  Somme. 'et  enfin  à  la  Loire  par 
les  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  et  du 
Loing.  Les  poiuis  du  territoire  qui  appel- 
lent de  nouveaux  travaux  de  canalisaiion 
sont  sartout  lés  bassins  de  la  Garonne  et 
de  la  Loire.  On  a  remarqué  depuis  long- 
temps que  ces  deux  fleuves  devaient  être 
relies  par  un  canùl  4tii  mettrait  en  com- 
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rauuication  les  deux  grandes  cités  com- 
merçantes de  Bordeaux  et  de  Nantes,  et 
qu'il  serait  également  nécessaire  d'ouvrir 
un  canal  entre  Lyon  et  Bordeaux. 

.  Cabotage  ;  boussole.  —  Le  cabotage  est 
là  navigation  qui  se  fait  le  long  des  côtes 
d'un  même  pays  en  allant  dun  port  à 
l'autre  ;  on  fan  venir  ce  mot  de  l'espagnol 
ca6o ,  qui  signilie  cap ,  parce  que  ceux 

aui  longent  les  côtes  sont  en  efret  forcés 
e  doubler  un  grand  nombre  de  caps. 
Pendant  longtemps  les  navires  furent  ré- 
duits à  ce  genre  de  navigation.  Ils  ne 
purent  s'écarter  des  côtes  qu'après  la 
découverte  de  la  boussole.  Il  est  question 
de  la  boussole  dès  le  xiii^  siècle.  Un  au- 
teur de  cette  époque ,  Guyot  de  Provins , 
dont  le  poème  intitulé  Bible  avait  une 
grande  réputation ,  la  désigne  assez  clai- 
rement. Après  avoir  parlé  de  l'étoile  po- 
laire et  décrit  l'aiguille  aimantée  (voy. 
Harinette  ,  p.  747  )  qui  se  tourne  vers 
cette  étoile ,  il  ajoute  : 

Qnand  1»  mer  •tt  obiear*  et  bnue  . 
Quand  ne  Toit  «ttoile  ne  lone , 

.  .  .  n'ont- ilfl  ffarde  d'esgarer  , 
Contre  TettoUe  Ta  la  pointe. 

Un  autre  auteur  du  xiii*  siècle ,  Jacques 
de  Vitry,  parle  aussi  de  l'aiguille  aimantée 
qui  se  tourne  vers  Pétolle  du  nord.  «  D'od 
celte  pierre ,  dit-il ,  est  très-nécessaire  à 
tous  ceux  qui  naviguent  sur  mer.  »  Sainte- 
Palaye  (v»  Boussole)  prétend  qu'il  est 
question  de  la  boussole  dans  le  Sidrac 
provençal  qui  est  du  xiii*  siècle.  Ces  pas- 
sages prouvent  que  la  boussole  était  con- 
nue des  cette  époque,  et  qu'on  ne  peut 
l'attribuer,  comme  on  l'a  fait  quelquefois, 
à  l'Amalfitain  Flavio  Gioja,  qui  vivait  vers 
1300,  ni  à  son  contemporain  le  Vénitien 
Marco  Paulo,  qui  l'aurait  rapportée  de  la 
Chine.  Il  est  probable  que  les  Arabes  fi- 
rent connaître  l'usage  de  la  boussole  aux 
Occidentaux  et  qu'eux-mêmes  l'avaient 
reçue  des  Chinois.  Les  Français,  qui 
jouèrent  un  si  grand  rôle  dans  les  croi- 
sades, furent  des  premiers  à  perfection- 
ner la  boussole  j  comme  Tatteste  la  fleur 
de  lis  qui  chez  toutes  les  nations  mari- 
times désigne  le  nord  dans  la  rose  des 
vents. 

On  commença  dès  lors  à  s'écarter  des 
côtes  de  France ,  et  les  navires  finançais 
fréquentèrent  les  échelles  du  Levant.  On 
donne  ce  nom  aux  ports  de  la  Méditer- 
ranée qui  appartiennent  à  l'empire  otto- 
man et  principalement  à  Constant! nople, 
Salonique.  Smyrne,  Alep,  Said,  Chypre, 
Alexandrie,  etc.  11  est  vraisemblable  que 
ce  mot  échelle  est  dérivé  dn  latin  scala 

3ui  a  formé  le  provençal  escale.  On  disait 
'an  navire  marchand  qui  touchait  suc- 
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cessWement  à  diffërents  points ,  qu'il  fai- 
sait escale.  Dans  la  suite,  on  affronta  les 
navigations  lointaines  d'Amérique ,  d'A- 
frique, d'Asie.  d'Océanie  (voy.  Coiiiiercb)  ; 
mais  sans  négliger  le  cabotage  si  utile 

Eour  former  des  marins.  Ce  rot  dans  ce 
ut  que  la  Cpnveniion,  par  l'acte  de  navi- 
gation du  21  septembre  1793,  réserva  le 
cabotage  aux  navires  français.  On  distin- 
gue le  petit  et  le  grand  cabotage.  Le  petit 
cabotage  consiste  à  aller  d'un  port  de 
rOcéan  dans  un  port  de  l'Océan ,  ou  d'un 

1>ort  de  la  Méditerranée  dans  un  port  de 
a  Méditerranée;  il  se  borne  aux  côtes 
d'une  seule  mer.  Le  grand  cabotage  trans- 

{)orte  les  denrées  d'une  mer  à  l'autre ,  de 
'Océan  à  la  Méditerranée  et  réciproque- 
ment. —  Voy.  Dutens  ,  Histoire  de  la  na- 
vigation intérieure  de  la  France,  Paris, 
1829,  2  vol.  in-4. 

NAVIRE.  —  Voy.  MAaiiiE ,  Navigation 

et  VAIS8KAD. 

NAVIRE  (Ordre  du).  —  Prétendu  ordre 
de  cheyalerie  dont  on  attribuait  l'institu- 
tion à  saint  Louis.  Voy.  Chevalerie  (Or- 
dres de),  p.  47,  i"col. 

NÉCROLOGE  ou  NÊCROLOGUE.  —  Le 

nécrologe  était  un  registre  mortuaire  dans 
lequel  les  moines  inscrivaient  le  nom  de 
ceux  des  membres  de  leur  congrégation 
qui  s'étaient  distingués  par  leurs  vertus 
et  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à 
l'ordre.  On  y  trouve  aussi  les  noms  des 
bienfaiteurs  des  monastères  et  en  général 
de  tous  ceux  pour  lesquels  les  moines 
devaient  prier.  Chaque  couvent  avait  son 
nécrologe;  il  y  en  avait  aussi  dans  les 
cathédrales.  Ces  registres  mortuaires  où 
l'on  trouve  quelquefois  des  indications 
détaillées  sont  précieux  pour  l'histoire 
ecclésiastique,  et  même  pour  l'histoire 
civile. 

On  appelait  quelquefois  ces  necrologcs 
livres  de  vie,  matricules,  catalogues, 
mémoriaux  des  morts,  calendriers,  ca- 
lendriers des  morts ,  livres  du  chapitre. 
On  inscrivait  ordinairement  sur  le  né~ 
crologe  les  noms  des  bienfaiteurs  de 
l'Église  ou  du  monastère,  et  en  général 
de  ceux  qui  avaient  été  admis  à  la  fra- 
ternité. On  obtenait  la  fraternité  ou  asso- 
ciation à  un  monastère  en  faisant  quelque 
donation  à  l'abbaye.  Ordinairement  cet 
acte  avait  lieu  en  chapitre.  Le  bienfaiteur 
y  faisait  donation  d'une  terre  ou  d'un 
bois  entre  les  mains  de  l'abbé,  et  obtenait 
en  retour  d'être  reçu  dans  l'abbaye  soit 
pour  y  être  inhumé,  soit  pour  y  faire  pro- 
fession. On  lui  garantissait  une  part  à 
toutes  les  bonnes  œuvres  de  la  commu- 
nauté. Un  service  solennel  était  célébré 
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pour  chaque  associé  au  moment  de  sa 
mort.  Il  avait  aussi  droit  à  un  service 
anniversaire  et  quelquefois  à  des  prières 
de  sept  jours,  d'un  mois^  de  cent  jours,  etc. 
Il  y  avait  aussi  des  prières  particulières 
imposées  &  chaque  moine  pour  l'associé 
défunt.  Certaines  règles  prescrivaient 
aux  moines  de  faire  des  offrandes  pour 
l'âme  du  défunt,  de  se  prosterner  pen- 
dant le  canon  delà  messe,  etc.  Voy.  dans 
V Ecole  des  Chartes ,  2«  série,  III,  365, 
un  article  de  M.  L.  Delisle  sur  les  Mo- 
numents paléographiques  concernant 
Vusage  de  prier  pour  les  morts, 

NÉCROMANCIE,  NÉCROMANCIEN.  — 
La  nécromancie  est  une  prétendue  science 
d'évoi^aer  les  morts.  Oa  appelùt  nécro- 
manciens ceux  qui  l'exerçaient.  Voy. 
Sciences  occultes. 

NEF.  —  Navire.  Le  mot  nefs,  son  sens 
réel  et  primitif  dans  les  vers  suivants 
que  l'un  a  prêtés  à  Marie  Stuart  * 

La  nef  qui  disjoint  nog  anonrs 
N'emporte  de  moi  que  la  moitié; 
L'autre  est  tienne. 

Par  extension  on  a  donné  à  ce  mot  plu- 
sieurs significations  qui  rappellent  toutes 
le  sens  primitif.  Ainsi  la  ner  d'une  église 
est  la  partie  centrale ,  le  principal  vais- 
seau.  Voy.  RA3IL1QUE. 

On  appelait  encore  nef  un  des  vases 
employés  dans  le  service  de  table;  ce 
meuble  avait  la  forme  d'un  navire,  et  con- 
tenait la  salière,  la  serviette,  les  tran- 
choirs ou  grands  couteaux.  11  n'était  en 
usage  qu'à  la  table  des  princes  ou  des 
très-grands  seigneurs.  Ponr  donner  à  la 
nef  une  assiette  fixe  on  la  faisait  sup- 
porter par  des  lions,  des  serpents,  etc. 
Sous  Henri  III  on  remplaça  le  nom  de 
nef  par  celui  de  cadenas. 

NÉGOCE,  NÉGOCIANT.  —  On  entend 
par  négoce  toute  espèce  de  trafic  et  par 
négociants  ceux  qui  s'y  livrent.  Voy.  Com- 
UERCE  et  Industrie. 

NÉGOCIATIONS.  —Voy.  Relations  ex- 

TÉaiEURES. 

NÈGRES.  —  Les  cruautés  des  Espagnols 
ayant  en  partie  dépeu  plé  l'Amérique ,  on 
enleva  sur  les  cètes  d'Afrique  des  colons 
de  race  noire  ou  nègres  que  l'on  trans- 
porta dans  le  nouveau  monde.  Cette  traite 
des  nègres  commença  dès  le  xvi*  siècle 
et  les  Français  s'y  livrèrent  comme  toutes 
les  nations  maritimes  de  l'Europe.  Les 
nègres  arrachés  violemment  de  leur  pa- 
trie, transportés  dans  les  colonies  d'Amé- 
rique et  des  Indes  ,  y  étaient  condamnés 
à  l'esclavage.  Les  gouvernements,  qui  les 
considéraient  à  peine  comme  des  êtres 
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humains,  les  abandonnaient  à  l'arbitraire 
de  leura  matires.  Loiiie  XIV  s'honora  en 
adoucissant  la  condition  des  nègres.  Le 
Code  noir  publié  en  i685  atteste  que  la 
sollicitade  du  roi  s'étendait  sur  tous  ses 
sqjeCs  :  «  Encore  qu'ils  habiCent  des  cli- 
mats infiniment  éloignés ,  dit-il  dans  le 
préambule,  nous  leur  sommes  toujours 
présent ,  non-seulement  par  l'étendae  de 
notre  paissance,  mais  encore  par  la 
promptitude  de  notre  application  à  les 
secourir  dans  leurs  besoins.  »  On  peut 
distinguer  deux  parties  dans  le  Code  noir: 
la  première  dictée  par  un  sentiment  d'hu- 
manité et  toute  favorable  aux  esclaves  ;  la 
seconde  destinée  à  maintenir  les  droits 
des  maîtres  et  à  prévenir  des  révoltes. 
Dans  la  première  partie  se  classent  les 
dispositions  relatives  à  l'affranchissement 
des  esclaves  possédés  par  des  juifs  ,  au 
baptême  des  esclaves,  à  l'observation  des 
dimanches  et  fêtes ,  et  à  la  suspension  du 
travail  les  jours  fériés.  Le  Code  noir 
prohibe  les  ventes  d'esclaves  aux  mêmes 
jours,  et  punit  les  débauches  des  maîtres 
qui  abusaient  de  leurs  esclaves.  La  fa- 
mille n'était  plus  interdite  aux  nègres  ;  ils 
pouvaient  se  marier.  Baptisés ,  ils  étaient 
inhumés  en  terre  sainte.  La  nourriture 
des  nègres ,  leurs  vêtements ,  les  soins 
dus  aux  esclaves  malades  étaient  fixés 
par  la  loi.  Le  meurtre  d'un  esclave  don- 
nait lieu  à  des  poursuites  contre  le  com- 
mandeur et  le  maître.  Il  était  défendu  de 
vendre  séparément  le  mari ,  la  femme  et 
les  enfants  impubères.  Le  mattre  âgé  de 
vingt  ans  pouvait  affranchir  ses  esclaves, 
sans  avoir  àrendre  compte  de  sa  conduite. 
Tout  esclave  affranchi  était  réputé  sujet 
naturel.  A  côté  de  ces  mesures  protec- 
trices des  né^retf ,  d'autres  garantissaient 
la  (iécurité  et  parfois  même  la  tyrannie 
des  blancs  :  interdiction  du  port  d'armes 
aux  esclaves;  prohibition  des  attroupe- 
ments ,  de  la  vente  des  cannes  à  &ucre  et 
des  denrées  de  tonte  nature.  L'esclave  ne 
pouvait  être  propriétaire ,  ni  remplir  une 
fonction  publique,  ni  être  partie  dans  un 
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sulal,  il  a  été  définitivement  détruit  en 
1848. 

NÉOPHYTES.  —  C'était  le  nom  que  dans 
la  primitive  Église  on  donnait  aux  nou- 
veaux chrétiens.  Voy.  Rits  ecclésias- 
tiques ,  S  Baptême. 

NÉPOTISME.  -^  Ce  mot  indique  la  fa- 
veur excessive  que  certains  papes  ont 
témoignée  à  leurs  neveux ,  et ,  par  exten- 
sion ,  toute  faveur  peu  méritée. 

NERETS.  -~  Monnaie  de  billon.  Le  mot 
neret  est  un  diminutif  de  noir  ;  on  appe- 
lait, au  moven  âge,  monnaie  noire  tuute 
monnaie  de  billon  en  opposition  aux 
monnaies  blanches  ou  monnaies  d'argent. 

NEUFME.  —  Le  droit  de  neuf  me  ou  de 
mortuage  avait  lieu  dans  quelques  pro- 
vinces et  spécialement  en  Bretagne;  il 
consistait  en  une  certaine  portion  des 
meubles  dont  les  curés  s'emparaient  dans 
la  succession  des  personnes  décédées 
pour  leur  sépulture  et  leur  inhumation. 
Le  nom  de  neufme  venait  de  ce  que  ce 
droit  était  la  neuvième  partie  de  ceruins 
biens.  Il  s'appelait  aussi  droit  de  tierçage^ 
parce  qu'il  ne  se  prenait  que  sur  un  tiers 
des  meubles  du  diécédé. 

NEUMES.  —  Signes  pour  la  notation' 
musicale.  Voy.  Musique  ,  p.  842-843. 

NEUSTRIË.—  Ce  mot  était  formé  de  l'ai- 
lemand  ne-oster-reich  ou  west-reich  (roy. 
de  l'Ouest).  Le  royaume  de  Nenstrie  com- 

E renaît,  en  effet,  la  partie  occidentale  de 
i  France,  de  la  Seine  au  Hhin,de  l'Océan 
à  la  Meuse,  avec  beaucoup  d'enclaves  ap- 
partenant à  d'autres  royaumes.  Boissons 
en  était  la  capitale.  Dans  la  suite,  le  nom 
de  Neustrie  a  été  restreint  à  la  contrée 
baignée  par  la  Manche  et  limitée  au  sud 

rr  le  Couesnon ,  au  nord  par  la  Bresle , 
l'est  par  l'Epte,  PAure  et  la  Mayenne. 
On  a  appelé  celte  contrée  Normandie  après 
l'établissement  des  Normands  (9i2). 


NEVEU  A  LA  MODE  DE  BRETAGNE. 
—  Fils  d'un  cousin  germain  ou  d'une 
cousine  germaine;  cette  expression  vient 
de  ce  qu'en  Bretagne  les  cousins  ger- 
mains étaient  appelés  oncles  par  les  fils 
de  leurs  cousins  germains. 

NICOTIANE.  >-  On  a  donné  autrefois 

.„..    ^  r    ,    .     -,    o         le  nom  de  nïcoWofw  au  tabac ,  parce  que 

jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution.  La  Con-    cette  plante  (ùt  introduite  en  France,  vers 

vention  supprima (27  juillet  1793)  la  prinie    jggQ  ^  p^r  Nicot,  qui  était  alors  ambassa- 

'  ^  deur  de  France  en  Portugal.  Voy.  Tabac. 


procès.  Il  était  puni  de  mort  pour  avoir 
frappé  son  mattre ,  sa  maîtresse  ou  leurs 
enfants,  avec  contusion  ou  effusion  de 
sang.  Cependant  il  y  avait  en  somme  amé- 
lioration dans  la  situation  des  nègres. 
Malheureusement  le  Code  noir  ne  fut  pas 
toujours  appliqué  avec  équité  ;  le  sort  des 
f^gres  dans  les  colonies  resta  déplorable 


accordée  pour  la  traite  des  nègres  et  éva- 
luée à  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  ;  le  29  août  de  la  même  année , 
Tesclaviige  des  nègres  fut  aboli  dans  les 
colonies  françaises.  Rétabli  sous  le  Con- 


NIELLE.  —  Composition  métallique, 
noirâtre ,  fusible ,  qui ,  à  l'aide  d'un  mor- 
dant,  se  fixe  sur  les  creux  gravés  dans 
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nne  planche  do  métal  et  y  produit^  des  NOBLES ,  NOBLESSE.  —  Il  faut  dlsUo- 

Jignes  noires.  On  «ppeUu  aussi  nielles  guer  plusieurs  âges  dans  Thistoire  de  la 

des  estampes  imprimées  sur  une  planche  fwblesse  ou  aristocratie  française.  S»n« 

gravée  pour  recevoir  cette  composition,  les  premiers  temps,  elle  se  comnosa  Ha 

On  s'exerça  beaucoup  dans  cet  art  au  l'élite  des  conquérants  qui,  sous  les  doms 

moyen  âge,  et  les  nielles  de  cette  épo-  de  i:eurf«a,^/»rtwan*,^»}riSiioM(vo? 

que  sont  fort  recherches.  ces  mots  ) ,  s»emparèrcnt  des  propri^ïli 

.,.».... -     .        .       ...        ...  territoriRlAa.  iin  n>*ii»  n/^n.K»»^..  o.n. 


la  ;SÏ,sê:d"-e;  geTs^lLcé^àrav^^^  renclment'dilftr^f  raCeetau^'P 
l'église  faisaient^  descendre  sur  le  peiiple  SS  Z  nfiL ^^«"^"®^^'^P^°P^^^^ 
des  étoupes  enflammées,  et  jetaient  en  \Tnobl^t^lJ^^^^ 
môme  temps  des  nieulles.  îf,»  .?;?*;  •  '  ^i  seigneur  sans  twrê 
»'  fut  un  des  axiomes  de  cette  époque  (vov 
NFGRO-MANCIE.  —  On  appelle  ainsi  Féodalité  ).  Pendant  plusieurs  siècles  la 
Tart  de  connaître  les  choses  cachées  dans  noblesse  fut  attachée  exclusivement  à  la 
la  terre,  comme  les  mines,  métaux.  Possession  de  la  terre  4  les  familles  ans- 
sources,  etc.  Quelques  personnes  ont  la  tocratiques  en  tirèrent  même  leur  nom 
prétention  de  les  deviner,  do  ce  nombre  Ce  fut  seulement  vers  la  fin  du  xm»  siè- 
sont  les  chercheurs  de  sources.  On  peut  cle  que  les  rois  ayant  repris  la  plénitude 
consulter  dans  le  Journal  des  Savants  de  la  souveraineté,  crurent  pouvoir  con- 
(1853-18S4)  une  série  d'articles  de  M.  Che-  férer  la  noblesse,  comme  les  autres 
vreul  sur  les  superstitions  de  cette  na-  dignités.  On  place  sous  Philippe  le  Hardi 
ture,  publiés  sous  le  titre  d'Examen  le. premier  anoblissement;  il  accorda  la 
d'écrits  concernant  la  baguette  divina-  noblesse  à  son  orfèvre  Kaoul  Vers  le 
toire,  etc.  même  lemps  et  surtout  dans  Te  courant 

NIMBE.  -Auréole ou  cercle  lumineux  les  'l^ohXïsseml^^^^^^^ 

qui  entoure  la  tête  du  Christ,  de  la  Vierge  conférer  k«oWe«;  auWaTns    ils'C 

et  des  saints.  Cet  ornement  a  été  em-  perniirent  d'acauérir  Sfia   ArrlV  «Hi 

SaZt\""i/"*'!?'  ^""'T  <ÏÎ^Ï>P»»-  Charles^donnlSdrouVS^^^^^^^^ 

quaient  à  leurs  dieux.  Le  nimbe  était  tanis  de  Paris  (I37l)  Ce  oui  a  faUrfiî*  I 

aussi  q.ielquefoisauribué aux  souverains,  quelques  histor  ens  nue  îï  nr  ïli    '®-^ 

Clovis  et  ses  quatre  ttls,  dont  on  voit  les  inoblUous  es  Parisie^ns  Fn  .£?„  2  *  *''*'^ 

statues  au  portail  de  Saint-Germain  des  les  Vos  en  le  vl^^^^^^ 

Près,  ont  la  tête  entourée  d'un  nimbe.  régalien!?  tTqSe  le' dr^oitdlg^^^ 

NIVOSE.  —  Quatrième  mois  de  l'année  ^®?'  ^®   justice   sans  appel,  démon- 

républicaine.  Il  commençait  le  21  décem-  "**'®  ♦  ®'^-  ^^  noblesse  perdit  peu  à  peu  la 

bre  et  finissait  le  19  janvier.  Il  tirait  son  souveraineté  qu'elle  avait  usurpée  à  nne 

nom  de  la  neige  (a  nive)  qui  tombe  ordi-  ep?^"e  d  anarchie  ;  mais  elle  conserva  des 

naireraent  à  cette  éftoque.  prérogatives  honorifiques  et  réelles  d'une 

NOBLE-HENRI.  -  Monnaie  d'or  d'An-  ?o"ps  dl^fS^'^^^^^^^^^^ 

gleterre  ;  il  y  a  eu  des  nobles-heuris  frap-  clusivement  les  arSs  et  res^  en  nol" 

pes  en  France  de  I42p  à  ,436    à  l'époque  session  de  laplupart  des  grande?dkn?S' 

^ï«Jl!nil^^T    ^^'^""^  '"'^''^'   ^'"'^^  C'est  de  cetibs£:onde,ro6to?q^n^^ 

grande  parue  du  royaume.  devons  surtout  nous  occuper      ^ 

NOBLE-HOMME.  -  Titre  que  les  nobles  ,  Pjffêrentes  espèces  de  nobUsse  ;  noblesse 

prenaient  ordinairement  dans  les  actes.  f^f^reMatre.  —  On  distinguait  plusieurs 

Les  anciens  statuts  des  merciers  don-  espèces  de  nobicwe  ;  k  «o6Z«we  hérédi- 

-■  —  "''        "    ■  taire  et  la  noblesse  accordée  par  les  rois 

la  noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de  robe  li 
première  remontait  à  quelque  ancêtre* fa- 
meux qui  avait  participé  aux  anciennes 

NOBLE  A  TA  nOSF         Vnnn«î^  ^'«.  illustrations  de  notre  histoire;  elle  paa- 

wuBLK  A  LA  ROSE.  —  Monnaie  d'or  sait  de  mae   en  mâle,  et  auelflii«&^ 

d  Angleterre ,  qui  eut  cours  en  France  de  même  se  transmettait  par  les  ?emmes^  a» 

ble!àlalU.'S  f*^'iq",\'»f™e<ies"o.  premier  rang  de  l^^Xlfi  hérédfifre 

oies  a  la  rose  dans  les  hôtels  de*  mon-  se  plaçaient  les  gentilshommes  dena^Vt 

naies  de  France  pendant  cette  période.  d^<{rm\s,  qui ,  âepuis  pîSrs  sièX  î 
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portaioot  le.aQéme  nom  et  avaient  les 
mêmes  anneii.  Da  Cange  dit  que  ce  titre 
étaàt  réservé  à  ceux  qui  étaient  issus 
d*iine  nobUise  immémoriale ,  du  côté  pa- 
ternel et  du  côté  maternel.  Selon  l'avis  de 
Moo^oye ,  roi  d'armes  de  France ,  nul  ne 
devait  porter  la  couronne  d*or  sur  ses  ar- 
moiries, s'il  n'était  gentilhomme  de  nom, 
d'armes  et  de  cri ,  c^es^-à-dire  s'il  n'avait 
droit  de  pilier  ses  hommes  d'armes  à  son 
cri  de.gperre.  Ainsi  les  Montmorency, 
doDt  .18' cri  était  J>te«  aide  a% premier 
baron  ebritien^  étaient  gentilshommes 
de  nom ,  d'armes  et  de  cri.  Les  Castei- 
bajac  criaîpnt  Bigorre!  Bigorre!  Les  sei- 
gneurs de  Bar  :  Au  feul  Au  feul  Les 
Blacas  :  Vaillance  I  Les  Clinchamp:  Pro 
Deo  et  Regeï  Les  de  Bastard  :  Diex 
ay0  /  etc.  Les  ordonnances  de  Moulins  et 
de  Blois  portaient  que  les  baillis  et  séné- 
chaux ne  seraient  choisis  que  parmi  les 
gentilshommes  de  nom  et  d'armes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  noblesee  accor- 
dée par  les  rois ,  voy.  Anoblissement. 

Noblesee  militaire,  —  Les  services  mi- 
litaires devinrent  un  titre  de  noblesse.  Un 
édit  de  Henri  lit  du  mois  do  mars  i583 
déclara  que  «  dix  années  consécutives  du 
service,  militaire  suflSsaient  pour  faire 
jouir  les  non-nobles  des  exemptions  ac- 
cordées aux  nobles.  »  Henri  IV,  dans  on 
édit  du  mois  de  mars  i600  (  art.  17),  mo- 
difia redit  de  Henri  111 ,  tout  en  mainte- 
nant et  consacrant  cette  noblesse  mt/t- 
taire;  il  déclara  «  que  ceux-là  seuls  qui 
justifieraient  de  vingt  années  de  services 
militaires,  soit  dans  le  grade.de  capi- 
taine, soit  dans  celui  de  lieutenant  et 
d'enseigne,  jouiraient  des  exemptions  des 
nobles  y  tant  qu'ils  resteraient  sous  les 
drapeaux ,  et  qu'après  ces  vingt  années , 
ils  pourraient ,  par  lettres  vérifiées  à  la 
cour  des  aides ,  être  dispensés  du  service 
militaire,  et  jouir  des  mômes  exemptions 
leur  vie  durant,  en  signe  de  reconnais- 
sance de  leur  vertu  et  de  leur  mérite.  » 
Cette  noblesse  militaire  était,  comme  on 
le  voit,  toute  personnelle;  elle  devint  hé- 
réditaire dans  les  familles  de  ceux  qui , 
pendant  trois  générations  consécutives , 
avftîent  porté  les  armes ,  de  père  en  fils. 
L'article  25  du  même  édit  défendit  à  toute 
personne  de  prendre  le  titre  d'écuyer,  si 
elle  ne  justifiait  être  issue  d'un  aïeul  et 
d'un  père,  qui  eussent  foit  profession  dts 
armes  ou  exercé  un  emploi  public^  don- 
nant lien  à  un  commencement  de  nobleste. 
Enfin  Louis  XV,  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  1750 ,  fixa  d'une  manière  inva- 
riable le  sort  des  plébéiens  qui  avaient 
versé  leur  sang  pour  le  service  de  l'Etat. 
Tous  les  officiers  étaient  exempts  de  la 
taille  pendant  la  durée  de  leur  service 
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militaire  ;  tous  les  officiers  généraux,  qui 
n^éUient  pas  nobles ,  étaient  anoblis  ainsi 
c^ue  leur  postérité  née  et  à  nattre  en  légi- 
time mariage:  les  officiers  non-nobles, 
d'un  grade  inférieur  à  celui  de  maréchal 
de  camp ,  <^ui  avaient  été  nommés  cheva- 
liers de  saint  Louis,  jouissaient,  après 
trente  ans  de  service  non  interrompus , 
de  l'exemption  de  la  taille  pour  le  reste 
de  leur  vie  Le  même  privilège  était  as- 
suré aux  capitaines  qui  quittaient  le  ser^- 
vice  poux;  cause  de  blessures.  Le  nomb|>e 
de*  années  exigées  était  d'autant  moins 
considérable  que  le  grade  était  plus  élevé  : 
ainsi  l'édit  exigeait  vingt  ans  pour  les  ca- 
pitaines, dix-huit  pour  les  lieutenants- 
colonels  ,  seize  pour  les  colonels  et  qua-  ! 
torze  pour  les  brigadiers  (généraux  de 
brigade).  Une  déclaration  du  32  janvier 
1752  étendit  encore  les  privilèges  de  la 
noblesse  militaire.  «  L'intention  de  Se 
Majesté,  est-il  dit  dans  cette  déclaration,  [ 
a  été  que  la  profession  des  armes  pût 
anoblir  de  droit,  à  l'avenir,  ceux  de  ses 
officiers  qui  auront  rempli  les  conditions 
qui  y  sont  prescrites,  sans  qu'ils  eussent 
liesoin  de  recourir  aux  formalités  des 
lettres  particulières  d'anublissemenl.  Elle 
a  cru  devoir  épargner  à  des  officiers  par- 
venus aux  premiers  grades  de  la  guerre , 
et  qui  ont  toujours  vécu  avec  distinction , 
la  peine  d'avoir  un  défaut  de  naissance 
souvent  ignoré  ;  et  il  lui  a  paru  juste  que 
les  services  de  plusieurs  générations, 
dans  une  profession  aussi  noble  que  celle 
des  armes ,  pussent  par  eux-même^  con- 
férer la  noblesse.  »  L'avocat  Barbier,  en 
mentionnant  cet  édit  dans  son  journal  (III, 
187-188), dit:  «  Il  est  fort  bien  dressé; on 
voit  qu'il  part  de  M.  le  comte  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  homme  de  qualité 
et  de  très-ancienne  noblesse  militaire.  » 
Malheureusement,  au  lieu  de  marcher 
toujours  dans  cette  voie  et  d'étendre  la 
noblesse  à  tous  ceux  qui  s'en  rendaient 
dignes  par  leurs  services  militaires,  on 
voulut,  peu  de  temps  avant  la  Uévoluiion, 
réserver  exclusivement  aux  nobles  les 
grades  militaires.  Telles  furent  les  dispo- 
sitions des  déclarations  des  22  mai  et 
10  août  1781  et  du  i"'  janvier  1786  :  «Tous 
les  sujets,  y  disait  le  itii ,  qui  seront  pro- 
posés pour  être  nommés  à  des  sous-lieu- 
tenances  dans  les  régiments  d'infanterie 
française,  de  cavalerie,  de  chcvau-lé- 
gers ,  de  dragons  et  de  chasseurs  à  che- 
val, seront  tenus  de  faire  les  mêmes 
preuves  que  ceux  qui  seront  présenttis  à 
S.  M.  pour  être  admis  et  élevés  à  son  école 
royale  militaire .  et  S.  M.  ne  les  agréera 
que  sur  je  certificat  du  sieur  Chérin ,  gé- 
néalogiste de  ses  ordres.  • 
Noblesse  de  robe  ou  de  magistrature. 
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—  Ce  fut  surtout  dans  le  coure  des  xvi*  et 
XVII*  siècles  que  se  forma  la  noblesse  de 
robe.  Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de 
iuillet  1644,  enregistré  le  19  août  I6i9  , 
déclarait  que  •<  les  présidents,  conseillers, 
avocats  et  procureur  général,  greffier  en 
chef  et  quatre  notaires  et  secrétaires 
du  parlement  de  Paris  ,  pourvus  des- 
dits offices ,  et  qui  le  seraient  par  la 
suite  ,  seraient  déclarés  nobles  et  te- 
nus pour  tels  par  Sa  Majesté,  ainsi  que 
leurs  veuves  et  leur  postérité  en  ligne 
masculine  et  féminine ,  née  et  à  naître.  » 
Ils  devaient  Jouir  de  toutes  les  préroga- 
tives accordées  aux  barons  et  aux  gen- 
tilshommes du  royaume ,  pourvu  que  ces 
magistrats  eussent  servi  pendant  vingt 
années,  ou  quHis  fussent  moris  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cet  édit  fut 
confirmé  par  deux  autres,  rendus  en  i657 
et  1659.  Le  dernier  portait  que  «  S.  M. 
confirmait  aux  officiers  de  la  cour  de  j)ar- 
lement  et  de  «elle  des  aides  de  Pans  le 
privilège  de  noblesse  transmissible  au 
premier  degré ,  qui  leur  était  atjtribué.  » 
L'avocat  du  roi  aux  requêtes  du  Palais, 
le  greffier  en  chef  criminel  et  le  premier 
huissier  au  parlement  de  Paris,  furent  ap- 

gelés  &  jouir  des  privilèges  de  la  no- 
lesse,  de  même  que  les  autres  officiers 
de  cette  cour,  par  déclaration  du  2  janvier 
1691.  Les  substituts  du  procureur  général 
du  parlement  de  Paris  obtinrent  le  même 
privilège  le  29  juin  1704,  pourvu  qu'ils 
eussent  servi  pendant  vingt  ans.  S'ils 
mouraient  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
la  noblesse  passait  à  leur  famille.  Enfin 
un  édit  du  mois  d'octobre  1704 ,  enregis- 
tré en  la  cour  des  aides  le  20  novenibre 
suivant ,  étendit  à  tous  les  parlements  et 
autres  cours  supérieures  du  royaume  les 
privilèges  de  la  noblesse  héréditaire.  Le 
roi  s'y  exprimait  ainsi  :  «  Ayant  remar- 
qué qu'un  des  avantages  qui  décorent  le 
plus  la  charge  des  officiers  des  cours  su- 
périeures du  royaume  est  la  noblesse  qui 
Îr  a  été  attachée  de  tout  temps ,  lorsque 
e  père  et  le  fils  sont  morts  revêtus  des- 
dites charges ,  ou  qu'ils  les  ont  exercées 
pendant  vingt  années ,  le  roi  accorde  aux 
officiers  de  chacune  des  cours  de  parle- 
ments ,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides ,  conseils  supérieurs  et  bureaux  des 
finances  du  royaume ,  quatre  dispenses 
d'un  degré  de  service  pour  pouvoir  acqué- 
rir la  noblesse  et  la  transmettre  à  leur 
postérité  :  au  moyen  de  quoi ,  après  avoir 
servi  vingt  ans  dans  leurs  offices,  ou 
étant  revêtus  d'iceux,  eux,  leurs  veuves 
demeurant  en  viduilé,  et  leurs  enfants 
nés  et  à  nahre  en  loyal  mariage,  seront 
nobles  f  et  jouiront  de  tous  les  mêmes 
droits,  privilèges,  etc.,  dont  jouissent 
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les  autres  nobles  de  race  du  royaune , 
comme  si  leur  père  et  leur  aïeul  étaient 
décédés  revêtus  de  pareils  offices,  en 
payant  par  chacun  desdits  officiers  300  liv. 
efleclivea  d'augmentation  de  gages  au  de- 
nier vingt ,  sur  la  quittance  du  garde  du 
trésor  royal.  »  En  1788,  on  fit  un  relevé 
des  charges  ou  offices  qui  donnaient  la 
noblesse  au  premier  degré  ;  en  voici  le 
résultat  :  Charges  de  secrétaires  du  roi 
des  grandes  et  petites  chancelleries, 
grand  conseil,  parlements,  chambres  des 
comptes ,  cour  des  aides ,  cour  des  mon- 
naies, bureau  des  finances  ;  il  faut  y  ajou- 
ter le  conseil  d'Etat,  les  offices  de  maîtres 
des  requêtes  et  un  certain  nombre  de 
charges  municipales. 

Noblesse  municipale.  —  La  noblesse 
municipale,  que  l'on  appelait  autrefois 
noblesse  de  cloche ,  était  attachée  aux 
charges  de  maires  et  d'échevins  dans  cer- 
taines villes  de  France.  On  a  ôoavent  ré- 
pété ,  d'après  le  président  Hénault,  que 
Charles  V  accorda  la  noblesse  à  tous  les 
bourgeois  de  Paris.  L'ordonnance  de  ce 
prince ,  à  laquelle  on  fait  allusion,  est  du 
9  août  1 37 1  et  a  été  publiée  dans  le  recueil 
des  Ordonnances  des  rois  de  France 
(tome  V,  p.  418);  elle  se  borne  à  confir- 
mer aux  bourgeois  de  Paris  l'autorisation 
d'acquérir  des  fiefs  et  d'acheterdes  lettres 
de  noblesse  ;  mais  le  titre  seul  de  bour- 

feois  de  Paris  n'a  jamais  conféré  la  no- 
lesse  avec  tontes  les  prérogatives  qui  y 
étaient  attachées.  Henri  III  accorda  la  no- 
blesse aux  prévôts  des  marchands  de  Pa- 
ris et  aux. quatre  échevins  de  cette  ville, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants,  nés 
ou  à  naître  en  légitime  mariage.  Un  grand 
nombre  d'édits  exigèrent  des  sommes 
considérables  des  magistrats  municipaux 
qui  voulaient  obtenir  la  noblesse.  On  cite 
principalement  un  édit  du  mois  d'avril 
1771  qui  imposait  une  taxe  de  6000  livres 
aux  magistrats  municipaux  qui  voulaient 
Jouir  des  privilèges  accordés  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  On  imposait  quel- 
quefois un  temps  d'exercice  plus  ou  moins 
long  aux  magistrats  municipaux  pour 
qu'ils  parvinssent  à  la  noblesse.  Entre 
autres  magistrats  municipaux  qui  obte- 
naient la  noblesse,  on  cite  les  capitouls 
de  Toulouse (voy.  Capitouls).  Philippe  le 
Bel   leur  avait  accordé,  par  letU'es  du 

23  janvier  1297  (1298)  de  pouvoir  tenir 
des  biens  nobles  sans  payer  de  finance. 
Enfin  Louis  XI ,  par  lettres  patentes  du 

24  mars  I74l ,  accorda  à  la  ville  de  Tou- 
louse le  privilège  d'anoblir  ses  capitouls 
au  nombre  de  huit. 

Révision  des  lettres  de  noblesse.  — 
Les  lettres  d'anoblissement ,  qui  remon- 
taient au  règne  de  Philippe  le  Hardi, 
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I  Jeviorent  trop  souvent  un  sujet  de  trafic 
boDteux  ou  de  falsiftcatioDs  coupables.  11 
;  fidlut  qu'à  plusieurs  reprises  les  rois  or- 
f  donnassent  une  révision  de  toutes  les 
lettres  de  noblesse;  Louis  XI,  HeDri  IV , 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  surtout  révo- 
quèrent plusieurs  fois  des  lettre*  de  no- 
blesse  obtenues  subrepticement  et  mirent 
à  la  uille  les  usurpateurs  des  titres.  La 
vérification  de  1666,  ordonnée  par  Colbert 
et  exécutée  avec  une  juste  rigueur,  fit 
mettre  à  la  taille  quarante  mille  préten- 
dus no&2««.  Ces  usurpations  venaient  sou- 
vent de  ce  que  l'on  confondait  le  droit 
d'acquérir  des  terres  nobles  avec  la  rio- 
bleese ,  comme  l'ont  fait  quelques  bisto- 
heus  pour  les  bourgeois  de  Paris.  Cepen- 
dant l'ordonnance  de  Blois  (1579)  est 
formelle  sur  ce  point;  elle  déclare  «  que 
les  roturiers  et  non-nobles,  achetant  fiefs 
nobles ,  ne  seront  pour  ce  anoblis  pi  mis 
au  rang  et  de^é  de  nobles ,  de  quelque 
revenu  que  soient  lei»  fiefs  par  eux  acquis, 
et  que  la  possession  des  fiefs  nobles  n'ano- 
blit point  les  roturiers.  » 

Noblesse  utérine.  —  La  noblesse  utérine 
ou  provenant  seulement  de  la  mère  fut 
reconnue  par  les  Établissements  de  saint 
Louis.  Il  y  est  déclaré  •«  que  les  femmes 
nobles  transmettaient  la  noblesse  à  leurs 
I  enfants,  quoique  le  père  fût  roturier,  et 
j  que  nul  ne  pouvait  être  fait  chevalier,  s'il 
n'était  gentilhomme  de  parage,  c'est-à- 
dire  du  côté  du  père ,  et  que ,  s'il  n'était 
noble  que  par  sa  mère  et  qu'il  prétendit 
se  faire  recevoir  chevalier,  le  baron  (son 
suzerain)  pouvait  lui  couper  les  éperons 
sur  le  fumier  et  confisquer  ses  biens.  » 
Ainsi  la  noblesse  utérine  était  d'un  rang 
tout  à  fait  secondaire.  Plusieurs  coutumes 
admettaient  que  le  ventre  anoblissent  y 
suivant  l'expression  consacrée  à  cette 
époque  pour  désigner  la  noblesse  utérine. 
Telles  étaient  les  coutumes  de  Brie,  d'Ar- 
tois, de  Beauvaisis,  et  spécialement  la 
coutume  de  Champagne.  Ceite  dernière 
déclarait^  «  que  ceux-là  sont  tenus  nobles 
qui  sont  issus  de  père  et  mère  nobles  ;  que 

Xndani  il  suffisait  que  le  père  ou  la 
)  fût  noble;  que  l'un  ou  l'autre  étant 
noble  donnait  la  noblesse  à  la  famille.  » 

Perte  de  la  noblesse.  —  La  noblesse  se 
perdait  par  dégradation  (voy.  ce  mot), 
par  déchéance  et  par  dérogeance. 

La  déchéance  était  prononcée  contre 
les  gentilshommes,  qui  prenaient  des 
biens  à  ferme ,  qui  ne  répondaient  pas  à 
l'appel  de  leur  suzerain  quand  ils  étaient 
sommés  de  remplir  les  obligations  du 
-service  féodal,  contre  les  anoblis  qui  ne 
payaient  point  le  droit  de  confirmation 
exigé  par  les  ordonnances,  contre  les 
officiers  vétérans  des  cours  et  compa- 
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gniea  supérieures  du  royaume  qui  n'a- 
vaient point  pris  de  lettres  d'honneur, 
contre  les  secrétaires  du  roi  qui ,  aprèa 
vingt  ans  de  service,  n'avaient  point 
obtenu  de  lettres  de  vétérance  ou  qui 
n'avaient  point  payé  Taugmentation  de 
gages. 

Dérogeance,^  On  dérogeait  par  Texer- 
cice  d'arts  mécaniques ,  du  commerce  en 
détail  ou  de  charges  jugées  incompatibles 
avec  la  noblesse,  comme  les  chargea 
d'huissier ,  de  procureur ,  de  greffier ,  et 
par  l'exploitation  d'une  ferme.  L'omission 
des  qualiQcaiions  nobles  était  encore  un 
acte  de  dérogeance  tacite;  toutefois  elle 
n'avait  d'effet  que  quand  cette  omission 
s'était  prolongée  pendant  plusieurs  gé- 
nérations. Dans  certaines  provinces ,  la 
noblesse  ne  se  perdaii  point  par  déro- 
geance; elle  dormait  y  selon  l'expres- 
sion des  coutumes.  Le  commerce  mari- 
time ni  le  commerce  en  gros  ne  faisaient 
pas  déroger.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de- 
rogeance  pour  les  gentilshommes  ver- 
riers ;  ils  étaient  maintenus  dans  la  qua- 
lité d'écnyers,  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  1582  et  de  1597.  On  noble  ne  dé- 
rogeait point  en  se  livrant  à  la  méde- 
cine. Il  n'en  était  pas  de  même  de  la 
charge  de  notaire;  elle  entraînait  la  deVo- 
geance^  d'après  l'opinion  de  Barthole,  de 
(iuy  Pape,  de  Loyseau  et  d'autres  juris- 
consultes. Les  sieurs  de  Bonneville  pri- 
rent des  lettres  de  réhabilitation  de 
Henri  III,  parce  que  leurs  pères  avaient 
dérogé  en  exerçuit  la  charge  de  notaire. 
Cependant  les  opinions  des  écrivains  qui 
ont  traité  de  la  noblesse  sont  divisées  sur 
ce  point.  En  Bretagne  et  en  Normandie , 
des  nobles  ont  été  notaires  sans  cesser  de 
prendre  le  titre  d'écnyers  dans  leurs  actes. 
La  Provence  et  le  Dauphiné  présentent 
des  exemples  semblables.  Voy.  p.  870. 

On  ne  perdait  point  la  noblesse  par  un 
mariage  avec  une  personne  de  condition 
inférieure.  La  femme  noble  qui  avait 
épousé  un  roturier,  pouvait,  à  la  mort  dé 
son  mari,  reprendre  son  titre  et  son 
rani; ,  en  déclarant  devant  un  juge  com- 
pétent qu'elle  entendait  dorénavant  i>tvr« 
noblement.  Le  mariage  ne  donnait  pas 
non  plus  la  noblesse.  La  femme  roturière 
qui  épousait  uu  noble  restait  roturière, 
d'après  la  plupart  des  coutumes.  Ceux  qui 
avaient  encouru  la  perte  de  la  noblesse 
ou  leurs  descendants  pouvaient  obtenir 
du  roi  un  acte  de  réhabilitation  qui  fai- 
sait revivre  la  noblesse  en  leur  faveur. 

Services  randus  nar  la  noblesse.  —  La 
noblesse  a  rendu  à  la  France  des  services 
qu'il  serait  injuste  d'oublier,  comme  l'ont 
fait  un  grand  nombre  d'historiens.  Sans 
remonter  aux  temps  féodaux  od  elle  sauva 
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Ift  France  asBaillie  par  les  barbares  et 
abandonnée  par  la  royauté ,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  pendant  près  àé  six 
siècles,  la  noblesse  a  fait  la  furce  de  nos 
armées.  L'infanterie  ne  se  composait  pres- 
que que  de  mercenaires  étrangers.  La  ten- 
tative faite  aux  xv*  et  ivi*  siècles  pour 
organiser  une  infanterie  nationale  (voy. 
ARMÉE,  p.  34-3S)  avait  mal  réussi  ;  mais 
la  cavalerie  composée  de  la  noblesse  était 
excellente.  Les  ambassadeurs  étrangers 
reconnaissent  les  éminenis  services  que 
la  noblesse  rendait  à  la  France.  Voici 
ce  qu'en  dit  l'ambassadeur  yénitien  Mi- 
chel Snriano  (Relations  des  ambassa- 
deurs vénitiens,  1,  49i)  :  «  Le  vrai  métier 
de  la  noblesse ,  celui  qui  est  le  plus  utile 
au  peuple  et  au  roi ,  c'est  le  métier  de  la 
guerre....  I^  force  de  la  France  consiste 
surtout  dans  la  cavalerie  qui  ne  se  com- 

S  ose  que  de  nobles,  c'est-à-dire  de  gens 
'&me  et  de  cœur,  et  non  ,  comme  dans 
d'autres  pays,  de  personnes  de  toutes 
conditions.  » 

Marc-Antoine  Barbare  confirme  ce  té' 
moignage  {ibidem ,  Il ,  7  )  r  «  Les  nobles 
sont  tous  obligés  au  service  militaire; 
ils  servent  de  leur  personne;  ils  doi- 
vent en  outre  un  certain  nombre  de  ca- 
valiers, selon  la  qualité  de  leurs  fiefs. 
11  y  a  une  infinité  de  seigneurs  et  de  gen- 
tilshommes très-vaillants  qui,  en  temps 
de  guerre ,  accompagnent  leur  roi  avec 
tout  leur  monde  et  on  dévouement  admi- 
rable. Leur  cavalerie  est  ti-ès-utile  au 
roi  ;  et  fait  beaucoup  d'honneur  à  ses 
armes;  car  tous  ces  nobles  sont  dressés 
et  propres  &  la  guerre ,  unt  de  quoi  la 
soutenir  à  leurs  frais,  et  ils  donnent  vo- 
lontiers non-seulement  leurs  biens ,  mais 
leur  vie  pour  le  roi ,  leur  seigneur  natu- 
rel. C'e»t  là,  en  y  regardant  de  bien  près, 
le  véritable  nerf  de  la  {tuerre.  »  Jean  €or- 
rero  est  encore  plus  explicite.  «  La  no- 
blesse  en  France,  dit  cet  ambassadeur, 
est  nombreuse  et  brave  ;  c'est  ce  qui  fait 
slins  nul  doute  la  foroe  et  la  sûreté  du 
royaume.  C'est  la  nobleste  qui  a  donné  sa 
réputation  à  la  cavalerie  française  léglée  ; 
car  autrefois  il  n'y  avait  gentilhomme,  si 

grand  qu'il  fût,  qui  n'eût  tenu  à  l'honneur 
'être  enrôlé  parmi  les  hommes  d'armes, 
et  même  parmi  les  archers.  Or  on  sait 
bien  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
entre  le  courage  des  soldats  mercenaires, 
et  le  cœur  d'hommes  nobles  qui  combat- 
tent volontairement  pour  l'honneur  et 
non  pour  le  gain.  » 

Les  arts  durent  aussi  à  la  noblesse 
une  puissante  impulsion.  Les  no6(e«  en- 
couragèrent, à  l'imitation  des  rois,  les 
Italiens  ^ui  apportaient  en  France  le  goût 
de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  l'ar- 


NOB 

cbiieotare;  ils  firent  élever  doa  ma* 
néirs  splendides  qui  rivalisaient  avec 
les  palais  des  rois.  Us  se  firent  les 
protecteurs  des  poètes  et  des  gens  de 
lettres ,  en  même  temps  qu'ils  conser- 
vaient les  nobles  traditions  d'honneur 
chevaleresque  avec  plus  de  fidélité  qu'au- 
cune autre  classe  de  la  France.  Les 
grands  biens ,  acquis  autrefois  par  leurs  ^  , 
aïeux,  servirent  souvent  à  représenterai 
dignement  la  France  au  dehors  ou  à  la 
doter  d'établissements  utiles.  La  nohlesu 
eut  donc  un  rôle  glorieux,  et  sa  décadence 
au  xvtu*  siècle  ne  doit  pas  faire  oublier 
ce  qu'elle  avait  été  dans  les  âges  précé- 
dents. La  maxime  noblesse  oblige  est 
resiée  dans  notre  langue  pour  prouver 
combien  était  vif  et  délicat  le  sentiment 
de  l'honneur  dans  la  noblesse  française. 
Même  à  ses  plus  mauvais  jours ,  elle  eut 
des  élans  de  générosité  chevaleresque. 
Au  milieu  du  xviii*  siècle,  sur  le  champ 
de  bataille  de  Fontenoy,  elle  ne  vouhiit 
pas  tirer  avant  d'avoir  essuyé  le  feu  des 
ennemis.  Messieurs,  tires  les  premiers, 
est  un  de  ces  mots  qui  effacent  bien  des 
fautes;  malheureusement  l'héroïsme  n'a« 
vait  qu'un  moment  et  les  fautes  duraient. 
La  tuAlesse  française  manqua  presçjue 
toujours  d'esprit  politique ,  et  les  privi- 
lèges qu'elle  avait  obtenus  ne  tardèrent 
pas  à  dégénérer  en  abus  qui  provoquè- 
rent de  vives  réclamations. 

Privilèges  de  la  noblesse.  —  Les  privi- 
lèses  de  la  noblesse  étaient  réels  et  hono- 
rifiques. Parmi  les  |)riviléges  réels  de  la 
noblesse  qui  ont  duré  jusqu'à  la  révolution 
française,  il  faut  placer  Texemption  des 
tailles,  des  corvées  personnelles,  le  droit 
de  ne  plaider  que  par-devant  les  baillis, 
sénéchaux,  juges  présidiaux  ou  cham- 
bres des  parlements ,  sans  être  soumis 
aux  justices  inférieures  des  prévôtés  et 
chàtellenies  (  édit  de  Crémieu ,  art.  6). 
La  garde  noble,  d'après  la  coutume  de 
Paris,  était  plus  étendue  et  plus  avan- 
tsgeuse  que  la  garde  bourgeoise  (voy. 
Garde  boorgeoise  et  Garde  noble).  H 
a  été  question  ailleurs  (  voy.  Féodalité  , 

f».  407-408  ) ,  des  droits  de  chasse,  de  co- 
ombier,  de  garenne  et  des  redevances 
féodales.Quant  aux  privilèges  honorifiques 
de  la  noblesse,  iU  consistaient  particuliè- 
rement dans  les  droits  de  préséance  aux 
cérémonies ,  dans  les  titres  et  armoiries 
auxquels  les  nobles  seuls  pouvaient  pré- 
tendre. Ils  avaient  le  droit  d'èti-e  encen- 
sés à  l'église  oh  ils  occupaient  une  place 
d'honneur.  Plusieurs  de  ces  droits  hono- 
riiiques  rappelaient  par  leurs  bizarreries  - 
les  anciens  privilèges  féodaux.  Ainsi, 
même  au  xvii*  siècle,  le  seigneur  de  Sas- 
say,  près  d'Êvreux ,  avait  le  droit  de  se 
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finre  dire  la  mesM  dans  l'église  calhê-  odieux.  Le  clergé ,  qai  se  confondait 
drale  d'Éyreux,  quand   il  rlui  plaisait;  comme  corps  privilégie  aveclanob/^Ms , 
il  poaTBÎt  y  assister  le  faucon  sur  le  le  clergé  possédait  d'immenses  domaines 
poing,  ou  le  faire  placer  au  coin  de  Tau-  exempts  d'impôts.  Au  commencement  du 
tel,  à  volonté.  Le  curé  d'un  de  ses  villa-  xvi«  siècle ,  Claude  de  Seyssel  (Louanges 
I      ges,  botté  et  éperonné,  lui  disait  la  messe,  du  bon  roi  Louis  XII,  édit.  Godefroy, 
;      tambour  battant,  au  lieu  d'orgues.  Un  acte  p.  136) ,  évaluait  ses  revenus  au  produit 
'      de  1642  confirma  an  seiçneur  de  Sassay  du  tiers  de  tous  les  biens  du  royaume. 
cet  étrange  droit  honorifique,  comme  le  Aux  États  de  156 1 ,  on  réclama  la  sécula- 
prouve  une  lettre  de  l'abbé  Lebœuf  insé-  risation    des    domaines   ecclésiastiques 
rée  dans  le  Mercure  de  février  1735.  pour  payer  les  dettes  de  la  France  (  Ua- 
I,es  armoiries  qu'étalaient  les  nob^et  ihery,Hist.  des  Etats -généraux^p.  20b  et 
étaient  un  des  privilèges   honorifiques  306).  Le  clergé  n'échappa  à  ce  danger  que 
k     dont  ils  étaient  le  plus  fiers  et  qui  cho-  par  des  sacrifices  considérables^  Dès  la 
l    qaaitae  pins  les roiariers, quand  la  n&^^  ftoî^u  xvi*«  siècle,  et  surtout aijiiitviii», 
tf  'Mcésf3«tmt  récenAiuet  sans  illustratioQ.  irl^abus  de  ces  privilèges  en  matière  d'im- 
f  '  Ttaotfr  ce  passage  die  La  Bruyère ,  daxte  pôtfut  de  nouveau  signalé  et  flétri.  Bois- 
f     le  chapitre  de  ses  (7aracfére«  intitulé  De  Gnilbert,  Vaubau,  et,  plus  tard,  d'Ar- 
\      la  mite  :  «  On  les  voit  (  leurs  armes  )  sur  genson ,  Machault,  Turgot ,  demandèrent 
les  litres  et  sur  les  vitrages ,  sur  la  porte  l'égale  répartition  des  charges  publiques. 
de  leur  château  ,  sur  le  pilier  de  leur  Mais  la  royauté,  qui  avait  toujours  main- 
haute  justice,  où  ils  viennent  de  faire  tenu  ces  privilèges  féodaux,  repoussa  les 
pendre  un  homme  qui  méritait  le  bannis-  justes  réclamations  du.tiers-£tat,  et  con> 
sèment  ;  elles  s'offrent  aux  yeux  de  tou-  tribua  ainsi  à  provoquer  la  crise  qui  de^ 
tes  parts;  elles  sont  sur  les  meubles  et  vait  emporter  le  pouvoir  absolu  en  même 
sur  les  serrures;  elles  sont  semées  sur  temps  que  les  derniers  vestiges  du  ré« 
les  carrosses  ;  leurs  livrées  ne  désho-  gime  féodal. 

norent  point  leurs  armoiries.  Je  dirais  L'inégalité  et  le  privilège  n'étaient  pas 

volontiers  aux  Saunions  :  Votre  folie  est  moins  marqués  dans  l'administration  mi- 

I      prématurée:  attendez  du  moine  que  le  litaire.  Les  plébéiens,  sauf  de  très-rares 

siècle  s*achève  sur  votre  race  ;  ceux  qui  exceptions ,  étaient  condamnés  à  végéter 

ont  «tt  votre  grand-père  y  qui  lui  ont  dans  les  rangs  inférieurs  de  l'armée,  et  à 

;      parlé,  sont  vieux,  et  ne  sauraient  plus  voir  souvent  des  officiers  imberbes  et  des 

i      vivre  longtemps.  Qui  pourra  dire  comme  généraux  incapables  compromettre  l'hon- 

eux  :  là  il  étalait  et  ©endati  très-cher?  neur  de  la  France.  Le  xviii«  siècle  devait 

Abus.  —  Les  privilèges  de  la  noblesse  être  fécond  en  leçons  de  cette  nature.  Dès 

excitèrent,  au  xviii»  siècle  surtout,  de  1701,  l'opinion  publique  s'élevait  contre 

vives  réclamations.  On  se  plaignait  de  ces  jeunes  colonels  c)ui  ntavai en t  jamais 

voir  la  classe  la  plus  riche  exempte  des  servi.  Dans  sa  comédie  û^Ésope  à  la  cour, 

charges  qni  écrasaient  les  classes  les  plus  Boursault  introduit  un  de  ces  colonels 

'      pauvres  et  les  plus  laborieuses.  L'inégalité  qui  dit  naïvement  : 

Je  ne  snii  point  soldat»  et  nul  ne  m'a  ru  l'être  ; 
Je  sait  bon  colonel,  et  qui  »m  bien  l'État. 

Le  public  applaudit  à  la  repartie  d'Ésope  : 

MoDtienr  le  colonel ,  qui  n'êtes  point  soldat. 


la  plus  choauante  existait  partout  entre 
le  noble  et  Vignoble  (ce  mot  signifie  lit- 
téralement non  noble ,  et  il  était  encore 
employé  dans  ce  sens  au  xvii*  siècle, 
comme  on  peut  le  voir  plus  loin,  p.  864). 
Cette  inégalité  se  retrouvait  partout  dans 
les  assemblées  d'États,  dans  les  tribu- 


L'abus  n'en  subsista  pas  moins,  et  cette 


naux,  à  l'armée  et  jusqu'au  pied  des  jeune  no6/e««e,  brave  et  spirituelle,  mais 
autels.  Les  tribunaux  variaient  avec  les  inexpérimentée ,  trouva  son  Crécy  et  son 
classes.  La  cour  des  pairs  jugeait  les  Poitiers  dans  les  plaines  de  Rosbach. 
ducs  et  pairs  ;  le  grand  conseil ,  les  La  noblesse ,  non  contente  de  dominer 
procès  des  évèchés ,  abbayes  et  bénéfices  dans  les  armées,  réclamait  pour  ses  put- 
ecclésiastiques  à  la  collation  du  pape  et  nés  les  hautes  dignités  de  l'Église.  Les 
du  roi.  Aux  requêtes  de  Vhôtel  ressortis-  princes  les  plus  vertueux  partageaient  ce 
saientles  officiers  de  la  maison  du  roi;  préjugé.  On  lit  dans  les  extraits  des  £crt|s 
aux  requêtes  du  palais^  les  privilégiés  du  duc  de  Bourgogne  (t.  1,  p.  361): 
munis  de  lettres  de  committtmus.  Les  «  Quoique  la  religion  soit  indépendante 
(^ciaux  ou  juges  d'église  connaissaient  des  ministres  qui  l'annoncent,  il  est  cer- 
en  première  instance  des  procès  des  ec-  tain  cependant  qu'elle  a  quelaue  chose  de 
clésiastiques.  .  plus  resncctable  aux  yeux  du  vulgaire, 
L'exemption  d'impôt  accordée  aux  ter-  quand  il  la  voii  annoncée  et  praticraee  par 
les  nobles  était  un  privilège  encore  plus  des  hommes  de  naissance,  n  L'adminia- 
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tration  monarchique  elle- même  dans  ses 
édits  consacrait  rincgalité  des  classes 
d'une  manière  injurieuse  pour  les  rotu- 
riers :  V  D'autant ,  dit  l'article  16  de  l'or- 
donnance de  J679  sur  les  duels ,  d'autant 
gu'il  se  trouve  des  gens  de  naissance 
ignoble  et  qui  n'ont  jamais  porté  les  ar- 
mes, qui  sont  assez  insolents  pour  ap- 
peler (provoquer)  les  gentilshommes, 
lesquels  refusant  de  leur  faire  raison  à 
cause  de  la  différence  des  conditions,  ces 
mêmes  personnes  suscitent  contre  ceux 

3 u'ils  ont  appelés  d'autres  gentilshommes, 
'ob  il  s'ensuit  quelquefois  des  meurtres 
d'autant  plus  détestables  qu'ils  provien- 
nent d'une  cause  abjecte,  nous  voulons 
et  ordonnons  qu'en  tel  cas  d'appel  et  de 
combat ,  principalement,  s'ils  sont  suivis 
de  quelque  blessure  ou  de  mort,  lesdits 
ignobles  ou  roturiers ,  qui  seront  atteints 
et  convaincus  d'avoir  causé  et  promu  de 
semblables  désordres ,  soient  sans  ré- 
mission pendus  et  étranslés,  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  confisqués , 
et  quant  aux  gentilshommes  qui  se  se- 
raient ainsi  baitus  pour  des  sujets  et 
contre  des  personnes  indignes  j  nous 
voulons  qu'ils  souflVent  les  mêmes  peines 
que  nous  avons  ordonnées  contre  les  se- 
conds. » 

Plaintes  contre  la  noblesse.  —  Saint- 
Simon  ,  le  grand  défenseur  de  Hnoblesse, 
ne  dissimule  pas  ses  défauts.  Il  lui  repro- 
che «  son  ignorance,  sa  légèreté,  son 
inapi)lication,  de  n'être  bonne  à  rien  qu'à 
se  faire  tuer,  à  n'arriver  à  la  guerre  que 

f>ar  ancienneté,  et  à  croupir  du  reste  dans 
a  plus  mortelle  inuiilité  qui  l'avait  livrée 
à  roisiveié  et  au  dégoût  de  toute  instruc- 
tion hors  de  çuerre  par  l'incapacité  d'état 
de  s'en  pouvoir  servir  à  rien.  >»  La  Bruyère 
(Des  Grands)  avait  dit  dans  le  même 
sens  :  «  pendant  que  les  grands  négli- 

f;ent  de  rien  connaître,  je  ne  dis  pas  seu- 
ement  aux  intérêts  des  princes  et  aux 
affaires  publiques ,  mais  à  leurs  propres 
affaires,  qu'ils  ignorent  l'économie  et  la 
science  d^un  père  de  famille ,  et  qu'ils  se 
louent  eux-mêmes  de  cette  ignorance  ; 
qu'ils  se  laissent  appauvrir  et  maîtriser 
par  des  intendants  ;  qu'ils  se  contentent 
d'être  gourmets  ou  coteaux,  d'aller  chez 
Thaïs  ou  chez  Phryné,  de  parler  de  la 
meute  et  de  la  vieille  meute,  de  dire  com- 
bien il  y  a  de  postes  de  Paris  à  Besançon 
ou  à  Philisbourg ,  des  citoyens  s'instrui- 
sent du  dedans  etdn  dehors  d'un  royaume, 
étudient  le  gouvernement,  deviennent 
fins  et  politiques ,  savent  le  fort  et  le  fai- 
ble de  tout  un  £tai.  songent  à  se  mieux 
placer,  se  placent,  s'élèvent ,  deviennent 
puissants ,  soulagent  le  prince  d'une  par- 
tie des  soins  publics.  Les  grands  qui  les 
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dédaignaient  les  révèrent  :  heureux  ail» 
deviennent  leurs  gendres.  * 

Ce  fut  surtout  au  xviii*  siècle  que  les 
privilèges  abusifs  de  la  noblesse  fureot 
vivement  attaqués.  Un  prince  en  donna 
l'exemple  :  le  duc  de  Bourgogne  s'exprime 
ainsi  dans  ses  ouvrages  (t.  Il,  p.  86-87  )  : 
«  Un  abus  bien  préjudiciable  a  l'Ëtat  et 
qui  semble  prévaloir  de  jour  en  jour, 
c'est  l'espèce  de  tyrannie  qu'exercent  sur 
leurs  vassaux  les  seigneurs  particuliers 
dans  quelques  provinces  éloignées  de  la 
cour;  ils  .commandent  en  despotes  des 
corvées  pour  l'embellissement  de  leurs 
terres.  Ils  élargissent  et  plantent  deis 
chemins  à  leur  profit  contre  les  ordon- 
nances; ils  établissent,  sous  des  titres 
supposés,  des  péages,  des  fours  et  des 
moulins  banaux,  etc.  »•  La  noblesse^  en 
continuant  d'opprimer  les  campagnes,  se 
livrait  à  tous  les  désordres  de  l'esprit 
nouveau  :  elle  avait  en  grande  partie 
adopté  les  opinions  sceptiques  qm  mi- 
naient la  société;  elle  donnait  l'exemple 
du  libertinage  et  se  ruinait  par  de  folles 
dépenses,  t  On  se  pique  assez,  dit  un 
contemporain,  d'avoir  des  équipages  ma- 
gnifiques. Le  duc  de  Richelieu ,  ci-devant 
ambassadeur  à  Rome ,  qui  n'est  pas  en- 
core officier  général ,  a,  dit-  n,  soixante- 
douze  muleta ,  trente  chevaux  pour  lui , 
un  grand  nombre  de  valets  .  et  il  fait  ses 
tentes  sur  le  modèle  de  celles  du  roi.  Les 
officiers  généraux  qui  sont  riches  mènent 
des  aides  de  cuisine  et  des  aides  d'office, 
comme  si  c'était  pour  célébrer  quelque 
fête ,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  également 
riches  se  ruinent  et  se  mettent  hors  d'état 
de  soutenir  plusieurs  campagnes.»  (Jour- 
nal de  Barbier  y  11,  28-29,  année  1733).— 
Le  même  auteur  ajoute-.  «  Le  roi  est  parti 
le  30  septembre  (1733)  pour  aller  passer 
deux  mois  à  Fontainebleau ,  le  tout  pour 
chasser  tous  les  jours ,  à  son  ordinaire. 
On  dit  que  le  maréchal  de  Villars  l'ayant 
engagé  à  aller  voir  son  armée,  il  répondit 
que  c'était  bien  son  dessein  ;  qu'il  parti- 
rait un  beau  jour  sans  grande  suite,  et 
se  rendrait  sur  le  Rhin  h  cheval .  pour 
apprendre  auxjeunesgens  que  les  chaises 
ne  leur  conviennent  pas.  Effectivement , 
un  simple  capitaine  de  dragons  ou  de 
cavalerie  croirait  être  déshonoré  s*il  n'a- 
vait pas  sa  chaise  de  poste;  ce  qui  est  ri- 
dicule pour  des  militaires.  On  dit  qu'il 
y  a  à  présent  dans  la'  ville  de  Strasbourg 
dix-huit  cents  chaises  de  poste  que  le 
maréchal  de  Berwick  a  empêché  d'al- 
ler plus  loin.  »  Ruinée  par  ce  luxe,  la 
noblesse  se  dégrada  en  épousant  des 
filles  de  financiers.  On  en  fit  des  chan- 
sons que  Ton  trouve  dans  les  recneiis 
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O  tempe,  6  ««un,  6  tliel*  44r4tM  I 
Oà  l'on  voh  dérofer  lei  plus  noMei  fanfllei. 

LamoigBon.  llir«poix.  MoUt 

D«  BcmarA  épousmit  1m  AUm  , 
Bt  wat  les  raeèleora  dm  W*n  qa'U  «  Taie. 

Il  s'agit  du  célèbre  Samuel  Bernard  dont 
les  filles  entrèrent,  en  effet,  par  des 
alliances  dans  les  familles  que  cite  Tavo- 
cat  Barbier. 

Noblesse  depuis  la  rétolution  de  1789. 
—  La  noblesse  héréditaire  fut  sopprimée 
par  l'Assemblée  constituante  C 19  ianvier 
J790  )  ;  les  titres  de  princes ,  ducs ,  mar- 
guis ,  oonnie ,  vicomte ,  baron ,  chevalier, 
ecoyer,  etc.,  furent  abolis.  Pendant  plus 
P  ée  donze  ans,  leë  titres  nobiliaires  ne 
T  f^nt  plus  en  usage.  Napoléon  les  réta- 
btit.  Bn  fS06,  il  créa  des  duchés  qui  fu- 
rent portés  successivement  au  nombre 
de  trente  deux  ;  il  y  eut  aussi  des  comtes 
et  des  barons  de  Vemnire,  La  nouvelle 
noblesse  était  héréditaire.  La  Restaura- 
tion maititint  la  nouvelle  noblesse  et  ré- 
tablit Tancienne.  En  184S,  un  décret 
supprima  les  titres  nobiliaires ,  mais  ils 
ont  été  réublis  en  1852. 
Do  des  traités  les  plus  ei^timés  sur 
;  Taocienne  noblesse  est  celui  de  Gilles - 
André  de  la  Roque ,  intitulé  Traité  de  la 
I  noblesse  et  de  ses  différentes  espèces  ^ 
\  Hoiien ,  1720  et  i724,iu-4».  —  On  peut  en- 
core consulter  sur  ce  sujet  plusieurs  ou- 
vrages du  père  Menestrier,  et  entre  autres 
les  traités  :  i"  Delà  chevalerie  ancienne 
et  moderne  avec  la  manière  d'en  faire  Us 
preuves,  Paris,  1 683,  in- 12;  2«  De  l'ori- 
gine des  quartiers,  Paris,  i68l»  in -fol. 
Toj.  aussi  les  ouvrages  du  père  Anselme, 
et  spécialement  Le  palais  de  la  Gloire 
contenant  les  généalogies  historiques  des 
illustres  maisons  de  France ,  etc.  Paris, 
1664,  iD-4*  ;  La  Chesnaye-Desbois  a  donné 
un  Dictûmnaire  de  la  noblesse ,  conte- 
nant les  généalogies,  t  histoire  et  la  chrc 
nologie  des  familles  nobles  de  la  France , 
Paria,  1770-1784, 12  vol.  in-4». 

NOBLESSE  COMMENCÉE.  —  On  don- 
nait ce  nom  dans  l'ancienne  monarchie  à 
une  noblesse  dont  tous  les  defprés  n'étaient 
pas  encore  remplis  de  manière  à  former 
»  noblesse  complèteexigée  pour  certaines 
cvrières,  par  exemple  pour  entrer  dans 
roTdre  de  Malte. 

NOBLESSE  COMMENSALE.  -  Noblesse 
qui  provenait  de  certains  offices  de  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes  de  la  famille  royale. 

NOBI.ESSB  COOTUMIÉRE.  -  Noblesse 
qui,  selon  les. coutumes  des  anciennes 
prorinoeSf  provenait  de  mère  noble  (voy. 
p.wi). 
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NOBLESSE  DORMANTE.  —  NoblesH 
suspendue  à  cause  de  quelque  acte  déro- 
geant. Les  nobles  de  Bretagne  avaient , 
entre  autres,  leprivilége  de  ne  pas  perdre 
la  noblesse  en  faisant  quelque  acte  déro- 
geant, en  se  livrant,  pai*  exemple,  au 
commerce  de  détail ,  etc.  Ils  étaient  sou- 
mis à  la  taille,  tant  que  durait  la  déro^ 
geance  ;  leur  noblesse  était  dite  dormante. 
Ils  pouvaient  ensuite  la  reprendre  eu  fai- 
sant déclaration  devant  le  plus  prochain 
jo|;e  royal  de  leur  domicile  quils  vou- 
laient à  l'avenir  vitre  noblement, 

NOBLESSE  GRADUELLE.  —  Noblesse 
qui  n'était  acquise  aux  descendants  d'un 
anobli  qu'autant  que  le  père  et  le  fils 
avaient  rempli  successivement  une  charge 

gui  donnait  un  commencement  de  no- 
lesse, 

NOBLESSE  DE  LETTRES  00  LITTÉ- 
RAIRE. —  Noblesse  accordée  aux  gradués 
gui  étaient  les  gens  de  leitrea  de  cette 
époque.  Les  lettres  accordées  par  Henri  lY 
en  septembre  1607.  à  Claude  Froment, 
professeur  en  droit  à  Valence  (Dauphiné), 
prouvent  que  les  docteurs ,  régents  et 
professeurs  en  droit  obtenaient  la  no- 
blesse, après  vingt  ans  d'exercice ,  et  la 
transmettaient  à  leur  famille.  On  appelait 
aussi  cette  noblesse  noblesse  comitive , 
parce  que,  selon  La  Roque,  ceux  qui  la 
recevaient  pouvaient  prendre  le  litre  de 
comte.  Dans  la  suite  cette  noblesse  ne  fut, 
pour  les  professeurs  en  droit,  ainsi  que 
pour  les  avocats  et  les  médecins,  qu'un 
titre  honorifique ,  ainsi  que  le  décida  an 
arrêt  du  conseil  d'État  du  22  janvier  1771. 

NOBLESSE  PERSONNELLE.— iVobJesM 

2ui  ne  passait  pas  aux  descendants  et  qui 
tait  inhérente  à  une  personne  ou  à  la 
charge  qu'elle  remplissait. 

NOBLESSE  AD  PREMIER  DEGRÉ.  — 

Noblesse  opposée  à  la  noblesse  graduelle  ; 
elle  était  acquise  et  parfaite  dans  la  per- 
sonne des  enfants,  lorsque  le  père  était 
mort  revêtu  d'un  office  oui  anoblissait  ou 
lorsqu'il  avait  servi  pendaut  les  vingt  an- 
nées qu'exigeaient  les  ordonnances  pour 
aue  la  noblesse  fût  acquise.  Tous  les  of- 
ces  ne  donnaient  pas  la  noblesse  au  pre- 
mier degré;  ce  privilège  était  réservé  aux 
charges  de  chancelier  de  France,  de 
garde  des  sceaux ,  de  secrétaire  d'État , 
de  conseiller  d'État  en  exercice  au  con- 
seil, de  maître  des  requêtes  et  de  secré- 
'  taire  du  roi.  Les  conseillers  de  quelques 
cours  souveraines ,  tels  que  les  parle- 
ments de  Paris,  Besançon ,  Grenoble,  la 
chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  avaient  la  noblesse  au  premier 
degré.  Mais  dans  la  plupart  des  cours 
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BOQTeraiaes ,  les  offices  de  président  et 
de  conseiller  ne  transmettaient  la  nO' 
blesse  (ju'aa  second  on  au  troisième  de- 
gré :  c'était  une  noblesse  graduelle. 

NOÇAGB.  -^  Kepas  nuptial  que,  dans 
quelques  pays,  et  principalement  en  Bre- 
tagne, les  curés  exigeaient  primitive- 
ment en  nature  et  qui  plus  tard  avait 
été  converti  en  argent.  —  Le  mot  noçage 
désignait  aussi  dans  certaines  coutumes 
le  droit  qu'avait  le  seigneur  d'assister  aax 
noces  de  ses  vassaux.  Lé  seigneur  baut- 
justicier,  on.  en  son  absence,  le  sergent 
ou  huissier  ae  sa  justice  devait  être  convié 
à  la  noce  huit  jours  avant  la  célébration 
du  mariage  pour  accompagner  la  mariée 
à  l'Église  ;  il  prenait  place  à  diner  avant 
le  marié  ;  il  amenait  deux  chiens  courants 
et  un  lévrier  qui  étaient  nourris  pendant 
le  repas  des  noces  ;  après  le  dfner,  le  sei- 

Snenr  ou  son  représentant  avait  le  droit 
e  chanter  la  première  chanson.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  rendu  le  6  mars 
1601  ordonna  que  ces  coutumes  fussent 
observées,  attendu  qu'elles  étaient  men- 
tionnées dans  les  aveux  rendus  par  les 
▼assanx. 

NOCES.—  Yoy.  Marugb. 

NOËL.  —  On  a  prétendu  crne  ce  mot 
était  dérivé  de  nouvel  à  cause  de  la  bonne 
nouvelle  qui  fut  alors  annoncée  aux  ber- 
gers et  bientôt  répandue  dans  le  monde 
entier.  L'usage  des  trois  messes  qui  se 
célèbrent  pour  la  fête  de  Noël  est  venu  de 
Rome.  On  les  disait  à  cause  des  trois  sta- 
tions indiquées  par  les  papes  pour  le  ser- 
vice divin  :  la  première  à  Sainte -Marie- 
Majeure,  pour  la  nuit;  la  seconde  à 
Saint-Athanase ,  pour  le  point  du  jour,  et 
la  troisième  à  Saint-Pierre,  pour  la  messe 
du  jour. 

ffoël  n'était  pas  seulement,  au  moyen 
âge,  une  des  fêtes  les  plus  solennelles  de 
l'Eglise  ;  ce  fut,  pendant  plusieurs  siècles 
et  jusqu'à  une  époque  récente,  l'occasion 
de  réjouissances  de  famille.  Au  xiii"  siècle, 
dit  Sainte-Palaye  (v«  Noël),  on  donnait  & 
ses  amis ,  pour  les  fêtes  de  Noil^  des  gâ- 
teaux appelés  nieules  (  voy.  ce  mot)  et  un 
poulet  rôti.  On  chantait  des  cantiques 
appelés  Noëls,  où  la  naissance  du  Christ, 
Vadoration  des  mages  et  des  bergers 
étaient  célébrées  dans  un  langage  naïf. 
«  En  ma  jeunesse ,  dit  Pasqnier  (  Recher" 
ches  de  la  France ,  livre  IV,  chap.  xvi  ), 
c'était  une  coutume  que  l'on  avoit  tournée 
en  cérémonie  de  chanter  tous  les  soirs 
presque  en  chaque  famille  des  Noëls,  qui 
etoient  des  chansons  spirituelles  faites  en 
l'honneur  de  N.  S.;  lesquelles  on  chante 
encore  en  plusieurs  églises  »  pendant  que 
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l'on  célèbre  la  grand' messe  le  jour  de 
Noël,  lorsque  le  prêtre  reçoit  les  offiran- 
des.  »  Chaque  province  avait  ses  Noëls  ^ 
et ,  ceux  de  la  Monnoie  en  patois  bour- 
guignon ont  beaucoup  de  ret>uution.  La 
oùcKe  de  Noël  ou  Trefoir  (voy.  Trêfou  ) 
donnait  lieu  à  une  fête  de  famille  ;  on  ap- 
pelait la  bénédiction  du  ciel  sur  la  mai- 
son. La  distribution  du  pain  de  Calandre 
avait  le  même  but. 

Cette  fête  marquait  si  bien  l'alléffresae 
universelle  en  souvenir  de  la  regéné- 
ration du  monde  par  la  naissance  du 
Christ,  que  le  mut  Noël  devint  syno- 
nyme do  réjouissance.  Aux  entrées  des  - 
rois  et  dans  toutes  les  solennités,  le 
cri  de  Noël  I  Noël  I  retentissait  sur  les 
places  publiques.  Pasquier  (  Recherches , 
xhid,)  en  cite  plusieurs  exemples  :  «  Aux 
registres  de  la  chambre  des  comptes ,  le 
ffreffier  soucieux  d'enregistrer  ce  qui  se 
faisoit  de  solennel  dans  la  ville  de  Paris, 
récitant  le  baptême  de  Charles  VI  dans 
l'église  de  Saint-Paul,  dit  que  le  3  décem- 
bre 1368  naquit  Charles  sixième  qui  fat 
tenu  sur  les  fonts  en  l'église  Saint-Paul- 
lès-Paris  par  Charles,  seigneur  de  Mont- 
morency et  que  lors  y  avoit  une  grande 
multitude  de  peuple  qui  commença  de 
crier  Noël.  Jean ,  duc  de  Bourgogne , 
après  avoir  fait  assassiner  le  duc  d'Or- 
léans, revint  dans  Paris.  Monstrelet  dit  au 
chapitre  xxxvii  du  premier  livre  que  les 
Pansions  en  furent  si  joyeux,  qu*à  son 
arrivée  les  petits  enfants  crioient  par  les 
rues  Noël.  En  l'an  1429,  Philippe,  duc  de 
Bourgogne ,  ramena  sa  sœur  an  duc  de 
Bedford  dans  Paris,  à  la  venue  duquel 
fut  faite  moult  grande  joie  des  Parisiens  , 
dit  le  même  Monstrelet.  si  y  crioit-on 
Noël  par  tous  les  carrefours  par  oh  ils 
passoient.  Quand  Charles  VII  m  son  en- 
trée dans  Paris  en  1437 ,  il  y  avoit ,  dit  le 
njême  auteur,  si  grande  multitude  de 
peuple  par  les  rues,  qu'à  peine  pouYoit  on 
passer,  lequel  en  divers  lieux  crioit  à 
nante  voix  tant  qu'il  pouvoit  Noël  pour  la 
joyeuse  venue  de  leur  roi  et  naturel  sei- 
gneur et  de  son  fils  le  Dauphin.  » 

Le  commencement  de  l'année  était  fixé 
à  Noël  à  l'époque  de  Charlemagne  (  Voy. 
Année). 

NOIR  (Code).  —  Voy.  Nègrk. 

NOMBRAGE.  —  OfBce  et  salaire  des  of- 
ficiers féodaux  ou  sergents  appelés  ntime- 
ratores  ;  ils  étaient  chargés  de  compter 
les  gerbes  de  blé  et  les  autres  produits  de 
la  récolte,  afin  de  prélever  ce  qui  en  re- 
venait au  seigneur  en'  vertu  du  droit  de 
Champart  (voy.  ce  mot).  —  Le  mot  nom- 
brage  ou  nombraige  désignait  même 
quelquefois  le  droit  qu'avait  le  aeignenr 
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de  percevoir  ces  dtmes  qu'on  appelait 
dimes  nombrées.  Dans  une  charte  de  l'an- 
née 1361 ,  on  lit  :  toutes  les  rentes ,  ccn^ 
I  et  wmbraigeSf  etc.  Voy.  du  Cange,  v*  Nu- 
merwium. 

NOMBRE  D'OR.  -'  Le  nombre  d'or  est 
une  période  lunaire  de  dix-neuf  années 
dont  on  se  servait  pour  déterminer  les 
notiTelles  lunes.  Il  était  ainsi  nommé,  k 
ce  que  l'on  croit ,  parce  que  Ton  écrivait 
en  caractères  d'or,  dans  tes  anciens  ca^ 
lendriers,  le  jour  des  douze  mois  solaires 
où  tombait  ia  nouvelle  lune  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  cycles.  Dans  ces  dix-neuf 
années  il  y  en  avait  douze  appelées  com- 
munes ,  et  sept  embolimiqiM  ou  inlercib- 
laires,  parce  qu'elles  étaient  composées 
de  treize  mois  au  lien  de  douze.  On  avait 
cru  ainsi  établir  une  concordance  par- 
faite entre  le  calendrier  lunaire  et  le  ca- 
lendrier solaire.  Mais  le  cycle  lunaire 
dépassait  de  plus  d'une  heure  le  cycle 
solaire.  La  réforme  de  Grégoire  XIII  mo- 
difia sur  ce  point  le  calendrier  ecclésias-* 
tiqae  et  réforma  cette  irrégularité. 

NOMINAUX.  —  Philosophes  du  moyen 
âge  qui  prétendaient  que  les  idées  géné« 
raies  n'étaient  que  des  mots  (flatus  vocis). 
!       Voy.  Sciences,  S  Philosophie, 

NOMS.  —  Les  Romains  portaient  plu- 
sieurs noms  y  et  cet  usage  adopté  par  les 
Gallo-Romains  se  conserva  sous  la  dorai* 
nation  des  Francs.  Les  bummes  de  race 
noble  avaient  trois  noms.  Ainsi  l'évêqne 
historien ,  Grégoire  de  Tours ,  s'appelait 
Georgius  FloretrUtus  Gregorius.  Le  pre- 
I  mier  nom  était  le  prénom  ,  le  second  le 
nom  de  la  gens ,  et  le  troisième ,  appelé 
aynomen ,  distinguait  les  diverses  bran- 
ches de  la  aens. 

Noms  CMS  les  Frcmcs.  —  Ches  les 
Fraiu»,  le  nouveau-pé  recevait  an  nom  la 
neuvième  nuit,  après  sa  naissance,  comme 
le  prouve  le  paragraphe  5  du  titre  XVI 
de  la  Loi  salique.  Les  parents  se  réunis- 
Raient  et  donnaient  un  nom  à  Tenfant. 
Cette  cérémonie  était  accompagnée  de 
grandes  réiouissances.  On  ne  connais- 
sait pas  alors  ce  qu'on  a  appelé  depuis 
nom  de  baptême.  Quelquefois  le  nom  n'é- 
tait donné  à  l'enfant  que  plus  tard  :  le  fils 
de  Cbilpéric,  avait  déjà  quatre  mois,  lors- 
que les  grands  de  Neustrie  se  réunirent 
pour  lui  donner  le  nom  de  ClotaireÇChlo- 
tariwn  vocitarunt,  Grégoire  de  Tours, 
livre  Vit ,  chap.  vu).  Dans  la  suite  le  nom 
se  donna  au  baptême.  Flodoard ,  dans  sa 
chronique  à  l'année  94&,  dit  que  la  reine 
Gerberge  donna  naissance  à  un  fils  qui 
fut  aupelé  Charles  à  son  baptême  (  qvi 
Carolua  md  calecMsandiim  vocaHm  est  >. 
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Les  Francs  ne  portaient  qu'an  nom , 
comme  Clovxs,  Caribert,  Clotaire  (voy. 
la  signification  de  ces  noms,  p.  769).  Char- 
lemagne  introduisit  à  sa  cour  l'usage  de 
prendre  un  surnom  ;  lui-même  se  faisait 
appeler  David;  Alcuin  portait  le  nom 
d'Albinus,  etc. 

Noms  à  l'époque  féodale.  —  A  l'époque 
féodale ,  c'est-à-dire  vers  le  xi*  siècle , 
les  propriétaires  ou  seigneurs  féodaux 
portèrent  deux  noms  ;  le  premier  donné 
suivant  l'ancien  usage  et  le  second  }iré 
de  la  terre  qu'ils  possédaient.  Chez  les 
Romains ,  c'était  le  propriétaire  qui  im- 
poeaii  son  nom  à  la  terre  ;  les  prés  de 
Mucius  (prata  Jfucta),  etc.  Dans  le  sys- 
tème féodal,  où  la  terre  avait  une  si  haute 
importance  (  voy.  p.  409) ,  elle  donna  son 
nom  an  seigneur.  Il  faut  cependant  établir 
ici  une  distinction.  Au  sud  de  la  Loire, 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  ou  ro- 
main ,  il  était  depuis  longtemps  d'usage 
de  prendre  plusieurs  nonu,  comme  chez 
les  Romains  (voy.  Mabillon,  JDerediplom,, 
p.  59,  92,  93).  Mais  au  nord  de  la  France, 
on  ne  porta  généralement  qu'un  nom 
jusqu'au  xii«  siècle.   Depuis  celte  épo- 

3ue,  les  surnoms  tirés  de  la  seigneurie , 
e  la  dignité  ou  de  l'ofilce  devinrent 
des  noms  génériques  et  les  signes  dis- 
tinctifs  des  familles  nobles.  Les  nobles 
portèrent  souvent  trois  noms  :  le  nom  de 
baptême,  le  nom  commun  à  toutes  les 
branches  de  la  famille  et  enfin  le  nom  de 
la  seigneurie  qui  variait  suivant  les  do- 
maines des  diverses  branches.  Un  trouve^ 
au  moyen  âge,  des  exemples  de  nobles  qui 
tiraient  leur  nom  du  lieu ,  oil  ils  avaient 
été  laits  chevaliers.  Ainsi  Laurent  du 
Plessis  ayant  été  fait  chevalier  au  Morf , 
dans  les  pays  d'outre-mer,  lui  et  ses  en- 
fants furent  appelés  du  Plessis  du  Morf 
(  Sainte-Palaye ,  v*  Noms), 

Les  évêques  comme  les  rois  gardèrent 
l'ancienne  coutume  de  ne  signer  que  leurs 
noms  de  baptême  avec  celui  de  leur 
évêché.  On  ne  commença  à  mettre  dans 
les  actes  le  nom  de  famille  des  femmes 
que  vers  i620  ou  1630  ;  jusqu'alors  on  ne 
les  désignait  que  par  leur  nom  de  bap- 
tême. 

JVorn*  des  vilains.  —  Quant  aux  noms 
des  vilains,  ils  n'eurent  de  la  fixité  qu'à 
partir  de  l'époque  oîi  l'on  tint  des  re- 
gistres de  VEtat  civil  (voy.  ce  mot). 
Quelquefois  le  nom  propre  était  tiré  du 
nom  du  père  et  de  la  mère  réunis.  Le 
nom  de  Marcabrus  dérivé  de  Marc  et  de 
Brnna  peut  en  servir  d'exemple  (Sainte- 
Palaye,  v»  Noms  ).  Les  noms  d*;s  vilains 
étaient  généralement  tirés  ou  des  noms 
de  leurs  pères  et  mères  ou  de  quelque 
signe  physique ,  de  l'âge,  du  lieu  de  nais- 
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sauce  et  dliibitafcion,  du  caractère,  de  la 
profesaioD ,  des  vêtements'  oa  de  quelque 
caase  accidentelle.  Tels  sont  les  ttomt  de 
Leroux ,  Lenoir,  Levilain ,  Lejenne  ^  Le< 
vieux,  Lenormand,  Lebreton,  Lebon,  I.e-' 
mauvais,  Lefèvre,  Lebarbieik  etc  ,  etc.  Le 
continuateur  du  Boman  de  la  Rote ,  qui 
s'appelait  Jean,  nous  apprend  qu'il  fut 
nommé  Chpinel,  parce  qu'il  était  boi- 
teux ,  et  de  JffAtm,  Meun  ou  Meùng,  du 
lieu  oà  il  était  né  : 

Et  p«Ii  viendra  Jean  Clopinêi 
A*tmr  fehtil,  mnUnt  i«nel  (râlant} 
Qui  aaistra  datma  Loir* ,  à  Mehaa. 

Nonu  tirés  du  latin.  —Plusieurs  noms 
furent  tirés  du  latin  et  se  formèrent 
quelquefois  du  génitif,  comme  l'a  re- 
marqué Tabbé  Lebœuf  dans  son  Histoire 
dÀuxirre ,  où  il  en  cite  un  certain  nom- 
bre d'exemples  :  Pierre  Le  Blanc  devint 
Petrus  Albt ,  Guillaume  Le  Bègue ,  Guil- 
lelmus£/«st,  etc. 

Ce  fut  la  mode,  surtout  à  l'époque  de 
la  Renaissance,  de  traduire  les  noms  fran- 

gftis  en  grec,  en  latin  et  même  en  hé- 
reu  ;  ainsi  Mélanchton  est  la  traduction 
en  grec  de  Schwarizerd  (  terre  noire  ). 
On  alla  même  jusqu'à  changer  les  noms 
de  baptême ,  Pierre  et  Jean ,  en  Petreius 
et  Janut ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  Journal  de  rreuotto;  (septembre  I74i  ). 
Le  dernier  tils  de  Henri  II,  connu  dans  la 
suite  sous  le  nom  de  duc  d'Alençon ,  fut 
appelé  Hercule;  ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'il  prit  le  nom  de  François.  De  Thou 
cite,  en  1S65,  un  Asdrubal  de  Médicis. 
C'est  pour  un  pareil  motif  que  le  maré- 
chal de  Cessé  avait  pris  le  nom  de  Ti- 
moléon.  On  a  vu  ces  changements  de 
noms  se  renouveler  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. Les  noms  de  Gracchus,  Brutus 
Aristide,  etc.,  remplacèrent  souvent  alors 
les  anciens  noms  de  baptême.— On  pourra 
consulter  sur  les  noms  au  moyen  âge  un 
travail  de  Sirmond  intitulé  J)e  propriis 
nominibus  medix  xtatis ,  1. 1  de  l'émtion 
des  œuvres  de  Sirmond ,  Paris,  1696. 

Surnoms.  —  On  voit  par  un  passage 
d'un  roman  du  xv  siècle,  intitulé  Le 
Jouvencel,  que  les  surnoms  étaient  fort 
communs  au  moyen  âge ,  surtout  parmi 
les  gens  de  guerre,  et  devenaient  sou- 
vent des  noms  propres.  Le  Jouvenoel  ob- 
tient de  son  capitaine  la  permission  de 
garder  le  nom,  sous  lequel  il  s'était 
abord  fait  connaître.  «  Vous  devez  »&- 
voir,  lui  dit  le  capitaine,  que  de  coutume 
les  capitaines  et  chefs  de  guerre  ne  sont 
pas  nommés  par  leurs  nomsy  si  ces  noms 
ne  sont  bien  courts,  comme  Galiot ,  Sal- 
jard,  Gascon,  Poton,  Blosset,  Talbot, 
Fioquet,  etc.  Mais  oo  le»  nomme  aucune^ 
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fois  par  le  nom  de  leurs  setgneories  > 
comme  Montgascon ,  Gauconrt ,  yrilby , 
Scalcs ,  Dunoys ,  etc.  Aucunes  fois  on  les 
Aomme  par  le  nom  des  pays  dont  ils  sont, 
comme  l'Aragonais,  Navarrot,  le  Galois, 
le  Barrois,  le  Béarnais  et  autres  ;  aucunes 
fois ,  pour  les  imperfections  qu'il»  ont , 
comme  1^  Bègue  de  Vilaines,  Jehan  le 
Baveux,  le  Manchot,  le  borgne  Clisson , 
le  borgne  Foucault ,  et  plusieurs  autres. 
Je  vis  un  capitaine  qui .  en  son  enfance, 
avait  nom  Etienne  de  Vignoles ,  et  toute- 
fois depuis  qu'il  se  mit  à  suivre  la  guerre 
jusques  à  sa  mort  on  le  nomme  La 
Hire,  » 

Changement  de  nom,  —  Dès  la  fin  du 
X¥*  siècle  les  rois  seuls  autorisaient  les 
changements  de  nom.  Louis  XI  accorda, 
en  1474 ,  â  un  de  ses  secrétaires  nomme 
Decaumont  le  droit  d'écrire  son  nom  en 
deux  mots  de  Chaumont  (  Ordonn.  XVlir, 
40-41).  Le  même  roi  autorisa,  au  mois 
d'octobre  1474  son  valet  de  chambre.  Oli- 
vier le  Mauvais,  à  prendre  pour  lui  et 
sa  postérité  le  nom  d'Ottrier  le  Daing 
{ibtd.,  58-59). 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  II  à 
Amboise  le  26  mars  i555  défendit  de 
changer  de  nom  sans  autorisation  royale. 
II  fallait  en  adresser  au  roi  la  demande  qui 
était  examinée  en  chancellerie.  Les  états 
généraux  de  I6i4  furent  obligés  de  récla- 
mer (art.  162  de  leurs  cahiers  de  do- 
léances )  pour  «  qu'il  lût  ordonné  à  tous 
gentilshommes  de  signer  en  tous  actes  et 
conirats  le  nom  de  leurs  familles  et  non 
de  leurs  seigneuries ,  sous  peine  de  faux 
et  d'amende  arbitraire.  »  Louis  XIII  rendit 
à  cet  effet  une  ordonnance  le  19  janvier 
1639.  Malgré  toutes  ces  précautions ,  on 
altérait  sans  cesse  les  noms  de  famille 
par  intérêt  ou  par  vanité.  Molière  s'est 
moqué  de  cet  usage  dans  V École  des 
Femmes  : 

Quel  àbvL»  de  qaliter  la  Trai  nom  de  aes  pires 
Pour  en  ronloir  prendre nn  bâti  sur  deschiméretl 
De  la  plupart  dea  ffens  c'est  la  démangeaison  ; 
Et,  sans  Toaa  embrasser  dana  la  eomparaisoa. 
Je  sais  on  paysan  qu'on  appelait  Gros-Pierre. 
Qai ,  n'ayant  pour  (ont  bien  qa'nn  seul  «nartiar 

de  terre , 
T  flt  lent  à  l'entonr  faire  nn  fossé  bourbeux 
Et  de  monsieur  de  l'isle  en  prit  le  nom  pompeoz. 

La  Bruyère  s'est  également  moqué  de 
1  usage  de  changer  son  nom  par  vanité  : 
«  Certaines  gens,  diwil  (chap.  De  certaine 
usages),  portent  trois  noms  4e  peur  d'en 
manquer  :  ils  en  ont  pour  la  campagne  et 
pourla  ville,  pour  les  lieux  de  leur  ser- 
vice ou  de  leur  emploi.  D'autres  ont  un 
seul  nom  disyllabe  qu'ils  anoblissent  iwr 
des  particules ,  dès  que  leur  fortune  de- 
vient meilleure.  Celui-ci ,  par  la  soppres- 
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I  si»  ^»iie  sylltbe ,  faU  de  son  nom 
obflcar  nu  nom  illustre  ;  celui-là ,  par  le 
duogeoieni  d'une  lettre  en  une  autre,  se 
iravesiit,  et  de  Syrus  dcvieni  Cyras.  Plu- 
sieuTB  supprinient  leurs  noms,  qu'ils 
pourraient  conserver  sans  honte,  pour  en 
adopter  de  plus  beaux  ,  oU  ils  n'ont  qu'à 
perar«  par  la  comparaison  que  Ton  fait 
tottjoars  d'eux  qui  les  portent  avec  les 
grands  bonimes  qui  les  ont  portés.  Il  s'en 
trouve  enfin  qui,  nés  à  l'ombre  des  clo- 
chers de  Paris,  veulent  être  Flamands  ou 
luOiens,  comme  si  la  roture  n'était  pas 
de  tout  pays ,  allongent  leurs  noms  fran- 
çais d'une  terminaison  étrangère,  et 
croient  que  venir  de  bon  lieu  c'est  venir 
de  loin.  » 

L'Assemblée  constituante,  par  plusieurs 
lois  rendues  en  1790  et  1791,  défendit  de 
changer  le  nom  des  familles.  La  Conven- 
tion ,  au  contraire ,  déclara,  en  1793,  que 
chacun  pourrait  changer  de  nom,  comme 
bon  lui  semblerait  ;  mais  elle  fut  elle- 
même  forcée  de  s'opposer  à  cet  abus  qui 
pouvait  avoir  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Enfin  une  loi  du  consulat (u  ger- 
minal an  xt  )  a  décidé  qu'on  n'inscrirait 
sur  les  registres  de  l'État  civil  que  des 
iioms  ehipruntés  au  calendrier  ou  à  des 
personnages  célèbres  de  l'antiquité.  On 
ne  peut  mainienent  changer  de  nom  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement 
accordée  avec  les  formes  légales  ;  la  de- 
mande doit  être  adressée  au  ministère  de 
'  la  justice  ))ar  l'intermédiaire  du  procu- 
reur impérial. 

NOITCES.  —  Ce  mot  désigne  les  ambas- 
I        ladeurs  accrédités  par  le  pape  auprès  des 
{        souverains.  On  le  trouve  pour  la  première 
'        lois  dans  une  charte  de  1035  (De  re  dipl., 
p.  615)-  Mais  c'est  seulement  depuis  le 
I        ivi*  siècle  que  les  légats  permanents  ont 
été  appelés  nonces.  €e  nom ,  synonyme 
I        d'envoyé  ou  ambassadeur,  eut  quelque 
peine  à  être  reçu  eu  France.  En  1665,  le 
nonce  du  pape  en  France  ayant  pris,  dans 
un  écrit  imprimé ,  qualité  de  nonce  au 
parlement  et  au  royaume ,  le  parlement 
décréta  contre  l'imprimeur,  parce  c^ue  ce 
titre  de  nonce  au  royaume  annonçait  des 
préteniionsà  une  juridiction  (jue  la  France 
ne  reconnaissai i  point  aux  légats.  La  dis- 
tinction entre  les  nonces  et  les  légats 
Uent  surtout  à  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. On  appelle  généralement  légats  les 
ambassadeur»  des  papes  chargés  de  rem- 
plir deis  fonctions  spirituelles  dans  les 
pays  catholiques,  et  nonces  les  ambassa^ 
deurs  accrédités  auprès  des  souverains 
pour  représenter  la  puissance  temporelle 
du  saint-siége. 

NONNAINS,  NOMNES.  -  Ces  mots  dé- 
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•igneni  des  religieuses.  Ils  ne  s'emploient 
plus  maintenant  dans  un  style  élevé  ;  mais 
dans  l'origine  les  mots  nonnains,  nonnes 
indiquaient  l'affection  et  le  respect.  On 
appelait  aussi  en  latin  nonni  les  religieux 
âgés.  Ce  mot  était  également  un  terme 
d'affection  filiale.  U  est  dit,  en  effet,  dans 
la  règle  de  Saint-Benott  que  les  jeunes  reli- 
gieux appelleront  les  anciens  nonni  ;  ce 
qui  indique ,  ajoute  saint  Benoit ,  le  res- 
pect dû  à  un  père  (patema  reverentia). 
Ce  mot  a  été  remplacé  par  la  locution 
won  Révérend  Père  qui  a  la  môme  signi- 
fication. 

NORMALE  C  Ecole  ).  —  Voy.  Écolb  noii- 

HALK  SUPÉaiBURE. 

NORMALES  (  Écoles).  —  Voy.  Instruc* 

TION  PUBLIQUE  ,  p.  599. 

NORMANDE  (Charte).  —  Cbane  accor- 
dée par  Louis  XI  aux  Normands  en  1314 
et  1315  pour  confirmer  les  privilèges  de 
leur  province. 

NOTABLES.  --  On  désignait  sous  ce 
nom,  dans  l'ancienne  monarchie,  des 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  tiers-état  que  les  rois  appelaient  dans 
les  circon  tances  importantes  pour  les  con- 
sulter sur  les  décisions  à  prendre.  La 
première  assemblée  de  notables  fut  tenue 
par  Charles  V  en  1369.  Ce  prince  qui  avait 
éprouvé,  pendant  la  captivité  de  son  père 
le  danger  des  états  généraux,  les  remplaça 
par  des  notables  que  lui-même  désignait. 
Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  fut(fècidé 
rétablissement  d'un  impôt  appelé  fouage 
qui  devait  porter  sur  les  immeubles.  On 
trouve  encore  des  assemblées  de  notables 
en  1470  sous  Louis  XI ,  en  1526  à  Cognac 
sous  François  1""  pour  rompre  le  traité  de 
Madrid,  en  1596  à  Rouen  sous  Henri  IV, 
en  1626  à  Paris  sous  Louis  XIII  pour  don- 
ner à  la  politique  de  Richelieu  l'appui  de 
la  nation ,  entin  en  tT87  et  i788  sous 
Louis  XVI.  L'assemblée  de  i787  renversa 
le  ministère  de  Calonne ,  et  l'assemblée 
de  1788  fut  convoquée  par  son  successeur 
Lomécie  de  Brienne  pour  aviser  aux 
moyens  d'échapper  à  une  crise  immi- 
nente. Je  n'ai  rappelé  que  les  plus  célè- 
bres parmi  les  assemblées  de  notables. 
On  pourra  consulter  sur  ces  assemblées 
l'ouvrage  de  M.  Rathery,  intitulé  Histoire 
des  Etats  généraux. 

NOTAIRES.  —  Officiers  publics  chargés 
de  dresser  les  actes  et  contrats  auxquels, 
on  veut  donner  un  caractère  d'authenti- 
cité. Leur  nom  vient  du  latin  notœ  (notes, 
titi  es,  écritures  ou  chiffres),  parce  qu'au- 
trefois à  Rome  ils  écrivaient  les  actes  en 
abrégé  (voy.  Notes  tiaomenmes;.  Il  y  a 
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toqjoura  ea  des  notaint  depuis  l'empire 
romain  ;  cepeodaDt  on  ne  voit  pes.  qu'a- 
vant le  VII*  siècle ,  ils  prissent  le  titre  de 
Notaires  publies  ;  ils  euient  souvent  dé- 
signés aux  époques  antérieures  sous  les 
nom  éeréféTendaires.  Depuis  Charlemagne 
Jusqu'à  Louis  VI  on  les  voit  figurer  comme 
substituts  du  chancelier,  puisau'ils  si- 

Snaient  ad  vicem  canœllarii  (à  la  place 
u  chancelier).  Pendant  l'époque  féodale, 
les  seigneurs  nommèrent  des  notaire  ; 
mais  cet  ahus  fut  réprimé  par  Philippe  le 
Bel.  Par  une  ordonnance  de  l'an  1302 
ÇOrdonn.  des  rois  de  Fr.,  1 ,  363  ) ,  il  se 
réserva  à  lui  et  à  ses  successeurs  le  droit 
exclusif  de  créer  des  notaires.  U  y  eut 
toujours  des  notaires  seigneuriaux,  mais 
nommés  par  le  roi.  Déjà  antérieurement 
«aint  Louis  avait  institué  soixante  nO' 
taires  en  titre  d'office  pour  écrire  et  ex- 
pédier les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  et  mettre  en  grosse  tous  les  actes 
de  la  juridiction  contentieuse  du  Châtelet 
de  Paris.  Ce|)endant  on  ne  trouve  point 
d'actes  signén  par  les  notaires  royaux 
avant  le  règne  de  Philippe  le  Hardi  qui 
monta  sur  le  trône  en  1270. 

On  a  quelquefois  confondu  les  no- 
taires et  les  tabellions;  il  y  eut  ce- 
pendant une  différence  entre  ces  deux 
sortes  d'officiers  jusqu'au  xvi«  siècle  : 
les  notoires  écrivaient  la  minute  des  acte^ 
et  des  contrats;  les  tabellions  les  gar- 
daient et  en  délivraient  des  grosses.  Une 
ordonnance  de  Charles  VU ,  en  date  du 
mois  de  juillet  1443  (Ortion.,  XIll ,  i88- 
189),  décida  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  tabellion  dans  chaque  chàtel- 
lenie  royale.  Ce  tabellion  pouvait  com- 
mettre .  là  où  il  était  nécessaire ,  des  no- 
taires aont  il  répondait.  Ceux-ci  devaient 
porter  tous  les  trois  mois ,  chez  le  tabel- 
lion ,  les  regii>tres  contenant  les  extraits 
des  actes  passés  devant  eux  ,  afin  qu'ils 
fussent  gardés  en  lieu  sûr  par  le  tabellion. 
Les  charges  des  tabellions  ne  furent  réu- 
nies à  celles  des  notaires  qu'en  1560. 
Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1597, 
supprima  les  offices  de  tabellions  et  de 
gardes-notes ,  et  créa  pour  y  suppléer  de 
nouveaux  offices  sous  la  dénomination  de 
notaires  garde-notes  et  garde-scel.  AiuRi 
ces  trois  offices  furent  réunis  à  celui  de 
notaires.  Louis  XIV,  par  édit  de  1673.  y 
réunit  encore  les  offices  de  greffiers  des 
conventions.  La  même  année,  les  no- 
taires de  Paris  obtinrent,  moyennant 
quatre  cent  cinquante-deux  mille  livres, 
des  lettres  patentes  qui  portaient  que  les 
fonctions  àe  notaires  à  Paris  ne  pour" 
raient  être  imputées  à  dérogeance  à  la 
nob2e«M.(Yoy.p.  861,  2«col.) 

Notaires  des  corporations  et  universi- 
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Ml»— Comme  dans  Tancienne  mMUchie  il 
y  avait  un  grand  nombre  de  jaridioiions  et 
de  corporatioea  privilégiéee ,  il  y  avait 
aussi  uo  grand  nombro  <foffici«rs,appeiés 
notot'rea  attachés  à  ces  corporations.  Ijea 
marchands  italiens  qui  fréquentaient  les 
foires  de  Champagne  et  de  Brie,  ai  o»- 
ièbres  aux  xiii*  et  xiv* siècles,  avaient 
leur  notaire  appelé  notaire  des  Italiens  ; 
il  y  avait  aussi  des  notaires  dt  Uk  cour 
et  hôtel  du  roi,  appelés  encore  aeerétaircM 
du  roy^  (voy.  SscatiTAutESDUROi),  des 
notaires  des  Capitouls  de  Toulouse  (  vojr. 
Capitouls  ) ,  des  notaires  des  universités 
qui  étaient  des  greffiers  garde-notes.  On 
appelait  notaires  du  aang  les  greffiers  des 
tribunaux  criminels.  Sans  s'arrêter  à  tous 
ces  détails,  on  peut  remarquer  qu'il  y 
avait  dans  l'ancienne  monarchie  trois  es- 
pèces de  nototre<  :  f  les  notaires  royaux^ 
3«  les  notaires  des  seigneurs .  3*  les  no- 
taires apostoliques.  H  est  nécessaire  de 
parler  séparément  de  chacune  de  ces 
classes  de  notaires. 

Notaires  royaux,  —  On  donnait  ce  nom 
aux  notaires  créés  par  le  roi  dans  les  jus- 
tices royales  pour  recevoir  les  actes  iaits 
entre  toutes  sortes  de  personnes,  de 
quelque  qualité  qu'elles  fussent.  Les  con- 
trats dressés  par  ces  notaires  royaux; 
emportaient  hypothèque  sur  tous  les  biens 
des  parties  contractantes ,  en  quelque 
lieu  au  royaume  qu'ils  fussent  situés;  ils 
étaient  exécutoires  dans  toute  la  France , 
pourvu  qu'ils  fussent  revêtus  du  sceau 
royal  de  la  juridiction  dans  laquelle  étaient 
immatriculés  les  notaires  qui  avaient 
dressé  ces  actes.  Les  notaires  royaux  du 
Châtelet  de  Paris  avaient  le  privilège  par- 
ticulier  de  pouvoir  instrumenter  ou  rem- 
plir leurs  fonctions  dans  tout  le  royaume. 
Le  même  privilège  avait  été  accordé  aux 
notaires  d'Orléans  et  de  Montpellier  qui 
pouvaient  dresser  des  actes  partout ,  ex- 
cepté à  Paris. 

Notaires  des  seigneurs.  —Les  notaires 
des  seigneurs  étaient  ceux  qui  étaient 
nommés  dans  les  justices  seigneuriales 
pour  recevoir  tous  contrais,  actes  entre- 
vifs et  testaments  dans  l'étendue  de  la 
juridiction  oh  ils  étaient  immatriculés. 
Leurs  contrats  n'étaient  exécutoires  que 
dans  le  ressort  de  la  seigneurie ,  et  ils  ne 
pouvaient  dresser  acte  que  pour  des  per- 
sonnes gui  y  avaient  leur  domicile. 

Notaires  apostoliques.^ Notaires  nom- 
més primitivement  par  les  archevêques  et 
évêques,  et  chargés  de  recevoir  tontes  les 
déclarations  et  de  passer  tous  les  actes 
concernant  les  bénéfices.  On  les  voit  figu- 
rer dès  le  XI*  et  le  xii*  siècle.  Un  arrêt 
du  parlement  rendu  en  1421  leur  enjoi- 
gnit de  se  restreindre  aux  aettts  relatifs 
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•me  bénéfices  et  à  la  puissance  ecclésias- 
tique. Ils  instnimentèrent  en  France  Jus* 
qa'en  1490.  A  cette  époque,  Charles  VIII 
■enriaia  les  noiairtê  apottoHq^Uêi  et  dé- 
fendit de  faire  dresser  aaoun  acte  par 
esx ,  Henri  II  créa  quatre  notairet  apo9- 
Miqueê  pour  toute  la  France  ;  mais  ces 
Mtotrt»  apoâtoliquê*  éuient  Dommés 
directement  par  le  roi.  Louis  XIV  établit, 
■sr  un  édit  du  mois  de  décembre  i69i, 
des  notaires  apottoliquu  dans  tous  les 
diocèses  de  son  ro3ranme.  Ces  notaires 
recevaient  leurs  provisions  du  roi,  comme 
Tavait  déjà  ordonné  Henri  H. 

Notaires  depuis  la  Bévolution,^  Il  n*y 
a  plus  en  France  depuis  la  Révolution 

an'nne  seule  espèce  de  notaires.  La  loi 
tt  25  ventôse  an  xi  a  organisé  le  notariat 
tel  qu'il  existe  encore  acOeurdliui.  Les 
notaires  sont  nommés  par  Tempereur, 
sur  la  présentation  de  leur  prédécesseur. 
Ainsi  les  offices  des  notaires  constituent* 
comme  ceux  des  avoués,  une  propriété 
transmissive.  Les  notaires  des  villes  ob 
siège  one  cour  d'appel  exercent  leurs 
(bocUone  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
de  la  cour;  ceux  des  villes  oîi  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans 
Pétendue  du  ressort  de  ce  tribunal  :  ceux 
des  autres  communes ,  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  justice  de  paix.  Les  notaires 
80ttt  ainsi  partagés  en  truisclasses,  dont  la 
première  comprend  quatre  cent  quatorze 
oflBces  y  la  seconde  quatorze  cent  vingt- 
neuf  et  la  troisième  huit  mille  et  trois.  Des 
chambres  des  notaires  sont  chargées  de 
maintenir  la  discipline.  Elles  se  compo- 
sent de  membres  cnoisis  par  les  notaires 
de  l'arrondissement ,  et  sont  renouvelées 
par  tiers  chaque  année. 

NOTAIRES  CLEKCS  DU  ROI.  —  Ces  of- 
ficiers royaux,  dont  il  est  souvent  ques- 
tion dans  les  ordonnances  (A«cueu  des 
Ord.,  II ,  99,  174  et  175),  ont  été  nommés 
puis  tard  secrétaires  du  roi.  Voy.  SscaÉ- 

TAiaES  DO  ROI. 

ROTES  TIRONIENNES. — Êcritare  abré- 
gée, dont  on  a  attribué  l'invention  à  Ti- 
ron,  affranchi  de  Cicéron  ;  mais  il  paraît 
que  ces  signes  tachygraphiques  remon- 
tent à  une  époque  antérieure  et  que  déjà 
Xénopbon  s'en  servait.  Cicéron  fut  un 
des  premiers  qui  en  fit  usage  à  Rome. 
Lorsque  Caton  combattit  l'avis  de  Jules 
César  à  l'occasion  de  la  conspiration  de 
Catilina,  Cicéron  plaça  en  différentes  par- 
ties du  sénat  des  écrivains  habiles  chaînés 
de  recueillir  les  paroles  de  l'orateur.  C'é- 
taient les  sténographes  de  l'antiquité. 
Dans  la  suite  ces  notes  tironienries  fu- 
rent en  usage  dans  les  minutes  des  actes 
publics,  et  les  notaires  en  ont  tiré  le  nom 


NOT 


871 


qQ*ll8  portent  encore  aujourdlini.  Les 
écoles  publiques  et  les  tribunaux  se  ser- 
vaient de  notes  tironiennes  pour  recueillir 
les  leçons  des  maîtres,  les  interroga- 
toires des  accusés  et  les  sentences  des 
juges.  Dans  la  ^uite ,  on  les  empierra  pour 
transcrire  des  manuscrits  tout  entiers,  et 

Elusieurs  bibliothèques,  entre  autres  la 
ibliolhèque  impériale,  possèdent  des  ma- 
nuscrits en  notes  tironiennes.  Ces  signes 
servaient  aussi  pour  écrire  des  diplômes  ; 
dom  Carpentier  en  a  publié  cinquante- 
quatre  qui  appartiennent  au  règne  de 
Louis  le  Débonnaire. 

Jusqu'à  nos  jours  on  s'était  peu  occupé, 
de  déchiffrer  les  notes  tironiennes.  Les 
savants  Bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint'Maur  avaient  signalé  cette  lacune 
delà  diplomatique,  mais  sans  la  combler. 
Dom  Carpentier,  dans  l'ouvrage  intitulé 
Alphabetum    tironianum  (i747),  avait 

Oublié  uue  partie  des  signes  qui  servaient 
marquer  les  abréviations  ;  mais  il  n'en 
avait  pas  déterminé  le  sens.  Un  autre  Bé- 
nédictin, dom  de  Vaines,  écrivait  en 
1774  (  Dictionnaire  raisonné  de  diplomch- 
tique ,  au  mot  Notes  )  :  m  La  science  de 
ces  notes  est  encore  dans  son  enfance: 
personne,  jusau'à  présent,  n'y  a  travaille 
avec  succès.  C'est  une  entreprise  difficile, 
à  la  vérité ,  mais  qui  mériterait  bien  d'être 
tentée.  On  trouve  des  livres  entiers  et 
des  diplômes  écrits  en  notes.  Il  est  pro- 
bable que,  sous  ces  espèces  de  chiures, 
on  a  voilé  quelques  secrets  importants  ou 
quelque  chose  de  curieux.  Regrettera-t- 
on toujours  la  perte  de  ces  connaissan- 
ces ?  Et  ne  pourra-t-on  parvenir  à  donner 
quelque  chose  de  certain  sur  cette  science 
encore  énigmatique?»  Notre  époque,  qui  a 
vu  se  révéler  les  énigmes  tout  autrement 
célèbres  des  hiéroglyphes  égyptiens,  a 
courageusement  abordé  le  problème  des 
notes  tironiennes.  M.  Kopp  a  publié  en 
1817  dans  le  second  volume  de  sa  Palœo- 
graphia  critica,  un  travail  sur  les  notes 
tironiennes.  Enfin  un  élève  de  l'école  des 
Chartes,  M.  Jules  Tardif,  a  obtenu  en 
1850  la  première  médaille  du  concours 
pour  les  antiquités  nationales  décernée 
par  l'académie  des  Inscriptions  et  Relles- 
I^ettres ,  et ,  d'après  le  rapport  de  M.  Le  - 
normand,  il  a  résolu  la  question  devant 
laquelle  avaient  reculé  les  Bénédictins. 
Voici  les  termes  mêmes  du  rapport  de 
M.  Lenormand  :  «  La  décomposition  et  la 
recomposition  de  l'écriture,  la  fixation 
des  signes  élémentaires,  la  distinction 
entre  les  groupes  alphabétiques  et  les 
désinences,  la  théorie  des  suppressions 
de  voyelles  et  de  consonnes,  sont  expo- 
sées par  noire  jeune  paléographe  avec  un 
ordre,  une  lucidité,  une  logique  qui  frap- 
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pent  d'admiration.  En  Tain  le  trait  fondt- 
•  mcotal  se  dérobe  sous  la  npidiié  de  la 
main  qui  le  trace  ;  il'n'écbappe  pas  à  la 
sagacité  do  savant  qui  redevient  ainsi 
comme  le  législateur  du  système,  il  est 
liora  de  doaie  que  l'application  d'une  mé- 
thode aussi  perfectionnée  fera  lire  des 
textes  importants  pour  l'histoire  en  géné- 
ral et  pour  celle  de  notre  pays  en  particu- 
lier; mais,  quand  bien  même  il  n'y  aurait 
là  qu'un  résultat  de  pure  curiosiié,  on  de- 
vrait rendre  hommage  à  la  singulière  pé- 
nétration, à  la  capacité  scientifique  qui 
a  triomphé  d'obstacles  que  la  patience 
même  des  Bénédictins  n^avait  pu  vain- 
cre. Les  fruits  de  ce  beau  travail  ne  se 
borneront  pas  au  déchifirement  des  notes 
tironiennes  :  l'écriture  démotique  des 
figyptiens  offre  plus  d'un  rapport  avec  ces 
noies;  pour  les  analyser,  il  faut  aussi  re- 
monter à  la  forme  complète  de  l'élément 
originaire,  et  l'on  n'arrivera  à  cette  resti- 
tution avec  succès  et  certitude,  que  lors- 
qu'à l'expérience  de  la  langue  on  joindra 
la  faculté  de  divination  méthodique  qui 
distiuRue  le  beau  mémoire  de  M.  Jules 
Tardif.  » 

Ces  éloges  faisaient  attendre  avec  im- 
patience le  mémoire  de  M.  Tardif;  il  vient 
enfin  de  naratlre  imprimé  par  les  soins 
de  l'Acaaémie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  dans  les  Mémotres  des  savants 
étrangers.  Une  analyse  ne  pourrait  don- 
ner aucune  idée  nette  d'un  travail  qui  est 
lui-même  très-condensé  (  67  pages  in-4«). 
Il  est  donc  nécessaire  que  ceux  qui  veu- 
lent étudier  les  notes  tironiennes  recou- 
rent au  mémoire  de  M.  Tardif,  dont 
TAcadémie  des  Inscriptions  garantit  le 
caractère  scientifique.  On  y  trouvera  tous 
les  signes  tironiens  ramenés  à  dix  séries 
ou  tableaux,  qui  forment  une  sorte  de 
dictionnaire  des  notes  tironiennes.  Il  est 
à  souhaiter  que  cette  découverte  porte 
tous  ses  fruits  et  produise  pour  la  science 
historique  les  importants  résultats  que 
promet  le  rapport  de  M.  Lenurmand. 

NOTES  DE  MUSIQUE.  -  Voy.  Musique. 

NOTORIÉTÉ  (Acte  de).  -  Acte  par 
lequel  un  officier  public  reçoit  la  déclara- 
tion de  personnes  qui  attestent  la  vérité 
d'un  fait  ;  ces  actes  de  riotorte<e  peuvent 
quelquefois  suppléer  les  actes  dfe  l'état 
civil.  On  appelle  encore  actes  de  notoriété 
les  actes  par  lesquels  un  magistrat  atteste 
un  usage  ou  un  point  de  jurisprudence 
sur  lequel  il  est  consulté. 

NOTRE-DAME.  —  Cri  de  guerre  adopté 
par  un  grand  nombre  de  chevaliers.  iVo- 
tre-Dame-Bourhon  p  Mont-Joye  Notre- 
Dame  était  le  cri  de  guerre  des  ducs  de 
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Bourbon;  Veray-Notre-Dame^  celui  det 
aeigneura  de  Vergy,  etc. 

NOTRE-DAME  DU  MONT  CARMBL 
(  Ordre  de  ).  —  Voy.  CnvALsaiB  (  Ordres 
religieux  de\  Un  règlement  du  3i  jao- 
vier  1779,  concernant  VOrdre  die  Noire- 
Dame  du  Mont  Carmel,  décida  qoe  trois 
décorations  de  cet  ordre,  oti  l'on  n'ad- 
mettait que  des  gentilshommes,  seraient 
remises  chaque  année  aux  trois  élève»  de 
l'école  miliuire  qui  auraient  su ,  par  lear 
mérite  et  leur  bonne  conduite ,  s'attirer 
l'estime  du  prince.  Ils  devaient  être  choi- 
sis parmi  les  jeunes  gens  qni  étaient  en 
état  d'entrer  immédiatement  au  service. 
Si  un  de  ces  nouveaux  chevaliers  se  si- 

Snalait  à  la  euerre  par  quelque  action 
'éclat,  il  était  reçu  chevalier  de  l'ordre 
de  SainipLazare,  sans  être  tenu  d'aug- 
menter ses  preuves  de  noblesse  de  quatre 
degrés ,  quoiqu'il  fallût  régulièrement 
prouver  huit  générations  de  noblease 
pour  entrer  dans  ce  dernier  ordre  tandis 

3u'on  n'exigeait  que  quatre  générations 
e  noblesse,  des  élèves  de  l'école  mi- 
litaire. 

NOURRICES.  —  Pendant  fort  long- 
temps les  mères,  quelle  que  fût  leur 
condition,  avaient  allaité  leura  enfants. 
Blanche  de  Castille  nourrissait  elle- 
même  saint  Louis.  Jusqu'au  xvi*  siècle, 
cet  usage  fut  conservé.  On  lit  dans  les 
mémoires  de  la  reine  Marguerite,  femme 
de  Henri  IV,  que  la  comtesse  de  Lalaing, 
d'une  des  plus  illustres  maisons  de  Flan- 
dre, allaitait  elle-même  son  fils.  Margue- 
rite raconte  que,  dans  un  j^rand  repas  que 
lui  donna  le  comte  de  Lalaing,  la  comtesse 
M  parée ,  toute  couverte  de  pierreries  et 
en  pourpoint  de  toile  d'argent  brodé  en 
or,  avec  de  gros  boutons  de  diamants,  se 
fit  apporter  à  table  son  petit  fils,  emmail- 
loté aussi  magnifiquement  qu'elle  était 
vêtue  pour  lui  donner  à  teter;  ce  qui  eût 
été  tenu  à  incivilité  à  quelque  antre  ;  mais 
elle  le  faisait  avec  tant  de  grâce  et  de 
naïveté  qu'elle  en  reçut  autant  de  louan- 
ges que  la  compagnie  de  plaisir.  *>  Les 
dames  de  hante  naissance  et  ensuite  les 
bourgeoises  enrichies  cessèrent  de  nour- 
rir elles-mêmes  leurs  enfants  aux  xvii*et 
xviii"  siècles.  Vera  la  fin  du  xviii*  siè- 
cle, il  se  fit  un  heureux  retour  à  l'usage 
des  mères  d'allaiter  leura  enfants,  et 
les  nourrices  étrangères  ne  furent  ap- 
pelées que  lorsque  les  mères  ne  pou- 
vaient remplir  ce  devoir.  Des  hureaua 
de  nourrices^  surveillés  par  des  médecins 
que  délègue  l'autorité,  ont  été  établis 
pour  rendre  plus  facile  et  moins  dange- 
reux l'usage  des  nourrices  mercenaires. 
Le  premier  bureau  des  noum'oet  fut  éta- 
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bli  &  Paris  en  I7ft9;  un  second  fui  fondé 
à  Lyon  en  ITSO.  L'administration  du  bu- 
reau des  nourrices  de  Paris  a  été  confiée 
au  conseil  général  des  hospices ,  et  un 
décret  du  so  juin  1806  a  confirmé  celte 
disposition.  Depuis  1821 ,  il  a  été  établi  à 
Puis  des  bareaux  particuliers  de  nour- 
rices. 

NOURRITURE.  —  Cette  question  est 
tellemçiu  vas^  que  nous  pouvons  à  peine 
en  indiquer  sommairement  les  poinut 
piincipaux.  La  nourriture  est  tirée  du 
règne  végétal  ou  da  règne  animal.  Il  sera 

aoestion  dans  un  troisième  paragraphe 
a  sel  et  des  assaisonnements. 
S  f.  Nourriture  tirée  nv  régne  vé- 
gétal. —  Blé,  —  De  tous  les  végétaux 
Soi  servent  à  la  nourriture  de  Thomme, 
n'en  est  pas  de  plus  important  que  le 
blé.  On  ignore  par  qui  le  blé  fut  introduit 
dans  la  Gaule.  Entre  les  provinces  les  plus 
renommées  pour  leurs  blés,  on  cite  la 
Beauce ,  l'Ile  de  France,  la  Brie,  la  Picar- 
die, la  Cbampsgne  et  le  Bassigny,  au 
moins  c'est  la  liste  que  donne,  d'après 
Liébaut,  I^  Grand  d'Aussy,  dans  la  Vie 
privée  des  Français ,  et  le  rang  qu'il  leur 
assigne.  Cependant  il  ajoute  cjue  les  hjés 
du  Berry,  du  Poitou ,  de  la  Saintonge.  de 
l'Angoamois,  du  Limousin,  de  la  Nor- 
mandie ,  du  Lançuedoc .  et  ae  la  lâmagne 
d'Auvergne ,  avaient  de  la  réputation.  Se- 
lon Champier,  toutes  les  provinces  situées 
le  long  de  la  Loire  regardaient  le  blé  de 
Beauce  comme  le  premier  de  tous.  Cet  au- 
teur parle  avec  mépris  du  blé  du  Dau- 
Shine ,  qui  était  brun ,  rempli  d'ivraie  et 
e  tontes  sortes  de  graines.  Il  a  été  ques- 
tion, au  mot  Moulins,  des  divers  pro- 
cèdes eni))Ioyés  pour  moudre  le  blé.  J'ai 
anssi  parlé  du  droit  de  banalité  qui  exis- 
tait à  l'époque  féodale  (voy.  Banalité  et 
surtout  Moulin  banal). 

Sarrasin;  Mats.  —  L'usage  de  plu- 
sieurs autres  espèces  de  grains  s'est 
introduit  succesBivement  en  France.  Le 
sarrasin  ou  blé  noir,  originaire  d'Afri- 
que, a  été  emprunté  à  TEspagoe  ;  la  cul- 
ture de  ce  blé  en  France  ne  remonte 
qu'au  XVI*  siècle.  Les  Contes  d'Eutra- 
net,  publiés  en  1 587,  en  parlent  dans 
les  termes  suivants  :  Sans  ce  grain  qui 
nous  est  venu  depuis  soixante  ans,  les 
pauvres  gens  auraient  beaucoup  à  souf- 
frir.  On  en  fait,  dans  plusieurs  con- 
trées, et  principalement  en  Bretagne,  des 
bouiUies  et  des  pâtes  fort  estimées  ;  mais 
le  pain ,  fait  avec  le  blé  noir  on  sarrasin , 
est  indigeste.  Ce.  fut  également  au  xvi«  siè- 
cle que  l'on  importa  en  France  le  mafs 
ou  bld  de  Turquie.  Cbampier  en  parlait 
en  i560i  comme  d'un  grain  récemment 
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introduit  en  Europe.  La  France  tira  de 
ritalie  le  riz  et  plusieurs  autres  pâles.  Le 
riz ,  originaire  de  l'Orient,  a  été  souvent 
cultivé  en  France,  mais  on  a  toujours  été 
obligé  de  renoncer  à  ce  genre  de  culture. 
L'introduction  des  pommes  de  terre  ou 
topinambours  ue  date  que  du  dernier 
siècle;  elles  fournissent  une  farine  nour- 
rissante, aue  l'on  mêle  souvent  &  la  fa- 
rine de  blé  ou  froment  Elles  sont  de- 
venues pour  les  familles  pauvres  une 
ressource  indispensable,  surtout  dans  les 
années  de  stérilité. 

Bouillies.  —  La  bouillie ,  que  l'on  fait 
avec  le  blé,  le  sarrasin  ,  la  fécule  de 
pomme  de  terre,  etc.,  sert  aussi  à  la 
nourriture.  Elle  figurait  autrefois  parmi 
les  mets  estimés.  Au  xvi«  siècle,  on 
la  servait  sur  la  table  des  rois ,  et  les 
Mémoires  de  M»*  de  Montpensier  prou- 
vent que  cet  usage  subsistait  encore  an 
XVII»  siècle.  «  Moh.sieur,  dit-elle  eu  par- 
lant du  frère  de  Louis  XlV,  vint  un  jour 
dans  la  chambre  de  la  reine,  comme 
elle  allait  dtner  avec  le  roi.  Il  trouva  un 
poêlon  de  bouillie;  il  en  prit  sur  une  as- 
siette et  l'alla  montrer  au  roi  qui  lui  dit 
de  n'en  point  manger.  Monsieur  dit  qu'il 
en  mangerait,  le  roi  répoudit  :  gage  que 
non.  La  dispute  s'émut.  Le  roi  voulut  lui 
arracher  l'assiette,  la  poussa  et  jeta  quel- 
ques gouttes  de  bouillie  sur  Monsieur  qui 
a  la  tète  fort  belle  et  aime  extrêmement 
sa  chevelure.  Cela  le  dépita;  il  ne  fut  pas 
maître  du  premier  mouvement  et  jeta 
l'assiette  au  nez  du  roi.  » 

Légumes.  —  La  France  a  été  de  tout 
temps  fertile  en  légumes.  Les  Romains 
estimaient  les  oignons  ^ulois ,  comme 
nous  l'apprend  Pline  le  Naturaliste  ;  ils  les 
préféraient  aux  oignons  d'Italie.  La  loi 
salique  prouve  que  très-anciennement  les 
pois ,  les  fèves  et  les  lentilles  étaient  cul- 
tivés en  France,  puisqu'elle  condamne 
à  l'amende  ceux  qui  dérobaient  ces  lé- 
gumes. On  voit  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  que,  dans  les  villœde  cet 
empereur,  croissaient  des  laitues*  du 
cresson  de  fontaine  et  de  jardin ,  de  la 
chicorée ,  du  persil,  du  cerfeuil ,  des  ca- 
rottes ,  des  poireaux  ,  des  navets ,  de  l'oi- 
Î^non  ,  de  l'ail ,  de  la  ciboule  et  de  l'écha- 
ote.  Les  Romains  avaient  importé  dans 
les  Gaules  les  choux  rouges  et  verts  ;  mais 
les  choux  blancs  viennent  des  pays  sep- 
tentrionaux et  l'art  de  les  faire  pommer 
n'était  pas  encore  connu  du  temps  de 
Charlemagne.  I^s  laitues  romaines  sont 
originaires  des  environs  de  Rome ,  aussi 
bien  que  les  brocolis  ou  petits  choux 
verts.  Les  Gaulois  cultivaient  les  grosses 
fèves,  les  haricots  et  les  pois.  Quant  au 
melon,  il  a  été  apporté  d'Italie  api<è8  fax- 
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pédition  de  Charles  VIIT  ;  il  n*est  parlé 
qu'à  une  époque  récente  d'aspergies  et 
de  concombres.  Les  articbaux  paraissent 
avoir  été  connus  à  une  époque  plus  an- 
cienne et  désignée  primitivement  sous  le 
nom  de  chardons. 

Fruits.  —  Nous  avons  emprunté  quel- 
ques-uns des  fruits  qu'on  sert  sur  nos  ta- 
bles aux  pays  étrangers.  Ainsi  la  ceri»e 
nous  vient  des  Romains  qui  l'avaient  ti- 
rée de  Cerasus,  ville  d'Asie  Mineure; 
l'abricot  a  été  apporté  de  l'Arménie,  la 
pèche  de  la  Perse,  les  prunes  de  Syrie , 
Ters  le  temps  des  croisades.  Les  prunes 
de  Damas ,  qui  tirent  leur  nom  de  la  ca- 
pitale de  Syrie,  furent  introduites  en 
Provence  par  le  roi  René,  duc  d'Anjou  et 
comte  de  Provence.  Les  prunes  de  Jfon- 
«t>ur  sont  ainsi  appelées,  parce  que  Mon- 
sieur ,  firère  de  Louis  XIV,  les  estimait 
particulièrement.  Les  prunes  de  la  reine 
Claude  doivent  leur  nom  à  la  première 
femme  de  François  I*"  fille  de  Louis  XII. 
On  prétend  que  le  coing  vient  d'une  ville 
nommée  Cydon  et  située  dans  Ttle  de 
Crète  (Candie).  Les  citrons,  originaires  de 
la  Médic  ou  de  la  Syrie,  ont  passé  de  l'Italie 
en  Provence  et  dans  le  Languedoc.  Les 
orangers  sont  aussi  des  arbres  exotiques  ; 
ils  ne  se  sont  acclimatés  que  dans  les  ré- 

g'ons  méridionales  de  la  France  ;  on  ne 
s  conserve  dans  le  Nord  qu'en  les  pro- 
tégeant par  des  serres  chaudes.  Les  gre- 
nades sont  venues  d'Afrique;  elles  don- 
nèrent, dit-on,  le  nom  au  royaume  de 
Grenade  en  Espagne;  elles  ne  réussissent 
que  dans  les  provinces  méridionales  de 
la  France.  Les  pistaches  ont  été  importées 
de  l'Inde,  les  amandes  et  les  olives  de  la 
Grèce;  les  figues,  de  l'Asie  ;  les  raisins , 
de  ritalie.  Ce  ftit  l'empereur  Probus 
qui  replanta  les  vignes  des  Gaules  arra- 
chées par  ordre  de  Domitien.  A  côté  de 
ces  fruita  d'importation  étrangère ,  dont 
quelques-uns  se  sont  si  bien  acclimatés 
en  France,  il  en  est  beaucoup  d'indigènes. 
Les  pommiers  et  les  poiriers  sont  à  l'état 
sauvage  dans  nos  forêts  ;  Fart  les  a  trans- 
formés et  a  créé  une  prodigieuse  variété 
d'espèces.  Les  noix  paraissent  aussi  un 
fruit  indigène ,  quoique,  d'après  certains 
auteurs,  elles  nous  soient  venues  du 
Pout;  il  en  est  de  même  des  châtaignes, 
que  quelques  écrivains  prétendent  origi- 
naires de  Sardes  en  Lydie.  Les  fraises 
des  bois  ont  été  de  tout  temps  connues 
dans  les  Gaules. 

S  IL  NOUaRITDRB  TIRÉE  DU  RÈGNB  ANI- 
MAL.— Porcs  ;  gibier.— lA  première  nour- 
riture de  nos  pères  ^  comme  celle  de  tous 
les  peuples,  a  été  tirée  du  règne  végétal  ;  il 
est  impossible  d'indiquer  à  quelle  époque 
précise  ils  ont  commencé  à  faire  usage 


NOU 

de  yiande.  Mais  on  sait  qua  la  cbàir  de 
porc  fut  la  première  dont  se  noorrirent 
les  Gaulois.  Les  forêts  qui  coavrwent  la 
Gaule  renfermaient  un  grand  nombre  de 
ces  animaux.  Le  cochon*  et  surtout  le  co* 
cbon  salé,  se  servait  sur  tontes  les  tables 
et  même  sur  celles  des  seic^eurs  et  des 
rois.  Jusqu'au  xii*  siècle  on  laissait  les 
porcs  pattre  dans  les  villes ,  ce  ne  fut 
que  aoas  Louis  VII,  et,  par  suite  d'un  ac- 
cident qui  fit  périr  un  de  ses  fils,  qu'on 
règlement  de  police  défendit  aux  nabi* 
tants  de  laisser  errer  leurs  porcs  dans 
les  rues.  L'usage  de  la  viande  de  bœuf  et 
de  mouton  est  plus  récent;  cependant 
on  remarque  que ,  dès  le  xiii*  siècle ,  les 
seigneurs  se  réservaient  les  langues  de 
tous  les  bœufs  tués  dans  leurs  domaines. 

La  chasse ,  ce  plaisir  si  recherché  des 
Germains  et  des  seigneurs  féodaux,  ap- 
provisionnait leurs  tables  de  gibier  de 
toute  espèce.  11  y  a  eu  dès  la  jplus  haute 
antiquité  des  cerfs  dans  les  lorèts  de  la 
Gaule ,  et  pendant  plusieurs  siècles  on  a 
servi  la  chair  de  ces  aninuuix  sur  les  ta- 
bles des  rois  et  des  grands  seigneurs  ; 
plus  tard  on  s'est  borne  aux  daims  et  aux 
chevreuils.  Il  y  eut  auKsi  à  toutes  lea  épo- 
ques, des  lièvres  et  des  lapins  en  France; 
quelques  écrivains  prétendent,  cepen- 
dant, que  le  lapin  est  originaire  d'Es- 
pagne. 

Volatiles.  —  Les  volatiles  du  genre  des 
gallinacés  sont  venus  primitivement  de 
la  Gaule,  comme  leur  nom  l'indique;  on 
trouve  parmi  les  officiers  royaux  du 
XIII*  siècle  un  poulailler  du  roi ,  chargé 
de  la  basse-cour.  Les  dindons  étaient 
connus  en  France  avant  l'établissement 
des  jésuites  ;  l'opinion  qui  en  attribue 
l'introduction  à  cet  ordre  est  dénuée  de 
fondement.  Cependant  les  dindons  ne 
devinrent  communs  en  France  qu'après 
le  rèçne  de  Henri  IV;  ils  ont  remplacé 
les  oies  qui  étaient  jadis  un  met  rocher 
ché.  On  élevait  des  troupeaux  d'oies  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  Gaule,  et  on 
les  conduisait  jusqu'en  Italie.  Le  droit 
d'élever  des  pigeons  domestiaoes  était 
'  un  privilège  féodal,  et  ce  droit oe  colom- 
bier a  duré  jusqu'eu  1789.  Les  volatiles 
sont  cités  dans  des  ouvraj^es  qui  remon- 
tent à  une  haute  antiquité  comme  des 
mets  maigres.  Le  canard  noir  ou  mo- 
creiue  est  toujours  considéré  comme 
maigre,  et  TÉglise  en  permet  l'usage 
pendant  le  carême.  Les  perdrix  et  surtout 
les  perdriœ  rouges  sont  originaires  de 
rtle  de  Chiot  ce  fut  le  roi  René  qui,  au 
XV*  siècle ,  les  acclimata  en  Provence. 
Le  paon  et  le  faisan  étaient  des  oiseaux 
nobles  et  figuraient  sur  les  ta^es  des 
lirauds;  rien  n'est  plus  célèbre  que  le 
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termeni  du  faisan  qui  fut  prêté  à  Lille 
par  le  duc  de  Bourgogne  et  nn  grand 
nombre  de  chevaliers  en  i453.  Le  noble 
oiseau,  porté  par  une  damoiselle,  avait  le 
bec  et  les  pattes  dorés.  Le  duc  fit  serinent 
sur  le  faisan  et  engagea  ses  chevaliers  à 
r^ter  la  formule  du  serment  conçu  en 
ces  termes  :  «c  Je  voue  à  Dieu  première- 
ment ,  à  la  très-glorieuse  Vierge  sa  mère^ 
ensuite  aux  d^^ç^s  et  au  faisan ,  que  si 
le  roi  de  France, mon  seigneur^  ou  quel- 
ques autres  princes  de  la  chrétienté  veu- 
lent se  croiser  contre  le  Turc,  je  les  sui- 
vrai et  les  accompagnerai ,  et  combattrai 
même  contre  le  sultan  corps  à  corps  s'il 
veut  y  consentir.  » 

Poissons.  —  L'usage  des  poissons  de 
mer  et  d'eau  douce,  des  amphibies  et  des 
coquillages  remonte  aux  premiers. siècles 
de  notre  histoire.  Il  y  avait  &  Paris,  dès  le 
temps  des  Romains,  une  corporation  des 
nautes  ou  mariniers  de  la  Seine,  qui  se 
chargeaient  d'approvisionner  cette  ville. 
Louis  YH  accorda  de  nouveaux  privilèges 
à  la  corporation  des  marchands  de  l'eau, 
comme  elle  s'appelait  au  xii*  siècle.  Les 
règlements  contenus  dans  le  Livre  des 
métiers  d'Etienne  Boyleau,  prévôt  des 
marchands  de  Paris  au  temps  de  saint 
Louis ,  parlent  du  maquereau ,  du  flet  ou 
limande,  des  merlans,  de  la  raie,  des  mo- 
rues sèches  et  salées,  des  harengs  frais , 
Falés  et  saurs.  Les  ordonnances  du  roi 
Jean  prouvent  qu'au  xiv«  siècle,  on  man- 
geait à  Paris  du  marsouin  et  même  du 
chien  de  mer.  Le  saumon  et  les  anguilles 
ont  été  connus  en  France  de  tout  temps. 
Les  huîtres,  célèbres  à  l'époque  d'Ausone« 
tombèrent  ensuite  en  discrédit  et  furent 
peu  estimées  jusqu'au  xvii»  siècle  ;  à  cette 
époque,  elles  ont  repris  une  vogue  qui 
n^a  fait  qu'augmenter.  L'Océan  et  la  Mé- 
diterranée ont  toujours  fourni  des  écre- 
visses  et  de  petits  coquillages. 

Lait,  Beurre,  Fromage,  Œufs,  —  Le 
lait,  le  beurre,  le  fromage  et  les  œufs 
se  rattachent  à  la  nourriture  que  Ton  tire 
du  règne  animal.  L'Ëglise  en  interdisait 
pour  ce  motif  l'usage  pendant  le  carême. 
On  obtint  généralement  au  xvi*  siècle  la 
pennission  de  faire  usa^e  du  lait,  du 
beurre  et  du  fromage.  Mais  il  y  eut  plus 
de  difficulté  pour  les  œufs,  et,  en  1S55,  le 
parlement  de  Paris  s'opposa  à  la  publica- 
uoii  d'une  bulle  du  pape  Jules  III  et  d'un 
mandement  de  l'évêque  de  Paris  gui  eu 
permettaient  l'usage.  Le  samedi  saint,  on 
faisait  bénir  une  grande  quantité  d'œufs 

?u'on  distribuait  le  jour  de  Pâques;  de  là 
expression  donner  les  œufs  de  Pâques, 
Jusqu'au  xviii*  siècle  et  même  sous  le 
règne  de  Louis  XY,  on  portait  au  roi  des 
pyramide  d'«dafi»  après  la  graad'messe 


N0D 


875 


du  jour  de  Pâques.  Ils  étaient  souvent  do- 
rés et  très-bien  peints;  le  roi  les  distri- 
buait aux  courtisans.  Cette  coutume  s'est 
conservée  dans  (quelques  pays,  et,  entre 
autres ,  en  Russie. 

Du  temps  des  Romains,  on  estimait  les 
fromages  de  Nimes  et  de  Toulouse.  Au 
XIII*  siècle,  les  fromages  de  Brie  étaient 
recherchés  et  transportés  jusque  dans  les 
royaumes  du  noro.  Le  fromage  de  la 
Grande  Chartreuse,  en  Dauphiné,  passait 
pour  excellent,  an  xv«  siècle.  Charles 
Etienne,  qui  écrivait  au  xvi*  siècles  vante 
le  fromage  de  Craponne,  en  Auvergne. 
L'abbé  de  MaroUes,  dans  sa  traduction  de 
Martial,  parle  avec  éloge  des  fromages  de 
Yanvres,  de  Clamart.  de  Montreuil  et  de 
Grosbois.  On  trouve  dans  le  même  auteur 
une  liste  des  fromages  les  plus  estimés  de 
son  temps  ;  il  y  est  fait  mention  descceurs 
de  Gournay  et  du  pays  de  Brai .  des  fro- 
mages d'Auvergne,  de  Cantal,  de  Brie,  de 
Linas,  de  Roche,  de  Roquefort,  de  Berry, 
de  Beauvais,  de  Livarot,  de  Pont-1'Éve- 

Îjue,  de  MaroUes,  etc.  Au  xvii*  siècle,  on 
aisait  dans  certains  endroits  de  la  Fran- 
che-Comté des  contrefaçons  des  fromages 
suisses  et  spécialement  du  fromage  de 
Gruyère.  On  lit  dans  les  mémoires  rédi- 

?[és  sur  celte  province  en  1698>  que  ces 
ramages  se  débitaient  dans  toute  la 
fraticef  et  que  les  paysans  avaient  ga- 
gné considérablement  pendant  la  guerre, 
à  les  porter  eux-mêmes  dans  les  armées 
d'Italie  et  d'Allemagne, 

Les  fromages  étrangers  n'ont  été  con- 
nus en  France  que  vers  la  fin  du  xv«  siè- 
cle, à  l'époque  des  guerres  d'Italie.  Char^ 
les  VIII,  passant  par  Plaisance,  reçut  des 
magistrats  d'énormes  fromages  ;  il  en  en- 
voya en  France  k  la  reine  Tt  au.  duc  de 
Bourbon.  On  les  trouva  excellents,  et 
jusqu'à  nos  jours  certains  fromages  d'Ita- 
lie ont  gardé  leur  réputation,  principale- 
ment ceux  de  l'espèce  qu'on  appelle  par- 
mesan, et  qui  se  fabriquent  à  Lodi  et  dans 
les  environs  de  cette  vule.  La  France  tirait 
aussi  de  Florence  des  fromages  nommés 
marsolii\s;  peu  à  peu  l'usage  en  a  été 
abandonné,  et  on  les  a  remplacés  par  des 
fromages  de  Hollande ,  de  Suisse  et  spé» 
cialement  de  Gruyère,  ancien  comté  situé 
dans  le  canton  de  Friboui^.  Ce  dernier 
fromage  se  contrefait  parfaitement  dans 
les  montagnes  et  dans  les  vallons  de  la 
Franche-Comté,  comme  il  a  été  indiqué 
plus  haut. 

S  III.  AssAisoNNEMKirr.  —  Sel,  —  Le 
sel  est  le  principe  de  tous  les  assaison- 
nements de  la  nourriture;  on  le  tire ,  soit 
des  eaux  de  la  mer,  soit  des  mines  de 
sel  qui  se  trouvent  en  Lorraine  et  en 
Franche-Comté.  Pendant  longtemps  le 
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da  sel  fut  libre.  Mais  Philippe 

le  Bel  d'abord,  et  après  lui  Philippe  de 
Valois,  prélevèrent  sarle  sel  un  impôt 
considérable,  qu'on  appela  gadélftf  (  voy. 
ce  mot).  Les  rois  se  réservèrent ,  jusqu^à 
la  révolution  de  1789,  la  vente  exclusive 
ou  monopole  du  sel. 

Épias.  —  Les  premières  épicas, 
comme  le  thim ,  la  marjolaine^  le  safran , 
furent  fournis  par  le  sol  même  de  la 
Gautow  Le  safran  entrait  jadis  dans  pres- 
que tous  les  ragoûts ,  sauces ,  potages , 
pâtisseries.  La  feuille  de  laurier,  l'anis , 
la  coriandre,  l'ail,  ont  de  tout  temps 
procuré  un  assaisonnement  facile  et 
abondant.  La  moutarde,  faite  de  graine  de 
sénevé  et  de  vinaigre,  remonte  k  une 
époque  fort  ancienne;  dès  le  xiii* siè- 
cle ,  on  estimait  la  moutarde  de  Dijon.  Le 
vinaigre  est  le  vin  aigre,  auquel  on  donne 
une  saveur  plus  agréable  par  le  mélange 
de  plantes  aromatiques.  Les  épices 
étrangères  commencèrent  surtout  à  être 
employées  vers  l'époque  des  croisades. 
Les  poètes  de  ce  temps  citent  avec  les 

J>lus  grands  éloges  le  poivre,  la  cannelle, 
e  girofle,  le  gingembre.  Plus  tard  on  es- 
tima surtout  la  muscade.  Le  commerce 
des  épices  a  longtemps  enrichi  les  Véni- 
tiens; il  passa  aux  Hollandais,  vers  la  fin 
du  XVI*  siècle. 

Pendant  longtemps ,  le  miel  tint  lieu 
de  sucre.  Ce  fut  seulement  vers  i420 

au'on  tenta  de  clarifier  le  sucre  apporté 
'Arabie  et  appelé  d'abord  miel  de  ro- 
geau;  on  ne   l'employa  dans  rorigine 

3ue  pour  la  médecine.  En  1 471 ,  un  Véni- 
en  perfectionna  les  procédés  de  clarifi- 
cation. Enfin,  la  découverte  de  l'Améri- 
que et  l'exploitation  des  colonies  ont 
multiplié  les  plantations  de  cannes  à  su- 
cres. Les  sucres  indigènes ,  que,  de  nos 
jours  on  a  tirés  de  la  betterave ,  n'ont  pu 
remplacer  entièrement  le  sucre  colonial. 
Art  culinaire.  —  L'art  culinaire  des 
Français  a  eu  dès  le  xvii*  siècle  et  a  en- 
core aujourd'hui  une  grande  réputation 
dans  l'Europe.  Sans  remonter  àlacuisine 
primitive  des  Gaulois ,  à  cette  époque  oti 
une  peau  de  bœuf  étendue  à  terre  servait 
de  table  et  ob  des  lambeaux  de  viandes 
rôties  sur  des  charbons ,  des  herbes  gros- 
sièrement hachées  et  bouillies ,  des  dou- 
lettes  formées  de  la  farine  de  différents 

trains  composaient  tout  le  repas ,  nous 
irons  quelques  mots  des  principales 
corporations  qui  se  sont  occupées  de  l'art 
culinaire.  Il  y  avait ,  à  Paris ,  une  corpo- 
ration des  saucier* ,  qui  vendait  des  sau- 
ces toutes  préparées ,  que  l'on  emportait 
chez  soi  pour  assaisonner  les  aliments. 
Les  staïuis  de  cette  corporation  sont  de 
l'année  1394;  ils  indiquent  le  nom  et  la 
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composition  de  plnsieare  laucea  ém  ees 
temps  reculés.  La  sauce  à  la  camêline  de- 
vait être  composée  de  benne  connelJs,  de 
bon  gingembre  t  de  bons  clous  de  girofle^ 
de  bonne  graine  de  Paradis ,  de  bonftain 
et  de  bon  vinaigre:  la  sauce  nonmée 
jence  devait  être  faite  de  boMUê  et  oioer 
amandes ,  de  bon  gingenUfre ,  de  bon  vin 
et  de  bon  verjw,  Taillevaut,  maître  quem 
ou  cuisinier  des  rois  Charles  V  et  Char-  ^ 
les  VI ,  a  écrit  un  livre  sur  l'art  culinaire,  ^ 
ot  il  mentionne  entre  autres  saucea.  Veau  .  , 
bénite  pour  assaisonner  le  brochet,  la 
galantine ,  la  sauce  à  l'alose ,  la  aaoce  à 
madame  Rappée ,  etc.  Les  sauciers  mew 
taient  leur  honneur  à  déguiser  lea  mets 
sous  le  luxe  des  assaisonnements.  «  Il  y 
avait  grand  planté  (abondance)  de  mete 
et  entremets,  dit  Froissart  en  parlant 
d'un  festin  du  xiv«  siècle ,  si  étranges  et 
si  déguisés,  qu'on  ne  pouvait  lea  distin- 
guer.» 

Lbs  sauciers  fabriquaient  en  même 
temps  le  vinaigre  et  la  moutarde;  on 
ajouta  à  leur  titre  celai  de  Tinaigiiers- 
moutardiers.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  dési- 
gnés dans  l'ordonnance  de  Louis  XII, 
2ui ,  en  1514,  les  érigea  en  corps  de  mé« 
er.  Ils  joignirent  dans  la  suite  à  leur 
profession, celle  de  distillateors  d'ean-de- 
vie  et  d'esprit-de-vin.  Enfin,  dans  les 
dernières  années  du  xvi*  siècle,  ou  forom 
de  celte  corporation  quatre  communaatéa 
distinctes  :  les  vinaigriers,  les  limona- 
diers ,  les  distillateurs  et  les  cuisiniers. 
Ces  derniers  sont  désignés,  dans  leurs 
statuts  de  1S99 ,  sous  le  nom  de  maUres^ 
queux-cuisiniers.  Quelques-uns  d'entre 
eux  entreprirent  de  donner  des  renés  et 
festins,  et  ils  prirent  le  nom  de  traiteurs 
et  restaurateurs.  Les  limonadiers  sont  de- 
venus les  cafetiers. 

On  retrouve  dans  l'énumération  des 
anciens  mets  des  Français  quelques  plats 
qui  ont  disparu,  par  exemple,  le  poi 
pourri,  composé  de  bœuf,  de  veau, de 
mouton ,  de  lard  et  de  légumes;  la  gali- 
mafrée ,  qui  était  une  fricassée  de  volaille 
assaisonnée  avec  du  vin ,  du  verjus,  des 
épices  et  liée  avec  la  sauce  camêline. 
Plusieurs  mets  de  l'ancienne  cuisine 
française  sont  imités  des  nations  étran- 
gères ;  le  pot  pourri  est  l'o</a  podrida  des 
Kspagnols  ;  on  leur  avait  emprunté  le  ra- 
goût de  volaille  appelé  chipolata:  les 
keneffes ,  boulettes  de  pain  et  de  viande, 
venaient  de  l'Allemaçoe  ;  le  pilau ,  mou- 
ton ou  volaille  au  riz ,  est  tiré  de  la  cui- 
sine des  Turcs.  On  faisait  bouillir  les 
grosses  viandes  avant  de  les  mettre  à  la 
broche.  Ordinairement  le  ventre  des  ani- 
maux que  l'on  servait  était  garni  d'une 
farce  aromatique.  Da  temps  d^Amaod  de 
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irUI«Mav«,  la  sauge  éUU  reBmiaonne- 
ment  ordinaire  des  oies;  d'ai>rè8  le  té- 
■MHi^age  de  Champier,  médecin  da 
XYi*  siècle,  on  farcissait  de  marrons  le 
▼entre  des  cochons  de  lait  et  des  oisons; 
avant  de  tirer  Toison  de  la  broche ,  on  le 
panait;  il  ne  paraissait  sur  la  table 
qu'avec  une  croûte  composée  de  pain ,  de 
sacre ,  de  jus  d'orange  et  d'eau  de  rose. 

BMis9tir\et.  —  Jusqu'au  xs\*  siècle, 
les  IkfQlflifgers  firent  presque  exclusive- 
■wnt  les  pâtisseries  ;  seulement  les  sau- 
ciera  avaient  le  monopole  des  pâtisseries 
chaudes  qui  exigeaient  des  sauces.  11  se 
forma,  en  1567,  une  nouvelle  corporation, 
déni  lea  membres  sont  qualifiés  dans  leurs 
statuta  de  fàiistiers  oublayeurê.   Mais 
longtemps  auparavant,  on  trouve  men- 
tioniiéea  la  plupart  des  espèces  de  pâtis- 
series, les  echaudés,  les  flancs  do  Char- 
tres, les  pâtés  de  Paris,  les  tartes  de 
Donrlens ,  etc.  Le  q\uu  Taillevant  donne 
des  détails  sur  les  aiverses  pâtisseries  en 
usage  aux  xiv*  et  xv«  siècles.  Il  nous  ap- 
piend  que  le  mot  tùurte  désignait  primi- 
tivement   un  pain  ordinaire  de  forme 
ronde;  dans  certaines  provinces,  on  l'ap- 
pela tarie  par  corruption.  Les  pâtés  se 
iUsaient,  à  cette  époque,  avec  loute  es- 
I      Qèce  de  viande ,  gibier  gros  et  menu,  vo- 
laille et  poisson  ;  pour  les  tartes,  on  em- 
;      plovait  les  fruits,  la  crème  et  les  amandes. 
Tliillevant  parle  desdarioles  à  la  crème, 
aux  amandes  et  à  l'eau  de  rose,  ainsi  que 
des  talmouses  au  fromage  mou,  dorées 
avec  des  jaunes  d'œufs,  duni  les  Parisiens 
ont  fait  longtemps  leurs  délices.  11  est 
question,  à  la  même  époque,  de  tartes 
anx  raves ,  aux  coings ,  aux  courges ,  à  la 
fleur  de  sureau,  au  riz,  au  gruau  d'avoine, 
au  millet,  aux  châtaignes,  aux  cerises, 
anx  dattes,  anx  herbes  de  mai,  aux  roses, 
à  la  crème.  Dans  les  siècles  suivants,  l'art 
culinaire  a  perfectionné  la  pâtisserie.  On 
estimait  surtout  les  pâtés  de  jambon  de 
Ven«ailles,  les  pâtés  d'Amiens,  de  Pithi- 
viers,  de  Périgueux,  d'Angers,  de  Tou- 
louse, de  Strasbonr]|;,  etc.  De  nos  jours,  les 
terrines  de  Nérac  rivalisent  avec  les  pâtés 
truffés  de  Périgueux.  An  xvi«  siècle,  on 
criait  dans  les  rues  de  Paris  de  petits  pâ- 
tes de  bœuf  haché  avec  des  raisins  secs. 
le  chancelier  de  L'Hôpital  prohiba  cet 
usage.  Ix>rsque  les  licenciés  en  médecine 
de  Ta  faculté  de  Paris  soutenaient  leur 
dernière  thèse,  ils  donnaient  aux  docteurs 
et  aux  proiesseurs  de  la  faculté  un  dé- 
jeuner composé  surtout  de  petits  pâtés. 
Dans  la  suite,  on  remplaça  ce  déjeuner 
par  une  rétribution  pécuniaire;  mais  la 
thèse  a  conservé  jusqu'au  xviii«  siècle  le 
nom  de  PastiHaria,  en  souvenance  des 
petits  pâtés. 
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A  certains  jours  de  l'année ,  en  offrah 
aux  chanoines  et  aux  clercs  des  pâtisse- 
ries faites  de  la  môme  pâte  que  les  hos- 
ties; on  les  appelait  j^afxe»  oblati  (pains 
ùubliaux) ,  d'où  l'on  a  fait  le  mot  d'ou- 
blies.  Quelques  chartes  féodales  imposè- 
rent cette  redevance  aux  vassaux;  on 
l'appela  droit  (Poubliage,  Les  marchands 
d'oubliés  ont  longtemps  porté  leurs  pâ- 
tisseries renfermées  dans  un  corbillun  , 
au-dessus  duquel  était  un  cadran  avec  une 
aiguille  de  fer  mobile,  qui,  s'arrètant 
tantôt  sur  une  heure,  tantôt  sur  une  au- 
tre, indiquait  la  quantité  d'oubliés  que 
l'on  gagnait.  Ces  marchands  ont  peu  â  peu 
disparu  et  ont  été  remplacés  par  des  fem- 
mes qui  vendent  des  oublies  roulés  en 
forme  de  cornets,  désignés  sous  le  nom 
de  plaisirs . 

Boissons.  —Les  vins  de  la  Gaule  étalent 
déjà  recherches  du  temps  de  César;  il 
parle  des  vins  de  Provence ,  de  Dau- 
phiné ,  de  Languedoc  et  d'Auvergne,  et  il 
ajoute  qu'on  estimait  en  Gaule  les  vina 
d'Italie ,  et  en  Italie  les  vins  de  la  Gaule. 
Domitien  fit  arracher  toutes  les  vignes 
de  la  Gaule,  prétendant  que  le  blé  con- 
venait mieux  à  cette  province.  Ce  ne  fut 
que  deux  siècles  plus  tard  queProbus  im- 
porta de  nouveau  la  vigne  en  Gaule.  Au 
IV*  siècle  de  l'ère  chrétienne ,  Julien  fai- 
sait l'éloge  des  vins  de  Lutèce.  Les  inva- 
sions du  v«  siècle  respectèrent  les  vi- 
Î;nobles;  Charlemagne  en  recommanda 
a  culture  dans  ses  domaines,  et  l'on 
voit  par  un  fabliau  du  trouvère  Henri  d'An- 
deiy ,  intitulé  la  bataille  des  vins ,  qu'au 
xin«  siècle  les  crus  étaient  nombreux  en 
France.  Le  poète  vante  les  vins  de  Gâti- 
nais,  d'Auxois,  d'Anjou,  de  Provence, 
d'Angoumois ,  de  la  Rochelle ,  d'Auxerre , 
de  Beaune ,  de  Vermanton  ,  d'Ëpernai ,  de 
Chabli ,  de  Reims ,  de  Sezanne ,  de  Bor- 
deaux, de  Saint-èmilion ,  de  Trie,  de 
Moissac,  d'Argenteuil ,  de  Meulan,  de 
Soissons,  de  Montmorency,  de  Pierrefttte, 
de  Narbonne,  de  Beziers,  de  Montpel- 
lier, de  Carcassonne,  etc.^  Les  textei- 
rénnis  en  ^nd  nombre  par  Le  Grand 
d'Aussy  (  Vte  privée  des  Français  )  prou- 
vent que  dès  cette  époque  les  vins  de 
Champa|;ne  et  de  Bourgogne  étaient  les 
plus  estimés.  La  bière  (  voy.  ce  mot)  est 
une  des  boissons  les  plus  anciennes  de  la 
Gaule.  L'usage  du  cidre  (voy.  ce  mot)  re- 
monte pour  le  moins  aux  temps  méro- 
vingiens ,  puisqu'il  en  est  question  dans 
la  vie  de  saint  Colomban. 

La  buvande  (  bibmda  )  était  une  es- 
pèce de  piquette  qu'on  obtenait  en  jetant 
de  l'eau  sur  le  marc;  elle  était  destinée 
aux  domestiques.  On  l'appelle  dépense 
dans  une  ordonnance  de  1307  ;  elle  se 
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vendait  tar  les  marchés  publics.  Bote , 
dès  le  temps  de  Cbarlemagne ,  il  est 
question  de  vin  cuit  (vmum  eoetum)^ 
qu'on  faisait  réduire  sur  le  feu  au  tiers 
ou  à  la  moitié.  On  faisait  aussi  asage 
de  vins  artificiels  qui  ne  consistaient  que 
dans  des  in  rusions  de  plantes  aroroa* 
tiaues  ou  médicinales.  Quelquefois  on  y 
mêlait  du  miel.  C'est  avec  du  vin  d'ab- 
sintbe  au  miel  aue  Frédéffonde  empoi  • 
sonna  un  leude  franc  qui  loi  reprochait 
le  meurtre  de  l'archevâque  Prétextât.  Le 
miidon  ou  méchn  ei  le  neda/r  étaient  des 
vins  de  cette  espèce  et  des  plus  recher- 
chés, puisa u'on  les  servait  sur  les  tables 
des  rois.  Charlemagne  ordonne ,  dans  un 
de  ses  capitulaires ,  que  ses  palais  en 
soient  fournis.  Fortunat  remarque  dans 
la  vie  de  sainte  Radegonde  (morte  vers  la 
fin  du  vi«  siècle),  que  cette  pieuse  reine 
était  si  mortifiée,  que  jamais  elle  ne  se 
permit  de  boire  du  médou.  Dans  la  plu* 
part  des  vins  de  liqueur,  il  entrait  des 
piments,  nom  général  sous  lequel  on  dé- 
signait les  épiceries  et  les  aromates  d'A- 
sie. Us  poètes  du  XIII*  siècle  en  parlent 
comme  d  une  chose  délicieuse.  A  leurs 
yeux,  c'était  le  comble  de  Tindustrie  hu- 
maine, d'avoir  su  réunir  dans  une  bois- 
son la  force  du  vin ,  la  douceur  du  miel  et 
le  parfum  des  aromates.  On  voit  par  les 
anciens  nouilles  (voy.  ce  mol)  des  xiii*  et 
XIV*  siècles,  que  les  prieurs  du  doyenné 
de  Chàteaufort  étaient  tenus  de  fournir, 
le  jour  de  TAseomption,  chacun  à  leur 
tour,  du  piment  aux  chanoines.  Le  clairet 
et  Vhippocroê  étaient  les  plus  estimés  de 
ces  vins  de  liqueur.  Le  clairet  était  une 
sorte  de  liqueur  faite  avec  du  miel  et  du 
vin.  VhippocrtM  était  aussi  un  de  ces 
vins  assaisonnés  où  il  entrait  du  miel, 
des  épices  et  des  aromates  (voy.  Hippo- 

CRAS). 

Les  liqueurs  distillées ,  telles  que  l'eau- 
de-vie  (  voy.  ce  mot  ),  sont  d'une  époque 
postérieure.  Au  xvi* siècle,  les  Italiens  qui 
vinrent  en  France,  à  la  suite  de  Catherine 
de  Médicis,  contnbuèrent  à  répandre  le 
goût  des  liqueurs,  telles  quelepoputo^  le 
rossolis,  etc.  (voy.  Liqdburs).  On  cher- 
cha aussi  à  composer  des  liqueurs  agréa- 
bles, en  exprimant  le  suc  des  fruits,  tels 
aue  la  groseille,  la  cerise,  la  fraise,  la 
framboise.  On  faisait,  en  1665,  un  sirop 
d'abricots,  lequel,  dit  un  auteur  de  cette 
époque,  battu  dans  l'eau ^  était  rafraU 
chisaant  et  excellent  à  boire.  11  a  été 

Suestion  ailleurs  du  café ,  du  chocolat  et 
u  thé  (voy.  Café  ,  Chocolat  et  Tbé).  Je 
renvoie  pour  les  détails  à  la  Vie  privée  des 
Français ,  par  U  Grand  d*Aossy  ;  c'est  le 
traité  le  plus  complet  pour  tout  oe  qui  se 
rattache  à  la  nourriture. 
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NOUVSAU  MONDE.— On  désignait  soos 
ce  nom,  au  xvi*  siècle,  l'Amérique  décou- 
verte depuis  peu  de  temps.  Il  a  été  ques- 
tion ailleurs  des  colonies  que  les  Fran- 
çais y  avaient  fondées.  Vov.  Goloriks  . 
p.  174-176.  •  ' 

NOUVEAUX -ACQUÊTS  (Droit  de).  - 
Le  droit  de  rMuneauX' acquêts  faisait 
partie  des  droits  domaniaux,  tes  biens 
possédés  par  des  gens  de  mainmorte 
(voy.  Mainhortables  )  étaient  regardés 
comme  nouveaux-flcquits ,  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  été  amortis  ou  n'avaient  pas 
payé  le  droit  d'amortissement.  Ils  étaient 
uixes  à  payer  une  année  de  revenu  pour 
vinet  ans  de  jouissance  depuis  l'époque 
de  l'acquisition  jusqu'à  celle  de  l'amor- 
tissement. Laurière  fait  remonter  ce  droit 
a  une  ordonnance  de  Philippe  le  Loi» 
rendue  le  24  février  isi7.  Le  droit  de 
nouveaux-acquêts  ne  Vut  perçu  qu'autant 
que  la  recherche  des  amortissements  n'eut 
pas  lieu  d'une  manière  régulière;  mate 
quand  le  droit  d'amortissement  fut  perçu 
regulièrementetà  époques  fixes,  on  ré* 
nouca  au  droit  de  nouveausD-^xquéts  ovi  il 
ne  fut  exercé  que  sur  les  biens  dont  les 
gens  de  nutinmorte  avaient  l'usnihiitet 
l'usage. 

NOUVELLE  FRANCE.  -  On  désignait 
sous  ce  nom, an  xvii*  siècle,  les  colonies 
fondées  par  les  Français  dans  l'Amérique 
septentrionale  et  principalement  au  Ca- 
nada. Voy.  COLONIBS. 

NOUVELLES.  —  L'usage  de  faire  des 
présents  à  ceux  qui  apportaient  de  bonnes 
nouvelles  est  souvent  mentionné  dans  nos 
ancicnshistoriens.LefèvredeSaint-RemT 
Histoire  de  Charles  VI,  dit  k  l'année 
1418  :  •«  Vous  avez  ouï  comment  messire 
Tanneguy  du  Cbastel  fut  à  Pontoise  de- 
vers le  duc  de  Bourgogne,  de  par  le  Dau- 
phin ,  pour  l'apaisement  d'eux  deux  ;  dont 
le  duc  de  Bourgogne  fut  moult  joyeux ,  et 
pour  icelle  nouvelle  donna  a  messire 
Tanneguy  du  Chastel  un  moult  beau  cour- 
sier, et  cinq  cents  moutons  d'or.  »  Olivier 
de  La  Marche  raconte  que  le  duc  de  Bonr* 
gogne,  Philippe  le  Bon,  fut  si  joyeux  de 
la  naissance  du  fils  du  Dauphin  en  1456 
qu'il  donna  mille  lions  d'or  à  Josselin  du 
Bois  qui  lui  en  apporta  la  nouvelle.  *C*eat 
de  cet  usage ,  dit  Sainte-Palaye  (  v»  Nou- 
velles  ) ,  qu'est  venu  sans  doute  la  cou- 
tume de  faire  des  présents  aux  hérauts 
quand  ils  portaient  des  défis  de  guerre. 
On  prouvait  par  là  qu'on  recevait  le  dctt 
comme  une  «umosi/e  agréable.  » 

NOUVELLES  A  LA  MAIN.  -  Les  nou- 
velles d  la  main  étaient  des  espèces  de 
gazettes  manuscrites    très-recherchées 
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•HZ  époqnes  oii  il  n'y  STtit  pas  de  liberté 
de  la  presBe.  C'était  souvent  eue  compiUk 
tien  uite  à  la  bâte  de  tous  les  braits  qui 
couraient  à  Paris.  On  en  trouvera  un 
spécimen  cité  par  M.  Depping  dans  le 
tome  II  de  la  Correspondance  ckiminu- 
trative  sous  le  règne  de  Louis  XIV  (p.  550, 
note).  Quelquefois  les  nouvelles  à  la  main 
dénotent  plus  de  goût  et  d^esprit;  telles 
sont  celles  qu'on  trouve  dans  le  même 
recueil  (/n<roduc<ton , p.  xxxviii,  note). 
Le  gouvernement  considérait  ces  espèces 
de  journaux  comme  des  pamphlets  qui 
devaient  être  sévèrement  punis.  Ia  Cor- 
respondcmce  administrative  sous  le  règne 
de  Louis  XIV  en  fournit  la  preuve. 

ROYALES.  —  Terres  nouvellemeot  mi- 
ses en  culture,  après  avoir  été  défri- 
cbées.  Les  dîmes  des  novales  apparte- 
naient toujours  au  curé  de  la  paroisse  oh 
elles  étaient  situées,  quelque  droit  qu'eût 
un  seigneur  laïque  ou  ecciésiasiique  de 
percevoir  les  anciennes  dîmes. 

NOVICES,  NOVICIAT.  —  On  appelle 
nùvici(U  le  temps  pendant  lequel  on 
éprouve  la  vocation  d'une  personne  qui 
veut  entrer  en  religion  ;  cette  personne 
porte  le  nom  de  novice  pendant  le  temps 
de  l'épreuve.  Les  conciles,  et  spéciale- 
ment le  concile  de  Nicée  (325),  le  concile 
de  Tours  (ii63),  le  concile  général  de 
Latran  (  I3l5  )  et  le  concile  de  Trente 
avaient  défendu  aux  supérieurs  des  mo- 
nastères de  recevoir  aucune  dot  des  nO' 
vices.  Une  déclaration  de  Louis  XIV,  du 
28 avril  1693,  ordonna  que  les  décrets, 
ordonnances  et  règlements  de  ces  con- 
ciles seraient  exécutés,  et  défendit  à  tous 
supérieurs  ei  supérieures  d'exiger  aucune 
chose,  ni  directement  ni  indirectement, 
en  vue  de  réception ,  prise  d'habit  ou 
profession.  L'ordonnance  admit  cepen- 
dant quelques  exceptions.  Ain^i  il  était 
Ermis  aux  Carmélites ,  filles  de  Sainte- 
irie,  Ursulines  et  autres  ordres,  qui 
n'étaient  établies  que  depuis  Tan  i600,  de 
recevoir  des  pensions  viagères  pour  la 
subsistance  des  personnes  qui  y  faisaient 
profession ,  à  condition  que  ces  pensions 
ne  pourraient  excéder  cinq  cents  livres  à 
Paris  et  dans  les  villes  de  parlement ,  et 
trois  cent  cinquante  livres  dans  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  ;  ces  mêmes 
monastères  pouvaient  recevoir  pour  meu- 
bles, habits,  etc.,  la  somme  de  deux 
mille  livres  une  fois  payée  à  Paris  et  dans 
les  villes  de  parlements,  et  de  douze 
cents  livres  ailleurs. 

L'ordonnance  d'Orléans  (1560)  avait 
fixé  à  vingwànq  ans  pour  les  garçons  et 
dix-huit  ans  pour  les  filles,  l'âge  oh  les 
weefaw  pevnitnt  fliire  profeasioo.  L'or- 
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donnanoe  de  Blois  (1579)  permit  de  faire 
dea  vœux  aolennels  à  seiae  ans.  Enfin 
un  édit  de  I708  exigea  que  les  hommes 
eussent  ringt  et  un  aos  accomplis  et 
les  filles  dix-huit  avant  d'entrer  en  re- 
ligion. 

NOYES.  -  Dès  1740 ,  on  avait  trouvé  en 
Hollande  le  moyen  de  secourir  ceux  qui 
étaient  restés  quelque  temps  dans  l'eau  ;  on 
n'introduisit  en  France  qu'en  1772  des 
appareils  propres  à  rappeler  les  noyés  à  la 
vie.  Ce  fut  k  partir  de  cette  époque  qu'on 
établit  des  boites  fumîgatoires  ou  bottes 
de  secours ,  avec  tous  Tes  objets  néces- 
saires, tels  que  flacons  deau-de-vie 
camphrée,  frottoirs  en  laine,  bonnet  et 
chemise  de  laine,  eau  de  mélisse^  vinaigre 
des  quatre  voleurs,  etc. 

NUESSE.  —  Terme  féodal  qui  indiquait 

3u'un  fief  relevait  nûment  et  directement 
'un  seigneur.  On  disait  en  ce  sens  tenir 
en  nuesse, 

NUS-PIEDS.  —  On  donna  le  nom  de 
nus -pieds  ou  vc^nu'pieds  aux  paysans, 
qui ,  en  i639,  se  soulevèrent  en  Norman- 
die à  cause  des  impôts.  Gassion  marcha 
contre  eux  et  étouffa  la  révolte.  Le  chan- 
celier Séguier,  parcourut  ensuite  la  Nor« 
mandie  pour  punir  ceux  qui  avaient  parti- 
cipé à  la  révolte  des  nus-pieds.  Le  Journal 
du  chancelier  Séguier  a  été  publié  par 
M.  Floquet  sous  le  titre  Diaire  du  chan- 
celier Séguier. 

NUIT.  —  Les  Gaulois  et  les  Francs 
comptaient  par  nutts  et  non  par  jour». 
«  Les  Gaulois,  dit  César,  se  prétendent  nés 
du  dieu  de  la  nuit  ;  telle  est  la  tradition 
des  druides.  Pour  ce  motif  ils  évaluent  le 
temps  par  nuits  et  non  par  jours,  m  Tacite 
en  ciit  autant  des  Germains  :  «<  Ils  ne  comp- 
tent pas  comme  nous  par  jours ,  mais 
par  nuits.  »  La  loi  salique  (titres  xxvi  et 
xxvii  )  compte  aussi  par  nuits  et  non  par 
jours.  Une  expression  d'anciennes  cou- 
tumes :  comparoir  devant  les  nuits ,  rap- 
pelle cet  usagé  des  Gaulois  et  des  Francs. 
On  peut  encore  citer  certaines  locutions 
populaires  qui  se  sont  conservées  dans 
les  campagnes ,  comme  €tnuit  pour  au- 
jourd'hui :  Je  ferai  cela  anuit, 

NUMÉROTAGE.  -  Ce  fut  seulement  au 
XVIII*  siècle,  en  1728,  que  l'on  commença 
à  mettre  des  plaques  au  coin  des  rues  de 
Paris  pour  en  indiquer  le  nom.  On  adopta 
aussi  pour  les  maisons  un  système  de 
numérotage ,  au  lieu  de  les  désigner , 
comme  on  l'avait  fait  précédemment,  par 
des  enseignes  ou  par  quelques  autres  si- 
gnes extérieurs.  Depuis  cette  époque  le 
mméroêagê  é$s  maisons  aiiMt  bleu  que 
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r<fwcr«>(«oi»dM  rues  s'est  étepdtt  de  Paris    traite  des   motmatw  et  des  médtùlUs 


à  la  plupart  des  villes  de  province. 

NUMISMATE ,  NUMISMATIQUE.  -  On 
appelle  numismatique  la  science  qui 


(voy.  MâDAiLLEa  et  Monhaies).  Les  m»- 
mismatet  sont  ceux  qui  s'occupent  cm: 
recherches  sur  ces  matières.  Yoy.  Revue 
num.f  par  MM.  de  La  Sanssave  et  Cartier. 
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0  DE  NOËL.  —On  appelle  0  de  Noël 
:es  antiennes  qui  commencent  par  0  (  0 
Adonaït  0  rex  gentiuml  etc.).  La  pre- 
mière est  chantée  le  1 5  décembre  et  la 
dernière  le  23.  L'usage  des  0  de  Noël  vint 
d^Espagne ,  où  il  avait  été  établi  par  le 
dixième  concile  de  Tolède  en  656. 

0  SALUTARIS.  —  L'usage  de  chanter 
VO  ealutaris  hostia  à  Télévation  ne  date 
que  du  commencement  du  xvi*  siècle.  Un 
chanoine  de  Tégliee  de  Sens ,  qui  a  écrit 
les  vies  des  archevêques  de  cette  ville 
raconte  le  fait  suivant  :  «<  En  1512 ,  après 
la  bataille  de  Ravenne,  lorsqu'un  traité 
eut  été  conclu  entre  Haximiiien  et  les  Vé- 
nitiens contre  le  roi  Louis  XII ,  ce  prince 
obtint  des  évéques  de  France  q[ae  chaque 
jour  èi  l'élévation  dans  les  églises  cathé- 
drales on  chantât  ce  verset  : 

O  Mltttarit  hoctia 
Qniè  oaali  pandit  oatiam , 
B*lla  pramunt  hottUia  , 
Da  robar,  far  aaziiiam. 

Les  chantres  de  la  chapelle  royale,  au  lieu 
de  ces  mots  fer  auxiUum,  disaient  :  Serva 
lilium  (  conserve  les  lis  ).  »  Ces  détails 
sont  donnés  par  Pierre  Pitbou.  dans  son 
Glossaire  des  capitulaires,  v«  Missa. 

OBÊANCIER  (Grand).  —  On  donnait  le 
nom  de  grand  obéar^cier  au  premier  di- 
gnitaire du  chapitre  de  Saint-Jean  de 
Lyon.  Ce  mot  paraît  une  altération  d'obé- 
dtencier,  nom  qui  servait  à  désigner  les 
religieux  qui  allaient  desserarir  une  église 
par  ordre  de  leur  supérieur. 

OBÉDIENCE.  —  Ce  mot  qui ,  dans  l'an- 
cienne langue  française ,  était  synonyme 
d'obéissance  ne  s'était  conservé  que  dans 
l'Église  et  avec  des  significations  très-di- 
verses. Obédience  signifiait  tantôt  l'auto- 
rité d'un  supérieur,  tantôt  la  soumission 
ôue  à  un  supérieur,  tantôt  une  permission 
accordée  par  un  supérieur.  Un  religieux 
ne  pouvait  voyager  sans  avoir  obtenu  de 
son  supérieur  une  lettre  d^obédience.  — 
On  appelait  encore  obédience*  les  mai- 
sons, églises,  chapelles  et  métairies, 
auxquelles  on  préposait  des  religieux. 
Dans  les  premiers  siècles  de  la  vie.  mo- 
nastique ,  les  prieurés  n'étaient  que  des 


obédtmc««Cvoy.  du  Cance,  v»  Obedientia\. 
—  A  l'époque  du  ^rand  schisme  d'Avi- 
gnon, ou  distinguait  les  diverses  contrées 
chrétiennes  en  pays  de  Vobédience  de 
Clément  VU  et  de  ro6«dtetic« d'Urbain  VI, 
selon  qu'ils  reconnaissaient  l'autorité  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  cén  papes.  —  On  ap- 
pelait encore  pay«  d'ohédxence  avant  la 
Révolution  les  provinces  de  France  qui 
n'étaient  point  comprises  dans  le  concor- 
dat de  François  !•■-,  telles  que  la  Bretagne, 
la  Provence  et  la  Lorraine.  Le  pape  pou- 
vait y  conférer  les  bénéfices  vacants  pen- 
dant huit  mois  de  l'année.  —  Enfin  on 
nommait  ambassadeur  d'obédience  l'am* 
bassadeur  que  le  roi  de  Naples  envoyait 
au  pape  pour  présenter  la  haquenée  que 
ce  prince  devait  au  pape  comme  hommage 
pour  un  royaume  placé  sous  sa  suze- 
raineté. 

OBÈLE.  —  Vobèle  était  un  signe  em- 
ployé dans  les  manuscrits  anciens  pour 
indiquer  un  mot  surabondant,  une  fausse 
leçon,  un  vers  déplacé,  etc.  11  avait  la 
forme  d'une  broche  ou  d'un  flèche. 

OBIT.  —  Les  obits  étaient  des  offices 
funèbres  célébrés  en  mémoire  et  pour 
rame  d'un  fondateur  ou  d'un  bienfaiteur. 
Ils  étaient  quelquefois  accompagnés  de 
cérémonies  singulières.  Ainsi  un  chanoine 
d'Ëvreux ,  nommé  Jean  Bouteille ,  avait 
fondé  un  obit  pendant  lequel  on  éiendaii 
sur  le  pavé,  au  milieu  du  chœur,  un  drap 
mortuaire;  aux  quatre  coins  on  mettait 
quatre  bouteilles  du  meilleur  vin ,  et  une 
cinquième  au  milieu  ,  le  tout  au  profit  des 
chantres  qui  assistaient  au  service.  Il  y 
avait  à  Paris  Vobit  salé.  Il  se  célébrait 
dans  la  cathédrale  de  Paris  en  mémoire 
de  Louis  XII  et  de  son  père  Charles,  duo 
d'Orléans.  I«  nom  à* obit  salé  venait  de  ce 
que  Louis  XII ,  en  le  fondant,  avait  ac- 
cordé aux  chanoines  de  Notre-Dame  deux 
muids  de  sel  à  la  gabelle ,  en  payant  seu- 
lement le  prix  du  marchand.  L'obit  saU 
fut  célébré  jusqu'aux  derniers  temps  de 
l'ancienne  monarchie.  Dans  la  distribu-- 
tion  des  deux  muids  de  sel  ;  chaque  di- 

§  ni  taire  du  chapitre  avait  quatre  minets 
e  sel ,  et  les  chanoines  chacun  deox.  -* 
On  appelait  aussi  obit  rànniversaire  de 
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la  nort  #aii  yenonntge  en  l'honneur 
duquel  on  deiiit  oâébrer  an  serrioe  fu- 
nèbre. 

OBITDÀIKE.  —  Registre  dans  lequel  on 
inscrivait  les  obits  dus  aux  fondateurs  ou 
bienfaiteurs  d'une  église  ou  d'une  maison 
religieuse.  On  trouve  souvent  dans  les 
obiiuairea  des  renseignements  précieux 
pour  Tbistoire  du  moyen  âge. 

'  OBLÀTION.  —  Ce  mot  a  en  différentes 
significations.  On  appelait  oblation  tout 
ce  qui  était  offert  à  l'église  en  pur  don. 
Primitivement  les  prêtres  ne  vivaient  que 
des  oblation»  et  du  easuel.  Il  v  avait 
an  offlcier  ecclésiastique  spécialement 
chargé  de  recevoir  les  offrandes  et  appelé 
oblationnaire.  •>  Les  oblations  étaient 
encore  un  droit  levé  en  certaines  circon- 
stances par  les  seigneurs.  —  La  partie  de 
la  messe  qui  suit  immédiatement  TÊvan- 
gile  ou  le  cbant  du  Credo  se  nomme  obltt- 
tion ,  parce  que  le  prêtre  offre  d'abord 
le  pain  destiné  au  sacrifice  posé  sur  la 
patène ,  puis  du  vin  mêlé  d'un  peu  d'eau 
dans  le  calice  qu'il  tient  quelque  temps 
élevé  au  milieu  de  Tautel.  —  Enfin  on 

râlait  oblation,  au  moyen  âge ,  Taction 
consacrer  un  enfant  an  service  des 
autels.  Les  enfants,  ainsi  offerts,  se  nom- 
maient oblatt. 

OBLATS.  —  Le  mot  oblat  {oblatus^  of- 
fert, présenté  )  avait  des  acceptions  très- 
diverses.  On  appelait  oblats  des  enfants 
qui  étaient  dévoués  par  leurs  parents  au 
service  des  autels.  On  les  conduisait  à 
l'antel,  et  on  leur  enveloppait  la  main 
dans  un  des  coins  de  la  nappe  (voy.  du 
Cange»  v*  Oblati).  Cet  usage  remontait  à 
une  époque  fort  ancienne.  Salvien  parle 
déjà  de»  enfante  que  leurs  parents  consa- 
craient à  Dieu  et  il  les  nomme  oblati, 
Voblatùm  était  souvent  un  moyen  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'une  église; 
£Uea  procuraient  une  sorte  de  tnainbour 
ecclésiastique  (voy.  MAiHBOua).  On  en 
trouve  des  exemples  dans  les  anciennes 
formules.  1^  père,  tenant  son  fils  par  la 
main,  s'avançait  vers  l'autel,  et,  envelop- 
pant cette  main  dans  le  voile  blanc  qui  le 
recouvrait,  iurait  en  présence  de  rabbé 
et  sur  les  reliques  des  saints  que  l'enfant 
vivrait  soumis  à  la  règle  jusqu'à  sa  mort, 
sans  jamais  songer  à  secouer  le  joug  sa- 
Intaire  qui  lui  était  imposé.  Dès  lors  l'en- 
fant était  irrévocablement  engagé.  Ce  fut 
ainsi  que  Suger  fut  dévoué  à  Saint-Denis , 
et  élevé  comme  oblat  dans  le  monastère 
dont  il  devint  abbé  dans  la  suite. 

Guibert  de  Nogent  cite  encore  une  autre 
forme  d'obtotion.  Il  raconte  qu'en  1099 , 
1  Bernard,  abbé  do  Saim-Martin, 


OUi 


S81 


parcourait  les  obédiences  ou  pneurés  qui 
dépendaient  de  ce  monastère,  deux  jeunes 

Sns  s'offrirent  à  lui  spontanément  pour 
venir  serfs  de  Saint-Martin  ;  se  tenatt 
debout  devant  Vabbé,  et  portant  suivant 
l'usage  quatre  deniers  sur  leur  tète,  ils  se 
déclarèrent  serfs  de  Saint-Martin  (Ûb^ti- 
vresde  Guibert d»  Nogent ^  Paris,  I65i, 
p.  588,  B,  2).  Les  quatre  deniers  représen- 
taient, diaprés  du  Cange  (v*  Oblati\  le 
cens  que  ces  oblati  devaient  chaque  an- 
née payer  à  l'Église  ou  au  monastère 
dont  ils  devenaient  serfs. —  On  donnait 
encore  le  nom  d'oblats  on  moinet  /àf- 
gués  à  des  soldats  infirmes  qui  étaient 
nourris  dans  les  monastères  où  ils  étaient 
chargés  de  services  inférieurs.  Voy.  fai  • 

VALIDES. 

Missùmnaim  oblats.  —  11  s'est  formé 
de  nos  jours  sous  le  nom  de  mission' 
naires  oblats  de  Marie -Immaculée ,  une 
société  de  prêtres  pour  les  missions  dans 
les  paroisses  rurales  et  dans  les  villes 
principales  de  province.  Cette  société  a 
été  fondée  à  Aix,  en  isiS,  par  l'abbé 
Mazenod  qui  en  rédigea  les  constitu- 
tions approuvées  par  le  saint- siège  en 
1826.  D'après  les  lettres  apostoliques  du 
21  mars,  les  oblats  d6  Marie-Immacu- 
lés  doivent  se  consacrer  :  i»  au  minis- 
tère des  missions  paroissiales  dans  les 
diocèses  ;  2«  à  la  direction  des  grand»  sé- 
minaires et  à  l'enseignement  de  la  théo- 
logie ;  3"  aux  soins  spirituels  accordés  de 
préférence  aux  jeunes  gens ,  aux  pauvres 
et  aux  prisonniers  ;  4*  enfin  aux  missions 
étrangères.  Rn  I84i,  sur  la  demande  de 
l'évèque  de  Montréal,  les  oblats  de  Marie- 
Immaculée  envoyèrent  une  première  co- 
lonie de  missionnaires  an  Canada.  De- 
puis cette  époque  l'institut  des  oblats  a 
pris  un  tel  développement  qu'il  a  fallu  le 
diviser  par  provinces.  Chaque  maison  re- 
connaît malmenant,  outre  son  supérieur 
local,  un  "supérieur  provincial  j)our  les 
divers  établissements  de  la  province  et  It 
supérieur  général  pour  toute  la  congréga- 
tion. Il  y  a,  dans  les  pays  d'ontre-mer, 
des  vicariats  et  des  naissions  qui  ne  sont 
en  relation  qu'avec  le  supérieur  général 
et  ses  assisunts.  Indépendamment  des 
séminaires  de  Marseille,  d'Ajacciu,  de 
Fréjus  et  de  Valence,  les  oblats  comptent 
aujourd'hui  quatorze  maisons  démission- 
naires en  France,  quatre  en  Angleterre , 
une  en  Ecosse,  cinq  établissements  aux 
Ëtats-Unis  et  huit  missions  dans  le  Ca- 
nada et  autres  possessions  anglaises. 

OBUAGE,  OBLIAU.  — Dans  certains 
lieux  on  offrait  annuellement  au  seigneur 
des  pains  ronds  et  plate  que  l'on  appelait 
oè^tesei  par  corruption  oMies  (voy.  Nova- 
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RiTORE,  p.  811  ).  I^  droit  àé  pero6Toir 
celte  rederance  s'appelait  droii  d  oblictgê; 
il  fut  presque  partout  conTcril  en  rede» 
vance  pécuniaire.  Le  mot  obliêi  ou  ou* 
blies  venait  d*oblata  (voy.  du  Cange, 
V*  Oblata);  c'était  un  pain  d'oblation.  — 
On  appelait  autrefois  obliau  tout  homme 
soumis  à  cette  redevance. 

OBNOXIÀTION.  —  Vobnoxtation  con- 
sistait à  se  déclarer  serf  d^une  personne 
dont  on  invoquait  la  protection.  C'était 
ordinairement  la  pauvreté,  la  misère  et 
l'isolement  qui  déterminaient  à  contrac- 
ter cette  espèce  de  servitude.  VobnoxiO' 
tion  s'appliquait  tantôt  aux  biens ,  tantôt 
aux  personnes,  et  quelquefois  aux  per- 
sonnes et  aux  biens. 

OBOLE.  -—  Petite  monnaie  qui  avait 
cours  autrefois  en  France;  il  y  avait  des 
eboles  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  dont  la 
valeur  différait  suivant  le  métal  et  le 
poids.  Au  XVII*  siècle,  Vùbole  de  cuivre 
avait  encore  coure  sous  le  nom  de  maille, 
et  valait  la  moitié  d'un  denier  tournois  ; 
au  xviiio  siècle ,  Vobole  n'était  plus  qu'une 
monnaie  de  compte. 

OBSÉDÉ.  —Tourmenté  par  le  démon. 
Il  est  souvent  question  é* obsédés ,  au 
moyen  âge.  Ou  trouvera  dans  du  Gange 
(V*  Obsessus)\es  formules  liturgiques  dont 
on  se  servait  pour  délivrer  les  obsédés. 
Le  même  auteur  distingue  les  obsédés  et 
les  possédés.  Pour  les  premiers  le  démon 
agissait  du  dehors ,  et  pour  les  seconds 
du  dedans.  Il  était  maître  de  l'âme  des 
possédés,  tandis  qu'il  effrayait  les  obsédés 
par  des  fantômes  menaçants  et  par  les 
images  terribles  ou  ridicules  qu'il  offrait 
à  leur  esprit. 

OBSÈQUES.  —  Cérémonies  des  funé- 
railles. Voy.  FONÉRAILLES. 

OBSERVANCE  (Religieux  de  l'étroite  ). 
—  Congrégation  de  franciscains  qui  avait 
été  réformée  en  Espagne  vers  la  fin  du 
XV*  siècle  et  qu'on  désignait  aussi  sous  le 
nom  de  recogidos  (réformés) ,  d'où  l'on  a 
fait  f  en  français,  le  mot  récoUets. 

OBSERVANTINS.  —  Cordeliers  de  la 
stricte  observance  établis  à  Lyon  par 
Charles  VU!  en  1495.  Le  pape  Léon  X 
réunit,  en  I5i7t  les  ob«ervanftm  et  les 
franciscains  désignés  sous  le  nom  de 
conventuels, 

OBSERVATOIRE.  —  L'06i«rt>alotre  de 
Paris  a  été  construit  sur  les  dessins  de 
Ch.  Perrault  que  Colbert  avait  chargé  de 
ce  travail  en  1667.  Commencé  en  1668 ,  il 
fut  terminé  en  1 671.  On  a  remarqué  que 
ce  monument  couatroit  tout  en  pierres 


d0  tdlle,  est  un  dés  plus  solides  qni  «leiit 
été  élevés;  on  n'y  a  employés!  fer,  m 
bois.  Les  escaliers  et  les  appartenaenta 
sont  voûtés  en  pierre.  Colbert  qui  voulait 
donner  à  VObservatoire  une  grande  uti- 
lité scientific|ue,  chargea  de  la  direction 
de  cet  établissement  l'astronome  Domi- 
nique Cassini,  qu'il  avait  fait  venir  de 
Bologne  en  1669.  VOburmtoirê  a  reçu 
depuis  sa  construction  des  agrandisse- 
ments considérables,  et  a  mérité  d'être 
célébré  par  Fontanea  dana  son  Essai  «ur 
l'astronomie  : 

8<m»  un  tègn»  propl««  k  1a  ffloir*  dM  «rta. 
Prêt  da  ealn*  4si  èhampa,  non  Ma  d»  non  van»» 

parts, 
S'éleva  ««tte  tour  paisible  «t  riréri^ 
A  rètnde  des  eieox  par  Louis  consacré*. 

OBSESSION.  —État  d'un  homme  ob- 
sédé. Voy.  0bs£dé. 

OBUS ,  OBUSIER.  —Vohus  est  un  pro- 
jectile creux  qui  diffère  de  la  bombe  en  ce 
qu'il  n'a  ni  anses,  ni  culot,  et  est  ordi- 
nairement d'un  calibre  plus  petit.  Les 
obus  ont  moins  de  portée  que  les  boulets 
pleins  du  même  calibre.  L  obus  est  rem- 
pli oi*d|nairement  de  poudre  et  de  balles 
qu'il  lance  de  toutes  parts  au  moment  où 
il  éclate.  —  L'obuster  est  une  espèce  de 
mortier,  plus  lon^  que  le  mortier  ordi- 
naire. Il  est  monte  sur  un  affût  de  campa-i 
gne  et  se  tire  horizontalement  comme  un 
canon.  Les  Hollandais  furent,  dit-on ,  les 
premiers  qui  firent  usage  d'obusiers.  En 
1693 ,  on  en  prit  plusieurs  sur  ce  peuple 
à  la  suite  de  la  bataille  de  Nerwinden.  En 
1779,  les  Français  firent  fondre  à  Douai 
les  premiers  obusiers. 

OCTROIS.  -~  On  appelle ocirois\es taxes 
mises  sur  les  objets  destinés  à  la  consom- 
mation intérieBre  des  villes  et  des  com- 
munes. Le  nom  de  cet  imp6t  est  -venu  de 
ce  t]  u'il  était  perçu  primitivement  en  vertu 
d'une  concession  octroyée  f&f  le  souve- 
rain aux  villes  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses locales.  On  reporte  ordinairement  au 
Xiv*  siècle  les  concessions  d'ocCrota.  Com- 
piègne  fut  la  première  ville  qui  obtint 
en  1352  l'autorisation  de  percevoir  un 
octroi  à  son  profit,  mais  en  s'en^pageant 
à  en  verser  le  quart  dans  le  trésor  pu- 
blic (  Ordonnances  des  rois  dé  France , 
IV,  114).  Depuis  cette  époque,  les  vil- 
les qui  obtinrent  des  coneessions  d'oo- 
trois  furent  toujours  obligées  d'en  ver- 
ser une  partie  à  l'épargne.  Un  édit  de 
1663  éleva  à  la  moitié  des  octrois  la 
portion  (]ui  devait  être  perçue  au  pro- 
fit du  roi.  L'assemblée  constituante  sup- 
prima tontes  les  taxe»  indirectes  par 
un  décret  des  !1«17  mars  I79i.  Mais  on  ne 
tarda  pas  à  revenir  à  ee  système  d'impo- 


iitioDs.  Une  loi  du  37  Tendémiftire  aa  vu 
le  rétablit.  Une  loi  du  s  ventAse  an  vtif 
permit,  d'ane  manière  générale,  l'établis- 
sèment  û'oetroia  ao  profit  des  villes ,  à 
condition  qne  les  tarif»  de  ces  octroi»  se- 
raient iwumis  à  l'approbation  da  goaver- 
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nement  et  par  lui  définitivement  arrêtés , 
sf  il  7  avait  lieu.  Enfin  des  lois  des  38  avril 
iSlttetdu  18  juillet  i83l  ont  attribué  aux 
eoDseila  muuieipaux  le  droit  de  décider 
quels  seront  lea  objets  soumis  à  Voctroi 
et  le  mode  de  perception.  L'Etat  prélève 
le  dixième  du  produit  net ,  et  sur  le  reste 
on  opère  encore  des  déductions  de  di- 
verses natures. 

ODÊON.  —  Théâtre  des  Grecs.  Par  ex- 
tension on  a  appelé  Odéon  le  théâtre  bâti 
au  XTiii*  siècle  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain  sur  l'emplacement  de  rancien 
hôtel  de  Condé. 

ODIN.  —  Dieu  des  Scandinaves  et  des 
1  Francs.  Voy.  WodbN. 


OECONOMAT,  OBCONOMB.  —  Voy.  ÊCO- 
noMAT,  ÊcoiioMB.  L'€0C(momat(  commo  on 
écrivait  au  xvu*  siècle)  était  un  droit  pré- 
levé par  le  roi  sur  chaque  bénéfice  a  la 
mort  du  titulaire  et  pendant  la  vacance  du 
siège.  On  lit  dans  le  joitmal  de  l>angeau 
à  ta  date  du  24  janvier  1692  :  «  Le  roi 
remet  Vœconomat  â  tous  les  évêques  et 
Ébbéa,  qui  n'ont  point  de  bulles ,  afin  que 
ceux  que  le  pape  en  voudrait  refuser  pour 
avoir  été  de  l'assemblée  de  1782 ,  soient 
en  pleine  jouissance  de  leurs  revenus, 
comme  ceux  qui  auraient  des  balles.  » 

OECUMÉNIQUE.  —  Ce  mot  signiBe  tmi- 
versel,  et  vient  du  grec  olxouitivt)  (terre  ha- 
bitable). On  rapplique  spécialement  aux 
conciles  généraux.  Voy.  Conciles. 

ŒUFS  DE  PAQUES.  ~  L'usage  des  (VU/"» 
de  Pâqu9$  qui  s'est  conservé  jusqu'à  nos 
jours  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
On  allait  à  Téglise,  le  vendredi  saint  et  le 
jour  de  Pâques ,  offrir  et  faire  bénir  des 
ceufs,  dont  on  avait  été  privé  pendant  tout 
le  carême  On  rapportait  ensuite  dans  les 
fiunilles  ces  œufs  bénits  qui  éuient  l'occa- 
aioa  de  réjouissances  domestiques.  On 
i^envoyait  des  enifi  de  Pâques  entre  pa- 
rents, amis  et  voisins;  de  là  est  venue 
l'expression  proverbiale  :  Domwr  let 
eBufs  de  PAqwe.  On  teignait  ces  œufs  en 
rouge ,  en  bleu  ;  on  les  bariolait  de  diverses 
couleurs.  Encore  aujourd'hui,  dans  beau- 
coup départies  de  la  France, il  est  d'usage 
de  faire  à  Pâques,  aux  enfants  et  aux  do- 
mestiques quelque  cadeau  qu'on  appelle 
les  œufi  de  Pâques. 

Cet  usage  avait  donné  lieu  à  une  es- 
pèce de  procession  des  écoliers  et  des 


jeunes  gens ,  qu'on  appelait  la  procession 
des  œufi.  Un  des  jours  de  la  semaine  de 
Pâques,  les  écoliers,  les  clercs  des  églises 
et  les  jeunes  gens  de  la  ville  se  réu- 
nissaient sur  la  place  publique,  au  bruit 
des  sonnettes  et  des  tambours,  avec  des 
étendards,  des  lances  et  des  bâtons.  Ils 
allaient  à  la  porte  de  la  principale  éçlise, 
y  chantaient  laudes  et  ensuite  se  répan- 
daient dans  la  ville  pour  quêter  les  cBufs 
de  Pâques.  Cette  procession  burlesque 
avait  lieu  quelquefois  le  jeudi  de  la  mi- 
carême.  Mais  alors,  au  lieu  d'œufs  dont 
l'nsage  était  défendu,  les  quêteurs  rece- 
vaient quelque  autre  denrée. 

A  la  cour,  on  portait  chez  le  roi,  le  jour 
de  Pâques,  après  la  grand'messe,  des 
œufs  peints  et  dorés.  Le  roi  les  distri- 
buait aux  courtisans.  Cet  usage  a  duré 
jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle. 

Les  œufs  de  Pâques  étaient  quelquefois 
une  redevance  seigneuriale.  Ainsi  il  était 
dû  à  l'église  du  Mans  le  ieudi  de  la  se- 
maine sainte  un  muid  plein  d'csufs  de 
Pâques, 

OEUF  DE  SERPENT.  —  Vœuf  de  ser^ 
pent  était  une  des  croyances  supersti- 
tieuses propagées  par  les  druides.  Ils  ra- 
contaient que  les  serpents  formaient  cet 
œuf  de  leur  bave,  lorsqu'ils  entrelaçaient 
leurs  corps.  L'œuf  formé  s'élevait  en  l'air 
au  sifflement  des  serpents.  C'était  à  ce 
moment  qu'il  fallait  le  saisir  pour  qu'il 
éûi  toute  sa  vertu.  Les  scrutants  poursui- 
vaient le  ravisseur,  et  les  druides  racon- 
taient aux  crédules  Gaulois  les  dangers 
de  cette  chasse ,  afin  de  vendre  plus  cher 
Vceuf  de  serpent  qui  était,  disaient-ils,  un 
remède  assuré  de  tous  les  maux  et  un 
préservatif  contre  tous  les  dangers. 

OEUVRES  (Maître  des).  —  On  appelait 
quelquefois  au  moyen  âge,  les  architecies 
maUres  des  œuvres  ou  maitres  des  cra- 
9res  de  maçonnerie. 

OFFICE.  —  Cérémonie  religieuse.  Voy. 
Rites  ecclésiastiques. 

OFFICES.  —Les  offices  ou  charges  pu- 
bliques devinrent ,  sous  la  seconde  race, 
des  propriétés  de  famille  inhérentes  aux 
bénéfices  ou  terres  qui  étaient  accordés 
aux  titulaires  de  ces  charges  (voy.  Béné- 
P1GBS).  Ainsi  Vo/fice  de  sénéchal  de 
France  était  attaché  au  comté  (plus  tard 
duché)  d'Anjou;  les  comtes  de  Tancar- 
ville  étaient  sénéchaux  héréditaires  de 
Normandie,  eic.  La  royauté  s'efforça  de 
transformer  ces  offices  héréditaires  en 
simples  commissions  ou  délégations  tem- 
poraires données  à  des  fonctionnaires 
qu'elle  nommait  ou  révoquait  à  volonté. 
Bn  effet,  aux  xnr*  et  xv*  siècles,  les  offices 
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royaui  furent  presqie  toq|oarft  de  sim* 
pIcs  commiisions. 

InamovibilUi  des  officts.  —  Soas 
Louis  XI,  les  officM  de  magistrature  subi- 
rent un  changement  considérable;  il  en 
proclama  l'inamovibilité  par  son  ordon- 
nance du  31  octobre  1 467  (Rectteil  du  Ord.^ 
l,  XVII ,  p.  25  et  26).  11  y  déclare  qu'il 
est  de  riniérèt  de  la  couronne  d'assurer 
aux  officiers  l'inamovibilité.  «  Plusieurs, 
dit-il ,  doutant  (  craignant  )  cheoir  audit 
inconvénient  de  mutation  et  destitution 
n'ont  pas  tel  zèle  et  ferveur  èi  notre  ser- 
vice qu'ils  auroient.  »  D'après  ces  con- 
sidérations, Louis  XI  déclare  qu'il  ne 
donnera  aucun  office ,  s'il  n'est  vacant  par 
mort ,  par  résignation  faite  du  consente- 
ment du  résignant  ou  par  forfaiture  préa- 
lablement jugée  et  constatée  par  les  tri- 
bunaux. Il  révoque  et  an  nulle  toute 
nomination  qui  ne  sera  pas  faite  dans  ces 
formes.  Dè$  cette  époque  les  offices  pri- 
rent une  haute  importance  et  lurent  re- 
cherchés avec  ardeur.  Bientôt  ce  ne  fut 
ttlus  seulement  le  mérite,  mais  surtout 
'argent  qui  en  ouvrit  l'accès. 

Vénalité  des  omces.-Enl5l2,LouisXU 
fut  obligé  de  tranauer  de  certains  offices; 
il  commença  par  les  offices  de  âoauces  , 
qui  étaient  les  moins  importants.  Son  suc- 
cesseur, François  !•'  ne  tarda  pas  à 
vendre  des  offices  de  judicature,  et  la 
vénalité  des  offices  (voy.  Vénalité  des 
offices)  fut  bientôt  ouvertement  établie. 
Presque  tous  les  offices  étaient  sujets  à 
vénalité.  Cependant  une  partie  des  offices 
militaires  et  ceux  de  la  maison  du  roi 
restèrent  de  simples  commissions.  La  vé^ 
nalité  des  offires  n'a  été  supprimée  que 
par  la  révolution  française. 

Diversité  des  offices.  —  On  distinguait 
plusieurs  espèces  (ïoffices  dont  il  est  né- 
cessaire de  parler  séparément  :  i*>  les 
offices  de  judicature  qui  donnaient  droit 
de  juger  les  causes  et  procès  dont  la 
connaissance  leur  était  attribuée;  les 
conseillers  aux  parlements,  au  chàielct, 
aux  présidiaux ,  etc. ,  étaient  des  offi- 
ciers dé  justice  ;  2"  les  offices  de  finance , 
en  vertu  desquels  on  pouvait  recevoir 
et  administrer  les  deniers  publics  à  la 
charge  d'en  rendre  compte;  les  trésoriers 
royaux,  receveurs  généraux,  payeurs 
des  renies ,  etc.,  étaient  des  officiers  de 
finance;  3»  les  offices  du  sceau  o\ï  de  la 
grande  chancellerie  (voy.  Chancelle- 
rie ; ,  tels  que  ceux  des  secrétaires  du 
roi ,  audienciers ,  réterendaires ,  contrô- 
leurs ,  chauffecire ,  etc.  Dans  cette  caté- 
gorie on  plaçait  encore  les  quatre  gardes* 
rôles  des  offices  de  France,  les  quatre 

effiers  conservateurs  des  hypothèques 

ss  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  les 
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avocaU  aux  eonaeila,  etc.;  4*  les  o^poM 
domaniaux  ou  offices  détachés  du  do- 
maine du  roi  ;  tels  étaient  les  greffes  et 
les  labellionages.  Ces  offices  étaient  ooc- 
sidérés  comme  des  domaines  aliénéa  par 
le  roi ,  on  pouvait  en  transférer  la  pro- 
priété, sans  le  consentement  da  roi  et 
sans  sa  participation  ;  5**  les  o/ficts  ano- 
blissant ,  tels  que  les  o£Bces  de  conseiller 
au  parlement,  les  offices  de  la  couronne, 
les  charges  de  secrétaires  du  roi  et  plu- 
sieurs autres. 

OFFICIÀL.  —  Juge  d'Église  qui  tenait 
la  place  de  l'évèque  on  de  l'arehevèqoe  et 
exerçait  sa  juridiction  ordinaire.  Pe«r 
être  nommé  officiai  on  devait  être  licen- 
cié ou  docteur  en  théologie.  Tous  les 
clercs  du  diocèse  étaient  justiciables  de 
Vofficialité  ou  tribunal  de  Vofficial,  Ce 
magistrat  pouvait  aussi  juger  certaines 
causes  entre  laïques,  telles  que  les  dî- 
mes, procès  pour  mariages,  hérésie  et 
simonie.  Vo^ial  ne  pouvait  prononcer 
que  des  peines  canoniques  ;  quand  il  s'a- 
gissait de  peines  corporelles ,  il  devait  en 
référer  au  juge  séculier.  11  y  avait  auprès 
de  chaque  offlcialité  un  promoteur  qui 
remplissait  les  fonctions  du  ministère 
public. 

OFFICIALITÊ.  —  Tribunal  des  évêqaes 
et  archevêques.  Voy.  Official. 

OFFICIER.  —  On  appelait  officier  tout 
titulaire  d'un  office  (voy.  Offices).  Ainsi, 
les  magistrats,  les  finauciers,  et  en  géné- 
ral tous  les  fonctionnaires  en  titre  d'of- 
fice étaient  nommés  officiers  dans  raa- 
cienne  constitutiou  de  la  France. 

OFFICIER  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 
—  Il  y  a.  dans  la  Légion  d'honneur,  des 
officiers  et  grands-officiers  (voy.  LÉGios 
nWvNEUit,  p.  648,  2»  col.). 

OFFICIERS  (Grands).  —  11  est  asseï 

difficile  de  déterminer  avec  précision 
quels  ont  été,  aux  différentes  époques  de 
notre  histoire ,  les  grands  officiers  de  la 
couronne  et  de  la  maison  du  roi.  Sous  la 
première  race,  les  maires  du  palais 
(voy.  ce  mot),  les  référendaires^  le  cham' 
hrier,  paraissent  avoir  été  les  principaux 
officiers  de  la  couronne.  On  en  trouve  uu 
plus  grand  nombre  à  la  cour  des  Carlo- 
vingiens,  d'après  un  traité  du  ix*  siècle, 
intitulé  :  Ordo  sacri  palatii  (Ordre  du 
palais  sacré).  lAis  grands  officiers  éutient 
alors  Varchichapelain  ou  apocrisiaire, 
dont  les  fonctions  se  rapprochaient  beau^ 
coup  de  celles  du  grand  aumônier;  le 
grand  chancelier ^  le  comte  du  palait^  le 
g^rand  chambrier^  le  bouteiller  ou  grand 
echanson,  le  connétable ,  le  mansion- 
fwire  ou  grand  maréchal  des  logis ,  le 
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grand  venêur  et  le  grand  fauconnier. 
8oDs  la  troisième  race,  le  oombre  dea 

S  ronds  officiers  fat  restreint;  on  trouve 
'abord  le  grand  sénéchal  jusqu'au  règne 
de  Philippe-Auguste;  le  chcmcelier,  le 
bouteiller,  le  pannetier  et  le  connétable. 
Après  la  suppression  du  sénéchal,  en 
1191.  il  n'y  eut  plus  que  quatre  grands 
ofj^ers  {ministeriales)  qui  ap|X>sèrent 
ieure  sceaux  aux  chartes  du  roi.  Dans 
la  suite .  on  y  ajouta  le  grand  maître  du 
^lais,  le  grand  chambellan  et  le  grand 
éeiyer.  Henri  III ,  par  lettres- patentes  du 
S  avril  1S82,  rangea  les  grands  ofHciera 
dam  Tordre  suivant  :  i*  le  connétanie  de 
France;  V  le  chancelier;  3"  le  grand 
natlre  do  palais;  4*  le  grand  chambellan  ; 
S*  l'amiral;  6*  les  maréchaux  de  France. 
Dans  la  suite ,  le  eoloael  général  de  l'in- 
fikaterie,  le  grand  maître  de  l'artillerie 
et  ie  grand  écuyer  furent  mis  au  nombre 
des  grands  officien  de  la  couronne. 

Il  y  avait  aussi  les  grands  officiers  de 
la  maiêon  du  roi  et  principalement  le 
gremd  OMmônier,  qui  s'eiR>rçaient  d'at> 
teindre  au  rang  de  grands  officiers  de 
la  coaronne.  Saint-Simon,  très-savant 
dans  tontes  ces  matières,  traite  cette 
question  (t.  VIII,  p.  408  de  l'édit.  in-8«). 
Discatant  une  assertion  du  cardinal  de 
Bouillon,  grand  aumônier,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  A-t-il  oublié  que  rien  n'est  plus 
dlsunct  qu'o/Jice  de  la  couronne  et  gran- 
des charges  de  la  maison  du  roi ,  dont 
aacune  ne  s'est  jamais  égalée  à  ces  of- 
fices ?  En  troisième  lieu ,  où  n'en  a^t-il 
pris  que  quatre  et  qui  sont-elles  en  son 
compte?  Le  connétable,  et,  par  usage 
moderne,  le  maréchal  général ,  le  chan- 
celier, et  par  tolérance  le  garde  des 
sceaux ,  le  grand  chambellan ,  les  maré- 
chaux de  France ,  le  colonel-général  de 
l'infanterie  et  le  grand  maître  de  l'artil- 
lerie, sont  les  officiers  de  la  couronne. 
Quant  aux  grandes  charges  de  la  maison 
du  roi ,  ce  sont  les  premiers  gentilshom- 
mes de  la  chambre,  les  gouverneurs  des 
rois  enfants  et  des  fils  de  France,  les 
premiers  chefs  des  troupes  de  la  garde , 
le  grand  maître  de  la  garde-robe.  »  Saint 
Simon ,  dans  l'ardeur  de  sa  polémique 
contre  le  grand  aumônier,  omet  parmi 
les  grands  officiers  de  la  maison  du  roi 
le  grand  aumônier  et  le  premier  aumô- 
nier (  voy.  Maison  du  roi,  S  l"')-  D'après 
le  même  auteur  (tbtd.,  p.  407-408),  les 
grands  offices  de  la  couronne  avaient 
ce  privilège  particulier,  de  ne  pouvoir 
être  enlevés  aux  titulaires  que  jundiqne- 
ment  et  pour  crime. 

Ihroits  des  grands  officiers,  —  Dans 
l'origine,  les  grands  offciers  de  la  cou~ 
rvnné  «t  mtaie  cnx  de  la  maison  du  roi 
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avaient  un  droit  de  juridiction  asses 
étendu.  Il  y  avait  des  corporations  tout 
entières  soumises  à  leur  tnbunal  et  à  des 
redevances  qui  leur  étaient  payées  en  na* 
ture  on  en  arp;ent.  Ainsi ,  le  grand  pan* 
netier  avait  la  juridiction  sur  tous  les  bou- 
langers, le  grand  bouteiller  sur  tous  les 
cabaretiers,  le  grand  chambrier  et  plus 
tard  le  grand  chambellan  sur  les  fripiers, 
pelletiers,  foureurs,  merciers,  cordon- 
niera,  etc.  Dans  la  suite,  ces  juridictions 
furent  supprimées  ;  mais  l'amiral,  lecoa- 
néukble ,  et  plus  tard  les  maréchaux  (voy. 
Amiral  ,  CoifiiÉTABLiE ,  Maréchaux)  con- 
servèrent des  tribunaux  particuliera.  Le 
pand  maître  de  France  avait  aussi  une 
juridiction  spéciale  sur  tous  les  officiers 
de  la  maison  du  roi;  elle  passa  par  la 
suite  au  grand  prévôt  de  l'hôtel ,  qui  n'é- 
tait primitivement  que  le  délégué  du 
grand  mattre.  Les  grande  officiers  avaient 
droit  de  tiéance  au  parlement  et  jugeaient 
les  procès  des  paira,  comme  le  décida 
une  ordonnance  rendue  par  Louis  VIII 
•en  1224,  et  citée  par  du  Cange  (v«  Pores), 
Les  grands  officiers  de  la  couronne 
avaient  encore  le  droit  de  lever  bannière, 
lors  même  qu'ils  n'étaient  pas  seigneurs 
bannerels.  Ils  pouvaient  assister  à  tous 
les  conseils.  Guy  Coquille,  parlant  des 
conseillers  du  roi,  s'exprime  ainsi  :  «  Se- 
lon les  anciens  usages,  le  roi  a  des  con- 
seillera, les  uns  nés,  les  autres  faits, 
sans  Tassistance  desquels  il  ne  doit  rien 
faire.  Les  conseillera  nés  sont  les  princes 
de  son  rang  et  les  pairs  de  France,  tant 
laïques  qu'ecclésiastiques.  Les  conseil- 
lers faits  sont  les  officiers  généraux  de 
la  couronne,  comme  connétable,  grand 
chambellan,  grand  mattre, grand  échan- 
son,  chancelier  et  les  quatre  maréchaux 
de  France;  la  charge  desquels  maré- 
chaux est  aide  ou  compagne  de  celle  du 
connétable.  Au  temps  de  Philippe-Au- 
guste et  jusqu'au  roi  Philippe  le  Bel,  les- 
dits  offujiers  généraux  de  la  couronne 
assistaient  et  soobsignaient  à  toutes  les 
expéditions  d'imporunce  que  les  rois 
faisaient,  même  quand  ils  ordonnaient 
quelque  loi.  »  Les  grands  officiers  avaient 
des  fonctions  spéciales  au  sacre  des  rois, 
aux  lits  de  justice  et  assemblées  d'États 
généraux;  ils  entouraient  l'écusson  de 
Jeure  armes  des  divers  attributs  de  leur 
dignité.  Leurs  descendants  étaient  admis 
aux  honneurs  de  la  cour,  sans  être  tenus 
de  faire  preuve  de  noblesse.  Pour  se 
rendre  compte  plus  exactement  de  cette 
matière  il  est  nécessaire  d'ajouter  quel- 

3ues  mots  sur  chacun  des  granéis  officiers 
e  la  couronne  et  de  la  maison  du  roi. 
S  l*".  Grands  CFriciERS  de  la  cou- 
ronke.  —  Grand  sénéchal,  —  Le  grand 
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tinéehal  était,  sous  les  rois  de  la  éj" 
nastie  capétienne  jusqu'à  Philippe-An- 

Sste,  le  premier  des  grande  offcieri  de 
couronne.  11  avait  l'intendance  des  pa» 
lais,  présidait  à  la  table  du  roi,  rendait  la 
justice  en  son  nom ,  commandait  les  ar* 
mées  en  son  absence,  portait  la  bannière 
royale,  administrait  les  finances,  en  un 
mot  avait  une  autorité  presqoe  aussi 
étendue  que  celle  du  roi.  Les  droits  pré- 
levés par  le  sénéchal  sur  les  domaines 
royaux  étaient  considérables  ;  ils  étaient 
d'environ  six  pour  cent.  Cette  dignité 
était  d'autant  plus  puissante  qu'elle  était 
héréditaire  dans  la  maison  d'Anjou; 
aussi  PhiUppfr-Aususte  la  supprima-t-il 
en  1191.  Deja  antérieurement,  son  fils 
Louis  VI  avait  rendu  cette  charge  amo- 
vible, et  l'avait  confiée ,  en  1 108,  à  son 
favon  Ansel  ou  Anseau  de  Garlande. 
Deux  autres  seigneurs  du  même  nom, 
Guillaume  de  Garlande  et  Etienne  de  Gar- 
lande ,  en  forent  successivement  revêtus 
après  la  mort  de  leur  frère.  Lorsque  la 
charge  de  grand  eénéchal  eut  été  sup- 
primée, en  1191,  les  attributions  du 
grtind  sénéchcU  furent  partagées  entre  le 
connétable  et  le  grand  maître  du  palais; 
le  premier  eut  le  commandement  des  ar- 
mées et  le  second  l'intendance  du  palais. 
Connétable.  —  Ce  nom ,  qui  signifie 
comte  de  Vitable  {comee  stahuli)^  dési- 
gnait primitivement  le  commandant  gé- 
néral ae  la  cavalerie  subordonné  au  séné- 
chal. Après  la  suppression  de  la  dignité 
de  grand  sénéchal ,  en  i  i9i,  le  connéta- 
ble devint  le  commandant  suprême  de 
l'armée.  Le  roi  lui  remettait  une  épée  nue 
comme  signe  de  sa  dignité;  le  connétable 
la  portait  dans  les  cérémonies  publiques. 
One  naissance  illustre  n'était  pas  exigée 

Kur  cette  haute  dignité  ;  le  courage  et 
xpérience  militaire  en  étaient  les  pre- 
mières conditions.  L'autorité  du  ronni* 
table  s'étendait  sur  toutes  les  armées  et 
sur  les  maréchaux  de  France.  Il  avait  son 
tribunal  spécial  que  présidait  le  prévôt 
de  la  connétablie.  Partage  du  outin  , 
marche  des  troupes  ^  siège  et  capitulation 
des  places,  dépendaient  de  sou  autorité. 
lie  dernier  connétable  fut  François  de 
Bonne  de  Lesdiguières.  A  sa  mort,  en 
1627^  Richelieu  fit  supprimer  cette  di- 
gnité, qui  paraissait  incompatible  avec  le 
pouvoir  absolu  de  la  royauté.  Le  maré- 
chal d'Estrées  fit  les  fonctions  àeconnétO' 
ble  au  sacre  de  Louis  XIV,  et  le  maréchal 
de  Villars ,  au  sacre  de  Louis  XV.  Les 
attributions  judiciaires  du  connétable 
furent  confiées,  jusqu'en  IT89,  à  un  tri- 
bunal composé  des  maréchaux  et  connu 
sous  le  nom  de  tribunal  de  la  connéta- 
bUe. 
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Grand  maUrê.  —  Les  éerivaina  qui  m 
sont  occupés  des  grandes  dignités  de  la 
couronne  sous  l'ancienne  monarchie  font 
venir  l'office  de  grand  maître  du  ma^-" 
ter  ofjficiortun  de  l'empire  romain.  Sans 
remonter  aussi  Haut ,  on  peut  reman^uer 

au'il  y  avait  toujours  eu  des  officiers 
[larges  de  l'intendance  des  palais  royaux 
et  du  commandement  des  minieiertales 
ou  serviteurs  des  rois.  Les  maires  du 
palais,  sous  la  première  dynastie,  les 
comtes  du  patow ,  sons  la  seconde,  les 
sénéchaux,  au  commencement  de  la  troi- 
sième, avaient  spécialement  cette  fou»* 
tion .  Le  grand  maître  succéda ,  dans  ces 
attributions,  au  grand  sénéchal.  11  pcroe- 
vait  un  droit  sur  tous  les  officiers  royaux 
et  autres  dignitaires,  lorsqu'ils  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  roL  Le  gretnd 
maitre  avait  primitivement  juridictioo 
sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
et  décidait  tous  les  procès  qui  pouvaient 
s'élever  dans  les  palais  des  rois.  Ainsi , 
en  1S67 ,  Charles  V  étant  dans  la  ville 
de  Melun  ,  les  ducs  de  Boufigogne  et  de 
Bourbon ,  frère  et  beau -frère  du  ro« ,  eu- 
rent une  contestation  au  anjet  d'une 
maison.  Le  grand  maitre  prononça  et 
l'adjugea  au  duc  de  Bourbon ,  par  sen- 
tence du  39  décembre  i36T.  Les  clefs  de 
la  maison  du  roi  étaient  remises  pendant 
la  nuit  au  grand  maître  et  restaient  en  sa 
garde.  Louis  XIV  détermina ,  par  on  rè- 

?  clément  en  date  du  7  janvier  1681,  les 
onctions  du  grand  maitre  de  France. 
Ce  règlement,  publié  dans  le  Traité  des 
offices  de  Guyot  (t.  I,  p.  464),  prouve 
que  les  fonctions  du  grand  mattre  de 
France  consistaient  surtout  à  régler  les 
dépenses  de  la  nmison  du  roi  et  à  sur- 
veiller le  service  des  maîtres  d'hôtel.  Les 
arands  maîtres  de  Franc»  avaient  pour 
insigne  de  leur  charge  un  bâton  de  com- 
mandement. Au  sacre  des  rois,  ils  mar- 
chaient immédiatement  derrière  le  chan- 
celier, et  occupaient  une  place  d'honneur 
auprès  du  trône.  Le  ^rand  maître  prési- 
dait en  personne  au  festin  qui  suivait 
le  sacre,  et  tenait,  pendant  cette  céré- 
monie, son  bâton  de  commandement  à  la 
main.  Aux  funérailles  des  rois,  le  grand 
maître  mettait  le  bout  de  son  bâton  dans 
le  caveau  funèbre ,  en  disant  :  le  roi  esi 
mor<;  puis  il  le  relevait  en  poussant  le  cri 
de  Vive  le  roi!  qui  était  répété  par  toute 
rassemblée. 

Grand  chambrier.  —  Le  cam^'ar  ou 
chambrier  de  France  ^  dont  il  est  ques- 
tion sous  les  premières  races,  était 
spécialement  chargé  de  la  garde  de  la 
chambre  royale  et  du  trésor  royal,  Il 
rappelait  le  prcspositus  saeri  cubieuH  de 
Tempire  romain.  L'arcbevèque  de  Beira«, 
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',  •*?<»*"*  *•*  "•  **^«  Tordre 
ia  palais  (de  ordine  palatii  ),  parle  ainsi 
du  camérier  :  «  Le  bon  ordre  du  palais, 
le  soin  des  ornements  royaux  et  des  dons 
annuels  faits  par  les  vassaux,  excepté  les 
dons  de  vivres,  boissons  et  coevaux ,  ap- 
partient spécialement  à  la  reine,  et,  sous 
ses  ordres  ^  au  camérier.  Ce  dernier  est 
seul  charge  de  recevoir  les  dons  faits  par 
les  ambassadeurs.  »  Le  chambrier  perce- 
vait plusieurs  droits ,  cens  et  rentes  dus 
au  roi ,  et  veillait  à  la  garde  des  deniers 
oui  en  provenaient;  il  avait  aussi  droit 
ae  juridiction  dans  certains  quartiers  de 
Paris,  n  avait  la  police  de  la  corporation 
des  foureurs.  11  pouvait  exercer  le  droit 
de  pourvoierie  et  requérir  des  vivres  et 
autres  choses  nécessaires  à  son  ofiBce. 
La  digniié  de  camérier  ou  chambrier  fut 
supprimée,  en  1545,  par  François  1«'. 

CHrand  chambellan,—  La  charge  de 
grand  chambellan  ne  fut,  d'après  Guyot 
(Traité  des  offkee ,  livre  I ,  chap.  xvii  ) , 
qu*un  démembrement  de  celle  du  grand 
camérier  oxk  chambritr  de  France.  Ce 
qui  est  certain ,  c'est  que  la  charge  de 
grand  chambellan  resta  une  des  plus 
importantes  de  la  couronne. 

Le  grand  chambellan  signait  primiti- 
vement les  chartes  royales  avec  le  chan- 
celier, le  grand  panetier  et  le  grand 
bouteiller.  11  avait  spécialement  la  garde 
du  lit  et  de  la  garde-robe  du  roi.  Il  com- 
mandait à  tous  les  gentilshommes  de  la 
chambre  et  officiers  de  Ht  garde  •  robe 
royale.  11  portait  la  bannière  royale  dans 
les  guerres  oii  le  roi  assistait  en  per- 
sonne; il  avait  la  garde  du  sceau  parti- 
culier du  roi.  Au  sacre,  il  tenait  la  porte 
de  la  chambre  royale  fermée  jusqu'au 
moment  oh  le  pairs  et  seigneurs  venaient 
frapf)er.  Il  leur  demandait  ce  qu'ils  cher- 
chaient, et,  lorsqu'ils  lui  avaient  répondu 
notre  roi ,  il  leur  ouvrait.  Il  conduisait  le 
roi  à  l'église  avec  les  pairs  et  seigneurs. 
hk,  il  recevait  des  mains  de  l'abbé  de 
Saint-Denis  les  bottines  du  roi ,  les  lui 
chaussait ,  et  le  revêtait  de  la  dalmatique 
de  bleu  azuré  ainsi  que  du  manteau  royal. 
Dans  les  lits  de  justice  (voy.  ce  mot),  le 

rand  chambellan  était  assis  aux  pieds 
Ju  roi  sur  un  carreau  de  velours  violet 
brodé  de  fleurs  de  lis  d'or.  Aux  entrées 
solennelles  dans  les  villes,  il  était  à 
main  droite  du  roi ,  la  tête  de  son  cheval 
à  la  jambe  droite  du  roi.  Dans  les  cé- 
rémonies à  pied,  il  marchait  un  peu  en 
arrière  du  roi ,  é^leroent  h  main  droite. 
Aux  audiences  solennelles ,  il  était  placé 
derrière  le  fauteuil  du  roi.  L'étiq[uette 
royale  réservait  à  ce  grand  officier  le 
droit  de  présenter  la  chemise  au  roi ,  et 
il  ne  cétOBiit  cet  honneur  qu'aux  fils  dé 
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France  et  aux  princes  du  sang.  Lorsque 
le  roi  mangeait  dans  sa  chambre,  c'était 
le  grand  cJuimbeUan  qui  le  servait.  Il 
était  aussi  chargé  de  présider  à  l'ense- 
velissement du  corps  du  roi.  Le  gremd 
chambellan  portait  pour  insigne  de  sa 
dignité  deux  clefs  d'or,  dont  le  manche 
était  terminé  par  nne  couronne  royale. 
Ces  clefs  étaient  passées  en  sautoir  der> 
rière  l'écu  de  ses  armes  (voy.  Bardin, 
Traité  du  gremd  chambellan). 

Grand  écuyer.  —  Le  titre  de  grand 
écuyer  de  France  ne  se  trouve  pas  avant 
le  XV*  siècle ,  quoiqu'il  y  ait  eu ,  à  des 
époques  antérieures,  des  maîtres  de  l'é- 
curie du  roi.  Tannep;uy  du  Châtel  fut  le 
premier  qui  se  qualilia  de  grcmd  écuyer 
de  France  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Philippe  de  Pouilleuse,  seigneur  de  Fla- 
vacourt,  auquel  il  assista  le  il  août  i455. 
Sous  Henri  III ,  Roger  de  Saint-Lary,  duc 
de  Belle^rde,  fut  nommé  oratut  écuyer. 
A  cette  époque ,  le  grand  écuyer  ne  fie- 
rait pas  encore  parmi  les  grands  offiaers 
de  ta  couronne,  comme  le  prouve  le 
règlement  du  3  avril  15S3 ,  cité  plus  haut 
(p.  885,  i'*ool.).  Henri  IV  érigea  la  charge 
de  grand  écuyer  en  grand  office  de  la 
couronne  en  faveur  de  César-Auguste  de 
Saint-Lary,  baron  de  Thermes  et  de  Mont- 
bar,  qui  succéda  dans  cette  charge  au  duc 
de  Bellegarde  son  frère.  Cinq-Mars  fut 
ensuite  revêtu  de  cet  office,  qui  passa 
après  sa  mort  à  Henri  de  Lorraine,  comte 
dHarcourt,  d'Armajgnac  et  deBrionne, 
et  resta  dans  la  maison  de  Lorraine  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  Le 
prince  de  Lambesc  était  grand  écuyer  au 
moment  où  éclata  la  Révolution. 

Le  grand  écuyer  commandait  la  grande 
écurie  du  roi  et  en  réglait  les  dépenses. 
A  la  cour,  il  n'était  connu  que  sous  le 
nom  de  M.  le  (hrmd ,  comme  on  le  voit 
surtout  dans  les  mémoires  du  xvii*  siè- 
cle. Le  grand  écuyer  avait  une  des  pre- 
mières places  dans  les  pompes  de  la 
royauté,  comme  lits  de  justice,  entrées 
solennelles,  sacre,  funérailles, etc.  Aux 
premières  entrées  que  le  roi  faisait  dans 
les  villes  de  son  royaume  ou  dans  celles 
qu'il  avait  conquises,  le  grand  écuyer 
s  avançait  à  cheval,  immédiatement  avant 
le  roi,  portant  l'épee  royale  dans  le  four- 
reau de  velours  bleu  parsemé  de  fleurs 
de  lis  d'or,  avec  un  baudrier  semblable. 
Le  dais  que  dans  ces  entrées  solennelles 
les  échevins  portaient  sur  la  tète  du  roi 
appartenait  au  grand  écuyer.  Aux  lits  de 
justice  (voy.  ce  mot),  le  grand  écuyer 
était  assis  a  la  droite,  sur  un  tabouret,  au 
bas  des  degrés  du  siège  royal ,  portant  au 
cou  l'épée  de  parement  du  roi.  Dans  la 
cérémonie  du  sacre,  il  portait  la  queue  du 
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manteau  royal.  Anx  ftanéraiUe» des  rois, 
il  fûurniBBait  le  chariot  d'armes,  les  car- 
rosses et  les  chevaux  caparaçonnés.  C'é- 
tait sur  ses  ordres  qu'euient  livrés  les 
vêlements  de  deuil  des  capitaines,  offi- 
ciers et  gardep-du-corps  du  roi,  ainsi  que 
ceux  des  CentrSuisses ,  des  hérauts  d'ar- 
mes, des  pages,  etc.  A  la  mort  des  rois, 
tous  les  chevaux  de  la  grande  écurie,  tous 
les  harnais  et  les  meubles  qui  dépen- 
daient de  cette  écurie ,  appartenaient  an 
grand  écujter  de  France,  On  ne  pouvait 
tenir  à  Paris  ou  dans  les  autres  villes  du 
royaume ,  les  écoles  d'équitation ,  nom- 
mées académies ,  sans  permission  spé- 
ciale du  prand  écuyer. 

Grand  maitre  de  VartilUrie.  —  Le 
grand  maitre  de  l'artillerie  était  aussi 
placé  parmi  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Louis  XI  écrivait  au  comte  de 
Dammartin ,  qui  était  grand  maitre  de 
l'ar$illerie  :  «  Vous  èies  aussi  bien  offi- 
cier de  la  couronne  comme  je  suis,  et ,  si 
je  suis  roi ,  vous  êtes  grand  maître.  • 
(Duclos,  Preuves  de  l'histoire  deLouie  A7). 
Il  a  été  question  de  cette  charge  et  des 
prérogatives  qui  y  étaient  attachées  dans 
un  article  spécial.  Voy  Grand  maître  db 

L'ARTILLEnlB,p.  SOS. 

Colonel  général  de  Vinfanterie  fran» 
çaise,  —  Cette  charge,  créée  par  Fran- 
çois I**,  en  1544,  fut  érigée  en  office  de 
la  couronne  par  Henri  11! ,  en  1584 ,  en 
faveur  du  duc  d'Ëpemon ,  un  de  ses  fa- 
voris. Le  parlement  ne  consentit  à  enre- 
gistrer cette  ordonnance  qu'à  la  condition 
que  la  juridiction  du  colonel  général  ne 
s'exercerait  que  sur  les  gens  de  guerre, 
et  ne  serait  point  préjudiciable  aux  autres 
tribunaux  (Oe  Thou ,  livre  LXXX).  Cepen- 
dant ,  le  co{on«{  général  de  l'infanterie 
française  avait  une  autorité  si  étendue, 
que  Louis  XIY  jugea  cette  charge  incom- 
patible avec  la  puissance  absolue  qu'il 
Toulait  assurer  a  la  royauté;  il  la  sup- 
prima en  1661. 

Grand  cMmânier,  —  On  trouve ,  dès  le 
temps  de  Charlemagne,  des  ecclésiasti- 
ques désignés  sous  les  noms  A*apocri' 
siaires^ei  d'archichapelains ,  c[ui  avaient 
la  direction  de  la  chapelle  impériale  et  du 
cler^  attaché  à  la  maison  du  roi.  Quant 
au  titre  de  grand  aumônier j  il  est  beau- 
coup plus  récent;  on  le  trouve  pour  la 
première  fois  sous  le  règne  de  Louis  XI. 
Ce  prince  voulant  pourvoir  de  l'évêché  de 
Meaux  Jean  Lhuillier,  son  confesseur, 
écrivit  à  ce  sujet  au  chapitre  de  cette 
église  une  lettre  oh  il  appelle  Lhuillier  son 
grand  aumdnter  (voy.  cette  lettre  dans 
Gnyot,  Traité  des  offices,t.  I,  p.  436).  Sous 
Charles  VIII,  Geoffroi  de  Pompadour  porta 
aussi  le  titre  de  grand  aumônier  du  roi» 
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Il  mourut  en  I40S,  et  Louis  Xtl  lui  donna 
pour  successeur  dans  la  même  qualité 
François  le  Roi  de  Chavigny.  Un  des  suc- 
cesseurs de  Chavigny,  Antoine  San^pin , 
nommé  grand  aumônier  par  François  !•«•, 
le  7  mars  1543.  prit  le  titre  de  grand  au^ 
mônier  de  France^  qui  est  devenu  le  ncn 
officiel  de  ces  dignitaires.  Ce  fut  Antoine 
Sanguin  qui  donna  à  la  charge  de  grand 
aumônier  l'importance  quelle  a  con- 
servée jusqu'à  la  tin  de  l'andenne  mo- 
narchie. Il  eut  non-seulement  la  direoUon 
de  la  chapelle  royale  et  de  tout  ce  qui 
concernait  la  religion  à  la  cour,  mai» 
l'intendance  de  l'hôpital  royal  des  QiHQie- 
Vingts  (voy.  ce  mot)  et  Ut  sarvettlanco 
d'une  partie  des  maisons  hospitalières; 
il  disposait  d'une  partie  des  bourses 
dans  les  collèges  de  Louis  le  Grand  ,  de 
Navarre  et  de  Sainte-Barbe.  Avant  le  re- 
çue de  Louis  XIV,  tous  les  hôpitaux ,  ma- 
fadreries,  léproseries,  etc„  étaient  soiis 
la  direction  au  grand  aumônier;  il  nom- 
mait les  professeurs  du  collège  royal 
(collège  de  France). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
charge  de  grand  aumôniw  était  un  des 
grands  offices  de  la  couronne  ou  seule- 
ment un  des  grands  offices  de  la  matsofi 
du  roi  y  elle  a  été  fort  controversée.  On  a 
vu  plus  haut,  (p.  885;  p'col.)  quelle  éuit 
sur  ce  point  l'opinion  de  Saint-Simon. 
Charles  Loyseau,  dans  son  Traité  des  of' 
fices  (livre  IV,  chap.  ii),  est  d'un  avis  con- 
traire :  «  Il  y  a  grande  apparence,  dit-il , 
de  mettre  au  rang  des  officiers  de  la  con- 
ronne  le  grand  aumônier  de  France , 
oresque  (quoique)  du  Tillet  ne  l'y  mette 
pas,  et  que  toutes  les  ordonnances  et 
l'état  de  la  maison  du  roi  le  qualifient 
seulement  grand  aumônier  du  roi.  Tonte- 
fois,  il  est  nommé  tout  le  premier  audit 
état ,  et  du  Haillan  dit  que  c'est  le  pre- 
mier office  de  chez  le  roi ,  et  d'ailleurs  il 
a  toutes  les  marques  et  les  propriétés  des 
officiers  de  la  couronne.  »  Au  surplus, 
dfit  Guyot  (  Traité  des  offices ,  livre  I , 
chap.  iv),  la  charge  de  grand  aumônier 
est  considérée  comme  le  comble  des  hon- 
neurs ecclésiastiques. 

S  II.  Grands  officiers  de  la  maison 
DD  ROI.  —  Grand  panetier,  —  Jusqu'au 
règne  de  Philippe-Auguste,  il  n'est  fait  au- 
cune mention  des  grands  panetière.  C'est 
seulement  à  cette  époque  qu'on  trouve  un 
grand  panetier,  qui,  avait  la  surveillance 
d'une  partie  du  service  de  la  maison  du 
roi ,  et  droit  de  juridiction  sur  tous  le6 
boulangers.  C'était  le  orand  panetier  çui 
recevait  les  maîtres  de  cette  corporation 
avec  des  cérémonies  bizarres  que  nous 
avons  mentionnées  à  l'article  Boulaii- 
CERS.  Le  grand  panetier  avait  des  lieaia- 
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p^it^  Qui  TugisUient  dans  Texerciçe  de 
À' jariaiction  et  pouvaient  faire  empri- 
tid'nner  fta  Chàielet  les  boulangers  cou- 
^bles  de  quelque  faute.  On  trouvera 
dftns  le  Traité  des  offices  de  Goyot  (  1. 1 , 
p.  479),  un  arrêt  du  parlement,  en  date 
de  t3Si ,  qui  rèffle  la  juridiction  du 
^nd  panetier  et  les  amendes  qu'il  pou- 
tiît  imposer  aux  boulangers.  Le  grand 
panetier  ou  ses  officiers  prélevaient  cha- 
qae  année  un  denier  pansîs  sur  les  bou- 
langers et  pâtissiers.  La  juridiction  du 
grand  paneUerj  q  u'on  appelait  aussi  pana- 
têrie,  fut  supprimée  par  édit  du  mois 
éPaoût  171 1,  et  les  boulangers  furent  alors 
soumis  k  la  juridiction  du  lieutenant  de 
police.  Suivant  Tétat  de  la  France,  im- 
primé en  1749 ,  le  grand  panetier  ne  ser» 
Tait  qne  dans  les  grandes  cérémonies ,  le 
premier  jour  de  1  an ,  aux  quatre  grandes 
fêtes,  au  festin  du  sacre,  etc.  Il  remplit 
encore  ses  fonctions  au  sacrede  Louis  XVI, 
en  1774,  comme  on  le  voit  dans  le  récit 
saitaot  que  nous  empruntons  aux  mé- 
moires contemporains  : 

Les  cinq  tables  ayant  été  dressées 
dans  la  grande  salle  de  Tarchevêché  des- 
tinée à  cet  effet,  M.  le  duc  de  Cossé, 
grand  panetier  de  France,  fit  mettre  le 
couvert  du  roi ,  et  s'étant  ensuite  rendu 
au  gobelet,  il  en  rapporta  le  cadenas 
de  Sa  Majesté  (voy.  Cadëkas),  étant  ac- 
compagne du  marquis  de  Verneuil.  grand 
échanson ,  qui  portait  la  soucoupe,  les 
verres  et  les  carafes  du  roi;  et  du  mar- 
quis de  la  Cbenaye,  grand  écuyer  tran- 
chant, oui  portait  la  grande  cuillère, 
la  fourchette  et  le  grand  couteau.  Us 
étaient  vêtus  d'habits  et  de  manteaux  de 
velours  noir,  doublé  de  drap  et  d'or.  La 
nef  d*or  (voy.  Nef),  enrichie  de  pierre- 
ries, fut  mise  du  côté  droit.  Après  que  le 
roi  eut  ordonné  de  servir,  le  érand  maî- 
tre se  rendit  au  lieu  où  les  plats  étaient 
préparés,  et,  un  momentaprès,  le  premier 
service  fut  apporté ,  le  grand  panetier  de 
France  portait  le  premier  plat.  Le  roi  «e 
rendit  ensuite  à  la  salle  du  festin  ,  et , 
lorsqu'il  se  fut  mis  &  table,  le  grand  pa- 
netier,  le  grand  échanson  et  le  grand 
écuyer  tranchant  se  placèrent  devant  la 
table,  via- à-vis  du  roi,  pour  être  à  portée 
de  fatre  les  fonctions  de  leurs  charges.  Le 
grand  panetier  changea  les  assiettes,  les 
serviettes  et  le  couvert  <lu  roi.  Le  grand 
échanson  lui  donna  à  boire  toutes  les  fois 
que  le  roi  le  demanda,  alla  chercher  le 
verre,  le  vin  et  Tean ,  dont  il  fit  Fessai 
devant  le  roi.  Le  grand  écuyer  tranchant 
servit  et  desservit  les  plats ,  et  approcha 
ûtaj.  dont  le  roi  désira  manger.  Un  aum6- 
nier  du  rtri  était  auprès  de  la  nef  pour 
l'ouvrir  ewtM  les  foiji  que  le  roi  voulait 
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changer  de  serviette.  Le  second  servioe 
fut  apporté  par  les  officiers  du  roi  avec  le 
même  cérémonial,  et  le  troisième,  qui 
était  celui  du  fruit,  fut  servi  par  ]e  grand 
panetier  de  France. 

A  l'époque  où  les  funérailles  des  rois 
n'étaient  célébrées  que  quarante  jours 
après  leur  mort,  ou  exposait  pendant 
ces  quarante  jours  leur  image  en  cire  à  la 
vue  du  peuple  sur  un  lit  de  parade,  et  on 
les  servait  aux  heures  des  repas ,  comme 
sMs  eussent  encore  été  vivants.  Les  gen- 
tilshommes servants ,  panetière ,  éclian- 
Fous,  écuyers,  faisaient  le  service,  comme 
à  l'ordinaire.  A  la  tin  du  repas ,  et  après 
les  grâces  dites,  on  récitait  un  De  jjto- 
funais. 

Grand  houleiller  ou  grand  échanson» 
—  La  charge  d«  grand  bouteiller  fut 
longtemps  une  des  plus  importantes  de 
la  couronne.  Cet  officier  est  déjà  men- 
tionné dans  les  chartes  de  Louis  le  Gros 
comme  apposant  son  sceau  à  côté  du 
chancelier  et  du  grand  panetier.  Le 
grand  bouteiller  fut  admis,  comme  les 
autres  grands  officiers  de  la  couronne^ 
à  juger  les  pairs  par  l'arrêt  de  1224. 
Il  levait  un  droit  de  cent  sous  sur  tous 
les  prélats,  qui,  à  répo()ue  de  leur 
nomination ,  venueot  prêter  serment  en- 
tre les  mains'  du  roi.  Il  fut  un  des  pré* 
sidents-nés  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  à  partir  du  xv«  siècle,  comme  le 
prouve  une  ordonnance  de  Charles  VI,  en 
date  du  7  janvier  i4oo.  Henri  de  Sull^ 
était  président  de  cette  chambre  lorsqu'il 
fut  nommé  grand  botUeiller;  il  continua 
de  rester  président,  et  ce  fut  ce  qui  donna 
lieu  à  la  règle  établie  par  l'ordonnance  de 
Charles  VI.  Le  grand  bouteiller  avait 
encore  le  privilège  d'acheter  à  un  prix 
moins  élevé  que  le  taux  ordinaire  le  pois- 
son destiné  à  l'approvisionnement  de  son 
hôtel;  un  arrêt  du  parlement,  de  la  Tous 
saint  1292 .  en  fournit  la  preuve.  Enfin 
le  grand  bouteiller  avait  sous  sa  juri- 
diction les  cabaretiers  et  marchands  de 
vin.  Comme  les  droits  du  grand  bouteil' 
1er  avaient  été  attaqués  au  commence- 
ment du  xiv«  siècle,  le  roi  lui  accorda 
des  lettres  patentes  pour  les  faire  exami- 
ner, et,  en  i32i,  ils  furent  confirmés.  Les 
privilèges  du  grand  bouteiller  périrent 
avec  les  institutions  du  moyen  âge.  Les 
grands  échansons  (  nom  sous  lequel  les 
grands  bouteillers  furent  désignés  à  par- 
tir  du  XVI*  siècle),  n'eurent  plus  que  des 
fonctions  et  des  prérogatives  renfermées 
dans  l'intérieur  du  palais.  Ils  devaient» 
dans  les  circonstances  solennelles,  rem- 
plir en  personne  Ifs  fonctions  de  leur 
charge.  On  a  vu  plus  haut  (p.  889,  l'*col.  ) 
que  le  grand  écnansgn  figurait  au  festio 
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da  sacre.  Cet  officier  avtic  au-dessous  de 
ses  armes  deux  flacons  d'argent  termeil 
doré,  portant  Tempreinte  des  armes  du 
roi.  c'est  da  moins  ce  que  prétend  La 
Colombtère  dans  son  ouvrage  sur  le  bla- 
son. 

Grand  queux.  —  Le  grand  qwux  ou 
chef  des  cuisines  éuit  encore,  au  muyen 
âge  un  des  principaux  officiers  de  la  mai- 
son du  roi.  Sons  Philippe  le  Bel,  en  IS12, 
Guillaume  d'Harcourt  était  revèiu  de  Tof- 
floe  de  grand  queux,  A  cet  office  étaient 
attachés  plusieurs  droits  importants.  Le 

frand  queux  avait,  rue  Samt-Germain 
Auxerrois,  une  maison  qui  tenait  au 
For-I'Êvêque  (  voy.  ce  mof),  droit  de  ju- 
ridiction sur  les  rôtisseurs,  cuisiniers, 
charcutiers,  etc.,  enfin  des  rentes  en  plu- 
sieurs lieux,  spécialement  à  Villeneuve, 
Aubervilliers ,  Montreuil-sous-Vincennes. 

Grand  écuyer  tranchant.  —  Cet  offi- 
cier. Qu'on  appela  dans  la  suite  premier 
tranchant,  est  mentionné  dès  le  temps 
de  Philippe  le  Bel.  Il  portait  la  cornette 
blanche  on  drapeau  du  roi  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  premier  tranchant  éuut 
chargé  de  servir  le  roi  dans  les  occasions 
solennelles ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
dans  le  récit  du  festin  du  sacre  sous 
Louis  XVI  (p.  889,  l'vcol.)*  Bans  les  cir- 
constances ordinaires ,  les  fonctions  dV- 
euyer  tranchant  étaient  remplies  par 
les  gentil sTiommes  servants. 

Grand  veneur,  —  Il  est  question  d'offi- 
ciers appelés  veneurs  sous  la  première  et 
la  seconde  races  ;  mais  ce  fut  seulement 
au  xin»  siècle  que  les  officien  de  la  vé- 
nerie furent  placés  sous  la  direction  d'un 
chef  unique  qu'on  appelait,  en  I23i , 
mattre  veneur  et  plus  tard  maitre  de  la 
vénerie.  Il  ne  prit  le  titre  de  grand  ve- 
neur qu'au  XV*  siècle  (l4l4);  il  avait 
alors  la  grande  maîtrise  des  forêts  et  por- 
tait le  titre  de  grand  forestier.  Dans  la 
suite  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts lui  fut  enlevée. 

Parmi  les  principaux  officiers  de  la  vé- 
nerie on  remarquait  le  grand  fauconnier^ 
le  grand  louvetier  et  le  capitaine  du  vau- 
trait (équipage  de  chasse  au  sanglier). 

Grand  fauconnier,  —  Le  grand  fau- 
connier fut  désigné  d'abord  simplement 
sous  le  nom  de  fauconnier ^  puis  de  maitre 
de  la  fauconnerie  du  rot  ;  ce  fut  seule- 
ment sons  Charles  VI  que  le  titre  de  grand 
fauconnier  fut  adopté.  Eustache  de  Gau- 
conrt  fut  le  premier  grand  fauconnier  de 
France.  Cette  charge  fut  un  démembre- 
ment de  celle  du  grand  veneur.  Le  grand 
fauconnier  prêtait  serment  entre  les 
mains  do  rov;  il  nommait  à  toutes  les 
charges  de  chefe  de  vol  vacantes  par  décès. 
Les  marchands  fauconniers  étaient  obli- 
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géa,  sons  peine  de  confiscation  de  leurs 
oiseaux ,  de  les  présenter  au  grand  fau- 
connier qui  les  pouvait  garder  pour  le 
«ol  du  rot ,  s'il  le  jugeait  convenable.  Il 
avait  sous  lui  les  vols,  deux  pour  milan , 
un  pour  héron ,  deux  pour  corneille ,  un 
pour  les  champs  ou  pour  la  perdrix ,  un 
pour  rivière,  un  pour  pie  et  un  pour 
lièvre.  Chacun  de  ces  vole  avait  un  chef , 
un  lieutenant  et  plusieurs  piqueurs ,  ex- 
cepté le  vol  pour  pie  qui  n'avait  qu'un 
chef  et  deux  piqueurs.  Le  père  Anselme 
a  donné,  dans  son  Histoire  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  une  liste  de 
trente-six  fauconniers  de  1350  à  1688 , 
La  Che$naye  des  Bois  Ta  continuée  jus- 
qu'en 1768. 

Grand  louvetier.  —  La  charge  de  grand 
louvetier  de  France  datait  de  l'année 

1477.  Voy.  LOCVKTIER. 

Grand  mattre  des  cérémonies,  —  La 
charge  de  grand  mattre  des  cérémonies 
fut  créée  par  Henri  III  le  2  janvier  i585. 
CVoj.  les  lettres  d'insiitution  dans  Gode- 
froy,  Traité  du  cérémonial  fran^is).  Les 
fonctions  de  cet  officier  consistaient  à 
ordonner  de  toutes  les  cérémonies,  comme 
mariages,  baptêmes,  serments  solennels, 
lits  do  justice,  entrées  et  départs  des 
rois ,  reines  et  autres  princes ,  audiences 
publiques  données  par  le  roi  aux  légats , 
nonces  et  ambassadeurs  extraordinaires 
des  souverains,  ainsi  qu'à  tontes  les 
cours ,  corps  et  compagnies  du  royaume  ; 
il  réçlait  le  cérémonial  pour  le  Te  Deum 
et  réjouissances  publiques,  processions, 
pompes ,  sacres  et  couronnements ,  rang 
et  séances  entre  les  rois,  princes  et 
grands  du  royaume.  Pour  marque  de  sa 
dignité ,  il  portait  un  bàion  de  comman- 
dement à  pomme  d'ivoire ,  couvert  de  ve- 
lours noir.  Il  avait  sous  ses  ordres  le 
mattre  des  cérémonies  et  l'aide  des  céré- 
monies. Lorsque  le  grand  mattre  et  le 
maitre  des  cérémonies  allaient  porter  les 
ordres  du  roi  auxcours  supérieures,  après 
les  avoir  saluées,  ils  prenaient  place 
entre  les  deux  derniers  conseillers ,  et 
parlaient  assis  et  couverts ,  l'épée  au  c6té 
et  le  bâton  de  cérémonie  en  main.  En 
1637,  le  grand  mattre  des  cérémonieê 
entra  au  parlement  botté  et  éperonné, 
comme  le  prouvent  les  textes  cités  dans 
le  Cérémonial  français  de  Godefh)y  (t.  II, 
p.  1008). 

Le  Journal  de  l'avocat  Barbier  (  t.  HT, 
p.  364-365  )  donne  une  idée  de  la  ma- 
nière dont  le  grand  maitre  descérémo* 
nies  transmettait  les  ordres  du  roi  au 
parlement  et  aux  autres  cours  souve- 
raines :  «  Mardi  j  2i  mars  (  1762  ),  M.  le 
marquis  de  Brése ,  grand  mattre  des  d^ 
remaniée,  vint aa  pariement,  c'cot  fc  dire 
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I  la  grand'  chambre,  préeédé  da  roi  d'ar- 
mes et  de  quatre  hérauts ,  et  suîtî  d'une 
Tinglaîoe  de  jurés  crieurs ,  avec  des  son- 
neites  à  leur  main ,  présenter  une  lettre 
de  cachet  du  roi  pour  inviter  le  parlement 
et  lui  ordonner,  en  même  temps ,  d'as^ 
sister  au  service  de  madame  Henriette ,  à 
Saint-Denis,  le  vendredi,  34,  à  dix  heures 
du  matin.  Messieurs  de  grand' chambre 
sont  dans  les  bas  sièges  :  le  grand  maitre 
des  cérémonieê  est  en  grand  manteau  de 
deuil ,  qui  a  une  queue  de  deux  aunes ,  et 
en  bonnet  carré.  U  prend  place  entre  les 
deux  derniers  conseillers;  il  annonce  la 
lettre  de  cachet  et  la  donne  au  conseiller 
qui  est  à  sa  droite ,  lequel  Touvre  et  en 
rait  lecture.  Le  premier  président  répond 
que  la  cour  exécutera  ponctuellement  les 
ordres  du  roi.  Le  roi  des  hérauts  d'armes 
dit  tout  haut  :  Priez  Dieu ,  âmee  chré- 
tienruSt  pour  le  repos  de  rdme  de  tréS' 
katUe,  très-puissarUe  et  très-excellente 
princesse,  etc.,  et  dit  ensuite:  Crieurs, 
fiUtes  vos  charges.  Alors  tous  les  crieurs 
font  sonner  leurs  sonnettes.  Cette  céré- 
monie se  recommence  deux  fois.  Après 
quoi  le  grand  maitre  des  cérémonies  sa- 
lue et  va  en  faire  autant  à  la  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides.  » 

A  une  époque  oh  l'étiauette  avait  beau- 
coup d'importance ,  il  s  éleva  plus  d'une 
fois  des  contestations  entre  les  corps  et 
les  grands  maltret  des  cérémonies  sur  les 
honneurs  dus  à  chacun.  J'en  trouve  une 
preuve  dans  le  récit  des  funérailles  de  la 
reine  Anne  d'Autriche ,  le  il  février  1666. 
Voici  le  récit  qu'en  fait  Olivier  d'Ormes- 
son  dans  son  Jowmal  inédit  :  u  J'appris 
que  les  compagnies  du  parlement ,  en 
robes  rouges,  de  la  chambre  des  comptes, 
cour  des  aides ,  hôtel  de  ville,  chàtelet  et 
université,  s'étant  assemblées  dans  Saint- 
Denis  et  ayant  pris  leurs  places ,  M»*  la 
duchesse    d'Orléans ,    Mademoiselle    et 
Mlle  d'Alençon ,  représentant  le  deuil,  ar- 
rivèrent menées   par  Monsieur,  M.  le 
prince  et  M.  le  duc  d'Anguien  (EnKhien); 
que  les  dames  toutes  couvertes  oe  deuil 
s'étaient  mises  dans  les  premières  chaires 
du  chœur,  à  la  droite,  et  le  parlement  au- 
dessous  du  même  côté ,  quelques  chaires 
vides  entre  deux;  de  l'autre  côté,  à  gauche, 
s'étaient  mis  les  trois  princes  et  la  cham- 
bre des  comptes  au-dessous,  plusieurs 
chaires  entre  deux  ;  que  les  évoques  en 
grand  nombre  étaient  sur  un  échafaud  à 
la  droite  et  les  ambassadeurs  de  ce  côté  ; 
que  M.  l'archevêque  d'Auch,  grand  aumô- 
nier de  la  reine  mère,  avait  fait  le  service 
assisté  de  deuK  évoques  et  de  grand  nom- 
bre de  prêtres  revêtus  ;  que  le  sieur 
Sainctot,  maître  des  cérémonies,  lors  de 
follhuide,  ayant  fait  révérences  pour 
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venir  qnerir  le  deuil ,  aprèe  avoir  ealné 
l'autel ,  le  corps,  le  deuil ,  avait  eeltté  les 
évéques ,  les  ambassadeurs ,  et  ensuite  le 
parlement  et  les  autres  oours  ;  dont  mes- 
sieurs du  parlement  se  tenant  olfensés , 
M.  le  premier  président  avait  dit  fort  bant  : 
Sainctot ,  la  cour  ne  reçoit  pas  vos  révé- 
rences ,  puisque  vous  ne  les  faites  peu , 
comme  il  est.  accoutumé  ;  et  s'était  re- 
tourné et  couvert.  »  La  querelle  venait 
de  ce  que  le  parlement  prétendait  ètve 
salué  avant  les  évéques.  L  auteur  ajoute  : 
«c  L'ordre  de  ces  révérences ,  et  ce  mot  : 
Sainctot,  etc.,  ont  fait  bien  discovrir. 
Le  parlement  se  fonde  sur  l'exemple  du 
service  fait  au  feu  roi  Louis  Xlll;  les 
évêques  allèguent  d'autres  exemples  pré- 
cédents. Enfin  on  prétend  que  cet  ordre 
nouveau  est  l'ouvrage  de  M.  Le  Tellier 
avec  M.  l'archevêque  de  Sens.  •» 

Grand  maître  de  la  gardô-robe,  ^  Le 
grand  maître  de  la  gard&-robe  était  au 
nombre  des  grcmds  o/ficiers  de  la  maison 
du  roi.  Yoy.  Garde-robe. 

Décadence  des  grands  officiers,  —  A 
l'époque  de  Louis  XIV,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  avaient  perdu  pres- 
que toute  leur  importance.  Saint-Simon 
(Mémoires,  VI ,  169-170  )  le  dit  formelle- 
ment :  «  Le  grand  chambellan  n'a  plus 
d'autre  fonction  que  de  servir  le  roi, 
quand  il  s'habille  ou  qu'il  mange  k  son 
petit  couvert;  il  est  dépouillé  de  tout  le 
reste ,  et  n'a  nulle  part  aucun  ordre  à 
donner  ni  qui  que  ce  soit  sous  sa  charge. 
Le  grand  écuyer  met  le  roi  à  cheval  et 
commande  uniquement  à  la  f^nde  écu- 
rie ,  en  quoi ,  pour  la  réalité,  il  n'est  pas 
plus  que  le  premier  écuyer.  Le  colonel 

général  ds  l'infanterie  et  le  grand  maitre 
e  l'artillerie  commandent ,  à  la  vérité , 
à  des  gens  de  guerre  ;  mais ,  s'ils  se  trou- 
vent dans  les  armées ,  ils  obéissent  sans 
difficulté  aux  maréchaux  de  France.  Le 

Îjrand  maître  de  France,  qui  depuis 
ongtemps  est  un  prince  du  sang,  ne 
commande  qu'aux  maitres  d'hôtel ,  ne  se 
mêle  que  des  tables,  et  encore  depuis 
Henri  III ,  à  cause  du  dernier  Guise  qui 
rétait ,  a-t-il  perdu  toute  inspection  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  bouche  du  roi ,  et, 
à  cet  égard,  le  premier  roattte  d'hôtel  est 
indépendant  de  lui.  » 

Suppression  et  rétàblistement  des 
grands  officiers.  —  Les  grands  officiers 
de  la  couronne  et  de  la  maison  du  roi 
disparurent  avec  l'ancienne  monarchie. 
L'empereur  Napoléon  les  rétablit  et  en 
augmenta  même  le  nombre.  Il  y  eut 
das  grands  dignitairu  et  des  ^ands 
officiers.  Parmi  les  premiers  éuient  le 
grand  électeur,  le  grand  connétable,  l'ar- 
chichancelier,  Varchitréiorier,  le  gramid 
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amiral, \e  tkt^Uctewr  el  le  viee-con- 
nétable;  ptrmi  les  Mconds,  les  mar^ 
chaux ,  les  colonêli  généraux ,  le  grand 
oumdniar,  le  grand  maréchal  du  po- 
kùs ,  le  grand  chambellan .  le  grand 
éeuyer,  le  grand  vtneur,  le  j/roful  maf fr« 
du  cérémoniêi.  Le  seul  de  ces  o/flc«f  qui 
fût  sans  analogie  avec  ceux  de  l'aDcien 
réiKiaie  était  celui  de  grand  éUcteur,  dont 
il  est  nécessaire  de  aire  quelques  mois. 
Le  grand  électeur  faisait  la  fbnciion  de 
chancelier  pour  la  convocation  du  corps 
législatif,  des  collèges  électoraui  et  des 
assemblées  de  canton.  Lors({a'un  membre 
du  collège  électoral  était  dénoncé  comme 
•'étant  permis  un  acte  contraire  à  Thon' 
neur  ou  aux  intérêts  de  la  patrie ,  le 
grand  électeur  invitait  le  collège  à  con- 
stater le  fait  et  il  le  portait  a  la  con- 
naissance de  l'empereur.  Le  grand  élec- 
teur recevait  les  serments  des  présidents 
des  collèges  électoraux  et  des  départe- 
ments. Le  grand  maréchal  du  palai» 
avait  des  fonctipns  analogues  k  colles  du 
grand  maître  de  France  sous  l'ancienne 
monarchie.  La  Restauration  rétablit  une 
partie  des  grands  officiers  de  la  couronne 
et  de  la  maison  du  roi.  Il  ^  eut  un  chan- 
eelier,  un  grand  aumdnter,  un  grand 
maUrSy  un  grand  chambellom^  un  arand 
teneur,  un  qrand  éouyer^  un  grand  mat- 
ire  des  cérémonies ,  etc.  Les  grands  of- 
fices ,  supprimés  en  1830,  ont  été  rétablis 
en  partie  eu  18S2  ;  il  y  a  aujourd'hui  un 
grand  maréchal  au  palais,  un  grand 
cliambellan ,  un  grand  maître  des  céré- 
monies et  un  gramd  écuyer. 

On  peut  consulter  sur  les  Grands  offi- 
ciers ,  Du  Tillet ,  Recueil  des  rangs  des 
grands  de  France,  Paris,  1602,  in-4«; 
Charles  Loyseau,  Traité  des  offices,  Paris, 
16U;  Théod.  Godefroy,  Cérémonial  de 
France  .Paris ,  I6i9 ,  io-4«  ;  le  père  An- 
selme, Histoire  généalogique  et  chrono- 
logique de  la  maison  de  France  et  des 
Grcmds  officiers  de  la  couronne ,  Paris , 
1674,  2  vol.  in-4»;  Guyot,  Traité  des 
droits,  fonctions,  etc.,  annexés  à  chaque 
dignité  et  à  cliaque  office ,  Paris ,  1786. 

OFFICIEAS  DE  BOUCHE.  —  Officiers  de 
la  maison  du  roi.  Voy.  Maison  du  roi  , 
p.  708-70». 

OFFICIERS  MUNICIPAUX.  —  On  a  pen- 
dant quelque  temps  désigné  sous  ce  nom 
les  membres  des  municipalités.  Voy.  Mu- 
mciPADX  (officiers)  et  Muhicipalité. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  —  Les  o/R- 
Tiers  ministériels  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur et  chargés  de  prêter  leur  ministère 
aux  magistrats  et  sux  particuliers  qui  le 
léclament.  Les  principaux  officiers  mi- 
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niètériels  sont  :  les  notaires ,  huissiers, 
greffiers ,  atfoués ,  avocats  à  la  cour  de 
cassation  et  au  conseil  d'État  et  les  corn- 
missaires^iseurs,  il  a  été  question  ail- 
leurs des  notaires  (voy.  p.  869-870),  des 
greffiers  (p.  506),et  des  huissiers  (p.  562). 
Les  avoués  sont  ithargés  de  représenter 
les  parties  dans  les  instances  civiles  de- 
vant les  tribunaux.  Le  nombre  des  avoués 
près  de  chaque  tribuiral  est  déterminé.  Ils 
ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur 
à  l'agrément  au  gouvernement,  et  leurs 
charges  sont  des  propriétés  transmis- 
sibles.  Les  avoués  doivent  remplir  cer- 
taines conditions  imposées  par  la  loi ,  et, 
entre  autres ,  être  munis  a*un  diplôme 
de  licencié  ou  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  dans  une  école  de  droit.  Les 
avoués  forment  une  chambre  chargée  de 
maintenir  la  discipline  dans  ta  corpora- 
tion et  d'appliquer,  en  cas  d'infraction, 
des  peines  disciplinaires. 

Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'État  portaient  autrefois  le 
titre  d'aeocato  aux  conseils  du  roi.  Un 
édit  du  2  septembre  1643  avait  créé  cent 
soixante  avocats  aux  conseils  du  roi.  Le 
nombre  de  ces  offices  varia  par  la  suite. 
Supprimés  en  I79l,  ils  furent  rétablis  en 
1806.  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  les 
avocats  de  la  cour  de  cassation  étaient 
alors  distincts  ;  ils  furent  réunis  en  I8t7, 
et  leur  nombre  fut  fixé  à  soixante.  Ils 
peuvent  seuls  postuler  et  conclure  devant 
la  cour  de  cassation ,  et  sont  exclusive- 
ment cbarg/és  des  affaires  portées  devant 
le  conseil  d'Êtai.  Il  existe  un  conseil  de 
Tordre.  Chaque  membre  a  le  droit  de 
présenter  son  successeur. 

Les  commissaires'priseurs  ont  seuls  le 
droit  de  faire  l'estimation  ou  prisée  et  la 
vente  des  biens  meubles.  Institués  en 
1566,  puis  supprimés,  rétablis  en  1696, 
ils  furent  encore  supprimés  en  1790.  I^ea 
notaires ,  greffiers,  huissiers  furent  char* 
gés  de  la  prisée  et  de  la  vente  des  biena 
meubles.  Le  premier  consul  rétablit,  à 
Paris ,  les  commissaires-priseurs  par  la 
loi  du  27  fructidor  an  ix.  Soumis  à  la 
surveillance  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine ,  ces  officiers  ministé- 
riels furent  astreints  à  verser  un  caution- 
nement. La  loi  du  18  avril  1816  autorisa 
l'établissement  de  commissaires-priseurs 
dans  toutes  les  villes  oh  il  paraîtrait 
utile  d'en  instittier,  et  elle  leur  permit  de 
présenter  leur  successeur  ii  l'agrément  du 
chef  du  gouvernement.  Cette  disposition 
rétablit  en  fait  la  vénalité  de  cet  office. 
Cependant  l'empereur  peut  toujours  des- 
tituer les  commissaires-priseurs,  cohame 
tous  les  officiers  ministériels,  dans  le  cas 
de  prévaricstif^n. 
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OFnClBRS  DE  L'£TAT -CIVIL.  -*  On 
donne  ce  nom  aux  membres  dea  conseils 
muDicipaux  chargés  de  recevoir  les  dé- 
claratioos  de  naissance,  mariages  et  dé- 
cès. Les  officiers  de  l'état  civil  ont  éié 
ÎBstitaés  par  une  loi  du  20  septembre 
1793.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes étaient  charges  par  cette  loi  de 
nommer,  parmi  leurs  membres ,  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  seraient  investies 
de  cette  fonction.  Des  Iqi^aubséquentep» 
eocdf^en  vigueur,  ont  .confié  aux  maires 
et  adiûints  les  fonctions  à'offlcierê  de 

OFFICIERS  DE  PAIX.— Agents  chargés 
de  maintenir  la  police  à  Paris.  Voy.  Po- 
lice. 

OFFICIERS   DE  POLICE  JUDICIAIRE. 

—  Fonctionnaires  qui  sont  spécialement 
chargés  de  rechercher  les  crimes,  les  dé- 
lits ,  les  contraventions  et  de  les  consta- 
ter. Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers  ont  pour  mission  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermentés. 
Les  commissaires  de  police,  les  maires 
et  leurs  adjoints  sont  aussi  des  officiers 
de  poUce  judiciaire.  Us  peuvent  dresser 
des  procéft-verbaux  et  recueillir  les  pre- 
miers indices.  Les  officiers  de  gendarme- 
rie, les  juges  de  paix,  les  ju^  d'instruc- 
tion ,  les  procureurs  impénaux  et  leui-s 
substituts ,  les  préfets  dans  les  départe- 
ments et  le  préfet  de  police  èi  Paris,  sont 
les  principaux  officiers  de  police  judt- 
ciaire. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  —  Les  officiers 
de  santi  peuvent  exercer  la  médecine , 
comme  les  docteurs-médecins,  mais  seu- 
lement dans  un  lieu  déterminé.  Ce  titre 
s'obtient  après  un  examen  soutenu  de- 
vant les  jurys  médicaux  des  départe- 
ments. On  ne  peut  se  présenter  à  ces 
examens  qu'après  cinq  ans  d'études  dans 
let  hôpitaux  civils  ou  militaires  ou  six 
us  de  travaux  auprès  de  docteurs  en 
médecine. 

OFFRANDES.  —  Parmi  les  offrandes 
aux  églises ,  on  doit  remarquer  celle  du 
duc  de  Bourgogne ,  Charles  le  Téméraire. 
Etant  à  Dijon  en  1474 ,  il  envoya  &  l'église 
de  Saint-Biaise  èi  Paray-le-Monial  une 
figure  de  cire  représentant  sa  personne  et 
deux  grands  cierges  avec  ses  armes ,  le 
tout  pesant  cinq  cent  quarante  livres. 
^Chronique  de  i400  d  i476,  citée  par 
Thdod.  Godefroy,  au  t.  IV  de  V Histoire  de 
towjX/,p.S98.) 

OGIVE ,  OGIVAL.  ~  Il  a  été  question 
des  ogivee  et  des  formts  ogivales,  qui 


(HE 


893 


caractérisent  le  style  d'architecture  do- 
minant du  XII*  au  XV*  siècle ,  à  l'article 
Eglisb,  p.  336. 

OGMIDS.  —  Ogmiut  était  un  dieu  gau- 
lais qui  avait  quelque  rapport  avec  Her- 
cule et  Mercure.  Il  était,  comme  le  pre- 
mier, le  dieu  de  la  force,  et,  comme  le 
second,  le  dieu  de  Véloquenoe.  Les  Gau- 
lois exprimaient  réloquence  d*Ogmius 
par  un  symbole  assez  mgénieux.  Ils  re- 
présentaient de»  chaînes  partant  de  sa 
bouche  et  se  rattachant  aux  oreilleft  de 
ses  auditeurs,  que  le  charme  de  sa  parole 
tenait  captifs. 

OIES.  •>  Les  Gaulois  faisident  h  Rome 
un  grand  commerce  d*oies.  Il  en  partait 
des  troupeaux  immenses^  surtout  du  pays 
des  Monns  (département  du  Pas-de-Ca- 
lais). Pline  le  naturaliste  rapporte  avee 
étonnement  qu'ils  allaient  à  pied  jusqu'à 
Rome,  et  il  remarque  que  les  conducteurs 
employaient  pendant  la  route  une  adresse 
singulière  pour  faire  heureusement  par- 
venir toute  la  troupe  à  destination;  ils 
plaçaient  au  premier  rang  les  oies  qui 
étaient  fatiguées,  afin  que  la  colonne  que 
formaient  les  autres,  les  poussant  en 
avant,  elles  fussent  forcées  de  marcher. 
Dans  la  suite,  le  commerce  des  oim, 
quoique  moins  étendu ,  resta  toujours  en 
honneur  dans  les  Gaules.  Charlemagnc 
voulait  que  ses  maisons  de  campagne  en 
fussent  pourvues,  et  un  vieux  proverbe 
prouve  en  quelle  estime  était  l'oie  parmi 
nos  père»  :  Qui  mange  Voie  du  rot,  cent 
ans  après  en  rend  la  plume.  C'était  le 
grand  régal  du  peuple  et  des  bourgeois. 
Les  oies ,  prises  au  pillage  d'une  ville , 
étaient  réservées,  au  xiv*  siècle,  pour  le 
grand  maître  des  arbalétriers,  comme  on 
le  voit  dans  la  somme  rurale  de  Bouteil- 
1er.  Les  rôtisseurs  n'avaient  presque  que 
des  oies  dans  leurs  boutiques.  De  lèi  le  nom 
à*Oyers  qu'on  leur  donnait.  La  rue  oh  ils 
s'établirent  à  Paris  en  prit  le  nom  de  rue 
aux  Ouee,  que  l'on  a  plus  tard  corrompu 
et  changé  en  celui  de  rue  aux  Ours.  Au- 
jourd'hui encore,  c(^uoique  Voie  ait  beau- 
coup perdu  de  sa  réputation  culinaire,  un 
certain  nombre  de  villes,  telles  que  Metz, 
Auch,  Strasbourg,  Rayonne,  s'enrichis- 
sent du  commerce  des  oies.  Le  foie  est 
surtout  estimé.  Déjà,  du  temps  des  Ro- 
mains, on  savait  développer  le  foie  des 
oies  en  les  nourrissant  de  figues,  comme 
on  le  voit  dans  Horace: 

Pingttlbas  «t  floiipMUim  JMsr  UMtIf. 

On  sait  auo  Strasbourg  fait  avec  ces  foies 
des  pâtes  dont  la  réputation  est  euro- 
péenne. Les  plnmes  d'oie  sont  aussi  un 
objet  de  commerce,  et  Champier  rapporte 
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3ii*eUe8  étalent  déjà,  de  son  temps,  nu 
es  priaoi|Muix  revenus  de  la  Besuoe. 
On    suspendait   quelquefois   une   oie 
comme  but  du  tir  dans  les  fêtes  cham- 

Kfttres.  Tirer  Voie  était  encore  un  ieu  sr 
onneur  an  xvii*  siècle.  Le  cardinal  de 
Ketz  parlant  de  l'habillement  des  Pari- 
siens pendant  les  guerres  de  la  Fronde. 
les  représente  les  cheveux  frisés ,  le  poil 
ras,  eu  souliers  noirs  et  en  bas  de  soie, 
comme  des  gens  qui  vont  tirer  Voie. 

OISSAU,  OISBLEUR.  ^  Les  marchands 
d'oiseaucD  ou  oUeleure  se  tenaient  à  Paris 
sur  le  Poni-au-Change  les  jcnira  de  fèie 
pour  y  vendre  des  oiseaux.  Charles  VI, 
dans  les  lettres  par  lesquelles  il  leur  coo- 
6rma  ce  privilège,  leur  imposa  la  con- 
dition de  bailler  et  délivrer  quatre  cents 
oiseaux  lors  du  sacre  des  rois  de  France, 
et  quand  les  rois  et  les  reines  faisaient 
leur  première  entrée  à  Paris.  A  l'entrée 
de  Louis  XI  à  Paris,  en  t46l,  les  oieeleurs 
Iftchèrent  plus  de  deux  cents  douzaines 
&  oiseaux  (Chronique  de  Louis  XI,  par 
Jean  de  Troyes).  On  voyait  sans  doute  là 
un  symbole  de  joie  et  de  délivrance.  C'était 
par  le  même  motif  qu'on  lâchait  au  sacre 
des  rois  nn  grand  nombre  à'oiseaux  dans 
l'église.  L'usage  de  lâcher  des  oiseaux 
au  passage  du  rot  existait  encore  au 
xviii*  siècle.  L'avocat  Barbier  décrivant 
une  cérémonie  qui  eut  lieu  en  septem- 
bre 1751,  s'exprime  ainsi  (Journal,  111^ 
297)  •'  «  Quand  le  roi  descend  de  carrosse, 
à  la  porte  de  Notre-Dame,  il  y  a  des  ot««- 
Uers  qui  lâchent  une  grande  quantité 
d'oiseaux.  Tout  le  parvis  en  était  rempli  ; 
il  en  est  même  entré  dans  l'église.  » 

VoiseausuT  le  poing  d'une  dame,  était, 
dans  les  portraits  ou  les  sceaux,  un  signe 
de  condition  distingiiée^  parce  qu'au 
moyen  âge  les  dames  de  grande  qualité 
ne  paraissaient  guère  en  public  sans  cet 
attribut.  Aussi,  la  plupart  des  sceaux  des 
nobles  dames  les  représentent-elles  por- 
tant un  oiseau  sur  le  poing. 

Au  moyen  âge ,  on  dressait  des  pies  et 
des  geais  àprononcer  (juelques  mots,  qui 
furent  parfoii;  considérés  comme  sédi- 
tieux. Jean  de  Troyes,  dans  sa  Chronique 
de  Louis  X/,  rapporte  qu'après  son  re- 
tour de  Péronne  et  de  Liège ,  en  U68 ,  ce 
roi  fit  saisir  à  Paris  les  pies,  geais, 
chouettes^  qui  avaient  été  dressées  à  ré- 
péter certains  mots,  comme  larron,  pail- 
lart ,  va-dthors ,  etc. ,  dans  lesquels 
Louis  XI  voyait  une  injure  personnelle 
et  une  allusion  à  sa  mésaventure  de  Pé- 
ronne. 

OLERON  (Jugements  on  rMes  d*).  —Les 
Jugements  ou  rôles  d^Oleron  sont  une 
espèce  de  code   maritime,  rédigé  au 
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XIII*  siècle,  et  généralement  suivi  àwaè 
les  -mers  du  Nord.  Ces  coutumes  de  la 
mer,  comme  on  les  appelait  encore,  furent 
recueillies  par  un  greffier  de  l'tle  d'Oleron 
vers  1366  ;  mais  elles  paraissent  plus  an- 
ciennes. Elles  sont  écrites  en  français.  1^ 
relations  entre  les  patrons  et  l'equipa^ 
des  navires  y  sont  réglées  avec  une  luci- 
dité remarquable.  Ces  râles  oujuaements 
d'O/eron  servaient  de  règle  aux  tnbunaax 
maritimes  daqë  la  France  septentrionale, 
en  Angleterre,  dans  la  mer  du  Nord  et 
dans  la  Baltique.  Ils  étaient  en  vigueur  à 
Bantzig,  Riga  et  Wisbjp.  M.  Pardessus  les 
a  publiés  pour  la  première  fois  dans  is 
Colleciion  des  lois  maritimes, 

OLIFAN,  ou  OLIPHANT.  -  Instrument 
de  musique  ;  espèce  de  oor.  Voy.  Hd- 
SIQCS,p.  S4i,fig.  M. 

OLIM.  •—  On  désigne  sous  le  nom 
d'O/tm  les  anciens  arrêtés  du  parlement 
de  Paris.  Il  en  a  été  publié  un  reeacil 
dans  la  collection  des  Documenta  inédits 
relatifs  à  Vhistoire  es  France,  «Les 
Olim,  dit  M.  Beugnot,  dans  Im  préftce 
du  tome  I*'  de  ce  recueil,  p.  xciii,  ks 
Olim  ne  contiennent  que  des  arrêts  civils. 
On  eu  aper^it  quelques-uns  qui  pronon^ 
cent  des  peines;  mais  ces  peines  sont  de 
simples  amendes.  Il  n'est  pas  douteux  ce- 
pendant que  la  cour  ne  fût  souvent  appelée 
a  reviser  des  décisions  pénales,  ou  en 
prononcer  elle-même  directement;  le  ré- 
dacteur, qui  ne  voyait  dans  ee  genre  de 
décisions  rien  qui  pût  être  utile  à  la 
science  du  droite  le  seul  objet  qui  le  pré- 
occupât, se  crut  autorisé  à  les  négliger. 
Nous  devons  d'autant  plus  regretter  l'opi- 
nion qu'il  se  fit  à  ce  sujet,  que  les  arrêts 
criminels  que  parfois  il  mentionne,  nous 
.révèlent  des  faits  intéressants  sous  le 
rapport  moral  comme  sous  le  rapport 
politique.  » 

OUVIER.  —  L'oitvter  fut  introduit  dans 
les  Gaules  par  les  Phocéens,  fondateurs  de 
Marseille.  Depuis  cette  époque,  les  oli- 
viers ont  toujours  été  une  source  de  ri- 
chesse pour  la  partie  de  la  Gaule  qu'a- 
vaient occupée  les  Phocéens  et  qui  fut 
dans  la  suite  appelée  Provincia  romana 
(Provence).  Les  lois  mêmes  des  barbares 
et  les  canons  des  conciles  protégeaient 
les  oliviers  :  la  loi  des  Visigoths  condam- 
nait à  une  amende  de  cinq  solidi  quicon- 
3ue  coupait  un  olivier  dans  le  champ 
'autrui ,  et  un  concile  de  Narbonne,  tenu 
en  1054,  défendit  d'abattre  aucun  olivier. 
Aujourd'hui  Volivier  est  cultivé  dans  huit 
de  nos  départemenU  :  Basses-Alpes,  Var. 
Boucbee-du-Rhène,  Vaucluse,  Gard,  Hé- 
rault, Aude  et  Pyrénées-Orientales.  Le 
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boii  d'oliviir  sert  aux  ébénistes;  il  est 
remarquable  par  la  beauté  de  nuances  et 
la  variété  de  veines  qu'il  présente. 

OLOGRAPHE.  —  Acte  écrit  tout  entier 
de  la  nain  de  eelai  qui  l^a  fait.  On  appli- 
que particulièrement  ce  nom  aux  testa- 
ments entièrement  écrits  de  la  main  du 
testateur. 

OMBKELLE.  —  Ces  parasols  que  por- 
tent les  dames  pour  se  garantir  du  soleil 
étaient  connus  des  Romains  et  furent 
conservés  par  les  Italiens.  Montaigne  en 
parie  dans  ses  Essais  :  «  Les  ombrelles , 
de  quoi ,  depuis  les  anciens  Romains,  l'I- 
talie se  sert,  chargent  plus  le  bras,  qu'ils 
ne  déchargent  la  tète.  »  Les  Fran^ses 
empruntèrent  les  ombrelles  à  Tltalie , 
comme  beaucoup  d'autres  détails  de  toi- 
lette. 

OMNIBUS.  —  Ce  nom  désigne,  d'après 
fétyfflologie  même,  des  voitures  pour 
tous.  On  avait  tenté  d'établir,  à  Paris, 
des  «otlurst-omntbfM  dès  le  xvii*  siècle. 
M.  de  Mommerqué  a  publié  un  curieux 
opuscule  sur  ces  carrosses  à  six  sous  qui 
ressemblaient  beaucoup  à  nos  omnibus. 
Ces  dernières  voitures  datent  de  1828 ,  et 
parcourent  dans  tous  les  sens  Paris  et  les 
environs.  Des  omnibus  ont  été  également 
établis  dans  plusieurs  villes  de  province. 

OPÉRA,  OPÉRA-COMIQUE.  —  Voy. 
Tbéatrb. 

OPÉRA  (Bal  de  P),—  Le  premier  bal  de 
VOpéra  fut  donné  à  l'époque  de  la  ré- 
gence ,  le  2  janvier  17 16.  Le  chevalier  de 
Bouillon  en  suggéra  l'idée,  et  eut  six  mille 
livres  de  pension  pour  avoir  inventé  ce 
divertissement. 

OPINER  DU  BONNET.  -  Locution  adop- 
tée en  parlant  des  magistrats  qui  votaient 
sans  parler  et  indiquaient  leur  assenti- 
ment en  portant  la  main  à  leur  bonnet. 

OR.  —  On  s'e1for«iit,  à  l'époque  de 
LonisXI,  de  recueillir  de  l'or  daus  les 
rivières  et  graviers  du  Lanp;uedoc.  Le  vi- 
guier  du  comté  d'Alais  avait  fait  assigner 
plusieurs  de  ceux  qui  recueillaient  ainsi 
de  l'or  et  les  avait  soumis  à  des  taxes  ini- 
ques. Louis  XI,  dans  un  mandement  en* 
oate  du  12  octobre  148 1,  ordonna  à  la 
cour  des  aides  de  s'opposer  à  ces  exac- 
tions {Ordonn.^  XVIII, toi  et  702). 

OR  ET  ARGENT  (Matières  d').  —  La 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent  a 
été  prescrite  par  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  en  date  du  mois  de  dé- 
cembre 1275.  Il  y  est  dit  que:  «  dans 
toutes  les  villes  oii  il  y  a  des  orfèvres,  ils 
aaront  une  marque  particulière  pour  les 
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matières  d'or  et  d'argent  {Hee,  des 
Ordonn.,  1. 1,  p.  814).  >»  Philippe  le  Bel 
renouvela  cette  prescription  en  I3i3,  et 
depuis  cette  époque  elle  a  toujours  été 
en  vigueur.  Une  déclaration  du  3i  mar{^ 
1672  soumit  à  une  taxe  les  matières  d'or 
et  émargent  qui  seraient  marquées  ;  cet 
impôt  existe  encore  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  droits  de  garantie  et  forme  une 
partie  des  contributions  indirectes.  Les 
essais  des  matières  d'or  et  d^arasnt  étaient 
faits  dans  l'ancienne  monarchie  par  les 
gardes  de  la  corporation  des  orfèvres. 
Louis  XII  ordonna  que  ces  essais  auraient 
lieu  dans  tout  le  royaume  oar  un  édit  du 
22  novembre  1506.  Aujourd'hui  c'est  l'ad- 
ministration des  monnaies  qui  est  chargée 
de  donner  toutes  les  instructions  pour 
l'exactitude  des  essais  des  matières  d'or 
et  d*argent ,  et  de  diriger  la  confection, 
la  Yérincation  et  l'application  des  poin- 
çons qui  garantissent  le  titre  ou  la  quan- 
tité de  fin  contenue  dans  les  pièces  d'ar- 
genterie et  d'orfèvrerie.  Les  oureauœ  de 
garantie  j  où  sont  marquées  les  matières 
a'or  et  d'argent,  se  composent  d'un  es- 
sayeur,  d'un  receveur  et  a'un  contrôleur. 

OR  CORONAIRE.  —  Impôt  que ,  sous 
l'empire  romain ,  on  payait  à  l'avènement 
de  chaque  prince.  11  fut  remplacé  dans 
l'ancienne  monarchie  française  par  le 
droit  de  joyeux  avènement, 

OR  POTABLE.  ~  Composition  que  pré- 
paraient autrefois  les  charlatans  et  à  la- 
quelle ils  donnaient  une  couleur  jaune 
pour  faire  accroire  qu'elle  contenait  de 
l'or  en  dissolution.  On  voit  par  une  quit- 
tance d'un  alchimiste  de  Louis  XI  qu'on 
avait  payé  quatre-vingt-seize  écus  d'or 
pour  faire  un  breuvage  appelé  aurum  po- 
tabile  destiné  au  roi  et  â  lui  ordonné  par 
la  médecine.  Jusqu'au  xviii*  siècle ,  on 
trouvait  daus  les  livres  de  médecine  une 
recette  pour  faire  de  l'or  poto6/e. 

OR  DE  TOULOUSE.  -  Avoir  de  l'or  de 
Toulouse  était  une  locution  proverbiale 
chez  les  Gaulois  et  les  Romains  pour  in- 
diquer une  destinée  funeste.  On  rapporte 
diversement  l'origine  de  ce  proverbe. 
.  Les  uns  disent  que  les  Tectusages  rap- 
portant dans  leur  pays,  dont  Toulouse 
était  la  capitale,  l'or  qu'ils  avaient  pillé 
dans  les  temples,  les  dieux  irrités  soule- 
vèrent une  tempête  et  les  forcèrent  de 
jeter  l'or  à  la  mer.  On  fait  remonter  le 

Elus  souvent  l'origine  Je  ce  proverbe  à 
i  défaite  du  général  romain  Cépion ,  qui 
avait  pillé  les  temples  de  Toulouse  et  en 
avait  enlevé  une  grande  quantité  d'or. 
Vaincu  par  les  Cimbres ,  il  perdit  son  ar* 
mée  et  ses  trésors. 
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ORAISON  FimÈBRE.  -  Ordrrie  rittl 
npporte  qae  Gilbert ,  évèqae  d'ÊTreox , 
prononça,  en  1097,  Yoraiwn  funèbre  de 
Guillaume  le  Conquérant.  C'est  une  des 
plus  anciennes  oraisons  funèbres  men- 
tionnées dans  rhistoire  de  France.  Le 
4  mai  i389,  Charles  VI  fit  célébrer  un 
senrice  solennel  en  l'honneur  de  Bertrand 
Duguesclin.  Quatre  chevaux  de  bataille 
richement  enhamachés  furent  présentés 
à  l'offrande.  L'évèc^ue  d*Auxerre  qui  offi- 
ciait inonta  en  chaire  après  Toffertoire  et 
E renonça  l'oraison  funèbre  du  comiéta- 
le.  Un  poêle  du  temps  parle  de'  l'effet 
•)ue  produisirent  ses  («rôles  : 

L*i  priiiMt  CpodlrMit  «a  UniM 
Dm  mnd  qa«  l*«TMqoe  moBtroIl  ; 
Car  II  4iM>it  :  PI««r«s ,  g«M  d'artnM  , 
■•rtraïUi  qoi  trettoos  tous  aimoit. 
On  doit  r*fMtt«r  Im  fkiu  d'amiM 
Qa*n  pwrSt  au  Utmpê  qu'il  TiToit. 
Ôitis  ayt  pitié  mt  KmtM  «oim 
De  la  ii«ime  ;  car  booiia  ettoit. 

Il  y  a  loin  de  ces  paroles  naïves  à  celles 
que  tirent  retentir  dans  la  chaire  les 
grands  orateurs  du  xvii*  siècle.  Leur  gé- 
nie a  fait  de  l'oratAon  funèbre  un  des 
Snres  les  plus  élevés  ae  la  littérature 
mgaise.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  traités  spéciaux  sur  cette  matière, 
particulièrement  à  VEssai  sur  les  éloges 
par  Thomas,  et  à  l'introduction  placée 
par  M.  Villemain  en  tète  du  Recueil  des 
Oraisons  funèbres  de  Bossuet  et  Fléchier, 

ORANGE,  ORANGER,  ORANGERIE.  - 

Voranger  paraît  originaire  de  l'Asie  ;  on 
prétend  généralement  qu'il  a  été  tiré  de 
la  Chine.  Il  est  déjà  question  d'orangers 
en  France  an  commencement  du  xiv«  siè* 
cle.  Dans  un  compte  de  Tannée  1333,  cité 
par  Valbonnais  dans  son  Histoire  du  Don- 
phinét  on  mentionne  une  somme  payée 

S our transplanter  des  orangers.  Henri  IV 
t  bâtir  aux  Toileries  une  orangerie  qui 
subsista  jusqu'à  l'époque  de  Louis  XIV. 
Cependant,  même  au  xvii*  siècle,  les 
oranges  étaient  encore  assez  rares  pour 
paraître  un  présent  digne  d'être  offert 
aux  princesses.  Monsieur  me  vint  voir, 
dit  dans  ses  Mémoires  Mu«  de  Mont- 
pensier.  et  me  donna  des  oranges  de  Por- 
tugal.  Molière,  dans  la  description  de  la 
comédie  qui  faisait  partie  des  fêtes  don- 
nées à  Versailles  par  Louis  XIV  en  1669 , 
remarque  que  d'abord  on  vit  sur  le  théâ- 
tre une  collation  magnifique  à*or anges  de 
Portugal ,  et  toutes  sortes  de  fruits  dans 
trente-six  corbeilles  Les  orangers  devin- 
rent à  cette  époque  un  des  principaux  or- 
nements des  jardins  royaux  et  des  palais 
de  Louis  XIV;  la  grande  galerie  de  Ver- 
sailles en  était  remplie.  Louis  XIV  fit  bâ- 
tir, pour  les  conserver  pendant  l'hiver , 
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lé  magnifique  orangerie  qui  fateoRsimlti 
aor  les  dessins  de  Mansard  Les  grands 
aeigneora  imîièrent  Pexemple  du  rof. 
«  Nous  fûmes  à  Clasrny,  écrit  M»*  de  Sévi- 
gné  en  167S  ;  c'est  Je  palais  d'Amiide.  Le 
bâtiment  s'élève  à  vue  d'œil  •  les  iardiss 
Sitôt  faiu.  Vous  connaisses  la  manière  de 
Le  Nostre.  Il  a  laissé  on  petit  bois  sombre 
qui  fait  fort  bien.  Il  a  un  boia  entier  d'o- 
rangers  dans  de  grandes  caisses;  on  s'y 

Î»romène  ;  ce  sont  des  allées  où  l'on  est  à 
'ombre  ;  et ,  pour  cacher  les  caisses  «  il  y  ^ 
a ,  des  deux  côtés ,  des  palissades  à  hau-  • 
tear,  toutes  fleuries  de  tubéreuses ,  de  ' 
roses ,  de  jasmins,  d'oeillets.  C'est  assuré- 
ment la  plus  belle,  la  plus  surprenante  et 
la  plus  enchantée  nouveauté  qui  se  puisse 
imaginer.  »  Et  ailleurs,  à  l'occasion  dr 
le  mariage  de  MH*  de  Lonvois  qui  eut  lieo 
'34  novembre  16T9 ,  M««  de  Sévigné  écrit  : 
«  On  avait  fait  revenir  le  printemps:  tout 
éteit  plein  d^orangers  fleuris,  et  de  fleors 
dans  des  caisses.  »  L'ofisn^er  ne  vient  en 
pleine  terre  que  dans  oertainea  contrées 
de  la  France  méridionale.  Les  fleurs  y 
sont  d'un  meilleur  revenu  que  les  fraîu; 
elles  s'emploient  en  eonserves ,  en  pas- 
tilles ,  en  naarmelades ,  en  dragées ,  es 
glaces  et  en  liqueurs.  Voy.  Le  Graad 
'Aussy,  Vie  privée  des  Français, 

ORATOIRE ,  ORATORIENS.  —  La  con- 
grégation de  l'Oratoire  de  Jésus  Ait  établie 
en  France  par  le  cardinal  de  Bénille  en 
1611.  Les  oratortenf  s'établirent  d'abord 
au  faubourg  Saint-lacques  dans  Vhôtel 
de  ValoiSy  sur  remplacement  duquel  s'est 
élevé  plus  tard  le  Val-de-Gràoe.  Leur  in- 
stitut fut  approuvé  par  le  («pe  Paul  V  en 
1613.  Quelques  années  après,  le  local  ne 
suffisant  plus,  le  cardinal  de  Eérulle 
acheta  l'hôtel  du  Bouchage,  près  du  Lou- 
vre, et  y  transféra  sa  congrégation.  En 
1621,  on  commença  la  construction  de 
l'église  à  laquelle  le  cardinal  travailla  de 
ses  mains  ;  elle  existe  encore  sous  le  nom 
de  Y  Oratoire  et  sert  de  temple  protestant. 
Les  oratoriens  se  vouèrent  spécialement 
à  renseignement  et  à  la  prédication,  ils 
ne  faisaient  pas  de  vœux  et  reataient  une 
libre  association  de  prêtres  soumis  aux 
autorités  ordinaires.  Après  la  mort  du 
cardinal  de  Eérulle,  en  1639,  le  père  de 
Gondren  fut  le  second  général  de  l'Oro- 
toire,  et  il  eut  lui  même  pour  successeur 
le  père  Bourgoing.  Les  collèges  dirigés 
par  les  oratoriens  se  multiplièrent,  et 
ils  en  comptaient  jusqu'à  soixante-treise 
à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Parmi  les  bom* 
mes  éminents  sortis  de  la  congrégation  de 
rOrafotrs,  on  cite  le  philosophe  Male- 
branche,  le  savant  Thomassin ,  les  om« 
teurs  Mascaron  et  MasaiUon.  Voici  la  dé- 


loiiioA  qiM  Bossiiet  a  donnée  de  celte 
i  eoDgrrâfttion  :  «  Compagnie  où  Ton  obéit 
aans  dépendre,  oii  l'on  gouverne  sans 
commander,  où  toute  l'auiorité  est  dans 
U  douceur  et  où  le  respect  s'entretient 
sans  le  secours  de  la  crainte;  où  pour 
former  de  vrais  prêtres  on  les  mène  à  la 
source  de  la  vérité  ;  où  ils  ont  toujours  en 
main  les  livres  saints  pour  en  rechercher 
sans  relâche  la  lettre  par  l'esprit ,  l'esprit 
par  l'oraison ,  la  profondeur  par  la  re- 
traite ,  Pestime  par  la  pratique ,  la  fin  par 
la  charité  à  laquelle  tout  se  termine  et 
qni  est  Vunique  trésor  du  Christ.  »  L'Oro- 
toire  fat  supprimé  en  même  temps  que 
les  autres  corporations  religieuses,  à 
Tépogue  de  la  révolution  ;  il  a  été  rétabli, 
à  Pans ,  en  1852  sous  le  nom  à*Oraioire 
de  Phnmcuiulée  ConcepHon, 

ORDAIilE.  —  On  appelait  ordalie  ou 
ordéal  le  jugement  de  Dieu  ;  ce  mot  est 
dérivé  de  TaUemand  wrth^il  (jugement  ). 
Ca  jugement  de  Dieu  se  manifestait,  d'a- 
pr&  les  croyances  du  moyen  âge ,  à  la 
suite  dea  épreuveê  qu'on  appelait  aussi 
ordalie  et  ordéal.  Vordalie^  par  excel- 
lence, était  le  duel  judiciaire  < voy.  Doel). 
Il  y  avait  encore  Tepreuve  de  Veau  froide 
et  de  Veau  bouillante ,  de  la  croio; ,  du 
feu.  du  fer  chaud ,  etc.  V épreuve  de  la 
ero%a:  consistait  à  tenir  les  bras  étendus 
le  plus  longtemps  possible  pendant  le 
service  divin.  Celui  qui  restait  le  plus 
longieinpa  immobile  dans  cette  posture 
Fempurtait  sur  son  adversaire.  Charlema- 
gne  ordonna ,  dans  son  testament ,  qu'on 
eût  recours  au  jxfgement  de  la  croix  pour 
terminer  les  différends  qui  naîtraient  du 
partage  qu'il  faisait  de  ses  Ëtats  entre  ses 
enfants.  Mais  son  lils,  Louis  le  Débon- 
naire s'y  opposa ,  «  de  peur,  disait-il,  que 
Hnstrument  glorilié  par  la  passion  du 
Sauveur  ne  fût  profane  par  la  témérité  de 
quelqu'un.  >> 

Aimoin,  dans  son  ouvrage  intitulé 
Geeta  Francorum,  raconte  que  Louis  le 
Germanique  ayant  réclamé  une  partie  du 
royaume  de  Lothaire  qu'il  prétendait  avoir 
été  usurpée  par  son  frère  Charles  le 
Chauve,  on  eut  recours  au  jugement  de 
Dieu.  Dis  hommes  furent  soumis  à  l'é- 
]Hreuve  de  l'eau  bouillante,  dix  à  l'é- 
preuve de  l'eau  froide,  dix  à  l'épreuve 
du  fer  chaud.  Cette  dernière  épreuve 
consistait  à  prendre  avec  la  main  nue  un 
fer  rougi  au  feu,  ou  à  marcher  pieds  nus 
sur  du  fer  brûlant.  L'épreuve  du  feu  était 
une  des  plus  solennelles.  On  élevait  deux 
bûchera,  dont  les  flammes  se  touchaient. 
L'accusé,  l'hostie  à  la  main,  traversait  ra- 
pidement les  flammes,  et,  s'il  n'en  rece- 
vait pfts  d'atteinte,  il  était  réputé  inno- 
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cent.  Il  y  a  plusieurs  exemples  célébrée 
de  Vépreuve  du  feu.  On  cite,  entre  autres, 
celle  qui  eut  lieu  dans  la  première  croisade, 
lorsque  le  prêtre  Pierre  Barthélémy  pré- 
tendit avoir  découvert,  à  la  suite  d'une  ré- 
vélation, le  fer  de  la  sainte  Uince.  Accuaé 
d'imposture,  il  traversa  les  flammes 
l'hostie  à  la  main,  eten  sortit  sain  et  sauf; 
mais  les  historiens  ajoutent  qu'il  mourut 
peu  de  jours  après.  ^ 

Canciani  a  publié  dans  le  Recueil  du 
loi»  des  Barbares  (t.  Il,  p.  97),  une  an- 
oienue  formule  relative  à  Yoriialie.  Ba 
voici  la  traduction  :  «  Un  homme ,  pour- 
suivi pour  vol,  débauche,  adultère  on  tout 
autre  crime,  refusant  d'avouer  an  sei- 
gneur ou  à  ses  délégués,  on  aura  recours 
à  l'épreuve  suivante  :  un  prêtre,  revêtu 
des  ornements  sacrés,  tenant  en  main 
l'Évangile  avec  le  saint-chrême,  le  calice 
et  la  paièue,  se  présentera  au  peuple,  réuni 
dans  l'attreou  place  située  devant  l'église, 
où  se  trouvera  aussi  l'accusé,  et  là  il  dira 
au  peuple  :  Voyez^  mes  frères^  le  devoir  de 
la  loi  chrétienne;  votct  la  loi  qui  est 
Vespérance  et  le  pardon  de  tous  les  m- 
cheurs,  voici  le  saint-chrême^  voict  le 
corps  et  le  sang  de  Notre-Seigneur. 
Prenez  garde  de  perdre  Vhéritage  et  la 
participation  au  bonheur  céleste,  en  voue 
rendant  complices  du  crime  d autrui; 
car  il  est  écrit  :  non'seulement  ceua^  qut 
feront  le  mal,  mais  encore  ceux  qui  «e- 
ront  d^ accord  avec  les  malfaiteurs,  <«- 
ront  condamnés.  Ensuite,  se  tournant 
vers  l'accusé,  leprêtre  lui  disait:  0  homme, 
au  nom  du  Pere^  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  par  le  jour  redoutable  du  juge~ 
ment,  par  le  mystère  du  baptême,  par  la 
vénération  due  à  tous  les  saints,  si  tu  es 
coupable  de  ce  crime,  si  tu  l'as  commis, 
connu ,  ou  favorisé ,  si  tu  y  as  consenti , 
ou  si  tu  as  sciemment  aide  les  coupables 
après  la  perpétration  du  crime ,  je  fin" 
terdis  d'entrer  à  l'église  et  de  te  mêler  à 
la  société  des  ^dèles,  avant  ^ue  tu  aies  été 
soumis  à  un  jugement  public.  Ensuite,  le 
prêtre  indiquait  le  lieu  de  Vattre  oh  Ton 
devait  allumer  du  feu ,  suspendre  une 
chaudière  remplie  d'eau,  ou  faire  chauffer 
le  fer.  Ce  lieu  était  d'abord  purifié  avec 
l'eau  bénite,  dont  on  arrosait  aussi  l'eau 
contenue  dans  la  chaudière.  Le  prêtre 
commençait  ensuite  l'introït,  et  on  chan- 
tait pendant  la  messe  des  antiennes  et  des 
psaumes.  Après  la  célébration  de  la  messe, 
le  prêtre ,  suivi  du  peuple ,  se  rendait  au 
lieu  de  l'épreuve,  et  prononçait  des  prières 
qui  se  terminaient  ainsi  :  Nous  vous  «up- 
plions  et  vous  conjurons,  maître  très- 
clément,  que  l'innocent  qui  plongera  la 
main  dans  cette  enu  bouillante,  ou  qui 
portera  ce  fer  brûlantt  n'en  reçoive  au- 
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eune  hlêuur$,  par  wnu^  loiMmtr  et  r»- 
dêmptew  du  monde,  juideveM  tenir  juger 
Ue  vivante  et  les  marte,  » 

L'eau  était  no  des  élémeots  qui  ser^ 
vaient  de  préférence  à  VordaKe  ;  on  y  em- 
ployait Veau  froide  ou  Veau  bouillante. 
Ceux  qui  étaient  condamnés  à  cette 
épreuve,  assistaient  auparavant  à  la  messe 
avec  leurs  parents  et  amis.  Au  moment 
de  la  communion ,  le  prêtre  exhortait  les 
accusés  à  ne  pas  se  présenter  à  la  sainie- 
-  table  sMls  se  sentaient  coupables,  on  s'ils 
avaieniconnaissancede  ceux  qui  l'étaient. 
S'ils  soutenaient  leur  innocence,  le  prêtre 
les  admettait  à  la  communion.  Ensuite,  il 
faisait  l'eau  bénite  et  leur  en  donnait  à 
boire  en  prononçant  des  prières  ;  puis,  il 
conjurait  l'eau  froide  ou  l'eau  bouillante 
aui  devait  servir  à  l'épreuve.  Gela  fait,  on 
déshabillait  ceux  qu'on  exposait  au  juge- 
ment de  l'eau  froide,  et,  après  leur  avoir 
.fait  baiser  l'Evangile  et  la  croix,  on  les 
arrosait  d'eau  bénite  ;  on  leur  liait  la  main 
droite  avec  le  pied  gauche,  et  on  les  je- 
tait, tantôt  dans  une  rivière,  tantôt  dans 
une  grande  cave  pleine  d'eau  froide,  et 
en  présence  de  tout  le  monde.  S'ils  al- 
laient au  fond,  comme  c'était  naturel,  ils 
étaient  réputes  innocents.  Si.  au  con- 
traire, ils  venaient  sur  l'eau,  on  disait 
que  cet  élément  les  rejetait,  et  on  les  te- 
nait pour  convaincus  du  crime  qui  leur 
était  reproché.  L'épreuve  de  l'eau  chaude 
consistait  à  plonger  le  bras  dans  une 
chaudière  d'eau  bouillante  pour  en  retirer 
une  bdgue  ou  tout  autre  objet  qu'on  y 
avait  jeté.  Voici  comment  d'ordinaire  on 
procédait  à  cette  épreuve  :  au-dessus  de  la 
chaudière  d'eau  bouillante,  on  attachait 
une  corde  à  laquelle  était  suspendue  une 
boucle  que  l'on  plongeait  dans  Teau  à 
différentes  profondeurs.  A  la  première 
épreuve,  le  patient  n'avait  besoin,  pour 
l'atteindre,  que  de  mettre  la  main  dans 
l'eau;  à  la  «efonde,  le  bras  jusqu'au 
coude;  à  la  troisième,  le  bras  tout  entier. 
Lorsqu'il  avait  accompli  cette  triple  épreu- 
ve, on  lui  enveloppait  le  bras  ou  la  main, 
et  l'on  y  mettait  une  espèce  de  scellé  qu'on 
ne  levait  que  trois  jours  après,  et  alors  si 
quelque  marque  de  brûlure  paraissait  sur 
la  main  ou  sur  le  bras,  l'accusé  était  con- 
sidéré comme  coupable.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  était  renvoyé  absous. 

Les  épreuves,  fondées  sur  cette  croyan- 
ce que  pieu  doit  toujours  manifester  par 
un  miracle  l'innocence  de  l'accusé,  furent 
abandonnées  au  xiii*  siècle,  lorsque  saint 
Louis,  supérieur  aux  préjugés  de  son 
temps,  déclara  que  combat  n'était  pas 
voie  de  droit ,  et  substitua  les  preuves 
testimoniales  aux  épreuves  ou  ordalie. 
Cependant,  on  trouve  encore  au  XTi*  siècle, 
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des  traces  de  cette  institotloD.  Voy.  ponr 
les  détails,  l'ouvrage  du  père  Le  Broo, 
de  l'Oratoire,  sur  les  Pranques  supereti- 
SUuses. 


ORDEAL.  —  Voy.  Ordalik. 

ORDINAIRE.  —  Ge  Dom  désignait  au- 
trefois l'évèque  d'un  diocèse. 

ORDINATION.  ~  Cérémonie  par  la- 
quelle on  confère  un  des  ordres  eocdé- 
siastiquea.  Voy.  OanaKS  sacrés. 

ORDONNANCE  DE  COMPTANT.  —  Man. 
dat  de  paytement  signé  de  la  main  du  roi, 
qui  écrivait  sur  l'ordonnance  :  «  Je  sais 
le  motif  de  cette  dépense.  »  La  chambre 
des  comptes  n'avait  pas  à  s'enquérir  de 
ce  motif. 

ORDONNANCE  (Compagnies  d').— Goips 
de  cavalerie  organisés  par  Charles  VU, 
en  1439.  Il  y  avait  quinie  compagnies 
d'ordonnance  de  cent  ktneee  garnies 
chacune.  Chaque  lance  garnie  se  compo- 
sait de  six  hommes,  et  |>ar  conséquent  ce 
corps  de  cavalerie  était  de  nevf  mille 
hommes.  Ce  fut  la  première  cavalerie 
régulière  établie  eu  France.  Voy.  ArméI  , 
p.  34,  3*  cul. 

ORDONNANCE  (Of]Scier  d').  —  On  Uh 
pelle  officier  d'ordonnance  un  officier 
d'état-major  chargé  de  transmettre  les 
ordres  d'un  officier  supérieur.  Les  cava- 
liers chargés  de  porter  ces  ordres  soot 
désignés  sous  le  nom  d'ordomiances. 

ORDONNANCES.  —  On  appelait  ordon- 
nances royaux  ou  simplement  ordon- 
nances, les  constitutions  promulguées 
par  les  rois  de  France,  pour  être  exé- 
cutées dans  le  royaume  tout  entier; 
c'étaient  les  lois  de  l'ancienne  monar- 
chie. Les  ordonnances  des  rois  de  la 
troisième  race  jusqu'à  Louis  XII  exclusi- 
vement, forment  vingt  et  un  volumes  in- 
fol.,  et  sont  la  source  la  plus  précieuse 
pour  Thistoire  des  institutions  de  la 
France  du  xii«  au  xvi*  siècle.  Parmi  ces 
ordonnances^  les  plus  remarquables  soot 
le  Testament  de  Philippe  Auguste (it90), 
ordonnance  promulguée  par  ce  roi  avant 
son  départ  pour  la  croisaae,  et  destinée  à 
régler  la  situation  de  la  France  en  s<m 
absence; les  orcIonnancM  de  saint  Louis 
pour  réprimer  les  guerres  privées,  régler 
l'administration  de  la  justice  et  des  mon- 
naies: les  ordonnances  de  Philippe  le 
Bel  (1302)  pour  l'administration  générale 
du  royaume,  la  tenue  des  parlements, etc.; 
Yordonnance  de  réforme  imposée  au 
dauphin  Charles,  en  13S6,  par  les  Euis 
du  royaume  ;  les  ordonnances  de  Char- 
les V  sur  la  majorité  des  rois,  la  fixité  de 
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la  monnaie,  l'orpnisation  de  l'armée; 
Vordonnance  cabochienne  (i4i3),  im- 
posée à  Charles  VI  pour  la  réforme  du 
royaume;  les  ordonnances  de  Charles  VII 
pour  la  réforme  ecclésiasUque  (pragmati- 
que sanction  )  ;  pour  la  réforme  de  Tar- 
mée,  rinstitmion  des  fhiDcs  archers, 
l'administration  de  la  justice  et  la  publi- 
cation des  coutumes;  Vordonnance  de 
Bioit  (1499),  embrassant  tontes  les  par- 
ties de  Fadministration  et  établit  la  âis« 
tinction  des  baillis  de  robe  et  des  baillis 
d'épée  ;  Vordonnance  de  Villers-Coterete 
(1539),  qui  prescrivit  la  tenue  de  regis- 
Mes  de  l'état  civil,  la  rédaction  des  ju- 
gements  eb  français  et  des  formes  plus 
expéditives  pour  les  procès  ;  Vordonnance 
d'Orléans  iibôt);  Vordonnance  de  Rous' 
sillon  (1564)  et  Vordonnance  de  Moulins 
(1S66). 

Ces  trois  ordonnances^  oeuvres  du  chan- 
celier de  L'Hôpital,  sont  des  ordonnances 
organiques,  et  ont  toujours  été  regardées 
comme  la  base  de  l'ancien  droit  français. 
Vordonnance  d^OrUans ,  rendue  sur  les 
remontrances  des  Ëtats  généraux  qui 
avaient  été  réunis  dans  cette  ville,  se 
compose  de  deux  parties  principales,  dont 
l'une  est  relative  à  la  réforme  ecclésias- 
tique et  l'autre  à  la  réforme  judiciaire. 
(Ane.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  63-98).  Elle 
prescrivit  la  résidence  à  tous  les  ecclé- 
siastiques sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  donna  des  coadjuteurs  aux  pré- 
lats infirmes ,  défendit  de  porter  à  Hume 
ni  or  ni  aident,  institua  dans  toutes 
les  églises  des  théologaux  charj^és  de 
donner  renseignement,  réor^nisa  les 
écoles  négligées  par  le  clergé,  soumit 
aux  évêques  les  abbés  et  abbesses ,  dé- 
fendit aux  prélats  de  recevoir  les  prêtres 
errants ,  fit  une  loi  de  gratuité  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  régla  la  ges- 
tion des  biens  ecclésiastiques,  interdit  les 
monitions  (  voy.  ce  mot  )  hors  le  cas  de 
scandale  public,  exigea  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  enfants  mâles  et  de  vingt  ans 
pour  les  filles  avant  de  se  lier  par  des  vœux 
monastiques ,  enfin  ordonna  la  réforme 
des  couvents  et  la  saisie  des  bénéfices  dé- 
pourvus de  desservants.  En  réformant  le 
clergé,  l'ordonnance  d'Orléans  protégeait 
l'Église  ;  elle  enjoignit  aux  juges  de  punir 
les  bla^'pbémateurs ,  de  faire  respecter 
la  loi  du  dimanche,  de  s'opposer  anx 
prédictions  des  astrologues  et  aux  antres 
abus  condamnés  par  rÉKlise  ;  mais ,  en 
même  temps ,  elle  interdisait  aux  clercs 
de  recevoir  des  testaments  qui  les  insti- 
tuassent légataires;  elle  déclarait  leurs 
biens  saisissables ,  moins  les  objets  né- 
cessaires au  culte,  et  elle  leur  défendait 
d'abattre  les  bois  de  haute  fUtaie  dans  les 
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domaines  ecclésiastiques.  Ces  disposi- 
tions étaient  utiles;  on  n'en  peut  dire 
autant  de  la  mesure  qui  rétablissait  les 
élections  ecclésiastiques,  prescrites  par 
la  pragmatique  sanction  ae  Bourges  et 
abolies  par  le  concordat  de  François  I». 
On  afiaiblissait  ainsi  la  puissance  royale, 
sans  augmenter  l'autorité  morale  du  elergé» 
à  laquelle  les  brigues  et  les  scandaMa- 
d'élections  tumultueuses  avaient  porté 
une  funeste  atteinte. 

Vordonnance  d*0rUan8  s'applique 
aussi  à  l'administration  de  la  justice  et  ré* 
forme  les  abus  les  plus  graves.  On  sfe  plai« 
gnati  surtout  de  la  vénalité  des  charges  d0 
judicature  ;  on  comparait  ce  trafic  à  celai 
des  marchands  qui  achètent  en  gros  pour 
revendre  en  détail.  L'ordonnance  d^r-* 
léans  rétablit  l'élection  des  juges.  Lea 
parlements  et  les  tribunaux  subalternes 
devaient  choisir  trois  candidats  et  les  sou** 
mettre  au  choix  du  roi.  Les  abus  des  juri- 
dictions subalternes  étaient  réprimés;  les 
évocations  au  grand  conseil  interdites.  En 
un  mot,  l'Hôpital  s'efforçait  d'élever  la 
magistrature  à  la  hauteur  de  ces  fonc- 
tions et  d'assurer  à  chacun  bonne  et 
{vompte  justice.  Des  mesures  pour  la  po- 
ice  du  royaume,  et  l'allégement  dea 
charges  qui  l'écrasaient  attestent  la  vig|« 
lance  d'une  adminfstration ,  dont  les  ex- 
cellentes mesures  furent  trop  souvent 
paralysées  par  la  violence  des  factions. 
Vordonnance  de  Roussillon  régla  la  po* 
lice  générale  du  royaumeet  fixa  au  i«<^  jan- 
vier le  commencement  de  l'année  civile, 
qui  antérieurement  datait  de  Pâques. 

Vordonnance  de  Moulins  eut  surtout 
pour  but  la  réforme  de  l'administration 
de  la  justice.  Cette  dernière  ordotmoncs 
est  si  souvent  citée  qu'il  est  indispensa- 
ble d'en  donner  une  analyse  de  quelque 
étendue.  Le  chancelier  de  L'Hôpital ,  qui 
venait  de  parcourir  le  royaume,  où  l'on 
voyait  partout  la  trace  des  guerres  civi- 
les, réunit  à  Moulins  une  nombreuse 
assemblée  pour  s'éclairer  des  avis  des 
jurisconsultes  çt  des  magistrats  les  vHnê 
renommés;  il  résuma  leurs  avis  oans 
une  ordonnance  promulguée'  dans  cetto 
ville  en  1566.  Elle  embrasse  toutes  les 
matières  administratives,  justice,  goo* 
vernement  des  provinees,  finances,  af- 
faires ecclésiastiques,  corporations  in« 
dastrielles  et  police  générale  du  royaume 
(Ane.  lois  franc  ,  t.  XIV,  p.  I89etsuiv.). 
L'Hôpital  limita  le  droit  de  remontrances 
dont  s'était  emparé  le  parlement  de  Pa- 
ris, et ,  sans  le  supprimer,  il  enjoignit  a« 
parlement  d'obéir,  lorsque  la  royauté  au* 
rait  refusé  d'écouter  ses  avis.  Les  tnare»* 
riales  (voy.  ce  mot)  furent  preacriies 
comme  moyen  de  rappeler  ant  m^iistrats 
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leur  devoir  et  le»  lois  qu'ils  devaient  ap- 
pliquer. I.e8  parlemenU  Aireot  chargés  de 
Minreitler  les  tribunaux  inférieurs ,  et  les 
maîtres  des  requêtes  d'inspecter  le  royau- 
me,  ou ,  comme  on  disait  alors ,  de  faire 
des  ckevaucMtê  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois.  Des  condilions  sérieuses 
d'ige  et  de  capacité  furent  imposées  aux 
candidats  qui  prétendaient  aux  places  de 
ooBseillers  dans  les  parlemenu  ou  de 
ioges  dans  les  tribunaux  inférieurs.  Pour 
les  parlements,  le  candidat  devait  avoir 
an  moins  YingtHïinq  ans  et  subir  un  exa- 
men devant  toute  la  cour  réunie.  Les  deux 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  pour 
rendre  la  nomination  valable.  Pour  les 
candidats  aux  tribunaux  inférieurs,  l'exa- 
men était  fait  par  des  commissaires  du 
parlement.  En  cas  de  résignation  (  ce  qui 
n'était  le  plus  souvent  qu'une  vente  dé- 
guisée ) ,  une  enquête  devait  constater  la 
capacité  et  la  moralité  de  ceux  en  faveur 
desquels  la  résignation  avait  lieu.  Le 
Donu>re  des  sièges  présidiaux  était  dimi- 
nué, de  manière  à  augmenter  l'impor- 
tance de  ceux  qui  étaient  conservés  et  les 
émoluments  des  juges. 

Les  articles  relaUfà  aux  gouverneurs  de 
province  leur  interdisaient  formellement 
de  se  mêler  de  l'administration  de  la  jus- 
tice. Ils  devaient  se  borner  à  prêter  main 
forte  pour  l'exécution  des  sentences.  Il 
leur  était  également  interdit  de  lever  des 
impôts,  droit  qui  n'appartenait  qu'au  roi. 
De  nombreuses  mesures  avaient  pour  but 
d'assurer  une  bonne  police  au  royaume, 
de  régler  les  justices  seigneuriales  et 
celles  des  prévôts.  Les  évucations  (voy. 
ce  mot)  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  contresignée  par 
un  des  secrétaires  d'État.  Le  droit  de 
commt<(tfntt«(voy.  ce  moi)  était  limité. 
Beaucoup  de  dispositions  de  l'ordonnance 
de  Moulins  sont  relatives  au  droit  ci- 
vil. Elle  enleva  aux  maires,  écbevins  et 
autres  officiers  municipaux  la  juridiction 
qu'ils  exerçaient  et  dont  ils  s'acquit- 
taient fort  mal  et  elle  ne  leur  laissa 
qu'un  simple  tribunal  de  police.  Déjà  L'Hô- 
pital avait  ôté  à  ces  magistrats  la  juri- 
diction commerciale  pour  l'attribuer  à 
des  juges  consuls ,  qui  formaient  un  vé- 
ritable tribunal  de  commerce.  En  main- 
tenant les  corporations  industrielles, 
l'ordonnance  de  Moulins  supprima  les 
banquets  que  les  confréries  avaient  éta- 
blis et  qui  dégénéraient  trop  souvent  en 
véritables  orgies.  Les  libelles  diffama- 
toires ,  qui  s'étaient  multipliés  pendant 
cette  époque  d'anarchie,  fureut  sévère- 
ment interdits,  et  la  censure  préalable 
exigée  pour  l'impression  des  ouvrages. 
St  rordnumnce  de  Moulins  eût  été  bien 


ORD 

observée,  elle  eût  eu  pour  le  ro3raaDe 
entier  les  résultats  les  plus  «lites.  Mal- 
heureusement les  troubles  oui  suivirent 
s'opposèrent  k  ce  qu'elle  tût  exécutée 
complètement  ;  mais  elle  n'en  reste  pM 
moins  un  titre  de  gloire  pour  le  chance- 
lier de  L'Hôpital. 

I«a  seconde  ordonnance  de  BloU  ré- 
forma tontes  les  parties  de  l'administra- 
tion pour  satifaire  aux  vœux  exprimés  par 
les  États  généraux  de  1576.  Cette  ordon- 
nance, qui  comprend  trois  cent  soixante- 
trois  articles ,  traite  du  clergé ,  de  l'in- 
struction publique,  de  l'administration 
de  la  justice,  des  différenta  eHlces,  de  U 
noblesse  et  des  kmis  de  guêtre,  des  finan- 
ces et  de  la  police  générale  du  royaume. 
On  peut  la  considérer  comme  un  complé- 
ment des  ordonnances  du  chancelier  de 
L'Hôpital.  L'ordonnance  de  Blois s'occupa, 
comme  celle  d'Orléans,  de  la  réforme 
du  clergé;  elle  abolit  les  élections  ecclé- 
siastiques que  L'Hôpital  avait  voulu  réu- 
bllr,  mais  elle  exigea  pour  la  nomination 
aux  dignités  épiscopales  et  abbatiales  des 
garanties  d'âge,  de  capacité  et  de  mora- 
lité. La  juridiction  ecclésiastique  était 
maintenue,  mais  soumise  au  contrôle  des 
parlements.  Les  établissements  d'instruc- 
tion publique,  appelés  universités  (  yoj. 
UNivEasiTÉs  provinciales),  furent  sou- 
mis à  l'inspection  des  commissaires  dé- 
légués par  le  gouvernement  ;  ainsi ,  tout 
en  conservant  leurs  privilèges  et  leur  or- 
ganisation particulière,  ces  établisse- 
ments étaient  rattachés  au  pouvoir  cen- 
tral. La  forme  de  l'élection  des  recteurs 
était  déterminée ,  aussi  bien  que  la  colla- 
tion des  grades,  le  temps  d'études  néces- 
saires pour  les  obtenir,  les  concours  pour 
les  chaires  de  droit  et  les  condilions  pour 
l'étude  de  la  médecine.  L'administration 
de  la  justice  fut  soumise  à  une  nouvelle 
réforme.  L'ordonnance  de  Bloia  interdit 
les  évocations ,  les  commissions  extraor- 
dinaires et  la  vénalité  des  charges  ;  elle 
imposa,  comme  l'ordonnance  de  Moulins, 
des  conditions  d'âge  et  de  capacité  à  ceux 
qui  prétendaient  aux  fonctions  judiciaires, 
et  elle  renouvela  toutes  les  mesures  adop- 
tées antérieurement  pour  assurer  la  bonne 
administration  de  la  justice,  telles  nue  les 
mercuriales ,  la  tenue  des  grands  jours , 
la  surveillance  des  justices  seigneuriales. 
Elle  ordonna  particulièrement  de  réduire 
les  offices  multipliés  par  la  fiscalité  et 
détermina  le  nombre  des  présidents  et 
des  conseillers  qui  siégeaient  dans  cha- 
que tribunal.  Elle  limita,  comme  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  les  présidiaux ,  mais 
elle  maintint  avec  beaucoup  de  sagesse 
l'institution  des  juges-consuls  qui  for- 
maient un  véritable  tribunal  de  commerce. 


V.ordoooance  de  Blois  «^occupa  de  la 
iftiblèsse  et  des  gouverneurs  de  province 
dent  elle  fixa  le  nombre  à  douze  ;  il  leur 
fhl  interdit  d'usurper  la  puissance  judi- 
ciaire ei  de  lever  des  impôts.  L'organisa- 
tion de  l'armée,  infanterie  et  cavalerie» 
la  discipline,  le  payement  régulier  des 
troupes,  étaient  minutieusement  réglés. 
L'ordonnance  révoquait  les  aliénations  de 
domaines  et  soumettait  à  la  taille  les  offi- 
ciers des  maisons  royales,  afin  de  sou- 
lager le  pauvre  peuple.  L'entretien  des 
routes  qui  devaient  êire  bordées  d'ar- 
bres ,  la  surveillance  sur  les  tavernes  et 
les  auberges ,  furent  aussi  l'objet  de  dis- 
positions spéciales.  En  un  mot,  l'ordon- 
nance, de  filois  (1579)  est  une  véritable 
ordunBance  organique  qui  embrasse  le 
royaume  tout  entier  et  s'occupe  de  tous 
les  détails  de  l'administration. 

Vordonnance  de  Michel  de  Marillac 
0679),  connue  sous  le  nom  de  Code  Mi- 
chaud^  resta  sans  effet  par  l'opposition 
des  parlements  ;  elle  avait  un  caractère 
organique  comme  les  ordonnances  de 
Btois  et  de  Moulim.  Les  ordonnances  de 
Louis  XîVjtour  la  réforme  des  lois,  sont 
de  véritables  codes  dont  il  a  été  question 
h  l'article  Lois  (p.  685)  ;  elles  avaient  été 
préparées  par  des  commissions  compo- 
sées des  membres  les  plus  éclairés  de  la 
magistrature  et  du  conseil  d'Etat.  Elles 
restèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  mo- 
narchie la  règle  des  tribunaux  et  des 
corps  administratifs. 

Sous  le  gouvernement  parlementaire 
(1815  -  1848  ),  les  ordonnances  royales 
étaient  un  acte  de  la  royauté  qui  prescri- 
vait les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois.  Outre  le  recueil  des 
ordonnances  cité  plus  haut  et  désigné 
ordinairement  sous  le  nom  de  Collection 
du  Loutre  (  Paris ,  1723-1849,  21  vol.  in- 
fol.).  il  existe  un  recueil  des  Anciennes 
lois  françaises^  publié  par  BIM.  Isambert 
et  Dccrusy. 

ORDRE.  —  Sacrement ,  qu'un  appelle 
aussi  imposition  des  matfw,  et  qui  con- 
fère le  droit  de  prêcher  l'Évangite,  d'ad- 
ministrer les  sacrements  et  ue  remplir 
tontes  les  fonctions  erclésiastiques  :  l'é- 
vèqae  seul  peut  donner  le  sacrement  Ue 
Vordre,  Voy.  Oanaas  SAcaÉs. 

OUDRE  DES  COTEAUX.  —  Association 
formée,  au  x vit*  siècle,  par  des  gourmets 
qui  ne  toléraient  que  le  vin  de  certains 
coteaux.  Saint  Êvremont  a  composé  une 
comédie  iniiiulée  :  Les  coteaux" o\i  les 
marquis  friands, 

ORDRES  (Les  trois). —  On  désignait 
'^us  ce  nom,  dans  l'ancienne  monarchie, 
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le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers  état,  qui 
formaient  les  trois  ordres  de  la  nation  et 
siégeaient  dans  l'assemblée  des  Etals  gé- 
néraux. Voy.  CLERGÉ,  NOBLESSR,  ÉTAT 

(Tiers),  ÉTATS  Généraux  et  Assemblées 

POLITIQUES. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE.  —  Cheva- 
lerie inatiiuée  par  les  rois.  Voy.  Cbeya- 
LERiB  (Ordres  de),  p.  47. 

ORDRES  RELIGIEUX.  —Communautés 
religieuses  vivant  sous  un  seul  chef.  Voy. 
Abdatb  et  Clergé  régulier. 

ORDRES  SACRÉS.  -  Voy.  Ordre,  On 
distingue  les  ordres  mineurs  et  les  ordres 
meneurs.  Les  quatre  ordres  mineurs  sont 
eeux  de  portier,  d'exorciste,  de  lecteur 
et  ^acolyte.  Primitivement,  les  acolytee 
faisaient,  sous  la  direction  au  diacre,  les 
fonctions  de  swkdiacres,  avant  que  ces 
derniers  eussent  été  institués.  Ils  por- 
taient aux  fidèles  les  pains  bénits  et 
l'eucharistie.  Les  ordres  majeurs  sont 
ceuxde«oiMi«acr0,<(tacr6  et  pritre.  Les 
ordres  mineurs  n'emportent  pas  d'enga- 
gement irrévocable;  les  abbés  réguliers 
peuvent  les  conférer  aux  moines  placés 
sous  leur  direction.  Mais  l'évèque  seul 
peut  donner  les  ordres  majeurs, 

OREILLES  COUPÉES.  —  Genre  cfe  sup- 
plice désigné  aussi  sous  le  nom  d'essoril- 
lement.  Voy.  Essorillement. 

ORFÈVRERIE.  —  Vorfévrerte  aes  Gau- 
lois se  réduisait  à  quelques  anneaux  d'or 
ou  d'argent,  à  des  colliers  dont  ils  se 
paraient  aux  jours  de  combat  et  que  l'on 
retrouve  encore  dans  leurs  tombeaux. 
L'usage  d'ensevelir  avec  le  guerrier  une 
partie  de  ses  richesses  passa  aux  Francs. 
Les  abeilles  d'or  que  renfermait  le  tom- 
beau de  Chilpéric  1"  en  sont  une  preuve. 
Le  luxe  de  la  vaisselle  d'or  et  a'argent 
que  les  Romains  avaient  introduit  aans 
la  Gaule  ne  disparut  pas  entièrement  avec 
eux.  Les  grands  continuèrent  de  se  servir 
de  bassins  d'or  et  d'argent ,  de  coupes  oh 
la  richesse  de  la  matière  le  disputait  à  la 
perfection  de  l'art.  Au  vii« siècle,  saint 
Êloi  mérita  de  devenir  le  patron  des  or- 
fèvres. «  11  fit ,  dit  Saint-Ouen  (  Vie  de 
saint  Eloi  ),  un  grand  nombre  de  châsses 
d'or  et  d'argent  enrichies  de  pierres  pré- 
cieuses ,  celles  de  Germain ,  évoque  de 
Paris;  de  Séverin,  abbé  d'Agaune;  de 
Platon  prêtre  et  martyr;  de  Quintin  ;  de 
Lucien ,  évdque  de  Beauvais  ;  de  Gene- 
viève, de  Colombe,  de  Muimin ,  de  Ju- 
lien et  de  beaucoup  d'antres.  Il  exécuta 
admirablement,  en  or  et  en  pierreries,  la 
Châsse  de  saint  Grégoire  de  Tours.  »  Pen- 
dant longtemps ,  Yorfévrerie  (ut  presque 
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exclusitement  consacrée  aax  ornemenU 
des  églises.  Les  reliquaires,  lampes, 
vases,  qui  remontent  au  moyen  âge, 
prouTeut  que  les  orfévreê  de  cette  épo- 
que travaillaient  l'or  et  Targent  avec  une 
merveilleuse  habileté. 

Vorfévrtrit  se  sécularisa,  comme  tous 
les  arts,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  et  les 
rois  firent  des  règlements  pour  la  corpo* 
ration  des  orfèvres.  Un  édit  du  roi  Jean 
(août  1355)  entre  dans  de  grands  détails 
sar  la  manière  dont  les  ouvrages  d*orfé- 
vrerie  devaient  être  travaillés  afin  d'éviter 
les  fraudes. 

La  vaisselle  d'or  et  d'argent  de  Char- 
les V  était  remarquable  par  sa  magni- 
ficence; elle  se  composait  de  quatre  cent 
trente-sept  pièces  d'argent,  de  quatre 
cent  quarante-huit  d'argent  doré,  et  de 
deux  cent  auatre-vingi-neuf  pièces  d'or  ; 
il  y  avait  dfeux  cent  quatre-vingt-douze 
pièces  de  vaisselle  d'or  garnies  de  pierres 
fines.  On  y  remarquait  entre  autres  une 
grande  nef  on  meuble  de  table  (voy.  Nef), 
qui  était  en  or  et  pesait  cent  vM^trcinq 
onces  ;  c'était  un  présent  que  la  ville  de 
Paris  avait  fait  au  roi.  La  librairie ,  ou 
bibliothèque  établie  par  ce  prince  dans  la 
tour  du  Louvre,  était  éclairée  par  de  belles 
lampes  d'argent.  A  la  fin  du  xiv*  siècle 
et  au  commencement  du  xv*,  les  ducs  de 
Berrv,  de  Bourgogne  et  d'Orléans  se  si- 
gnalèrent par  leur  magnificence.  Sous 
Charles  Vil,  on  exécuta  aussi  de  nom- 
breux ouvrages  d'orfèvrerie  pour  Agnès 
Sorel. 

Au  XVI*  siècle ,  le  luxe  de  Vorfévrerie 
s'accrut  avec  la  richesse  que  le  commerce 
et  les  découvertes  maritimes  avaient 
prodigieusement  augmentée.  Claude  de 
Seyssel  en  parle  ainsi  dans  son  histoire 
de  Louis  XII  :  «  On  use  de  vaisselle  d'ar- 
gent en  tous  états  sans  comparaison, 
plus  qu'on  ne  souloit  (avait  coutume), 
tellement  qu'il  a  été  besoin  sur  cela  faire 
ordonnance  pour  corriger  cette  super- 
fluité  ;  car  il  n'y  a  sortes  de  gens  qui  ne 
veuillent  avoir  tasses,  gobelets,  aiguières 
et  cuillères  d'argent  au  moins.  Et,  au  re- 
gard des  prélats  et  seigneurs ,  ils  ne  se 
contentent  pas  d'avoir  toute  sorte  de  vais- 
selle d'argent,  tant  de  table  que  de  cui- 
sine, si  elle  n'est  dorée,  et  même  quel- 
({ues-uns  en  ont  grande  quantité  d'or 
massif.  » 

Sous  François  I«r  et  Henri  II ,  Vorfé- 
vrerie devint  de  plus  en  plus  une  œuvre 
d'art  Benvenuto  Cellini ,  attiré  en  France 
par  François  I«',  fut  un  des  artistes  les 
plus  habiles  du  xvi«  siècle.  Il  forma  des 
disciples  entre  lesquels  on  remarque  Jean 
Cousin.  Vorfévrerie  de  cette  époque, 
quoique  souvent  maniérée,  comme  toutes 
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les  œuvres  de  la  renaissance,  est  encore 
justement  estimée. 

Au  xvii«  siècle .  et  principalement  sous 
Louis  XIV,  Claude  Ballin  travailla ,  avec 
un  art  remarquable,  des  vases,  des  tables, 
des  candélabres,  en  or  et  en  argent  mas- 
sif. Saint-Simon  rappelle,  dans  ses  Mé- 
moires (  t.  Vil ,  p.  210  )  que,  pendant  la 
guerre  de  1688 ,  «  tant  de  précieux  meu- 
bles d'argent  massif  qui  faisaient  Torne- 
ment  de  la  galerie  et  des  grands  et  petits 
appartements  de  Versailles  et  l'étonne- 
ment  des  étrangers ,  furent  envoyés  à  la 
monnaie ,  jusqu'au  trône  d'argent.  »  H 
ajoute  ^ue  les  ennemis  se  raillèrent  «  du 
peu  qui  en  revint  et  de  la  perte  inesti- 
mable de  ces  admirables  façons  plus 
chères  que  la  matière,  et  que  le  luxe 
avait  introduites  depuis  sur  les  vais- 
selles. » 

Au  xviii*  siècle,  Vorfévrerie ,  ûoni  les 
produits  furent  plus  variés  et  plus  répan- 
dus que  jamais ,  subit  l'influence  du  mau- 
vais goût  alors  à  la  mode.  On  chercha 
])lus  tard  à  se  rapprocher  des  formes  an- 
tiques, et  on  adopta,  dans  Vorfévrerie ^ 
comme  pour  les  autres  arts ,  un  type  plus 
sévère  et  plus  conforme  aux  véntables 
modèles. 

ORFÈVRES.  —Les  orfèvres, qui  travail- 
lent les  matières  d'or  et  d'argent,  for- 
maient une  corporation  dès  le  xiii*  siècle; 
ils  sont  mentionnés  dans  le  Livre  des 
méliers  d'Êiienne  Boileau.  Charles  VI 
leur  donna,  en  1497,  le  titre  d'orfèvres- 
changeurs ,  qu'ils  ont  conservé  jusqu'à 
Charles  VIII.  Us  étaient  soumis  à  la  juri- 
diction et  à  la  surveillance  des  officiers 
préposés  aux  monnaies. 

La  corporation  des  orfèvres  était  une 
des  plus  riches  de  Paris,  et  formait  le 
sixième  corps  des  marchands ,  qu'on  ap- 
pelait corps  de  Vorfévrerie.  Ou  en  comp- 
tait cent  seize  à  Paris  en  1292 ,  comme  le 
Ïirouve  la  Taille  de  Paris  sous  Philippe 
e  Bel.  Tous  les  ans ,  à  Pâques ,  les  or* 
févres  donnaient  un  dtner  aux  prison- 
niers et  aux  pauvres  de  l'Hôtel- Dieu.  Les 
frais  de  ce  repas  étaient  fournis  par  une 
caisse  appelée  la  boite  de  saint  Eloi ,  et 
formée  par  le  denier  à  Diett  qu'on  loi 
payait  sur  toutes  les  ventes  d'orfèvrerie. 

C'était  autrefois  à  la  corporation  des 
orfèvres  de  Paris  qu'était  confié  le  poin- 
çon pour  la  marque  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Cette  marque  avait  été  établie, 
dès  1275,  par  Philippe  le  Hardi.  Voy.  Oa 
(  matières  d'or  et  d^aiçent).  Les  orfèvres 
reçus  à  Paris  pouvaient  exercer  dans 
toute  la  France,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  Henri  III ,  rendue  en  1581.  Les 
orfèvres  avaient  pour  patron  saint  Ëloi  et 
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faisaient  célébrer  des  messes  dans  la 
chapelle  quMls  avaient  élevée  sous  son 
invocation ,  dans  la  maison  commune  de 
lenr  corporation.  Cet  usage  existait  déjà 
en  1355,  comme  le  prouve  l'édit  du  roi 
Jean,  et  les  orfèvres  conservaient  dans 
leurs  archives  une  bulle  du  pape  Be- 
noît XIII  qui  le  consacrait. 

Les  mattreê  ~  orfèvres  qui  tombaient 
dans  la  pauvreté  et  leurs  veuves  étaient 
logés  par  les  gardes  en  charge  dans  la 
maison  commune  de  l'orfèvrerie^  et  ils 
y  recevaient  des  secours  fournis  par  les 
anmônes  et  par  le  trésor  de  la  corpo- 
raion.  Les  orfèvres  avaient  fait  con- 
struire, dès  1399,  un  corps  de  bâtiment 
annexé  à  leur  maison  commune  et  ap- 
pelé VHâpital  des  orfèvres  de  Parts. 
Les  confiscations  prononcées  en  justice , 
à  la  requête  des  gardes  du  métier,  ap« 
partenaient  à  la  maison  commune  des 
wfèvres,  ainsi  que  le  tiers  des  épaves  ou 
objets  trouvés  et  remis  au  bureau  des 
orfèvres.  Des  édits  de  1355  et  de  i378, 
permettaient  aux  orfèvres  d'en  disposer 
en  faveur  des  membres  de  leur  corpo- 
ration devenus  indigents  ou  pour  l'en- 
tretien du  service  divin.  Parmi  les  pré- 
rogatives du  corps  des  orfèvres  de  Paris, 
figurait  celle  de  porter  le  dais  des  rois 
de  France  et  des  princes  à  leur  entrée 
dans  cette  ville.  Depuis  1643 ,  ils  avaient 
le  droit  de  complimenter  le  roi  dans  les 
circonstances  solennelles ,  comme  les 
cours  souveraines,  Thôtel  de  ville,  et 
l'université.  Ils  en  usèrent  en  i723,  1728, 
1745,  etc.,  et  firent  frapper  des  médailles 
pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

D'après  les  lois  modernes,  toutes  les 
personnes  qui  travaillent  les  matières 
d'or  et  d'argent  sont  tenues  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  préfecture  du  départe- 
ment et  à  la  mairie  du  lieu  qu'elles  habi- 
tent. Elles  sont  obligées  d'avoir  leur  poin- 
çon particulier  avec  leur  nom  sur  une 
planche  de  cuivre  à  ce  destinée.  Les  or- 
fèvres doivent  inscrire  sur  an  i;egistre , 
la  nature ,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achè- 
tent ou  vendent  avec  les  noms  et  demeures 
de  ceux  à  qui  ils  les  ont  achetés. 

ORGANISATION  MILITAIRE.  —  Dans 
un  article  spécial,  nous  avons  esquissé 
l'histoire  des  anciennes  armées  de  la 
France  (  voy.  Armée).  Il  a  été  question 
dans  un  autre  article  des  principales  di- 
gnités militaires  (voy.  Hiérarchie  mi- 
litaire); il  reste  à  exposer  l'organisation 
des  différeuis  corps  de  l'armée,  infante^ 
rie,  cavalerie f  artillerie,  et  armes  spè^ 
étales. 

Infanterie,  —  L'infanterie  française, 
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ne  date,  comme  corps  permanent,  que  du 
règne  de  Charles  VU.  11  organisa^  en 
1445,  les  francs  archers.  Toutes  les  villes 
et  campagnes  devaient  fournir,  par  cin- 
quante feux  ou  maisons,  un  archer  re- 
marquable par  sa  uille  et  sa  vigueur;  il 
était  armé  et  équipé  aux  frai.s  des  cin- 
quante maisons;  on  lui  fournissait  un  arc 
et  des  flèches,  et  on  les  renouvelait  aussi 
souvent  qu'il  était  nécessaire.  Il  avaii 
poar  armes  défensives  un  jaque  (voy.  ce 
mot)  et  une  salade  (voy.  p.  4i,  fig.  T).  Les 
francs  archers  ne  recevaient  pas  de 
solde,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  entraient  en 
campagne  sur  l'ordre  du  roi;  mais  ils  de- 
vaient toujours  tenir  leurs  armes  en  bon 
ordre,  tout  en  se  livrant  à  l'agriculture 
ou  à  tout  autre  métier.  Us  étaient  francs 
de  taille,  et  c'est  de  là  que  leur  vint  le 
nom  de  francs  archers.  Cette  infanterie 
rendit  des  services  sous  Charles  VII  et  con- 
tribua à  chasser  les  Anglais  de  la  Norman- 
die et  de  la  Guienne.  Mais  elle  était  trop 
dispersée  pour  avoir  un  véritable  esprit 
militaire.  On  ne  tarda  pas  à  s'en  moquer. 
Villon  composa  la  satire  intitulée  :  Le 
franc  archer  de  Bagnolet.  L'archer  aper- 
çoit ,un  épouvantai!....  fait  en  façon  de 
gendarme,  et  demande  grâce  : 

En  l'honnenr  d«  la  passion 
De  Diea  que  j'aie  confession  I 
Car  Je  me  sexu'jà  fort  malade.. .. 

On  a  accusé  Louis  XI  d'avoir  supprime 
les  francs  archers^  parce  qu'il  redoutait 
une  infanterie  nationale;  mais,  avant 
d'abolir  cette  institution ,  Louis  XI  cher- 
cha à  la  réformer.  On  a  de  lui  plusieurs 
ordonnances  qui  ont  pour  but  de  rétablir 
la  discipline  dans  ce  corps,  de  lui  assurer 
une  solde  et  des  moyens  de  transport 
pour  les  armes  et  pour  les  vivres.  Ce  fut 
seulement  après  avoir  reconnu  l'impuis- 
sance de  ces  efforts  que  Louis  XI  sup- 
prima les  francs  archers.  Il  n'est  pas 
impossible,  d'ailleurs,  que  ce  despote 
ombrageux  ait  préféré  des  mercenaires 
étrangers  à  une  armée  française;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  les  francs  ar- 
chers furent  supprimés  vers  i480,  et 
remplacés  par  une  infanterie  étrangère. 
Les  Suisses,  qui  avaient  signalé  leur  va- 
leur à  Granson ,  à  Morat  et  à  Nancy,  for- 
mèrent la  principale  force  de  Vinfanterie 
française.  Louis  XI  et  surtout  Louis  XII 
y  ajoutèrent  des  fantassins  allemands, 
connus  sous  le  nom  de  lansquenets  et 
bandes  noires.  Louis  XII ,  abandonné  par 
les  Suisses  en  1509,  chercha  à  organiser 
une  infanterie  nationale,  dont  il  confia  le 
commandement  à  Bayard  et  à  Vande- 
nesse;  mais  une  nation  ne  s'improvise 
pas,  et,  à  cette  époque ,  l'esprit  national 
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manquait  entièrement  au  peuple,  qui 
n'avait  ni  droits  ni  p«rt  au  gouverne- 
ment.  On  ne  le  trouvait  que  dans  la  no> 
blesse,  qui  formait  une  excellente  cava^* 
ierie  :  les  efforts  de  Louis  XII  échouèreut. 
François  !•'  tenta  encore  d'organiser  une 
infauterie  nationale,  sous  le  nom  de  lé- 

{lions  provinciaUi.  Il  devait  y  avoir  sept 
égions,  fortes  chacune  de  six  mille  hom- 
mes ;  maià  cet  essai  ne  réussit  pas  mieux, 
comme  le  prouve  un  témoignage  contem-i 
purain  et  imuartial  (voy.  le  texie  de  l'am- 
bassadeur vénitien,  au  mot  AaMÉE,  p.  35, 
2*  colonne). 

Henri  II,  apr^s  la  défaite  de  Saint- 
Quentin  ,  organisa,  vers  15&8,  les  pre- 
miers régiments  qui  furent  ceux  de  Pi- 
cardie, Champagne,  Nnvarre  tlPiémont, 
On  désigna,  dans  la  suite,  ces  quatre 
premiers  régiments  sous  le  nom  de 
vieilles  bandes.  Sous  Charles  IX,  on  y 
ajouta  les  gardes  françaises  (voy.  Gardes 
PSANÇAisEs).  Les  étrangers  servaient  à 
côié  des  Français  dans  ces  différeniscurps. 
Les  uns  et  les  autres  étaient  armés  de 
casques  ou  salades  et  de  cuirasses  appe- 
lées brigandines  ;  ils  portaient  la  pique  et 
plus  tard  le  mousqueu  Au  xvii*  siècle,  on 
arma  les  Tusils  de  baïonnettes  (i67l).*I/u- 
ni  orme  fut  imposé  à  tous  les  corps  d'in- 
fanierie,et  les  compagnies  d'élite,  comme 
les  grenadiers,  furent  organisées  (i672). 
Celte  infanterie  nationale  n'avait  pas  de 
recrutement  assuré;  on  avait  recours, 
pour  former  les  régiments,  à  des  enrôle- 
ments volontaires;  la  plupart  des  grades 
étaient  achetés  par  de  jeunes  gentiUhura- 
mes,  et  ii  parut  tiiême,  peu  de  temps  avant 
la  révolution ,  une  ordonnance  qui  réser- 
vait exclusivement  les  commandements 
militaires  à  la  noblesse  C  voy.  Ncbl£:>s£  , 

t).  859).  La  révolution  eut  recours  à  des 
evées  en  masse  pour  lutter  contre  l'Eu- 
rope coalisée.  On  comprit  alors  toute  la 
valeur  d'une  bonne  infanterie.  Napoléon 
disait  plus  tard  que  «  l'infanterie  est  la 
véritable  arme  des  batailles  ;  »>  et  en  effet, 
ce  Tut  elle  surtout  qui  contribua  aux 
victoires  de  la  révolution  et  de  l'empire. 
Le  recrutement  régulier  de  l'armée,  étibli 
en  1798,  a  été  maintenu,  malgré  une  vive 
opposition ,  par  la  loi  de  1818.  qui  soumet 
tous  les  Français  parvenus  à  l'âge  de  vingt 
ans  au  service  militaire.  L'infanterie  est 
organisée  en  régiments,  qui  se  subdivisent 
en  bataillons  et  en  compagnies .  et  sont 
commandés  par  des  officiers  (^ui  sortent 
de  l'école  militaire  ou  qui  doivent  leurs 
grades  à  leur  mérite  et  à  l'ancienneté. 
Les  régiments,  au  lieu  de  tirer  leurs  noms 
des  provinces  ou  de  leurs  chefs ,  comme 
dans  l'ancienne  organisation  militaire  de 
la  France,  sont  désignés  par  des  numéros. 
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*  Cavalerie.  —  L'organisation  d'ane  ca- 
valerie régulière  date  du  règne  de  Char- 
les VU  comme  celle  de  Tinfanterie;  il 
établit  les  compagnies  d^ ordonnance  (y oy. 
Armée, p.  34,  V  col.).  Cette  cavalerie  des 
Mndarmesf\ii  grandement  estimée  pen- 
dant une  partie  du  xvi*  siècle ,  et  on  en 
trouve  l'éloge  dans  les  écrivains  de  cette 
époque  qui  visitèrent  la  France.  «  Us 
hommes  d'armes  français,  écrivait  Ma- 
chiavel au  commencement  du  xvi«  siècle, 
sont  les  meilleurs  qui  existent,  parce 
qu'ils  sont  tous  nobles  et  fils  de  sei- 
gneurs, et  qu'ils  aspirent  tous  à  deyenir 
eux-mêmes  possesseurs  de  terres  sei>* 
gneuriales.  »  Les  compagnies  d'ordon- 
nance formèrent  longtemps  la  grosse 
cavalerie  de  la  France.  Sous  Louis  XII, 
on  introduisit  des  corps  de  cavalerie  lé- 
gère ,  qu'on  appela  stradiots ,  estradiots 
(du  grec  ^rfaTifitai^,  parce  qu'ils  venaient 
en  partie  de  la  Grèce,  au  moins  dans  l'o- 
rigine. On  les  nomma  aussi  Albanais,  de 
la  province  d'Albanie  (autrefois  £;Wr0^  ; 
ils  portaient  le  casque,  appelé  salade, 
une  pique  ou  arzegaie,  une  épée,  une 
massue  et  une  cotte  de  mailles.  Sous 
Henri  II ,  en  1 558 .  le  maréchal  de  Cossé- 
Brissac  organisa  le  corps  des  dragons, 
qui  combattaient  à  pied  et  à  cheval.  Les 
chevau-légers  datent  du  règne  de  Hen- 
ri IV  (1592).  Sous  Louis  XIII,  la  cavalerie 
fut  divisée  en  régiments,  et  subdivisée  eu 
escadrons  et  en  compagnies.  En  1636,  on 
forma  des  régiments  de  mousquetaires  et 
de  carabiniers.  Il  y  avait,  plusieurs  an- 
nées avant  l'institution  du  régiment  royal 
des  carabiniers,  deux  carabiniers  dans 
chaçiue  compagnie  de  cavalerie  ;  ils  étaient 
choisis  parmi  Tes  plus  habiles  tireurs  que 
l'on  mettait  dans  les  combats  à  la  tête  des 
escadrons.  Sur  la  fin  de  la  campagne  de 
1690 ,  Louis  XI Y  ordonna  que  Ton  formât 
par  régiment  do  cavalerie  une  compagnie 
de  carabiniers;  en  1693,  le  même  roi 
réunit  ces  compagnies  et  en  forma  le  ré- 
giment  royal  des  t:arabiniers ,  composé 
de  cinq  brigades.  Le  duc  du  Maine  en  fut 
le  premier  raestre  de  camp  lieutenant, 
commandant  en  chef,  de  1693  à  I736. 

Des  colonels,  appelés  mestres  de  camp 
(voy.  ce  mot),  étaient  placés  à  la  tète  des 
régiments.  Sous  Louis  XIY,  on  retrouve 
encore  des  gendarmes,  qui  rappelaient  les 
anciennes  compagnies  d'ordonnance,  des 
dragons,  des  mousquetaires ,  des  chevau- 
légers,  des  carabiniers.  On  y  ajouta  des 
hussards,  huzards  ou  houzards ,  dont  le 
nom  et  l'organisation  étaient  hongrois. 
Ce  fut  vers  ifi9i  qu'on  forma  en  France 
les  premières  compagnies  de  hussards, 
composées  de  réfugiés  hongrois.  Les  ré- 
giments de  hussards  portèrent  jusqu'à 
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Pépoqoe  de  la  révululion  le  nom  des  co- 
lonels qui  les  avaient  organit%és.  11  y  avait 
des  hussards  de  Bercheni ,  des  hussards 
1  Chamborrand ,  etc.  On  emprunta  encore 
1  aux  étrangers  plusieurs  auties  corps  de 
cavalerie,  t«ls  que  les  hulans,  houlans 
ou  uhlans.  En  1734 ,  le  maréchal  de  Saxo 
forma  un  régiment  de  mille  hulans.  Ils 
portaient  des  bottes  à  la  hongroise,  des 
calottes  vertes ,  un  manteau  et  un  casque 
d'où  pendait  une  crinière  de  diverses 
couleurs.  Us  étaient  armés  de  pistolets, 
de  sabres  et  d'une  lance  de  neuf  pieds ,  à 
laquelle  était  suspendueune  petite  flamme 
pour  efitayer  les  chevaux  ennemis.  Les 
hulans  furent  licenciés  après  la  mort  du 
maréchal  de  Saxe. 

l/avocat  Barbier  donne  sur  ce  corps  led 
détails  suivants  (Journal,  t.  III,  p.  42,  43, 
44,  45):  «(  Jeudi  28  novembre  1748,  le  roi, 
pour  faire  plaisir  à  M.  le  maréchal  de  Saxe, 
Ht  la  revue  de  son  régiment  de  uhlans 
qu'il  avait  fait  venir  k  Saint-Denis....  Cette 
troupe  est  composée  de  mille  hommes  à 
cheval ,  savoir,  de  compagnies  de  uhlans 
et  de  compagnies  de  dragons.  Chaque 
uhlan  a  un  pistolet  et  une  pique  avec  une 
banderole  de  couleur  au  bout ,  en  sorte 
qu'il  y  a  la  compagnie  blanche,  jaune,  etc. 
I'  Les  dVagons  ont  un  petit  fusil  et  des  pis- 
tolets ,  et  il  y  a  une  compagnie  de  nègres 
qni  ont  des  banderoles  blanches  et  des 
chevaux  blancs  :  on  dit  que  c'est  la  com- 
pagnie du  colonel.  Ces  uhlans  ont  non- 
seulement  passé  en  revue  devant  le  roi, 
mais  ils  ont  fait  tous  leurs  exercices  et  de 
petits  combats  par  escadrons  contre  esca- 
drons. Ils  avaient  aussi  leur  artillerie, 
consistant  en  de  petits  canons  longs  dans 
des  bottes  de  sapin  ,  qui  se  tirent  avec  la 
main,  comme  desTusils,  qui  portent  qua- 
tre livres  de  bulles  et  que  l'on  conduit 
dans  de  petits  chariots.  On  les  avait 
placés  SUT  les  buttes  et  hauteurs.  On  dit 

E cette  troupe  est  bien  montée,  que  lea 
uns  ont  beaucoup  de  vitesse  avec  de 
s  chevaux....  Ce  régiment  qui ,  je 
crois,  est  plus  curieux  ou'utilc,  doit  cou- 
ler cher  au  roi,  et  d'autant  que  les 
uhlans  ont  été  annoncés  comme  étant 
sur  le  pied  de  gentilshommes,  on  dit  que 
le  roi  donne  directement  la  paye  à  M.  le 
maréchal  de  Saxe,  qui  se  charge,  lui ,  de 
leur  décompte  et  de  les  monter;  sur  quoi 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  gagne  considé- 
rablement, et  cela  suffit  pour  faire  crier.  » 
Il  y  avait  encore  d'autres  régiments  do 
cavalerie,  composés  en  grande  partie 
d'éurangers  réfugiés  en  France ,  tels  que 
le  royai-cranate  ou  croate ,  royal-polo- 
gne,  royal<illemandf  etc. 

1^  comte  de  Saint- Germain  fit,  en 
1776,  plusieurs  modifications  importantes 
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dans  la  cavalerie.  11  réduisit  le  nombro 
des  régiments  de  cavalerie  à  vingt-quatre, 
avec  un  môme  nombre  de  régiments  de 
dragons.  Il  attacha  un  escadron  de  chas» 
seurs  à  cheval  à  chacun  des  régimeuis  de 
dragons.  Telle  est  Torigine  de  ce  corps 
de  cavalerie  légère,  qui  s'est  conservé 
jusqu'à  nos  jours.  Les  guides ,  institués 
pendant  les  campagnes  d* Italie  (  i796-> 
1797),  et  supprimes  sous  le  consulat,  ont 
été  rétablis  en  18&2.  Napoléon  créa ,  en 
1807,  des  lanciers  polonais;  en  1810  et 
1811,  il  organisa  des  escadrons  de  lan^ 
ciers  français.  La  cavalerie  se  compose 
encore  aujourd'hui  des  mêmes  corps.  On 
appelle  cavalerie  de  réserve,  les  cuiras- 
Mers  et  les  carabiniers  '^jsavalerie  dé  /i- 
?rn«,  les  lanciers  et  les  drapons  ;  cavalerie 
égère,  les  chasseurs,  les  Hussards  et  les 
guides.  Je  n'insisterai  pds  sur  le  nombre 
es  régiments,  qui  a  varié  suivant  les 
époques.  Ce  qui  est  essentiel  à  remar- 
(^uer,  c'est  l'uniformité  que  l'administra- 
tion moderne  a  introduite  dans  l'organi- 
sation militaire  comme  dans  les  autres 
semces  publics. 

Artillerie.  —  Il  a  été  question ,  au  mot 
Armes  (p.  43),  de  l'invention  des  armes 
à  feu;  nous  n'avons  à  parler  ici  de  l'ar- 
tillerie que  comme  corps  militaire. 

L'artillerie  ne  commença  à  former  un 
corps  important  dans  les  armées  fran- 
çaises qu'au  xv«  siècle.  Jean  Bureau  fut 
nommé  maitre  de  l'artillerie  par  Char- 
les VII  (voy.  Grand  maItab  de  l'artil- 
lerie), et  contribua  par  ses  engins  vo- 
lants à  enlever  aux  Anglais  la  Normandie 
et  la  Guienue.  Cette  expression  (Vengiyts 
volants  indique  assez  le  perfectionne- 
ment apporté  à  rariillcrie  pour  la  trans- 
porter rapidement  u'un  lieu  à  l'autre. 
Pendant  les  guerres  d'Italie,  on  con- 
duisit au  delà  des  Alpes  une  artillerie 
formidable.  Cependant,  il  n'y  avait. pas 
encore  de  corps  particulier  chargé  de  la 
garde  de  Vartillerie.  1^  soin  de  veiller 
sur  les  canons  fut  confié  d'abord  aux 
Suisses  et  ensuite  aux  lansquenets.  Le 
preriiier  régiment  chargé  spécialement  de 
défendre  {'artillerie,  date  de  i67l,  ci  fut 
désigné  sous  le  nom  de  régiti.eni  des 
fusiliers  du  roi  ;  il  lirait  son  nom  de  ce 

aue  les  soldats  étaient  armés  de  fusils  et 
e  baïonnettes,  tandis  que  les  autres 
corps  n'avaient  encore  que  dus  mousquets 
ou  des  piques.  Le  régimeut  àes  fusiliers 
du  roi  se  composait  de  quatre  compa- 
gnies :  la  première  était  celle  des  caoon- 
niers,  la  seconde  celle  des  sapeurs  qui 
creusaient  les  tranchées,  la  troisième  et 
la  quatrième  se  composaient  de  charpen- 
tiers et  d'autres  ouvriers  d'artillerie,  qui 
servaient  de  pontonniers.  En  1693,  ce  ré* 
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giment  prit  le  nom  de  roy<U- artillerie. 
Il  avait  été  créé  des  compagnies  de  mi- 
neurs et  d'ouvriers  du  génie.  Elles  furent 
réanies  au  régiment  d'artillerie  en  i7S5, 
et  ce  régimeni  f^t  alors  appelé  cùrps  roval 
dugéwe  et  de  l'artillerie.  En  1758,  les 
coffu  du  génie  et  de  l'artillerie  furent  sé- 
parés, et  restèrent  distincts  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  révolution.  Les  guerres  de  la 
révolution  et  de  l'empire  donnèrent  une 
nouvelle  importance  à  l'artillerie  et  au 
génie.  On  éiablit  des  régiments  d'artille- 
rie à  pied  et  à  cheval ,  des  bataillons  du 
train  ^  créés  en  1799 ,  pour  les  transports 
de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre, 
des  pontonnier»,  des  canonnière  séden- 
taires et  des  canonnière  gardes-côtes.  Des 
écoles  d'artillerie j  établies  à  Metz,  à 
Douai,  à  Strasbourg,  forment  les  officiers 
et  sous-officiers  pour  ceite  arme.  Un  dé- 
cret du  14  février  f854  a  réorganisé  les 
régiments  â*artillerie  ;  il  a  divisé  Vartil^ 
lerie  en  seize  régiments ,  dont  cinq  régi- 
ments û*artillerte  à  pied,  composés  de  ca- 
nonniers  servants,  ou  batteries  à  pied,  et 
de  compagnies  de  canunniers  conduc- 
teurs, on  batteries  de  parc  ;  sept  régiments 
d'ar<t {{«ne  montés,  exclusivement  formés 
de  batteries  montées,  et  quatre  régiments 
d'artillerie  à  cheval,  exclusivement  com- 
posés de  batteries  à  cheval.  Par  cette  or- 
ganisation nouvelle,  les  escadrons  du 
train  sont  fondus  dans  Vartillerie.  Le 
régiment  d'artillerie  à  pied  compte  douze 
batteries,  celui  d'artillerie  montée  quinze 
batteries,  et  celui  d'artillerie  à  cheval 
huit  batteries.  Le  régiment  des  ponton» 
niers  a  pris  le  n*  6  dans  la  nouvelle  série, 
et  porté  à  dix-sept  le  nombre  total  des 
régiments. 

Génie  militaire.  —  Pendant  longtemps 
le  génie  militaire  ne  fut  pas  distinct  de 
Vartilleriey  et  le  grand  maître  de  l'artil- 
lerie était  charge  du  soin  de  fortifier  les 
Ïilaces  et  de  diriger  les  sièges.  Ce  fût  seu- 
ement  à  l'époque  de  Louis  XIV  que  Ton 
créa  un  emploi  de  commissaire  général 
des  fortifications;  le  chevalier  de  Clair- 
ville  en  fut  le  premier  investi.  Vauban  le 
remplit  ensuite ^  de  i679  à  i707,  et  fut  le 
Téritable  organisateur  du  génie  civil  et 
militaire  en  France.  Vers  la  fin  du 
XVII»  siècle,  k  l'époque  de  la  paix  de  Rys- 
wick  f  1697),  on  comptait  en  France  envi- 
ron six  cents  ingénieurs  militaires.  Vau- 
ban construisit  au  répara  cent  cinquante 
places  de  guerre.  En  1748,  nue  «co/«  du 
génie  fut  établie  à  Mézières ,  devint  une 
pépinière  d'ingénieurs  distingués  et  four- 
nit aux  besoins  du  corps  des  ingénieurs 
dont  le  personnel  se  composait  de  trois 
cents  membres.  Jusqu'en  1750,  le  génie 
dvil  et  le  génie  militaire  furent  réunie 
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A  partir  de  cette  époque,  il  y  eut  eépara- 
tion  de  œs  deux  services.  Le  génie  tntfii- 
taire,  quelque  temps  réuni  à  V (artillerie ^ 
en  fut  séparé  en  1758,  et  eut  dans  ses 
attributions  les  furtificatioant ,  la  castra- 
métatiou  on  art  des  campements  et  les 
mines.  Cette  dernière  branche  du  service 
militaire  fut  plus  urd  rattachée  à  Tartil- 
lerie.  L'école  du  génie  établie  à  Mézières, 
fut  supprimée  en  i79S  (9  septembre),  et 
ne  fût  réorganisée  à  Metz  qu'en  1795.  Les 
officiers  du  génie,  préparés  par  l'Ëcole 
polytechniaue.  ont  été  depuis  lors  formés 
dans  cette  école.  Il  y  a  encore  maintenant 
trois  régiments  du  génie,  dont  la  force  en 
temps  de  guerre  est  de  plus  de  huit  mille 
hommes,  et  environ  cinq  cents  gardes  du 
génie,  qui  sont  chargés,  soit  dans  les  ar- 
mées ,  soit  dans  les  places  fortes ,  de  la 
surveillance  des  travaux,  sous  la  direc- 
tion des  officiers  du  génie.  En  isil ,  Na- 
poléon établit  la  première  compagnie  des 
ouvriers  du  génte,  qui  sont  destinés  à 
travailler  dans  les  arsenaux  pour  l'entre- 
tien des  places  fortes.  Une  seconde  com- 
pagnie d'ouvriers  du  génie  a  été  organi- 
sée en  1841. 

Divisions  mt'IttatrM.  —  Jusqu'en  1778, 
on  formait  une  division  militaire  par  la 
réunion  de  deux  brigades  que  l'on  met- 
tait sous  les  ordres  d'un  officier  général. 
Louis  XIV  avait  institué,  dès  1665,  des 
brigadiers,  qui  étaient  de  véritables  gé- 
néraux de  brigade  et  qui  commandaieDt 
des  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie.  En 
1778,  lecomiedeSaint-Cermain,  ministre 
de  la  guerre,  voulut  former  des  divisions 
militaires  qui  devaient  comprendre  uue 
brigade  de  cavalerie  et  d'une  à  çiuatre 
brigades  d'infanterie;  mais  ce  projet  ne 
réussit  pas.  Ce  fut  seufement  en  1793  ^ue 
l'on  adopta  définitivement  l'organisation 
de  l'armée  en  brigades  et  en  divisions. 
Les  jgénéraux  prirent  alors  les  noms  de 
généraux  de  brigade  et  de  généraux  de 
division ,  selon  la  force  des  corps  d'ar- 
mée qu'ils  commandaient.  La  brigade  se 
composa  d'au  moins  deux  régiments,  soit 
d'infanterie ,  soit  de  cavalerie;  elle  était 
placée  sous  les  ordres  d'un  général 
de  brigade.  Chaque  division  comprenait 
deux  brigades  d'infanterie,  deux  régi- 
ments de  dragons  ou  de  cavalerie  lé- 
gère ,  et  deux  batteries  d'artillerie  k  pied 
et  à  cheval.  Dans  la  suite ,  on  reconnut 
qu'il  valait  mieux  établir  les  divisions 
par  armes  :  à  la  bataille  de  Mareogo 
(1800^,  il  7  avait  des  divisions  distinctes 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Depuis  cette 
époque,  on  a  conservé  l'usage  des  divi- 
sions séparées  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie. Une  division  de  cavalerie  comprend 
ordinairement  seize  escadrons,  et  une 
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diviHan  d^infanterU  de  dix  à  quinxe  ba- 
taillons. La  France  est  partagée,  pour 
radmiDistratioD  militaire,  eo  vingt-deux 
divisions^  qui  ont  leur  siège  à  Paris, 
ChàloDS-sur-Marne,  Metz,  Tours,  Stras- 
bourg, Besançon,  Lyon,  Marseille, Mont- 
pellier, Toulouse,  Bordeaux,  Nantes, 
Rennes,  Rouen  ,  Bourges,  Lille*  Bastia , 
Dijon,  Clermout,  Rayonne,  Perpignan, 
Alger. 

Cadres  de  Varmee.  —  Les  cadres  de 
V armée  consistent  dans  le  tableau  de 
formation  des  divisions  et  subdivisions. 
Les  cadres  peuvent  être  maintenus  et  l'ef- 
fectif diminué.  C'est  une  mesure  que  l'on 
adopte  par  économie  en  temps  de  paix  ; 
on  réduit  les  dépenses  par  la  réduction 
de  l'effectif,  et.  en  conservant  les  cadres^ 
on  conserve  1  organisation  des  corps  et 
celle  des  officiers  et  sous-officiers.  En  cas 
de  guerre,  il  est  facile  de  compléter  les 
caares ,  en  rappelant  sous  les  drapeaux 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  tempo- 
rairement dans  leurs  foyers,  et  en  les 
incorporant  dans  des  divisions  et  subdi- 
visions qui  sont  toutes  faites  et  dirigées 
par  des  ofBciers  depuis  longtemps  exercés 
à  la  vie  militaire. 

Désertion.  —  La  désertion  a  été  de  tout 
temps  punie  avec  une  exirème  sévérité. 
Une  loi  de  François  !•'  (1534)  condam- 
nait tout  déserteur  à  l'ennemi  à  être 
pendu  ;  le  déserteur  à  l'intérieur  était  ar- 
quebuse ou  fusillé.  Depuis  cette  époque, 
les  lois  contre  les 'déserteurs  ont  main- 
tenu une  pénalité  sévère ,  qui  varie  sui- 
vant la  nature  de  la  désertion.  Le  déser- 
leur  à  Pennemi  est  puni  de  mort,  ainsi 
que  celai  qui  abandonne  le  poste  oîi  il 
a  été  mis  en  faction  ou  qui  emporte  des 
armes.  La  simple  désertion  est  punie  des 
travaux  forcés.  Les  dmrteurx  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  on  con- 
seils de  guerre.  Les  soldats  qui  prennent 
la  fuite  en  présence  de  l'ennemi  sont 
traités  comme  les  déserteurs.  Si  une 
troupe  entière  abandonue  son  poste,  les 
six  plus  anciens  soldats  sont  punis  de 
mort. 

Compagnies  de  discipline.  —  Tl  existe 
dans  chaque  régiment  un  conseil  de  dis- 
cipline. Il  peut  envoyer  dans  les  compa- 
gnies  de  discipline  des  soldats  signalés 
par  leur  conduite  désordonnée  et  par 
leur  esprit  d'insubordination.  Ces  com- 
pagnies ont  été  organisées  par  une  or- 
donnance du  !•'  avril  1818;  elles  se  di- 
visent en  compagnies  de  fusiliers  et  de 
Cionniers.  Les  fusiliers  sont  ceux  dont 
i  conduite  s'est  améliorée  et  qui  doivent 
bientôt  rentrer  dans  les  régiments  de 
ligne.  Les  pionniers  sont  soumis  à  une 
discipline  plus  sévère.  L'unifoime  de  ces 
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compagnies  est  une  veste  et  an  pantalon 
de  drap  bleu. 

Bulletins  mtUtotrei.— L'usage  des  bul- 
letins  militaires  date  principsueiuent  de 
la  révolution  ;  ils  contiennent  un  compte 
rendu  des  opérations  de  la  campagne 
adressé  par  le  général  au  gouvernement. 
Entre  tous  ces  bulletins,  les  plus  remar- 
quables sont  ceux  de  Napoléon;  ils  se 
distinguent  plus  par  l'élévation  des  pen- 
sées et  la  brusque  énergie  du  style  que 
par  la  vérité  des  détails. 

Approvisiotmements  militaires.^^en- 
dant  longtemps  les  armées  furent  nourries 
et  approvisionnées  aux  dépens  des  bour- 
geois. Les  commis  ou  commissaires 
généraux  des  vivres  exilaient  des  pres- 
tations en  nature ,  qui  dégénéraient  sou- 
vent en  pillage.  Depuis  le  règne  de 
Louis  Xiv',  les  approvisionnements  de 
Tannée  ont  été  faits  avec  plus  de  régula- 
rité et  pour  le  compte  du  gouvernement. 
On  appelle  aujourd'hui  munitionnaires 
les  agents  préposés  à  la  garde,  à  la  four- 
niture et  à  la  distribution  des  vivres  et 
fourrages  aux  troupes,  aux  armées  et  dans 
l'intérieur.  Aujourd'hui,  ces  fournitures 
se  font  par  adjudications  annuelles  avec 
publicité  et  concurrence.  Les  intendants 
militaires  sont  chargés  maintenant  de 
veiller  et  de  pourvoir  a  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'armée ,  et  réunissent  les  at- 
tributions qu'avaient  autrefois  les  com- 
missaires des  guerres. 

Casernement.  —  Jusqu'à  la  fin  do 
xvii*  siècle,  les  soldats  étaient  logés  dans 
des  forteresses  ou  dans  les  maisons  des 
bourgeois.  Le  journal  de  Dangeau  an- 
nonce, à  la  date  du  17  janvier  1692,  la 
construction  de  casernes  à  Paris  :  «  Le 
roi  a  ordonné  au  prévèt  des  marchands 
de  faire  bâtir  des  casernes  pour  loger  les 
gardes  français  et  suisses.  On  y  travaille 
actuellement.  Ce  sera  un  grand  soulage- 
ment pour  les  habitants  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris.  »  Eu  1716,  une  or- 
donnance enjoignit  de  construire  des 
casernes  dans  les  principales  villes  de 
France.  Il  s'éleva  des  difficultés  qui  firent 
ajourner  l'exécution  de  cette  mesure; 
mais  enfin ,  les  principales  villes  ayant 
fait  construire  des  bâtiments  pour  le  loge- 
ment des  troupes,  l'armée  put  être  cet- 
semée  avant  la  fin  du  xviii*  siècle.  Le 
logement  des  troupes  par  les  bourgeois 
est  touiours  dû  pour  les  militaires  qui 
marchent  avec  des  feuilles  de  route ,  en 
corps,  en  détachement  ou  isolément.  Il 
est  dû  aussi,  pour  trois  nuits,  aux  mili- 
taires qui  arrivent  dans  des  lieux  de  can- 
tonnement et  de  garnison ,  sans  pouvoir 
être  logés  dans  les  casernes. 

Hôpitaux  militaires,  —  Les  hâpikmx 
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mililaîrei  sont  entretenus  par  l'État;  ils 
,  comprennent  :  les  hôyilaux  permanente 
formés  dans  Tintérieur  do  la  France ,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
les  hôpitaux  temporaires  farmés  extraur- 
diuairement  en  cas  de  guerre  ou  de  ras- 
samblemento  de  troupes,  les  dépôts  créés 

Cr  les  convalescents,  les  ambulances 
nées  auprès  des  corps  d'armée  pour 
administrer  des  secours  aux  blesses  et 
autres  malades  ;  enfin ,  les  dépôts  de  mo- 
bilier et  de  médicaments.  Aux  hôpilaux 
militaires  sont  attachés  des  officiers  de 
santé  militaires,  des  officiers  d'admi  nistra- 
tion  et  des  infirmiers  militaires.  \.e  corps 
des  officiers  de  santé  comprend  des  méde- 
cins, des  chirurgiens  et  des  pharmaciens. 
Ils  se  recrutent  parmi  les  élèves  en  chi- 
rurgie. Le  conseil  de  santé  des  armées 
ae  compose  de  cinq  officiers  de  santé 
inspecteurs,  il  faii  des  inspections  dans 
les  hôpitaux,  rédige  le  programme  des 
examens  pour  les  élèves  chirurgiens ,  et 
yeiUe  à  tout  ce  qui  interesse  la  santé  des 
armées. 

Dépôt  de  la  guerre.  —  Le  dépôt  de  la 
guerre  renferme  une  collection  de  caries, 
mémoires,  documents  historiques  qui 
ont  le  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire 
militaire  de  la  France.  Cet  établisse- 
ment remonte  au  xvii«  siècle  ;  créé  sous 
Louis  Xlll,  il  fut  réorganisé  par  Louvois. 
)1  a  fait  dresser  une  carie  de  la  France* 
de  l'Algérie,  de  la  Morée,  et  exécuté 
des  travaux  scientitlques  sur  un  grand 
nombre  de  contrées.  Seize  officiers  du 
corps  d'état-major ,  divisés  en  six  sec- 
tiens,  sont  attachés  au  dépôt  de  la  guerre. 

ORGUE.  —  Le  premier  orgue  que  l'on 
vit  en  France,  d'après  les  Annales  de 
Metz  à  l'année  75T,  fut  envoyé  à  Pépin 
le  Bref,  en  757,  par  l'empereur  Constantin 
Copronyme.  Voy.  Musique,  p.  846, 2*  col. 

ORIFLAMME.  —  Voriflamme  était  pri- 
mitivemeni  la  bannière  particulière  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  que  les  abbés 
faisaient  porter  par  leur  avoué  (  protec- 
teur de  l'abbaye),  dans  les  guerres  entre- 
prises pour  la  défense  de  leurs  droits. 
O'était  un  étendard  de  couleur  rouge, 
suspendu  au  haut  d'une  lance  dorée;  et 
le  nom  d'oriflamme  vient  probablement 
de  la  couleur  du  drapeau  et  de  la  lance. 
Lorsque  les  rois  de  France  furent  de- 
venus seigneurs  du  Vexin  français  (comté 
entre  l'Oise  et  l'Epte),  ils  furent  les 
avoués  ou  protecteurs  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  et  en  cette  qualité,  ils  al- 
lèrent prendre  Voriflamme  sur  l'autel 
de  Saint-Denis  et  la  tirent  porter  dans 
leurs  armées,  à  côté  de  la  bannière 
royale.  Louis  VI  adopta  le  premier  cet 
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usage.  Voriflamme  figura  dans  les  armées 
françaises  jusqu'à  la  bataille  d'Azincourt 
(I4t5).  Depuis  cette  époque,  Voriflamme 
ne  fut  plus  portée  dans  les  batailles. 
On  peut  consulter,  sur  ce  sujet ,  un  traité 
De  Flammula  seu  veu:illo  sancti  Dio- 
nysii,  auclore  J.  Texera  ;  Parisiis,  1598, 
in- 12.  Des  anciennes  enseignes  et  éten- 
dards de  France:  Paris,  |637,  in-4. 
Dissertation  de  la  bannière  de  Saint- 
Denis  et  de  l'oriflamme,  par  du  Cange, à 
la  suite  de  son  édition  de  JoinviUe. 

ORIGINAUX.  —  Documents  de  première 
main,  tels  que  bulles  des  papes,  diplômes 
des  princes  ,  chartes  des  prélats  et  des 
seigneurs ,  testaments ,  contrats  ,  dona- 
tions ,  etc.  Tout  litre  i-evètu  de  sceau  et 
de  signatures ,  et  dont  l'écriture  est  d'ac- 
cord avec  la  date,  porte  les  caractères 
o'un  original  et  doit  passer  pour  tel  (D.  de 
Vaines,  Dictionnaire  de  aiplomatique , 
v»  Originaux.) 

ORME.  —  Il  y  avait  ordinairement  un 
orme  placé  à  l'entrée  des  châteaux  et  sur 
les  places  devant  les  églises.  Les  ancien- 
nes coutumes  en  font  mention.  On  voit 
dans  le  Nouveau  coutumier  général  (t.  I, 
p.  815),  Qu'il  était  d'usage  d'avoir  un  orme 
auprès  du  château  pour  servir  d'abri  au 
Feigueur.  L'orme  d'abri  appartenait  à 
l'aîné  avec  le  principal  manoir.  L'abbé  Le 
Bœuf,  dans  son  Histoire  civile  du  diocèu 
d'Auxerre  (p.  66;  parle  de  l'usage  de  tenir 
les  assemblées  sous  l'orme  qui  s'élevait 
sur  la  place  devant  l'église  et  d'y  passer 
les  actes  solennels.  —  On  plantait  aussi 
des  ormes  le  long  des  grands  chemins , 
comme  le  prouve  une  ordonnance  de  1358 
{Ordonn.  des  rois  de  France,  IIi;3i5}.  On 
y  voit  que  le  concierge  du  palais  (  voy.  ce 
mol)  avait  un  droit  sur  les  ormes  plantés 
aux  environs  de  Paris. 

ORMÉE,  ORMISTES.  —  On  désignait 
sous  le  nom  d*ormée  et  d'ormiste^  uu 
parti  de  frondeurs  qui  soutenaient  à  Bor- 
deaux, en  1650,  la  faction  des  princes.  Le 
nom  d'ormee  fut  donné  à  ce  parti  et  le 
nom  d'ormts/««  â  ceux  qui  le  compo- 
saient, parce  qu'ils  se  réunissaient  suus 
une  promenade  d'ormes. 

ORMEL  (  Jeux  sous  1').  —  L'orme  était, 
comme  on  l'a  dit  (v«  Orme  )  un  lieu  de 
réunion  ^  d'assemblée,  d'actes  solennels  ; 
on  y  célébrait  aussi  des  jeux,  des  danses, 
et  quelquefois  ces  jeux  sous  lormel  de- 
venaient des  réunions  de  troubadours  et 
de  nobles  dames  qui  discutaient  des  ques- 
tiens  d'amour  ou  jugeaient  du  mérite  des 
poésies.  On  donna  par  extension  le  nom 
de  jeux  sous  l^ormel  à  des  poésies  d'ofl 
caractère  pastoral. 
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ORPHELINS.  -  Les  anciennes  lois  de 
la  France  ordonnaient  que  les  causes  des 
orplielins  fussent  jugées  avant  toutes  les 
autres  (Ordonn.  des  rois  de  France,  IV, 
S80  et  594  ).  Voy.  Ekfants  trouvés  et 
HÔPITAUX,  p.  553 ,  l'«  col. 

OSCLAGE.  —  Nom  du  douaire  dans  la 
coutume  de  la  Rochelle.  Le  mot  osclage 
tenait  du  lalin  osculum  (baiser)  et  de 
l'usage  où  étaient  les  fiancés  de  se  donner 
UB  baiser  qui  était  le  gage  du  mariage  et 
du  douaire  constitue  à  la  femme,  de 
même  que  de  la  dot  apportée  au  mari. 

OSCLE. —  Baiser  (osculum).  Ce  mot 
îndiquait  quelquefois  le  présent  du  matin 
(moi^engabe)  des  lois  germaniques,  parce 
que  ce  présent  était  accompagné  d'un 
baiser.  Voy.  Morganegiba. 

OST.  —  Armée  et  service  militaire.  Voy. 

HOST. 

OSTERLINS.  —  On  appelait  osterlins , 
au  moyen  âge,  les  marchands  de  la  Hanse 
teu tonique.  Leur  comptoir  à  Anvers  por- 
tait le  nom  de  maison  des  osterlins.  C'est 
de  là  que  sont  venus  par  corruption  les 
mots  esterling  ou  sterling  pour  désigner 
une  monnaie  de  compte  qui  n'est  plus 
en  usage  qu'en  Angleterre. 

OTAGES.  —  I/usage  de  livrer  des  ota- 

Îies  pour  garantie  d*un  traité  a  été  très- 
ongtemps  adopté  en  France,  comme  dans 
ta  plupart  des  nations  européennes.  Lors- 
que le  roi  Jean  recouvra  la  liberté  par  la 
paix  de  Bretigny  (  i36i),  on  donna  des 
otages  pour  repondre  du  payement  de  sa 
rançon.  François  \*'  n'obtint  la  liberté 
qu'en  livrant  ses  deux  (ils  comme  otages 
(  1526).  Il  est  encore  fait  meotion  d*otages 
pour  la  paix  de  Gâteau -Cambrésis  (1559) , 
et  même  sous  Louis  XIV,  en  (667,  les  ha- 
bitants de  Lille  réunirent  des  otages 
comme  garants  de  la  capitulation  (  Pellis- 
son.  Histoire  de  Louis  XIV,  t.  Il,  livre  Y, 
p.  195-219). 

OUBLIAGE.  —  Droit  féodal.  A  certains 
jours ,  les  vassaux  étaient  tenus  de  pré- 
senter à  leurs  seigneurs  des  pains  nom- 
més oublies.  Cette  redevance  fut  souvent 
convertie  en  rente  payée  en  argent. 

OUBLIAI).  —  Vassal  soumis  à  la  rede- 
Tance  appelée  oubliage. 

OUBLIES.  — Espèce  de  pâtisserie.  (Voy. 
NOUKRiTDRB,  p.  877).  Il  était  d'usage  dans 
quelques  contrées  de  jeter  des  oublies  du 
haut  des  églises  le  jour  de  la  Pemecôte. 
—  On  comprenait  encore  sous  le  nom 
é'&ublies  des  redevances  de  pains,  de 
crains  et  de  volaille.  Cette  offrande  d'a- 
Dord  TOlontaire  de  quelques  pains  et  d'au- 


OUT 


d09 


très  denrées ,  fut  convcriie  plus  lard  en 
obligation  pécuniaire  (  Ordonnances  des 
rois  de  France,  XV.  447),  et  porto  le 
nom  d*oubliage.  Dès  l'année  12 il  le  comte 
de  TouUtuse,  Raymond  VU,  parlant  de 
cette  redevance ,  s'exprimait  ainsi  :  Un 
denier  toulousain  ^'oublies  ou  de  cens 
(  cum  uno  denario  Tolosae  obliarum  sive 
ceosus).  Du  Cange,  V  Oblia. 

OUBMEURS,  OUBLIEUX. -On  appe- 
lait oublieurs  et  oublieux,  au  xvii»  siècle 
et  au  commencement  du  xviii»,  des  gar- 
çons pâtissiers  qui,  sur  les  huit  heures  du 
soir,  allaient ,  l'hiver,  crier  des  oublies 
dans  les  rues  de  Paris.  A  l'époque  do 
la  première  Fronde,  au  mois  de  novem- 
bre 1648 ,  ceux  qui  circulaient  de  nuit 
pour  des  négociations  mystérieuses  re- 
çurent aussi  le  nom  d'oubh'eurtf.  «Pen- 
dant ce  temps-là,  dit  Mademoiselle  dans 
ses  Mémoires,  ceux  qui  négociaient  al- 
laient tous  les  soirs  en  cachette  du  Pa- 
lais-Royal à  celui  d'Orléans  (  Luxem- 
bourg), et  on  les  nommR  oublieurs,  parce 
qu'ils  erraient  la  nuit,  comme  les  mar- 
chands d'oubliés.  >.  Vers  1730,  la  police 
interdit  la  circulation  dans  les  rues  de 
Paris  à  ces  garçons  pâtissiers,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  filous  se  dégui- 
saient en  oublieurs  pour  pénétrer  la  nuit 
dans  les  maisons. 

OUBLIETTES.  -  Cachots  dans  lesquels 
on  jetait  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
une  prison  perpétuelle.  On  appelait  en- 
core oubliettes  des  puits  profonds  garnis 
de  lames  tranchantes  oh  ,  d'après  cer- 
taines traditions,  on  précipitait  les  vic- 
times des  tyrans  féodaux. 

OUKCQ  (Canal  de  1').  —  Canal  qui  éla- 
blit  communication  entre  l'Aisne  et  la 
Seine.  Il  a  été  commencé  en  1806. 

OURS  (Fournée  de  l'") .—  Redevance  féo- 
dale qui  consistait  à  fournir  un  pain  de 
chaque  cuisson.  Voy.,  pour  l'origine  de  ce 
nom,  FÉODALITÉ,  p.  408,  2'  col. 

OUTILLE.MENT  DU  VILAIN.  —Pièce  de 
vers  du  temps  de  saint  Louis,  dans  la- 
quelle se  trouve  décrite  l'armure  des  vi- 
lains. On  cite  parmi  les  armes  de  cetie 
classe  les  longs  couteaux  appelés  cotte- 
relit  (couteaux  ou  cous^tils),  les  haunets, 
espèces  de  piques ,  les  massues,  les  goi- 
bets  ou  gibets  (  frondes  ) ,  les  arcs  et  les 
lances. 

Si  le  eonrient  armer, 
Por  l;i  terre  (farder, 
Coterel  et  haunot. 
Maçue  et  (çaibet . 
.  Arc  et  lanee  mfamôe. 

OUTRE.  —  On  plaçait  quelquefois  dans 
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des  outrés  le  Tin  qui  devait  sêrrir  anx 
festins  du  moyen  âge.  Cet  usage  indiquait 
une  grande  simplicité  d'habitudes.  Quand 
l'auteur  du  Songé  du  vieux  pélertn  yeut 
exprimer  la  modesiie  de  Philippe  de  Va- 
lois au  festin  quMl  donna  aux  rois  de  Ma- 
jorque, d'Ecosse,  de  Bohème  et  de  Navarre 
il  dit  :  «  Qu'il  y  avait  sur  la  table  seule- 
ment deux  quartes  dorées,  pleines  de  vin. 
une  aiguière  et  la  coupe  avec  laquelle  il 
buvait  ;  sur  le  dressoir  royal ,  il  n'y  avait 
autre  vaisselle  d'or  et  d'argent  ôu'une 
outre  de  cuir,  dans  laquelle  était  le  vin 
du  roi,  et  des  princes  et  des  rois  assis  & 
table.» 

OUVROIRS.  —  Établissements  charita- 
bles assimilés  aux  écoles  d'instraciion 
primaire;  on  y  admet  de3  jeunes  filles  qui 
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sont  exercées  spédalemenC  aux  traTanx 
d'aiguille,  en  même  temps  qu'elles  reçoi- 
vent les  premiers  éléments  d'instruction 
morale  et  religieuse.  Les  personnes  qui 
tiennent  les  ouvroirs  sont  soumises  à  la 
surveillance  des  autorités  préposées  à 
l'instruction  primaire. 

OVATES.  —  Prêtres  du  second  rang 
dans  la  hiérarchie  druidique.  —  Yoy. 
Druides,  p.  304. 

OYERS.  —  Marchands  d'oies.  On  don- 
nait autrefois  ce  nom  à  tous  les  rôtis- 
seurs, parce*  que  les  oies  étaient  une 
partie  essentielle  de  la  nourriture  (voy. 
Oies).  Les  cuisiniers-rôtisseurs  sont  appe- 
lés overs  ou  oyeurs  dans  les  anciens  sta- 
tuts des  métiers  de  Paris, 


PACAGE.  —  Le  mot  '  pacage  désigne 
tout  à  la  fois  le  droit  de  faire  pattre  les 
troupeaux  dans  certains  lieux  et  les  lieux 
propres  à  nourrir  et  à  engraisser  des 
bestiaux. 

PACTE  DE  FAMILLE.  —  On  appelle 
pacte  de  famille  le  traité  qui  fut  conclu, 
le  15  août  1761 ,  entre  les  diverses  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon  régnant  en 
France,  eu  Espagne,  à  Naples  et  à  Parme. 
Elles  s'engageaient  à  se  soutenir  dans  la 
lutte  engagée  contre  l'Angleterre.  Ce 
traité  fût  surtout  l'œuvre  du  duc  de  Choi- 
seul,  qui  était  alors'  le  principal  mi- 
nistre de  la  France. 

PACTE  DE  FAMINE.  —  L'expression 
ironiçiue  de  pacte  de  famine  était  tout  & 
la  fois  une  allusion  au  pacte  de  famille 
qui  avait  fait  la  gloire  du  ministère  Choi- 
seul  et  une  attaque  contre  une  association 
de  monopoleurs,  qui  s'était  organisée  sous 
le  règne  de  Louis  XV.  pour  accaparer 
les  blés  et  spéculer  sur  la  misère  du  peu- 
ple. On  accusa  les  ministres  et  plusieurs 
grands  personnaf;es  d'avoir  trempé  dans 
ce  pacte  de  famtne.  L'abbé  Terray,  con- 
trôleur général  des  finances ,  de  i770  à 
1774,  fut  surtout  accusé  d'avoir  protégé 
les  accapareurs.  Tureot  tenta  vainement 
de  détruire  le  pacte  de  famine.  On  trou- 
vera ,  dans  V Histoire  parlementaire  de  la 
révolution  française,  p&r  MM.  Bûchez  et 
Roux  (t.  II,  p.  461  et  suiv.),  diverses 
pièces  relatives  à  cette  criminelle  asso- 
ciation. L'existence  n'en  peut  être  con- 
testée. 

PAGANISME. —Les superstitions  païen- 


nes se  conservèrent  dans  la  Gaule  long- 
temps après  réublissement  du  christia- 
nisme. Le  quatrième  concile  d'Orléans , 
tenu  en  541,  prononça  la  peine  d'excom- 
munication contre  ceux  qui ,  après  avoir 
reçu  le  baptême ,  mangeaient  de  la  chair 
des  animaux  immolés  aux  idoles  ou  qui 
juraient  par  les  dieux  du  jyaganisme.  Le 
deuxième  concile  de  Tours,  tenu  en  566  ou 
567,  défendit  de  célébrer  la  fête  du  i**-  jan- 
vier, en  l'honneur  de  Janus,  d'offrir  de  La 
viande  aux  morts  le  jour  de  la  fête  de  la 
chaire  de  saint  Pierre,  de  manger  de  celle 
qui  aurait  été  consacrée  aux  démons,  et  de 
révérer  certains  arbres  et  certaines  fon- 
taines. Saint  Ouen ,  archevêque  de  Rouen 
au  vu*  siècle ,  a  écrit  une  vie  de  saint 
Ëloi,  son  contemporain,  dans  laquelle 
on  trouve  une  nouvelle  preuve  de  Texis- 
tence  des  coutumes  païennes  en  France  à 
celte  époque.  «  Je  vous  conjure,  dit-il 
aux  fidèles ,  de  fuir  les  usages  sacrilèges 
des  païens.  Ne  consultez  ni  les  devins, 
ni  les  sorciers,  ni  les  magiciens,  ni  les 
enchanteurs;  ne  les  interrogez  jamais, 
ni  dans  vos  maladies,  ni  dans  aucune 
autre  circonstance.  Celui  qui  commet  ce 
péché  perd  aussitôt  la  grâce  du  baptême. 
N'observez  ni  les  augures  ni  les  éternu- 
menis;  ne  vous  arrêtez  pas  pour  écouter 
le  chant  des  oiseaux  ;  mais,  soit  que  vous 
entrepreniez  un  voyage  ou  toute  autre 
chose,  signez-vous  au  nom  du  Christ; 
récitez ,  avec  Toi  et  dévotion ,  le  symbole 
et  l'oraison  dominicale,  et  rien  ne  pourra 
vous  nuire.  Que  nul  chrétien  ne  remarque 
le  jour  où  il  sort  ni  celui  oh  il  rentre; 
car  Dieu  a  fait  tous  les  jours  ég^ux.  Que 
personne  ne  fasse  attention  au  jour  ou  à 
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la  Inné  pour  commencer  ane  entreprise. 
Il  est  interdit  de  se  livrer  aux  calendes 
de  janvier  (i«  janvier)  à  des  pratiques 
ridiculea  et  criminelles,  de  prolonger  les 
festins  pendant  la  nuit  et  de  boire  avec 
excès.  Fojez,  à  la  fête  de  saint  Jean  et  des 
autres  saints,  les  danses,  les  sortilèges 
et  les  cérémonies  diaboliques.  Que  per- 
sonne n'invoque  les  démons,  Neptune, 
Diane,  Minerve  ou  les  génies.  Évitez  les 
temples ,  les  pierres ,  les  sources  ou  les 
arbres  consacrés  aux  démons.  N*allnmez 
pas  de  lampes  dans  les  carrefours  ;  n'y 
laites  pas  de  vœux.  Que  personne  ne  sus- 
pende des  amulettes  au  cou  des  hommes 
ou  des  animaux;  lors  même  que  les 
clercs  les  béniraient,  évitez  ces  objets 
qui  ne  sont  pas  un  remède  du  Christ, 
mais  un  poison  du  diable.  Ne  faites  ni 
Instrations  ni  enchantements;  ne  faites 
point  passer  vos  troupeaux  par  un  arbre 
creux  ou  par  une  fossé;  ce  serait,  en 
quelque  sorte,  les  consacrer  au  démon. 
Qu'aucune  femme  ne  suspende  &  son  cou 
des  sachets  d'ambre;  qu'elle  n'invoque 
point  Minerve  avant  de  travailler  la  toile, 
mais  qu'elle  implore  la  grâce  du  Christ, 
et  qu'elle  se  confie  de  tout  son  cœur  en  la 
vertu  de  son  nom.  Si  la  lune  vient  à  s'ob» 
scurcir,  ne  jMussez  point  de  cris  ;  c'est 
par  la  volonté  de  Dieu  qu'elle  subit  des 
éclipses  &  certaines  époques.  Que  per- 
sonne ne  craigne  d'entrepi'endre  un  tra- 
vail i  la  nouvelle  lune  ;  Dieu  a  fait  la  lune 
Kur  marquer  les  temps ,  pour  éclairer 
bscurité  des  nuits,  et  non  pour  mettre 
obstacle  aux  travaux  ou  pour  frapper 
l'homme,  ainsi  que  le  pensent  les  insen- 
sés, qui  regardent  comme  tourmentés  par 
la  lune  ceux  qu'agite  le  démon.  » 

Ce  passage  nous  montre  encore  vi- 
vantes au  vii«  siècle  les  superstitions  du 
pcigcmUme,  philtres,  invocations  diaboli- 
ques, amulettes,  orgies  des  saturnales, 
augures,  culte  de  la  nature  adorée  dans 
les  génies  des  sources ,  dans  les  pierres 
et  dans  les  forêts.  Les  prescriptions  réi- 
térées des  conciles  prouvent  combien  les 
populations  de  la  Gaule  tenaient  à  leurs 
croyances  superstitieuses.  L'Eglise  eut 
recours ,  pour  abolir  ces  restes  du  paga^ 
nism» ,  à  un  moyen  aussi  simple  qu'eflB- 
cace  ;  elle  consacra  par  des  cérémonies 
chrétiennes  les  temples  païens.  «  Il  faut 
se  garder,  écrivait  le  pape  Grégoire  le 
Grand  aux  missionnaires  qu'il  envoyait 
en  Grande-Bretagne,  il  faut  se  garder  de 
détruire  les  temples  des  idoles  ;  il  ne  faut 
détruire  que  les  idoles,  puis  faire  de 
Veau  bénite,  en  arroser  les  temples,  y 
construire  des  autels  et  y  placer  des  reli- 
ques. Si  ces  temples  sont  bien  bâtis,  c'est 
une  chose  bonne  et  utile  qu'ils  passent 
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du  culte  des  démons  au  service  du  vrai 
Dieu  ;  car  tant  que  la  nation  verra  sub- 
sister ses  anciens  lieux  de  dévotion ,  elle 
sera  plus  disposée  &  s'y  rendre  par  un 
penchant  d'habitude  pour  adorer  le  vrai 
Dieu.  Secondement,  on  dit  que  les  hom- 
mes de  cette  nation  ont  coutume  d'im- 
moler des  bœufs  en  sacrifice,  il  faut  que 
cet  usage  soit  tourné  pour  eux  en  solen- 
nité chrétienne,  et  que,  le  jour  de  la  dédi- 
cace des  temples  changes  en  églises, 
ainsi  qu'aux  fêtes  des  saints  dont  les 
reliques  y  seront  placées,  on  leur  laisse 
construire ,  comme  par  le  passé ,  des  ca- 
banes de  feuillage  autour  de  ces  mêmes 
églises  ;  qu'ils  y  amènent  leurs  animaux , 
qui  alors  seront  tués  par  eux ,  non  plus 
comme  ofirande  au  diable,  mais  pour  des 
banquets  chrétiens,  au  nom  et  en  l'hon- 
neur de  Dieu,  à  qui  ils  rendront  grâce 
après  s'être  rassasiés.  C'est  en  réservant 
aux  hommes  quelque  chose  pour  la  joie 
extérieure,  q^ue  vous  les  conduirez  à  goû- 
ter les  joies  intérieures.  » 

Peu  à  peu  les  superstitions  païennes 
perdirent  le  caractère  de  culte  idolàtri- 
que;  mais  il  en  est  resté  jusqu'à  nos 
jours  de  nombreux  vestiges.  Sans  parler 
des  mascarades  et  de  la  procession  du 
bœuf  gras,  il  est  impossinle  de  ne  pas 
voir  un  souvenir  du  ftaganisme  dans  les 
feux  de  la  saint  Jean  et  dans  les  guilan^ 
leuj  qui  rappellent  le  gui  sacré  des 
druides.  Voy.  Feux  de  joie  et  Gui. 

PAGES.  —  Jeunes  gens  placés  au  rang 
inférieur  de  la  chevalerie;  on  était  page 
de  sept  à  quatorze  ans.  Voy.  Cheva- 
lerie ,  p.  143, 2«  col.— 11  y  eut  toujours, 
dans  l'ancienne  monarchie,  des  pages 
attachés  aux  grands ,  et  cette  institution 
n'était  pas  sans  analogie  avec  celle  des 
pages  ^  que  l'exemple  d'un  vaillant  sei- 
gneur formait  aux  vertus  chevaleresques, 
«c  C'est  un  bel  usage  de  notre  nation ,  dit 
Montaigne,  qu'aux  bonnes  maisons  nos 
enfants  soient  reçus  pour  y  être  nourris 
et  élevés  pages ,  comme  en  une  école  de 
noblesse,  et  est  discourtoisie ,  dit -on ,  et 
injure  d'en  refuser  un  gentilhomme.  »  A 
l'âge  de  quatorze  ans,  on  était  mis  kon 
de  pages.  C'était  une  époque  importante 
dans  la  vie,  et  la  religion  intervenait  pour 
la  consacrer.  Le  gentilhomme  mis  hors 
de  pages  était  présenté  &  l'autel  par  ses 
père  et  mère,  qui ,  chacun  un  ciei^e  à  la 
main,  allaient  à  l'ofirande.  Le  prêtre  célé- 
brant prenait  sur  l'autel  une  epée  et  une 
ceinture  qu'il  attachait  au  côté  du  jeune 
gentilhomme  après  les  avoir  bénies. 

Quelquefois  \espages  étaient  chargés  de 
missions.  «  Par  l'usance  du  temps  passé, 
dit  Brantôme,  les  grands  envoyaient  leurs 
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fMpet  en  message ,  comme  on  fait  bien 
aujourd'hui ,  mais  alors  allaient  i)ariout  et 

rir  pays  à  cheval  ;  même  que  j'ai  ouï  dire 
nos  pères  qu'on  les  envoyait  bien  sun- 
▼enten  petites  ambassades:  car  en  dépê- 
chant un  page  avec  un  cheval  et  une 
pièce  d'ai^eut,  on  en  était  quiite.  » 

Au  XVII*  siècle,  on  ne  trouve  plus 
guère  de  pciges  que  chez  les  rois  et  les 
princes  du  sang  royal.  Les  pages  du  roi 
avaient  des  gouverneurs,  sous-gouver- 
neurs et  précepteurs,  et  recevaient  une 
éducation  qui  les  préparait  aux  fonctions 
civiles  et  militaires.  On  distinguait  les 
jtages  de  la  chambre,  les  pages  de  la 
çrande  écurie  et  les  pages  de  la  petite 
écurie.  Deux  pages  de  J^^nnbre  en- 
traient le  matin  dans  l^PSpPir^du  roi 
avec  les  officiers  de  la  chambre  pour 
prendre  les  pantoufles  du  roi,  elle  soir 
ils  les  lui  donnaient.  Ils  faisaient  dô 
même  quand  le  roi  s*habillait  ou  se  dés- 
habillait au  jeu  de  paume.  A  l'approche 
de  la  nuit,  deux  pages  de  la  chambre  se 
tenaient  dans  l'antichambre  du  roi ,  et 
lorsque  le  roi  sortait,  ils  le  précédaient 
portant  chacun  un  flambeau  de  cire  blan- 
che. Quand  te  roi  montait  en  carrosse,  les 
pages  de  la  chambre  montaient  sur  le 
devant  du  carrosse  à  côté  du  cocher. 
Pendant  les  chasses,  le  roi  était  accom- 
pagne par  quatre  pages  de  la  grande 
écurie  et  six  de  la  petite  écurie  '..ils  por- 
taient les  fusils  du  roi.  Des  pages  ae  la 
grande  et  de  la  petite  écurie  accompa- 
gnaient aussi  les  dames  qui  suivaient  les 
chasses  royales;  ils  servaient  les  sei- 
gneurs et  les  dames  que  le  roi  invitait  à 
sa  table,  et  avaient  leur  place  et  leur  ser- 
vice marqués  dans  les  voyages  du  roi. 

PAGI ,  PAGUS.  — Divisions  territoriales 
de  la  Gaule  qui  se  sont  conservées  sous  la 
domination  romaine  et  barbare  et  dont 
ilusieurs  ont  duré  jusqu'à  nos  jours,  sous 
le  nom  de  pays  (pays  de  GcmXypays 
d'Auge  y  Amiénois  ^  Ga/ma*8  ;  J*art«t»  , 
Vexin ,  etc.  ;.  M.  Guérard  a  publié ,  dan» 
Y  Annuaire  de  la  Société  d'histoire  de 
France  de  l'année  1837,  un  tableau  des 
pagi  de  la  Gaule  par  ordre  alphabétique. 
J*8i  suivi  ce  travail ,  en  l'abrégeant  : 

Ack  (paysd'),  ilgfnetww  pagus  (Finis- 
tère ). 

Agadès,  pagus  Agnthensis  (héranlt). 

Agénois ,  pagus  Aginninsis  (Lot-et-Ga- 
ronne ). 

Aillas  fpays  d'),  pagus  Aîiardensis 
(Gironde). 

A  lais  (paysd'),  pagus  Aîesiensis  (Gard). 

Albigeois, naytff  Albigensis  (Tarn\ 

Albion  ou  le  Bien ,  pagus  Albionènsis 
(Vaucluse). 


fi 


PAG 

Albret  (paya  d'),  pagus  LtponUnMu 
(Landes). 

Alet  (pays  d'),  pagus  Aletensis  (lUe-et- 
Vilaine). 

Aleth  fpays  ^*),pagus  Aleclenais  (Aude). 

Aix  (pays  à! ) , pagus  Aquensis  (^ovi" 
ches-dn-Rhône). 

A  liodrensis  pagus  (  Oisel . 

A  Itaccensis  pagus  (Isère). 

Amiéâois ,  pa^s  Amhianensit  (  Som- 
me). ; 

Amognes  (  les  ) ,  pagus  Amoniensis 
(Nièvre). 

Amous  (pays  d'),  pagus  Amau%%ja  (Saône 
et  Loire,  GjMe  d'Or  et  Jura). 

Andorre  (vallée  d*),  payus  Andorrensis 
(Catalogne). 

Angoumois,  pagus  Engolismensis  (Cha- 
rente). 

Anjou,  pagus  Andegavus  (Maine-et- 
Loire), 

Apt  (pays  d'  ,\  pagus  Aptensis  (  Vau- 
cluse ). 

Arcis  (pays  d*),  Arctacensis^ pagus 
(Auhe). 

Arebrignus  pagus ,  pays  d'Autun  et  de 
Beaune  (Côted'Or). 

Ariasinensis  pagus j  Champagne. 

Arles  (pays  d';, pagus Arelatensis  (Boa- 
ches-du-Rhône). 

Armagnac  ,  pagus  Armeniacensis 
(Gers). 

Aronalensis  pagus^  Picardie. 

Artois ,  pagus  Atrebatensis  (Pas-de- 
Calais). 

Asnacensis  pagus ^  Limousin  (Hante- 
Vienne). 

Astarac ,  pagus  As taracensis  (Gers). 

Attouares  (pays  des),  pagiw*  Aloriacen- 
sis  (Gers). 

Auch  (  pays  d'  ) ,  pagus  Ausciensis 
(Gers). 

A  ulnay  (1'  \  pagellus  A  Inetensis  (Seine). 

Aunis  (pays  d'',  pagus  Alinensis  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Auribat,  pagus  Atuririper^is  (Landes). 

Autunois  ,  pagus  Augustodunensis 
(Saône-et- Loire). 

Auvergne,  pagus  Arvernicus  (Puy-de- 
Dôme  ), 

Auxcrrois ,  pagus  Autisiiodorensis 
(Yonne). 

Auxois,  pagus  Alsensis  (Côte-d'Orl. 

Avalonnais,  pagus  Avalensis  (Yonne). 

Avignonnais,  pa^u*  Avenionensis  (Vau- 
cluse). 

Avranchin  ,  pagus  Abrincatinus  (Man- 
che ). 

Barrois,  pagus  Barrensis  (Meuse). 

Barrois ,  pagus  Barrensis ,  Barre-sur-^ 
Seine  et  Bar-sur-Aube  (Aube). 

Has&hgny y  pagus  BassiniacensisÇBaai»- 
Blarne ,  Aube  et  Meuse). 


PAG 

BuTou,  pagut  BerravmMh  (  Indro  ct- 
l.oire>. 

Baagé ,  pa(jru<  Balbiacensit  (?)  (Maiite- 
et-Loire). 

Bauné ,  Bcigawimtit  pagus  (Maine-et- 
Loire  ). 

Béarn,  po^iM  Beneamensis  (Basses- 
Pyrénées). 

Beamecen$is  pcLijus^  Gévaudan. 

Beaujolais,  pagvs  BeUojocensts{Khbne), 

Beaunois  ,    pagus   Belnensis  (  C6te- 
d'Or). 

Beauvaisis,  pagus  Belvacensis  (Oise). 

Béderruis.pogiM  Biterremis  (Héraull). 

Bélesmois ,  pctgus  BellimeiMis  (Orne). 

Belin ,  peigus  BiUinus  (Sarihe). 

Benauges,   pagus   Benaugensis  (Gi- 
ronde }. 

Berry,  pagus  Bituricus  (Indre). 

Besançon  nais ,    pagus     Vesontiensis 
(Doabs). 

Bessin ,  pagus  Baiocensis  (Calvados). 

Bigorre ,  pagus  Bigerricus  ou  Begor- 
rmsis  i  Haates-Pyrénées). 

Bischeim,   pagus    de  Bischovisheim 
(Bas-Rhin). 

Biamonlois,  pa^us  Âtbensis  (Heur- 
the). 

Blave .  pagus  Blaviensis  (Gironde). 

Blois  (le),  ptigus  BUsensis  (Meuse). 

Bogensis  pagut ,  Bordelais  (  Gironde  et 
Landes  ). 

Bologne  (pays  de) ,  pagus  Boloniemis 
(Hante- Marne). 

Bordelais,  pagus  Burdegalensis  (Gi- 
ronde ). 

Born  (le),  pagus  Bumensis  (Landes). 

Boulonnais ,  pagus  Bononimsis  (Pas- 
décalais  ). 

Bourbonnais ,  pagus  Burbunensis  (Al- 
lier). 

B'iançonnals,  pagus  Brigantionensis 
ou  Brigantinus  (Hautes-Alpes). 

Brie,  pagus  0rt09t«s(Seine-et>Marne\ 

Brienoois ,  pagus  Breonsnsis  (Aube^ 

Broverech  pagus   (  llle-et-Vilaine  et 
Morbihan). 

Calaisis,  pagus  Calesiensis  (  Pas-de- 
Calais  >. 

Caïubrésis,  pagus  Cameracenstsi  Nord  ). 

Camisisus  ou  Camiacetisis  pagus^  Cha- 
lonnais  (Marne). 

Camsiacensis  pagus  ^  pays  de  Chan- 
çay  (?)  (  Indre-et-Loire). 

Carcasses,  pagus  Carcassonensis  (Au- 
de). 

Carintensis  pagus ,  pays  de  Créans  (?) 
(Sarthe'. 

Carladès,  pagus  Cartilatensis  (Cantal). 

CastHcensis  pagus ,  ancien  diocèse  de 
Reims  (Ardennes). 

Caux,  pagus  Caïetensis  (Seine «Infé- 
rieure). 
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Cavaillon  (Pays  de\  pagus  Cavilonvn- 
sis  ou  CavelUcus  (Yaucluse). 

Cbalonnais,  payiM  Cabt<otMn<t«(Sa6r.e- 
et- Loire). 

Cbalonnais,  pagus  Catalaunicus  (Mar- 
ne). 
Chambly,  pagus  Camliacensis  (Oise). 
Charolais,  pagus  Quadrigellensis  ou 
Quadrellensis  (Saôoe-et-Loire). 

Cbartrain  (pays),  pagus  Carnpiinus 
(Eure-efr-Loir). 

Chatelleraudois,  pagus  Casiro-Airal- 
densis  (Vienne). 

Châtrais,  pagus  Castrensis  (Seine-et- 
Oise). 

Chanmontois ,  pagus  CalvoMoniensis 
(Mcurthe  et  Vosges). 

Cherbourg  (pays  àB)^  pagus  Cùrioval- 
lensis  (Manche). 

Chinonais,  partis  Cainonensis  (Indre- 
et-Loire). 

Clermontois,  pagus    Claromontensis 
(Puy-de-Dôme). 

Comavois,  paausCofnmavorttm  (Saône* 
et-Loire,  Côie-d'Or  ei  Jura). 

Comminges  ,     pagus     Convennensis 
(Hauie-Garonne  et  Gers). 

Comtat-Venaissin ,  pagus  Vendascinus 
(Vaucluse). 

Condomois,pagu«  Condomisnsis  (Gers). 

Gonflent  ou  Conflans,  pagus  Confluent 
tinus  (Pyrénées-Orientales). 

Conserans ,      pagus      Consoranensis 
(Ariége). 

Corhonnais,  pagus  Corbonensis  (Ome^. 

Corilisus  pagus,  probablement  diocèse 
deSéez(Orne). 

Coteiitin^  pagus  Corufanftntis  (Manche) 

Coulmier  (pays  de),  pagus  Columba' 
rensis  (Côte-aOr). 

Curiemis  paguSy  Bonerge  (Ave^on). 

Cuzaguez ,  pogiM  Cusacensis  (Gironde) 

Dagni  pagus^  Agénois(  Lot-et-Garonne). 

Decolatensis  pagus  (Haute-Saône). 

Digne   (pays   de),   pagus  Dignensis 
(Basses-Alpes). 

Dijonnais,  pagus  Divionensis  (Côtc- 
d'Or). 

Diois,  pagus  Deensis  (Drôme). 

Dombes,  pagus  Dombensis  (Ain). 

Donobrensis  pagus  (Auvergne). 

Donziais,  pagus  Donzeiensis  (Nièvre). 

Dormoi» ,  pagus  Dulcomensis  ou  Dut- 
mensis  (Marne  et  Meuse). 

Urouais  ou  Dreugesin,   pagus  Duro- 
cassinus  ou  Dorca««tnu«  (Eure-et-Loire).' 

Duensis  pagus,  Maçonnais  (Saône-et- 
Li)ire). 

Duesmois,  pagut  Jhiesmmsis  (Côte- 
d'Or). 

Dunois,  pagus  Dunensis  (Eure-et-Loir). 

Eauzan .  pagus  Elusatensis  ou  Elustn" 
sis  (Gers). 
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Elne  (pays  d'),  pagui  Elntntii  ou  Ht- 
lenensis  (Pyrénées-OrieDtales). 

Elsgaw,  pagut  Alsgaugentit  (Hatit- 
Rbin  et  Suisse}. 

Erobrunois,  pagus  EbredvnenBit  (Hau- 
tes-Alpes). 

Epicensis  pagw  (Orne). 

Epotiu8    pagui,   Gapençois  (Hautes- 

Escrebieu,  pagua  Sctr&ttM(Nord  et  Pas- 
de-Calais). 

Esterai,  pagus  Swlterorwn  (Var). 

Ëtampois,  pagut  Stamptruis  (Seioe-et- 
Oise). 

Évrecin,  pagus  Ebroicinus  (Eure). 

Exmes  ou  Hiesmois ,  pagus  Oœimtnsis 
(Orne). 

Faldidiensis  pctgus^  pays  de  Faudoas(?) 
(Haute-Garonne). 

Famars  (pays  de),  pagus  Fanomartm- 
sis  (Nord), 

Fenouillëdes  (pays  de),  pagus  Fenoli- 
tensis  (Pyrénées-Orientales). 

Fezensac,  pagtu  Fidentiacus  (Gers). 

Fleurieux  (le),  pagellus  Floriacensis 
(Rbftne). 

Forez  (bsut  et  bas),  pagus  Forensis 
(Luire  et  Hontbrison). 

Fréjus  (pays  de),  pagus  Forojuliinsis 
(Var). 

Furidrensis  pagus,  BrignoUe  (Var). 

Gabardan,  pagus  Gaoarritanus  (Lan- 
des). 

Gapençois,  pagw  Wapincus  (Hautes- 
Alpes). 

Gatinais,  pagus  Wastinensis  (Seine-et- 
Marne,  Loiret  et  Seine-ei-Oise). 

Gerbecourt  (pays  de),  pagus  Gerher- 
cursis  (Meurthe). 

Gesorickcus  pagus^  Boulonnais  (Pa»-de- 
Calais). 

Gévaudao,  pagus  Gabalitanus  (Lo- 
zère). 

Gex  (pays  de),  pagus  Gesiensis  (Ain). 

Grésivaudan,  pagus  Gratianopolitanus 
(Isère). 

Guéretais,  pagu«  Waractsnsis  (Creuse). 

Hafjruenau  (pays  d'),  pagus  Hagsnaus 
(Bas-Rhin). 

Hainaut,  pagus  Hannoniensis  (Nord  et 
Belgique). 

Haspungous  pagus,  TouUois  (Meur- 
the). 

Havend  (pays  d'),  pagus  Habendensis 
(Vosges). 

Herbauge,  pagw  Herbadillicus  (Loire- 
Inférieure). 

Hettgovia  pagus,  pays  de  Hatten  (Bas- 
Rhin). 

Hidonensis  pagus  (Moselle). 

Hiesmois,  pagus  Oximensis  (Orne). 

Huningue  (pays  d'  ),  Huningemis  pagus 
(Haut-Rhin). 
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Hurepoix,  pagus  Mauripensis,  Mori- 
vensis  ou  Hurivensis  (Seine-et-Oise). 

111  (pays  d'),  pagus  Illichs  (Haut- 
Rhin). 

Iluridensis  pagus  (Puy-de-Dôme). 

Iniensis  pagus  (Meurine), 

Iseure  (pays  d*),  pagus  Isiodorensi* 
(Indre-et-Loire). 

Josas,  pagus  Joiacensis  ou  Josasensis 
(Seiue-et-Oise). 

Joux  uu  Jura,  pagus  Juranus  ou/u- 
rsnsis  (Doubs  et  Jura). 

Kembs  (  pays  de),  pagus  Campanmsts 
(Haut-Rhin). 

Rircheim  (  pays  de  ),  pagus  Kirchei^ 
mentis  ou  ÏVontnaorum  (Bas-Rhin). 

Labourd  (pays  oe),  pagus  Lapurdensis 
(Basses-Pyrénées). 

Lacois  ou  Lassois,  pagus  Latisbensis 
(Côte-d'Or). 

Langrois,  pagus  Lingonicus  (  Hante- 
Marne). 

Laonnais,  pagus  Laudunensis  (Aisne). 

Larrey  (  pays  de),  Elariacensis  pagus 
(Côte-d'Or):  ^ 

Lectoure  (pays  de),  pagus  Lactorensis 
(Gers). 

Léonnals,  pagus  Leonensis  (Finistère). 

Lieuvin,  pagtM  Lexuinus  (Calvados). 

Limousin ,  pagus  Lemovicinus  (Hante- 
Vienne  et  Corrèze). 

Limuux  (pays  de),  pagus  Lirnoxinus 
(Aude). 

Lipidiacensis  paaus  (Haute-Loire). 

Lodévois,  pagus  Lutevensis  (Hérault). 

Lommois ,  pagus  Lomacensis  ou  Lau- 
fMtisis  (Ardennes  et  Belgique). 

Lordacensis  pagus,  Astarac  (Gers). 

Lorris  (pays  de),  pagus  Lauriacensis 
(Loiret). 

Loudunois,  pagus  Laudunensis  ou 
Losdunensis  (Vienne). 

Luçonnai8,pa9iM  Luctonemts  (Vendée). 

Lucovivensis  pagus.  Bourbonnais  ou 
Bourgogne. 

Lucretius  pagus,  la  Crau  (?)  (Bouches- 
du-RhÔne). 

Luxembourg  français,  pagus  Luctli^ 
burgensis  (Moselle,  Meuse,  Ardennes). 

Lyonnais ,  pagus  Lugdunensis  major 
et  minor  (Rhône  et  Loire). 

Lys  (payv  de  la),  pagus  Leticus 
(Nord). 

Maceracius  pagus,  pays  de  Hezières 
(Eure). 

Maçonnais ,  pagus  Matisconensis 
(Saftne-et-Loire). 

Madrie  (pays  de),  pagus  âfadrancensis 
(Eure  et  Seine-et-Oise). 

Maginisius  ou  Maginisui  pagus,  Lom^ 
mois  (Ardennes). 

Maguelonne  (pays  de),  pagus  Magda- 
lonensis  (Hérault). 
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Vaine  (le),  ptigw  Cenon^anensit  (Sar- 
cfte  et  Mayenne). 

Mandensis  pagus,  Péronne  (Somme). 

Mantois,  pagus  Meduntensis  (Seine-et- 
Oise). 

Marseille  (pays  de),  pagw  Massilimsis 
(  Bouches- du-Rhdne).. 

Martialis  pagus ,  pays  de  Marchai  (?) 
(Cantal). 

Matonais  pagxu,  pays  Messin  (Moselle). 

Maogra  (\es),pagu8Medalgicus(HBine- 
et-Loire). 

Mauripensis  ou  Morivensis  pagus ,  le 
Montois  (Aube). 

Médoc,  paqus  Medulicus  ou  Medul- 
censis  (Gironde). 

Mélantois ,  pagus  Medeîetensis  (Nord\ 

Melduis ,  pays  de  Meaux ,  pagus  Meldi- 
eus  ou  Melaensis  (Seine-et-Marne). 

Melle  (pays  de),  pagus  Metulensis  ou 
MetuHus  (Deux-Sèvres). 

Melunais,  pays  de  Melun  ,pagu«  Melu- 
dunensis  (Seine-et-Marne). 

Mémontais ,  pagus  Magnimontensis 
(Côte-d'Or). 

Mempiscus  pagus ,  Flandre^  Artois  et 
Belgique  (Nord  ei  Pas-de-Calais). 

Menenatensis  pagus,  Mélantois  (Nord\ 

Messin  (pays),  pagus  Metensis  ouMan- 
tensis, 

Méun  (pays  de),  pagus  Magdunensis 
(Loiret). 

Minervois,  pagus  Minerbensis  (Hérault 
et  Aude). 

Mirecourt  (pays  àe),  pagus  Mercu- 
riensis  (Vosges). 

Moirans  (pays  de),  pagus  Moriensis 
(Jura). 

Morins  (pays  des),  pagus  Morinorum 
(Pas-de-Calais,  Nord  et  Belgique). 

Morvan,  pagus  Morvennensis  (Yonne 
et  Nièvre). 

Mosellois,  petgus  Mosellanus  ou  Mosel- 
lensis  (Moselle). 

Mouzonois,  oagus  Mosomagensis  ou 
Masmensis  (Ardeones). 

Multien  ,  pagus  Melcianus  (Seine-et- 
Marne  et  Oise). 

Mus  fa  pagus,  Coray  (?)  (Finistère). 

Namurois  français,  pagus  Namurcénsis 
Francix  (Ardennes). 

Nantais,  pa^us  Namneticus  (Loire- 
Inférieure). 

Narbonnais ,  pagus  Narbonensis  (  Au- 
de). 

Nenillé,  pagus  Nohiliacensis  (Indre- 
et-Loire). 

Niortais ,  pagus  Niortensis  (  Deux-Sè- 
vres). 

Nismes  (pays  de), pagus  Nemausensis 
(Gard). 

Nitois ,  pagus  Nitensis  (Moselle). 

Nivernais,  pagus  J>fwemensis  (Nièvre). 
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Nongencensis  pagus ,  Montmédy 
(Meuse^ 

Nordgau,  pagus  Norgavimsis ,  Basse- 
Alsace  (Bas-Rhin). 

Noyonnaia,  paaus  Noviomensis  (Oise). 

Noyon  (pays  de),  pagus  Equestrinus 
ou  Equestricus  (Ain  et  Suisse). 

Orange  (pays  d'),  pagus  Arausicus 
(Yauclnse). 

Orléanais,  pa-gus  Àurelianensis  (Loiret 
et  Eure-et-Loir). 

Ornois,  pagus  Odornensis  (Meuse). 

Orxois,  pagus  Orcensis  ou  Orcisus 
(Aisne). 

Oscarois  ou  pays  d'Ouche,  pagus  Osca- 
rensis  (  Bourgogne). 

Osning  (pag%is)^  Toullois  (Meunhe). 

Oslrevant,  pagus  Ostrebantmsis  (Nord 
et  Pas-de-Calais). 

Otlingua  Saxonia  (pagus),  Bessin 
(Calvados). 

Otmensis  pagus ,  peut-être  pays  d'Othe 
(Marne). 

Ouche,  pagw  Uticensis  (Eure  et  Orne). 

Oxomensis  pagus ,  peut-être  le  même 
qu' Oximensis  pagus.  Voy.  Hiesmois. 

Oye  (pays  d'),  pagus  ODtenm  (  Pas-de- 
Calais). 

Parisis,  pagus  Parisiacus  (Seine  et 
Seine-et-Oise). 

Perche ,  pagus  Perticus  ou  Perticensis 
major  (Orne  ei  Eure-et-Loir). 

Perche-Gouet,  pagus  Perticus  ^  Gœti 
(Sarthe  et  Eure-et-Loir). 

Perchet,  pagus  Perticus  minor  (Eure- 
et-Loir  et  Orne). 

Périgord ,  pagus  Petragoricus  ou  P«- 
tragoricensis  (Dordogne;. 

Pertois,  pagus  Pertensis  (Marne, 
Meuse  et  Haute-Marne). 

Pevelle  ou  Puelle,  pagus  Pabulencis 
(Nord). 

Pincerais  ou  Poissiais ,  pagus  Pincia  - 
censis  (Seine-et-Oise). 

Piverais,  payus  Pithiverensis  (Loi- 
ret). 

Poitou ,  pagus  Pictavus  (Vienne,  Deux- 
Sèvres  et  Vendée). 

Ponthieu ,  pagus  Pontivus  (Somme). 

Porcéan  ou  Porcien ,  pagus  Porcensis 
(Ardennes). 

Portois ,  pagus  Portensis  (Haute-Saône 
et  Meunhe). 

Pouilly,  pagus  Pauliacensis  (Côte- 
d'Or). 

Provinois,  pagus  ProvifMtUM  (  Seine- 
et-Marne). 

Puisaye,  pagus  Podiensis  (Yonne  et 
Nièvre). 

Queudes  (pays  de),  pagus  Copedensia 
ou  Covedensts  (Marne). 

Quercy,  pagus  Cadurcinus ,  Cahori 
(Lot). 
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Raies,  pcLQus  Raderuis  ou  Redensi», 
Limoax  (Aude). 

Jtémois ,  pagu9  Bêmeruis  (Marne). 

Uennois,  pagus  Redonicus  (llle-et-Vi- 
laine). 

Reeson  (paya  de),  pagus  Rostontensis 
(Aisne). 

Rhételois,  pagua  Reitestinui  (Arden- 
nes). 

Retz  ou  Raiz ,  pagus  Ratiattruis  (Loire- 
Inférieure. 

Rhuys  (pays  de),  pagus  Reuvisus  (Mor- 
bihan). 

Ries ,  pagus  Regensis  (Rasses-Alpes). 

niom (pays  de;, pagus Riomensis  (Puy- 
de-Dôme). 

RosUnsis  pagus,  pays  de  Blois  en  Lor- 
raine (Vosges). 

Rouen  nais,  pagus  Rotomagensis  ma- 
jor (Seine-Inferieure). 

Rouergue,  pagus  RutenicuSj  pays  de 
Rodez  (Aveyron). 

Roumois,  pagus  Rotomagsnsis  minor 
(Seine-Intérieure  et  Eure\ 

Roussi) Ion  ,  pagus  i2u«cmonens t< (Py- 
rénées-Orientales). 

Rouffacb  (pays  de),  pagus  Rubiacus 
(Haut-Rhin). 

Saintois,  pagus  Septniensts  (Meurthe 
et  Vosges). 

Saintunge,  pagus  Santonensis  ou  SaU' 
tonicus  (Charente -Inférieure  et  Cha- 
rente). 

Saini-Privat,  pagus  Privatensis  (  Puy- 
de-Dôme  et  Haute-Loire). 

Salm  (comté  de),  pagus  Salmensis 
(Vosges). 

Saimorenc  (le),  pagus  Salmoracensis 
(Isère). 

Santerre,  pagus  Sanc/ertenst»(Somnr:e\ 

Saône  (pays  de  la.\  pagtu  Sequanus 
(Saône-et-Loire). 

Saonois  (pagus  Sagonensis  (Sartre). 

Sarladais ,  pagus  Sarlatensis  (  Dordo- 

Sarregan ,  pagus  Saravenas  ou  Sara- 
chowa  (Moselle  et  Meurihe). 

Saulnois,  pagus  Salimemis  ou  Salo- 
nsnsis  (Moselle  et  Meurihe). 

Scadinensis  pagus.  Lorraine. 

Scarmensis  pagus.  Lorraine. 

Scarponnais  ,  pagus  Scarponensis 
(Meurihe). 

Scodingue  (  pays  de\  pagus  Scudensis 
ou  Scotingoruiriy  Salins  (Jura). 

Séez  ou  Sées  (  pays  de),  pagus  Saîensis 
ou  Sagiensis  (Orne). 

Segeste  (pagus),  Bourgogne  (  Côte- 
dOr). 

Sernès  ou  Cernés ,  pagus  Sarnensis 
(Gironde). 

Sisteron  (pays  de),  pagus  Stgestericus 
(Baases-Alpes). 
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Soissonnaia,  pagus  Suessontctu  (Aisne*). 

Souloissois,  pagus  Solocensis  ^  Voegcs). 

Stonne  (pays  de),  pagus  Stadinisus 
(Ardennes). 

Substantionensis  pagus,  Substancion  , 
détruite,  non  loin  de  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Talende  (pays  de),  pagus  Talendensis 
(Puy-de-Dôme). 

Talou  ou  Tallau,  pagus  ratogtsnsi* 
(Seine-Inférieure). 

Tardenois  ou  Tartenois ,  pagus  Tarda- 
nùus  (Aisne  et  Marne). 

Tauves  (pays  de),  pagus  Talvensiê 
(Puy-de-Dôme;. 

Telles,  Tellau  ou  Tillois,  pagus  Tellaus 
(Eure). 

Tcrnois,  pagus  Terganensis  ou  Tar- 
nensis  (Pas-de-Calais). 

Terouennais,  pagus  rafTennefTsts  (Pas- 
de-Calais  et  Belgique). 

Thiers  (pays  de),  pagus  TMemensis 
(Puy-de-Dôme). 

1  houarsais,  pagus  Thùuarcensis  (Deux- 
Sèvres). 

Thure  (pays  de  la),  pagus  Thurensis 
(Baa-Rhin). 

Tifauge  (pays  de),  pagus  Teofalgicus 
(Vendée). 

Todomensis  pagus  et  Tolomensts  pa- 
gus (Puy-de-Dôme). 

Tonnerrois ,  pagus  Tornodorensis 
(Yonne). 

Toulois,  pagus  Tullensis  (Meurtfae, 
Meuse,  Vos(^cs  et  Haute-Marne). 

Toulonnais ,  pagus  Telonensis  ou  To- 
lonensis  (\&T), 

Toulousan,  pagus  Tolosanus  (  Haute - 
Garonne  et  Tam-et-Garonne). 

Touraine ,  pagus  furonsfists  ou  Ttiro- 
nicus  (Indre-et-Loire). 

Toumaisis,  pagus  Tornacênsis  (Nord 
et  Belgique). 

Tricasiin  ou  Tricastinais  j  pagus  Tri- 
castinus ,  Saint  -  Paul  -  trois  -  Châteaux 
(Drôme). 

Troyes  (pays  de),  pagtu  Trirassinus 
ou  Trecasstnus  (Aube). 

Trullins  (pays  de;,  pagus  Trolianensis 
(Isère). 

Turenne  (pays  de),  pagus  Torinensis 
(Corrèze). 

Usson  (pays  d'),  pagus  Ucionensis 
(Puy-de-Dôme). 

Uzége,  pagus  Unticus,  Uzès  rCard). 

Lzerche  (pays  d'; ,  pagus  Usercensis 
(Corrèze). 

Vaison  (  pays  de  ) ,  pagus  Vasensis  ou 
Vasionensis  (Vaucluse). 

Valent! noi s ,  «agus  Valentinus  ou  Va- 
lentinensis  (Drome).^ 

Valois,  pagus  Vadentis ,  Vadictts ,  Va* 
Usûnsis  ou  Valesius  (Oise  et  Aisne). 
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Vannes  (pays  de) ,  vagus  Veneticus  ou 
Venelensis  (Morbihan). 

Varais ,  pagus  Waratctu  (Bonbs). 

Vaux  (pays  de),  partis  Vallium  (Mcu- 
«0). 

Velay  (le),  pagftt*  Vellaus,  Vellavencis 
ou  Vellaicus  (Haute-Loire). 

Vendelais,  pagui  Vindoilisus,  Vin- 
dioleiitis ,  VendelUntis  (Oise ,  Ille-et-Vi- 
laine). 

Vendelais^  pctgus  Vendellemis  (lUe-et- 
Vilaine). 

Vendômois ,  pagus  Vindocinut  (  Loir- 
etrOber). 

Verbonnais  (le),  pagus  Verbonensis 
(Meortbe). 

Vercors,  pagus  Vertacamicorus  (  Drô- 
me). 

Verdunois,payti«  Virdunensis  (Meuse). 

Vermandois ,  pagus  Yermandensis 
(Aisne). 

Ver  m  ois ,  pagus  Vsrmensis  (  Heur- 
ihe). 

Vertus  (  pays  de  ) ,  pagus  Verttidensis 
(Marne). 

Vexin  français,  pagus  Vilcassinus 
'fancix  (Seine-et-Oise ,  Oise  ). 

Vexin  normand ,  pagus  Vilcassinus 
Normanniae  (Eure). 

Vialoscensis  pagus ,  nommé  plus  tard 
Martialis  pagus.  Voy.  àfartialis  pagus. 

Vichias  (le),  pagus  Viciasentit,  pays  de 
Vichy  (Allier). 

Viennois ,  pagus  Viennensis  (  Isère  et 
Vaucluse). 

Vimen ,  pagus  Vinemacus  ou  Yimaus 
(Sorrimc). 

Vi varais,  pagus  Vivariensis  ou  Alben- 
sis  ou  Helvtorum  (Ardèche). 

Vocance,  pagus  Vocontius  (Ardèche). 

Vocontiorum  pagus ,  pays  de  Vaison  , 
de  Die  et  partie  du  Vivarais  (  Vaucluse , 
Drôme  et  Ardèche). 

Voide  (la),  pagus  Bsdensis  (Meuse). 

Vongeois  ou  paysde  Youzy,  pagus  Von^ 
gentis  (Marne^. 

Vosagensis  pagus,  pays  de  Voussac  (?) 
(Allier).      • 

Vosgfts,  pagus  Vosagus  ou  Vosagensis 
(Vosges  et  Haùte-Saône). 

Vuulx  (pays  de),  pagus  Aîavodiensis  (?) 
(Seine-el-Marne). 

Vf oiyTe(\&}, pagus  Wabrensis  (Meuse). 

Wormomensis  pagus,  I  orrai  ne. 

Yeer  (  pays  de  V) ,  pagus  Isserelius 
(Nord). 

Yssandonnais  (1'),  pagus  Exandonertsis 
(Corrèze). 

PAILLARD.  —  On  suppose  avec  vrai- 
semblance que  le  mot  paillard,  syno- 
nyme de  débauché,  venait  de  Tusage  de 
donner  un  anneau  de  paille  aux  person- 
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nés  que  l'on  forçait  de  se  marier.  Voy. 
Ukvliace ,  Anneau  de  paille,  p.  737. 

PAILLE.  —  Paille  y  signe  ^investiture. 
La  paille  a  souvent  été  employée  comme 
symbole  d'investiture.  La  loi  salique 
(art.  49)  indique  les  formalités  par  les- 
quelles se  taisait  la  tradition  d'un  bien. 
La  paille  y  joue  un  grand  rôle.  En  jetant 
un  fétu  de  paille  d^ns  le  sein  de  l'homme 
auquel  on  voulait  transmettre  la  propriété, 
on  lui  donnait  ^investiture.  On  conservait 
le  fétu  depat7/«  avec  soin,  et  si  les  enga- 
gements n'étaient  pas  observés,  on  pré- 
sentait le  fétu  en  justice.  Par  la  transmis- 
sion de  lapat7/e,  on  remettait  à  un  autre  le 
droit  de  poursuivre  son  affaire  devant  un 
tribunal.  I^  paille  rejetée  était  une  me- 
nace et  un  indice  de  rupture.  Adhémar  de 
Chabannesdit,  en  racontant  la  déposition 
de  Charles  le  Simple,  que  <«  les  grands  de 
France,  réunis  seloi:  l'usage,  pour  traiter 
de  Tuiilité  publique  du  royaume,  ont,  par 
conseil  unanime,  jeté  le  fétu  et  décluré 
que  le  roi  ne  serait  plus  leur  seigneur.  » 
hûpaille  rejetée  indiquait  encore  une  re- 
nonciation a  la  foi  et  no.nmage.  Galbert , 
dans  la  vie  de  Charles  le  Bon  ,  comte  de 
Flandre,  raconte  que  les  vassaux  décla- 
rèrent qu'ils  renonçaient  à  la  foi  et  hom- 
mage en  rejetant  le  fétu{exfestucantes). 

De  là  l'expression  provei  biale  rompre 
la  paille  ou  le  fétu  avec  quel(^u'un ,  pour 
indiquer  la  rupture  de  l'amitié.  Pasquier 
(Recherches,  VII l,  58)  rappelle  que,  dans 
beaucoup  d'anciennes  coutumes,  telles 
que  celles  d'Amiens,  Laon,  Reims,  Artois, 
Picardie ,  la  possession  ou  saisine  d'une 
propriété  se  donnait  par  l'investiture 
d'un  bâton .  que  le  vendeur  mettait  entre 
les  mains  ae  Tacheteur.  La  paille,  ainsi 
que  nuus  l'avons  vu  plus  haut^  s'employait 
aussi  bien  que  le  bâton  comme  signe 
d'investiture.  «  De  là  ect  venu ,  ajoute 
Pasquier,  que  nous  dismes  premièrement 
rompre  le  fétu  ou  la  paille,  qtiand  nous 
nous  voulions  départir  d'une  ancienne 
amitié.  Et  en  cas  non  du  tout  semblable, 
mais  aussi  non  du  tout  dissemblable, 
nous  voyons  qu'aux  obsèques  de  nos 
rois ,  lorsque  l'on  a  fourni  et  satisfait  à 
toutes  les  cérémonies,  le  grand  maître 
rompt  son  bâton  sur  la  fosse  du  défunt 
roi.  Et  après  avoir  crié  trois  fois  :  Le  roi 
est  mort  1  on  commence  de  crier  :  Vive  le 
roil  comme  si  la  rupture  de  ce  bâton 
était  le  dernier  adieu  que  l'on  prenait  du 
défunt.  » 

Paille  dans  les  palais.  —  Au  moyen 
âge,  on  étendait  de  la  paille,  au  lieu  de 
nattes  et  de  tapis,  môme  dans  les  palais 
des  souverains.  On  trouve  dans  un  chro- 
niqueurde  cette  époque,  Albcric  de  Trois- 
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Fontaines ,  une  anecdote  qui ,  en  faisant 
allusion  à  cet  usage  ^  rappelle  que  la 
paille  était  un  signe  d'investiture ,  et , 
comme  on  disait  alors  de  saisine.  Il  ra« 
conte  que,  quand  Guillaume  le  Bâtard 
vint  au  monde,  la  sage-femme  (^ui  le  re- 

Î^ut  le  posa  un  instant  sur  la  paille,  dont 
a  chambre  était  jonchée.  L'enfant  ayant 
alors  saisi  un  peu  de  cette  paille  et  la 

X femme  avant  eu  de  la  peine  à  la  lui 
erzParfoi,  s'écria-t-elle ,  cet  «»- 
fant  commence  jeune  à  conquérir!  On 
saitauece  bâtard  fut  le  conquérant  de 
rAnglecerre.  La  vérité  de  Tanecdote  im- 
porte peu  ;  il  ne  s*agit  ici  que  de  consta- 
ter un  usage.  En  1309,  Philippe  le  Bel 
ordonna  que  toutes  les  fois  quUl  sortirait 
de  Paris,  la  paille  qui  aurait  servi  pour 
sa  chambre ,  et  même  pour  tout  son  pa- 
lais, serait  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  le  plus 
prochain  ou  à  la  maladrerie  la  plus  voi- 
sine (Ordonn.  des  rois  de  France ,  1. 1 , 
p.  473).  En  1373,  les  habitants  d'Auber- 
Tilliers  ayant  demandé  à  Charles  V  d'être 
déchargés  du  droit  de  prise,  le  roi  y  con- 
sentit, à  condition  qu'ils  fourniraient 
annuellement,  à  son  hôtel,  quarante  char- 
retées de  paille,  vingt  &  celui  de  la  reine, 
et  dix  à  celui  du  dauphin. 

Paille  dans  les  églises  et  dans  les  col- 
lèges. —  A  la  messe  de  minuit,  on  jon- 
chait l'église  de  paille.  Les  écoliers,  dans 
les  classes  des  collèges,  n'étaient  assis 
que  sur  de  la  paille.  Il  y  avait  même  à 
Paris  une  rue  particulière  nommée  rue 
du  FotMir«,  parce  qu'on  y  vendait  de  la 
paille  destinée  à  cet  usage.  Cette  rue 
existe  encore  aujourd'hui.  Les  licenciés 
en  philosophie  étaient  obligés  de  payer 
chacun  vingt-cinq  sous  au  chancelier  de 
l'Université  pour  la  fourniture  de  ]&paille. 

Paille,  signe  de  ralliement  des  fron- 
deurs. —  La  pat7/0  fut,  en  1652,  un 
signe  de  ralliement  des  frondeurs.  Voici 
ce  qu'en  dit  Mademoiselle,  dans  ses  Mé- 
moires à  la  date  du  4  juillet  1652  :  «<  Pour 
se  reconnaître,  M.  le  Prince  avait  fait 
prendre  à  tous  ses  soldais  de  la  paille  ;  je 
ne  sais  comment  cela  fut  su  parmi  le 
peuple;  ils  crurent  que,  pour  être  zélés 
pour  le  parti,  il  en  fallait  avoir,  de  sorte 
que  le  matin  du  4  juillet ,  cela  courut  tel- 
lement, que  même  les  religieux  furent 
contraints  d'en  porter,  et  ceux  qui  n'en 
avaient  point,  on  leur  criait  aux  Mata- 
rins  !  et  il»  étaient  baitus.  »  Il  paraît , 
d'après  le  Journal  inédit  de  Dubuisson- 
Aubenay,  que  la  violence  était  poussée 
plus  loin.  (Voy.  sur  ce  journal ,  p.  805; 
i'«col.)ll  s'exprime  ainsi,  &  la  date  du 
4  juillet  1652  :  «  Cette  après-dtnée  même, 
s'est  introduite  la  manière  de  se  déclarer 
non  Mazarin ,  en  portant  sur  la  tête  un 
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bouquet  de  paille.  Ceux  et  celles  qui  n'en 
avaient  pas,  étaient  dans  la  rue  arrêtés 
par  la  canaille  avec  menace  de  mort.  Les 
carrosses  mêmes  en  avaient,  et  dit-on  que 
c'est  Mademoiselle  qui  a  commencé  d'en 

fiorter.  —Vendredi  b  juillet  et  samedi  6, 
a  marque  de  la  paille  continue.  Aucuns 
particuliers  allant  par  les  rues  à  pied,  et 
même  en  carrosse ,  ont,  faute  d'avoir  de 
la  paille,  été  attaqués  et  tués  ou  fort  mal- 
traités par  la  canaille.  >• 

Une  mazarinade.  du  31  mai  1652,  est  in- 
titulée Statuts  des  chevaliers  de  la  paille» 
et  commence  ainsi  : 

Teu  iM  eknaUtrt  de  la  paiUe, 
Eitaat  TMeu,  Mnt  aTartia 
D'«zt«niuner  cette  canaille 
De  Masariiu,  grandji  et  petits. 

PAIN.  —  L'usage  du  pain  en  Gaule  re- 
monte ,  ditron ,  à  l'arrivée  des  Phocéens, 
fondateurs  de  Marseille.  Les  druides  por- 
taient solennellement  un  pain  dans  la 
la  cérémonie  oti  ils  cueillaient  du  gui.  Le 
pain  fut  cuit  primitivement  sous  la  cendre, 
c'est-à-dire  sur  l'âire  du  foyer  ou  sur  une 
plaque  de  terre  ou  de  fer  cchaufiTée  que 
l'on  couvrait  ensuite  d'un  chapiteau  par 
dessus  lequel  se  mettaient  des  cendres 
chaudes.  On  voit  encore  Raimbaud ,  abbé 
de  Saint-Thierry  près  de  Reims,  mort 
en  1084 ,  ordonner  pendant  sa  dernière 
maladie  qu'on  servit  aux  moines  des 
pains  cuits  sous  la  cendre.  Cependant 
l'usage  des  fours  était  connu  depuis  long- 
temps eu  France,  et  même  il  y  avait  dans 
ce  pays ,  dès  le  xii«  et  xiii*  siècles ,  une 
grande  variété  de  patm ,  comme  on  l'ap- 
prend par  le  glossaire  de  du  Cange  (v»  Pa- 
Nis);  il  y  est  question  de  pain  primos, 
de  pain  de  pape,  pain  de  cour^  pain  de  la 
bouche,  patn  de  chevalier,  patn  décuyer, 
pain  de  chanoine ,  pain  de  salle  pour  les 
notes,  pain  de  pairs ,  pain  moyen,  pain 
vasalor  ou  de  servant,  pain  valet,  eic. 
Les  pains  matinaux  se  servaient  au  dé- 
jeuner ;  les  j^ains  du  saint  Esprit  étaient 
ainsi  nommés  parce  qu'on  les  donnait  en 
aumône  aux  pauvres  dans  la  semaine 
de  la  Pentecôte.  Les  patm  d'etrennes 
étaient  offerts,  à  Noël,  parles  paroissiens 
à  leurs  curés;  enfin  les  pains  de  Nœi 
étaient  une  sorte  de  redevance  que  les 
vassaux  étaient  tenus  de  payer  vers  ce 
terme  à  leur  seigneur.  Quand  les  pains 
de  redevance  se  payaient  dans  un  autre 
temps  de  l'année ,  on  les  appelait  pains 
féodaux. 

Le  patn  de  Gonesse  jouissait  à  Pa- 
ris d'une  estime  toute  particulière.  Les 
Parisiens  le  regrettaient  vivement  pen- 
dant les  guerres  de  la  Fronde.  Gui  Patin 
écrivait  alors  à  son  ami  Spon  :  ce  Corbeil 
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r.4>as  sera  nécessaire  ;  ce  sera  la  première 
Tîile  qae  nous  irons  prendre.  Après  cela, 
Lagny.  Après  cela,  il  faudra  prendre  Saint- 
Denis,  afin  d'avoir  le  pam  de  Gonesse 
pour  ceux  qui  ont  Testoroac  délicat  et  qui 
y  sont  accoutumés.  »  Quand  le  pain  de 
Gonesse  manquait,  c'était  une  calamité 
publique.  On  le  voit  dans  les  mémoires  du 
cardinal  de  Retz,  dont  l'autorité  est  con- 
firmée par  le  passage  suivantdu  journal  de 
Dttbuisson  Aubenay  (voy. plus  haut,  p.  805, 
l>'*col.)  :  «  Le  15  décembre  l650,les  soldats 
du  régiment  des  cardes  attroupés,  ayant, 
dés  les  jours  précédents, détroussé  en  tous 
les  environs  de  Paris  les  boulangers  ap- 
portant du  pain  des  villages  à  vendre  au 
marché ,  ont  arrêté  ceux  de  Gonesse  hors 
de  la  porte  et  faubourg  Saint-Martin,  vers 
le  Bourget,  et  les  ont  détroussés ,  telle- 
ment qu'il  n'est  point  venu  de  pain  de 
Gonesse  au  marché,  dout  force  gens  se 
sont  trouvés  incommodés  et  fâchés,  m 

Dans  quelques  provinces,  il  était  autre- 
fois d'usage,  pour  donner  du  goût  à  la 
croûte  inférieure  du  pain,  de  saupoudrer 
d'anis  pulvérisé  la  table  sur  laquelle  on  le 
posait  lorsqu'il  était  en  pâte.  D'autres, 
selon  Olivier  de  Serres ,  saupoudraient  le 
dessus  du  pain  avec  de  la  marjolaine  ré- 
duite en  pojidre.  Cet  usage  devait  être 
très-répandu ,  puisque ,  d'après  )e  même 
auteur,  un  des  commerces  cLes  jardiniers 
de  Ntmes  consistait  à  envoyer  cette  graine 
aux  foires  de  Lyon,  d'ob  elle  se  distri« 
huait  dans  toute  la  France.  On  était  aussi 
dans  l'usage  de  saler  le  pain.  Montaigne 
dit  expressément  que  c'était  la  coutume  de 
son  pays.  L'usage  du  beurre  et  du  lait , 
dans  la  c-onfection  de  certains  pains,  con- 
tribua à  leur  donner  plus  de  délicatesse. 
On  trouve  à  toutes  les  époques  de  ces 
pains  mollets  f  qui  ont  porté  différents 
noms.  Voy.  pour  les  détails  VHistoire  de 
la  vie  privée  des  Français ,  par  Le  Grand 
d'Aussy. 

Il  serait  curieux  d'avoir  le  prix  du  patn 
aux  différentes  époques  ;  ce  serait  un  des 
éléments  dont  on  pourrait  se  servir  uti- 
lement pour  apprécier  la  valeur  des  mon- 
naies. Je  n'ai  pas  les  documents  néces- 
saires pour  tenter  nn  pareil  travail ,  qui 
d'ailleurs  dépasserait  les  limites  de  ce 
dictionnaire.  Je  me  bornerai  à  recueillir 
une  indication  fournie  par  le  journal  de 
Dubuisson-Aubenay  sur  le  prix  du  pain 
à  l'époque  de  la  Fronde ,  lorsque  Paris 
était  entouré  d'ennemis  et  en  proie  à  la 
famine.  Voici  ce  qu'il  en  dit,  à  la  date  du 
8  juillet  1653  :  «  Le  petit  pain  a  été  ci- 
devant  vendu  jusques  au  prix  de  vingt 
et  vingt-quatre  sous  la  livre.  Maintenant 
le  gros  pain,  qui  allait  à  plus  de  douze 
sons  la  uvre  revient  à  sept  ou  hait  sous. 
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Le  setier  de  blé  revient  à  trente-six  li- 
vres. » 

PAIN  BÉNIT.  —  La  distribution  du  pain 
bénit  dans  les  églises  est  un  souvenir  de 
la  communion  à  laquelle  prenaient  part 
tous  les  fidèles  dans  la  primitive  Église, 
lorsqu'ils  assistaient  à  la  célébration  des 
saints  mystères.  L'Église,  redoutant  les 
abus  qui 'pouvaient  en  résulter,  restrei- 
gnit la  communion  sacramentelle  à  ceux 
qui  s'y  étaient  préparés.  Cependant,  en 
mémoire  de  l'ancienne  communion  géné- 
rale, elle  ordonna  la  distribution  d'un 
•  pain  bénit  à  tous  les  fidèles.  Cet  usa^e 
s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Les  rois 
s'étaient  astreints,  comme  leurs  sujets, 
à  offrir  à  leur  tour  le  pain  bénit  dans 
leur  paroisse.  «<  J'ai  été  ce  matin  à  Saint- 
Gecmain ,  écrivait  Gui  Patin  en  1665  ;  j'ai 
entendu  la  grand'  messe  ;  le  roi  y  a  rendu 
le  patn  bmtt  avec  grande  cérémonie. 
J'y  ai  vu  et  entendu  force  tambours, 
fifres,  clairons  et  trompettes.  » 

PAIN  CALENDAIRE.  —  C'était  le  nain 
que  dans  certaines  églises  les  fidèles 
offraient  au  clergé  à  Noël.  D'après  d'autres 
rituels,  les  pains  calendaires  s'offraient  à 
toutes  les  grandes  fêtes  de  Tannée. 

PAIN  TRANCHOIR.  —  Le  patn  tran- 
choir  était  une  sorte  de  i)ain  qui  servait 
eu  guise  de  plat  ou  d'assiette  pour  poser 
et  couper  les  aliments.  Humecté  ainsi  par 
les  sauces  et  par  le  jus  des  viandes ,  ce 
pain  se  mangeait  ensuite  comme  un  gâ- 
teau. L'usage  du  patn  trancAotr  s'est  con- 
servé très-longtemps.  Il  est  mentionné 
dans  une  ordonnance  de  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois ,  rendue  en  1S36. 
Humbert  y  prescrivait  qu'on  lui  servit  tous 
les  jours  des  pains  blancs  pour  sa  bou- 
che, et  quatre  petits  pains  pour  tran- 
choirs. Alain  Chariier,  dans  ses  Vigiles 
éle  Charles  VU,  après  avoir  parlé  de  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent  servie  sur  la 
table  des  grands,  ajoute  : 

Eh  1  qu'ont  les  pauTret  ?  — III  ont  les  tranchoueri 
Qxù  demeurent  da  pain ,  dessna  la  table. 

Au  sacre  des  rois ,  on  faisait  des  tran- 
choirs en  pain  bis  que  l'on  présentait  pour 
la  forme  aux  convives ,  et  qu'on  distri- 
buait ensuite  aux  pauvres.  On  en  servit 
plus  de  douze  cents  douzaines  au  sacre  de 
Louis  Xll.  11  est  encore  question  depatn« 
tranchoirs  au  sacre  de  Charles  IX. 

PAINS  OUBLIES.  -  Voy.  Oublies. 

PAIRIE.  —  Dignité  de  pair  ;  on  appelait 
encore  patm  le  fief  auquel  était  attaché 
cette  dignité.  Voy.  Pairs. 

PAIRIES  FÉMININES.  —  Pairies  appar- 
tenant à  des  femmes.  Voy.  Pairs,  S  Vil. 
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PAIRS.  ~  S  î>  OrigiM  des  pairs.  Le 
mot  j9air  {par)  indiquait  primitivement 
une  association  d'éf^ux  qui  devaient  so 
soutenir  mutaelleroent.  On  trouve  le  prin- 
cipe de  celte  égalité  et  de  celte  ft^ternité 
d'armes  dans  les  mœurs  germaniques, 
parmi  ces  compagnons  uu  leudes  qui  en- 
touraient le  chef  de  guerre  (voy.  Féoda- 
lité, S  1»  et  Gemiains,  s  U-  Lorsaue  cette 
bande  guerrière  se  fut  fixée  sur  le  terri- 
toire vaincu ,  et  eut  partagé  la  terre  (voy. 
BÉNÉFICE  et  Leodes),  les  compagnons 
conservèrent  leurs  anciennes  relations 
d*égalité.  Ils  devinrent  pairs  (pares); 
et,  dès  le  VI*  siècle,  le  mot  pares  est  em- 
ployé avec  ce  sens  dans  une  loi  de  Clo- 
thaire  1.  Il  ordonne  que  pour  juger  un 
leude,  on  assemble  ses  pairs  (congregant 
PARES).  Cbarlemagne  se  sert  du  mot  pares 
dans  les  capitutaires ,  et  l'on  voit  assez 
qu'il  appelle  pairs  des  guerriers  qui  doi- 
vent se  soutenir  mutuellenient.  «  Si  quel- 
qu'un de  nos  fidèles,  dit  le  capitulaire 
de  813,  invoque  le  secours  d'un  de  ses 
pairs f  et  que  son  pair  refuse  de  le  secou- 
rir,  que  ce  dernier  soit  privé  des  bénéfices 
qu'il  possède.  »  11  y  avait  donc  une  sorte 
d'association  et  de  fraternité  d'armes  en- 
tre tous  les  pairs.  Elle  est  manifeste  sur- 
tout dans  le  traité  qui  fut  signé ,  en  856 , 
entre.Charles  le  Chauve  et  les  grands  de 
son  royaume.  Il  y  fut  stipulé  (  art.  x  ) 
que  les  pairs  ne  pourraient  être  juçés  que 
par  leurs  pairs^  et  que  si  le  roi  voulait  com- 
mettre une  injustice,  les  pairs  pourraient 
lui  résister.  Les  termes  mêmes  méritent 
d'être  rappelés  i  «  Nous  avons  tous,  évè- 
ques,  abbés  et  laïques ,  obtenu  de  la  vo- 
lonté et  du  consentement  de  l'euipereur 
qu'aucun  de  nous  u'abandonne  son  pair 
tut  nullus  PAKEM  suum  dimiUat)t  de 
telle  sorte  que  le  souverain ,  lors  même 
qu'il  le  voudrait  (ce dont  Dieu  nous  pré- 
serve), ne  pourrait  traiter  personne  con- 
trairement à  la  loi  et  à  la  juste  raison.  » 

Lorsque  le  système  féodal  eut  prévalu , 
à  la  fin  du  ix*  siècle,  on  nomma patr<  du 
fief  les  vassaux  immédiats  qui  étaient 
égaux  entre  eux.  Le  seigneur  les  appelait 
pour  l'assister  dans  ses  jugements,  com- 
battre eu  téie  de  ses  armées  et  iormer 
son  conseil.  Il  y  avait  encore  quelques 
traces  de  ces  anciennespatrtexau  xvii«  siè- 
cles. «  Chaque  grand  fief,  dit  Saint-Si- 
mon, avait  ses  pairs  de  fief,  dont  on 
voit  les  restes  jusqu'à  nos  jours  par  les 
pairs  du  Cambrésis  et  d'autres  grands  ou 
moindres  fiefs.»  Les  pat'r«  conservaient 
réellement  le  droit  déjuger.  Le  seigneur 
assemblait  et  constituait  la  cour  ;  mais, 
les  juges  une  fois  réunis,  son  rôle  deve- 
nait passif,  comme  le  prouvent  les  assises 
de  Jérusalem  (  la  clef  des  etssises  ),  t.  !, 
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p.  599 ,  na  ccLxxiv).  Un  passage  des  AS' 
sisses  de  la  haute  cour  (t.  I,  p.  4SS, 
n<*  xiii)  montre  quelles  étaient  les  ohliffa- 
tiens  des  patr<  dans  les  cours  féodales  : 
«I  Tous  les  hommes  liges  chevaliers  sont 

Îiairs  et  tenus  lun  à  l'autre  spécia- 
ement,  c'est  assavoir  de  garder  et  de 
sauver  et  d'entre  aider  l'un  l'autre ,  si  le 
seigneur  les  vouloit  mener  de  leur  corps 
ou  de  leurs  fiefs  ou  de  leurs  tenures  au- 
trement (|ue  parleur  jugement.  » 

On  voit  reparaitre  ici  cet  esprit  de 
solidarité  et  d'association  que  nous  avons 
déjà  signalé  en  parlant  de  l'origine  des 
'pairs  (voy.  au  commencement  du  S  i;. 
Les  grands  vassaux  avaient  soin,  m6me 
à  l'époque  de  Philippe  Auguste,  d'in- 
sérer dans  leurs  actes  cette  formule 
citée  par  Chantereau-Lefebvre  (  De  Tort- 
gine  des  fiefs ,  p.  1 15 ,  preuves  )  :  «  Je  ne 
manquerai  à  la  fidélité  ni  au  service  que 
je  lui  dois  tant  que  lui-même  me  fera 
droit  dans  sa  cour  par  le  jugement  de 
ceux  qui  peuvent  et  doivent  me  juger  (per 
judicium  eorumqui  mepostunt  et  dehent 
judicare).  »  H  est  probable  que  dans  l'ori- 
gine la  présence  de  tous  les  pairs  était 
nécessaire  pour  juger  un  pair  ;  mais  peu 
à  peu  on  reconnut  l'impossibilité  de  réu- 
nir à  jour  fixe  tous  les  vassaux,  et  la  pré- 
sence de  quatre,  de  trois  ou  même  de 
deux  pairs  parut  suffisante.  Un  des  plus 
anciens  actes,  où  se  trouve  mentionnée  la 
disiinciion  des  patr^  et  des  simples  ba- 
rons, le  jugement  rendu,  en  i2i6,  pour  la 
succession  au  comté  de  Champagne,  que 
se  disputaient  Thibaut,  neveu  du  dernier 
comte,  et  Ërard  de  Brienne  son  gendre, 
ne  cite  qu'un  des  pairs  laïques,  Eudes, 
duc  de  bourgogne.  Les  six  patr«  ecclé- 
siastiques sont  cités  mentionnés,  savoir  : 
l'archevêque  de  Reims,  et  les  évêques  de 
Langres.dc  l.aon,de  Chàlons-sur-Marne, 
de  Beauvais  et  de  Noyon. 

Le  roi  qui,  au  commencement  de  la 
troisième  race,  n'avait  guère  d'autre  puis- 
sance que  la  puissance  féodale ,  eut  ses 
pairs,  comme  tous  les  seigneurs  féodaux. 
Ce  furent  d'abord  les  vassaux  immédiats 
du  duché  de  France  ;  c'estce  qui  explique 
pourquoi  les  pairs  ecclésiastiques  étaient, 
sauf  l'archevêque  de  Reims,  de  simples 
évêques ,  inférieurs  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  aux  métropolitains  de  Lyon^ 
de  Bourges,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  etc. 
Lorsque  le  royaume  de  France  s'étendit 
par  les  conquêtes  de  Philippe  Auguste, 
on  donna  le  nom  de  pairs  ae  France  aux 

trands  vassaux  qui  relevaient  directement 
u  roi  ;  ils  formèrent  une  cour  ou  tribunal 
spécial  qui  se  réunissait  quand  un  des 
pairs  était  mis  en  jugement. 
S  11.  Des  douze  pairs.  —  Ce  fut  vers  le 
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comaieoccment  da  xiii«  siècle  qae  les 
douz9  pairs  laïques  et  ecclésiastiques 
formèrent  une  institution  distincte.  Les 
pairs  ecclésiastiques  étaient  :  i<*  Varche- 
véque  duc  de  Beims,  dont  le  père  Anselme 
fait  remonter  la  pairie  à  11T9,  époque  oii 
Guillaume  de  Champagne,  carainal-arche- 
vèqae  de  Reims,  sacra  Philippe  Auguste; 
d'autres  ne  placent  cette  pairie  qu'au 
iciu*  siècle.  A  Parchevèaue  de  Keims 
appartenait  spécialement  le  droit  de  sa- 
crer les  rois  de  France  ;  en  son  absence , 
Tévèque  de  Soii>sons  remplissait  cette 
fonction.  Les  archevêques  de  Reims 
étaient,  en  outre,  légats-nés  du  saint- 
siége  et  primats  de  Ta  Gaule  Belgique. 
2*>  l/évéque-duc  de  Laon^  dont  la  pairie 
date  de  1 174,  suivant  quelques  écrivains; 
il  portait  la  sainte  ampoule  au  sacre  des 
rois.  3*  \Jévêqvie-duc  de  Langres^  auquel 
l'évèque  de  Beauvais  disputa  quelque 
temps  le  troisième  rang;  mais  la  con- 
tesiaiion  fut  jugée  eit  faveur  de  l'évèque 
de  Laugres;  au  sacre,  il  portail  Tépée 
royale.  4^  Vévéque^omte  de  Beauvais, 
doni  la  patrie  ne  parait  pas  remonter  au 
delà  de  1189;  il  portait  et  présentait  le 
manteau  royal  au  sacre  des  rois ,  et ,  de 
coocert  avec  l'évèque-duc  de  Laon,  il 
allait  chercher  le  roi  au  palais  de  l'arche- 
vèque  de  Reims ,  le  levait  sur  son  lit  et 
l'amenait  à  réélise.  Ces  deux  prélats  se 
tenaient  aux  cotés  du  roi  pendant  qu'il 
recevait  Tonciion ,  Paidaient  k  se  lever 
de  son  fauteuil,  et  demandaient  à  l'assem- 
blée si  elle  lui  serait  soumise  comme  à 
son  souverain.  i'^Wévéque-comtedeChd' 
lon3  (sur  Marne);  au  sacre,  il  portail 
l'anneau  royal.  6*  Vécéque- comte  de 
Noyon,  oui  portait,  au  sacre ,  la  ceinture 
et  le  baudrier  royal. 

Les  pairs  laïques  étaient  :  i*  le  duc  de 
Normandie  qui  avait,  dans  l'origine,  le 
premier  rang  entre  les  pairs  laïques,  si  l'on 
en  croit  Mathieu  Paris;  cet  historien  dit 
formellement  :  Le  duc  de  Normandie  est  le 
premter  efitre  les  laïques  et  le  plus  illus- 
tre (dux  Norman  niœprimus  inier  laîcos  et 
nobilissimuft).  2»  Le  duc  de  Bourgogne, 
qui,  depuis  1363,  porta  le  litre  de  ;jremter 
«atr  et  doyen  des  pairs  de  France.  Jean 
le  Bon,  en  donnant  le  duché  de  Bourgo- 
gne à  son  fils ,  Philippe  le  Hardi ,  lui  ac- 
corda le  premier  rang  entre  les  patr«  ; 
comme  à  cette  époque,  le  duché  de  Nor- 
mandie n'existait  plus,  ce  rang  fut  re- 
connu sans  difficulté  au  duc  de  Bourgo- 
gne. Au  sacre  de  Charles  VI,  en  1380, 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
précéda  son  frère  aine,  Louis  d'Aniou. 
en  sa  qualité  de  doyen  des  pairs  de 
France,  Il  y  avait  eu  contestation ,  «  et 
plusieurs  paroles  d'un  côté  et  d'autre 
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aucunement  arrogantes,  dit  Juvcnal  des 
Ursins.  car  Louis  se  tenoit  pair  et  tenoit 
en  patrie  sa  duché.  Philippe  répondif 
qu'il  étoit  doyen  des  pairs ,  et  que  son 
frère  ne  tenoit  que  en  pairie,  et  par 
ce  le  roi  assembla  son  conseil  auquel  il  y 
eut  diverses  opinions  et  finablement  tut 
conclii  par  le  roi  que  Philippe,  au  cas  pré- 
sent, iroit  le  premier.  »  Dans  des  lettres 
patentes  du  14  octobre  1468,  Louis  XI  dit 
que  le  duché  de  Bourgogne  est  la  pre- 
mière pairie,  et  qu'au  moyen  Sicelle 
le  duc  de  Bourgogne  est  le  premier  pair 
et  doyen  des  pairs  de  France,  Au  sacre 
des  rois ,  le  prince ,  qui  représentait  le 
duc  de  BourgO(^ne ,  portait  la  couronne 
royale  et  ceignait  l'épée  au  roi.  S**  Le  due 
de  Guienne  ou  d'Aquitaine  ;  le  seigneur, 
qui  le  représentait ,  portait ,  au  sacre ,  la 
première  bannière  carrée.  4*>  Le  comte  de 
Flandre;  il  portait,  au  sacre,  une  des 
épées  du  roi.  s»  Le  comte  de  Champagne 
avait  le  titre  de  palatin  ou  comte-palatin^ 
parce  qu'il  exerçait  primitivement,  au 
nom  du  roi,  la  juridiction  sur  les  officiers 
du  palais  ;  il  porUit,  au  sacre,  l'étendard 
de  guerre.  6*>  Le  comte  de  Toulouse;  il 
aspira ,  comme  duc  de  Narbonne ,  au  pre- 
mier rang  entre  les  paire  laïques  ;  mais 
cette  prétention  ne  fut  pas  admise.  Au 
sacre ,  le  comte  de  Toulouse  portait  les 
éperons  du  roi. 

Les  poèmes  ou  romans  de  chevalerie, 
composés  au  xii«  siècle,  attestent  que, 
dès  cette  époque ,  l'instituiion  des  douze 
pairs  avait  une  grande  po[iularité.  Trou- 
vères et  troubadours  transportaient  cette 
institution  dans  tous  les  pays  dont  ils 
parlaient.  Ainsi,  dans  le  roman  d'Alexan- 
dre, le  roi  de  Macédoine ,  avant  de  com- 
mencer la  guerre,  mande  toute  la  noblesse 
et  les  chevaliers,  puis  choisit  douze  pairs, 
dont  un  doit  porter  le  gonfanon  ou  éten- 
dard royal.  On  trouve  les  douze  pairs 
d'Ecosse  et  les  douze  pairs  d'Angleterre , 
dans  le  roman  de  Perceforèt.  l.e  roman 
du  Brut,  composé  par  Robert  Wace .  à  la 
fin  du  XII*  siècle,  parle  aussi  des aouxe 
paire  : 

Doase  contes  d'aaltre  puiuano* 
Qoe  l'en  danioit  les  pair*  de  Franee. 

Ainsi,  l'institution  des  douze  pairs 
était  populaire  auxii"  siècle,  et  les  poètes 
de  cette  époque,  fidèles  à  l'usage  d'impo- 
ser aux  autres  pays  et  aux  autres  siècles 
les  costumes  et  les  usages  de  leur  temps, 
ont  placé  les  <iouze  paire  en  Grèce,  en 
Angleterre,  en  Ecosse,  auprès  d'Alexan- 
dre, d'Arthur  et  de  Charlemagne. 

Les  douze  pairs  laïques  et  ecclésiasti- 
ques ont  existé  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie  comme  une  parure  de 
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la  royauté  dans  les  pompes  solennelles  et 
principalement  au  sacre  des  rois  ;  mais, 
dans  l'origine ,  les  patries  n'étaient  pas 
sealement  des  dignités  honorifiques  ;  les 
douxe  pairs  formaient  nn  tribunal  ou 
cour  des  jpat'rs. 

S  III.  Cour  des  pairs,  —  Les  douze 
pairs  se  réunissaient  en  tribunal  pour 
juger  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  accusés 
d'avoir  commis  un  crime.  Il  est  difficile 
de  fixer  avec  précision  l'époque  où  s'as- 
sembla pour  la  première  tois  la  cour  des 
douze  pairs;  on  trouve,  il  est  vrai,  dans  un 
traité  de  1163  conclu  entre  Henri  II,  roi 
d'Angleterre,  Henri-Courtmantel,  son  fils 
aine,  etThierry,  comte  de  Flandre,  le  pas« 
sage  suivant  :  «  Jusqu'à  ce  que  le  roi  de 
France  ait  fait  prononcer  contre  le  comte 
Thierry,  et  cela  par  ses  patr«  qui  de  droit 
doivent  juger  le  comte  de  Flandre  (et  hoc 
jper  PARES  8U08  qui  comitem  Flandrix  de 
jure  debent  judicare  ).  »  Il  n'y  a  pas  ce- 
pendant ici  une  mention  expresse  des 
douze  pairs.  Il  est  aussi  question  du  ju- 
gement des  pairSf  mais  sans  que  le  nom- 
bre soit  fixé ,  dans  le  procès  de  Jean  sans 
Terre ,  duc  de  Normandie  et  de  Guienne, 
qui  était  accusé,  en  1202,  d'avoir  fait  périr 
son  neveu  Arthur  de  Bretagne.  Nous  n'a- 
vons aucun  acte  de  cette  procédure  cé- 
lèbre ;  mais  Mathieu  Paris  mentionne  les 
pairs  du  royaume  comme  formant  un  tri* 
bunal ,  et  dit  formellement  que  Jean  sans 
Terre  fut  condamné  à  mort  par  le  juge- 
ment de  ses  jyairs  (  per  judictum  parium 
suorum  ).  Gomme,  en  1216,  le  pape  Inno- 
cent III  se  plaignait  aux  envoyés  de  Phi- 
lippe Auguste  de  cette  condamnation  pro- 
noncée contre  un  roi,  ceux-ci  répondiren  t, 
d'après  le  témoignage  du  même  historien, 
que  Jean  ,  en  sa  qualité  de  duc  et  comte , 
pouvait  et  devait  être  ju^é  par  ses  patr« 
[posset  et  deheretjudieart  per  pares  suos). 
A  l'occasion  de  ce  débat ,  Mathieu  Paris 
revient  sur  la  condamnation  de  Jean  et 
entre  dans  de  curieux  détails.  Le  duc  de 
Normandie,  roi  d'Angleterre,  avait  de- 
mandé ,  avant  d'obéir  a  Philippe  Auguste 
qui  le  sommait  de  compaparaître  devant 
la  cour  des  pairs ,  s'il  pourrait  s'en  re- 
tourner librement.  Oui ,  répondit  le  roi , 
si  le  jugement  de  ses  pairs  le  permet 
(ita  sit ,  si  parium  suorum  judicium 
noc  permittat).  Jean  refusa  alors  de 
comparaître ,  et  fut  condamné  à  mort  par 
la  cour  des  pkirs. 

D'autres  passages  de  Mathieu  Paris 
prouvent  qu'il  est  bien  réellement  c^ues- 
tion  ici  de  la  cour  des  douze  pairs.  Ainsi, 
à  l'année  1254.  lors  des  conférences  pour 
la  restitution  des  fiefs  confisqués  sur  Jean 
sans  Terre,  Mathieu  Paris  prête  à  saint 
Louis  cette  exclamation  :  «  Plut  à  Dieu  que 
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les  douze  ^irs  de  France  et  mes  barons 
y  consentissent!  (0  «(tnam  duodecim 
pares  Francim  et  baronagium  mihi  con- 
sentirent  l)n  Mais  les  barons,  comme  l'at- 
teste Mathieu  Paris ,  ne  voulaient  pas  que 
le  jugement  des  douze  pairs  contre  Jean 
sans  Terre  fût  cassé  (  absit  ut  nuonBciM 
PARIUM  judicium  cassetur  ).  On  ne  peut 
donc  contester,  d'après  le  témoignage 
formel  et  précis  de  ce  contemporain  bien 
informé,  la  condamnation  de  Jean  sans 
Terre  par  les  douze  pairs.  D'ailleurs 
d'autres  écrivains ,  et  spécialement  Guil- 
laume de  Nangis,  attestent  aussi  nue 
Jean  sans  Terre  fut  cx>ndamné  par  les 
pairs.  On  conservait  même  au  trésor  des 
chartes  du  temps  de  du  Tillet,  qui  le 
constate  dans  son  Recueil  des  rangs  des 
grands  de  France  (p.  166),  une  charte  de 
Louis  VIII  certifiant  le  jugement  prononcé 
par  lespatrA  contrôle  duc  de  Norman- 
die. Enfin ,  dans  une  lettre  de  ce  même 
Louis  VIII  en  date  de  i2i6  (  Recueil  des 
hist.  de  France,  t.  XVII,  p.  723,  B),  il  est 
dit  que  Jean  fut  cité  à  comparaître  et  lé- 
gitimement condamné  par  ses  pairs  (per 
pares  suos  citatus  et  per  eosdem  pares 
tandem  fuit  légitime  condemnattu  ). 

Comme  il  était  très-difficile  de  réunir 
tous  les  pairs  laïques ,  que  des  intérêts 
opposés  et  quelquefois  même  la  position 
d'accusés  éloignaient  du  tribunal ,  les 
rois  s'accoutumèrent  à  les  remplacer  par 
leurs  ffrands  officiers  (ministeriales  pa- 
latii  aomini  régis  ).  Les  pairs  voulurent 
résister  à  cette  innovation  ;  mais  un  arrêt 
de  la  cour  du  roi  rendu  en  1223  décida 
qu'à  l'avenir  les  grands  officiers  juge- 
raient avec  les  patr^  de  France.  On  trou- 
vera l'arrêt  dans  le  Glossaire  de  du  Gange 
(vo  Pares).  La  pairie  perdit  alors  de  son 
éclat  et  la  cour  des  douze  pairs  com- 
mença &  se  confondre  avec  la  cour  du 
roi  qu'on  appelait  aussi  le  par^Amenf  du 
roi .  Cependant  on  trouve  encore  au  temps 
de  saint  Louis,  une  distinction  établie 
entre  la  cour  du  roi  et  la  cour  des  pairs. 
Le  sire  de  Coucy,  ayant  été  ajourné  par 
ordre  de  ce  roi ,  vint  à  Paris  et  prétendit 

Îu'il  n'était  justiciable  que  des  patr^  de 
'rance.  Mais  il  fut  prouvé  qu'il  ne  tenait 
pas  sa  terre  en  baronniey  et  qu'il  ne  pou- 
vait décliner  la  cour  du  roi.  Guillaume  de 
Nangis  ajoute  que  le  roi  le  fit  saisir  non 
par  ses  patr«,  mais  par  des  officiers  de 
la  cour  (  non  per  pares  ,  sed  per  clientes 
aulicosfecit  capi).  Du  reste,  cette  distinc- 
tion de  la  cour  des  pairs  et  de  la  cour  du 
roi  s'efifaça  de  plus  en  plus ,  et  bientôt  le 
parlement  fut  en  même  temps  cour  du  roi 
et  cour  des  pairs.  Les  jurisconsultes  du 
temps  de  saint  Louis,  tel  que  l'auteur  du 
Livre  deplet  (ouvrage  publié  dans  la  col* 


lection  des  Documents  inédita  dé  Vhis- 
toire  de  France) ,  déclare  (p.  264)  que  les 
baroDs  et  prélats  pouvaient ,  sur  la  con- 
vocation du  roi ,  siéger  dans  la  cour  des 
paire.  On  voit  également ,  dans  les  Éta- 
oliesements  dé  saint  Louis  (  livre  I , 
cbap.  Lxxi)  qu'un  certain  nombre  de  paire 
siégeant  aaus  la  cour  du  rui  suffisaient 
pour  la  transformer  momentanément  en 
cour  dee  paire^  compétente  pour  juger  les 
pairs  de  France.  Ainsi  s'accomplit  cette 
coorusion  de  la  cour  des  ^irs  et  de  la 
cour  du  roi ,  dont  il  est  impossible  de 

{préciser  la  date.  Vers  la  même  époque , 
es  rois  s'arrogèrent  le  droit  de  nommer 
des  paire. 

S  IV.  Pair»  nommée  par  lee  roie,  — 
Dans  l'origine»  la  dignité  de  patr,  comme 
la  noblesse,  était  innérente  à  un  fief,  &  la 
propriété  de  la  terre.  Mais  peu  à  peu  la 
royauté  revenant  aux  traditions  de  l'em- 
pire romain,  se  considéra  comme  investie 
de  la  souveraineté  dans  sa  plénitude  et 
pouvant  la  communiquer  à  différents  de- 
grés à  qui  bon  lui  semblait.  Cette  théorie, 
oui  était  celle  des  jurisconsultes  imbus  de 
1  esprit  romain,  prévalut  surtout  à  l'époque 
de  Philippe  le  Bel.  Ce  roi,  dans  une  lettre 
adressée  an  pape  Clément  V,  dit«  que  les 
fonctions  de  paire  sont  une  émanation  et 
une  portion  de  la  puissance  et  de  l'auto- 
rité royale  (  eunt  ajppendices  coronx  ).  » 
En  1297,  il  créa  trois  pairies  en  faveur  de 
Charles  de  Valois ,  duc  d'Anjou  ;  de  Ro- 
bert ,  comte  d'Artois ,  et  de  Jean ,  duc  de 
Bretagne.  Le  préambule  de  l'ordonnance 
dit  que  le  but  de  cette  création  est  de 
rendre  à  la  pairie  son  ancien  éclat: 
«  Considérant  que  le  nombre  des  douze 
paire  qui,  suivant  la  coutume ,  était  an- 
ciennement dans  le  royaume ,  est  telle- 
ment diminué ,  que  l'ancienne  force  de 
notre  £tat  pourrait  en  être  défigurée  en 
plusieurs  maximes,  uous  voulons  rétablir 
l'honneur  et  la  gloire  de  notre  trône  royal 
par  l'ornement  de  ces  anciennes  di- 
gnités. M 

Depuis  cette  époque  les  rois  ont  créé 
un  grand  nombre  de  patries.  Charles  IV 
le  Bel  érigea,  en  1327,  la  sirerie  de  Bour- 
bon en  auché-^irie  en  faveur  de  Louis 
de  Clermont ,  sire  de  Bourbon ,  petit-fils 
de  saint  Louis.  Les  nouveaux  pairs  furent 
assimilés  aux  anciens  et  vinrent  siéger  au 
parlement  pour  juger  les  procès  des 
paire.  Des  déclarations  formelles  recon- 
nurent leurs  droits.  Ainsi,  en  1457,  k 
l'occasion  du  premier  procès  du  duc  d'A- 
lençon ,  le  parlement  consulté  par  le  roi 
répondit  :  «  I^s  nouveaux  pairs  créés 
doivent  jouir  de  pareils  privilèges  et  pré- 
rontives  que  les  douze  pairs  anciens , 
soit  pour  leur  jugement  y  soit  pour  être 
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appelés  au  Jugement  des  autres.  »  Les 
pairs  prenaient  séance  selon  l'ancien- 
neté de  l'éreciion  de  leur  patrie.  Les  Mé- 
moires de  Saint-Simon  prouvent  avec 
surabondance  quelle  importance  Ton  at- 
tachait à  ces  questions  et  quels  longs 
procès  naquirent  de  ces  disputes  de  pré- 
séance. La  patrt>  ne  s'acneta  jamais, 
comme  la  noblesse ,  et ,  dans  l'usage  or- 
dinaire ,  elle  ne  pouvait  être  transmise 
2u'en  ligne  directe.  Les  lettres  d'érection . 
'un  duché-pairie  stipulaient  presque 
toujours ,  «  qu'en  cas  que  la  terre  érigée 
en  pairie  passât  en  d'autres  mains  quTen 
celles  de  la  ligne  du  premier  investi ,  la 
pairie  serait  éteinte,  et  que  la  terre  ne 
serait  plus  qu'un  ducné  ou  comté.  » 

Le  titre  de  pair  fut  quelquefois  donné 
à  des  étrangers  qui  s'étaient  signalés 
par  les  services  rendus  à  la  France.  En 
1424,  Charles  VU  érigea  le  comté  d'£- 
vreux  en  patrie  en  faveur  de  l'Ecossais 
Jean  Stuart,  sire  d'Aubigny.  Louis  XII 
nomma  pair  de  France  ^  en  1505,  un 
prince  de  l'empire,  Engilbert  de  Clèves , 
qui  était  déjà  comte  de  Nevers.  Fran- 
çois !•»  érigea  en"  duchÂ-pairie  la  sei- 
§neurie  de  Guise ,  en  faveur  de  Claude 
e  Lorraine,  chef  de  la  célèbre  maison  de 
Guise.  En  1547,  Henri  II  transforma  le 
comté  d'Aumale  en  duché-pairie ,  en  fa- 
veur d'un  autre  prince  de  la  même  maison, 
François  de  Lorraine.  A  cette  occasion , 
le  parlement  fit  au  roi  des  remontrances. 
Il  disait  tf  que  le  nombre  des  douze  paire 
étant  complet,  les  pairtM  d'Aumale  et  de 
Montpensier  devenaient  surnuméraires  ; 
oue  la  cour  suppliait  le  roi  de  déclarer, 
dans  ses  lettres  patentes,  que,  par  la  créa- 
tion de  ces  deux  pairiee  il  n'entendait 
pas  préjudicier  ni  déroger  à  l'ancien 
nombre  des  pairs  de  Frartce  ,*  mais  aue 
ceux  qui  les  tiendraient  jouiraient  seule- 
ment de  leurs  prérogatives,  jusqu'à  ce-que 
les  anciennes  pairiee  fussent  réduites  en 
la  jouissance  de  la  couronne;  lecjuel  cas 
advenant,  les  patrtM  surnuméraires  se- 
raient éteintes.  »  Henri  H  ne  fut  pas 
arrêté  par  ces  remontrances  et  fit  enre- 
gistrer les  lettres  patentes  en  sa  pré- 
sence, le  12  février  i55i.  Dans  la  suite, 
les  duchés-pairies  furent  multipliés  sui- 
vant la  volonté  des  rois ,  sans  que  l'on 
tînt  aucun  compte  du  nombre  de  douze , 
auquel  le  parlement  voulait  les  limiter. 
Henri  III  décida,  par  une  déclaration 
donnée  à  Blois,  en  décembre  1576,  que 
les  princes  du  sang  précéderaient  tous 
les  autres  pairs.  Le  premier  prince  du 
sang  pouvait  seul  prendre  le  titre  de  pre- 
mier pair  de  France. 

S  V.  Privilèges  dee  paire.  —  Les  pairs 
de  France  siégeaient  dane  les  lits  de  jus- 
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tice  immédiatement  après  les  princes  du 
sang;  ils  assistaient  an  sacre  et  au  cou- 
ronnement des  rois,  et  y  représentaient 
les  anciens  pairs  à  défaut  de  princes  du 
sang.  Us  avaient  encore  le  privilège  de 
n'être  jugés  que  par  le  parlement  de  Pa- 
ris, où  venaient  siéger  les  pairs ,  et  qui 
prenait  le  titre  de  cour  des  pairs  ou  de 
cour  ds  parlement  suffisamment  garnie 
de  pairs.  On  prétend  que  le  parlement 
'  s'intitula  pour  la  prem'ière  fois ,  sous 
Louis  XI .  cour  des  pairs  dans  le  procès 
du  duc  d'Alençon  (i473).  \.e  roi  créa ,  à 
cette  occasion  ,  trois  nouveaux  pairs,  les 
comtes  de  Foix,  de  La  Marche  et  d'Eu.  Le 
parlement  et  la  cour  des  pairs  ne  formè- 
rent plus  dès  lors  qu'un  seul  et  même 
tribunal.  Il  fallait  la  présence  d'au  moins 
douxe  yairs.em  parlement,  pour  juger 
un  patr  de  France;  autrement,  la  cour 
n'était  pas  réputée  suffisamment  garnie. 
Tonies  les  chambres  du  parlement  igrand' 
chambre ,  enquêtes  et  requêtes)  se  réu- 
nissaient pour  le  jugement  de:^  pairs  (voy. 
à  l'article  Lit  db  Justice,  p.  672 ,  le  récit 
du  jugement  d'un  pair,  par  le  parlement 
garni  de  pairs  ). 

Les  pair«  laïques  ne  pouvaient  pren- 
dre séance  au  parlement  qu'à  vingt-cinq 
ans.  lia  prenaient  place  sur  les  hauts 
sièges ,  &  la  droite  du  premier  président. 
Les  princes  du  sang  étaient  au  premier 
rang  ;  puis  venaient  les  six  pairs  ecclé- 
siasliqucA,  et  enfln  les  pairs  laïques 
d'après  le  rang  d'ancienneté  de  leur 
patrie.  Le  doyen  des  conseillers  laïques 
du  parlement,  ou  en  son  absence  le  plus 
ancien ,  devait  être  assis  sur  le  banc  des 
pairs  yovLT  marquer  l'égalité.  Aux  séances 
ordinaires  du  parlement,  les  pairs  n'opi- 
naient qu'après  les  présidents  et  les  con- 
seillers clercs;  mais ,  aux  lits  de  justice, 
ils  opinaient  les  premiers.  Autrefois,  les 
pairs  quittaient  leur  épée  pour  entrer  au 
parlement;  mais,  &  partir  de  1551,  ils 
commencèrent  à  en  user  autrement,  mal- 
gré les  remontrances  de  ce  corps,  qui 
représenta  au  roi,  «  que,  de  toute  ancien- 
neté, le  roi  seul  siégeait  au  parlement 
avec  son  épée ,  en  signe  de  spéciale  pré- 
rogative de  la  dignité  royale,  et  que  le 
feu  roi  François  I*",  avant  son  avène- 
ment à  la  couronne,  etmessire  Charles 
de  Bourgogne  y  étaient  venus  laissant 
leurs  épées  à  la  porte.  »  Ces  remon- 
sirances  n'empêchèrent  pas  les  pairs  de 
garder  leur  épée ,  lorsqu  ils  siégeaient  au 
parlement  Comme  signe  de  leur  dignité, 
les  pairs  portaient  la  couronne  ducale, 
formée  d'un  cercle  d'or  enrichi  de  pierre- 
ries, rehaussé  de  huit  fleurons  d'or. 

S  Yl.  Réception  solennelle  des  pairs.  —  Il 
DC  sera  pas  inutile,  pour  donner  une  idée 
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des  anciennes  institutions  delà  France, 
d'insérer  ici  un  récit  de  la  réoeption 
solennelle  des  pairs  dans  l'ancienne  mo- 
narchie.  J'emprunte  ce  récit  au  Journal 
tn^dil  d'Olivier  SOrmesson  ^  à  la  date  du 
3  décembre  1665  :  «  Le  roi  vint  au  parle- 
ment pour  la  réception  des  ducs.  J'y  étais 
le  quatrième  des  maîtres  des  requêtes. 
M.  le  chancelier  y  yint  et  Ton  députa 
deux  conseillers  de  la  grand'chambre  à 
l'ordinaire  pour  le  recevoir,  sans  qu'il 
eût  des  masses  devant  lui,  comme  aux 
lits  de  justice.  Tout  le  parlement  était  ea 
robes  noires  ;  sur  le  banc  des  pi  ésidents, 
M.  le  chancelier,  le  premier  président, 
les  présidents  de  Maisons,  de  Mesmes,  le 
Coigneux,  de  Bailleul,  Moié  et  de  Nea- 
mond.  Le  roi  étant  k  la  Sainte- Chapelle, 
les  quatre  anciens  présidents  et  les  six 
conseillers  de  la  £;rand'chambre  allèrent 
au-devant.  Le  roi  entra  sans  tambour, 
trompettes  ni  aucun  bruit,  à  la  distinc- 
tion des  lits  de  justice.  M.  le  duc  d'Ao- 
guien  (Enghien},  M.  le  Prince,  Monsieur, 
marchant  immédiatement  devant  le  roi, 
passèrent  par  le  milieu  du  parquet,  croi- 
sant les  présidents.  Le  roi  était  en  habit 
et  manteau  violet,  assis  sur  son  trône 
ordinaire;  à  sa  droite,  Monsieur,  M.  le 
Prince  et  M.  le  duc  d'An^uien ,  MM.  les 
ducs  de  Chaulnes ,  de  Uichelieu ,  d'Es- 
trées,  de  Grammont,  de  Villeroy,  de 
Mortemar,  de  Créquy,  de  Saint-Agnan, 
de  Noailles  et  de  Coislin.  M.  le  duc  d^EI- 
beuf  s'y  était  présenté  ;  mais,  à  cause  de 
la  contestation  entre  M.  de  Vendôme  et 
lui  pour  la  préséance,  le  roi  leur  ordonna 
de  se  retirer.  Du  côté  des  pairs  ecclésias- 
tiques, étaient  MM.  d'Estrées,  duc  de 
Laon  ,  et  La  Rivière,  duc  de  i^ngres.  Le 
capitaine  des  gardes  ne  suivrt  le  roi  que 
jusqu'au  coin  du  parquet  et  passa  en- 
tre les  conseillers  par  le  coin  du  banc 
des  présidents ,  près  la  lanterne ,  pour  se 
mettre  debout  du  côté  des  pairs  ecclé- 
siastiques ,  et  cela  contre  l'ordre  ;  car 
M.  de  Villeroy  dit  sur  cela  qu'il  devait 
demeurer  au  coin  du  parquet,  en  dehors, 
et  cita  l'exemple  de  Henri  II ,  qui  vint  au 
parlement  pour  faire  arrêter  plusieurs 
conseillers  pour  la  religion ,  du  Bourg  et 
autres. 

«  Chacun  étant  en  sa  place,  le  roi  ôtant 
son  chapeau,  dit  :  JfMsteurs,  je  mis  ««nu 
en  mon  parlement^  M.  le  chancelier  vous 
dira  ma  volonté.  M.  le  chancelier  étant 
ensuite  monté  au  roi  et  s'étant  mis  à  ge- 
noux pour  recevoir  ses  ordres,  ayant 
repris  sa  place  sur  le  banc  des  prési- 
dents, dit  que  le  roi  ayant  honoré  des 
personnes  illustres  par  leurs  services  de 
la  dignité  de  duc,  il  venait  au  parlement 
pourtour  réception,  et  ensuite,  ayant  dit  à 
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M.  Menardcau  de  parler,  celui*ci  dit  que 
Bf.  de  Bouillun  présentait  requête  pour 
être  reçu  duc;  que  par  le  contrat  d'é- 
cbange  de  Bouillon  et  de  Sedan ,  le  roi 
avait  promis  de  lui  ériger  en  duché  Châ- 
teau-Thierry et  A  Ibretdonnéscn  échange  ; 
Cjue,  par  Tarrèt  de  vérification  de  1652,  il 
était  dit  qu'il  n'aurait  ranç  que  du  jour 
de  l'arrêt  ;  il  lut  le  dispositif  de  Parrèt  et 
ensuite  les  lettres  d'érection  du  duché  de 
Château-Thierry  et  d'Albret,  tant  en  la- 
veur des  enfants  mâles  de  M.  de  Bouillon 
que  des  femmes,  en  ligne  directe,  et 
même  des  enfants  mâles  et  femelles  de 
M.  de  Turenoe.  Après,  H.  le  chancelier 
lui  dit  :  Le  roi  vous  ordonne  de  mettre  le 
êoît  montré  (formule  pour  renvoyer  une 
pièce  à  l'examen  des  gens  du  roi  ou  ma- 
gistrats chargés  du  ministère  public.  A 
nnstant  sortirent  M.  le  procureur  gêné' 
rai  et  H.  Bignon  (avocat  général),  pour 
aller  donner  leurs  conclusions.  M.  Mé- 
nardeau  sortit  aussi. 

M  M.  Tain  bon  neau  parla  ensuite  pour 
M.  le  maréchal  du  Plessis  ;  puis  M.  Fer- 
rand ,  doyen ,  pour  M.  le  maréchal  d'Au- 
mont;  après,  M.  de  Brillac  pour  M.  de 
La  Perte,  Cl  enfin  M.  Ferrand  pour  &1.  de 
Montausier.  A  chacun  desquels  M.  le  chan- 
celier dit  la  même  chose,  pour  le  soit 
montré.  Ces  messieurs  les  rapporteurs 
étant  revenus  l'un  après  l'autre,  M.  Mu- 
nardeau  lut  le  commencement  des  lettres 
de  M.  de  Bouillon,  et  plus,  le  dispositif 
avec  l'adresse,  et  ensuite. la  déposition 
du  curé  et  celle  d'un  témoin  et  les  condi- 
tions. Après.  M.  le  chancelier  lui  de- 
manda son  avis  et  ensuite  à  tous  les 
conseillers  de  la  grand'chambro  l'un 
après  l'autre,  et  il  finit  par  le  côté  des 
maîtres  des  requêtes;  il  s'adressa  ensuite 
aux  présidents  des  enquêtes  ,  qui  étaient 
sur  deux  bancs  en  dedans  le  parquet  de 
la  grand'i-hambre ,  et  de  suite  à  tous  les 
conseillers,  après  aux  ducs  et  pairs  laï- 
ques, aux  pairs  ecclésiastiques,  et  aux 
présidents  de  la  cour.  Ensuite,  étant 
monté  au  roi.  Monsieur,  M.  le  Prince  et 
M.  le  duc  d'Anguien  s'approchèrent  pour 
dire  ensemble  avec  le  roi  leurs  avis,  et 
M.  le  chancelier  étant  redescendu  et 
ayant  fait  une  grande  révérence  au  roi , 
s'assit,  et s'adressant  &  M.  de  Bouillon, 
qui  se  tenait  tête  nue  derrière  le  bar- 
reau, prononça  :  Le  roi  étant  en  son  par- 
lement ,  ordonne  que  vous  serez  reçu  en 
la  dignité  de  duc  et  pair  de  France,  pour 
avoir  rang  et  séance,  conformémefit  à 
l'arrêt  de  1052,  en  prêtant  le  serment  en 
tel  cas  requis  et  accoutumé.  Levés  la 
main  :  vous  jurez  et  promettez  de  bien  et 
fidèlement  conseiller  le  roi  en  très-hautes 
et  très-importantes  affaires ,  et  séant  en 
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parlement^  garder  les  ordonnances, 
rendre  la  justice  au  pauvre  comme  au 
riche ,  tenir  les  délibérations  de  la  cour 
secrètes^  et  en  tout  vous  comporter  comme 
un  digne ,  sage ,  vertueux  et  magnanime 
duc  et  pair,  officier  de  la  couronne  et 
conseiller  en  la  cour  doit  faire.  Ainsi 
vous  le  jurez  et  promettez.  M.  de  Bouillon 
ayant  répondu  oui.  M.  le  chancelier  dit  : 
Prenez  votre  place.  I,e  premier  huissier 
qui  tenait  son  épée,  qu'il  avait  ôtée  en 
entrant  au  parquet,  la  lui  remit  dans  la 
ceinture,  et  M.  de  Bouillon  monta  sur  les 
bancs  où  étaient  les  ducs  et  s'assit  au- 
dessus  du  maréchal  d'Estrées,  après 
M.  de  Richelieu.  La  même  cérémonie  fut 
observée  h  chacun  des  autres  ducs.  L'or- 
dire  des  ducs  fut  :  M.  de  Bouillun ,  pour 
avoir  rang  de  1652 ,  et  puis  MM.  du  Ples- 
sis, d'Aumont,  de  La  Ferié  et  de  Montau- 
sier. » 

Avant  la  révolution,  les  pair*  de  France 
se  divisaient  en  cinq  classes  :  i»  les 
princes  du  sang,  qui  étaient  pairs  nés; 
V  les  princes  légitimés;  3*  les  six  pairs 
ecclésiastiques  ;  4**  les  pairs  laïques  dont 
les  lettres  patentes  avaient  été  vérifiées 
dans  les  cours  souveraines  et  qui^ avaient 
prêté  serment;  5"  les  pairs  laïques  dont 
les  lettres  patentes  n'avaient  pas  encore 
été  enregistrées. 

Pairie  personnelle  et  temporaire.  — 
Les  rois  élevèrent  quclquelois  à  la  di- 
gnité de  duc  et  patr  des  seigneurs,  qui 
n'en  étaient  investis  que  temporairement 
et  pour  remplir  certaines  fonctions  dans 
les  solennités  publiques.  Ainsi,  en  1429, 
Georges  de  La  Tréraouille  fut  fait  pair 
pour  le  sacre  de  Charles  VII ,  et  sa  pairie 
finit  avec  la  cérémonie.  Les  ducs  de 
llouannais  et  de  Bournonville  remplirent 
aussi  les  fonctions  nepniis  par  déléga- 
tion, au  sacre  de  Louis  XIV,  en  1654. 

S  VII.  Femmes  pairs.  —  Il  y  avait  des 
pairies  féminines  aussi  bien  que  des  fiefs 
féminins,  et  on  trouve  dans  l'histuire  de 
France  un  certain  nombre  d'exemples 
de  femmes  pairs.  Mahault  ou  Mathilde. 
comtesse  d'Artois ,  assista ,  en  qualité 
de  pair  de  France,  au  jugement  rendu 
en  1309,  contre  son  neveu  Robert,  qui 
réclamait  le  comté  d'Artois.  En  1315, 
cotte  princesse  reçut  une  lettre  royale 
qui  lui  cnjoijrnait  de  se  trouver  à  la  cour 
des  pairs.  «  Voulant  avoir,  lui  disait  le 
roi ,  la  cour  garnie  de  vous,  qui  êtes  pair 
de  France  et  des  autres  pairs ,  etc.  »  En 
conséquence,  Mahault  prit  séance  au  par- 
lement et  y  opina  avec  les  autres  pairs. 
Mais,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  c'est 
qu'au  sacre  de  Philippe  le  Lotig,  cette 
comtesse,  en  qualité  de  pair,  soutint, 
comme  les  autres  pairs,  la  couronne  sur 
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U  t£te  do  roi.  Marguerite,  comtesse  d'Ar- 
tois ,  fit  également  les  fonctioDs  de  pair 
aa  sacre  de  Charles  V,  en  i364,  et  fut 
convoquée,  en  1375,  pour  assister,  en 
qualité  de  pat'r,  au  procès  de  Jean  de 
Montfort,  duc  de  Bretagne.  On  trouve 
encore,  au  nvi"  siècle,  T institution  de 
fMiries  féminines.  Ainsi,  en  1505, 
Louis  XII  érigea  le  comté  de  Soissons  en 
pairie  en  faveur  de  sa  fille  atnée ,  Claude 
de  France.  Les  lettres  de  cette  patrie, 
vérifiées  au  parlement,  déclaraient  ha- 
biles à  la  posséder  les  héritiers  de  celte 
princesse,  quel  que  fût  leur  sexe.  En 
1569,  Charles  IX  érigea  le  comté  de  Pen- 
thièvre  en  duc/i^-pai rte ,  en  faveur  de 
Sébastien  de  Luxemboui^  et  de  ses  hoirs 
(héritiers)  de  l'un  et  l'antre  sexe.  Il  se- 
rait facile  de  multiplier  ces  exemples  ; 
mais  il  faut  remarquer  qu'à  cette  époque, 
si  les  femmes  pouvaient  encore  posséder 
des  jpatrtej,  elles  ne  faisaient  pins  les 
fonctions  de  pain.  Bientôt  même  ces 
pairies  féminines  disparurent, et  le  chan- 
celier d'Aguesseau  dit  à  cette  occasion  : 
«  On  commençait  alorn  à  rentrer  dans 
l'ancien  esprit  de  masculinité,  qui  est 
pour  ainsi  dire  Vâme  des  pairies,  et  qui 
avait  été  comme  éclipsé  par  l'abus,  toléré 
pendant  plus  d'un  siècle ,  d'admettre  les 
filles  aux  fonctions  de  la  pairie. 

S  Vin.  Pairs  de  France  à  l'époque  de 
la  révolution  —  La  pairie  est  une  des 
institutions  de  l'ancienne  monarchie  que 
la  révolution  a  emportée.  Guyot  (  Traité 
des  offices,  t.  II ,  p.  89  et  suiv.)  a  donné 
la  liste  des  pairs  laïques  qui  existaient 
en  France  peu  de  temps  avant  la  révolu- 
tion. Voici  cette  liste,  oîi  est  marquée 
l'époque  de  l'érection  de  chaque  pairie  : 

1.  Duc  d'UzÈs  (1572). 

2.  Prince  de  Laubesc,  duc  d'ELBEUF 
(1582). 

3.  Prince  de  Rohan  ,  duc  de  Montba- 
ZON  (1594). 

4.  Duc  de  BÉTHCNE,  duc  de  Sully 
(1606). 

5.  Duc  de  LUTRBS  (1619). 

6.  DucdeBRissAC  (1620). 

7.  Duc  de  Ch AULNES  (1621). 

8.  Duc  de  Richelieu  (1631). 

9.  Duc  de  Fronsac  (1634). 

10.  Duc  de  Valentinois  (1642). 

11.  Duc  de  Bouillon  (duc  d'ÀLBRET  et 
de  Chateau-Thierry,  i652). 

12.  Duc  de  Luxembourg  ,  duc  de  Piney 
C 1662). 

13.  Duc  de  Gramhont  (1663). 

14.  Duc  de  MORTBMART  (1668). 

15.  Duc  de  Saimt-Aignan  (1663). 

16.  Duc  deGESVRES(1663). 

17.  Duc  de  NOAILLES  (1663). 
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18.  Doc  d'Auiiotrr  (1665). 

19.  Duc  de  Cbarost  (1672). 

20.  Duc  d'HARCOURT  (1710). 

21.  DucdeFiTZ-jAMEs(i7iO). 

22.  Duc  de  ROHAN-ROHAM  (1714). 

23.  Duc  de  Villars-Brancas  (1716). 

24.  Duc  de NiVERNOis,  rétabli  en  1721. 

25.  Duc  de  BiROif ,  rétabli  en  1723. 

26.  Duc  d'AiGUiLLON ,  reçu  en  173 1. 

27.  DucdeFLEDRY(1736). 

28.  Duc  de  Duras,  rétabli  en  1757. 

29.  Duc  de  La  Vaucuyon  (1759). 

30.  Duc  de  Choiseul  (1759). 

31.  DUCdePRASLIN(1762). 

32.  Duc  de  La  Rochepoccauld,  rétabli 
en  1770. 

33.  Duc  de  Clerhont-Tonnerre  (1775). 

34.  Duc  d'AUBiGNY,  rétabli  en  1777. 

Les  insignes  des  pairs  étaient  le  man- 
teau ducal  et  la  couronne  à  fleurons. 
Le  Laboureur  en  parle,  dans  son  His- 
toire manuscrite  de  la  pairie,  citée  par 
Sainte-Palaye  (  v«  Pairs)  :  «  Le  manteau 
hermine  et  la  couronne  à  fleurons ,  mar- 
ques des  oairs,  n'appartiennent  qu'à 
eux  dans  les  armoiries,  comme  étant 
l'habillement  royal,  dont  ils  étaient  dé- 
corés au  sacre  de  nos  rois.  Elles  n'appar- 
tiennent ni  aux  ducs  non  pairs,  ni  aux 
princes  qui  ne  sont  pas  du  sang  royal.  » 

En  résumé ,  l'histoire  de  la  pairie  sous 
l'ancienne  monarchie  présente  trois  âges 
principaux  : 

1*  Les  anciens  pairs,  du  temps  des  Mé- 
rovingiens et  des  Carlovingiens,  étaient 
unis  par  une  fraternité  d'armes  qui  rap- 
pelait les  comités  ou  compagnons  d'ar- 
mes de  la  Germanie. 

2«  Du  x«  au  XIII»  siècle,  il  se  forma 
partout  dés  pairies  nobles  et  roturières, 
entre  lesquels  on  remarqua  surtout  l'in- 
stitution des  douze  pairs  de  France. 

3"  Du  XIII*  au  xviii*  siècle ,  les  pairs 
furent  nommés  par  le  roi  et  Jouirent  de 
distinctions  honorifiques  et  de  privilèges 
politiques. 

Voy.  Pasquier,  Recherches  de  la  France, 
chapitre  intitulé  :  De  l'ordre  des  douze 
pairs.  Boulai nvilliers.  Histoire  de  lapai- 
rie  et  du  parlement  de  Paris,  Londres, 
1740,  in-8;  1753,  et  2  vol.  in-i2.  Lettres 
historiques  sur  les  fonctions  essentielles 
du  parlement,  sur  lé  droit  des  pairs  et  sur 
les  lois  fondamentales  du  royaume ,  par 
Le  Paige;  Paris,  1753,2  vol.  in-12.  Disser- 
tation sur  l'origine,  les  droits  et  les  pré- 
rogatives des  pairs  de  France,  par  D.  Sim- 
monel  ;  Paris,  1753 ,  in- 12.  Histoire  de 
la  pairie  divisée  en  quatre  âges  :  Liège , 
1775,  2  vol.  în-8.  Mémoire  sur  Vorigine 
de  la  pairie  en  France  et  en  Angleterre  ^ 
parBeroardi,  dans  le  t.  X,  p.  579,  des 
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Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  Recherches  sur  Vorigine 
de  la  pairie  en  France  et  l'établissement 
des  douxe  pairs,  par  D.  Brial,  dans  la 

Î réface  du  t.  XVII  des  historiens  de 
^rance.  De  la  jwidiction  exercée  par  la 
cour  du  roi  sur  les  grands  vassaux  de  la 
couronne^pendant  tes  xi*,xii«  et  xiii*  siè- 
cles, par  M.  Pardessus,  dans  la  Bibliothè- 
que de  l'Ecole  des  chartes,  2*  série,  t.  IV, 
p.  281 .  Sur  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  de 
France ,  qui  condamna  Jean  sans  Terre , 
par  M.  le  comte  Beugnot ,  ibid.y  t.  V,  p.  i 
et  saiT. 

PAIRS  DE  FIEF,  PAIRS  DE  COMMUNE. 
—  Il  y  avait,  au  moyen  â^e,  dans  chaque 
grand  fief,  des  patrs  qui  assistaient  le 
I         seigneur  lorsqu'il  jugeait  un  de  ses  vas- 
!        saux  du  même  rang  (voy.  p.  920).  11  y  aTait 
des  patrs  barons  ou  nobles  et  des  pairs 
roturiers ,  de  môme  qu'il  y  avait  des  as- 
I         sises  des  barons  et  des  assises  des  bour- 
geois ;  ce  qui  est  attesté  par  le  code  féodal 
mtitulé  les  Assises  de  Jérusalem.  Dans  un 
certain  nombre  de  communes,  les  nota- 
bles de  la  cité  portaient  le  nom  de  pairs 
'        et  formaient  le  conseil  du  maire.  Un  des 
privilèges  que  Louis  XI  accorda  à  la  ville 
d'Alençon  et  que  cite  Duclos  à  la  suite 
de  son  Histoire  de  Louis  XI,  consistait 
à  élire  un  maire ,  douze  poar«  et  vingt- 
quatre  conseillers.  Si  un  pair  venait  à 
I         mourir,  le  roi ,  les  pair»  et  les  notables 
I        choisissaient  un   des   notables  pour  le 
remplacer. 

j  PAIRS  (Chambre  des).  —  La  chambre 

des  pairs  fut  établie  par  la  charte  consti- 
tutionnelle  de  1814,  pour  concourir  avec 
la  chambre  des  députés  à  la  discussion  et 
au  vote  det)  lois  proposées  par  la  royauté. 
La  chambre  des  pairs,  composée  de  mem- 
bres nommés  à  vie  par  le  roi ,  et  dont  la 
dignité  était  héréditaire  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture ,  représen- 
tait rélément  aristocratique.  Le  nombre 
des  pairs  était  illimité.  Les  pairs  avaient 
entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans 
et  voix  délibérative  à  trente.  La  chambre 
des  pairs  pouvait ,  sur  la  convocation  du 
roi,  se  former  en  cour  de  justice  pour 
poursuivre  les  crimes  de  haute  trahison 
et  les  attentats  relatifs  à  la  sûreté  de 
l'État.  Chambre  politique  ou  cour  de  jus- 
tice, elle  était  présidée  par  le  chancelier. 
Les  majorats  (voy.  ce  mot)  furent  insti- 
tués en  1817,  dans  le  but  d'assurer  aux 
familles  honorées  de  la  pairie  le  mojen 
de  soutenir  convenablement  leur  di- 
gnité. 
I  L'organisation  de  la  chambre  des  pairs 

I  fut  modifiée  après  la  révolution  de  1880. 

L'hérédité  de  la  patrie  fut  supprimée 
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aussi  bien  que  les  majorats.  Les  pairs 
furent  nommés  à  vie  par  le  roi ,  ^ui  de- 
vait les  choisir  dans  certaines  catégories 
fixées  par  la  constitution.  La  chambre 
des  pairs  continua  d'exercer  les  fonctions 
législatives  et  le  pouvoir  judiciaire  jus- 
(ju'en  1848.  Elle  a  été  supprimée  à  cette 
epaque.  Voy.  Lardier,  Histoire  de  la 
chambre  des  pairs  depuis  la  restaura- 
tion;  Paris,  1829,  in-8. 

PAISSON  (Droit  de).  —  Le  motpaù«on 
(pastio)  indiquait  tout  à  la  fois  le  droit 
ne  mener  les  porcs  dans  les  forêts  pour 
y  pattre  le  gland ,  la  faine  et  autres  fruits 
tombés  naturellement,  et  la  redevance 
que  l'on  payait  en  vertu  de  ce  droit,  et 

3ui  consistait  tantôt  en  muids  de  gland , 
efatne,  d'avoine,  de  seigle,  d'orge  ou 
de  froment,  tantôt  dans  le  dixième  des 
porcs,  le  plus  souvent  en  un  certain 
nombre  de  muids  de  vin  ou  dans  une 
somme  d'argent.  Le  droit  de  paisson, 
considéré  comme  droit  de  mener  pattre 
les  porcs,  s'appelait  aussi  glandée  et  pa- 
nage.  La  patMon  commençait  en  octobre 
pour  finir  en  décembre.  D'après  le  règle- 
ment de  Charlemagne  pour  ses  vtllx 
(capit,  de  villis^wct.  25),  c'étaitle  i*'sep« 
tembre  de  chaque  année  que  l'on  devait 
annoncer  si  la  paisson  serait  autorisée 
ou  non. 

PAIX.  '  La  paix  se  proclamait  comme 
la  guerre,  avec  des  formes  solennelles. 
Le  prévôt  des  marchands  et  autres  o£B- 
ciers  municipaux  ou  royaux  allaient  avec 
des  archers  et  des  hérauts  d'armes  la  pu- 
blier dans  les  divers  quartiers.  La  paix 
deVervins  fut  ainsi  proclamée  en  1598, 
comme  l'atteste  le  passage  suivant  d'un 
journal  inédit  du  règne  de  Henri  IV  (Bibl. 
impér.,  manus.,  n»  9821-3)  :«  Le  ven- 
dredi 12*  de  juin  1598 ,  le  roi  Henri  IV, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  envoya  à  sa 
cour  de  parlement  de  Paris  lettres  de 
cachet  pour  faire  publier  la  paix  qu'il 
avait  accordée  avec  Philippe  d^Âutricne , 
roi  catholique  des  Espagnes ,  au  mois  de 
mai  auparavant,  au  traiié  de  paix  qui  fut 
commencé  et  résolu  à  Vervins.  Aussitôt 
la  lettre  envoyée  au  parlement  et  reçue , 
M.  le  premier  président  fit  assembler 
toutes  les  chambres  ,  en  laquelle  assem- 
blée il  fut  apporté  le  registre  de  l'an  1559 
qui  fut  lu  et  fut  suivi  de  point  en  point,  à 
la  publication  de  la  paix ,  qui  fut  faite  le 
même  jour  par  tous  les  endroits  et  places 
publiques  de  la  ville  :  premièrement  il  fut 
ordonné  que  la  grosse  cloche  du  Palais 
sonnerait  tout  le  ]our  et  jusques  à  minuit 
incessamment  et  sans  discontinuer  en 
façon  du  monde  ;  ce  qui  fut  fait.  A  dix 
heures,  le  parlement  alla  à  Notre-Dame , 
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le  niôroo  jour,  vendredi  en  robes  noires , 
pour  remercier  Dieu  et  lui  rendre  aciion* 
de  grâce  d'une  i^i  bonne .  ferme,  stable  et 
heureuse  paix ,  et  à  miai  la  paix  fut  pu- 
bliée ,  par  les  officiers  du  Chàielet ,  y  &»- 
sislant  messieurs  h  s  lieutenants  civil , 
particulier  et  criminel  en  robes  rouges , 
et  messieurs  les  prévôt  des  marchands 
et  écbevins  de  Pans  avec  leur  robe  de  la 
ville,  robe  mi-partie,  et  fut  ordonné  par 
arrêt  le  même  jour,  l'ijuin,  les  chambres 
assemblées ,  sur  la  contestation  et  débat 
des  juges  du  Cbàtelet  contre  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins^  chacun  pré- 
tendant suivant  ses  privilèges  qu'il  lui 
appartenait  de  publier  la  paix  par  les 
carrefours  de  la  ville,  la  ville  comme  étant 
un  acte  concernant  le  repos  de  la  ville , 
les  juges  du  Cbàtelet ,  comme  étant  juges 
de  la  police.  Rntln  ,  il  lut  arrêté  que  les 
uns  et  les  autres  assisteraient  à  la  publi- 
cation de  la  paix^  chacun  en  son  nabit, 
le  Chàtelet  les  uns  en  robes  rouges  et 
les  autres  en  robes  noires  et  du  côte 
droit;  la  ville,  du  côté  gauche,  et  avec 
les  robes  mi-parties  ;  ce  qui  fut  fait  et 
exécuté.  La  ville,  dès  le  matin  ,  devant 
qu'on  allât  publier  la  paix,  fut  avec  le 
parlement  à  Notre-Dame  pour  chanter  le 
Te  Deum.  Ce  qui  tut  cause  que  ceux  du 
Chfttelet  s'éiant  trouvés  les  premiers  sur 
les  ^'rands  degrés  du  Palais,  qui  est  le 

f premier  lieu  oU  l'on  commence  à  publier 
a  pats,  et  de  là  ^  la  Table  de  marbre, 
dans  la  grande  salle  du  Palais,  se  voyant 
seuls ,  «près  avoir  attendu  quelque  temps 
ceux  de  la  ville  ,  ils  furent  publier  ladite 
paix  au  Palais  iians  messieurs  de  la  ville  ; 
ce  qui  fut  cause  que  messieurs  de  la  ville 
allant  au  Palais  pour  la  faire  proclamer 
et  messieurs  du  Chàtelet  en  revenant 
s'étant  trouvés  les  nos  et  les  autres  sur 
le  pont  Notre-Dame  eurent  une  grande 
querelle  tout  près  de  se  battre,  encore 
que  les  uns  et  les  autres  fussent  à  cheval, 
et  au  su  et  vu  de  tout  le  peuple.  Entin  ils 
s'accordèrent,  et,  conformément  à  l'arrêt 
de  la  cour,  ceux  du  Chàtelet  du  côté  droit, 
ceux  de  la  ville  du  côté  gaucho ,  tous  à 
cheval,  allèrent  par  tuus  les  carrefours 
de  la  ville  faire  publier  \2ipaix,  suivis  de 
cent  autres  chevaux  et  ayant  devant  eux 
un  héraut  du  roi  qui  la  publiait  et  pronon- 
çait et  douze  trompettes  qui  faisaient  la 
hnfare. Outre  ce,  plus  de  mille  à  deux 
mille  personnes  qui  suivaient  avec  une 
réjouissance  et  un  applaudissement  du 
peuple  indicibles.  Sur  les  quatre  heures  , 
il  y  eut  un  grand  feu  de  joie  à  la  Grève , 
ob  il  se  fit  une  largesse  et  aumône  pu- 
blique à  cinq  et  six  mille  pauvres,  les 
muids  de  vin  défoncés ,  les  cloches  son- 
nantes ,  les  trompettes  et  clairons ,  et  le 


PAI 

soir,  chacun  devant  sa  porte ,  et  par  le» 
rues  furent  faits  feux  de  joie,  m 

Cette  cérémonie  ttait  encore  en  usage 
au  xvtii*  siècle ,  comme  le  prouve  le  pas- 
sage suivant  du  Journal  de  l'avocat  liar- 
hier  :  «  Aujourd'hui,  i2  février  i749,  a  en 
lieu  la  publication  de  la  paix.  La  onzième 
publicjition ,  qui  est  à  la  place  Maubert , 
s'est  faite  à  quatre  heures.  Cette  marche 
était  assez  belle  et  a  duré  vingt-cinq  mi- 
nutes à  passer.  M.  do  Uernage,  prévôt  des 
marchand.«>,  et  M.  Deiryer,  lieutenant  de 
police ,  étaient  montés  sur  de  très-beaux 
chevaux,  couverts  de  housses  de  veloura 
cramoisi,  très-longues,  brodées  en  or.  Ils 
avaient  chacun  six  laquais  habillés  de 
neuf,  en  grande  livrée.  La  troupe  du  guet 
à  cheval  était  magnitlque.  Cela  composait 
une  marche  de  près  de  huit  cents  per- 
sonnes ,  et  cela  méritait  d'être  vu.  Ceux; 
qui  ont  couru  aux  différentes  places  ont 
remarqué  qu'après  la  publication  faite 
par  le  roi  d'arraos,  quelque  archer  enton- 
nait l'antienne  Vive  le  lioi  I  ce  qui  n'était 
pas  suivi  d'un  cri  général....  Quoique  la 
seconde  publication  se  fasse  au  Palais, 
dans  la  cour  du  mai  (cour  actuelle  du  Pa- 
lais de  Justice,  nommée  alors  cour  du 
mai,  parce  que  les  basochiens  y  plan- 
taient un  mat),  au  pied  du  grand  esca- 
lier, le  parlement  n'a  point  vaqué.  On  dit 
qu'autrefois  on  faisait  enregistier  les  trai- 
tes de  paix  au  parlement .  et  que  depuis 
que  cela  ne  se  pratique  plus  ,  cette  cour 
ne  prend  aucune  part  à  la  cérémonie  de  la 
publication.  » 

PAIX  DE  DIEU. —  La  paix  de  Dieu, 
distincte  de  la  trive  de  Dteu,  supprimait 
entièrement  les  guerres  privées.  Plusieurs 
conciles  tentèrent  de  l'établir  à  la  fin  du 
X*  siècle  et  au  commencement  du  xi*. 
Dès  l'année  994,  on  voit  dans  un  concile 
de  Limoges  une  convention  de  paix  con- 
clue entre  les  principaux  assistants 
(Script,  rer.  franc.,  X,  i47).  Sous  le  roi 
Robert,  en  1016,  le  concile  d'Orléans 
voulut  aussi  mettre  un  terme  aux  guerres 

E rivées  (/6id.,  p.  172,  224,  37&,  454).  Les 
abitants  d'Amiens  et  de  Corbie  convin- 
rent, en  1021 ,  qu'un  observerait  la  paix 
de  Dieu,  qui  durerait  toute  la  semaine,  et 
que,  s'il  s'élevait  quelque  différend,  les 
adversaires  ne  se  -vengeraient  ni  par  le 
fer  ni  par  le  leu  ,  mais  qu'à  un  jour  fixé 
une  discussion  pacifique  auraiu  lieu  de- 
vant l'église,  en  présence  de  l'évèque  et 
du  comte  ilhid.,  379).  Enfin  un  cuncilc 
tenu  à  Limoges,  en  1031,  interdit  formel- 
lement les  guerres  privées.  Les  évoques 
du  nord  delà  France  suivirent  cet  exem- 
ple, et  imposèrent  le  même  décret  aux 
peuples  qui  leur  étaient  soumis.  «  L'ao 
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dVux ,  slilon  la  Chronique  de  Cambrai 
{!bid.,XÏ,  122>,  dii  qa'on  lui  avaitapporié 
dn  ciel  une  lettre  qui  ordonnait  de  réia- 
liltrla  paix  Rur  tome  la  terre.  Personne 
ne  devait  porter  les  armes ,  ni  se  venger 
du  pillage  ou  des  meurtres.  >«  Malheureu- 
semeDl  ces  prescriptions  furent  impuis- 
santes, et  tout  ce  que  l'Église  put  obtenir 
'  fat  la  trêve  de  Difiu,  qui  suspendait  les 
r^  îiusiilitcs  pendant  quelques  jours  de  la 
po^  semaine.  Voy.  Tbêve  de  Dieu. 

;  PAIX  DES  DAMES.  —  On  appelle  paix 

dts  dames ,  la  paix  de  Cambrai ,  qui  fut 
conclue,  en  i529,  entre  î.ouise  de  Savoie, 
mère  de  François  l*»",  et  Marguerite  d*Au- 
triche,  tante  de  Charles-Quint. 

PAIX  (Baiser  de).—  Dans  la  liturgie  de 
l'Église  gallicane,  le  baiser  de  paix  se 
donnait  après  la  lecture  de  la  prière  nom- 
mée collecte.  On  appelait  paix  l'action 
même  de  s'embrasser.  L'archidiacre  don- 
nait la  paix  au  premier  évêque ,  qui  la 
donnait  au  suivant  et  ainsi  successive- 
ment par  ordre.  Dans  la  liturgie  romaine, 
le  baiser  de  paix  ne  se  donnait  qu'après 
la  consécration. 

PAIX  (Villes  de).  —  Comme  l'organisa- 
tion communale  avait  surtout  pour  but  de 
maintenir  la  paix  dans  les  villes ,  on  a 
quelquefois  designé  les  communes  sous 
le  nom  de  villes  de  paix.  Voy.  Commune. 

PAi,.  —  Terme  de  blasop  ;  bande  per- 
pendiculaire sur  réuu. 

PALADINS.  —  Ce  mot  parait  être  venu 
par  corruption  de  palaiin,  qui,  lui-même, 
venait  de  palatiiim  (palais  )  et  indiquait 
les  grands  et  les  princes  qui  exerçaient 
des  fonctions  dans  le  palais.  On  donna 
surtout  le  nom  de  paladins  aux  guerriers 
qui  entouraient  Charlemagne ,  et  qui  s'é- 
taient illustrés  sous  ses  ordres,  tels  que 
Renaud,  Roland,  Olivier,  etc.  Les  aven- 
tures vraies  ou  fabuleuses  des  paladins 
furent  chantées  par  les  poètes  du  moyen 
âge,  et  le  nom  même  de  paladin  servit  à 
designer  les  chevaliers  en  quête  d'aven- 
tures merveilleuses. 

PALAIS.  —  Le  mot  de  Palais  a  été  tel- 
lement consacré  pour  indiquer  le  Palais 
de  Justice ,  que  les  locutions  costume  de 
Palais,  style  de  Palais,  etc.,  ont  été 
adoptées  comme  s'appliquant  exclusive- 
ment au  cosinme  et  au  style  delà  magis- 
trature. Ce  fut  Charles  V  qui  abandonna 
au  parlement  le  palais  de  la  cité  occupé 
primitivement  par  les  rois  et  bâti  en 
grande  partie  par  saint  Louis.  A  l'imi- 
tation du  parlement  de  Paris,  les  autres 
cours  de  parlement  appelèrent  palais  le 
lieo  ob  elles  tenaient  leurs  séances. 
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PALAIS-BOURBON.  —Le  Palais-Bour- 
bon fut  commencé,  en  1720,  par  Louise- 
Françoise  do  Buurbon.  Le  plan  en  avait 
été  tracé  par  l'architecte  Girardioi  ;  mai:*, 
après  sa  mort ,  il  fut  modifié  par  les  ar- 
chitectes Gabriel,  Lassurance  et  Auber. 
Ce  palais ,  occupé  au  xvtii"  siècle  par  la 
maison  de  Conde,  est  aujourd'hui  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif. 

PALAIS-CARDINAL ,  PALAIS-ROYAL. 
—  Voy.  Cardinal  (Palais). 

PALAIS  (Comte  du).  —  Sous  la  première 
race,  le  comte  du  Palais  était  juge  de 
ton  s.  les  leudes  et  compagnons  du  rui. 
Il  n'était  subordonné  qu'au  maire  du  pa- 
lais. La  dignité  de  maire  ayant  été  sup- 
primée sous  les  Carlovingiens,  le  comte 
du  Palais  fut  tout  puissant  dans  la  de- 
meure royale.  Le  grand  sénéchal  hérita 
de  son  pouvoir.  En  1 191,  la  dignité  de 
grand  sénéchal  fut  supprimée,  et  ses 
fonctions  partagées  entre  le  connétable  et 
le  grand  maître.  Ce  dernier  rappelait  jus- 

3 n'a  un  certain  point  le  comte  du  Palais 
es  premières  dynasties.  Voy.  Officiers 
(Grands),  p.  886,  2*  col. 

*    PALAIS  (Concierge  du).  —  Voy.  Con- 
cierge DU  Palais. 

PALAIS  (Maires  du).  —  Voy.  Maires  dd 
Palais. 

PALATINE.  —  Sorte  de  fourrure  adoptée 
par  les  femmes  vers  la  fin  du  xvii«  siècle. 
Le  nom  vint  de  ce  que  celte  mode  fut  in- 
troduite en  France  par  Madame,  duchesse 
d'Orléans,  tille  de  l'électeur  palatin^  et 
seconde  femme  de  Monsieur.  Les  pala- 
tines  sont  encore  en  usage  aujourd'hui,  et 
servent  à  couvrir  les  épaules  et  la  poi- 
trine. 

PALATINE  (École).  —  On  désigne  sous 
le  nom  d'école  palatine  ou  école  du  pa- 
lais, une  espèce  d'académie  que  Charle- 
magne avait  fondée,  et  dans  laquelle  il 
siégeait  lui-même  sous  le  nom  de  David. 
Les  hommes  les  plus  distingués  de  cette 
époque,  tels  que  Alcuin,  Angilbert,  Lei- 
drade,  Paul  Warnefried  ou  Paul  Diacre, 
Pierre  de  Pise,  l'iriandais  Clément,  Sma- 
raiîde,  abbé  de  Saint-Mihiel,  Théodulfe, 
évêque  d'Orléans,  Anségise,  abbé  de  Fon- 
tenelle  ou  Saint- Wandrille,  Wala,  abbé  de 
Corbie,  Amalaire,  qui  fut  dans  la  suite 
chef  de  V école  palatine,  Agobard,  qui  de- 
vint archevêque  de  Lyon,l  historien  Epin* 
hard,  et  d'autres  moins  connus  entouraient 
Chariemagne,  l'éclairaient  de  leurs  con- 
seils pour  relever  les  écoles,  et  discu- 
taient avec  lui  des  questions  qui  paraî- 
traient aujourd'hui  assez  flitiles  ,  mais 
qui,  à  cette  époque,  servaient  à  éveiller 
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l'intelligence  et  à  stimuler  ractiyité  des 
esprits.  On  a  prétendu  que  Vicole  palatine 
n'avait  eu  aucune  influence,  et  que  Char- 
lemagne  n'avait  pas  mieux  réussi  à  ra- 
nimer la  litiéraiure  latine,  qu'à  relever 
l'empire  romain.  Pour  se  convaincre  du 
contraire,  il  suffit  de  comparer  les  siècles 
oui  suivent  Charlemagne,  à  ceux  qui 
ravaient  précédé.  Le  vu*  siècle  et  la  pre- 
mière moitié  du  viii*  sont  les  plus  nar- 
bares  de  notre  histoire.  On  y  trouve  à 
peine  quelques  écrivains  qui  se  servent 
d'une  langue  inculte.  Au  contraire,  au 
IX*  siècle  et  même  au  x*,  Thégan ,  Ago- 
bard,  Wala,  Loup,  abbé  de  Ferrîères, 
Raban  Maur.  Paschase  Radberl,  Hinc- 
mar,  Scott  Érigèoe,  Abbou ,  moine  de 
Saint-Germain  des  Prés,  Fiodoard,  cha- 
noine de  Reims,  Gerbert,  Richer,  et  un 
grand  nombre  d'autres  écrivains,  con- 
servèrent la  tradition  des  écoles  carlovin- 
giennes,  et  entretinrent  le  goût  des  lettres 
dans  les  monastères  et  dans  les  églises 
épiscopales. 

PALATINS  (Comtes).  ~  La  France  a  eu, 
comme  l'Allemagne,  des  camtes  palatins. 
Grégoire  de  Tours  parle  de  plusieurs 
comtes  palatins  et  entre  autres  d'Are- 
dius.  A  l'occasion  de  ce  dernier,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Aredius  ,  habitant  de  Li- 
moges ,  d'une  naissance  distinguée ,  fut 
adjoint  par  le  roi  Théodeberi  aux  pala- 
tins (atuicis  palatinis  adjungitur).  »  Les 
palatins  n'étaient  donc  alors  que  des 
oflSciers  du  palais.  Sous  Cbarlemagne  , 
le  cofn/0  palatin  devint  le  grand  juge 
du  palais.  A  l'époque  féodale,  les  pa- 
latins s'emparèrent  des  terres  qui  leur 
avaient  été  attribuées  comme  bénéSces^en 
récompense  des  services  qu'ils  rendaient, 
ou  des  fonctions  qui  leur  étaient  impo- 
sées. Le  comte  de  Champagne  portait  le 
titre  de  palatin  de  Champagne.  Froissart 
parle  aussi  de  palatins  de  Béam,  Voy. 
une  dissertation  de  du  Cange  sur  les 
comtes  palatins  de  France:  c'est  la  qua- 
torzième dissertation  sur  Joinville. 

PALEFROI,  —  Cheval  d'allure  douce,  et 
qui  servait  principalement  pour  les  voya- 
ges ou  la  monture  des  dames.  Le  pale- 
froi était  aussi  employé  à  la  guerre, 
mais  plutôt  pour  le  transport  des  bagages 
que  pour  le  combat.  Le  cheval  de  bataille 
était  le  dextrier.  L'empereur  Otton  s'enfuit 
de  la  bataille  de  Bouvines,  monté  sur  son 
palefroi j  parce  que  son  dextrier  avait  été 
tué  (Script,  rer.  fr.xviii,  567  D.).  On 
voit  par  le  roman  de  Perce  forêt  qu'il 
n'appartenait  pas  aux  bourgeois  de  monter 
des  palefrois;  ils  pouvaient  en  obtenir  le 
droit  par  lettres  du  roi,  qui  les  nommait 
de  son  hôtel  et  en  faisait  ses  pourvoyeura. 
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PALEOGRAPHIE.  —  Connaissance  des 
anciennes  écritures.  (Voy.  Diplomatique 
et  Ecriture).  M.  N.  de  WalUy  a  publié  des 
Eisais  de  Paléographie  dans  la  collection 
des  Documents  inédits  de  Vhistoire  de 
France. 

'  PALIMPSESTE.  —  Parchemin  dont  on 
a  gratté  la  première  écriture  pour  tracer 
de  nouveaux  caractères.  Cet  usage  de 
gratter  les  parchemins  pour  transcrire 
d'autres  ouvrages,  remonte  à  une  époque 
fort  ancienne.  On  a  réussi  dans  ces  der- 
niers temps  k  faire  reparaître  l'écriture 
primitive.  C'est  ainsi  que  le  cardinal 
Ang.  Maio  a  retrouvé  la  République  de 
Cicéron  sous  un  Commentaire  des  Psau^ 
mes  par  saint  Augustin.  Les  Lettres  de 
Marc-Aurèle  et  de  Fronton  étaient  ca- 
chées sous  une  Histoire  du  Concile  de 
Chalcedotne.  La  bibliothèque  ambrosienne 
de  Milan  est  une  des  plus  riches  en  pa- 
limpsestes. 

PALINODS.  — Académie  fondée  à  Rouen 
en  i486,  en  l'honneur  de  l'immaculée 
Conception  de  la  Vierge.  Le  retour  des 
mêmes  vers  et  des  mêmes  pensées  avait 
fait  donner  aux  poésies  le  nom  de  pa- 
linods,  qui  fut  ensuite  appliqué  à  l'Aca- 
démie elle-même.  On  donnait  le  nom  de 
prince  des  palinods  au  chef  de  cette  Aca- 
démie. Caen  eut  aussi  ses  palinods,  insti- 
tués en  1527.  Il  y  avait  encore  des  pa- 
linods à  Dieppe. 

PALLIUM.  -  Le  pal/ttim  était  primitive- 
ment un  manteau  ;  c'étaitchezieschrétiens 
un  vêtement  long  semé  de  croix.  —  On 
appelait  encore  pallium  un  habit  particu- 
lier aux  moines,  le  voile  des  religieuses 
et  le  drap  qu'on  étend  pendant  la  messe 
sur  les  personnes  que  ron  marie,  et  que 
dans  la  suite  on  a  nommé  po^Ie.— Enfin, 
le  nom  de  paJItum  s'est  appliqué  au  man- 
teau archiépiscopal,  tissu  de  laine,  que  Je 
pape  remettait  aux  métropolitains.  —  Par 
extension,  on  appelle  aujourd'hui  pallium 
un  ornement  ecclésiastique  que  portent 
les  archevêques  sur  leurs  vêtements  pon- 
tificaux. C'est  une  bande  d'étoffe  de  laine 
blanche,  large  de  trois  doigts,  qui  entoure 
les  épaules,  et  qui  a  des  pendants  longs 
d'une  palme  par  devant  et  par  derrière, 
avec  de  petites  lames  de  plomb  arrondies 
aux  extrémités,  couvertes  de  soie  noire, 
avec  quatre  croix  rouges.  L'étolfe  du  pal- 
lium est  tissue  avec  du  fil  et  de  la  laine 
de  deux  agneaux  blancs,  que  les  reli- 
gieuses de  Saint-Agnès,  à  Rome,  ofifrent 
tous  les  ans  le  jour  de  la  messe  de  leur 
patronne,  au  moment  oîi  l'on  chante  à  la 
messe  VAgnus  Dei.  Ces  agneaux  sont 
reçus  par  les  chanoines   de  Saint- Jean 
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de  Latran,  qui  les  mettent  entre  les  mains 
dessous-diacres  apostoliques  chargés  de 
les  faire  paître  et  de  les  tondre.  Le  pal- 
Uum  est  posé  pendant  aae  nuit  sur  les 
ch&sses  de  saint  Pierve  et  saint  Paul^  et 
consacré  ensu  i  te  sur  Tauiel  de  saint  Pierre, 
où  les  métropolitains  et  ceux  des  évêques 
qui  en  ont  le  privilège,  doivent  le  prendre 
en  prêtant  le  serment  accoutumé. 

Le  pallium  n*a  été  d'usage  dans  l'Église 
gallicane  que  depuis  le  vi*  siècle  ;  saint 
Césaire  d'Arles  est  le  premier  qui  Tait  reçu 
du  saint-siége.  Les  métropolitains  de  la 
Gaule  ne  montrèrent  pas  d'abord  un  erand 
empressement  à  demander  le  pallium. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre 
de  l'archevêque  ae  May  en  ce ,  saint  Bo- 
niface,  au  pape  Zacharie  :  «J'implore,  lui 
écrit-il,  l'indulgence  de  Votre  Sainteté, 
parce  que  les  evêques  de  la  Gaule  n'ont 
point  accompli  la  promesse  qu'ils  avaient 
faitede  demander  le  pallium  à  TËglise  de 
Borne.  »  Outre  lesmétropolitains,quelques 
évêques,  comme  ceux  du  Puy  et  d'Autun, 
ont  droit  de  porter  le  pallium,  11  n'appar- 
tient qu'au  pape  de  donner  cet  ornement, 
quoique  jadis  des  patriarches  l'aient  ac- 
corde à  leurs  snffragants,  après  l'avoir 
reçu  eux-mêmes  du  saint>siége.  Autre- 
fois, les  archevêques  devaient  aller  cher- 
cher le  pallium  à  Rome;  ils  le  reçurent 
dans  la  suite  des  légats  du  pape.  Les  ar- 
chevêques doiventle  demander  tsoismois 
après  leur  élection. 

PALMES  (Dimanche  des).  —Dimanche 
des  Rameaux,  où  le  clergé  porte  des  pal- 
mes en  souvenir  de  l'entrée  de  Jésus- 
Christ  à  Jérusalem.  —  Les  palmes ,  don- 
nées à  un  personnage  dans  les  tableaux 
ou  dans  les  statues,  sont  une  marque  de 
sainteté. 

PAMPHLET.  —  Le  mot  est  nouveau, 
mais  la  chose  ancienne.  Le  mot  pamphlet 
a  été  emprunté  à  la  langue  anglaise  au 
XVIII*  siècle,  pour  indiquer  un  écrit  sati- 
rique. Il  ne  se  trouve  pas  dans  le  Dtc- 
tionnaire  de  Trévoux  (édit.  de  1752); 
mais  le  Dictionnaire  de  V  Académie  {édit. 
de  1778)  donne  le  mot  pamphlet  avec 
cette  explication  :  «  Mot  anglais  qui  s'em- 
ploie quelquefois  dans  notre  langue  et 
qui  signifie  l^rochure.» 

Les  satires  politiques  ou  pamphlets 
abondaient  en  France  dès  le  moyen  âge. 
les  sirventes  des  troubadours  et  plu- 
sieurs poèmes  des  trouvères,  entre  au- 
tres le  Boman  du  Renard ,  sont  de  véri- 
tables pamphlets  ob.  la  vie  et  les  mœurs 
de  certains  personnages  sont  déchirées. 
Le  roman  de  la  Bose  est  rempli  d'allu- 
sions satiriques.  Les  ménétriers  (voy.  ce 
mot)  qui  avaient  succédé  jusqu'à  uo  cer- 
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tain  point  aux  troubadours  et  aux  trou- 
vères, avaient  aussi  hérité,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  leurs  habitudes  satiriaues,  car 
il  leur  fut  défendu,  en  1395,  de  faire  au- 
cune allusion  aux  événements  politiques 
qui  troublaient  alors  la  France,  tels  que 
le  grand  schisme  d'Occident,  la  folie  de 
Charles  VI ,  les  divisions  des  princes,  et 
ce,  sous  peine  de  prison  et  d'amende. 
Louis  XI  prohiba  et  punit  sévèrement 
toute  espèce  de  pamphlets;  il  fit  même 
saisir,  à  son  retour  de  Péronne,  les  pies, 
geais  et  autres  oiseaux  à  qui  Ton  avait 
enseigné  certaines  phrases  qui  lui  paru- 
rent des  allusions  nlessantes  à  sa  mal- 
heureuse expédition  de  Péronne  et  de 
Liège.  Louis  XU ,  au  contraire,  ne  fit  que 
rire  des  pièces  satiriques  (jui  le  repré- 
sentaient comme  un  avare  insatiable  qui 
buvait  dans  un  vase  d'or  sans  pouvoir 
étancher  sa  soif.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
sous  François  l»*".  Le  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris  (1515-1535)  atteste  que  les 
pamphlets  étaient  cruellement  punis.  Un 
auteur  de  sotties  et  moralités  ayant  com- 
posé une  pièce  satirique  contre  Fran- 
?ois  !•',  fut  attiré  dans  une  taverne  ;  «  Là 
ut  dépouillé  en  chemise,  battu  de  sangles 
merveilleusement  et  mis  en  grande  mi- 
sère. A  la  fin  il  y  avoit  un  sac  tout  prêt 
pour  le  mettre  dedans  et  le  pour  le  jeter 
par  les  fenêtres ,  et  finalement  pour  le 
porter  à  la  rivière,  et  eût  été  ce  fait,  n'eût 
été  que  le  pauvre  homme  crioit  très-fort, 
leur  montrant  sa  couronne  de  prêtre  qu'il 
avoit  en  la  tête,  et  furent  ces  choses 
faites  comme  avoués  de  ce  faire  du  roi.  » 
(P.  iA  âVL  Jowrnal'Y 

Les  troubles  religieux  donnèrent  un 
nouvel  aliment  aux  pamphlets.  «  Envi-^ 
ron  le  mois  de  novembre  1534,  dit  Théo- 
dore de  Bèze,  quelques-uns  ayant  fait 
dresser  et  imprimer  certains  articles 
d'un  style  fort  aigre  et  violent  contre 
la  messe,  en  forme  de  placards,  non- 
seulement  les  plantèrent  et  semèrent  par 
les  carrefours  et  autres  endroits  de  la 
ville  de  Paris,  contre  l'avis  des  plus  sa- 

§es ,  mais  en  affichèrent  un  à  la  porte 
e  la  chambre  du  roi ,  étant  pour  lors  à 
Blois;  ce  qui  le  mit  en  telle  furie  qu'il 
se  détermina  de  tout  exterminer,  s'il 
eût  été  en  sa  puissance.  Alors  était  en 
office  de  lieutenant  criminel ,  Jean  Mo- 
rin,  renommé  entre  tous  les  juges  de 
sou  temps  pour  la  hardiesse  qu'il  avait 
de  faire  des  captures,  avec  la  subtilité  à 
surprendre  les  criminels  en  leurs  ré- 

Sonses.  Ayant  donc  reçu  commandement 
u  roi  de  procéder  à  infî:»rnier  et  à  mettre 
prisonniers  tous  ceux  qu'il  pouvait  attra- 
per, il  usa  de  toute  diligence,  de  sorte 
qu'en  peu  de  temps  il  remplit  les  prisons 
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d'hommes  et  do  femmes  de  toute  qua- 
lité. » 

Les  pamphleti  se  multiplièrent  au 
XVI*  siècle,  malgré  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses  \a  maison  de  Guise,  alors  si 
puissunte,  fat  particulièremeni  attaquée. 
Entre  les  pamphlets  dirigés  contre  les 
princes  lorrains,  on  cite  le  Tigre ,  qui  pa^ 
rot  eu  1 560,  sous  ce  titre  :  Le  tygre,  satyre 
•ur  Us  gestes  mémorables  des  Guysards. 
Il  commençait  ainsi  :  «  Tigre  enragé ,  vi- 
père venimeuse,  sépulcre  d'abomination, 
spectacle  de  malheur,  jusques  à  quand 
sera-ce  que  tu  abuseras  de  la  jeunesse 
de  notre  roi  ?  »  Cette  imitation  de  la  pre- 
mière catilinaire  fut  sévèrement  pour- 
suivie et  l'imprimeur  condamné  à  être 
pendu.  Les  édits  pour  la  répression  des 
pamphlets  devinrent  de  plus  en  plus  sé- 
vères. Le  17  janvier  1561,  on  en  publia  un 
qui  ordonnait  «  que  les  imprimeurs,  se- 
meurs et  vendeurs  de  placards  et  libelles 
diffamatoires,  seraient  punis  pour  la  pre- 
mière fois  du  fouet,  ei  pour  la  seconde 
fois  de  la  hart.  >*  \a  célèbre  ordonnance 
de  Moulins  renouvela  ces  prohibitions. 
Malgré  toutes  les  déclarations  et  ordon- 
nances, les  pamphlets  étaient  toujours 
ÏtIuR  nombreux  et  plus  violents,  comme 
e  prouve  le  Journal  de  Pierre  de  Les- 
toile,  «  Diverses  poésies  et  écrits  satiri- 
ques furent  publiés ,  dit  ce  chroniqueur, 
contre  le  roi  et  ses  mignons,  en  ces  trois 
années  1577,  i578  et  1S79,  lesquels,  pour 
être  la  plupart  d'eux  impies  et  vilains, 
tant  que  le  papier  en  rougit,  n'étaient  di- 
gnes avec  leurs  auteurs  que  du  feu ,  en 
un  autre  siècle  que  celui-ci ,  qui  semble 
être  le  dernier  et  l'égoût  de  tous  les  pré- 
cédents. »  Et  ailleurs,  revenant  encore 
sur  ces  ordures  semées  à  profusion,  il 
ajoute  w  encore  qu'elles  mcriiasseni  le  feu 
avec  leurs  auteurs,  elles  étaient  néan- 
moins communes  à  la  cour  et  à  Taris; 
signes  certains  d'un  grand  orage  prêt  à 
tomber  sur  un  Etat.  »  La  chaire  même 
retentit  de  véritables  pamvhlets:  les 
sermons  des  prédicateurs  de  la  Ligue  ne 
méritent  pas  un  autre  nom. 

Ce  fui  au  milieu  des  guerres  de  reli- 
eion  que  parut,  en  1593,  un  des  plus  cé- 
lèbres pamphlets  de  notre  langue ,  la 
satire  âfénijppéey  dirigée  contre  la  Ligue. 
Le  Dialogue  du  maheutre  et  du  manant 
fut  publié  en  1593.  «  Les  principaux  de 
Paris,  dit  Lestoile,  et  principalement 
ceux  qu'on  appelait  politiques^  et  surtout 
le  duc  de  Mavenne,  y  étaient  nommés  et 
déchiffrés  de  toutes  façons.  »•  Henri  IV  se 
montra ,  comme  Louis  XII ,  tolérant  pour 
les  pamphlets.  Dans  une  farce  qui  fut 
iouée  devant  lui  et  devant  sa  cour,  à 
Vb6tel  de  Bourgogne, le 36  janvier  1607, 
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l'on  médit  fort  et  du  gouvernement  et 
de  l'administration  de  la  justice;  troi^ 
diables  finissaient  par  emporter  uu  cuo  - 
sviller  de  la  cour  des  aides,  un  coni- 
missaire  et  un  sergent.  Après  la  pièce, 
les  conseillers  des  aides,  les  commis- 
saires et  sergents ,  «  se  prétendant  in- 
juriés, se  joignirent  ensemble ,  dit  Les- 
toile, et  envoyèrent  en  prison  messieurs 
les  joueurs.  Mais  ils  furent  mis  dehors 
le  jour  même,  par  exprès  commandement 
du  roi  qui  les  appela  sots ,  disant  Sa  Ma- 
jesté, que  s'il  fallait  parier  d'intérêt,  il 
avait  reçu  plus  d'injures  qu'eux  tous, 
mais  qu'il  leur  avait  pardonné  et  leur 

Pardonnait  de  bon  cœur,  d'autant  qu'ils 
avaient  fait  rire,  voire  jusques  aux 
larmes  »  Parmi  les  pamphlets  célèbres 
condamnés  par  le  parlement  au  comnoen- 
cement  du  xvii"  siècle,  on  ne  doit  pas 
oublier  celui  de  Uariana,  intitulé  De 
rege  et  régis  institutions  (  du  roi  et  du 
Rouvernement  royal).  Il  fut  condamné  au 
feu  par  le  parlement  de  Paris ,  le  ft  juin 
1610. 

La  régence  de  Catherine  de  Médicis,  le 
ministère  de  Richelieu,  et  principalement 
celui  de  Mazarin  furent  déchirés  dans 
d'innombrables  pamphlets.  Les  Mazari- 
fuufes  sont  restées  célèbres.  Le  gouverne- 
ment essaya  plus  d'une  fois  de  les  arrêter 
par  des  exécutions  rigoureuses,  mais  il 
n'y  réussit  pas.  On  lit  dans  un  journal  ma- 
nuscrit'de  la  Fronde,  à  la  date  du  5  mai 
1649  :  «  Ce  jour  fut  pendu  en  effigie,  en 
Grève,  le  nommé  Cotinet.  pour  avoir  im- 
primé le  libelle  scandaleux  Us  soupirs 
françois  de  la  paix  italienne,  et  le  nom- 
mé Lorens  dit  Leclanche,  prisonnier  au 
Chàtelet ,  est  condamné  aux  galères  pour 
avoir  imprimé  les  Logements  de  la  Cour. 
Le  procureur  du  roi  au  Chàtelet  court  par 
les  imprimeries  afin  de  découvrir  deux 
ou  trois  autres  semblables  libelles  diffs" 
matoires,  la  Requête  civile  contre  lapaix. 
les  Sottises  de  part  et  d'autre ,  le  prést- 
dent  Viole  violonné ,  etc.  El  par  les  rues, 
visite  et  saisit  tous  les  jours  quelques 
colporteurs.  »(Bibl.  Mazarine,  manuscrit 
n"  1765,  t.  XV).  Souvent,  il  était  difficile 
d'exécuter  les  sentences  rendues  contre 
ces  pamphlétaires.  On  lit  dans  le  même 
journal:  «  Mardi,  20  juillet  au  matin, 
lesdits  imprimeurs  furent  menés  pour 
être  sur  la  sellette,  où  ils  furent  con- 
damnés à  être  pendus  et  étranglés  en 
Grève.  Comme  on  les  y  menait ,  dans  la 
rue  de  la  Vieille-Draperie ,  les  archers  de 
la  connétablie,  conduits  par  Le  Grain, 
lieutenant,  qui  les  accompagnaient,  furent 
chargés,  et  ensuite  les  prisonniers  sauvés 
par  la  menue  populace,  qui  les  firent  rece- 
voir de  force  dans  le  collège  de  Navarre.  • 
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fjoreqae  le  gouTcrnemenl  de  Louis  XIV 
eut  fait  triompher  les  principes  d\>rdre , 
les  pcmtfhleta  devinrent  plas  rares  en 
France;  mais  ils  se  multiplièrent  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  Prusse  et  pé- 
nétrèrent en  France,  malgré  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse.  Quelquefois , 
les  auteurs  étaient  enlevés  et  sévèrement 
punis.  Ainsi,  en  1689,  Chavigny  avait 
pablié  en  Hollande  un  libelle  intitulé  le 
Cochon  mitre ^  oU  il  atiaquaii  avec  vio- 
lence Le  Tellier,  archevêque  de  Ucims  et 
frère  du  ministre  Louvoiii.  Un  espion  du 
ministre  réussit  à  l'attirer  sur  les  fron- 
tières de  France,  où  il  fut  arrêté,  conduit 
au  mont  Saint-Michel  et  emprisonné  dans 
«ne  cage  de  fer;  il  y  resta  enfermé  pen- 
dant trente  ans.  La  multitude  de  pam- 
phlets que  vomirent  à  cette  époque  les 
bref  ses  de  la  Hollande,  est  remplie  d'in- 
jures grossières  contre  Louis  XIV,  sa 
cour  et  ses  ministres.  L'histoire  trouve 
bien  peu  de  chose  à  recueillir  dans  ces 
satires  violentes  et  souvent  obscènes. 
Quant  à  la  littérature,  elle  n'a  rien  de 
commun  avec  ces  grossiers  pamphlets. 

Les  anciennes  ordonnances  contre  les 
pamphlets  lurent  maintenues  et  quelque- 
fois exécutées  au  xvni*  siècle  ;  mais  les  au- 
teurs trouvaient  sou  vent  moyen  de  les  élu- 
der par  la  connivence  même  des  directeurs 
de  rimprimerie.  La  révolution  ,  en  pro- 
clamant la  liberté  de  la  presse  et  en  dé- 
chaînant toutes  les  passiuns ,  donna  une 
nouvelle  violence  aux  pamphlets:  quel- 
ques-uns seulement  méritent  d'être  cités, 
et  entre  autres  le  vieux  Cordelier  de  Ca- 
mille Desrooulins.  Réprimés  sous  le  con- 
sulatei  l'empire,  \eHpamphlets  ont  reparu 
à  l'époque  du  gouvernement  pai'lemen- 
taire  (18I5-1848)  et  fait  la  réputation  de 

Îuelques  écrivains,  et  surtout  de  Paul- 
ouis  Courier.  Les  lois  modernes  ont 
prévu  les  délits  ou  crimes  dont  pourraient 
se  rendre  coupables  les  auteurs  de  pam- 
phlets:  elles  punissent  d'emprisonne- 
ment et  d'amende  les  attaques  contre  le 
gouvernement  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, aussi  bien  que  les  diffamatiuns 
contre  les  particuliers. 

PANACHE.  —  Bouquet  de  plumes  en 
touffe,  que  les  chevaliers  portaient  sur 
leurs  casques  aux  xiv«,  xv«  et  xvi*  siè- 
cles (voy.  ARMES,  fig.  Q,  p.  41  ).  Monstrelet 
parle  f  chap.  Lxii),  de  chevaliers  vêtus  de 
vermeil  à  beaux  plumais,  pailletés  d'or. 
Les  pages  du  Petit -Jehan  de  Saintré 
portaient  chacun  uu  très-bel  chapel  de 

ÎUumes  à  ses  couleurs.  Saintré  portait 
tti-méme  un  «  semblable  cbapel  de  plu- 
mes.» Brantôme,  parlant  d'un  colonel 
des   légionnaires  ae  Champagne ,  dit  : 
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«  Je  l'ai  vu,  en  l'âge  de  quatre-vingts  ans, 
s'habiller  aussi  proprement  et  gentiment 
qu'on  eût  vu  jeune  gentilhomme  à  la 
cour,  et  toujours  son  chapeau  et  bonnet 
couvert  de  plumes  très  belles;  et  disait 
ce  bonhomme  que  cela  sentait  encore  sa 
vieille  guerre  et  le  vieux  temps,  qu'il  était 
aventurier  de  là  les  monts.  »  On  sait  qu'à 
la  journée  d'Ivry  (m  septembre  1590), 
Henri  IV  dit  k  ses  troupes  :«  Si  vous  per- 
dez vos  enseignes ,  ralliez-vous  à  mon 
panache  blanc,  vous  le  trouverez  tou- 
jours au  chemin  de  l'honneur  et  de  la 
(sloire.  »  Ia  mode  du  panache  a  duré 
dans  les  armées  jusqu'à  la  suppression 
des  armures  de  fer.  Au  xvii*  siècle ,  les 
courtisans  portaient  encore  des  panaches 
sur  leur  chapeau  Les  panaches  ont  été 
remplacés  par  les  plumets. 

PANAGE.  —  Droit  de  faire  paître  les 
troupeaux  dans  une  forêt. 

PANCARTES.  —  Diplômes  royaux  qn\ 
confirmaient  à  un  vassal  les  biens  dont  lU 
contenaient  l'énumération.  Cespancartes 
royales  ne  remontent  pas  au  delà  du 
IX*  siècle.  On  peut  aussi  appeler  pan^ 
cartes ,  selon  D.  de  Vaines ,  les  chartes 
qui  en  renferment  d'autres. 

PANDECTES.  —  On  appelle  digeste  ou 
pandectes  des  extraits  d'ouvrages  des 
grands  jurisconsultes  romains  faits  par 
ordre  de  Juslinien.  Les  pandectes  furent 
perdus  pendant  une  partie  du  moyen 
âge.  La  découverte  d'un  manuscrit  de 
cette  compilation,  vers  it37.  à  Amalfi, 
contribua  à  ranimer  l'étude  du  droit  ro- 
main et  exerça  une  grande  et  salutaire 
influence  sur  les  lois  françaises.  Saint 
Louis  lit  traduire  les  lois  de  Justinien  et 
en  adopta  une  partie  dans  ses  établis- 
sements. Il  est  facile  de  re(K>nnaUre  l'in- 
fluence du  droit  romain  dans  les  ouvrage.^ 
de  Pierre  des  Fontaines ,  de  Philippe  de 
Beaumanoir  et  d'autres  contemporains  de 
saint  Louis.  Voy.  Droit  romain. 

PANNETERIE.  —  Voy.  Maison  du  roi. 

PANETIER  (Grand).  —Voy.  Grands 
officiers,  p.  888 ,  2*  col. 

PANIERS.  —  Cercles  en  fer,  en  bois  ou 
en  baleine  qui  servaient  à  relever  les 
jnpes  des  femmes.  On  les  appelait  primi- 
tivement vertugadinsy  et  on  les  avait  em- 
Eruntés  à  l'Espagne  au  xvi*  siècle  (voy. 
ABiLLCMEicT,  p.  52i).  Au  xviii*  sièclo, 
les  paniers  redevinrent  à  la  mode.  L'avo- 
cat Barbier  en  parle  dans  son  journal ,  à 
à  l'année  i728  (t.  I ,  p  272).  «  On  ne  croi- 
rait jamais  que  le  cardinal  [de  Fleury]  a 
été  embarrassé  par  rapport  aux  paniers 
que  les  femmes  portent  sous  leurs  jupes 
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pour  les  rendre  larges  et  évasées.  Ils  sont 
si  amples ,  qu'en  s^sseyaut  cela  poasse 
les  baleines  et  en  fait  un  écart  étonnant, 
en  sorte  qu'on  a  été  obligé  de  faire  faire 
des  fauteuils  exprès.  Il  ne  peut  pas  tenir 
plus  de  trois  femmes  dans  les  loges  des 
spectacles  pour  qu'elles  y  soient  un  peu  à 
leur  aise.  Cette  mode  est  devenue  extrava* 
gante,  comme  tout  ce  qui  est  extrême^  de 
manière  que  les  princesses  étant  assises 
à  côté  de  la  reine,  leurs  jupes  qui  remon- 
taient cachaient  celle  de  la  reine.  Cela  a 
paru  imperiinent;  mais  le  remède  était 
difficile,  et,  à  force  de  rêver,  le  cardinal  a 
trouvé  qu'il  y  aurait  toujours  un  fauteuil 
vide  de  chaque  côté  de  la  reine ,  ce  qui 
Vempècheraii  d'être  incommodée.  On  a 
pris  pour  prétexte  que  ces  deux  fauteuils 
étaient  pour  Mesdames  de  France.  » 

PANNON  ou  PENNON.  —  Étendard  à 
longue  queue  qui  appartenait  à  un  simple 
gentilhomme.  Quand  on  faisait  d'un  gen- 
tilhomme un  banneret  (voy.  Bannière), 
on  coupait  la  queue  du  pannon.  De  là  est 
venu  le  proverbe  faire  de  pannon  baiu- 
nière ,  pour  dire  passer  d'une  dignité  à 
une  dignité  supérieure.  Le  mot  pannon 
vient  du  latin  vannus,  d'oîi  l'on  a  fait  en- 
core pan  d'habit. 

PANONCEAUX.  —  Les  panonceaux 
royaux  étaient  des  placards ,  affiches  ou 
tableaux  qui  portaient  les  armes  du  roi. 
On  les  apposait  à  la  porte  d'une  maison 
pour  indiquer  qu'elle  était  sous  la  sauve- 
^rde  du  roi  ou  sous  la  main  de  la  jus- 
tice. Les  maisons  des  notaires  avaient 
et  ont  encore  aujourd'hui  des  panon* 
ceaux.  —  Les  panonceaux  étaient  quel- 
quefois des  girouettes  sur  lesquelles 
étaient  représentées  des  armes  peintes  ou 
évidées  à  jour.  On  les  regardait  comme 
marques  de-  noblesse. 

PANORAMA.—  Ce  mot,  composé  de  deux 
mots  grecs,  ««v  (tout),  et  S^a^-a  (vue), 
indique  un  tableau  dont  on  embrasse  l'en- 
semble d'un  seul  coup  d'œil.  Les  pano- 
ramas sont  en  effet  de  vastes  tableaux  de 
forme  circulaire,  oh  le  spectateur  ne  ren- 
contrant pas  de  limites  éprouve  une  illu- 
sion plus,  complète.  On  aitribue  l'inven- 
tion des  panoramas  à  Robert  Barker, 
natif  d'Edimbourg;  il  obtint  un  brevet  à 
ce  sujet  dès  1787.  Quatre  ans  après  il  ex- 
posa à  Londres  le  premier  panorama  qui 
représentait  une  vue  de  cette  ville.  L'A- 
méricain Fulton  fit  jouir  la  France  de 
cette  découverte  en  1797.  Secondé  par 
plusieurs  artistes  français,  et  entre  autres 
par  Prévost,  il  fit  adm'irer  aux  Parisiens 
une  vue  de  Paris,  où  l'exactitude  des  dé- 
tails produisait  l'illusion  la  plus  complète. 
Bientôt  les  panoramas  de  Rome ,  de  Na- 
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pies,  d'Amsterdam,  de  Londres,  de  Jéru- 
salem ,  d'Athènes  firent  admirer  le  talent 
de  Prévost.  Il  s'embarqua ,  en  18 17,  pour 
aller  étudier  sur  les  lieux  les  principales 
villes  de  l'Europe  dont  il  reproduisit  le 
panorama  avec  une  rare  perfection.  On 
admirait  surtout  la  profondeur  de  ses 
ciels ,  l'harmonie  parfaite  des  composi- 
tions ,  leur  simplicité  majestueuse,  et  les 
nuances  des  climats  de  Naples  ,  de  Lon- 
dres ,  de  Jérusalem  et  d'Athènes ,  qu'il 
retraçait  avec  une  admirable  perfection. 
Chateaubriand ,  dans  le  Conservateitr  et 
dans  la  préface  de  ses  œuvres  complètes, 
rendit  justice  à  la  fidélité  de  ces  tableaux. 
«  On  a  vu  à  Paris ,  dit>il ,  les  panoramas 
de  Jérusalem  et  d'Athènes.  L'illusion  était 
complète;  je  reconnus  ,  au  premier  coup 
d'œil ,  tous  les  monuments,  tous  les  lieux 
et  jusqu'à  la  petite  cour  oti  se  trouve  la 
chambre  que  j'habitais  dans  le  couvent 
de  Saint-Sauveur.  »  Depuis  cette  époque , 
les  panoramas  n'ont  cessé  de  présenter 
dans  un  espace  resserré  la  vue  des  prin- 
cipaux lieux  du  monde.  La  rotonde  du 
panorama  est  aujourd'hui  aux  Champs- 
Elysées. 

Le  diorama ,  exposé  par  MH.'Dagaerre 
et  Bouton,  en  1822,  n'est  qu'une  va- 
riété du  panorama.  Le  spectateur,  placé 
au  centre  d'une  salle  en  forme  de  ro- 
tonde ,  voit  passer  sous  les  yeux  Timage 
des  grands  phénomènes  de  la  nature, 
l'intérieur  d'un  édifice ,  etc.  La  salle  est 
mobile  sur  une  charpente .  comme  un 
moulin  à  vent,  de  sorte  que  ce  ne  sont 
pas  les  tableaux  qui  se  déroulent  aux 
yeux  des  spectateurs,  mais  ceux-ci  qui 
sont  transportés  d'un  spectacle  à  l'autre. 
Les  efi^ets  de  la  perspective  et  du  clair 
obscur,  habilement  traités ,  rendent  l'il- 
lusion complète.  Le  premier  spectacle 
offert  par  le  Diorama  fut  celui  de  Vinté- 
rieur  de  la  cathédrale  de  Cantorbéry. 
Parmi  les  autres  vues  on  a  remarqué 
celles  d'Edimbourg,  du  mont  Saint-Go- 
thard ,  de  Venise ,  etc. 

Le  géorama ,  ou  vue  de  la  terre ,  a  été 
inventé  en  1825  pour  rendre  plus  facile 
l'étude  de  la  géographie  ;  il  se  compose 
d'une  sphère  creuse  de  quarante  pieds 
de  diamètre ,  formée  par  l'assemblage  de 
barres  de  fer  verticales  et  horizontales 
qui  représentent  les  méridiens  et  les  pa- 
rallèles, et  recouverte  d'une  toile  bleuâtre 
destinée  à  laisser  passer  la  lumière  et  à 
représenter  les  mers  et  les  lacs.  Les  ter- 
res ,  les  montagnes  et  les  rivières  sont 
peintes  sur  un  papier  collé  sur  cette  toile. 

PANTALON.  —  Personnage  de  la  comé- 
die italienne,  qui  porte  une  culotte  longue 
(  d'où  est  venu  le  nom  du  vêtement),  une 
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espèce  de  robe  de  palais  /  un  masque  à 
barbe  et  qui  représente  les  vieillards. 
—  On  appelle  aussi  pantalon  une  partie 
de  l'habillement  empruntée  aux  Vénitiens 
et  longtemps  réserveeaux  classes  inférieu- 
res. Voy.  Habillement,  p.  620,  i*""  col. 

PANTHEON.—  On  donna,  le  4aTril  i79l, 
le  nom  de  Panthéon  français  à  l'église 
éteTée  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et 
de  Loais  XVI  au  sommet  de  la  montagne 
Sainte-GeneTiève.  Le  nouveau  Panthéon 
fut  destiné  à  recevoir  la  dépoailie  mor- 
telle dea  hommes  illustres  qui  auraient 
bien  mérité  de  la  patrie.  On  grava  sur 
.e  fronton  l'inscription  qu'on  y  lit  en- 
core aujourd'hui  :  Aux  grands  hommes 
ia  patrie  reconnaissante.  Rendu  au  culte 
catholique  en  1802 ,  le  Panthéon  reprit  le 
nom  d'église  Sainte-Geneviève  qu'il  a 
conservé  Jusqu'en  1830.  A  cette  époque, 
il  fut  de  nouveau  transformé  en  monu- 
ment national.  Enfin  ,  eu  i8S2 ,  il  est 
redevenu  église  catholiaue ,  et  le  service 
divin  y  est  célébré  par  les  chapelains  de 
Sainte-Geneviève.  Voy.  Chapelains  de 
Sainte-Geneviève. 

PANTINS.  —  Les  pantins  furent  à  la 
mode  et  excitèrent  une  sorte  de  passion 
poussée  jusqu'à  l'extravagance  au  com- 
mencement de  Tannée  1747.  Barbier  en 
parle  ainsi  dans  son  Journal  (  III ,  1-3)  : 
«  Dans  le  courant  de  l'année  dernière 
(1746),  on  a  imaginé,  à  Paris ,  des  jou- 
joux qu'on  appelle  des  pantins.  C'était 
d'abord  pour  laire  jouer  les  enfants  ;  mais 
ils  ont  servi  ensuite  à  amuser  tout  le 
public.  Ce  sont  de  petites  figures  faites  de 
(^rton  dont  les  membres  séparés,  c'est-à- 
dire  taillés  séparément,  sont  attachés  par 
des  fils  pour  {Muvoir  jouer  et  remuer.  Il 
y  a  un  fil  derrière  qui  répond  aux  diffé- 
rents membres ,  et  qui ,  faisant  remuer 
les  bras,  les  jambes  et  la  tête  de  la  figure, 
la  font  danser.  Ces  petites  figures  repré- 
sentent arlequin ,  scaramoucne ,  mitron , 
berger,  bergère ,  etc.,  et  sont  peintes ,  en 
conséquence ,  de  toutes  sortes  de  façons. 
Il  y  en  a  eu  de  peintes  par  de  bons  pein- 
tres, entre  autres  par  M.  Boucher,  un  des 
plus  fameux  de  l'académie,  et  qui  se  ven- 
daient cher  (la  duchesse  de  Chartres  paya 
un  de  ces  pantins  quinze  cents  livres  ). 
Ces  fadaises  ont  occupé  et  amusé  tout 
Paris,  de  manière  qu'on  ne  peut  aller 
dans  aucune  maison  (en  janvier  1747), 
sans  en  trouver  de  pendues  à  toutes  les 
cheminées.  On  en  fait  présent  à  toutes  les 
femmes  et  filles ,  et  la  fureur  en  est  au 
point  qu'au  commencement  de  cette  an- 
née toutes  les  boutiques  en  sont  remplies 
pour  les  étrennes.  Cette  invention  n'est 
pas  nouvelle  :  elle  est  seulement  reuou- 
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velée  comme  bien  d'autres  choses;  il  y 
a  vingt  ans  que  cela  était  de  même  à  la 
mode.  Il  y  a  uup  chanson  de  caractère 
consacrée  pour  cette  petite  Qgure  : 

Que  pantin  aérait  content 
S'il  «Tait  l'art  de  tous  plaire  ! 
Que  pantin  serait  content 
S'il  Toui  plaisait  < 


Cette  sottise  a  passé  de  Paris  dans  les 
provinces.  Il  n'y  avait  point  de  maisons 
de  bon  air  oU  il  n'y  eût  des  pantins  de 
Paris.  Les  plus  communes  de  ces  baga  • 
telles  se  vendaient  d'abord  vingt-quatre 
sous.  Comme  cela  est  parvenu  à  un  cer- 
tain excès  parce  que  tout  le  monde  en  a, 
petits  et  grands ,  cela  tombe  de  même  et 
cela  devient  insipide.  » 

PANTOMIME.  —Acteur  qui  exprime  les 
sentiments,  les  passions,  les  idées  par 
des  gestes  et  des  attitudes ,  sans  le  se- 
cours de  la  parole.  Voy.  Mimes. 

PAON.  —  Le  paon  était  appelé,  dans  les 
siècles  de  chevalerie ,  le  rtoble  oiseau ,  et 
sa  chair  était  regardée  comme  la  viande 
des  preux.  Aux  cours  d'amour,  les  poètes 
recevaient  pour  récompense  unecouronne 
faite  de  i)Iumes  de  paon  qu'une  dame  du 
galant  tribunal  leur  plaçait  elle-même  sur 
la  tête.  Plusieurs  grandes  familles,  et 
entre  autres  celle  de  Montmorency  avaient 
en  cimier,  sur  leur  heaume  l'efiBgie  d'un 
paon.  Le  Grand  d'Aussy  donne  des  dé- 
tails étendus  sur  le  paon  servi  dans  les 
festins.  En  voici  quelques-uns  :  on  servait 
le  paon  entier  avec  tous  ses  membres  et 
même  avec  ses  plumes.  Ce  qui ,  d'après 
un  écrivain  du  temps,  se  pratiquait  ainsi  : 
Au  lieu  de  plumer  l'oiseau  ,  on  l'écorchait 
proprement  de  manière  que  les  plumes 
s'enlevassent  avec  la  peau  ;  on  lui  coupait 
ensuite  les  pattes ,  puis  on  avait  soin  de 
le  farcir  d'épices  et  d'herbes  aromatiques 
et  de  lui  envelopper  la  tête  d'un  linge 
avant  de  la  mettre  à  la  broche.  Pendant 
qu'il  rôtissait,  on  arrosait  continuelle- 
ment le  linge  avec  de  l'eau  fraîche ,  pour 
conserver  l'aigrette.  Enfin  ,  quand  il  était 
cuit ,  on  ratuchait  les  pattes ,  ôtait  le 
linge,  arrangeait  l'aigrette,  rajustait  la 
peau  et  étalait  la  queue.  Quelquefois,  au 
lieu  de  rendre  au  paon  sa  robe  nçttnrelle, 
on  le  couvrait  de  feuilles  d'or.  D'autres 
avaient  recours  pour  augmenter  l'effet  à 
un  moyen  assez  puéril  ;  ils  remplissaient 
le  bec  du  paon  de  laine  imprégnée  de 
camphre  ;  et  en  servant  l'oiseau  sur  la 
table  on  mettait  le  feu  à  la  laine.  le  paon 
semblait  alors  vomir  des  flammes.  Ce 
n'étaient  point  les  écuyers-servants  qui 
plaçaient  ce  noble  oiseau  sur  la  table.  l.es 
dames  se  chargeaient  do  cette  fonction  ; 
ordinairement  on  choisissait  pour  la  rem- 
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plir  la  plos  belle  et  la  plus  noble.  Suivie 
d'un  ceriain  nombre  aautres  femmes, 
accompagnée  d'instruments  de  musique , 
cette  reiue  de  la  fête  entrait  avec  pompe 
dans  la  wUe  du  festin,  portant  en  mam 
le  plat  d'or  ou  d'argent  sur  lequel  était 
l'oiseau.  Là,  au  bruit  des  fanfares,  elle 
le  posait  devant  le  maître  du  logis  ,  s'il 
élan  de  rang  à  exiger  un  pareil  hommage, 
ou  devant  celui  des  convives  qui  était  le 
plus  renommé  pour  sa  courtoisie  et  sa 
valeur.  Quand  le  banquet  se  donnait 
après  un  tournois,  et  ^ue  le  chevalier 
qui  avait  remporté  le  prix  du  combat  se 
trouvait  à  la  uble,  c'était  à  lui .  de  droit , 
qu'on  offrait  le  paon.  Son  Ulent  alors 
consistait  à  dépecer  l'animal  avec  assez 
d'adresse  pour  que  toute  rassemblée  pût 
7  goûter.  Le  Roman  de  Laruélot .  dans 
un  repas  qu'il  suppose  donné  par  le  roi 
Arthur  aux  rhevaliers  de  la  Table  Ronde, 
représente  le  monaraue  découpant  lui- 
même  le  paon,  et  il  le  loue  d'avoir  fait 
si  habilement  la  distribution  des  mor- 
ceaux que  cent  cinquante  convives,  gui 
assistaient  au  festin ,  furent  tous  satis- 
faits. 

Vœu  du  paon,  —  Souvent  avant  de  dé- 
couper le  paon  n  le  chevalier  se  levait  et 
prononçait  un  vœu  d'audtice  ou  d'amour 
qu'on  appelait  vœu  du  paon  et  qui  aug- 
mentait encore  la  solennité  du  festin; 
par  exemple ,  il  jurait  de  porter,  dans  le 
premier  combat,  le  premier  coup  de  lance 
a  l'ennemi,  de  planter  le  premier,  en 
l'honneur  de  sa  dame,  un  étendard  sur  le 
mur  de  la  ville  assiégée.  Voici  la  formule 
ordinaire  du  vceu  du  paon  :  Je  voue  à 
Dieu,  à  la  Vierge  Marie ^  aux  dames 
et  au  paon^  etc.  On  passait  ensuite  le 
paon  aux  autres  chevaliers  et  chacun 
d'eux  tenait  à  se  signaler  par  la  bizarre- 
rie.de  son  vœu. 

PAON  BLANC.  —  Le  paon  blanc  était 
recherché  au  moyen  âge  comme  le  prouve 
la  lettre  suivante  adressée  par  Louis  XI 
BU  vicomte  d'Orbec,  en  date  du  9  mai 
1469  (  Ordonn.  des  rois  de  France^  XVII  )  : 
M  Chier  et  bien  amé,  pour  ce  que  nius 
désirons  avoir  certain  nombre  de  paons 
et  de  paonnes  blanches  pour  Taire  nourrir 
en  nostre  cbastel  et  parc  des  Montils-lèa- 
Tours,  nous  voulons  et  vous  mandons 
très  acertes,  et  sur  tout  le  plaisir  que  de- 
sirez nous  faire,  que  nous  en  faciez trou- 
ver en  vohtre  viconlé  ou  ailleurs  quelque 
part  que  les  pourrez  trouver  jusques  au 
nombre  de  six,  et  iceulx  envoyez  en  nostre 
chasiel  des  Montils  et  ce  que  lesdits 
paons  et  paonnes  cousteront  en  achat 
Hvec  les  frais  à  amener,  nous  vous  pro- 
mettons bailler  acquit  de  tout  sur  ce  que 
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nous  pourrez  devoir  à  cause  de  vostrc 
viconlé  de  ceste  année.  Donné  ausdits 
Montils  le  9«  jour  de  may  1469.  Signé 
Lots  ,  et  plus  bas  Briçosihet.  » 

PAPAUTÉ.  —  J'ai  parlé  ailleurs  de  la 
résistance  que  l'Église  de  France  opposa 
aux  prétentions  exagérées  de  la  cour  do 
Rome  (voy.  Libertés  de  l'Église  galli- 
CAHE  ) ,  sans  cependant  s'écarter  de  l'or- 
thodoxie. 11  me  reste  à  rappeler  briève- 
ment quelles  lurent,  au  xi«  siècle,  ces 
prétentions  du  saint-siége  :  il  voulait 
nommer  tous  les  évêques ,  et  avoir  la 
droit  de  les  déposer;  conférer  louaJes  bé- 
néfices et  lever  des  impôts  sur  le  clergé  ; 
cnttn  recevoir  l'appel  de  tous  les  tribu- 
naux ecclésiastiques.  Pour  faire  triooipber 
oes  prétentions  du  saint-siége,  des  légats 
investis   de   l'auiurité   la  plus  étendue 


d'Urbain  11  et  de  Pascal  II.  Au  (xirnmen- 
cemeot.du  xii*  siècle ,  un  des  prélats  les 
plus  savanis  et  les  plus  vertueux  de  la 
France .  Yves  de  Chartres ,  se  plaignait 
des  légats  au  pape  (  £pttre  109  )  :  «  Lors- 
que vous  envoyez  vos  légats  a  latere, 
lui  écrivait-il ,  comme  ils  ne  font  que  pas- 
ser au  milieu  de  nous ,  ils  ne  peuvent 
accomplir  ni  même  cunnattre  toutes  les 
réformes  lécessaires.  Ce  qui  fait  dire  à 
beaucoup  que  le  siège  apostolique  ne 
cherche  pas  le  bien  de  ses  sujets  :  mais 
qu'il  s'occupe  de  ses  intérêts.  »  Dans  la 
suite,  la  Pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  mit  un  terme  aux  prétentions  exor- 
biianres  de  la  papauté.  Yoy.  Praguatique 

SANCTION. 

Cependant  il  serait  injuste,  en  parlant 
de  la  papauté  de  ne  voir  en  elle  qu'une 
puissance  disposée  à  empiéier  sur  le  tem- 
porel des  rois  de  France.  Cette  idée  étroite 
et  exclusive  a  rendu  un  grand  nombre 
d'historiens  français  injustes  &  l'égard  du 
saint-siége.  Ils  ont  trop  oublié  que  les 
souveraine  pontifes  ont  été  constamment 
les  alliés  de  la  France  et  qu'ils  lui  ont 
rendu  les  services  les  plus  efficaces.  Di^s 
le  vi«  siècle ,  le  pape  Grégoire  le  Granl 
disait  de  la  couronne  de  France  «  qu'elle 
était  autant  au  dessus  des  autres  cou- 
ronnes du  monde,  que  la  dignité  royale 
surpassait  les  fortunes  particulières».  »  Au 
milieu  du  vin*  siècle ,  le  pape  Paul  1»' 
éci  ivait  à  Pépin  le  Bref  :  ««  La  nation  de« 
Francs  est  une  nation  sainte,  un  royal 
sacerdoce ,  un  peuple  d'élection  béni  par 
le  seigneur.  »  On  sait  quelle  union  étroite 
rèçna  sous  Charlemagiie  entre  le  saint- 
siege  et  l'empire  franc.  La  jMpauté  reçut 
de  rcm]icrcup  la  conQrmation  de  sa  son- 
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▼enioeté  temporelle;  Charlemagne  fut 
sacré  par  le  pape  empereur  d'Occident. 
Les  rois  capétiens  furent  aussi  étroite- 
ment unis  avec  len  papes ,  et  la  France 
leur  offrit  un  asile  k  Tépoque  des  guerres 
da  sacerdoce  et  de  l'empire.  Ainsi  Ur- 
bain II ,  Pascal  II,  Calixte  II,  Innocent  II, 
Eugène  III,  Alexandre  III,  Innocent  IV, 
se  réfugièrent  en  France ,  pendant  que 
les  empereurs  d'Allemagne  dominaient 
en  Italie.  La  papauté  témoigna  sa  recon- 
naissance aux  rois  de  France  par  des  élo- 
ges et  par  des  concessions  de  privilèges. 
Alexandre  IV  défendit  à  ses  légats ,  en 
1254,  d'excommunier  le  roi ,  ni  sa  femme 
ni  aucun  de  ses  successeurs  légitimes. 
«  Le  trône  de  France ,  disait-il  dans  sa 
bulle ,  brille  au-dessus  de  tous  les  autres. 
C'est  no  soleil  de  fui,  un  feu  de  dévotion, 
un  miroir  de  bonnes  œuvres,  etc.  »  Il  y 
eut  sans  doute  des  époques  où  ceite  union 
fut  rompue;  qui  ne  connaît  la  querelle 
de  Boiiiface  YHI  et  de  Philippe  le  Bel? 
mais,  malgré  ces  luttes  temporaires, 
l'union  se  maintint  entre  la  papauté  et  la 
France.  Les  rois  de  France  furent  procla- 
mé!» Us  fils  aines  de  V Eglise^  et  obtinrent 
de  la  papauté  la  conttrmHtion  de  leurs 
droits  temporels.  Les  concordats  (voy.  ce 
mot  ),  en  marq^uant  nettement  la  limite 
des  deux  pouvoirs  ,  temporel  et  spirituel, 
ont  contribué  k  maintenir  cette  bonne  in- 
teiligence. 

PAPEGAT.  —  On  appelait  pnpegai  un 
oiseau  de  bois  que,  dans  certaines  villes 
de  France,  les  habitants  s'exer(;aicnt  à 
abattre  avec  la  flèche  ou  le  fusil.  Le  vain- 
queur éiait  quelquefois  récompensé  par 
un  prix  aseigné  sur  le  produit  des  aides. 

PAPETERIE  ,  PAPETIER ,  PAPIER.  — 
Ce  fut  vers  le  vt«  siècle  que  le  papyrus  ou 
papier  à  écrire,  tiré  d'Egypte  commença 
à  être  employé  en  France.  Il  provenait 
des  couches  ou  enveloppes  intérieures 
d'une  plante  d'Egypte ,  espèce  de  canne 
on  de  roseau  qui  croissait  dans  les  ma- 
rais et  dans  les  eaux  dormantes  du  Nil. 
—  Le  papyrus  ou  pajner  d'Egypte  fut 
surtout  en  usage  pendant  l'époque  méro- 
vingienne ;  il  éuit  tellement  à  la  mode , 
dit  D.  de  Vaines  (  Dictionnaire  de  diplo- 
mat,\  que  le  parchemin  ne  fat  presque 
d'aucun  usage  en  Gaule  pendant  plus  d'un 
siècle;  main  sur  la  Hn  du  vu* siècle  le 
parchemin  commença  à  remplacer  le  pa- 
pyrus; on  se  dégoûta  entièrenieut  du 
papier  d'Egypte  pendant  le  viti*  siècle, 
et  k  peine  peut-on  citer  une  charte  des 
Cariovingiens  sur  papier  d'I^.gypte.  Ce- 
pendant on  s'en  servait  encore  pour  les 
lettres  missives  du  temps  de  Charle- 
magne. Les  papes  l'employaient ,  même 
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au  xi«  siècle ,  lorsqu'ils  accordaient  des 
privilé^s. 

Papier  d'écorce.  —  D.  Montfaucon  sou- 
tient (  Paléog.,  livre  1 .  cliap.  ii  )  qu'un 
manuscrit  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
deH  l'rés,  composé  de  cinq  l'euillets ,  était 
sur  papier  d'écorce.  Son  opinion  a  paru 
vraisemblable  aux  nouveaux  diploma- 
tistes,  D.  Tassin  et  D.  Tuustain  (iVouveau 
traité  de  diplomatique,  1. 1 ,  p.  515),  qui 
avaient  l'ait  une  éiude  approfondie  de  ce 
manuscrit. 

Papier  de  coton.  —  Le  papier  de  coton 
fut  en  nsage  chez  les  Orientaux  dès  le 
IV*  siècle.  Il  ne  se  répandit  eu  Occident 
que  vers  la  fin  du  xi«  siècle,  et  futsur- 
tniii  employé  dans  les  contrées  d'Italie 
qui  étaient  liées  avec  les  Grecs .  comme 
Naples,  la  Sicile ,  Venise,  oii  l'on  trouve 
beaucoup  do  titres  et  diplômes  en  papier 
de  coton. 

Papier  de  chiffe.  —  Les  auteurs  de 
VArt  de  vérifier  les  dates  ,  citent,  à  l'ar- 
ticle de  Hugues  II,  comte  de  Chalon-sur- 
Saône,  une  charte  en  papier  de  chiffe 
ponant  la  date  de  1075.  Pierre  le  Véné- 
rable, abbé  de  Cluny,  mentionne  le  pa» 
pier  de  chiffe  dans  un  ouvrage  composé 
en  1122.  M  Les  livies  ,  dit-il ,  que  nous  li- 
sons tous  les  jours ,  sont  faits  de  peaux 
de  béliers  ou  de  boucs  ou  de  veaux  ou  de 
plantes  orieniales  ou  de  chitfe.  »  {Ex  ra- 
suris  veterum  pannorum  compacti), 
Montfaucon ,  après  avoir  cité  ce  passage , 
ajoute  :  «  Pierre  le  Vénérable  nous  dit 
qu'il  y  avait  déjà  de  son  temps  des  livres 
faits  avec  du  papier  du  chiffon;  mais  il 
fallait  que  ces  livres  fussent  extrêmement 
rat  es  ;  car  quelques  recherches  que  j'aie 
pu  faire,  tant  en  Italie  qu'en  France,  je 
n'ai  jamais  vu  ni  livre  ni  feuille  de  pa^ 
pier^  tel  que  nous  l'employons  aujour- 
d'hui, qui  ne  fût  écrit  depuis  saint  Louis.  » 
Une  lettre  de  Joiuville  à  Louis  X  le  Mutin 
est  citée  comme  un  des  plus  anciens 
écrits  sur  papier  de  chiffe.  Cependant 
D.  de  Vaines  (Le.)  parle  d'un  manuscrit 
de  1239  sur  yapier  de  chiffe. 

On  fait  remtinter  rétablissement  des 
premiers  moulins  à  papier  ou  papeteries 
à  la  fin  du  xii* siècle.  En  iigd,  Raymond- 
Guillaume  ,  évèque  de  Lodève ,  accorda , 
moyennant  un  ci-ns  annuel,  la  permission 
de  construire,  sur  l'Hérault,  plusieurs 
moulins  à  papier.  On  en  établit ,  au 
XIV*  siècle,  dans  les  environs  d'Essone  et 
de  Troyes. 

Papetiers.  —  Les  premiers  statuts  des 
papetiers  français  furent  rédigés,  en  l67i, 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  commetr 
talent  dans  la  vente  et  la  fabrication  du 
papier.  Ils  furent  complétés,  en  1742, 
par  des  articles  additionnels  qui  déter* 
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miDaient  U  longueur  et  la  largeur  du 
papier. 

PapUr  vélin,  —  L'invention  de  ce  pa- 
pier qui  imite  la  blancheur  et  le  poli  du 
▼élin  est  due  aux  Anglais.  Une  édition  de 
Virgile  sur  p<ipt«r  vélin  parut  en  ITST.  En 
France,  on  Ht  vers  17S0  et  1782  des  essais 
pour  fabriquer  du  papùr  vélin  ;  mais  le 
premier  qui  réussi i  complètement  dans 
eette  tentative  fut  M.  Montgolfter,  fabri- 
cant de  papier  à  Annonay. 

PAPIER-MONNAIE.  —  On  peut  faire  re- 
monter lepapMf-fnonnat«jusqu*au  moyen 
ftge.  Les  leitres  de  change  qui  datent  de 
l'époque  de  Philippe  Auguste  (  voy.  Ban- 
QUI  )  étaient  un  véritable  papier-mon' 
ncUe.  Le  gouvernement  se  servit  depapier- 
monnaie  dans  plusieurs  circonstances 
critiques;  tels  furent  les  billets  d'Etat 
émis  aa  commencement  de  la  guerre  de 
succession  d'Espaffoe  et  surtout  les  bil- 
lets de  la  banque  ae  Law  (1716).  De  tout 
le  pafder-monnaie  employé  en  France  le 
plus  célèbre  a  été  celni  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  à^cusignats  et  qui  fut  créé 

C&r  TAssemblée  constituante  en  décem- 
re  1789.  Ce  papier-monnaie  devait  être 
échangé  contre  les  domaines  nationaux 
qui  étaient  mis  en  vente.  On  émit  par  une 
première  loi  (2i  décembre  1789}  quatre 
cents  millions  d'assignats  qui  portaient 
intérêt  à  cinq  pour  cent  et  avaient  pour 
garantie  les  biens  nationaux.  L'Assemblée 
constituante  donna  un  cours  forcé  k  ce 
pa^ier'-monnaie.  Il  y  eut  une  nouvelle 
émission  de  huit  cents  millions  d'assis 
griats^  le  19  septembre  1790.  Bientôt  les 
aseigiiats   se  multiplièrent  à  tel  point 

Su'il  y  avait ,  au  commencement  de  i792 , 
u  papier-monnaie  en  circulation  pour 
seize  cents  millions.  On  fabriqua  des  as- 
eignats  de  vingt,  quinze  et  dix  sous  pour 
les  besoins  Journaliers.  Sous  la  Conven- 
tion et  au  commencement  du  Directoire, 
le  papier-monnaie  en  circulation  dépassa 

auarante  milliards.  L'énormité  ae  la 
ette  publique ,  la  falsillcation  des  assi- 
gnats, la  disparution  du  numéraire, 
frappèrent  de  discrédit  ce  napier-mon- 
nate.  En  1796 ,  ou  remplaça  les  assignats 
par  des  mandats  territoriaux^  qui  étaient 
une  nouvelle  espèce  de  papter-monnate  ; 
ils  n'eurent  pas  plus  de  crédit  que  les 
assignats.  Le  gouvernement  leur  donna 
cours  forcé  jusqu'en  1797,  époque  oh  fu- 
rent annulés  les  assignats  et  les  man- 
dats territoriaux.  La  banque  de  France , 
créée  en  1803,  émet  un  papier -monnaie , 
appelé  billets  de  banque ,  dont  la  valeur 
est  constante  et  garantie  par  le  capitid 
dont  cet  établissement  dispose. 
PAPIER  PEINT.  —  Lepopidf  p^int  ou 
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pofier  à  tentures  est  vena  de  te  Cbine  ; 
il  rut  d'abord  introduit  en  Angleterre.  Cê 
fut  seulement  vers  i760  qu'on  commença 
à  fabriquer  en  France  des  papiers  peint»» 
Comme  ce  genre  d'ameublement  réunis* 
sait  l'économie  à  l'élégance,  il  fut  exir^ 
mement  goûté,  et  de  nombreuses  manu- 
factures de  papitrs  petn(«  existent  aujour- 
d'hui en  Franchi 

PAPTER-TERRIER.  —  Registre  conte- 
nant l'état  des  terres  en  flef  ou  en  roture 
d'une  seigneurie,  avec  les  ceps,  servi- 
tudes et  redevances  des  vassaux ,  et  ordi  • 
nairement  les  aveux ,  dénombrements  et 
reconnaissance  des  tenanciers  :  ces  pa- 
piers-terriers ,  qui  ont  eu  pendant  long- 
temps une  grande  importance  domaniale, 
sont  précieux  aujourd'hui  pour  détermi- 
ner la  géographie  féodale  de  la  France. 

PAPIER  TIMBRÉ.  -^  La  première  or- 
donnance relative  au  papier  timbré  re- 
monte en  France  à  1655.  Un  édit  ordonna 
que  le  papier  et  le  parchemin  porteraient 
une  maraue  particulière  ou  timbre. -Cet 
édit.  quoique  enregistré  dans  les  eours 
supérieures ,  ne  reçut  pas  alors  d'exécu- 
tion ;  mais  en  1678 ,  deux  nouvelles  or- 
donnances établirent  le  papier  timbré^  il 
n'y  eut  que  quelques  pays  conquis  et  cer* 
taines  principautés  qui  en  furent  exempts. 
Les  timbres  variaient  suivant  les  pro- 
vinces, les  généralités  et  la  nature  môme 
des  actes.  Une  déclaration  de  17S0  en- 
joignit aux  notaires  de  Paris  d'écrire 
leurs  actes  sur  papier  timbré.  Ces  mar- 

Ïues  différentes  disparurent  en  1791. 
'Assemblée  constituante,  par  la  loi  des 
12  décembre  1790  et  18  février  1 791,  établit 
un  papier  timbré  uniforme  pour  tous  les 
actes  civils  et  judiciaires  et  pour  les  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  y  faire  foi.  Cet  impôt  du  timbre  qui  a 
été  régularisé  par  plusieurs  lois  est  de 
deux  sortes  :  !•  On  paye  un  droit  de 
timbre  en  raisçn  de  la  dimension  du  pa- 
pier ;  30  Le  droit  de  timbre  est  eradué  à 
raison  des  sommes  indiquées  dans  les 
actes  civils  ou  judiciaires. 

PAPYRUS.—  Plante  qui  croit  en  Egypte 
le  long  du  Nil  et  dont  la  tige  est  triangn- 
laire.  On  se  servait  autrefois,  pour  écrire, 
de  feuilles  faites  avec  des  tiges  de  pa- 
pyrus battues.  De  là  est  venu  le  nom  de 
papier.  Voy,  Papibr. 

PAqUES.  —  Jusqu'en  1564,  l'année  ci- 
vile commençait  à  Pâques.  Voy.  Annéb. 

PÂQUES  YERONAISES.  ^Massacre  des 
Français  à  Vérone  le  lendemain  de  Pâ- 
ques (17  avril  1797).  Les  véronais  avaient 
été  excités  par  les  imrigoea  du  sénat  de 
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Venise  qui  fut  bientôt  puni  par  It  sup- 
pression de  la  république  vénuienne.  Les 
détails  deces  événemeots  qui  ne  rentrent 
pas  dans  notre  sujet  se  trouvent  dans 
toutes  les  histoires  de  la  révolution. 

PARADE  (Lit  de).  —  Il  était  d'usage 
d'exposer  après  leur  mort,  sur  un  lit  de 
parade,  les  personnages  qui  avaient  joué 
un  rôle  important.  On  les  revêtait  des 
insignes  de  leurs  dignités  civiles,  mili- 
taires ou  ecclésiastiques.  Séjournai  iné- 
dit de  la  Fronde ,  par  Dubuis&on-Aubenay 
(Bibl.  Maz.,  manus.  n»  i765,  t.  XV),  parle 
de  cet  usage  à  roccasion  de  la  mort  du 
duc  d'Angouléme ,  le  24  septembre  i650  : 
«  Dès  Taprès-dînée,  il  fut  vu  en  son  lit  de 
parade  de  velours  rouge  h.  larges  passe- 
ments d'or,  un  bonnet  de  satin  blanc  eu 
tète,  des  bracelets  et  même  l'ordre  du 
Saint-Ksprit  au  col  et  la  robe  ou  grand 
manteau  de  cérémonie  de  l'ordre  étendu 
sur  son  lit.  A  sa  main  gauche ,  sur  un 
carreau  de  velours  ou  satin ,  son  épée  en 
son  fourreau,  et,  à  son  pied  droit,  sa 
couronne  de  fleurs  de  lis  a'or,  comme  de 
prince  du  sang,  sur  un  semblable  car* 
reaa.  Sur  la  table  du  pied  du  lit,  une 
grande  croix  d'argent  avec  deux  grand» 
chandeliers  de  chaque  côté,  portant  cha- 
cun quatre  cierges  blancs  ;  et,  par  terre, 
des  deux  côtés  du  lit,  six  autres  chande- 
liers, etc.  Entre  la  table,  auprès  du  lit,  et 
la  balustrade  qui  ferme  et  enclôt  le  lit,  le 
séparant  du  reste  do  la  chambre ,  un 
grand  JL^niiier  d'argent,  d'où  le  peuple 
qui  vient  jusques  à  la  balustrade  prend 
Peau  bénite  pour  jeter  sur  le  lit,  et  deux 
ruelles ,  et  en  chacune  quatre  ou  cinq 
prêtres  de  la  paroisse,  qui  est  Saint- Paul , 
et  deux  religieux  minimes,  n 

Un  fait  plus  extraordinaire ,  c'est  que 
Marion  de  Lorme  eut  aussi  les  honneurs 
du  lit  de  parade.  Le  même  journal  con- 
tient, à  la  date  du  30  juin ,  l'article  sui- 
vant :  «  Mort  de  la  demoiselle  Marion 
de  Lorme.  Elle  a  été  mise  en  lit  de  pa- 
roitfetvue  de  tout  le  monde,  le  lende- 
main ,  comme  si  c'eût  été  une  princesse. 
Elle  avoii  une  couronne  de  fleurs  d'oran- 
ger snr  la  tôte,  et  étoit  peu  ou  point 
chang^ée  de  visage.  Sur  la  fin  du  jour 
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tails  donnés  par  Tallamant  des  Réaux, 
dans  son  historiette  de  Marion  de  Lorme. 

PARACLET.  —  Abbaye  de  bénédictines 
près  de  Nogentrsur-Seine  (Aube).  Le  Pa- 
racletf  dont  le  nom  veut  dire  saint- 
esprit,  avait  d'abord  été  la  retraite  d'A- 
beilard;  il  le  donna  ensuite  à  Héloïse, 
qui  s'y  établit  avec  quelques  religieuses, 
Le  pape  Innocent  U  confirma,  en  1131, 
l'institution  de  l'abbaye  du  Paraclet. 

PARAGE.  —  Le  mot  parage  indiquait 
autrefois  l'égalité  de  condition  entre  les 
nobles  et  noblement  tenans.  On  appelait 
aussi  parage  le  partage  égal  d'un  fiet  entre 
frères.  Les  putnés  tenaient  alors  leur  part 
de  Talné  par  parage^  c'est-à-dire  sans  hom- 
mage. Les  suzerains  perdaient ,  par  suite 
de  cet  usage,  une  grande  partie  de  leur 
mouvance  immédiate.  Aussi,  Philippe 
Auguste  fit*il,  en  1210,  une  constitution 
de  concert  avec  Eudes  de  Bourgogne, 
Hervé,  comte  de  Nevers,  Renauld,  comte 
de  Boulogne,  Guillaume,  comte  de  Saint- 
Paul,  et  Guy,  sire  de  Bampierre,  de 
Saint-Blzier  et  de  Bourbon ,  portant  que 
le  seigneur,  &  qui  serait  échue  une  partie 
d'un  fief,  relèverait,  non  du  coparta- 
geant,  mais  du  suzerain  dont  le  fief  dé- 
pendait avant  le  partage.  Cette  loi  était 
d'une  haute  importance  pour  la  royauté 
parce  qu'elle  s'opposait  aux  sous-lnféo- 
dations  qui  morcelaient  le  territoire.  Elle 
ne  regardait  pas  la  Normandie ,  où  le  pa- 
rage ne  flit  jamais  admis. 

PARAGEAU,  PARAGEUR.—  On  appe- 
lait parageau  le  cadet  qui  avait  une  por- 
tion de  la  baron  nie  et  la  tenait  en  fief  de 
l'aîné;  ce  partage  ne  pouvait  se  faire  que 
par  ordre  du  père  ou  par  don  du  roi.  Le 
parageau  avait,  comme  l'atné, droit  de 
juridiction  et  noble  tenure;  mais  sa  juri- 
diction ressortissait  à  l'atné  ou  chef  pa* 
ragewr. 


PARANYBIPHES.  —  Le  mot  paranym- 
phes  h  eu  des  significations  très-diverses. 
Il  a  désigné  tantôt  ceux  qui  accompa- 
gnaient des  fiancés,  ou  des  aspirants  anz 
grades  théologiques ,  tantôt  les  discours 

{>rononcé8  pour  ces  cérémonies.  —  Dans 
^^_ ^     __.  ^antiquité  et  môme  dans  les  capitulaires 

an'êifè^êut  été  de  cette  sorte  exposée,  la    de  Charlemagne,  on  appelait  naranym- 
populace  s'en  indigna  h  cause   qu'elle    P^«  ceux  qui  conduisaient  l'époux  et 

'^  "^^  '    -  ■•--  -i-*-î— 1» "-    réponse  le  jour  de  leurs  noces.  Les  capi- 

tulaires  ordonnaient  que  les  époux  se- 
raient conduits  à  l'autel  par  leurs  para- 
nymphes  pouif  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale.—  Le  paranymphe,  dans  les  an- 
ciennes universités,  était  en  quelque 
sorte  le  mariage  d'un  licencié  avec  l'école 
ou  la  faculté  dans  laquelle  il  entrait.  Il  se 
rendait,  accompagne  des  appariteurs  et 


vro'it  eu  réputation  de  faire  l'amour  avec 
diverses  gens,  et  particulièrement  avec  le 
sieur  Emery,  surintendant  des  finances , 
qui  lui  auroit  beaucoup  donné.  Les  pa- 
rents surent  cela  et  ôtèrent  le  corps,  fer- 
mant leur  porte  à  la  populace.  »  J'ai  cite 
d'autant  plus  volontiers  ce  passage  du 
Jowmal  inédit  de  Dvbuisson-Aubenay, 
qall  confirme  et  complète  quelques  dé- 
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bedeaux ,  auprès  des  priDcipaax  person- 
nages pour  les  inTiter  à  son  acte  de  oo- 
ranymphe,  comme  d'autres  faisaient 
signer  leur  contrat  de  mariage. 

On  appelait  encore  ftaranymohe ,  dans 
les  anciennes  écoles  de  théologie,  un 
discours  qui  se  prononçait  à  la  tin  de 
la  licence.  Les  premiers  paranyniphêt 
commençaient  le  mercredi  après  la  Sexa- 
gésime,  à  quatre  heures  après  midi, 
en  la  maison  des  Cordiiliers  ou  en  celle 
des  Jacobins.  Ces  paranympkes  étaient 
ceux  des  ubiquistes ,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  n'étaient  ni  de  la  maison  de  Sorboune 
ni  de  celle  de  Navarre.  Un  licencié  ou 
suppôt  de  la  faculté,  vêtu  d'une  robe 
rouge  avec  une  fourrure,  portant  un 
mortier  noir  bordé  de  deux  galons  d*or, 
y  tenait  la  place  de  chancelier.  Il  ou- 
Yrait  la  séance  par  un  discours  en  prose 
et  la  terminait  par  un  discours  en  vers, 
qui  peignait  de  quelques  traits  parti- 
culiers chacun  des  bacheliers.  L'usage 
de  ce  dernier  discours  fut  supprimé  au 
xviu*  siècle.  A  la  fin  de  la  cérémonie ,  on 
distribuait  des  dragées  aux  assisUnts. 
Le  jeudi  de  la  Sexagésime  avaient  lien 
les  paranymphu  des  Jacobins,  dans  leur 
maison  de  la  rue  Saint-Jacques.  Le  Yen- 
dredi ,  les  paranymphes  des  Cordeliers  « 
des  Augustins  et  des  Carmes,  se  faisaient 
au  couvent  des  Cordeliers.  Le  samedi 
était  réservé  pour  les  paranymphes  de  la 
Sorbonne,  les  plus  célèbres  de  tous.  Le 
dimanche  de  la  Quinquagésime,  après 
midi ,  les  bacheliers  de  la  maison  de  Sor- 
bonne faisaient  leurs  paranymphes  dans 
une  salle  de  celte  maison,  et  le  lundi 
gras,  à  dix  heures  du  matin,  dans  la 
salle  de  l'archevêché.  Le  chancelier  de 
Notre-Dame,  après  un  discours  en  forme 
d'exhortation .  conférait  le  degré  de  li- 
cence aux  bacheliers.  Il  y  avait  aussi  des 
paranymphes  dans  la  faculté  de  mé- 
decine. On  invitait  à  ces  cérémonies  les 
magistrats  du  Chàtelet,  de  Thôtel  de 
ville  et  des  cours  souveraines,  à  l'excep- 
tion de  celles  des  monnaies  et  du  grand 
conseil. 

PARAPLUIE ,  PARASOL.  —  L'usage  du 
parapluie  ne  date  en  France  que  de  1680. 
Quant  au  parasol ,  il  était  re^ardé,  à  une 
époque  fort  ancienne,  comme  une  mar- 
que de  d>{^ilé.  Dans  une  chronique ,  où 
est  raconté  le  retour  du  pape  Alexan- 
dre III  de  Venise  à  Rome,  après  la  paix 
si{|née  avec  Frédéric  Barberousse,  on 
voit  les  habitants  d'Ancône  offrir  deux 
parasols,  l'un  au  pape  et  l'autre  à  l'em- 
pereur. Alors  le  pape  dit  :  «  Qu'on  en 
apporte  un  troisième  pour  le  doc  de  Ve- 
nise, qui  le  mérite  bien;  car  il  nous  a 
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délivrés  des  troubles  dont  nous  étions 
inouiétés  et  nous  a  procuré  la  paix.  En 
mémoire  de  quoi ,  nous  voulons  que  les 
ducs  de  Venise  s'en  servent  toujours  dans 
les  cérémonies  publiques.  »  Ce  parasol  a 
donné  naissance  au  dais,  sous  lequel  ou 
plaçait  les  princes.  Voy.  Dais.   . 

PARAPHBRNAUX.  —  Les  biens  para- 
phêmaux  étaient  ceux  que  la  femme ,  en 
se  mariant,  se  réservait  pour  en  dis- 
poser à  sa  volonté  et  indépendamment 
de  son  mari.— La  coutume  oe  Normandie 
(art.  195)  attachait  nn  sens  particulier  au 
mot  paraphemaux.  Elle  entendait  par  ce 
mot  une  espèce  de  préciput  légal  qui  était 
déféré  à  la  femme,  lorsqu'elle  avait  re- 
noncé à  la  succession  de  son  mari ,  sans 
avoir  la  précaniion  de  stipuler,  par  son 
contrat  de  mariage,  une  reprise  de  sa 
chambre  meublée,  de  ses  habits,  du  linge 
à  son  usage,  de  ses  bagues  et  joyaux  ou 
d'une  certaine  somme  d'argent ,  à  son 
choix.  Ce  préciput  légal  consistait  en 
linge,  lit,  robes  et  autres  meubles  à 
usage  de  la  personne,  qu'on  appelait  im- 
proprement biens  paraphemaux. 

PARATONNERRE.  -  Barre  de  fer  ter- 
minée par  une  pointe  de  platine  qu'on 
place  sur  le  commet  des  éditices  pour  les 
garantir  de  la  foudre.  Un  cordon,  composé 
de  fils  de  fer  ou  de  laiton,  iressés.  et  en- 
duit de  vernis  gras  ,  conduit  la  roudre, 
lorsqu'elle  frappe  la  tige  métallique, 
jusque  dans  un  puits  ou  du  moins  dans 
un  souterrain  constamment  humide.  Le 
paratonnerre  fut  inventé  par  B.  Franklin, 
eu  1757,  ei  on  caractérisa  heureusement 
le  rôle  politique  et  scientifique  de  Fran- 
klin par  ce  vers  latin  : 

«  Eripnit  eoelo  ftQmen,  aecptranique  tyraonia.  • 
Rarit  la  foudre  an  ciel,  et  le  sceptre  aux  tyrans. 

L'usage  du  ftaratonnerre  s'introduisit 
bientôt  en  France,  et,  dès  1782,  les  prin- 
cipaux monuments  de  Paris  en  étaient 
armés. 

PARAVENT.  -*  Ce  meuble,  composé 
d'un  châssis  mobile,  recouvert  d'étoffé  ou 
de  papier,  nous  est  venu  de  la  Chine ,  si 
l'on  en  croit  ces  vers  de  Lemierre  : 

Le  mobile  rempart  qu'in^eiita  le  Chinois , 
Pris  de  noas  pour  abri  déployé  sous  nos  toits. 
Interdisant  au  frotd  l'accès  de  nos  asiles. 
En  écarte  des  Tontt  les  atteintes  subtiles. 

PARC.  —  On  donnait  primitivement  ce 
nom  à  de  vastes  enceintes  oh  l'on  enfer- 
mait les  animaux  destinés  aux  plaisirs 
des  rois  et  des  grands.  Philippe  Auguste 
entoura  de  murs  le  bois  de  Vincennes, 
en  1183,  et  y  fit  enfermer  un  grand  nom- 
bre de  daims,  de  cei>fs  et  de  chevreuils. 
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Brossel  (Traité  des  fiefs)  cite  un. compte 
de  la  maison  de  ce  prince  (année  13(H)), 
dans  lequel  une  somme  est  payée  pour 
ikire  conduire  un  cerf  à  viocennes  Ipro 
eervo  ducendo  ad  Vicencu).  Philippe  le 
^ardi  augmenta  encore  ce  parc  de  Vin- 
cennes,  en  1374,  et  Charles  V  ordonna 
que,  toutes  les  nuits,  quatre  habitants  du 
Tillage  de  Montreuil  ei  deux  de  celui  de 
Fontenay  seraient  oblii^és  de  faire  la 
garde  dans  le  bois.  On  leur  fourniscait 
nn  manteau  de  gros  drap ,  avec  un  cha- 
peron pour  se  garantir  de  la  pluie.  Du 
temps  de  Louis  XI ,  le  parc  de  Vincennes 
était  encore  réservé  pour  les  chat^ses 
royales.  Monstrelel  rapporte  qu'en  1480, 
le  cardinal  de  Saint-Pierre,  légat  du  saint- 
siége,  étant  venu  en  Fiance,  Olivier  le 
Dain,  qui  était  ministre  de  Louis  XI, 
donna  au  prélat  un  dîner  maguitique,  à  la 
suite  duquel  il  le  mena  au  bois  de  Vin- 
cennes, ébattre  et  chasser  aux  dains. 
François  1*'  établit  de  nouveaux  parcs 
royaux  au  bois  de  Boulogne  et  &  Cham- 
bord. 

Dans  la  suite,  le  nom  de  j^arc  a  été 
appliqué  et  l'est  encore  aujourd'hui  à  de 
vastes  enclos  qui  ne  servent  pas  seule- 
ment aux  plaisirs  de  la  chasse .  mais  qui 
renferment  des  jardinr*,  des  bois,  des 
pièces  d'eau,  et  cherchent  à  resserrer 
dans  un  espace  limité  les  scènes  impo- 
santes et  agréables  de  la  nature. 

Parcs  pour  le  poisson.  —  Ausone ,  cé- 
lébrant les  huttres  de  la  Gaule,  indique 
qu'elles  étaient  déposées  dans  de  grands 
bassins  où  on  les  enfermait  pour  les  faire 
multiplier  et  engraisser. 

Dalflibiu  in  lUfnU  rcfloi  nuurl*  «itiu  «ipimat. 

Ces  bassins  portent  maintenant  le  nom 
de  parcs  aux  nui  très. 

Il  y  avait  encore  d'autres  parcs  pour  le 
poisson,  que  l'on  nommait  piscartx  (  pê- 
cheries), pHrce  qu'ils  servaient  à  prendre 
le  poisson  qu'on  y  laissait  entrer  avec  le 
flux.  Ces  parcs  pour  le  poisson  sont 
mentionnés  dans  la  loi  des  Lombards.  Elle 
condamne  à  six  sous  d'amende  celui  qui 
sera  convaincu  d'y  avoir  volé  du  poisson. 
Ces  parcs  au  poisson  devinrent  une  occa- 
sion d'abus^  et,  en  1S84,  Henri  III  or- 
donna de  démolir  tous  ceux  qui  n'exis- 
taient pas  depuis  quarante  ans.  Les 
pêcheries  antérieures  à  cette  époque  de- 
vaient être  faites ,  selon  l'ancien  usage , 
en  Durs  filets,  sans  claies,  sans  bois  ni 
pierres  qui  retinssent  l'eau.  Un  édit  de 
Louis  XIV.  en  date  de  I68i,  est  inspiré 
par  le  même  esprit.  Tous  les  parcs  à  pots- 
son  qui  n'étaient  pas  éiablis  en  vertu  de 
titres  antérieurs  à  1544,  devaient  être 
détruits.    Ceux   qui    éuient   conservés 
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étaient  soumis  à  des  conditions  telles 
qu'ils  ne  pouvaient  intercepter  les  cours 
d'eau.  Voy.  pour  les  détails,  Le  Grand 
d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des 
Français. 

PARCOURS.  —  Le  droit  de  parcours, 
qui  est  réglé  par  une  loi  du  28  septembre- 
6  octobre  l79i,  autorise  les  habitants  de 
deux  communes  voisines  à  envoyer  réci- 
proquement leurs  bestiaux  en  vaine  pâ- 
ture d'un  territoire  à  l'autre. 

PARCS  D'ARTILLERIE.  -  Partie  d'un 
camp  réservée  comme  magasin  pour  les 
munitions  d'artillerie. 

PARCS  DE  MARINE.  —  Partie  des  arse- 
naux de  marine  où  l'on  construit  les 
vaisseaux  de  l'Ëtat  et  oh  sont  placés  les 
magasins  généraux  et  particuliers. 

PARCHEMINS.  —  Peau  de  mouton  pré- 
parée ,  qui  a ,  dit-on ,  tiré  son  nom  (Per- 
gaminum  )  de  la  ville  de  Pergame.  «  On 
n'a  découvert,  dii  D.  de  Vaines  {Dict.  de 
diplomatique),  nulle  charte  ou  diplôme 
en  parchemin  antérieur  au  vi«  siècle. 
Avant  cette  époque,  le  parchemin  servait 
pour  les  livres ,  et  le  papyrus  ou  papier 
d'Egypte  pour  les  diplômes.  »  Vers  le 
viii*  siècle,  la  pénurie  du  parchemin  eut 
de  funestes  résultats,  on  efifaça  les  carac- 
tères qui  avaient  éié  tracés  sur  les  an- 
ciens manuscrits  en  parchemin,  et  on 
les  remplaça  par  une  nouvelle  écriture. 
(Voy.  Palimpsi-stes).  Le  commerce  du 
parchemin  devint  si  considérable  au 
moyen  âge  qu'il  se  forma  une  rorpora- 
tion  spéciale ,  sous  le  nom  de  corpora- 
tion des  parcheminiers.  Voy.  Vascubmi- 

NIERS. 

PARCHEMINIERS.  —  On  appelait  par- 
cheminiers ceux  qui  fabriquaient  et  ven- 
daient le  parchemin  L'université  de  Paris 
avait  droit  de  surveillance  sur  la  vente  du 
parchemin  et  sur  la  corporation  des  par- 
cheminiers. La  halle  des  Mathurins  était 
spécialement  consacrée  à  mettre  à  cou- 
vert le  parcliemin  que  l'on  apportait  dans 
Paris;  les  marchands  étaient  ternis  de  s'y 
rendre  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende  arbitraire.  Le  recteur  de  l'uni- 
versité faisait  la  visite  du  parchemin  et 
en  marquait  le  prix;  il  recevait  seize  de- 
niers parisis  pour  la  marque.  Plusieurs 
sentences  du  prévôt  des  marchands  et  du 
parlement  confirmèrent  ce  droit  du  rec- 
teur. L'université  s'était  aussi  réservé  le 
droit  d'acheter  avant  tout  autre  le  par- 
chemin qui  se  vendait  aux  foires  du  Lan- 
dit(voy.  ce  mot).  Elle  prétendait  que  le 
parchemin  nécessaire  aux  greffes  des 
tribunaux  devait  aussi  être  soumis  à  son 
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iDipectioD.  En  1S49, 6lle  Ht  ftisir  le  par- 
chemin que  Henri  II  avait  fait  venir  pour 
Je  parlement,  la  chambre  des  comptes  et 
autres  tribunaux  de  Paria.  Mais  un  arrêt 
du  parlement  leva  la  saisie  et  enleva  au 
contrôle  de  l'Université  le  parchemin 
destiné  aux  greffes  des  cours  souve- 
raines. Il  s'organisa  dès  lors  une  oorpo- 
raiion  deparcMminierê  indépendanie  de 
l'Université.  François  I*'  lui  donna,  en 
1S4S,  des  statuts  qui  furent  modifiés 
en  16S4.  L'Université  conserva  cependant 
ses  maUres  jurés  parchtminiers ,  qui 
dépendaient  du  reeteor,  et  qui  étaient 
adjoints  aux  syndics  de  la  corporation 
pour  la  visite  des  parchemins. 

PARDON.  —  On  appelait  autrefois  par- 
don la  prière  qu'on  a  nommée  depuis  an- 
S  élus  (  voy.  ce  mot).  —  Le  mot  pardon 
ésigne  quelquefois  des  assemblées  gui 
se  tiennent  près  dea  églises  renommées 
par  des  pèierina(|es.  Le  mot  pardon  a 
surtout  cette  signification  en  Bretagne. 

PARDON  (Lettres  de).  -«  Lettres  que 
le  prince  accordait  en  petite  chancellerie 
(voy.  Chancellerir)  pour  remettre  la 
peine  de  certains  délits  moins  graves  qne 
ceux  pour  lesquels  des  lettres  de  grâce 
étaient  nécessaires. 

PARDONS.  —  Au  moyen  âge ,  le  mot 
pardons  était  synonyme  d'indulgence». 
Villehardouin ,  parlant  de  la  quatrième 
croisade ,  dit  que  beaucoup  de  seigneurs 
y  prirent  part,  parce  que  les  pardons 
étaient  nombreux.  Le  mot  pardons  était 
encore  pris  dans  ce  sens  au  xvi*  siècle. 
f.e  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  sous 
François  1-  s'exprime  ainsi  (p.  12): 
«  Pouvoit-on  gaigner  le  pardon^  sans 
rien  donner,  en  oyaut  la  grand'  messe , 
chacun  en  son  église  parrochialle.  » 

PARÉAGB  ou  PARIAGE.  —Terme  de 
jurisprudence  féodale,  indiquant  l'égalité 
de  droit  et  de  possession  que  deux  sei* 
gneurs  avaient  par  indivis  sur  une  môme 
terre. 

PAREATIS.  —  Lettres  expédiées  en 
grande  chancellerie  et  munies  du  grand 
sceau ,  par  lesquelles  le  roi  mandait  au 

f)remier  sergent  ou  huissier  d'exécuter 
'arrêt  ou  la  sentence  de  quelques  juges 
dans  une  province  où  ces  juges  n'avaient 
aucune  juridiction.  Le  pareatis  du  grand 
sceau  était  exécutoire  dans  toute  la 
France. 

PARËES.  —  Terme  du  moyen  âge  qui 
indiquait  les  préparatifs  {parata)  faits 
pour  la  réception  des  hôtes.  11  s'appliquait 
principalement  aux  frais  de  réception  des 
euvoyés  royaux  et  des  officiers  publics. 
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«  Le  même  nool,  dit  M.  Gnérard  (Prol^»- 
fliMsa  à»  oarL  de  Saint-Pire  de  Char^ 
ires^  J  93  ),  fut  employé  plus  tard  à  dési- 
gner  les  dépenses  faites  par  lea  curés  et 
les  maisons  religieuses  pour  la  réceptioD 
des  évoques  et  des  archidiacres  en  tour- 
née. Ces  dépenses  se  convertirent  à  la 
longue  en  une  redevance  fixe,  appelée 
circata  ou  ctrcuintlto  (  voyage  ) ,  mot  qui 
rappelait  la  visite  diocésaine,  objet  de 
cette  prestation,  » 

PARFUMS, PARFUMEURS.  -  Pendant 
longtemps ,  la  vente  des  parfums  ne  fut 
pas  l'objet  d'un  commerce  spécial  ;  les 
parfumeurs  étaient  réunis  aux  gantiarg, 
et  cette  corporation ,  dont  les  statuts  re- 
montaient à  Pliilippe  Auguste (1190),  était 
désignée  sous  le  nom  de  corporation  des 
mai  très  et  marchands  gantiers-parfu- 
miers.  La  vente  des  pommades,  parfuma 
de  toute  nature,  poudres,  etc.,  faisait 
partie  de  leur  industrie.  Au  xvi«  siècle , 
l'usage  des  parfums  devint  beaucoup  plus 
commun.  Les  Italiens  de  H  cour  de  Ca- 
therine de  Médicis  donnèrent  en  cela, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
l'exemple  d'un  luxe  raffiné.  Nicolas  de 
Mon  tau,  dans  son  Miroir  des  Français  ^ 
publié  en  1583,  reproche  aux  dames  et 
aux  demoiselles  «  d'employer  tous  les 
parfums ,  eaux  cordiales ,  civette,  musc , 
ambres  gris  et  autres  précieux  aromates, 
pour  parfumer  leurs  habits  et  linges, 
voire  tout  leur  corps.  >»  L'historien  de 
Thoù  dit  que  les  favoris  de  Henri  III  ven- 
daient les  offices  de  justice  èi  des  parfu- 
meurs  et  autres  artisans  de  luxe  et  de 
débauche.  Il  n'est  pas  étonnant  dès  lorS 
que  d'antres  corporations  aient  disputé 
aux  gantiers  le  monopole  de  la  vente  des 
parfums.  Quelques  merciers  voulurent, . 
comme  eux,  vendre  des  parfums  ;  mais  on 
arrêt  rendu  par  le  parlement ,  en  1594 ,  le 
leur  défendit;  il  enjoignit  en  même  temps 
aux  maîtres  gantiers'-parfumeurs  de  ne 
vendre  que  des  parfume  qu'ils^  auraient 
eux-mêmes  préparés.  Les  statuts  de 
celte  corporation  furent  confirmés  par 
Louis  XIY,  en  i656. 

PARIS.  —  Le  nom  de  cette  capitale  de  la 
France  était  autrefois  Lutèce(voT.LDTÊci). 
Quant  à  l'étymologiedu  nom  de  Paris,  nous 
n'avons  pas  à  parler  des  diverses  hypo- 
thèses que  l'on  a  faites.  La  plus  vraisem- 
blable est  que  le  mot  Parisii  ou  Barisii 
vient  de  Bar  (  barrage) ,  parce  qu'il  y 
avait  un  péage  établi  en  ce  lieu,  comme 
à  Bar-sur-Aùbe,  Bar-sur-Seine,  Bar-le- 
Duc,  etc.  J'ai  parlé  ailleurs  des  motifs  qui 
ont  pu  faire  choisir  Paris  pour  capitale 
de  la  France  (  voy.  Capitale  ).  Quant  à 
l'histoire  môme  de  Paris ,  elle  n'est  pas 
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de  mon  sujet.  Elle  a  été  écrite  par  un 
grand  nombre  d'auteurs ,  entre  lesquels 
on  peut  citer  C.  Fauchet,  Traité  de  la 
ville  de  Paria,  et  pourri  les  roit  Vont 
choitie  pour  leur  capttald,  Paris,  1590, 
iii-4;  Sauvai,  Histoire  et  recherches  des 
antiquités  de  la  ville  de  Paris,  Paris, 
1724,3vol.în-fol.;D.Félibien,Wt«fo(re(f« 
la  ville  de  Pon'«, Paris,  1725. 5  vol.  in-fol.  ; 
Le  Beuf,  Histoire  de  la  ville  et  diocèse  de 
i>an'«,  Paris,  1754, 15  vol.  in-i2;  Piganiol 
delà  Force,  Description  de  Paris  et  de  ses 
environs,  Paris.  17«5, 10  vol .  iij-12  ;  Jaillot, 
Recherches  critiques,  historiques  et  to- 
pographiques sur  la  ville  de  Pans,  Paris, 
1772-1775,  6  vol.  in-8  ;  Saint-Victor,  fo- 
hleau  historique  et  pittoresque  de  Paris, 
Paris,  1807,2  vol.  iti-4;  Dulaure,  Histoire 
civ'i  le,  physiaue  et  morale  de  Paris ,  Paris, 
1820,  7  vol.  in-8,  etc.  Je  ne  cite  Bulaure 
qu'àcause  de  la  popularité  de  son  ouvrage, 
qui  mérite  peu  de  confiance. 

PARISIS.  ~-  Monnaie  qui  fut  frappée 
sous  Philippe  de  Valois  ;  il  y  avait  à  ceite 
époque  des  parieis  d'or  et  des  parisis 
émargent  (  1330*1386).  Lespartiw  étaient 
d'un  quart  plus  forts  que  les  tournois,  en 
sorte  que  la  livre  portcis  était  de  vingt* 
cinq  sous ,  et  la  livre  tournois  de  vingt 
sons,  les  sous  et  les  deniers  à  proportion. 
<->  En  terme  de  compte,  le  pamt«  d'une 
somme  était  l'addition  de  la  quatrième 
partie  de  la  somme  au  total  de  cette 
somme;  ainsi  le  pcwisia  de  seize  sous 
était  quatre  sous ,  etc.  —  On  appelait  en- 
core Parisis  le  pays  qui  s'étenaait  à  une 
certaine  distance  autour  de  Paris. 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEt.  —  Cette  for- 
mule, conservée  par  l'ancienne  royauté 
t'x)mme  preuve  qu'elle  ne  relevait  aue  de 
Dieu ,  avait  été  longtemps  employée  par 
les  seigneura  féodaux  qui  se  regardaient 
comme  aussi  libres  que  les  rois.  Le  duc 
de  Bretagne  se  disait  encore,  à  la  fin  du 
XV»  siècle ,  souverain  par  la  grâce  de 
Dieu.  Louis  XI  voulut  lui  interaire  cette 
formule,  et  ce  fut  une  des  causes  de  la 
guerre  du  bien  public. 

PAR  LA  GRACE  DU  SAINT-SIÈGE 
APOSTOLIQUE.— Les  évèques  n'ont  com- 
mencé que  vers  la  fin  du  xiii*  siècle  à 
alonier  cette  formule  à  leur  titre  épisco- 
pîal.  On  voit  au  xiv*  siècle  des  arcnevê- 

Sues  de  Narbonne  et  de  Tours  s'intituler  : 
VÊQOES  PAR  LA  OUACR  ÙO  SAINT^SIÉGE 

APOSTOLiQDC.  Cette  formule  devint  de  plus 
en  plus  commune,  et  fut  enDn  adoptée 
par  tous  les  évêques  au  xvit"  siècle. 

PARJURE.  •—  Ceux  qui  s'étaient  rendus 
coupables  de  parjure  étaient  condamnés 
par  les  lois  de  Gbarlemagne  h.  perdre  la 
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main  qu'ils  ataient  letée  en  prêtant  le 
faux  serment. 

PARLEMElfT.  —  Origine  du  parlement 
de  Paris.  ^  On  appelait  parlement ,  dans 
les  temps  barbares,  toutes  les  assemblées 
politiques ,  et ,  entre  autres ,  le  champ  de 
Mars  ou  Mallum  (voy.  Mal).  Dans  la  suite, 
le  nom  de  parlement  s'appliqua  à  la  conr 
du  roi ,  composée  des  grands  vassaux  du 
duché  de  France,  des  prélats  et  des  prin- 
cipaux  dignitairesde  la  couronne.  Tel  était 
le  parlement  de  Philippe  Auguste  et  de 
saint  Louis  ;  il  s'assemblait  deux  fois  par 
an,  à  la  Toussaint  et  à  la  Pentecôte,  et 
réunissait  les  attributions  politiques ,  ju- 
diciaires, et  financières.  Les  ordonnances 
de  cet  ancien  parlement  sont  désignées 
sous  le  nom  û'olim (voy.  Olih).  Philippe  le 
Bel  donna  au  parlement  une  constitution 
plus  ré^lière  et  en  fit  une  véritable  cour 
de  justice.  Par  son  ordonnance  de  i302, 
il  distingua  les  fonctions  politiques,  judi- 
ciaires et  financières.  Les  premières  fu- 
rent réservées  au  conseil  d'État,  appelé 
alors  grand  conseil  et  conseil  étroit 
(voy.  Conseil  d'ÊTAT)  ;  les  secondes ,  au 
parlement  proprement  dit,  et  les  troi- 
sième ,  à  la  chambre  des  comptes.  Les 
ordonnances  de  1291  et  de  1302  consti- 
tuèrent le  parlement  (Rec.  des  ordonn.,  I, 
320  et  358).  Il  fut  dès  lors  partagé  en  trois 
chambres  :  1»  la  chambre  des  requêtes, 
qui  jugeait  certaines  causes  portées  di- 
rectement au  ^ar^emenf;2<*  la  chambre  des 
enquêtes,  qui  instruisait  les  procès  dont 
on  appelait  devant  le  parlement  :  3»  la 
graruv  chambre  ou  ehambre  des  plaidoi- 
ries ,  qui  jugeait  les  causes  préparées  par 
les  enquêtes.  Cette  chambre  s'appela  aussi 
dans  la  suite  chambre  dorée,  parce  que 
Louis  XII  en  a^«it  fait  dorer  le  plafond. 

Influence  des  légistes  dans  le  parle- 
tnen^— Philippe  le  Bel  avait  eu  la  pensée 
d'instituer  un  parlement  spécial  a  Tou- 
louse ,  mais  la  résistance  de  quelques  au- 
torités locales  fit  ajourner  ce  projet.  Le  roi 
se  borna  à  établir  à  Paris  une  chambre  des 
requêtes  pour  le  droit  écrit  ou  droit  ro- 
main qu'on  suivait  dans  le  Languedoc. 
Cette  organisation  du  parlement  n'en 
excluait  pas  les  barons  et  les  prélats  qui, 
dans  l'origine .  avaient  composé  exclusi- 
vement la  cour  du  roi;  ils  étaient  con- 
seillers-nés du  parlement  et  venaient 
siéger  deux  fois  par  an  à  la  grand'cham- 
bre  pour  y  juger  les  appels.  Le  rôle  des 
légistes  étaient  alors  subalterne.  Saint- 
Simon  les  représente  avec  raison  «  assis 
sur  le  marche-pied  du  banc,  sur  lequel 
les  pairs  et  les  hauts  barons  se  plaçaient 
pour  donner  à  ceux-ci  la  faculté  de  con- 
sulter ces  légistes  sans  se  déplacer.  »  Peu 
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à  peu  la  complicatioD  desprocès,  la  acieooe 
deplua  en  plos  spéciale  da  droit,  lelao- 
sage  technique  desavocau  durent  éloigner 
les  seigneura  féodaux  du  parlement.  Une 
ordonnance  de  Philippe  le  Long  en  bannit 
formellement  lea  prélats.  «  Le  roi  se  fai- 
sait conscience ,  disait  l'ordonnance ,  de 
les  empêcher  au  gouTCrnement  des  af- 
faires spiriuielles.  »  Les  jurisconsultes, 
au  contraire,  devinrent  de  plus  en  plus 
puissants,  et  finirent  i)ar  siéger  seuls  au 
jiarlemefit.  Ils  recevaient  des  pages  et 
deux  manteaux  par  an ,  c'étaient  des 
robes  rouges  doublées  de  menu-vair  ou 
d'hermine,  comme  en  portaient  primiti- 
▼émeut  les  rois.  Ijn  hommes  de  guerre 
ayant  adopté  un  vèiement  plus  léger  au 
xvi«  siècle  (voy.  Habillbmknt,  p.  si 8 \  la 
magistrature  conserva  l'ancienne  gravité 
et  représenta  par  son  costume  même  la 
majesté  des  rois. 

Puistance  du  parlement  de  Paris  ;  il 
devient  perpétuel.  —  Dès  le  milieu  du 
XIV*  siècle,  les  Grandes  chroniques  de 
Saint-Denys  rédigées,  probablement  pour 
cette  époque,  par  Pierre  d'Orgemont ,  qui 
fut  chancelier  de  France,  disent  «  que  les 
gens  du  parlement  représentent  la  per- 
sonne du  roi  au  fait  de  la  justice ,  qui  est 
le  principal  menibre  de  la  couronne  par 
lequel  il  règne  et  a  sa  seigneurie.  >•  Les 
rois  parlaient  eux-mêmes  de  leur  parle- 
ment comme  du  miroir  de  justice  pour  le 
royaume  entier,  comme  de  la  source  où 
tous  le<  autres  juges  venaient  puiser 
(voy.  le  préambule  de  Tordonnance  de  dé- 
cembre 1363,  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances,  t.  III,  p.  65J  ).  Une  ordonnance  de 
1364  Ohid  ,  IV,  4l8)  dit  formellement  que 
le  parlement  reftrésente  la  majesté  des  rois 
(nostree  majestatis  imaginem  représen- 
tât). Charles  V  céda  au  parlement  l'an- 
cien palais  de  Saint-Louis  dans  la  cité,  et 
ce  fut  probablement  à  cette  époque  que, 
de  temporaire,  le  parlement  devint  per- 
pétuel. Les  Ëtats  de  i356  s'étaient  plaints 
de  la  lenteur  des  proi  édures  ;  des  affaires 
étaient  restées  pendantes  pendant  plus 
de  vinçi  ans.  La  faute  était  surtout  à 
Tor^amsation  du  parlement  ^  qui  ne  sié- 
geait que  deux  fois  par  an  ,  à  Pâques  et  à 
la  Toussaint.  Dès  1358,  le  dauphin,  qui 

gouvernait  la  France  pendant  la  captivité 
e  Jean,  avait  déclaré  que  ^  dans  rinter- 
▼alle  des  sessions ,  les  présidents  expé- 
dieraient les  affaires  les  plus  urgentes. 
La  permanence  du  parlement  devint  une 
nécessité,  et  c'est  vraisemblablement  sous 
le  règne  de  Charles  V  qu*il  faut  placer  ce 
changement,  quoique  certains  écrivains 
raient  attribué  à  Charles  VL 

Récit  d'une  séance  du  parlemeni  sous 
Charles  F/.— Les  plus  grands  personnages 
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qui  viaitaient  la  France  allaient  assister 
aux  séances  du  parlement.  L'empereur  Si- 
gismond  n'y  manqua  pas  en  14 1&.  Juvénal 
des  Ursins  a  donné  sur  cette  séance  quel  • 
ques  détails  caractéristiques  :  «  Ledit, 
empereur  voulut  savoir  ce  que  c'était  que 
la  cour  de  parlement ,  et  un  jour  de  plai- 
doierie ,  il  vint  à  la  cour  laquelle  était 
bien  fournie  de  seigneurs  et  étaient  tous 
les  siégea  d'en  haut  pleins ,  et  pareille- 
ment les  avocats  bien  vêtus  en  beaux 
manteaux  et  chaperons  fourrés ,  et  s'assit 
l'empereur  au-dessus  du  président  où  le 
roi  se  assiérait,  s'il  y  venait,  dont  plu- 
sieurs n'étaient  pas  bien  contents  et  di- 
saient qu'il  eût  bien  suffi  qu'il  se  fût  assis 
du  côte  des  prélats  et  au-dessus  d'eux. 
Il  voulut  voir  plaider  une  cause  qui  était 
commencée  touchant  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne  ,  en  laquelle 
un  chevalier  prétendait  avoir  droit  et  on 
nommé  maître  r.uillaume  Signet,  qui  était 
un  bien  notable  clerc  et  noble  homme, 
et,  entre  les  autres  choses  qu'on  alléguait 
contre  ledit  Signet  pour  montrer  qu'il  ne 
pouvait  avoir  ledit  office ,  on  disait  qu'il 
n'était  point  chevalier  et  que  ledit  office 
avait  accoutumé  d'être  baillé  à  chevalier; 
laquelle  ledit  empereur  entendait,  et  lors 
il  appela  ledit  mattre  Signet,  lequel  de- 
vant lui  s'agenouilla,  et  tira  l'empereur 
une  bien  belle  épée  qu'il  demanda  elle 
fit  chevalier,  lui  ttt  chausser  ses  éperons 
dorés  et  lors  dit  :  La  raison  que  vous  al- 
léguez y  cesse;  car  il  est  chevalier.  Et  de 
cet  exploit  cens  de  bien  furent  ébahis 
comme  on  lui  avait  soufifert,  vu  que  autre- 
fois les  empereurs  ont  voulu  maintenir 
droit  de  souveraineté  au  royaume  de 
France  contre  raison  ;  car  le  roi  est  em- 
pereur en  son  royaume  et  ne  le  lient  que 
de  Dieu  et  de  l'épée  seulement  et  non 
d'antre.  » 

Nomination  des  membres  du  parle- 
ment  ;  chambre  de  la  Tournelle.  —  Tant 
que  la  permanence  du  parlement  n'a- 
vait pas  été  établie,  le  roi  donnait  des 
commis^sions  temporaires  aux  juriscon- 
sultes qui  devaient  siéger  à  chaque  ses- 
sion. Mais,  devenu  permanent,  leparie- 
ment  s'attribua  l'élection  de  ses  membres  ; 
on  trouve  des  exemples  de  ces  élections 
dès  1401.  C'est  encore  sous  le  règne  de 
Charles  VI  que  se  place  une  ordonnance 
remarquable  de  ce  prince  enjoignant  au 
narlement  de  n'avoir  aucun  égard  aux 
lettres,  que  par  importuniié  ou  surprise 
on  pourrait  impétrer  de  lui ,  afin  d'empê- 
cher le  libre  cours  de  la  justice.  Les 
membres  du  parlement  obtinrent  bientôt 
l'exemption  d'impôts  et  de  la  plupart 
des  charges  publiques.  L'ordonnance  de 
Honiils-les-Toui-s,  en  1453,  réforma  le 
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parlement  de  Paris,  e\  y  ajouta  une  nou- 
velle chambre,  la  chambre  criminelle  de 
la  Tournelle,  ainsi  nommée  parce  que  les 
membres  qui  la  composaient  étaient  four- 
nis à  tour  de  rôle  par  les  autres  chambres. 
Enfin,  en  1 467,  Tinamovibilité  fut  accor- 
dée aux  oflBciers  dn^rlement  (voy.  Offi- 
ciers). La  vénalité,  établie  sous  Louis  XII 
(I5i2),  fit,  des  charjçes  du  parlement  y 
une  véritable  propriété ,  un  patrimoine  de 
famille,  que  consacra  l'impôt  appelé  pau- 
Utte  (voy.  Paulette  et  Vénalité). 

Baillée  des  roses.  —  En  parlant  des  an- 
ciens usages  du  parlement  de  Paris ,  on 
ne  doit  pas  oublier  la  bat/200  des  roses. 
Lorsqu'un  pair  laïque  avait  un  procès  à  ce 
tribunal  et  que  son  rôle  était  appelé,  il 
présentait  des  roses  aux  maçistrais.  C'é- 
tait ce  qu'on  appelait  baillée  des  roses. 
S'il  y  avait  plusieurs  jiairs  qui  plaidas- 
sent ,  celui  dont  la  pairie  était  la  plus  an- 
cienne avait  droit  de  présenter  des  roses 
le  premier.  Cependant  eu  i54i ,  Louis  de 
Bourbon ,  prince  du  sang  et  duc  de  Mont- 
pensier,  ayant  eu  un  procès  en  même 
temps  que  François  de  Clëves .  duc  de 
Kevers. le  parlement  décida  que  le  prince 
du  sang  passerait  le  premier  pour  la  bail- 
lée deg  roses ,  quoique  sa  pairie  ne  datât 
que  de  i536  et  celle  du  duc  de  Nevers  de 
1505.  Le  parlement  avait  pour  cette  céré- 
monie un  fournisseur  spécial  qu'on  ap- 
pelait le  Rosier  de  la  cour  ;  il  s'approvi- 
sionnait de  roses  au  village,  qui ,  du  nom 
de  ces  fleurs,  s'est  appelé  Fontenay-aux- 
Roses.  Le  duc  d'Alençon ,  fils  de  Henri  11, 
se  soumit  à  cet  hommage.  En  i586,  Henri 
de  Navarre,  qui  fut  plus  tard  Henri  IV,  le 
rendit  au&si.  Il  y  eut  ensuite  une  inter- 
ruption dont  un  journal  inédit  du  règne 
de  Henri  IV,  rédigé  par  un  membre  du 
poW«tn«nl  (  manusc.  de  la   Bib.  imp., 

n«  î2Hi) ,  explique  la  cause  :  «  C'était  an- 
ciennement la  coutume  que  les  pairs  de 
France  donnassent  des  roses  les  jours  des 
audiences  au  parlement,  à  savuir,  aux 
présidents  de  la  grand' -chambre  six  bou- 

Juets  et  six  chapeaux,  et  aux  conseillers 
eux  bouqueta  et  deux  chaoeaux;  aux 
enquêtes,  aux  présidents,  deux  bouquets 
et  deux  chapeaux ,  et  aux  conseillers ,  un 
bouquet  et  deux  chapeaux ,  et  avait  cou- 
tume de  commencer  le  premier  prince 
du  sang;  mais  sur  le  différend  entre  le 
roi  de  Navarre  (aujourd'hui  roi  de  France 
et  de  Navarre),  et  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon son  oncle,  pour  savoir  qui  était  le 
{premier  prince  du  sang  et  qui  devait  bail- 
er  le  premier  des  roses,  cela  fut  dis- 
continue depuis  Tannée  1586  jusques 
aujour-d'hui  trentième  juin  1598.  M.  de 
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Mon tpensier  (d'autant  qu'il  n'y  a  que  les 
pairs  de  France  qui  donnent  des  rosM  à 
messieurs  de  la  cour),  M.  de  Mon  tpensier 
commença,  le  30  juin  1598,  de  renouveler 
cette  bonne  et  ancienne  coutume  de  don- 
ner des  roses  au  parlement,  et  j'appris 
que,  lorsque  les  roses  se  donnent  à  la 
grand'-chambre ,  l'avocat  qui  plaide  en 
a  aussi,  savoir,  un  bouquet  et  un  cha- 
peau. M 

Composition  du  parlement  de  Paris  aux 
XT'«(xvi««técle3.— Au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI  (i46i  ),  le  parlement  de 
Paris  se  composait,  comme  le  prouve  une 
ordonnance  de  ce  roi  {Recueil  des  Ordonn.y 
t.  XV,  p.  18),  de  cent  personnes,  savoir 
douze  pairs  de  France,  huit  maîtres  des 
requêtes,  et  quatre-vingts  conseillertt,  tant 
clercs  que  laïques.  Cette  ordonnance  n'est 
qu'une  confirmation  de  celle  que  Char- 
les Vil  avait  rendue  à  Montilz-lès-Tours 
(1453).  On  voit  encore  par  le  règlement 
de  Louis  XI  qu'à  cette  époque  le  nombre 
des  conseillers  clercs  était  plus  considé- 
rable que  celui  des  conseillers  laïques. 
Louis  XI  ordonna  qu'à  l'avenir  ils  fus- 
sent en  nombre  égal.  Mais,  dans  la  suite, 
la  vénalité  des  offices,  qui  se  payaient  fort 
cher,  engagea  François  I»'  à  créer  de  nou- 
velles charges  de  conseillers  au  parle^ 
ment.  En  1635,  le  parlement  de  Paris 
comptait  cent  vingt  membres  comme  le 
prouve  la  relation  de  Marin  Giustiniano 
{Relations  des  ambassad.  vénit.,  t.  I, 
p.  45)  :  M  Le  parlement  de  Paris  a  cent  vingt 
conseillers ,  partagés  en  différentes  clas- 
ses ;  ils  jugenten  dernier  ressort  non-seu- 
lement les  causes  de  l'Ile-de-France,  de  la 
Picardie  et  de  la  Champagne  ;  mais  toutes 
celles  qui  ont  été  jugées  par  les  autres  par- 
lements du  royaume.  Ils  unt.  ainsi  que  les 
conseillers  des  autres  parlementa ,  deux 
cents  écus  par  an;  ils  sont  conseillers  à 
vie,  et  ils  prononcent  sur  les  causes  cri- 
minelles et  civiles,  d'après  les  pièces, 
pans  entendre  les  avocats.  Il  tant ,  pour 
être  conseiller,  le  titre  de  docteur;  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  conseillers 
soient  savants.  Toutes  ces  charges-là  sont 
à  vendre  :  le  roi  très-chrétien  les  donne 
à  ses  serviteurs  ,  qui  en  font  trafic.  »  Il  y 
a  plusieurs  erreurs  dans  ce  passade, mais 
le  nombre  des  conseillers  est  indiqué 
avec  précision  ,  et  c'est  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  le  citer. 

Abus  de  la  vénalité  des  charges.  —  Un 
autre  ambassadeur  vénitien,  Marino  Ca- 
valli,  donne  une  triste  idée  des  abus 

3 u'en traînait  la  vénalité  des  charges  et 
ela  manière  dont  le  parlement  rendait 
la  justice  à  la  fin  du  rèshe  de.  François  K 
en  1546  {Relat.  des  ambass.vénit..,  1, 263- 
365)  :  «  Le  parlement  et  la  chambre  des 
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oompCes  contribgant  à  Is  grtodaor  de 
Par».  Présidenu,  oonuillera,  STocats, 
notaires ,  procoreora  et  plaidean ,  tout 
compté ,  cela  fait  une  Tille  de  qoaraote 
mille  hoDunes.  La  procédure  ne  Unit  ja- 
mais,  en  sorte  qu'il  n'y  a  que  les  riches 
qui  puissent  plaider,  et  ceux-là  même 
s'en  tirent  fort  mal.  Une  cause  de  mille 
cous  en  exige  deux  mille  de  frais  ;  elle 
dure  dix  ans.  Celte  oppression  ,  qui  par- 
tout ailleurs  paratirsitinlolérahle,  a  fait 
nattre  une  asses  bonne  institution  :  c'est 
que  le  gouvernement  payant  les  juges 
pour  un  nombre  fixe  d'heures  d*audience 
par  jour,  si  chaque  partie  leur  donne  un 
écu  en  sus ,  ils  restent  une  heure  de  plus 
à  entendre  les  débsts  ;  de  la  sorte  ils  vi- 
dent beaucoup  d'affaires  au  grand  conten- 
tement des  parties....  Ijo  roi  donnait 
autrefois  les  charges  de  judicatnre  ;  main- 
tenant on  les  vend  à  vie ,  au  prix  de  trois 
mille  à  trente  mille  fradcs  chacune.  Puis- 
que le  marché  est  ouvert ,  il  n'y  a  rien  de 
honteux  à  les  vendre  aussi  cher  que  pos» 
sible.  11  y  en  s  qui  poussent  si  loin  l'envie 
d'exploiter  leur  position,  qu'ils  se  font 
pendre  tou\  bonnement  à  Montfaucon  ;  ce 
qui  arrive  lorsqu'ils  ne  savent  pas  se 
conduire  avec  un  peu  de  prudence  ;  car, 
jusqu'à  un  certain  point ,  tout  est  toléré , 
prtnct'pa/amenf  si  les  parties  ne  s'en 
plaignent  pas.  » 

Le  pwlêfMtii  devient  semestre.  — 
Henri  II  affit  de  même,  et  on  en  vint 
bientôt  à  faire  le  parlement  semestre 
(1553),  c'est-à-dire  ne  siégeant  que  six 
mois  ;  c'était  un  moyen  de  doubler  d'un 
seul  coup  le  nombre  des  Juges  ;  mais  cette 
innovation  ne  f^t  pas  de  longue  durée. 
An  commencement  du  règne  de  Char- 
les IX,  le  chancelier  de  L'Hôpital  supprima 
le  semestre  et  s'efforça  de  rétablir  les 
anciennes  élections.  Quoiqu'il  sit  échoué 
dans  ce  projet ,  l'abus  fut  siisnalé,  et,  dans 
la  suite,  la  vénalité  des  offices  fut  sou- 
mise à  des  conditions  qui  en  rendirent  les 
inconvénients  moins  graves. 

Attributions  du  parlement  de  Paris. 
—  Le  chancelier  Olivier,  à  l'époque  de 
Henri  II ,  a  résumé  dans  un  discours  re- 
marquable les  attributions  du  parlement 
de  Paris.  «  I/autorité  du  parlement .  di- 
sait-il, a  toujours  été  si  grande  que  toutes 
choses  s'y  consultaient  et  s'y  passaient. 
Les  Églises  demandaient  congé  au  roi ,  en 
son  parlement,  d'élire  les  évoques  après 
la  mort  de  leurs  prélats.  Les  matières  des 
combats  s'y  vidaient,  comme  appert  par 
l'arrêt  donné  l'an  1309  entre  le  comte  de 
Poix  et  le  comte  d'Armagnac,  par  lequel 
fut  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  combat  entre 
«nx,  parce  qu'il  se  trouva  preuves  des 
^owê  qu'ils  mettaient  en  ayant,  et  par 
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un  autre  arrêt ,  Guillaume  de  Mardlly, 
qui  était  du  parlement ,  étant  appelé  au 
combat  par  un  qui  le  chargeait  d'avoir  été 
corrompu  par  argent  en  une  commisaion 
qu'il  avait  eue ,  fut  absous  du  combat , 
parce  qu'il  était  du  parlement  y  et  que  les 
sieurs  du  parlement  étaient  exempts  de 
combats.  L'opinion  et  l'estime  du  parle^ 
ment  des  pairs  était  telle  par  toute  la 
chrétienté,  que  communément  les  grands 
princes  étrangers  se  soumettaient  volon- 
tairement an  jugement  de  ce  parlement. 
L'empereur  Frédéric  II  étant  entré  en 
grands  différends  ei  débats  avec  le  pape 
Innocent  IV  jusques  à  venir  aux  armes , 
soumit  au  jugement  du  roi  et  de  ses  pairs, 
réunis  en  son  parlement ,  tons  les  diffé- 
rends qu'il  avait  avec  le  pape.  Du  temus 
du  roi  Philippe  le  Bel,  en  Tan  1312,  le  dif- 
férend du  comté  de  Namur  fut  décidé  au 
parlement ,  et ,  Jean,  comte  de  Namur,  ne 
refusa  point  de  se  soumettre  au  jugement 
du  roi  et  de  son  parlement ,  encore  qu'il 
eût  pour  partie  Charles  de  Valois.  Eo 
1320,  Pjj^ilippe,  prince  de  Tarente,  se 
soumit  au  jugement  du  iparlement  pour 
un  différend  qu'il  avait  avec  le  duc  de 
Bourgogne.  »  Le  chancelier-,  après  avoir 
rappelé  beaucoup  d'autres  faits  de  cette 
nature,  ajoutait:  «La  plupart  des  an- 
ciennes ordonnances  sont  raites  au  fior- 
Ument ,  le  roi  y  séant  ou  d'autres  de  par 
lui.  »  On  conçoit  qu'une  pareille  assem- 
blée ,  forte  de  ses  privilèges ,  du  nombre 
de  ses  membres  et  de  l'ascendant  que  loi 
donnait  l'exercice  de  la  justice,  ait  acquis 
une  grande  puissance  politique. 

Puissance  politique  du  parlemeut  de 
Paris  ;  droit  a'enregistrement.^kjix  xvi* 
et  XVII*  siècles ,  cette  autorité  du  parle^ 
ment  de  Paris  prit  un  si  vaste  dévelop- 
pement Qu'elle  devint  redoutable  à  la 
royauté.  Plusieurs  causes  y  contribuèrent  : 
d'abord,  le  parlement  de  Paris  se  persuada 

âu'il  représentait  les  anciens  parlements 
u  royaume,  ou  du  moins  voulut  le  per- 
suader &  la  France.  Puis,  le  parlement  pro- 
fita d'une  simple  formalité  pour  s'en  mire 
un  droit  politique  et  accroître  sa  puis- 
sance. Les  lois  ne  pouvaient  être  appli- 
quées que  lorsqu'elles  étaient  inscnles 
su  ries  registres  du  parlemertt;  c'est  ce 
qu'on  appelait  l'enregistrement  (voy.  Eji- 
REGiSTREiiENT).  Le  parlement  s'arrogeale 
droit  d'inscrire  ou  de  ne  pas  inscrire  sur 
ses  registres  les  ordonnances  royales, 
ou ,  au  moins ,  de  faire  des  représenta- 
tions au  roi  avant  de  transcrire  ses  or- 
donnances. Dès  1462,  le  parlement  de 
Paris  s'opposa  à  l'enregistrement  d'une 
ordonnance  de  Louis  XI.  Cependant,  à 
l'époque  de  la  guerre  folle,  eu  1485,  le 
parlement  reconnaissait, par  Torgane  du 
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premier  président  de  la  Vacqoerie,  qu'il 
était  institué  pctr  le  roi  pour  administrer 
la  justice ,  et  qu'il  n'avait  l'administra- 
tion ni  de  la  guerre,  ni  des  finances,  ni 
du  fait  et  gouvernement  du  roi  ni  des 
grands  princes.  Toutefois»  dès  cette  épo- 
que ,  le  parlement  avait  un  rôle  considé- 
rable. Machiavel  admirait  sa  constitution  : 
u  Parmi  les  gouvernements  bien  tenus  et 
bien  réglés  de  notre  temps,  dit-il  au 
chap.  XIX  du  Prince,  W  faut  distinguer 
celui  de  la  France  ;  il  s'y  trouve  beaucoup 
de  bonnes  institutions,  d'ob  dépendent 
la  liberté  et  la  sûreté  du  roi  ;  la  première 
est  le  parlement  et  son  autorite,  il  était 
impossible  de  trouver  une  institution 
meilleure,  plus  prudente  ni  un  plus  ferme 
appui  de  la  sûreté  du  roi  et  du  royaume; 
il  en  résulte  un  bien  notable.  Les  devoirs 
pénibles  des  rois ,  les  actes  de  justice , 
sont  confiés  à  d'autres;  les  rois  ne  se 
réservent  que  les  grâces.  » 

Sous  François  l»»,  le  parlement  de  Pu- 
ris  ,  défenseur  des  libertés  de  l'Église 
gallicane ,  résista  énergiquement  à  l'en- 
registrement du  concordat.  Le  parlement 
se  gardait  bien ,  toutefois  ,  de  contester 
l'autorité  suprême  du  roi.  Le  premier 
président,  Claude  Gaillard,  s'exprimait 
ainsi,  en  1527,  au  nom  de  ce  corps: 
«Nous  ne  xoulons,  sire,  révoquer  en 
doute  ou  disputerde  votre  puissance;  ce 
serait  espèce  de  sacrilège,  et  savons  bien 
qae  TOUS  êtes  au-dessus  des  lois,  et  que  les 
lois  et  ordonnances  ne  vous  peuvent  con- 
traindre; mais  entendons  dire  <jue  vous 
ne  devez  ou  ne  voulez  pas  vouloir  tout  ce 
que  vous  pouvez,  mais  seulement  ce  qui 
est  en  raison  bon  et  équitable ,  qui  n'est 
autre  que  la  justice.  »  François  !•'  con- 
traignit le  parlement  de  céder  à  ses  vo- 
lontés. Mats  dompté  momentanément,  ce 
corps  n'en  gardait  pas  moins  ses  préten- 
tions hautaines.  Dans  la  suite  du  xvi«  siè- 
cle, le  parlement  alla  plus  loin  et  affecta 
{presque  la  souveraineté  ;  les  troubles  et 
es  noinorités  des  rois  lui  furent  une  occa- 
sion pour  se  prétendre  le  représentant 
de  la  nation.  Aux  Etats  généraux  de  i558, 
il  figura  comme  un  quatrième  ordre.  A  la 
mort  de  Charles  IX.  en  1574, il  voulait 
que  le  grand  aumônier  de  France ,  Jac- 
ques Amyot,  vînt  lui  dire  les  grâces  (voy. 
Brantôme,  Dames  illustres);  il  le  lui  fit 
commander  par  un  huissier.  Les  édits  les 

eus  sages,  et,  entre  autres,  l'édit  de 
oulins,  ne  furent  enregistrés  par  le  par- 
lement  qu'après  de  vives  remontrances  et 
du  commandement  très-exprès  du  roi. 

Les  prétentions  politiques  du  par^ 
lement  de  Paris  parurent  même  sanc- 
tionnées par  les  États  généraux.  On  lit , 
en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Nevers 
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(tome  I.p.  449),  que  les  ÉUts  de  Blois 
(1576),  déclarèrent  qu'il  fallait  «  que  tous 
les  édits  fussent  vérifiés  et  comme  con- 
trôlés es  cours  de  parlement,  lesquelles, 
combien  qu'elles  ne  fussent  qu'une  forme 
des  Trois-Étets,  raccourcie  au  petit  pied, 
ont  pouvoir  de  suspendre ,  modifier  et 
refuser  lesdits  édits.  »  Des  politiques  ex- 
périmentés, comme  Michel  de  Casielnau, 
soutenaient  aussi  le  droit  du  parlement, 
11  compare,  dans  ses  Mémoires,  ]e»  huit 
parlements  qui  existaient  alors  en  France 
à  hpit  fortes  colonnes,  sur  lesquelles 
était  appuyée  cette  grande  monarchie. 
Henri  IV  imposa  un  instant  silence  aux 
prétentions  des  magistrats.  Mais,  pen- 
dant la  minorité  de  son  fils ,  Louis  XIII , 
la  régente,  Marie  de  Médicis,  s'étant  en- 
gagée à  prendre  les  conseils  du  parle- 
ment ,  cette  assemblée  ;  qui  profitait  de 
tous  les  précédents  favorables,  se  crut  en 
droit  dliitervenir  dans  l'administration 
du  royaume.  En  i6i5.  après  la  dissolution 
des  États  généraux ,  le  parlement  appela 
dans  sou  sein  les  ducs  et  pairs,  et  voulut 
dicter  à  la  régente  la  conduite  politique 
qu'elle  devait  suivre.  Un  arrêt  du  grand 
conseil  cassa  la  décision  du  parlement , 
et  le  chancelier  Brûlart  de  Sillery  lui  dé- 
fendit de  se  mêler  du  gouvernement  de 
l'État.  Sons  Richelieu,  le  parlement  fut 
réduit  au  silence.  Mais  il  reprit  toute  sa 
puissance  après  la  mort  de  Louis  XIII ,  et 
annula  le  testament  de  ce  prince  qu'il 
avait  enregistré  solennellement  quelques 
jours  auparavant.  Voici ,  d'après  un  té- 
moin oculaire  (  Journal  inédit  d'Olivier 
d'Ormesson  ) ,  le  récit  de  la  séance  du 
21  avril  1643. 

Séance  solennelle  du  parlement  pour 
l'enregistrement  de  la  déclaration  de 
Louis  XIll  :  «  En  cette  assemblée,  sur  le 
banc  des  présidents,  étaient  MM-  Séguier, 
chancelier,  Mole,  premier  président,  No- 
vion,  de  Mesmes,  de  Bailleul,  de  Nesmond, 
Bélievre,  de  Lonçueil;  sur  le  banc  des 
ducs  étaient  Monsieur,  frère  du  roi,  M.  le 
Prince,  les  ducs  d'Uzès,  de  Ventadonr,  de 
Sully,  de  Lesdiguières,  de  Retz,  de  Saint- 
Simon,  de  La  Force  ;  après  était  M.  Bouthil- 
lier,  surintendant ,  comme  conseiller  de 
la  cour,  et  après  lui  demeura,  quoiqu'ils 
fussent  fort  pressés,  M.  Savarre,  étant  de 
l'ordre  qu'il  demeure  un  conseiller  sur  le 
banc  des  ducs.  Les  conseillers  de  la 
grand'chambre  et  les  présidents  des  en- 

Suêtes  étaient  en  haut  sur  leur  banc  or- 
inalre  pêle-mêle.  MM.  les  maîtres  des 
requêtes,  savoir,  Genicourt,  de  Cbaulnes, 
Amelot  et  Saint-Join ,  se  mirent  sur  le 
banc  d'en  haut  derrière  les  présidents, 
quelque  résistance  qu'en  firent  les  prési- 
dents. 
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«  M.  le  chancelier  onvrit  l'issemblée 
p«r  une  harangue ,  par  laquelle  il  louait 
le  roi  de  sa  prudence  en  toutes  ses  ac- 
tions, mais  principalement  en  cette  oc- 
casion. Après  avoir  tiui,  il  manda  les  gens 
du  roi,  qui  éuient  HM.  Meliand,  procu- 
reur général.  Talon  et  Briquet ,  aTocaU 
généraux,  qui  prirent  place  à  rordinaire. 
M.  Meusnier  lit  en»>uiie  leciure  de  la  dé- 
claration, aprèd  laquelle  U  Talon,  après 
avoir  dit  trois  périodes ,  conclut  qu'elle 
fût  lue,  publiée,  etc.  M.  le  chancelier 
denianda  alors  Tavis  à  messieurs  de  la 
grand'cbanibre,  présidents  des  enquéHea, 
maîtres  des  requêtes,  apr^s  aux  enquêtes, 
et  pois  aux  ducs  et  à  Monsieur,  ei  enfin 
aux  présidents.  Tous  opinèrent  du  bonnet, 
excepté  M.^le  Prince,  qui  rendit  témoi- 
gnage de  la  résuluiion  du  roi  et  de  sa 
vertu  et  parla  tort  bien. 

«  MM.  le  chancelier  et  les  présidents  se 
retirèrent  pour  changer  de  robe  ;  pendant 
lequel  temps.  Monsieur  monta  en  haut 
av«c  les  princes  et  ducs,  et  incontinent 
les  lianes  du  parquet  furent  remplis  de 
ceux  qui  étaient  en  haut.  M.  le  chancelier 
rentra  avec  sa  robe  violette  et  les  autres 
leurs  robes  rouges,  et  ayant  pris  leurs 
places  comme  aux  audiences ,  les  gens 
ou  roi  entrèrent  et  se  présentèrent  pour 
se  mettre  au  banc  des  présidents  dans  le 
parquet,  comme  aux  audiences,  mais  on 
leur  (Il  signe  de  se  mettre  dei  rière  le  bar- 
reau, comme  quand  le  roi  y  est.  Ensuite, 
les  portes  ouvertes,  lecture  fut  faite  de  la 
déclaration  par  Bu  Tillet.  M.  Talon  parla 
alors  de  la  sagesse  du  roi  et  puis  s'éten- 
dit sur  les  vertus  de  la  reine ,  la  compara 
à  la  reine  Blanche ,  mère  de  saint  Louis, 
dit  que  nous  avons  dans  l'histoire  neuf 
exemples  de  régences  déférées  aux  mères 
des  rois,  parla  peu  de  Monsieur  et  de 
M.  le  Prince,  les  exhorta  à  l'union  et  à 

3dr  sans  intérêt  particulier,  et  puis  con- 
ut  que,  sur  le  repli  des  lettres,  filit  mis  : 
LUf  publié  et  regtstré ,  ouf  et  ce  requé" 
rant  et  coneentant  le  procureur  général 
du  roi  ;  que  duplicata  en  fût  envoyé  à 
tous  les  parlements  de  France  pour  y  être 
registres  sans  aucune  délibération ,  at- 
tendu la  conséquence ,  que  copies  colla- 
tionnées  en  fussent  envoyées  par  tous  les 
bailliages  et  sénéchaussées ,  etc.  M.  le 
chancelier  se  leva,  demanda  l'avis  aux 

f résidents  et  conseillers,  ensuite  à  M.  le 
rince  et  à  trois  ou  quatre  ducs  conjoin- 
tement ,  puis  descendit  dans  le  parquet, 
demanda  l'avis  à  quelques  maîtres  des 
requêtes ,  quoiqu'il  y  en  eût  quatre  en 
haut  qui  eussent  déjà  opiné,  puis  aux 
présidents  des  enquêtes  et  à  tous  les  con- 
leillers  des  enquêtes  en  troupe.  Etant 
remonté  en  sa  place ,  il  prononça  :  La 
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eour  a  ordonné  et  ordonne  que  eur  le  rem- 
pli det  lettrée  eera  mie  lu,  publié  et  enre- 
gietrét  0"f  et  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roi ,  et  en  demeura  là  ;  puis 
se  leva ,  et  sortit  par  la  lanterne  du  cûté 
du  greffé.  Monsieur  sortit  par  le  milieu 
du  |)arquet ,  et  chacun  se  retira  fort  sa- 
tisfait du  bon  ordre  qui  y  avait  été  ob- 
aervé.  » 

Domination  du  parlement  pendant  la 
minorité  de  Louie  XIV  (1643-1653).— 
Pendan  i  la  mi  nori  té  de  Louis  X  l  V ,  le  parle- 
ment se  montra  plus  audacieux  que  jamais 
et  se  prétendit  le  véritable  représentant 
de  la  France.  Un  des  magistniu  les  plus 
graves  et  les  plus  modérés  de  cette  assem- 
blée ,  le  président  de  Mesniea ,  déclarait 
âue  M  les  parlements  tenaient  un  rang  au- 
essus  des  États  généraux .  étant  juges 
de  ce  qui  y  était  arrêté  par  la  vérifica- 
tion ;  que  les  Etats  généraux  n'agissaient 
que  par  prières  el  ne  parlaient  qu'à 
genoux,  comme  les  peuples  et  su  jeta, 
mais  que  les  parlements  tenaient  un  rang 
au-dessus  d'îeux,  étant  comme  média- 
teurs entre  le  peuple  et  le  roi.  »  (Jour' 
nal  d'Oliv.  d'Ormeeson,  à  la  date  du 
1»  mars  1640).  Ces  prétan tiens  des  par- 
lements  forent  une  des  principales  causes 
des  troubles  de  la  Fronde  (i648-i6S3). 
L'ordonnance  du  24  octobre  1648 ,  dictée 
par  le  parlement,  prouve  qu'il  se  con- 
sidérait Comme  participant  au  pouvoir 
souverain.  Cetta  révolte  des  représentants 
de  la  royauté  contre  le  roi  lut  étouffée 
après  de  longs  désordres  et  une  guerre 
civile.  La  royauté  sortit  plus  puissante  de 
cette  épreuve,  et  Louis  XIV  résolut  d'im- 
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poser  silence  aux  parlements. 
Louis  XI V annuité  le  pouvoti 
du  parlement.  —  «  L'autorité  du  parle- 
ment ,  dit  ce  roi  dans  ses  Mémoires  (t.  I, 
p.  5S-S4  ),  tant  qu'on  la  regardait  comme 
opposée  à  la  mienne,  produisait  de  très- 
mechanis  effets  dans  FËtat ,  et  traversait 
tout  ce  que  je  pouvais  entreprendre  de 
plus  grand  et  de  plus  utile.  »  Le  parle- 
ment de  Paris  tenta  de  résister  aux  vo- 
lontt'S  de  Louis  XIV,  et  si  l'on  croit  une 
tradition  douteuse,  pour  ne  pas  dire  plus, 
le  roi  se  rendit ,  en  i6S5 ,  au  parletnent, 
en  costume  de  chasse,  éperonné,  un  fouet 
à  la  main.  lÀ,  répondant  au  premier  pré- 
sident qui  lui  parlait  de  l'intérêt  de  TEtat, 
il  aurait  dit:*  L'État,  c'est  moi.  »  au 
lieu  de  cette  anecdote,  je  trouve  dans  un 
journal  inédit  de  cette  époque  (manuscrit 
de  la  bibl.  imp.,  n«  1238  bis),  un  récit 
moins  dramatique,  mais  beaucoup  plus 
vraisemblable.  Comme  le  parlement  s'é- 
tait assemblé  pour  discuter  les  édite ,  «  le 
roi  fut  conseillé,  dit  l'auteur  anonyme, 
d'y  retourner  le  mardi  suivant,  13  du 


PAR 

mois  d'avril  1653,  afin  de  le  difi60udre 
et  d*eu  empêcher  le  cours  une  fois  pour 
toutes.  Sa  Majeslé  y  Tut  reçue  en  la  ma- 
nière accoutumée,  mais  sans  que  la  com- 
pagnie sût  aucune  chose  de  sa  résolution. 
Bd  entrant,  S'a  Majesté  ne  fit  parotlre  que 
trop  clairement,  sur  son  visage,  l'aigreur 
quelle  avoit  dans  le  cœur.  «  Chacun  sait , 
«  leur  dit-elle  d'un  ton  moin»  doux  et 
«muins  gracieux  au'à  l'ordinaire,  corn* 
«  bien  vos  assemblées  ont  excité  de  trou- 
«blés  dans  mon  État,  et  combien  de 
«  dangereux  effets  elles  y  ont  produit.  J'ai 
«  appris  que  vous  prétendiez  encore  les 
«  continuer  sons  prétexte  de  délibérer  sur 
«  les  édits  qui  naguères  y  ont  eié  lus  et 
«  publiés  en  ma  présence.  Je  suis  venu 
«  ici  tout  exprès  pour  vous  en  défendre 
«  (en  montrant  du  doigt  messieurs  des 
«  enquêtes)  la  continuation ,  ainsi  que  je 
«  fais  absolument,  et  à  vous,  monsieur  le 
«  premier  président  (en  le  montrant  aussi 
«  du  doigt),  de  les  souffrir  ui  de  les  ac- 
«  corder,  quelque  instance  qu'en  puissent 
«  faire  les  enquêtes.  »  Après  quoi.  Sa  Ma- 
jesté «'étant  levée  promptement,  sans 
qu'aucun  de  la  compagnie  eût  dit  une 
seule  parole,  elle  s'en  retourna  au  Lou- 
vre et  de  là  au  bois  de  Vincennes ,  dont 
elle  était  partie  le  matin  et  où  M.  le  car- 
dinal l'attendait.  »  Bientôt  Louis  XIV  en- 
leva au  parlement  le  nom  de  cour 
souveraine  et  le  remplaça  par  celui  de 
eoi«r  supérieure. 

Cependant  le  parlement  ne  se  regarda 
pas  comme  vaincu  définitivement,  et  il 
tenta  encore  plusieurs  fois  de  lutter  con- 
tre la  puissance  rovale;  mais  Louis  XIV 
avait  signifié  sa  volonté  avec  cette  auto- 
rité absolue  qui  n'admettait  pas  de  rési- 
stance. En  1665 ,  il  fit  enregistrer  dans 
un  lit  de  iusiice  (33  décembre)  des  édits 
qui  excitaient  un  Tif  mécontentement, 
principalement  celui  qui  réduisait  l'in- 
térét  de  l'argent  au  denier  vingt  (cinq 
pour  cent).  Quelques  conseillers  des  en- 
quêtes demandèrent  l'assemblée  des 
chambres;  mais,  comme  on  savait  <)ue 
le  roi  ét«it  décidé  à  exiler  les  premiers 
qui  parleraient,  personne  n'osa  donner 
le  signal.  Le  roi  ne  voulant  pas  que  le 
parlement  revint  plus  tard  sur  cette  aC- 
faire,  ordonna  au  secrétaire  d'État,  Mi- 
chel Le  Tellier,  d'aller^  de  sa  part,  en- 
joindre au  premier  président  dfe  réunir 
immédiatement  les  chambres.  L'ordre  fut 
exécuté  (  12  janvier  1666).  Le  premier 
président  rappela  la  défense  faite  par  le 
roi,  de  délibérer  sur  les  édits  enregistrés 
dans  le  lit  de  justice.  Tous  gardèient  le 
silence,  ««  et,  après  quelque  tempu.  ajoute 
un  auteur  contemporain  {Journal  d'Oli- 
visr  dfOrmessonïik  la  date  du  12  janvier 
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1666),  personne  n'ouvrant  la  bouche, 
M.  Le  Cogneux,  président  de  la  Tuur- 
nelle,  se  leva,  et  chacun  le  suivit  l'un 
après  l'autre,  et.  ainsi,  la  comp^ignie  se 
sépara  sans  qu'il  y  fût  dit  une  seule  pa- 
role, la  consternation  paroissant  sur  le 
visage  de  tous.  Il  n'y  a  point  d'exemple 
d'une  chose  pareille  dans  le  parlcnent.  » 
L'année  suivante,  plusieurs  membres  du 

farlement  ayant  tenté  de  s'opposer  à 
enregistrement  de  Vordonnance  civile 
ou  code  Louis  (20  avril  1667),  Louis  XIV 
les  exila  dans  leurs  terres.  Kn  1668 ,  il  fit 
disparaître  des  registres  du  parlement 
les  dernières  traces  de  la  Fronde,  et  les 
registres  portés  au  roi  par  le  greffier 
du  parlement  furent  lacérés.  Enhn,  en 
1673,  par  une  déclaration  du  24  février, 
Louis  XIV  défendit  aux  parlementA  de 
faire  des  remontrances  avant  d'enregis- 
trer des  lois.  Depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  tous  les 
édits  furent  enregistrés  sans  discussion 
et  sans  délai. 

Le  parlement  conserve  ton  autorité  ju- 
diciaire. —  En  perdant  sa  puissance  poli- 
tique, \e  parlement  conservait  sa  supé- 
riorité sur  tous  les  tribunaux ,  et  il  la  leur 
faisait  sentir  quelquefois  d'une  manière 
offensante.  La  veille  de  l'Assomption ,  le 
parlement  tenait  séance  au  Chàielet,  et 
quoique  ce  tribunal  eût  une  certaine  im- 
portance (voy.  Cbâtelet),  il  s'effaçait 
complètement  en  présence  des  commis- 
saires du  parlement.  Le  président  à  mor- 
tier dernier  reçu  se  transportait  à  dix 
heures  et  demie,  au  Chàtelet  avec  les 
conseillers  de  la  Tunrneile.  Quand  ils 
arrivaient  l'audience  cessait;  le  lieute- 
nant civil  quittait  sa  place,  et,  pendant 
que  le  parlement  tenait  l'audience,  le 
lieutenant  de  police,  le  lieutenant  cri- 
minel, le  procureur  du  roi,  les  avo- 
cats du  roi  et  le  lieutenant  criminel  de 
robe  courte  (voy.  ces  différents  mots) 
étaient  dans  le  banc  des  gens  du  roi  pour 
être  en  état  de  répondre,  s'il  y  avait  quel- 

3 ne  plainte  contre  eux.  «  Cette  situation , 
it  l'avotrat  Barbier  dans  son  Journal 
(I,  445)  est  assez  humiliante  pour  eux; 
mais  il  faut  reconnaître  la  supériorité  du 
parlement.  »  Cette  compagnie  ne  tarda 
pas,  d'ailleurs,  à  reprendre  son  influence 
politique. 

Bôle  du  parlement  au  Tsut*  siècle.  — 
Réduit  au  silence  par  Louis  XIV,  le  par- 
lement  s'en  vengea  aussitôt  après  la  mort 
du  grand  roi.  En  1715,  il  cassa  le  testa- 
ment de  Louis  XIV,  et  donna  la  régence 
dans  tonte  sa  plénitude  au  duc  d'Orléans. 
La  bulle  unigenitus  et  le  système  de  Law 
fournirent  au  parlement  une  nouvelle 
occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
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pobllqnes,  et  l'on  fit  m  renouveler  les 
scènes  d*oppo8{iion  parlementaire  qui 
araient  signalé  la  Fronde. 

La  police  générale  du  royaume  apparte- 
nait aa  parlement;  ce  qui  lui  donnait 
oceasion  d'intervenir  dans  toutes  les  af- 
faires d'administration  intérieure.  A  l'oc- 
casion des  Jansénistes  cunvulsionnaires 
de  Saint- Médard ,  Tavocat  Barbier  (Jour- 
nalt  II,  75-76)  s'exprime  ainsi  :  «  Comme 
c'est  une  affaire  d'Etat,  le  parlement^  oui 
a  la  police  générale,  doit  en  prendre 
connaissance.  »  Les  affaires  de  Jansé- 
nisme, les  prétendus  miracles  du  diacre 
Paris,  les  billets  de  confession  lui  eu 
fournirent  de  nouveaux  prétextes.  Fati- 
gué de  cette  opposition  scharnée,  le  gou- 
vernement ne  négligea  rien  pour  abaisser 
le  parlement. 

L'avocat  Barbier,  qui  rapporte  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  oui  est  relatif  à 
cette  compagnie,  en  signale  la  décadence 
en  1751  (t.  111,  p.  276)  :  «  Pour  revenir  au 
parlement^  il  semble,  depuis  un  temps, 
qu'on  cherche  à  l'abaisser,  et  les  autres 
cours,  telles  que  le  grand  conseil  (voy.  ce 
mot),  la  chambre  des  comptes  et  la  cour 
des  aides  (voy.  Chahbrb  des  Comptes  et 
Cour  des  Aides),  en  sont  flattées.  Elles 
souffraient  impatiemment  celte  supério- 
rité que  le  parlement  s'attribuait  par  la 
qualité  de  chambre  des  pairs  de  France , 
par  l'appareil  des  lits  de  justice  qui  s'y 
tiennent  (voy.  Lits  de  justice),  et  par  ce 
droit  d'enregistrement,  qui  lui  donnait  la 
liberté  de  prendre  part ,  pour  ainsi  dire , 
au  ministère  et  aux  affaires  d'État,  soit  en 
refaisant  d'enregistrer,  soit  en  faisant  des 
remontrances.  »  Après  avoir  constaté  la 
diminution  du  prix  des  charges  au  parle- 
ment (voy.  VÉNALITÉ  ),  Barbier  continue 
ainsi  (p.  277)  :  «  J'étais  surpris  de  cette 
médiocrité  de  prix,  et  qunl  restât  des 
charges  à  vendre  dans  ce  temps-ci,  oh 
l'ambition  esc  plus  marquée  que  jamais  ; 
où  chacun  ne  songe  qu'à  sortir  de  son 
état  et  à  s'élever;  ou  il  y  a  eu  nombre  de 
fortunes  inconnues  pendant  les  dix  an- 
nées de  la  dernière  guerre ,  qui  mettent 
des  gens  de  peu  de  chose  en  état  d'établir 
des  enfants  ou  des  neveux.  On  me  répon- 
dit que  cela  provenait  :  l»  de  ce  que  le 
parlement  a  été  barré  dans  ses  arrêtés, 
et,  pour  ainsi  dire,  un  peu  maltraité  delà 
part  du  ministère  depuis  longtemps,  tant 
dans  les  affaires  du  jansénisme  qu'autres 
affaires  publiques  ;  2<>  du  dérangement  do 
plusieurs  jeunes  conseillers  que  Ton  a 
obligés  de  se  défaire  de  leurs  charges 
pour  leur  mauvaise  conduite;  s**  de  ce 
que  ces  charges  ne  rapportent  rien  et  de- 
mandent néanmoins  un  état  ;  on  n'y  ga- 
gne quelque  chose  qu'après  vingt  ans  de 
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service  dans  les  chambres,  et  après  trente 
ans,  au  moins,  pour  venir  à  la  grand*- 
chambre.  Et  même  que  pour  ce  gain ,  qui 
est  de  trois  mille  livres  par  an  dans  les 
chambres  des  enquêtes  et  de  sept  à  huit 
mille  livres  à  la  grand'chambre,  il  faut 
beaucoup  travailler  et  avec  peine  ;4?âeoB 

3ue  l'augmentation  du  luxe  et  même  celle 
es  dépenses  de  plus  d'un  grand  tiers, 
par  la  cherté  de  tout,  à  cause  des  droits  , 
ne  s'accommodent  pas  de  cet  état  infruc- 
tueux ;  ce  qui  fait  que  tous  les  jeunes 
f;ens,  qui  naturellement  n'aiment  point 
e  travail,  se  jettent  dans  les  emplois  et 
dans  la  finance.  D'autant  que  le  métier  de 
financier,  qui  était  autrefois  méprisé,  de- 
vient à  présent  un  état  réglé.  Les  places 
de  fermier  général  se  donnent  en  survi- 
vance ,  se  promettent  d'avance ,  pour  les 
première  vacantes,  par  des  bons  durci, 
de  manière  que  voilà  plusieurs  fermiers 
généraux  qui  ont  épousé  des  filles  de 
grandes  maisons.  » 

Exil  du  parlement  (175S)  réformes  de 
Maupeou  et  suppression  temporaire  des 
parlements.  —  En  1753,  le  parlement  de 
Paris  tout  entier  fut  exilé  et  remplacé  par 
une  chambre  royale;  mais  il  fut  bientôt 
rappelé  et  recommença  son  opposition.  Il 
ne  la  suspendit  un  instant  que  pour  pro- 
scrire l'ordre  des  jésuites  (  i76i  1763  )  ;  en 
même  temps,  il  faisait  brûler  les  livrée  des 

Chilosophes  par  la  main  du  bourreau, 
'opposition  devint  plus  vive  que  jamais 
après  la  disgrâce  au  duc  de  Choiseal 
(mo),  et  lorsque  le  chancelier  Maupeou 
entreprit  la  réforme  de  la  justice.  Tous 
les  parlements  s'unirent  alors  pour  lutter 
contre  ce  ministre.  Un  édit  du  mois  de 
décembre  1770  interdit  aux  parlement  de 
se  servir  des  mots  d'unité  ^  à'indivisibi- 
lité^  de  classes,  etc.,  avec  défense  de  rien 
faire  qui  tendit  à  cette  unité ,  le  tout  sous 
peine  de  perte  et  privation  de  leurs 
offices.  Le  parlement  n'en  persista  pas 
moins  dans  sa  résistance  ;  il  fui  exilé  en 
janvier  1771,  et  remplacé  temporairement 
par  une  commission  de  conseillers  d'État 
et  de  maîtres  des  reciuêtes.  Bientôt  cette 
mesure  fut  étendue  à  la  France  entière, 
et  des  conseils  supérieurs  furent  sub- 
stitués aux  parlements.  La  vénalité  des 
charges  fut  abolie  et  la  gr&tuilé  de  la  jus- 
tice proclamée.  L'opinion  publique  se 
prononça  avec  une  extrême  vivacité  en 
faveur  des  parlements,  et  méconnut  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans  les  réformes 
de  Maupeou. 

Bôle  du  parlement  sous  Louis  XVI 
(1774-1789).  —  A  la  mort  de  Louis  XV 
(1774) ,  le  parlement  de  Paris  rétabli  ne 
tarda  pas  à  reprendre  son  rôle  d'opposi- 
tion. Les  édita  les  plus  utiles,  et  entre 
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antres  celui  qui  abolissait  les  corvées, 
furent  attequés  car  le  parlement.  Il  n'est 
pas  de  mon  sujet  d'exposer  cette  lutte 
incessante  qui  est  retracée  dans  toutes  les 
histoires  de  France ,  et  qui  nous  montre 
le  parlement  tantôt  exile,  tantôt  triom- 
phant, et  demandant  enfin ,  sans  en  pré- 
voir lés  suites ,  la  convocation  des  Etats 
généraux  Ci78S).  La  révolution,  qui  sortit 
de  ces  États  généraux,  détruisit  les  fiarle^ 
mento ,  conmie  presque  toutes  les  insti- 
tutions de  l'ancienne  monarchie.  Les 
parlements  furent  supprimés  par  un  dé- 
cret de  rassemblée  constituante  en  date 
du  7  novembre  1T90. 

Services  rendus  par  le  parlement. 
—  On  ne  peut  méconnaître  les  services 
réels  et  nombreux  que  rendit  le  parle- 
menti  il  opposa  une  résistance  utile  au 
pouvoir  absolu  ,  forma  une  classe  de  ma- 
gistrats éclairés  et  vertueux ,  puissants 
par  leur  position  et  leurs  lumières ,  qui 
conservaient  comme  un  précieux  dépôt 
les  anciennes  traditions  de  la  France.  Les 
familles  parlementaires ,  les  de  Harlay, 
les  de  Thou ,  les  Lamoi^non ,  les  Séguier 
et  bien  d'autres ,  ont  été  une  des  gloires 
les  plus  pures  de  la  France.  Nulle  part 
on  ne  trouve  un  corps  de  magistrature 

3 ni  ait  aussi  bien  mérité  du  pays.  Que  si 
e  mesquines  rivalités,  l'esprit  de  corps 
substitué  à  Tesprit  national ,  des  préten- 
tions politiques  mal  justifiées  et  témérai- 
rement soutenues,  ont  excité  contre  les 
parlements  des  haines  dont  il  a  fini  par 
être  victime ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
nier  la  grandeur  et  l'utilité  du  rôle  qu'ont 
joué  pendant  plusieurs  siècles  ces  corpo- 
rations judiciaires. 

Composition  du  parlement  de  Paris  au 
xviii«  siècle.— \^e  parlement  de  Paris  com- 
prenait ,  au  xviu«  siècle ,  sept  chambres , 
savoir  la  grand'chambre ,  trois  chambres 
des  enquêtes ,  la  Tournelte  criminelle ,  et 
deux  chambres  des  requêtes.  La  grand'- 
chambre était  composée  de  dix  présidents 
à  mortier,  des  conseillers  d'honneur,  de 
quatre  maîtres  des  requêtes  (voy.  MaI- 
TRES  DES  REQUÊTES  ) ,  et  de  trente-scpt 
conseillers,  dont  vingt-trois  laïques  et 
douze  clercs.  Les  princes ,  ducs  et  pairs , 
le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux ,  les 
conseillers  d'État  et  quatre  maîtres  des 
requêtes,  l'archevêque  de  Paris  et  l'abbé 
de  Cluny,  avaient  séance  à  la  grand'- 
chambre. 

Les  attributions  judiciaires  des  diverses 
chambres  du  parlement  étaient  détermi- 
nées par  les  ordonnances. 

Grand* chambre.  —  La  grand'chambre 
du  parlement  connaissait  des  appellations 
vernales  interjetées  des  sentences  rendues 
aux  audiences  des  présidiaox ,  bailliages 
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et  autres  Juridictions ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  dont  l'appel  ressor- 
tissait  au  parlement.  Elle  jugeait  aussi  les 
appels  comme  d'abus  des  juges  ecclésias- 
tiques compris  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  le  civil  ;  car  pour  le  criminel 
les  appels  comme  d'abus  étaient  portés  à 
la  tournelle  criminelle.  La  grand'chambre 
jugeait  en  première  instance,  l«>  les  causes 
auxquelles  le  procureur  général  était  par- 
tie pour  les  droits  du  roi ,  et  aussi  les 
procès  relatifs  aux  terres  tenues  en  apa- 
nage de  la  couronne  ;  3*  les  causes  des 
pairs  de  France  ;  3«  les  causes  de  régale 
(voy,  ce  mot)  de  tous  les  diocèses  du 
royaume,  et  les  questions  relatives  aux 
droits  de  la  couronne  privativement  à 
tous  les  autres  parlements  ;  4»  les  procès 
de  l'Hôtel-Dieu ,  du  grand  bureau  des 

Pauvres  de  l'hôpital  général  de  Paris,  de 
université  de  Paris .  et  d'autres  per- 
sonnes ou  communautés  qui  avaient  leurs 
causes  commises  au  parlement;  5<*  les 
crimes  de  lèse-majesté;  e"  les  procès 
criminels  des  principaux  officiers  de  la 
couronne,  des  présidents  et  conseillers 
du  parlement  ae  Paris,  des  présidents, 
maîtres,  correcteurs  et  auditeurs  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  dés  gen- 
tilshommes et  ecclésiastiques. 

Chambres  des  enquêtes.  —  Les  cham- 
bres des  enquêtes  cunnaissaient  des  ap- 
pellations des  sentences  rendues  sur 
procès  par  écrit,  c'est-à-dire  des  sen- 
tences rendues ,  non  à  l'audience  sur  la 
plaidoierie  des  parties  ou  de  leurs  avo- 
cats ou  procureurs,  mais  sur  produc- 
tions des  parties.  Elles  jugeaient  encore, 
1"  les  appels  incidents  aux  procès  par 
écrit;  2»  les  appels  principaux;  3«  en 
première  instance,  les  causes  réservées 
a  la  grand'chambre;  4»  les  appels  des 
jugements  qui  n'entraînaient  pas  de  peine 
afflictive,  mais  une  simple  amende. 

Tournelle  criminelle.  —  La  tournelle 
criminelle  se  composait  des  cinq  der- 
niers présidents  à  mortier  qui  y  ser- 
vaient toujours ,  des  dix  conseillers  de 
la  grand'chambre  qui  y  siégeaient  tour  à 
tour  durant  six  mois ,  et  de  deux  con- 
seillers de  chacune  des  chambres  des 
enquêtes  qui  y  servaient  aussi  tour  à  tour 
durant  trois  mois.  Le  nom  de  tournelle 
avait  été  donné  à  cette  chambre,  parce 
que  les  conseillers  des  autres  chambres 
n'y  venaient  siéger  que  tour  à  tour.  Elle 
jugeait  les  procès  criminels  qui  étaient 
portés  par  appel  au  parlement.  Toutefois 
elle  ne  connaissait  pas  des  appels  des 
procès  criminels,  quand  la  peine  pronon- 
cée n'était  que  pécuniaire.  Les  appels  de 
ces  sentences  étaient  portés  aux  chambres 
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des  enquêtes  qui  connaissaient  du  petit 
criminel,  c'est-à-dire  des  condamnations 
qui  n'emportaient  pas  de  peine  afflictive. 
Les  conseillers  clercs  ne  siégeaient  ja- 
mais à  la  toumell» ,  parce  (qu'elle  pro- 
nonçait dans  les  affaires  qui  pouvaient 
entraîner  peine  corporelle.  Primitive- 
ment la  toumelle  ne  jugeait  que  le  petit 
criminel;  les  procès  du  grand  criminel 
étaient  portés  a  la  grand'chambre.  Telles 
étaient  les  dispositions  de  Tordonnance 
de  Muntilz- lès-Tours  (1453);  mais  lors- 
que François  l"  eut  rendu  la  toumells 
permanente ,  il  fut  décidé  qu'elle  jugerait 
tous  les  procès  de  grand  criminel ,  sauf 
pour  les  individus  ou  les  corps  qui  avaient 
leurs  causes  commises  à  la  grand'- 
chambre. 

Il  y  eut  pendant  quelque  temps ,  au 
parlement  de  Paris,  une  tournelle  civile  ; 
elle  avait  été  inHtituée  par  déclaration  du 
18  avril  1667  et  con Armée  en  1673  et 
1690 ,  à  cause  des  affaires  nombreuses  et 
importantes  dont  U  grand'chambre  était 
surchargée.  Elle  connaissait  des  causes 

2ui  n'excédaient  pas  une  certaine  somme, 
ette  chambre  fut  plusieurs  fois  suppri- 
mée et  rétablie. 

Chambres  des  requêtes.  —  Il  y  avait , 
au  parlement,  deux  chambres  des  requêtes 
qui  connaissaient  en  première  instance 
aes  procès  de  ceux  qui  avaient  leurs  cau- 
ses commises  au  parlement  de  Paris  en 
vertu  d'un  privilège  accordé  par  les  rois 
(  voy.  CoMMiTTiMUs  ).  lls  jugeaient  encore 
les  causes  des  églises  de  fondation  royale, 
et  de  toutes  les  corporations  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  appelées  Garde-gar- 
dienne (voy.  ce  mot)« 

Voy.  pour  l'histoire  du  parlement  de 
Paris  les  Olim^  publiés  par  M.  le  comte 
Beugnot  dans  la  collection  des  Documents 
inédits  relatifs  à  Vhistoire  de  France  . 
4  vol.  in  4.  Placitorum  summx  apud 
Galles  curix  libriXlI,eic.y  perJoannem 
Lucium;  I.uteiiaB,  1559,  in-fol.  De  l'ori- 
gine et  establissement  du  parlement  et 
autres  juridictions  royales  estons  dans 
l'enclos  du  palais  royal  (  de  justice  )  de 
Paris ,  par  de  Miraulmont ,  Paris ,  1612 , 
in-8.  Treize  livres  des  parlements  de 
France ,  èsquels  est  amplement  traité  de 
leur  origine,  in>stitut\on  ^  règlements  ^ 
privilèges. . . .,  par  Bernard  de  la  Uoche- 
Flavin,  Genève,  1621,  in-4.  Traité  dss 
parlements  ou  Estais  généraux  ^  par 
Pierre  Picault,  Cologne,  1679.  Lettres 
sur  les  anciens  parlements  de  France  que 
l'on  nomme  Etals  généraux,  par  le 
comte  de  Boulai nvilliers,  Londres  ,1753, 
8  vol.  in- 12.  Mémoire  touchant  l'origine 
et  l'autorité  du  parlement  de  France  ap- 
pelé Judicium  Francorum  (s.  1.),  1753, 
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1  vol.  in- 12.  Éloge  historique  du  parle- 
ment (s.  1.),  1753,  in-12.  Histoire  du  par- 
lement de  Paris ,  par  Voltaire.  Les  pré- 
sidents à  mortier  du  parlement  de  Paris, 
et  le  catalogue  dejotu  les  conseillers  du 
parlement  selon  l'ordre  de  leur  réception 
depuis  1331  jusqu'en  i647,  par  P.  Blan- 
chard ,  Paris ,  1647,  in-fol.  Essai  sur  la 
dernière  révolution  de  l  ordre  civil  en 
France ,  Londres,  1780,  3  vol.  in-8. 

Parlements  pnoviNCiAUx.  —  lo 

Languedoc  fut  la  première  province  qui 
eut  un  parlement  particulier.  Philippe  le 
Bel  avait  voulu  éublir  un  parlement  à 
Toulouse,  et  il  avait  même  rendu  une  or- 
donnance à  ce  sujet^  mais  des  obstacles  ea 
retardèrent  l'exécution  jusqu'au  règne  de 
Charles  VII.  Le  parlument  de  Toulouse 
ne  fut  détinitivemeni  institué  qu'en  1443; 
il  eut  sous  sa  juridiction  tous  les  pays  de 
I^nguedoc  et  même  la  Guienne  et  Gas- 
cogne avant  la  création  du  parlement  de 
Bordeaux. 

Le  Dauphiné  avait  depuis  1340  une 
cour  suprême ,  que  le  dauphin ,  plus  tard 
Louis  XI ,  transforma  en  parlement  ea 
1453;  il  Pétablii  à  Grenoble,  et  le  con- 
firma, lorsqu'il  fut  devenu  roi.  en  1461. 

L'année  suivante,  il  institua  à  Bordeaux 
un  troisième  parlement  provincial  dont 
la  juridiction  embrassait  la  Guienne  ,  les 
Landes ,  le  Périgord  ,  la  Saintonge ,  l*An- 
goumois,  le  Limousin ,  les  sénéchaussées 
d*Agen  et  de  Condom ,  ainsi  que  l'Arma- 

§nac.  Le  Quercy  (pays  de  Cahors;  fut 
'abord  placé  dans  le  ressort  du  parle^ 
ment  de  Bordeaux;  puis  rendu ,  en  i474 , 
an  parlement  de  Toulouse. 

Lorsque  Louis  XI  acquit  la  Bourgogne , 
en  1477,  il  établit  à  Dijon  un  parlement 
dont  la  juridiction  ne  s'étendait  que  sur 
celte  province.  Ainsi,  l'autorité  royale 
s'emparait  de  la  haute  juridiction  dans 
les  provinces  nouvellement  conquises,  et 
se  rendait  plus  présente  et  plus  redou- 
table. Elle  transforma,  dans  d'autres  pro- 
vinces, les  anciennes  juridictions. 

La  Normandie  avait  un  échiquier  qui 
remontait  au  temps  de  ses  premiers  ducs 
(voy.  Echiquier).  Louis  XII  le  rendit  per- 
pétuel, en  1499,  et  le  composa  de  juris- 
consultes qui  furent  les  conseillers  ordi- 
naires ;  les  prélats  et  les  hauts  barons  do 
Normandie  ne  furent  plus  que  les  con- 
seillers honoraires.  L'échiquier  perpétuel 
.prit,  en  I5i5,  le  titre  de  parlement  de 
Normandie;  il  siégeait  à  Itouen. 

La  Provence,  réunie  à  la  couronne  par 
le  testament  ae  Uené  d'Anjou ,  eut  son 
parlement  établi  à  Aix ,  eu  ibOl ,  par  le 
roi  Louis  Xlf. 

La  Bretagne,  dont  la  réunion  an  do- 
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maine  royal  avait  été  préparée  dès  i49i , 
par  le  mariage  d'Anne  et  de  Charles  VIII , 
ayant  été  détiniiiyemenl  incorporée  au  do- 
maine royal  par  François  !•',  Henri  II  lui 
donna,  en  1553,  nn  parlement  qui  siégea 
à  Rennes.  Les  huit  parlements  de  Paris , 
Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon, 
Rouen, Aix  et  Rennes,  furent,  pendant 
près  d'un  siècle,  en  possession  de  la 
naute  juridiction  dans  tout  le  royaume. 

Louis  XI II  en  créa  deux  nouveaux ,  l'un 
à  Pau ,  en  1620 ,  pour  le  Béarn ,  l'autre  à 
Metz,  en  1633,  pour  les  trois  évêchér 
(Toul,  Metz  et  Verdun). 

Sous  Louis  XlVenQn,  deux  nouveaux 
parlements  furent  établis,  l'un  pour  la 
Flandre,  Vautre  pour  la  Franche-Comté. 
Lorsque  la  Flandre  française  fut  conquise, 
en  1668,  Louis  XIV  institua,  à  Tournai  ^ 
un  parlement  qui  fut  plus  tard  transfère 
à  Dtmai  (1686J,  oii  il  resta  définitivement 
établi. 

La  Franche-Comté  avait  eu  d'abord  son 
parlement  à  Dôle;  Louis  XIV  le  transféra 
à  Besançon ,  en  1676,  après  la  conquête 
de  cette  province. 

Un  treizième  parlement  fut  établi  à 
Nancy  après  la  réunion  de  la  Lorraine  à 
la  France  (17691. 

A  ces  treize  parlements ,  il  faut  ajouter 
quatre  conseils  souverains  :  le  premier 
établi  en  Alsace,  d'abord  à  Ensisheim 
(1657),  et  transféré  àColmar  en  1698;  le 
conseil  de  Perpignan,  pour  le  Roussillon, 
créé  en  1660  ;  le  conseil  d'Arras,  pour 
l'Artois,  rétabli  en  i677,  et  enfin  le  conseil 
de  Corse  qui  ne  date  que  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV. 

Chaque  p<Mrlement  se  regardait  comme 
souverain  pour  l'adminisiration  de  la  jus- 
tice. Il  est  vrai  que  souvent  des  arrêts  du 
conseil  du  roi,  ou  conseil  d'Etat  (  voy.  Con- 
seil d'Ëtat),  cassaient  les  arrêts  des 
parlements  ;  mais  ces  luttes ,  oU  l'opinion 
publique  prenait  ordinairement  parti  pour 
[es  parlements ,  ne  servaient  qu'à  affai- 
blir la  royauté  et  à  préparer  la  ruine  des 
institutions  monarchiques. 

Voy. ,  sur  l'histoire  des  parlements 
provinciaux^  La  Roche- Flavin  ,  cité 
p.  952.  La  Correspondance  administra- 
tive sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II , 
dans  le  recueil  des  documents  inédits  de 
l'histoire  de  France.  Historia  parlamenti 
tolotani  ab  anno  1 283  ad  annum  l449, 
dans  V Histoire  du  Languedoc^  par  D.  de 
Vie  et  D.  Vaisseite.  Pailïoi,  Le  parlement 
de  Bourgogne,  son  origine,  son  établisse- 
ment et  son  progrès,  Dijon,  1649,  in-tol. 
Pelitot,  Continuation  de  l'histoire  du 
parlement  de  Bourgogne,  depuis  l'an  1 649 
jusqu'en  1733,  Dijon,  1733,  in-lol.  Fio- 
quet.  Histoire  du  parlement  de  Nor^ 
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mandie,  Rouen,  1842.  Prosp. Cabasse , 
Essai  historique  sur  le  parlement  de 
Provence,  Pans,  1826.  Liste  de  tous  nos- 
seigneurs du  parlement  de  Bretagne, 
depuis  son  érection' en  1554  jusqu'en 
1717,  Rennes,  17I8,  in-i2.  Recueild'é- 
dits,  déclarations,  arrêts ,  règlements  et 
concordats,  concernant  la  juridiction , 
les  privilèges  et  les  exemptions  de  no*- 
seigneurs  du  parlement  de  DaupMné, 
Grenoble,  1754-1755,  in -fol.  Relation 
de  Vétahlissement  et  a»  la  première  ou- 
verture du  parlement  de  Mets,  Meu, 
1633,  in-4.  Emm.  Michel,  Histoire  du 
parlement  de  Metz  ^  Paris  ,  i845.  Becueil 
dédits  et  déclarations  du  roi ,  arrêts  et 
règlements  du  pa/rlement  de  Besançon, 
depuis  1664  jusqu'en  1755,  Besançon, 
1742-1756,  7  vol.  in-foL 

PARLEMENTAIRE  (Gouvernement).  - 
On  désigne  sous  ce  nom  le  gouvernement 
qui  a  prévalu  en  France,  de  1815  à  1848, 
et  dans  lequel  la  principale  influence  ap- 
partenait aux  assemblées  délibérantes 
(chambre  des  députés  et  chambre  des 
pairs). 

PARLEMENTAIRES.  •—  Partisans  du  par- 
lement pendant  la  Fronde. 

PARLOIR  AUX  BOURGEOIS.  -  On  don- 
nait autrefpis  ce  nom  au  lieu  oii  se  réu- 
ni.^isaient  les  magistrats  municipaux.  Le 
parloir  aux  bourgeois  de  Paris  était 
d'abord  situé  près  du  grand  Chàtelet;  il 
fut  ensuite  tran.«porté  près  des  Jacobins 
du  faubourg  Saint- Jacques ,  et  enfin  à  la 
Crève,  en  1357,  à  l'endroit  nii  a  été  con- 
struit l'Hôtel  de  Ville.  Au  xviii»  siècle  ,  il 
y  avait  encore  six  Kergenis  de  l'Hôtel  de 
Ville  qui  portaient  le  nom  de  sergents 
du  parloir  aux  bourgeois, 

PAROISSE.  —  Circonscription  territo- 
riale, daos  laquelle  un  curé  ou  desservant 
exerce  le  ministère  sacerdotal  :  les  pre- 
mières s'appellent  cures  et  les  secondes 
succursales.  Voy.  Clergé. 

PAROLI.  —  Ce  mot  s'emploie  dans  cer- 
tains jeux  de  hasard,  pour  indiquer  qu'on 
tient  le  double  de  ce  qu'on  a  joué  la  pre- 
mière fois.  On  appelle  aussi  paroli  la 
carte  sur  laquelle  on  joue  le  double. 

PARPAILLOT.  —  On  donnait  autrefois 
ce  sobriquet  aux  protestants.  On  prétend 
qu'il  venait  de  Jean  Perrin ,  seigneur  de 
Parpaille,  et  l'un  des  chefs  du  calvinisme, 
que  François  Fabrice  Serbillon  fit  déca- 
piter à  Avignon ,  en  1 562.  On  appela  par- 
paillots les  partisans  du  seigneur  de 
Parpaille.  Par  extension,  ce  mot  a  été  pris 
en  mauvaise  part  et  n'est  plus  employé 
que  dans  un  sens  injurieux. 
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PARQUET.  —  Le  root  wifqmt  tlgnifiâit 
primitivement  une  enceinte  réserrée;  et, 
par  extension,  le  lieu  oh  liég^eiiit  un  juge, 
parce  que  le  tribunal  se  tenait  ordinaire- 
ment Qsns  une  enceinte  séparée  du  pu* 
blic.  On  donna  spécialement  le  nom  de 
par^uit  à  l'enceinte  oti  siégeaient  les 
gens  du  roi ,  et ,  par  extension ,  le  mot 
parquet  a  désigne  ces  magisirals  eux- 
mêmes.  Cette  enceinte  réservée  est  ap- 
pelée quelquefois  parc  dans  les  écrivains 
du  XVI*  siècle.  Ainsi,  dans  le  Journal  dtun 
hourgeoU  de  Paris  sow  François  /•»,  il 
est  question  (p.  SU  )  d'un  avocat  qui  est 
condamné  à  faire  amende  honorable  au 
parc  civil  de  parlement  et  sur  la  pierre 
de  marbre  en  la  cour  dupaliis. 

Au  parlement  de  Paris,  le  parquet  des 
gens  du  roi  (Toy.  Gess  du  roi  ),  ne  pou- 
vait être  croisé,  c'est-àrdire  traversé  que 
])ar  les  princes  qui,  dans  les  lits  de  jus- 
tice (vov.  ce  mot),  allaient  prendre  place 
sur  les  nauts  sièges. 

On  appelsit  parquet  des  huissiers  le 
vetibule  placé  devant  la  porte  par  où  l'on 
entrait  ordinairement  dans  la  grand'- 
chambre  du  parlement. 

PARRAIN.  —  Il  était  d'usage  autrefois 
de  donner  le  baptême  aux  adultes  le  jour 
de  la  Pentecôte.  Les  néophytes  «  vêius  de 
blanc,  se  présentaient  un  cierge  à  la 
main  et  étaient  reçus  par  un  parrain  qui 
les  conduisait  aux  fonts  baptismaux. —  Il 
y  avait  aussi  d^s  parrains  alarmes  qui 
accompagnaient  à  rautel  celui  qui  aspirait 
à  l'ordre  de  chevalerie.  Yoy.  Cbevaleuie. 

PARTIAIRE  (Colon).  —  Cultivateur  qui 
rend  au  propriétaire  une  partie  convenue 
des  récoltes  et  des  autres  produits  de  sa 
ferme. 

PARTIBUS  (In).  —  Voy.  In  pàrtipus. 

PARTIE.  —  Terme  de  palais  qui  dési- 
gne tous  les  plaideurs.  La  partie  civile 
est  une  personne  qui  en  poursuit  une 
autre  devant  un  tribunal  à  l'effet  d'obte- 
nir des  dommages  et  intérêts.  On  appelait 
autrefois  partie  publique  les  magistrats 
chargés  du  ministère  public. 

PARTIES  CASUELLES.  —  Deniers  pro- 
venant des  offices  qui  se  vendaient  (voy. 
VÉNALITÉ  ).  Les  parties  catuelles  se 
payaient  à  chaque  vacation  par  mort  ou 
lorsque  le  titulaire  résignait  son  office. 
On  appelait  encore  parties  casuelles  Tar- 
gentprovenant  de  la  paulette  ou  droit  que 
payaient  les  nuigisirats.  Voy.  Paulette. 
—  Il  y  avait,  dans  l'ancienne  monarchie, 
un  trésorier  spécial  des  parties  casuelles. 

PARTIES  (Conseil  des).  —  Section  du 
conseil  d'État  sous  l'ancienne  monarchie 
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(voy.  CdimtiL  ft'STAt,  p.  3i6 ,  2*  col.).  On 
voit  dans  Saint-Simon  que  le  roi  préai- 
dait quelquefois  le  conseil  des  parties. 
«Le  roi,  dit  cet  historien  (II.  462),  fit 
presque  en  même  temps  ce  quHl  n'a  pas 
fait  Cinq  ou  six  fois  dans  sa  vie.  »  Il  était 

auetttion  d'un  procès  entre  l'évèque  de 
harti^es  et  son  chapitre,  procès  qui  fût 
porté  au  conseil  des  parties.  «  Le  roi,  , 
^oute  Saint-Simon .  jugeait  seul.  »  Les 
membres  du  conseil  n'avaient  que  voix 
consultative. 

PARTISANS.  —  Ce  mot  désignait  dans 
l'ancienne  monarchie  les  financiers  qui 
prenaient  les  impôts  à par««,  c'est-à-dire 
d'après  des  conventions  arrêtées.  Le  dic- 
tionnaire de  Monet  no  laisse  pas  de  doute 
sur  ce  sens  du  mot  :  «  Partis ,  offres  que 
font  les  poursuivants  des  fermes.»  Le  mot 

Sjrtisan  date  dans  ce  sens  du  règne  de 
enri  III,  comme  on  le  voit  par  une  lettre 
d'Estienne  Pasqnier  :  «  si  l'argent  n'y 
était  prompt ,  pour  suppléer  à  ce  défaut, 
la  malignité  du  temps  produisit  une  ver* 
mine  de  gens  que  nous  appelâmes  par  un 
mot  nouveau  par<^ans,  qui  avançaient 
la  moitié  ou  tiers  du  denier  pour  avoir  le 
tout  M  Les  partisans  devinrent  odieux , 
et  furent  plus  d'une  fois  poursuivis  par  la 
vengeance  publique.  I^  Bruyère ,  qui  ex- 
prime les  sentiments  qu'on  avait  pour 
eux ,  ne  les  désigne  que  par  les  trois  let- 
tres P.  T.  S.  i  m  Les  P.  t.  s.  nous  font 
sentir  toutes  les  passions  l'une  après 
l'autre.  L'on  commence  par  les  mépriser 
à  cause  de  leur  obscurité,  on  les  envie  en- 
suite ;  on  les  hait ,  on  les  craint ,  on  les 
estime  quelquefois ,  et  l'on  vit  assez  pour 
finir,  à  leur  égard ,  par  la  compassion.  » 
—  On  appelait  encore  partisans  ceux  qui 
s'enrôlaient  dans  une  troupe  de  gens  de 
guerre  et  combattaient  en  aventuriers. 

PARVIS.  —  Place  auprès  d'une  église. 
Ce  mot  venait ,  dit-on  ,  de  ce  que  primi- 
tivement les  écoles  étaient  établies  près 
des  églises  (a  parvis  educandis).  D'autres 
font  venir  le  mot  parvis  de  pemidis. 

PAS  D'ARMES.  —On  appelait pa«  iPar- 
mes  une  lutte  chevaleresque  où  l'on  dis- 
putait ,  les  armes  à  la  main ,  le  passage  à 
tout  venant.  On  trouve  dans  Olivier  de  l4i 
Marche  (  livre  I  )  la  description  d'un  pas 
d'armes  qui  eut  lieu  à  la  cour  de  Bour- 
gogne en  1413.  Le  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon,  y  présidait  un  petit 
bâton  blanc  à  la  main  pour  le  jeter 
dans  la  lice  et  séparer  les  champions , 
quand  le  combat  serait  terminé.  «  Les 
rois  d'armes  et  hérauts,  dit  Olivier  de  La 
Marche ,  faisaient  cris  aux  quatre  coins 
de  la  lice  et  commandaient  de  par  le  duc 
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de  Bourgogne,  que  nal  ne  demeurât  en  la 
lice  close  s'il  n'était  commis  du  duc  ou 
de  son  maréchal,  ou  s'il  n'avait  de  sa  per- 
sonne combattu  en  lice  ou  champ  clos.  Ils 
défendaient,  sous  peine  d'être  corporel<- 
lement  puni  à  la  volonté  du  prince  que 
nul.  de  quelque  état  qu'il  fût,  ne  parlât 
ni  ne  ftt  signe ,  pour  avantagen  nul  des 
champions.  » 

PASNAGE.  --  Droit  féodal  dû  au  sei- 
gneur pour  ta  paisson  ou  glandée  des 
porcs  dans  les  forêts.  Voy.  Paibsor. 

PASQUIL,  PASQUINADE.  ~  Le  itom  de 
pasquin  et  de  pas^uinade  vient  d'une 
statue  mutilée  placée  à  Rome  à  la  porte 
d'un  tailleur,  nommé  Pasquin.  Comme  il 
était  d'ucage  d'écrire  sur  cette  statue  les 
épigrammes  dirigées  contre  les  ^Màpes  et 
cardinaux ,  on  appela,  par  extension ,  les 
épiçrammes  pasquil ,  pasquin  et  pasqui- 
nade.  On  en  fit  un  recueil  qui  parut  à 
Bàle,  en  1544,  en  i  vol.  in-8,  sous  le  titre 
de  Pasquillorum  tomi  duo.  Le  goût  de 
ces  ntuquilâ  ou  pasquinades  s'introduisit 
en  France,  spécialement  au  XTit*  siècle. 
On  cite ,  entre  autres ,  une  pasquinadê 
de  plus  de  six  cents  vers ,  qui  parut  en 
1615.  On  Tattribuait  à  Vauquelln  des  Ive- 
teaux  ,  ancien  précepteur  de  Louis  XIII. 
Elle  commençait  ainsi  t 

PMqain,  «i  ta  n'ai  plui,  à  Rome,  de  quoi  rire  , 
Je  ranx  t*entretenir  des  nou^eUes  de  cour, 
Et  pour  te  mettre  «n  train  de  faire  une  satire, 
Te  dreisar  an  mimotre ,  et  te  le  faire  ooor. 
J'ai  tA,  eonme  aajoord'hui  Salomoa  régne  «a 

Fraaee , 
La  reine  da  midi  m»  lui  drewsr  nw  pai  ; 
Jugea  bI  eet  enfant  le  paaie  en  lapienea. 
En  ilnaneei,  an  moina,  il  ne  l'égale  pas. 
J'ai  vft  oonune  Tltétia  allonge  m  eanrlére 

Les  j'ai  e<l  se  prolongent  dans  un  grand 
nombre  de  quatrains.  Thétis  est  ici  la 
reine-mère,  et  son  favori  le  maréchal 
d'Ancre  n'est  pas  épargné.  Toute  la  cour 
est  passée  en  revue  dans  cette  longue 
]fa8quinade  qui  a  servi  de  modèle  aux 
fai  vu  du  commencement  de  la  régence. 

PA8SACAILLE.  —  Espèce  de  cbacoone 
dont  le  chant  est  plus  tendre  et  le  mou- 
vement plus  lent  que  dans  les  cbacounes 
ordinaires.  Les  pastacailUs  d'Armide  et 
d'Issé  étaient  célèbres  dans  l'ancien  opéra 
français. 

PASSEMENTIERS.— La  corporation  des 
jMUtementiert  fabriquait  les  broderies 
d'or  et  d'argent,  appelées  passements. 
Elle  existait  dès  le  xiii*  siècle  et  se  con- 
fondait avec  la  corporation  des  bouton- 
mers.  Voy.  Corporations. 

PASSE-PIED.  —  Sorto  de  duiM  usitée 
surtout  en  Bretagne. 
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PASSE-PORT.  ->  Autorisation  donnée 
par  Vautorité  publique  h  un  individu  de 
circuler  dans  toute  la  France  ou  de  vova- 
ger  à  l'étranger.  Les  pai8$'porti  à  l'in- 
térieur sont  délivrés  par  les  maires ,  sur 
l'attestation  de  deux  personnes  connues. 
Les  paês9-ports  d  VéWangtr  sont  délivrés 
par  les  préfets,  sur  l'avis  motivé  des 
maires. 

PASSERIES.  —  Les  p<us«Wm  étaient  an 
usage  particulier  aux  frontières  d'Espagne 
et  de  France.  On  le  trouve  établi  dès  1S15. 
Les  principales  conventions  des  poiuriu 
étaient  la  liberté  de  transporter  les  mar- 
chandises et  les  bestiaux  par  les  passages 
convenus.  Le  droit  d'extradition  pour  les 
deux  royaumes  d«vait  exister  dans  toute 
rétendue  des  paistrie»  ;  mais  il  était  gé- 
néralement mal  observé. 

PASSE-VOLANTS.  —  On  appelait  pauê- 
volanti  des  hommes  non  enrôlés  que  les 
capitaines  faisaient  figurer  dans  les  revues 
ou  montres,  afin  de  toucher  une  solde  plus 
considérable.  Cet  abus  sévèrement  puni 
par  les  anciennes  ordonnances  existait  en- 
core du  temps  de  Louis  XIV.  On  voit  dans 
les  Lettres  historioues  de  Pellisson  (  1. 1 , 
p.  357)  qu'un  capitaine  de  cavalerie  fut 
cassé  pour  avoir  eu  des  patse^olants.  En 
pareilcas,  le  dénonciateur  avait  cent  écus 
de  récompense.  Les  passê'Wilanta  étaient 
eux-mêmes  marqués  d'une  fleur  de  lis  sur 
la  joue,  et,  en  cas  de  récidive,  ils  avaient 
le  nez  coupé.  Voy.  Pellisson ,  tbt'd.,  t.  III, 
p.  105. 

PASSION  (Confirères  de  la).  —  Voy. 
Confrères  de  la  passion. 

PAST.  —  Repas.  On  appelait  spéciale- 
ment past  le  droit  qu'avait  un  seigneur 
d'aller,  une  ou  plusieurs  fois  dans  Tannée, 
seul  ou  avec  an  nombre  déterminé  de 
compagnons ,  |)rendre  un  repas  ches  son 
vassal.  Ce  droit  féodal  s'appelait  encore 
albergie,  albergement^  droit  à*auberge. 
—  Le  nom  de  past  se  donnait  aussi  aux 
prestations  en  nature  que  les  bouchers 
nouvellement  reçus  étaient  tenus  de  four- 
nir aux  chefs  de  la  boucherie  de  Paris. 

Voy.  BOUCHERS. 

PASTEL.  —  Le  patt9l ,  que  l'on  dési- 
gnait au  moyen  ftge  sous  les  noms  de 
guède  ou  votde ,  était  cultivé  dans  une 
partie  de  la  France.  Il  fournissait  un 
excellent  fourrage  et  la  seule  couleur 
bleue  solide  que  l'on  connût  avant  le 
XVII"  siècle.  La  découverte  de  l'indigo  a 
beaucoup  restreint  la  culture  du  pa^^dj; 
on  ne  le  cultive  maintenant  que  dans  un 
petit  nombre  de  localités^  où  le  pcutel 
sert  à  former  la  préparation  tinctoriale  " 


956 


PAl 


qu'on  appelle  coqutt  dt  pasUl,  On  «'en 
■ert  aassi  pour  faire  des  crayons  de  di  fié- 
rentes  couleurs ,  avec  lesquels  on  peint. 
De  là  l'expression  peindre  au  pastel.  C'est 
au  XVII*  siècle  que  Ton  place  l'invention 
de  la  peinture  au  pastel. 

PASTILLARIA.  —  Dans  l'ancienne  uni- 
▼ersilé  de  Paris,  on  donnait  ce  nom  à  la 
thèse  qu'un  licencié  soutenait  ponr  être 
reçu  docteur  en  médecine  Elle  lirait  son 
nom  de  ce  que  l'aspirant,  à  la  fin  de  l'acte 
qui  précédait  sa  réception,  donnait,  aux 
anciens  docteurs  un  déjeuner  qui  consis- 
tait en  petits  uàtés.  Ce  déjeun^'r  fut  rem- 
S  lacé  dans  la  suite  par  une  rétribution  de 
ix  sous  pour  chaque  docteur  qui  assistait 
à  l'acte  ;  mais  la  thèse  conserva  toujours, 
dans  l'ancienne  universflé,  le  nom  depa«- 
tillaria. 

PASTORAL.  —  Livre  dsns  lequel  sont 
exposées  les  fonctions  d'un  cvèque  ;  c'est 
la  même  chose  que  le  pontifical. 

PASTOUREAUX.  —  Ce  mot,  synonyme 
de  bergers ,  désigne  les  paysans  qui  se 
soulevèrent  sous  la  conduite  d'un  Hon- 
grois nommé  Job  et  désolèrent  la  France 
en  1250,  pendant  la  captivité  de  saint 
Louis. 

PATAR.  —  Monnaie  de  billon  frappée 
sous  Louis  XII  ;  elle  avait  à  peu  près  la 
valeur  d'un  liard.  Voy.  Monnaib. 

PATARINS  ou  PATERINS.  —  Hérétiques 
des  xip  et  xiii*  siècles.  Ils  furent  con- 
damnés en  1215  au  concile  de  Latran. 
Ces  hérétiques  sont  plus  connus  sous  le 
nom  d'Albigeois.  Voy.  Hérésie  et  Héré- 
tiques. 

PATÈNE.  —  Vase  d'or  ou  d'argent  qui 
couvre  le  calice  et  sur  lequel  on  place 
l'hostie  qui  doit  être  consacrée  ;  lorsque 
la  patène  est  d'argent ,  elle  doit  être  do« 
rée ,  au  moins  à  l'intérieur. 

PATENOTRES ,  PATENOTRÏERS.  —  Ce 
mot  formé  de  pater  nosler  indiquait  cer- 
taines prières,  que  Ton  répétait  en  fai" 
sant  glisser  dans  ses  doigts  les  grains  du 
chapelet.  Les  ouvriers  qui  travaillaient 
l'ivoire  ou  l'os  pour  les  chapelles  ,  s'appe- 
laient patenôtriers  et  formaient  une  cor- 
poration importante.  Voy.  Corporation. 

PATENTES.  —  Impôt  sur  les  diverses 
industries  et  branches  de  commerce,  qui 
a  été  établi  à  l'époque  de  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes  par  une  loi  du 
17  mars  1791.  L'article  7  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  »  Il  sera  llbie  à  toute  per- 
sonne de  faire  telle  négoce ,  d'exercer 
telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
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pourvoir  auparavant  d'une  patente ,  d'en 
acquitter  le  prix ,  etc.  »  L'impôt  des  pa- 
tentes, supprimé  en  1793  et  i794 ,  fut  ré- 
uhli  en  1795  et  régularisé  par  plusieurs 
lois.  L'impôt  des  patentes  se  compose 
d'un  droit  tixeet  d'un  droit  proportionnel. 
Le  droit  Axe  a  été  établi  (Taprès  un  tarif 
général  pour  les  diverses  industries  par 
une  loi  du  25  avril  1844.  Pour  certaines 

Erofessions  il  varie  en  raison  de  la  popu* 
ilion.  Le  droit  proportionnel  est  fixé 
d'après  la  valeur  locative  de  la  maison  , 
d'habitation  ,  des  magasins ,  boutiques ,  ^ 
usines ,  ateliers ,  hangars ,  remises  et  au' 
très  locaux  servant  à  Texercice  des  pro- 
fessions imposables  ;  il  varie  encore  seloa 
les  divers  genres  de  commerce  et  d'iu- 
dustrie. 

PATENTES  (Lettres).  —  Yoy.  Lettxes.      , 

PÂTES.  -  Les  pd/e«  désignées  généra-  \^. 
lement  sous  le  nom  de  pdtes  ^Italie,  C 
telles  que  le  vermicelle,  la  semoule,  les  ^J* 
macaronis ,  etc.,  ont  commencé  à  être  en  'f 
usage  en  France  au  xvi«  siècle.  11  en  est  ^^ 
onestion  dans  le  livre  de  Charles  Etienne  jJJ'' 
de  ntt<rtmen(M  (  des  aliments.)  Le  ver-  ^,°'' 
micelle  se  servait  au  bouillon,  comme  de  ;^' 
nos  jours.  Quant  aux  macaronis ,  ils  dif-  f* 
feraient  des  nôtres;  c'étaient  des  boa-  5<^ 
lettes  de  mie  de  pain  qu'on  humectait  ,^ 
avec  du  bouillon  et  qu'ensuite  on  saupoa-  "^^ 
drait  de  fromage.  Les  noms  de  cespd/w  '^'i 
d'Italie  viennent  surtoulde  la  forraequ'on  ^^r 
leur  donne.  Allongées  en  façon  de  vers,  *fle 
elles  s'appellent  vermicbel  ;  roulées  en  ,  «ii 
tuyaux  de  grosses  plumes,  on  les  nomme  \^ii 
macaronis  ;  aplaties  en  rubans ,  ce  sont  '^ 
des  lasagnes,  etc.  Voy.  pour  les  détails  ^^.ï\ 
Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  pri-  ^^lU^. 
vée  des  Français.  —  Quant  aux  pâtes  de  ^^ndi 
fruits,  eWe»  sontbeaucoup  plus  anciennes.  '  Wg 
Dès  le  xni«  siècle,  le  gingembre condt,  ^sse 
nommé  gingembral  ou  pâte  de  roi,  était  ^'-(.i 
très-renommé.  Il  est  mentionné  dans  une  ^liiiijQ 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'année  ^  de 
1313.  J.e  pignolat  était  aussi  une  pâte  '^ij^, 
faite  avec  l'amande  du  pin,  qu'on  nomme  ^Jj'a- 
pignon.  Les  pignons  étaient  encore  en" 
usage  vers  la  tin  du  xvii*  siècle.  Au  temps  , 
d'ORvier  de  Serres,  on  faisait  des pdto  ^^''etiig 
de  pèches,  et  ce  procédé,  dit-il,  avait  été  *'etgç 
enseigné  aux  Français  par  les  Génois,  llv^ïvi» 
y  avait  aussi  des  pdtes  d'abricots ,  de  ' /»  déc 
noix ,  de  prunes,  de  poires ,  de  pommes,  ^c^ 
de  framboises.  Voy.  Le  Grand  d'Anssy,'^ 
ibid.  >,r^ 

PÂTÉS,   PÂTISSERIE,    PÂTISSERIES.  4^^ 
—  11  est  souvent  question  de  pâtés  et  de< 
pâtisseries  dans  les  redevances  féodales  ""Onu 
du  moyen  âge.  Un  état  des  biens  et  des  {W^ 
revenus  du  monastère  de  Saint-Riquier,  JJ<Hie 
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dressé  aa  ix«  siècle,  parle  de  douze  fours 
banaux,  appartenant  à  Vabbaye,  et  qui 
rapportaient,  entre  autres  choses,  chacun 
trois  cents  flans  par  an.  Quelquefois,  au 
lieu  d^exigcr  des  vassaux  la  pâtisserie  en 
nature,  on  ne  leur  demandait  que  ce 
qui  entrait  dans  la  pdtiiserie  elle-même. 
Ainsi  Charles  le  Chauve,  parune  charte  de 
862,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
exigeait  que  certaines  fermes  fournissent 
aonuellement  à  cette  abbaye  cinq  bois- 
seaux de  froment ,  onze  cents  œufs ,  et 
seize  boisseaux  de  miel.  Cette  redevance 
derait  servir  pour  \a.  pâtisserie  qui  serait 
faite  au  monastère  certains  jours  de  l'an- 
née. «  Un  des  plaisirs  ordinaires   des 
teillées,  dit  Le  Grand  d'Aussy  (Ft«  i>rttjrf« 
det  Français) f  était  d*y  manger  de  la  pâ- 
tisserie. Chaque  paysanne  en  régalait  à 
son  tour  l'assemblée  ;  elle  apportait  tout 
ce  qui  était  nécessaire,  y  travaillait  pen- 
dant que  les  autres  s'occupaient  de  leur 
ouTrage,  et  Ton  finissait  la  sofrée  par  un  pe* 
tit  festin,  au  mérite  duquel  l'appétit  com- 
mun et  la  joie  du  lieu  ajoutaient  encore.  » 
Le  roman  de  Jean  d'Avesnes,  poème  ma- 
nuscrit du  XT*  siècle,  peint  agréablement 
nue  de  ces  veillées  :  «  C'est  là,  dit-il ,  que 
les  femmes  et  les  filles  viennent  travail- 
ler. L'une  carde ,  l'autre  dévide;  celle-ci 
lile,  celle-là  peigne  du  lin,  et  pendant  ce 
lemps,  elles  chantent  ou  parlent  de  leurs 
unours.  Si  quelque  fillette,  en  filant, 
laisse  tomber  son  fuseau ,  et  qu'un  gar- 
çon puisse  le  ramasser  avant  elle,  il  a  le 
droit  de  Tembrasser.  Le  premier  et  le 
dernier  jour  de  la  semaine,  elles  appor- 
midu  l)eurre,  du  fromage,  de  la  rahne 
ci  des  œufs.  Elles  funt  sur  le  feu  des  ra- 
tons, des  tartes,  gâteaux ,  pains  ferrés  et 
iuiies  friandises    semblables.    Chacun 
feange  ;  après  quoi ,  on  danse  au  t^on  de 
la  cornemuse ,  puis  on  fait  des  con- 
its,  etc.  n  —  Les  pâtissiers  furent  long- 
"  ips  confondus  avec  les  cabaretiers  qui 
eut  reçu  des  statuts  de  saint  Louis 
l'année  1370.  Il  a  été  question  des 
Ifàttwter*  à  l'article  Corporations.  Voy. 

PÂTÉS  (Petits). —  Les  petits  pâtés  m 
^tiportaient  et  se  criaient  dans  les  rues 
j8Paris,  au  XVI*  siècle.  Le  chancelier  de 
PApital  en  défendit  la  vente,  comme 
Ivorisantd'un  côté  la' gourmandise  et  de 
Itture  la  paresse. 

J  HTIBULAIRES  (Fourches).  —Voy. 

I HIKCHES  PATIBULAIRES. 

iHTOIS.  —  On  appelle  patois  certaines 
iMtioDs  propres  à  une  province;  ce  mot 
Jvprend  presque  toujours  en  mauvaise 
|K  II  y  avait  autrefois  en  France  deux 
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langues  principales ,  la  langue  ffoil^  au 
nord  de  la  Loire,  et  la  langue  d'oc,  au 
midi.  Oh acune  de  ces  langues  renfermait 
des  patois.  Les  principaux  patois  de  la 
langue  d'oil  étaient  le  toallon ,  le  picard, 
le  normand  et  le  bourguignon,  qui  com- 
prennent eux-mêmes  une  multitude  de 
patois  secondaires.  On  rattache  au  patois 
bourguignon  celui  qui  se  parlait  dans 
l'Ile-de-France  et  qui  s'étendait  jusqu'à  la 
Touraine  et  au  Blésois.  C'éuit  vers  Tours 
et  Blois  que  ce  dialecte  était  parlé  dans 
toute  sa  pureté.  Le  wallon  s^étendait  à 
une  grande  partie  de  la  Belgique.  Au  sud 
de  la  Loire,  les  patois  étaient  très-nom- 
breux ,  on  remara  uait ,  entre  autres,  les 
pa4ois  poitevin,  dauphinois,  limousin, 
saintongeois ,  périgourdin  ,  gascon ,  lan- 

Î;uedocien,  provençal.  Chacun  de  ces  dia- 
ectes  se  subdivisait  lui-même  en  une 
infinité  de  patois.  Ecrits  an  moyen  âge  , 
ces  pa/oi<  ont  été  abandonnés ,  depuis  le 
XVI*  siècle,  aux  paysans  et  se  sont  cor- 
rompus*. On  en  trouve  encore  aujourd'hui 
des  débris  dans  les  campagnes. 

Outre  les  patois  que  nous  venons  de 
rappeler,  on  parle  en  France  plusieurs 
langues  plus  ou  moins  altérées;  ainsi, 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  on  parle  un 
patois  allemand  qui  rappelle  la  langue 
des  poêles  souabes  (minne-singers).  La 
langue  celtique  s'est  conservée  dans  le 
bas  breton ,  et  la  langue  ibérieone ,  dans 
l'idiome  des  Basques. 

PATRIARCHE.  —  Le  titre  de  patriar^ 
che  a  été  quelquefois  adopté  pour  les 
églises  des  Gaules.  Ainsi  l'archevêque 
de  Trêves  fut  qualifié  patriarche  des 
Gaules.  On  a  piéiendu  qu'en  1640,  Ki- 
chelieu  avait  songé  à  faire  nommer  M.  de 
Marca  patriarche  des  Gaules. 

PATRICE.  —  Le  titre  de  patrice  était  le 
plus  élevé  de  l'empire  d'Orient.  Il  était 
.équivalent  à  celui  de  père  du  prince.  On 
trouve  souvent  le  titre  de  patrice  dans 
l'histoire  des  Gaules  ;  Aetius  et  Siagrius 
portèrent  le  titre  de  patrines.  Clovis  le 
reçut ,  en  507,  de  l'emuereur  Anastase.  11 
y  avait  aussi  des  patrices  dans  le  royaume 
de  Gontran,  roi  de  Bourgogne;  le  plus 
célèbre  est  Mummolus,  qui  avait  repoussé 
les  attaques  des  Lombards.  En  754 ,  le 
pape  Etienne  li  nomma  patrices  Carlo- 
man  et  Charles,  fils  de  Pépin.  Charle- 
roagne  se  qualifia  longtemps,  dans  ses 
diplômes,  patrice  des  Komains, 

PAXRIMONIALE  C  Justice  ).  -  On  an- 

-  pelle  iustire  patrimoniale  celle  c|ui  était 

exercée  dans  l'intérieur  de  la  maison  par 

le  père  de  famille.  Elle  existait  déjà  chez 

les  Germains.  Tacite  dit,  en  parlant  de 
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qu'on  appelle  co^uu  de  past9l.  On  %'eik 
■ert  aassi  pour  faire  des  crayons  de  di fié- 
rentes  couleurs ,  avec  lesquels  on  peint. 
De  là  l'expression  peindre  au  pastel.  C'est 
au  xYii*  siècle  que  Ton  place  l'invention 
de  la  peinture  au  pastel. 

PàSTILLARIA.  —  Dans  l'ancienne  nni- 
▼ersité  de  Paris,  on  donnait  ce  nom  à  la 
thèse  qu^un  licencié  soutenait  ponr  être 
reçu  docteur  en  médecine  Elle  lirait  son 
nom  de  ce  que  l'aspirant ,  à  la  fin  de  Tarte 
qui  précédait  sa  réception,  donnait,  aux 
anciens  docteurs  un  déjeuner  qui  consis- 
tait en  petits  pâtés.  Ce  déjeun^'r  fut  rem- 
placé dans  la  suite  par  une  rétribution  de 
dix  sous  pour  chaque  docteur  qui  assistait 
à  l'acte;  mais  la  thèse  conserva  toujours, 
dans  l'ancienne  université,  le  nom  depa«- 
tWaria. 

PASTORAL.  —  Livre  dans  lequel  sont 
exposées  les  fonctions  d'un  évèque  ;  c'est 
la  même  chose  que  le  pontifical. 

PASTOUREAUX. —  Ce  mut ,  synonyme 
de  bergers ,  désigne  les  paysans  qui  se 
soulevèrent  sous  la  conduite  d'un  Hon- 
grois nommé  Job  et  désolèrent  la  France 
en  1250,  pendant  la  captivité  de  saint 
Louis. 

PàTAR.  —  Monnaie  de  billon  frappée 
sous  Louis  XII  ;  elle  avait  à  peu  près  la 
valeur  d'un  liard.  Voy.  MoNNAiB. 

PATARINS  ou  PATERINS.  —  Hérétiques 
des  xii«  et  xiii*  siècles.  Ils  furent  con- 
damnés en  i2i5  au  concile  de  Latran. 
Ces  hérétiques  sont  plus  connus  sous  le 
nom  &Albigeoi8.  Voy.  Hérésie  et  Héré- 
tiques. 

PATÈNE.  —  Vase  d'or  ou  d'argent  qui 
couvre  le  calice  et  sur  lequel  on  place 
l'hostie  qui  duit  être  consacrée  ;  lorsque 
la  patène  est  d'argent ,  elle  doit  être  do« 
rée ,  au  moins  à  l'intérieur. 

PATENOTRES ,  PATENOTRTERS.  —  Ce 
inot  formé  de  pater  nosler  indiquait  cer- 
taines prières ,  que  l'on  répétait  en  fai- 
sant glisser  dans  ses  doigts  les  grains  du 
chapelet.  Les  ouvriers  qui  travaillaient 
l'ivoire  ou  l'os  pour  les  chapelles  ,  s'appe- 
laient patenôtriers  et  formaient  une  cor- 
poration importante.  Voy.  Corporation. 

PATENTES.  —  Impôt  sur  les  diverses 
industries  et  branches  de  commerce,  qui 
a  été  établi  à  l'époque  de  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes  par  une  loi  du 
17  mars  i79l.  L'article  7  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  ««  Il  sera  libie  à  toute  per- 
sonne de  faire  telle  négoce,  d'exercer 
telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
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pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en 
acquitter  le  prix ,  etc.  »  L'impôt  des  pa~ 
tentée,  supprimé  en  1793  et  i794 , fut  ré- 
uhli  en  179S  et  régularisé  par  plusieurs 
lois.  L'impôt  des  patentée  se  compose 
d'un  droit  tixeetd'un  droit  proportionnel. 
Le  droit  Axe  a  été  établi  diaprés  un  tirir 
général  pour  les  diverses  industries  par 
une  loi  du  ^5  avril  1844.  Pour  certaines 

Erofessions  il  varie  en  raison  de  la  popu- 
Ltion.  Le  droit  proportionnel  est  fixé 
d'après  la  valeur  locative  de  la  maison 
d'habitation ,  des  magasins ,  boutiques  , 
usines ,  ateliers ,  hangars ,  remises  et  au- 
très  locaux  servant  à  Texercice  des  pro- 
fessions imposables  ;  il  varie  encore  selon 
les  divers  genres  de  commerce  et  d'iu> 
dustrie. 

PATENTES  (Lettres).  -  Yoy.  Lettres. 

PÂTES.  —  Les  pûtes  désignées  généra- 
lement sous  le  nom  de  pidtes  d Italie, 
telles  que  le  vermicelle ,  la  semoule ,  les 
macaronis  ,  etc,,  ont  commencé  à  être  en 
usage  en  France  au  xvi«  siècle.  Il  en  est 
Question  dans  le  livre  de  Charles  Etienne 
de  nutrimentis  (  des  aliments.)  Le  ver- 
micelle se  servait  au  bouillon,  comme  de 
nos  jours.  Quant  aux  macaronis ,  ils  dif- 
féraient des  nôtres;  c'étaient  des  bou- 
lettes de  mie  de  pain  qu'on  humectait 
avec  du  bouillon  et  qu'ensuite  on  saupou- 
drait de  fromage.  Les  noms  de  ces  pdteie 
d'Italie  y  ienneiit  surtout  de  la  forme  qu'on 
leur  donne.  Allongées  en  façon  de  vers , 
elles  s'appellent  vermicbel;  roulées  en 
tuyaux  de  grosses  plumes,  on  les  nomme 
macaronis  ;  aplaties  en  rubans ,  ce  sont 
des  la>agnes ,  etc.  Voy.  pour  les  détuils 
Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  prt- 
t>ée  des  Français.  —  Quant  aux  pâtes  de 
fruits,  elles  sontbeaiicoup  plus  anciennes. 
Dès  le  xiii«  siècle,  le  gingembre  confit, 
nommé  gingembrat  ou  pâte  de  roi^  était 
très-renommé.  Il  est  mentionné  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'année 
1313.  Le  pignolat  était  aussi  une  pâte 
faite  avec  l'amande  du  pin ,  qu'on  nomme 
pignon.  Les  pignons  étaient  encore  en 
usage  vers  la  tin  do  xvii*  siècle.  Au  temps 
d'ORvier  de  Serres ,  on  faisait  des  pâtes 
de  pèches,  et  ce  procédé,  dit-il,  avait  été 
enseigné  aux  Français  par  les  Génois.  Il 
y  avait  aussi  des  pâtes  d'abricots,  de 
noix ,  de  prunes,  de  poires ,  de  pommes, 
de  framboises.  Voy.  Le  Grand  d'Aussy, 
ibid. 

PÂTÉS,  PÂTISSERIE,  PÂTISSERIES. 
—  Il  est  souvent  question  de  pâtés  et  de 
pâtisseries  dans  les  redevances  féodales 
du  moyen  âge.  Un  état  des  biens  et  des 
revenus  du  monastère  de  Saint-Riquier, 
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dressé  aa  ix«  siècle,  parie  de  douze  fours 
banaux ,  appartenant  à  l'abbaye,  et  qui 
ra|>portaient,  entre  autres  choses,  chacun 
trois  cents  flans  par  an.  Queiquetois ,  au 
lieu  d'exiger  des  vassaux  la  pâtisserie  en 
nature,  on  ne  leur  demandait  que  ce 
qui  entrait  dans  \&  pâtisserie  elle-même. 
Ainsi  Charles  le  Chauve,  parune  charte  de 
863,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
exigeait  que  certaines  fermes  fournissent 
annuellement  à  cette  abbaye  cinq  bois- 
seaux de  froment,  onze  cents  œufs ,  et 
seize  boisseaux  de  miel.  Cette  redevance 
devait  servir  pour  \&  pâtisserie  qui  serait 
faite  au  monastère  certains  jours  de  l'an- 
née. «  Un  des  plaisirs  ordinaires  des 
veillées,  dit  Le  Grand  d'Aussy  (Fitf  prtw'a 
des  Français),  était  d'y  manger  de  la  pd- 
tisserie.  Chaque  paysanne  en  régalait  à 
son  tour  l'assemblée;  elle  apportait  tout 
ce  qui  était  nécessaire,  y  travaillait  pen- 
dant que  les  autres  s'occupaient  de  leur 
ouvrage,  et  l'onfinissaitlasoîréeparun  pe- 
tit festin,  au  mérite  duquel  l'appétit  com- 
mun et  la  joie  du  Heu  ajoutaient  encore.  » 
Le  roman  de  Jean  d'Àvesnes,  poème  ma- 
nuscrit du  x\*  siècle,  peint  agréablement 
une  de  ces  veillées  :  «  C'est  là,  dit-il ,  que 
les  femmes  et  les  filles  viennent  travail- 
ler. L'une  carde,  l'autre  dévide;  celle-ci 
file,  celle-là  peigne  du  lin,  et  pendant  ce 
temps ,  elles  chantent  ou  parlent  de  leurs 
amours.  Si  quelque  fillette,  en  filant, 
laisse  tomber  son  fuseau ,  et  qu'un  gar- 
çon puisse  le  ramasser  avant  elle,  il  a  le 
droit  de  l'embrasser.  Le  premier  et  le 
dernier  jour  de  la  semaine ,  elles  appor- 
tent du  beurre,  du  fromage,  de  la  farine 
et  des  œufs.  Elles  fuiit  sur  le  feu  des  ra- 
tons, des  tartes,  gâteaux,  pains  ferrés  et 
auties  friandises  semblables.  Chacun 
mange  ;  après  quoi ,  on  danse  au  iM>n  de 
la  cornemuse,  puis  on  fait  des  con- 
tes ,  etc.  >»  —  Les  pâtissiers  furent  long- 
tempe  confondus  avec  les  cabaretiers  qui 
avaient  reçu  des  statuts  de  saint  Louis 
dès  l'année  1370.  11  a  été  question  des 
pâtissiers  à  l'article  Corporatioiis.  Voy. 
p.  24$. 

PATES  (Petits).  —  Les  petits  pâtés  se 
colportaient  et  se  criaient  dans  les  rues 
de  Paris,  au  xvi*  siècle.  Le  chancelier  de 
L'Hôpital  en  défendit  la  vente,  comme 
favorisant  d'un  côté  H  gourmandise  et  de 
l'autre  la  paresse. 

PATIBULAIRES  (  Fourche»  ).  —  Voy. 

FOURCBES  PÀTIBOLAIRES. 

PATOIS.  —  On  appelle  patois  certaines 
locutions  propres  à  une  province  ;  ce  mot 
se  prend  presque  toujours  en  mauvaise 
part.  Il  y  avait  autrefois  en  France  deux 
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langues  principales ,  la  langue  d^oil,  au 
nord  de  la  Loire,  et  la  langue  d'oc,  au 
midi.  Chacune  de  ces  langues  renfermait 
des  patois.  Les  principMux  patois  de  la 
langue  d'oil  étaient  le  wallon,  le  picard, 
le  normand  et  le  bourguignon,  qui  com- 
prennent eux-mêmes  une  multitude  de 
Satois  secoiidaires.  On  rattache  au  patois 
nurguignon  celui  qui  se  parlait  dans 
rUe-de-France  et  qui  s'étendait  jusqu'à  la 
Touraine  et  au  Blésois.  C'éuit  vers  Tours 
et  Blois  que  ce  dialecte  était  parlé  dans 
toute  sa  pureté.  Le  wallon  s^étendait  à 
une  grande  partie  de  la  Belgique.  Au  sud 
de  la  Loire,  les  pâlots  étaient  très-nom- 
breux ,  on  remarauait ,  entre  autres,  les 
patois  poitevin,  aauphinois,  limousin, 
saintongeois ,  périgourdin ,  gascon ,  lan- 

Î;uedocien,  provençal.  Chacun  de  ces  dia- 
ectes  se  subdivisait  lui-même  en  une 
infinité  de  patois.  Ecrits  au  moyen  âge  , 
ces  pavots  ont  été  abandonnés,  depuis  le 
XVI*  siècle,  aux  paysans  et  se  sont  cor- 
rompu». On  en  trouve  encore  aujourd'hui 
des  débris  dans  les  campagnes. 

Outre  les  patois  que  nous  venons  de 
rappeler,  on  parle  en  France  plusieurs 
langues  plus  ou  moins  altérées;  ainsi, 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  on  parle  un 
patois  allemand  qui  rappelle  la  langue 
des  poêles  souabes  (minne-singers).  La 
langue  celtique  s'est  conservée  dans  le 
bas  breton ,  et  la  langue  ibérieone ,  dans 
l'idiome  des  fiasques. 

PATRIARCHE.  —  le  litre  de  patriar- 
che a  été  quelquefois  adopté  pour  les 
églises  des  Gaules.  Ainsi  l'archevêque 
de  Trêves  fut  qualifié  patriarche  des 
Gaulês.  On  a  préiendu  qu'en  1640 ,  Ki- 
chelieu  avait  songé  à  faire  nommer  M.  de 
Marca  patriarche  des  Gaules. 

PATRICE.  —  Le  titre  de  patries  était  le 
plus  élevé  de  l'empire  d'Orient.  Il  était 
.équivalent  à  celui  de  père  du  prince.  On 
trouve  souvent  le  titre  de  patrice  dans 
l'histoire  des  Gaules  ;  Aetius  et  Siagrius 
portèrent  le  litre  de  pairines.  Clovis  le 
reçut ,  en  507,  de  l'emuereur  Anastase.  Il 
y  avait  aussi  des  patrices  dans  le  royaume 
de  Contran,  roi  de  Bourgogne;  le  plus 
célèbre  est  Mummolus,  qui  avait  repoussé 
les  attaques  des  Lombards.  En  754,  le 
pape  Etienne  II  nomma  patrices  Carlo- 
man  et  Charles,  fils  de  Pépin.  Charle- 
raagne  se  qualifia  longtemps,  dans  ses 
diplômes,  patrice  des  Romains, 

PA'OIIMONIALE  C  Justice  ).  -  On  an- 
pelle  justice  patrimoniale  celle  qui  était 
exercée  dans  l'intérieur  de  la  maison  par 
le  père  de  famille.  Elle  existait  déjà  chez 
les  Germains.  Tacite  dit,  en  parlant  de 
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cette  jtMKcf  patrimoniaU  des  Germains  : 
Chacun  y  gouverne  «a  famille  et  tes  pi- 
natee  (ttktm  quwiue  ledem^  evoe  pénates 
régit).  Le  pouvoir  do  père  ou  du  maître 
consistait  surtout  à  infliger  des  coups. 
Le  droit  qu'avait  le  père  de  famille ,  au 
moyen  à§à ,  est  encore  mentionné  dans 
les  jurisconsultes  de  cette  époque  :  «  En 
plusieurs  cas,  dit  Beaumanoir,  le  mari 
peut  battre  sa  femme,  sans  que  la  justice 
iniervienne.  »  Les  habitants  de  la  petite 
ville  de  Frié,  en  Languedoc,  firent  du 
droit  de  battre  leurs  femmes  une  condi- 
tion de  leur  soumission  à  Charles  le  Bel; 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  une  ordon- 
nance du  7  septembre  1925.  Le  chef  de 
famille  avait  aussi  le  droit  de  battre  ses 

Kns.  Une  charte  de  11S7,  octroyée  par 
uis  VU,  consacre  formellement  ce 
droit.  Elle  porte  que  si  un  bourgeois  a 
frappé  un  de  ceux  qu*il  a  loués,  il  ne  sera 
nas  tenu  d'en  faire  amende  au  prévôt 
{Ordonn,,  XI,  188).  On  a  confondu  oe 
droit  du  père  de  famille,  qui  est  à  pro- 
prement parler,  la  juetice  patrimoniale 
avec  la  justice  féodale  ;  mais  il  existe  en- 
tre ces  deux  institutions  une  différence 
profonde.  La  première  était  une  justice 
domestique,  fondée  sur  des  usages  et  des 
traditions  ;  la  seconde  était  une  institu- 
tion publique.  Voy.  FéodalitA  ,  iuttice 
féodaUt  p.  407. 

PATRON ,  PATRONAGE.  —  On  nom- 
mait patrofie,  au  moyen  âge,  les  per- 
sonnes qui,  avec  le  consentement  des 
évèques,  avaient  fondé,  bâti  ou  doté  une 
église.  Trois  choses  constituaient  un  po- 
tron:  la  dotation,  la  construction  d'une 
église  et  la  donation  du  terrain  : 

Ptttronum  faelont  doa,  ««diflesUo,  ftmdiu. 

Le  patronage  s'acquérait  ainsi  de  plein 
droit  ;  11  était  cependant  plus  sûr  de  le  sti- 
puler dans  le  contrat  de  fondation.  Plu- 
sieurs personnes  pouvaient  se  réunir 
pour  la  fondation  d'une  éfflise;  elles  ac- 
quéraient simultanément  Te  droit  de  pa- 
Zonage ,  si  l'une  donnait  le  terrain ,  si 
l'autre  construisait  l'église  et  qu'une  troi- 
sième constituât  la  dot.  Les  héritiers  des 
bienfaiteurs  de  l'église  conservaient  le 
droit  de  patronage.  Le  patronage  confé- 
rait des  droits  honorifiques  et  utiles ,  en 
même  temps  qu'il  imposait  certains  de- 
voirs. Les  droits  et  les  devoirs  des  pa- 
front  sont  résumés  dans  les  deux  vers 
suivants  : 

PatroBo  debetnr  hoaos,  «ntis  mtilltaïqne  ; 
Prasentet,  pratit,  deffradat  ;  alatnr  «Kenns. 

(Au  patron  appartiennent  les  honneurs , 
les  onarges,  les  droiu  utiles;  c'est  à  lui 
de  présenter  les  clercs ,  de  présider  aux 
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cérémoDies,  de  défendre  l'église  et  d'en 
nourrir  les  pauvres).  Il  est  nécessaire 
d'indiquer  rapidement  en  quoi  consis- 
taient ces  droits  et  ces  devoirs  des  fHk- 
trône.  Les  honneur»  ou  droite  honorifi- 
quee  (hooos),  consistaient  à  occuper  la 
première  place  dans  l'église,  aux  proces- 
sions et  aux  assemblées  oU  se  discutaient 
les  intérêts  de  l'église.  Le  palron  devait 
recevoir  le  premier  l'eau  oéniie,  l'en- 
censement^ le  pain  bénit,  le  baiser  de 
paix;  on  lui  devait  des  prières  nominales 
au  pr6ne,  un  banc  permanent  dans  le 
chœur,  une  litre  ou  ceinture  funèbre  à 
son  enterrement,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  de  l'église.  Les  droite  onereu% 
(oniw)  du  patron  consistaient  à  être  tu- 
teur ou  curateur-né  de  son  église ,  dont  il 
devait  soutenir  les  droits.  Les  droite 
utilee  {utilitas)  rentrent  dans  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  des  droite  honorifiqxus; 
quelquefois  aussi  le  patron  percevait  une 
partie  des  revenus  du  bénéfice.  La  pré- 
eentation  (^euentet)  ai^artenait  aussi 
au  pjatron;  il  nommait  àl'évêque  un  ec- 
clésiastique qui  devait  être  pourvu  des 
conditions  requises ,  afin  qu'il  fût  investi 
du  bénéfice  vacant.  Le  droit  d'avoir  la  pré- 
séance à  l'église  et  le  devoir  de  nourrir 
les  pauvres  rentrent  dans  les  droits  ho- 
nonfiquee  ou  onéreux  qui  ont  été  indi- 
qués ci-dessus. 

PATRONAGE  ROMAIN.  (Patrocinium.) 
—  Il  existait,  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire  romain ,  une  institution  de  po- 
tronage  qui  n'est  pas  sans  analoaie  avec 
les  recommandations  usitées  à  1  époque 
méroTingienne  et  carlovingienne,  et  aux- 
quelles il  faut  attribuer  en  partie  l'éta- 
blissement du  système  féodaU  Les  pe- 
tits et  les  faibles  se  mettaient  sous  le 
patronage  de  quelque  grand  propriétaire 
qui  devenait  comme  leur  seigneur.  Le 
code  théodosien  interdit  ces  patrocmta  ; 
mais  il  ne  fait  qu'attester,  par  ces  prohi- 
bitions mêmes,  l'étendue  du  mal  qui  pré- 
parait la  ruine  de  l'empire.  «  Que  les  labou- 
reurs, dit  ce  code  (liv.  XI,  tit.  xxiv,  l.  2), 
n'invoquent  aucun  patronage,  et  qu'ils 
soient  livrés  au  supplice,  si ,  par  d'auda- 
cieuses fourberies,  ils  cherchent  à  se 
donner  de  pareils  appuis.  Quant  à  ceux 
qui  les  accordent,  ils  devront  payer  pour 
chaque  fonds  et  chaque  contravention, 
une  amende  de  vingt-cinq  livres  d'or; 
mais  que  notre  fisc  ne  prenne  quo  la 
moitié  de  ce  que  les  patrons  avaient  cou- 
tume de  prendre  en  totalité.  »  Et  ailleurs 
(ibid,,  1. 3)  ;  «  Que  tous  les  fonctionnaires 
impériaux  ou  citoyens,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
accepté  un  patronage,  soient  soumis  aux 


PAU 

peines  légales Quiconque  accordera 

son  patronage  aux  paysans ,  de  quelque 
dignité  qa'il  soit,  qu'il  soit  maître  de 
l'une  ou  de  l'autre  milice,  comte,  procon- 
sul, vicaire,  préfet  de  la  province,  tribun, 
curiale ,  etc.,  payera  une  amende  de  qua- 
rante livres  d  or  pour  chaque  patronage 
accordé.  >«  Une  autre  loi  est  encore  plus 
sévère  :  «  Que  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  pris  sous  son  patronage  des  la- 
boureurs ou  des  villageois  propriétaires 
soit  dépouillé  de  son  propre  bien.  Quant 
aux  laboureurs,  qu'ils  spient  aussi  privés 
de  leurs  terres.  »  On  voit  avec  quelle 
énergie  la  loi  romaine  lutta  contre  ce 
morcellement  delà  souveraineté,  qui  de- 
vait s'accomplir  quelques  siècles  plus 
tard,  sous  le  régime  féodal.  Les  efForis  et 
les  menaces  des  empereurs  furent  im- 
puissants. On  peut  donc  dire  que  la  dis- 
solution de  Tempire  romûn  conduisait 
au  système  féodal ,  dont  on  est  habitué  ii 
chercher  surtout  les  origines  dans  les 
mœurs  et  les  institutions  des  Germains. 

Yoy.  FÉODAUTÉ,  S  l< 

PATURAGE.  —  Droit  que  le  seigneur 
levait  en  quelques  lieux  sur  les  habitants 
qui  faisaient  paître  des  troupeaux  dans 
ses  domaines. 

PATURES  (Vaines).  —  Terres  vides  et 
vagues  oh  l'on  fait  paître  les  bestiaux. 
Dans  Taucien  droit,  ces  terres  apparte- 
naient aux  seigneurs  justiciers.  Elles 
furent  attribuées  aux  communes  par  les 
lois  des  38  août  1792  et  lo  Juin  1793. 

PAULETTE.  —On  désignait  sous  ce 
nom  un  impôt  prélevé  sur  les  charj^es  de 
judicatare  ;  on  l'appelait  encore  droit  an- 
nuel. Ce  dix  Sully  qui  l'établit,  en  1004. 
Il  fut  décidé  que  tes  magistrats,  pour 
devenir  propriétaires  de  leurs  offices, 
payeraient  chaque  année  un  soixantième 
du  prix  de  la  charge.  Le  premier  fermier 
de  cet  impôt  fut  le  financier  Paulet ,  qui 
lui  donna  son  nom.  Il  paya  deux  millions 
deux  cent  soixante-trois  mille  livres  pour 
an  bail  de  neuf  ans.  Les  lois  antérieures 
exigeaient,  l)oar  que  la  transmission  d'un 
office  fut  valable  que  celui  qui  le  résignait 
survécût  quarante  Jours  à  la  transaction. 
Henri  IV  déclara  que  pour  les  offices,  dont 
les  titulaires  auraient  payé  la  paulette,  le 
décès  n'entraînerait  point  déchéance ,  et 
que  les  héritiers  pourraient  nommer  cer> 
lui  qu'ils  voudraient  pour  être  pourvu  de 
l'office, 

PAUME.  —  La  paume  était  un  des  jeux 
les  plus  usités  dans  l'ancienne  France. 
Jusqu'au  xv"  siècle  on  y  jouait  avec  la 
main  nue;  plus  tard ,  on  couvrit  la  main 
tf  un  gant  »  pois  Qu  tendit  des  cordes  au- 
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tour  de  la  main  pour  lancer  la  balle  avec 
plus  de  roideur  ;  enfin  on  inventa  la  ra- 
quette. On  voit,  par  les  mémoires  du 
xvii«  siècle ,  que  le  jeu  de  paume  était  en 
grand  honneur  à  cette  époque.  Dangeau 
rapporte  dans  son  Journal ,  à  la  date  du 
5  octobre  1087,  que  les  bons  joueurs  de 
paume  demandaient  qu'on  leur  permit  de 
prendre  de  l'argent  pour  les  voir  jouer  à 
Paris.  «  Cela,  ajoute-t-il ,  leur  vaudrait  de 
l'argent,  et  apparemment  le  roi  leur  per- 
mettra, » 

PAUMIERS.  —  On  désigna  sous  le  nom 
de  paumiers  (palmigeri)  les  pèlerins  qui 
revenaient  de  Jérusalem,  parce  qu'ils 
portaient  des  palmes.  Voy.  Pèlerinage. 
—  Dans  la  suite  le  mot  paumiers  désigna 
ceux  qui  tenaient  des  jeux  de  paume. 

PAUVRES.— Voy.  HdprrAtx,  Mendiants 

et  S0CltiT<S  DB  SECOURS  MUTUELS. 

PAVAGE ,  PAVÉ.  ~  Le  pOfoagê  de  Paris 
date  du  règne  de  Philippe  Auguste  ;  anté- 
rieurement, les  rues  étaient  tellement 
fangeuses,  qu'on  y  semait  de  la  paille  ou 
du  loin;  c^esi  de  là,  dit-un ,  qu'est  resté  à 
une  de  ces  rues  le  nom  de  rue  du  fouare, 
Philippe-Auguste  réunit,  vers  1185,  les 
principaux  Bourgeois  avec  le  prévôt  de 
Paris  et  en  obtint  des  subsides  pour  le  po- 
tage des  rues.  On  rapporte  qu'un  riche 
bourgeois,  nommé  Richard  de  Poissi, 
donna  pour  sa  part  onze  mille  marcs 
d'argent.  L'usage  du  pcmage  des  rues 
s'étendit  ensuite  aux  autres  villes  de 
France,  comme  le  prouvent  plusieurs 
ordonnances  des  rois  de  France  (voy. 
Rec,  dee  Ordon.^  t.  II,  p.  79  et  1S8).  On  ne 
pava  pas  d'abord  toutes  les  rues  de  Paris, 
mais  seulement  deux  rues  principales, 
qu'on  appelait  la  croisée  de  Paris,  Il  en 
fut  de  même  dans  la  plupart  des  villes. 
Les  rues  qui  avaient  été  pavées  formaient 
les  lignes  principales  qu'on  appelait  le 
pané  du  roi» 

PAVANE. — Danse  qui  lirait  son  nom  de 
ce  que  ceux  qui  l'exécutaient  y  faisaient , 
en  se  regardant,  une  espèce  de  roue,  à  la 
manière  des  paons. De  U  est  venu  le  verbe 
se  pavaner.  Cette  danse,  originaire  d'Es- 
pagne, fut  surtout  en  usage  aux  xvi«  et 
xyn*  siècles. 

PAVOIS.  —  Le  paiBoie  était  un  bouclier 
long  sur  lequel  on  élevait  les  rois  méro- 
vingiens pour  proclamer  leur  avène- 
ment. On  les  promenait  trois  fois  autour 
du  camp,  aux  acclamations  de  l'armée, 
qui  consacrait  ainsi  leur  élection. 

PAYEURS.  —  Fonctionnaires  chargés 
dV.quitter  dans  les  départements  les  dé- 
penses publiques,  de  quelque  naturo 
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qu'elles  soient.  Il  y  a  un  payeur  général 
par  département.  À  Paris,  les  forctions 
de  payeur  sont  remplies  par  un  paywr 
central  du  trésor. 

PAYS.  —  Ce  mot  «  dérité  du  latin  pagus 
(▼oy.  Paci),  a  été  employé  pendant  plu- 
sieurs siècles  pour  désigtier  une  subdi- 
▼ision  territoriale,  indiquant  Untôt  un 
diocèse  loul  entier,  tantôt  seulement  une 
partie  d'un  diocèse  ou  le  territoire  tfune 
Tille.  Encore  aujourd'hui ,  le  nom  de  pays 
est  resté  dans  la  langue  populaire  et 
s'applique  à  une  portion  de  territoire  qui 
présente  la  même  configuration  géologi- 
que, le  même  climat  et  les  mêmes  usages. 
Ainsi,  on  dit  le  paya  Charirain ,  le  pays 
a  Auge,  le  pays  de  Caux ,  etc. 

PAYS  COUTUMIERS  ou  DE  DROIT  COU- 
TUMIER.  —  Voy.  Droit  cootumieii. 

PAYS  REDIMES.  —  Pays  qui  s'étaient 
rachetés  de  tout  impôt  sur  le  sel.  L'Au- 
vergne fut  la  première  province  qui  se 
racheta  de  cet  impôt  en  1549.  Quelques 
années  après ,  en  i55S,  le  Poitou,  lé  Li- 
mousin ,  Ja  Marche ,  la  Saintonge ,  le  Ko- 
chelois,  le  Périg^ord,  l'Angoumois,  la 
Guienne ,  l'Agenois,  le  Queicy,  les  pays 
des  Lanaes ,  d'Armagnac ,  de  Condom  et 
de  Coanminges  se  rachetèrent  aussi  de 
l'impôt  de  la  gabelle,  il  était  défendu  aux 
pays  rédimés  d'exporter  du  sel  dans  les 
provinces  soumises  à  la  gabelle. 

PAYS  DE  DROIT  ÉCRIT.  -  Voy.  Droit 

ÉCRIT. 

PAYS  D'ÉTATS.  —  Les  pays  S  États  ou 
jouissant  du  privilège  d'avoir  des  assem- 
blées provinciales,  étaient,  depuis  le 
règne  de  Louis  XI  v,  le  Languedoc,  la  Bre- 
tagne, la  Bourgogne,  la  Provence,  l'Ar- 
tois, le  Hainaut  et  le  Cambrésis  (Flandre 
française  ),  le  comté  de  Pau  ou  de  Béarn , 
le  Bigorre,  le  ct)mté  de  Foix ,  le  pays  de 
Gex,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Valromev,  le 
Marsan ,  le  Nebouzan  ,  les  Quatre- Vallées 
(dans  l'Armagnac  ,  le  pays  de  Soulac  et  le 
Labourd.  Les  états  de  Dauphir»é  suppri- 
més sous  Louis  Xill  ne  furent  rétablis  que 
peu  de  temps  avant  la  révolution.  Les 
pays  d'Etats  volaient  l'impôt  qu'ils  de- 
vaient payer  et  en  faisaient  la  répartition. 
L'impôt  voté  par  les  états  provinciaux 
portait  le  nom  de  don  gratuit.  La  quotité 
de  ce  don  était  le  principal  sujet  du  débat 
et  Taffaire  la  plus  importante  pour  les 
agents  du  gouvernenrent.  I^s  états  pro- 
vinciaux devaient  aui>si  pourvoir  tiux  au- 
tres dépenses  provinciales,  parmi  les- 
quelles figuraient  les  dépenses  mêmes 
qu'entraînait  la  session  des  états  et  les 
gratifications  votées  aux  gouverneur,  in- 
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tendant  et  principaux  fonctionnaires  de  la 
province.  I«  don  gratuit  variait  de  pro- 
vince à  province,  et  même  d'année  en 
année,  selon  les  besoins  du  gouverne- 
ment. 

PAYS  DE  FRANC-SALÉ.  —  Provinces 
qui  étaient  exemptes  de  la  gabelle.  C'é- 
taient la  Bretagne,  l'Artois,  le  Hainaut,  le 
Cambrésis  et  la  Flandre. 

PAYS  DB  NANTISSEMENT.  —  Pays  cil 
la  coutume  exig^it  que,  pour  acquérir 
une  hypothèque,  on  se  fit  nantir^  c'est- 
à-dire  qu'on  s'adressât  au  juge  du  lieu  ot 
rhéritHge  sur  lequel  on  voulait  acquérir 
hypothèque  était  situé.  Là ,  on  exhibait 
son  contrat  et  l'on  obtenait  un  acte  qui 
devait  être  endossé  sur  le  contrat  et  en- 
registré an  greffe. 

PAYS  D'OBÉDIRNCK.  —  Provinces  qui 
n^étaient  pas  comprises  ^ane  les  concor- 
dats, telles  <)ue  la  Bretagne ,  la  Provence 
et  la  Lorraine.  Pendant  huit  mois  de 
l'année,  le  pape  conférait  de  plein  droit 
les  bénéfices  vacants.  Les  colutteurs  or- 
dinaires n'en  disposaient  que  pendant 
quatre  mois. 

PAYSANS.  —  Condition  des  ppjfsans  du  * 
y  au  XI*  siècle.  —  On  peut  distinguer 
plusieurs  époques  dans  la  condition  des 
paysans.  Ils  ont  été,  dans  l'origine,  con- 
damnés à  une  espèce  de  servitude ,  sous 
le  nom  de  colons  (voy.  Colons).  Leur  si- 
tuation était  presque  celle  des  esclaves, 
et  dans  quelques  parties  de  la  France ,  il 
y  eut  des  révoltes  qui  prolestèrent  éner- 
giquement  contre  l'état  misérable  des 
classes  rurales.  On  cite,  entre  autres,  la 
révolte  des  paysans  normands ,  sous  Ri- 
chard II,  duc  de  Normandie,  en  997.  «  Les 
paysans^  dit  Guillaume  de  Jumièges 
(livre  V,  chap.  ii),  s'étant  rassemblés  en 
conventicules  dans  tous  les  comtés  de 
Normandie,  résolurent,  d'un  consente- 
ment unanime,  de  vivre  à  leur  gré ,  sans 
se  soumettre  plus  à  aucune  des  lois  éta- 
blies ,  quant  a  l'usage  qu'ils  pourraient 
faire  des  bois,  des  foré  te  et  des  eaux. 
Chaque  assemblée  de  ce  peuple  furieux 
nomma  deux  députés  qui  devaient  se 
réunir  en  assemblée  générale,  au  milieu 
du  pays,  pour  maintenir  leurs  préten- 
tions. Mais  le  nouveau  duc  en  étant  averti, 
envoya  aussitôt  une  troupe  de  soldate, 
sous  la  conduite  du  comte  Rodolphe, 
pour  dissiper  cette  assemblée  rustique.  , 
Celui-ci,  exécutant  ses  ordres  sans  re-  I 
tard ,  fit  arrêter  tous  les  députés,  et  quel-  i 
ques  autres  paysans  avec  eux ,  et  leur 
ayant  fait  couper  les  mains  et  les  pieds, 
il  les  renvoya  ainsi  à. leurs  familles ,  ren- 
dus inutiles  pour  m  vie.  Les  paysans 
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mjant  éprouvé  ces  rigueurs ,  et 'craignant 
des  châtiments  plus  sévères  encore ,  re- 
noncèrent aussitôt  à  leurs  assemblées  et 
retoarnèrent  à  leurs  charrues.  » 

Abolition  du  servage.  —  L'émancipa- 
tion des  communes,  auxii*  siècle,  exerça 
une  heureuse  influence  sur  la  condition 
des  paysans.  Les  rois  favorisèrent  Vaf- 
franchissement  des  serfs  aussi  bien  que 
l'indépendance  des  bourgeois.  Louis  VII 
déclara  libres  tous  les  hommes  de  poaste 
(homines  potestatis)  de  la  ville  d'Orléans 
et  des  environs  dans  un  rayon  de  cinq 
lieues.  En  1197,  les  habitants  de  Creil 
furent  aflranchis  par  les  comtes  de  Bloia 
et  de  Clermont;  ceux  de  Beaumont-sur- 
Oise  et  de  Chambli ,  en  1323 ,  par  Phi- 
lippe Auguste.  En  1224,  Louir Vil T  pro- 
clama la  liberté  de  tous  les  serfs  du  flef 
d'Éiampea.  Blanche  de  Castille  et  son 
fils  saint  Louis  favorisèrent  aussi  l'éman- 
cipaiion  des  serfs,  et  Ton  vit  se  propager 
à  cette  époque  la  coutume  de  ['abonne- 
ment.  Les  habitants  de  tout  un  village  se 
rachetaient  de  la  servitude  en  payant  à 
ïenr  seigneur  une  redevance  déterminée  : 
ils  portaient  le  nom  d'abonné.  Les  serfs 
ainsi  émancipés  restaient  soumis  à  l'im- 

;  i  pôt  de  la  capitation.  Enfin  parut,  en  1315, 
U  célèbre  ordonnance  de  Louis  X ,  c|ui 

,  affranctiissait  tous  les  serfs  du  domaine 
royal  et  proclamait  le  principe  de  la  liberté 
naturelle  des  hommes  :  «  Selon  le  droit 
de  nature,  chacun  doit  naître  franc.  » 

I  Etat  misérabie  des  classes  agricoles.^ 

Malgré  cet  affranchissement  la  condition 

I       des  paysans  resta  toujours  misérable.  La 

I  diins  leur  enlevait  une  partie  de  leurs 
récoltes;  la  corvée  les  arrachait  à  leurs 
travaux  pour  réparer  les  murs  du  châ- 
teau, creuser  les  fossés,  battre  Tétang,  etc. 
Le  coUymbier  du  seigneur  vivait  aux  dé- 
pens des  champs  du  paysan;  la  garenns 
féodale  les  dévasuit;  la  chasse  ne  res- 
pectait pas  ses  moissons.  Que  d'autres  se 
repaissent  de  ces  idées  plus  poétiques  que 
réelles  de  la  bonté  patriarcale  du  erand 
propriétaire  féodal,  de  sa  familiarité  avec 
ses  vassaux ,  de  cette  autorité  toute  pa- 
ternelle qui  compatissait  aux  souffrances 
dont  elle  était  sans  cesse  témoin.  Si  la 
féodalité  s'est  quelquefois  présentée  sous 
cet  aspect  de  gouvernement  patriarcal, 
c'est  une  honorable  exception  ;  elle  fait 
songer  à  ce  Porcelet  de  Provence  qui, 
seul  de  tous  les  conquérants  de  la  Sicile , 
mérita  d'être  épargné  au  jour  des  ven- 
geances f>npulaires.Ën  général,  le  régime 
féodal  développait  de  tout  autres  senti- 
ments. L'habitude  delà  guerre  et  du  com- 
mandement, ridée  de  la  supériorité  des 
familles  nobles  sur  les  classes  qu'elles 
croyaient  inférieures   de  cœur  comme 
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d'origine,  inspiraient  an  seigneur  féodal 
le  mépris  du  serf  et  du  vilain.  IlséUient, 
à  ses  yeux ,  taillables  et  corvéables  à 
merci  et  mii^éricorde.  A  une  époque  même 
oti  la  féodalité  s'affaiblissait,  les  juris- 
consultes se  humaient  à  dire  au  seigneur: 
«Si  tu  prends  du  sien  (du  bien  du  vilain), 
fors  les  droites  amendes  qu'il  doit,  tu  les 
prends  contre  Dieu ,  et  sur  le  péril  de 
ton  &me.  »  (Des  Fontaines,  Conseils  à  un 
ami ,  chap.  xxi ,  art  8  ).  Ainsi ,  la  puis- 
sance du  seigneur  n'avait  d'autres  limites 
que  les  scrupules  de  sa  conscience.  Il  les 
étouffait  facilement  par  cette  maxime  de 
tous  les  tyrans,  que  la  dureté  est  uuf 
condition  de  gouvernement.  On  avait  ainiSk 
formulé  ce  principe  : 

Oigne*  Tilain,  il  toos  poindra  ; 
Poignes  vilain ,  il  vous  oindra. 

{Jiutitutet  eoutumièru  d'Aot.  LojmI.) 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  situa- 
tion du  fmysan  s'était  améhorée  à  cette 
époque  de  brillante  civilisation  qu'on  ap- 
pelle le  Stèc{0  de  Louis  XIV.  Mais  les 
témoignages  contemporains  prouvent  le 
contraire.  Un  écrivain  qu'on  n'accusera 
pas  d'hostilité  contre  le  Aouvernemcnt 
monarchique ,  I^  Bruyère  ,  s'exprime 
ainsi  :  «  L^on  voit  certains  animaux  fa- 
rouches, des  mâles  et  des  femelles  ,  ré- 
pandus aans  la  campagne,  noirs ,  livides 
et  tout  brûlés  du  soleil ,  attachés  à  la 
terre  qu'ils  fouillent  et  qu'ils  remuent 
avec  une  opiniâtreté  invincible.  Ils  ont 
une  voix  articulée,  et,  quand  ils  se  lèvent 
sur  leurs  pieds ,  ils  montrent  une  face 
humaine ,  et,  en  effet,  ils  sont  des  hom- 
mes. Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  ta- 
nières, où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau 
et  de  racines.  Ils  épargnent  aux  autres 
hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer 
et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent 
ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu'ils 
ont  semé.  » 

En  1789,10  marquis  d'Argensnn  écri- 
vait: «J'ai  vu,  depuis  que  j'existe,  la 
gradation  décroissante  de  la  richesse  et 
de  la  population.  Au  moment  où  j'écris, 
en  pleine  paix,  avec  les  apparences  d'une 
récolte ,  sinon  abondante .  du  moins  pas- 
sable, les  hommes  meurent  tout  autour 
de  nous ,  comme  des  mouches ,  de  pau- 
vreté ,  et  broutent  l  herbe.  Les  provinces 
du  Maine,  Angoumois,  Touraine,  haut 
Poitou  ,  Périgord ,  Orléanais ,  Berri  sont 
les  plus  maltraitées.  Cela  gagne  les  envi- 
rons de  Versailles.  Le  ducd'urléans  porta 
dernièrement  au  conseil  un  morceau  de 
pain  de  fougère.  Il  le  posa  sur  la  table  du 
roi ,  en  disant  :  «  Sire ,  voilà  le  pain  de 
quoi  vos  sujets  se  nourrisse n t.  » 

Les  paysans  restèrent  enchaînes  au 
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nmge  dans  quelques  contrécë  de  la 
France.  Enfla,  Louis  XVi  et  rAMem« 
blée  conetitaante  effacèrent  les  dernières 
traces  de  la  servitude  des  paysaru.  Le 
premier ,  par  un  édit  du  lO  août  I779 , 
aflf^ichit  tous  les  main  ••  mortables  de 
ses  domaines.  La  seconde  supprima  les 
oorrées  par  nne  ordonnance  du  27  juin 
1787.  Enfin ,  le  décret  rendu  par  rAssem* 
blée  constituante  dans  la  nuit  du  4  août 
1T89,  et  sanctionné  par  Louis  XVI, 
le  21  septembre  de  la  même  année, 
consacra  l'affranchissement  définitif  des 
nayaemi.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
JOUI  des  mêmes  droits  que  les  habi- 
tanu  des  Yilles.  -^  Voy.  sur  l'état  des 
classes  agricoles  en  Fronce ,  V Essai  his-' 
torique  sur  Vétat  de  l'agriculture  au 
XVI»  siècle  dans  l'édition  du  Théâtre  d'a- 
griculture d'Olivier  de  Serres,  publiée  en 
1804  en  2  vol.  in-4.  De  Marivault,  Précis 
de  l'kistoire  générale  de  l'agriculture , 
Paris,  1887 ,  in-8.  Leymarie,  fiùtoire  des 
paysans  en  France ^  Fans,  1849, in-8. 
Léop.  del.isle,  Etudes  sur  la  condition 
d4  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
moyen  âge.,  Évreux,  i85i,  in-8.  L'^tt- 
Mre  des  classes  agricoles  en  France  de* 
puis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XVI ,  par 
C.  Daresie  de  La  Chavanne,  1  vol.  in-8 , 
Paris,  1853. 

PÉAGE.— '  Impôt  perçu  sur  les  chemins 
et  au  passage  des  rivières.  Cet  impôt 
était  destiné  primitivement  h  rentretien 
des  routes  et  des  ponis,  et  appartenait  au 
souverain.  Après  rétablissement  des  bar-* 
bares  dans  la  Gaule,  les  comtes,  vicomtes 
et  leudes  s'emparèrent  des  péages  et  en 
augmentèrent  le  nombre.  Charleroague 
défendit  vainement,  dans  ses  capitulaires, 
d'en  établir  de  nouveaux.  La  féodalité 
multiplia  ces  entraves  qui  arrêtaient  le 
développement  du  commerce  et  rom« 
paient  les  artères  de  la  France,  selon 
l'expression  juste  et  énergique  d'un  dé- 
pute de  Lyon  aux  états  du  Dauphiné.  Les 
rois  ne  parvinrent  qu'avec  peine  à  dé- 
truire ces  abus;  ils  y  travaillèrent  ce* 
pendant  avec  persévérance.  D'abord  ils 
déclarèrent  que  les  seigneurs  qui  perce^ 
valent  les  péages  seraient  chargés, sous 
leur  responsaoilité  personnelle,  de  l'en- 
tretien et  de  la  police  des  routes.  Un  arrêt 
du  parlement  de  saint  Louis ,  rendu  en 
12S4,  condamna  le  seigneur  de  Crèvecœur 
à  restituer  à  des  marchands  ce  qui  leur 
avait  éié  enlevé  (  ad  restituendum  ipsis 
mercatoribus  sibi  ablata).  Des  ordon- 
nances de  Charles  VU,  de  Louis  XI,  de 
François  l*'  et  de  plusieurs  autres  souvo" 
rains  défendirent  l'établissement  de  dou-« 
veaux  péages  et  supprimèrent  ceux  qui 
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n'étaient  pas  consacrés  par  une  posses-* 
alun  inunemoriale.  En  1&61,  l'ordonnance 
d'Orléans  (art.  107)  imposa  au  seigneur 
qui  percevait  les  péages  TobligatiOD  d'ei^ 
tretenir  les  chemins  t  «  Peuvent  les  ba- 
bilans  voisins  et  paasans  contraindre  le 
seigneur  qui  prend  droit  de  péage  à  la 
réparation  des  chemins,  ponts,  ports  et 
passages.  »  Une  ordonnance  de  166S  pre^ 
orivit  de  ne  percevoir  les  péages  qu'au 
nom  du  roi;  la  panearte  qui  en  contenait 
les  droits  devait  être  timbrée  de  ces 
mots  :  de  par  le  roi,  et  porter  les  armes 
royales. 

Les  nobles  et  ecclésiastiques  étaient 
exemple  du  droit  de  péage.  Les  conseil- 
lers au  parlement  obtinrent  le  même  pri^ 
vilége  par  une  ordonimnce  du  lf>  no- 
vembre  isss  (Recueil  des  ordonnances, 
t.  Il ,  p.  541).  Quant  aux  marchands  qui 
tentaient  de  s'y  soustraire,  ils  s'expo- 
saient à  ce  que  leurs  denrées  fussent 
confisquées.  Loyseau,  qui  écrivait  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  prouve 
que  cet  usage  existait  encore  de  son 
temps  et  que  les  peagers  avaient  re<- 
cours  à  des  ruses  coupables  pour  multi- 
plier les  confiscations.  «  Les  péagers, 
diuil,qui  sont  volontiers  quelques  sol* 
dats  dévalisés  ou  quelques  praticiens  af- 
famés, ou  autres  mauvais  garnements, 
sont  si  malicieux,  qu'ils  pendent  leurs 
biUettes  (voy.  ce  mot)  et  assignent  le  lieu 
du  péage  et  acquit  le  plus  loin  qu'ils  peu* 
vent  du  grand  chemin  et  es  endroits  les 
plus  effondrés  et  de  difficile  accès ,  afin 
que  les  noarchands ,  ennuyés  de  se  dé- 
tourner, se  hasardent  de  passer  sans 
payer,  et  que  partant,  ils  aient  ou  leur 
marchandise  ou  une  grosse  amende.  » 
Un  autre  auteur  du  xvii*  siècle,  comptait 
sur  le  Rhône ,  dans  un  espace  de  trente» 
six  lieues,  trente  péages,  sur  lesquels  il 
n'y  en  avait  que  sept  que  l'on  perçût  au 
lieu  de  leur  destination;  quelques  bu* 
reaux  étaient  éloignés  de  deux ,  trois  et 
Quatre  lieues  du  passage.  Dan  s  l'assemblée 
de  commerce  convoquée  par  Louis  XIV, 
en  1700,  des  rédamaiions  s'élevèrent 
contre  l'abus  des  péages.  J'emprunte  au 
procès-verbal  inéait  dfe  cette  assemblée 
divers  passages  des  mémoires  présentés 
par  le  députe  de  Languedoc.  Il  y  insiste 
sur  la  suppression  des  péages.  «  Les 
péages,  dit- il ,  que  quelques  seigneurs  et 
autres  personnes  ont  droit  de  faire  lever 
en  divers  endroits  du  roysume ,  donnent 
matière  à  une  infinité  de  vexations.  Il 
serait  de  l'équité  de  Sa  Majesté  d'en  or* 
donner  la  suppression  et  de  faire  tarir 
ainsi  le  mal  dans  sa  source ,  à  la  charge 
par  les  provinces  et  par  les  communautés 
particQlières  d'en  indemniser  les  proprié- 
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taires ,  suivant  l'estimation  qui  en  serait 
faite  par  des  personnes  dont  la  probité  et 
Vexperience  seraient  connues.  Cette  in- 
demnité n'est  ni  difficile  ni  considérable, 
si  oji  considère  que  ces  péages  n'ont  été 
établis  que  sous  prétexte  des  nécessités 
publiques,  c'est-^ire  que  les  peuples  ne 
s'y  sont  assujettis  qu'à  la  charge  par  ceux 
qui  ont  droit  de  les  exiger  de  réparer  les 

I  chemins  et  les  ponts ,  de  faciliter  le  pas- 
sage des  rivières  et  autres  choses  de  cette 

!  nature,  à  quoi  lesdits  propriétaires  ne 
satisraisan  t  nullement ,  mais  bien  les  pro- 
vin  ces  et  les  diocèses,  il  semble  qu'on 
soit  déchargé  d'aucune  indemnité,  et, 
au  contraire ,  que ,  dans  la  rigueur,  on 
pourrait  les  obliger  à  une  restitution  de 

I  ce  qa'ils  exigent  depuis  le  temps  qu'ils 
ont  cessé  de  remplir  leurs  engagements. 
Cette  suppression  est  d'autant  plus  néces- 
saire que ,  quelque  règlement  qu*on  fasse 
on  ne  saurait  réprimer  les  entreprises 
des  commis  soutenus  et  protégés  par  les 
propriétaires ,  dont  la  plupart  sont  des 
personnes  de  crédit  et  de  naissance,  en 
sorte  que,  quelque  extorsion  nue  l'on 
exerce  sur  le  marchand,  elle  aemeure 
impunie ,  soit  qu'il  n'ose  se  plaindre  ou 
qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'intenter  un 
procès  qui ,  par  sa  longueur  et  les  chi- 
canes qu'on  lui  ferait  essuyer,  l'expo- 
serait à  de  grands  frais  et  ruinerait  in- 
&iliiblement  son  commerce  par  le  peu 
d'application  qu'il  serait  alors  obligé  d'y 
donner.  »  Le  pouvoir  royal  ne  parvint 
jamais  à  détruire  entièrement  ces  péages^ 
qui  n'ont  disparu  qu'à  l'époque  de  la  ré- 
volution. 

PËAGEAU  ou  PËAGIER.— Chemin  oh 
l'on  paye  le  péage. 
PÊAGER.  —  Fermier  du  péage. 
PEAUSSIERS.  —  Ouvriers  qui  prépa- 
raient les  peaux.  Voy.  CoRPORATioif. 

PECULAT.  —  Le  péculat  consiste  dans 
le  vol  ou  le  détournement  des  fonds  pu- 
blics psr  ceux  qui  en  ont  le  maniement. 
Une  ordonnance  de  François  !•',  en  date 
du  mois  de  mars  iS45  (1546),  portait  que 
les  officiers  de  finance  convaincus  de  pé- 
culat seraient  punis  par  la  confiscation 
de  leurs  biens ,  et  que ,  si  le  coupable 
était  noble ,  il  serait  en  outre  privé  de  la 
noblesse,  lui  et  sa  postérité.  Quelquefois 
même  le  péculat  était  puni  de  mort  ;  ainsi , 
le  surintendant  Semblançai  fut  mis  à 
I  mort  comme  coupable  de  péculat.  Dans 
I  la  suite,  on  adoucit  la  rigueur  des  lois,  et 
i  le  péculat  ne  fut  puni  que  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende. 

PECULE.  —  On  désignait  sons  ce  nom 
les  économies  faites  par  un  religieux  sur 
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les  revenus  de  ses  bénéfices;  il  pouvait 
en  disposer  par  acte  entre-vifs,  sinon  le 
pécule  appartenait  aux  abbés,  prieurs, 
couvent,  ou  bien  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  la  paroisse.  Les  ecclésiasti- 
ques qui  n'étaient  pas  moines,  pouvaient 
disposer  de  leur  pécule  par  testament. 
PÊDAUQUE.  -  On  voit,  aux  portails  de 

Slusieurs  églises  gothiques,  la  statue 
'une  reine  quia  un  pied  d'oie,  et  qui, 
pour  cette  raison,  est  appelée  la  reine 
pédauque.  Les  savants  ont  beaucoup  dis- 
serté sur  cette  hisarre  figure.  L'i^bé  Le- 
beuf ,  dans  un  mémoire  sur  la  reine  pé- 
dauque^ inséré  dans  le  Mercure  de 
France,  en  1751 ,  a  cherché  à  établir  que 
cette  statue  de  femme  au  pied  d'oie  re- 
présenUit  la  reine  de  Saba,  et  il  s'est 
fondé  sur  des  traditions  judaïques  con- 
servées par  une  paraphrase  chaldéeone. 
Bullet,  dans  a&Mytkologie  française,  a 
soutenu  l'opinion  plus  vraisemblable  que 
cette  reine  pédauque  est  Benhe ,  femme 
de  Robert,  qui  fut  excommuniée  et  donna 
naissance,  d'après  la  tradition ,  à  un  en- 
fant monstrueux  ayant  un  cou  d'oie.  Dès 
lors ,  on  appela  Berthe  la  reine-oie  ou  la 
reine  au  pied  d'oie,  la  reine  pedttuque, 

PEIGNE.  —  Le  peigne  était  porté  par 
les  courtisans  comme  un  signe  ae  distinc- 
tion aristocratique.  On  trouve  déjà  Tu- 
sage  de  porter  un  peigne  et  un  miroir 
mentionné  au  xiv«  siècle ,  dans  les  poé- 
sies d'Eustache  des  Champs ,  comme  un 
apanage  de  l'homme  de  cour.  Cette  cou- 
tume existait  encore  du  temps  de  Mo- 
lière. Ainsi ,  dans  VImpromptu  de  Ver- 
sailles (scène  III),  Molière  dit  à  Ut 
Grange,  qui  joue  un  rôle  de  marquis  ; 
«  Souvenez-vous  bien ,  vous ,  de  venir , 
comme  je  vous  l'ai  dit,  là,  avec  cet  air 
qu'on  nomme  le  bel  air,  peignant  votre 
perruque  ei  grondant  une  petite  chanson 
entre  vos  dents.  » 

PEINES.  —  Châtiment  des  délits  et  des 
crimes.  On  distingue  les  peines  afflic- 
tives  et  les  peines  infamantes.  Les  pre- 
mières ont  varié  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire  :  l'emprisonnement ,  le 
bannissement,  lés  travaux  forcés,  la 
peine  du  fouet,  le  pilori  ou  carcan,  et  en- 
fin la  peine  de  mon  ont  été  les  princi- 
pales f)0tne5  afflictives.  Toutes  les  peines 
afflictims  sont  infamantes,  c'est-à-dire 
qu'elles  notent  d'infamie  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Il  y  avait  aussi  des  peines  qui 
n* étaient  qw infamantes ,  par  exemple  la 
dégradation,  l'amende  honorable,  l'a- 
mende pécunière  en  matière  criminelle 
et  le  blâme  public.  Aujourd'hui,  les 
peines  infamantes  sont  le  bannissement 
et  la  dégradation   civique.   Parmi  les 
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peines  qui  ne  sont  ni  afflictivet  ni  infa- 
mautet^  on  peut  mentionner  l'amende 
simple.  La  rigueur  des  peines  afflicUves 
a  beaucoup  diminué.  Les  lois  prodi- 
guaient auirefuis  la  peine  de  mort  et  rac- 
compagnaient d'horribles  tortures;  les 
supplices  de  la  roue,  du  feu ,  du  gibet, 
du  plomb  fondu,  de  I  eau  bouillante,  etc., 
avaient  pour  but  de  frapper  les  imagina- 
tions de  terreur.  On  voulait  prévenir  le 
crime  par  la  crainte ,  mais  on  ne  faisait , 
le  plus  souvent,  qu'endunir  les  cœurs 
par  la  vue  de  la  mort.  Il  suffira,  pour  jus- 
tifier ces  assenions,  de  citer  quelques- 
unes  des  peines  a/flictives  qui  étaient  en 
usage. 

Carcan.  —  Ia  peine  du  carcan ,  qui 
fut  adoptée  vers  1719,  consistait  à  fixer  le 
condamné  à  un  poteau  au  moyen  d'un 
collier  de  fer  et  ii  l'exposer  ainsi  aux 
regards  du  public.  La  peine  du  carcan 
était  généralement  considérée  comme  un 
accessoire,  une  aggravation  d'un  châti- 
ment. Ainsi ,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  étMient  aiiachés  au  carcan  avant 
d'être  envoyés  au  bagne.  La  peine  du 
carcan  n'a  été  abolie  que  depuis  un  petit 
nombre  d'années. 
Galères,  travaux  forcés,  bagnes.  —  La 
iine  des  galères  tire  son  nom  de  ce  que 
les  condamnés  servaient  sur  les  bâti- 
ments à  rames  ou  galères.  On  la  trouve 
mentionnée,  en  1 532,  dans  un  arrêt  du 
parlement, qui  dérend  aux  juges  d'église 
de  l'appliquer  aux  clercs;  mais  elle  re- 
monte probablement  à  une  époque  anté- 
rieure. L'orilonnance  d'Orléans  (I56i) 
ejnjoiut  aux  bohémiens ,  à  leurs  femmes, 
i  leurs  enfants  et  à  leur  suite,  de  quitter 
te  royaume  dans  un  délai  de  deux  mois  , 
sous  peine  des  galères  et  autres  punitions 
corporelles.  En  1635,  il  fut  ordonné  à  tous 
les  vagabonds  de  quitter  Paris,  avec  me- 
nace de  la  même  peine  s'ils  n'obéissaient 
pas  immédiatement.  Les  condamnés  aux 
galères  étaient  d*abord  livrés  au  supplice 
du  fouet,  marqué.o,  puis,  quand  ils  étaient 
en  nombre  suffisant,  enchaînés  et  traînés 
ainsi,  de  ville  en  ville,  sous  la  garde  des 
cbiourmes  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion. On  les  enchainait  sur  les  galères , 
chacun  à  leur  banc.  En  1748,  les'  galères 
cessèrent  d'être  en  usape ,  et  à  partir  de 
cette  époque,  les  galériens  turent  em- 
ployés aux  travaux  des  ports  et  des  arse- 
naux. La  loi  substitua  le  nom  de  travaux 
{'orcés  à  celui  de  galères.  Les  bagnes  sont 
es  bâtiments  où  l'on  enferme  les  for- 
çats. Il  y  a,  en  France,  quatre  bagnes ,  à 
Brest, à  Toulon, à  Rochefort  et  à  Lorieut. 
Les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort  re- 
çoivent les  condamnés  à  plus  de  dix  ans 
de  travaux  forcés;  celui  do  Toulon,  les 
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condamnés  à  dix  ans  et  au-deaaus  ;  enfin, 
le  bagne  de  Lorient  est  réservé  aux  mili- 
taires condamnés  pour  cause  d'inïiubordi- 
nation.  Les  bagnes  ont  été  supprimés  en 
1852 ,  et  la  peine  des  galères  remplacée 
par  la  déportation  à  Cayenne. 

Déportation.  —  Le  terme  de  déporta- 
tion ne  figure  dans  les  lois  de  la  France 
que  depuis  la  révolution  ;  il  n'eai  ordinai- 
rement question  dans  les  anciennes  lois 
que  d'exil  et  de  bannissement  (  voy.  Ban). 
Cependant,  il  y  a  dans  la  coutume 
d'Auxerre  un  article  oii  se  trouve  le  moi 
déportés  :  «  Celui  qui  a  haute  justice  a 
iuridiclion  et  connoissance  des  cas  pour 
lesquels  échoient  peine  de  mort,  incision 
des  membres... ,  éihelles,  bannis, dépoT' 
tés  ei  autres  seniblables.  »  Dumoulin  fait 
observer,  sur  cet  article ,  que  le  moi  de- 
portés  n'a  pas  de- sens  en  France.  La 
défiortatlon  n'a  été  mise  au  nombre  des 
peines  afflictives  que  par  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1791.  Le  code  pénal  de  isioen 
fait  aussi  mention.  Une  loi  de  i835  auto- 
risa le  gouvernement  à  retenir  en  prison, 
en  France  ou  hors  du  territoire  continen- 
tal ,  ceux  qui  auraient  été  condamnés  à 
la  peine  de  la  déftnrlation.  Enfin,  dfs  loig 
récentes  ont  fixé  les  lieux  de  déptorlation; 
ces  lieux  sont  la  Guyane  françai>e  et  111e 
de  Noukaïva.  Ouire  la  déportation  judi- 
ciaire ,  on  trouve  dans  notre  histoire  de 
nombreux  exemples  de  la  déportation 
volitique.  Le  Directoire,  la  Convention, 
le  Consulat,  ont  souvent  déporté  les  chefs 
des  partis  vaincus. 

Peine  de  mort.  —  La  peine  de  mort  on 
peine  capitale  éiait  appliquée,  dans  l'an- 
cienne législation  delà  France,  à  un  grand 
nombre  de  crimes;  non -seulement  l'ho- 
micide, mais  le  crime  de  fausse  monnaie,' 
le  sacrilège,  l'inceste,  et  souvent  même 
le  vol  étaient  punis  de  mort.  Les  sup- 
plices étaient  atroces  (  voy.  Supplices). 
1^  peine  de  mort  était  prononcée  avec 
un  arbitraire  qui  la  rendait  plus  odieuse. 
Barbier  raconte,  dans  son  journal  (t.  Il, 
p.  25  ) ,  qn'un  homme  faillit  être  mis  à 
mort  pour  avoir  volé  un  mouchoir  dans 
la  poche  de  son  voisin  pendant  une  au* 
dience  du  parlement:  «  Samedi,  29  sep- 
tembre (  1733  ) ,  pendant  l'audience  ae 
la  grand*chambre ,  un  particulier  s'avisa 
de  voler  un  mouchoir  dans  la  poche  de 
son  voisin.  Cela  fit  du  bruit;  if  fut  ar- 
rêté, on  lui  lit  son  procès,  et  il  a  été 
condamné  à  faire  amende  honorable, 
à  être  marqué  de  trois  lettres,  et  en  trois 
années  de  galères.  Étant  pris  en  flagrant 
délit,  le  juge  civil  a  droit  de  faire  te  pro- 
cès, pourvu  que  ce  soii  tout  de  suite.  Il 
y  a  eu  trois  voix  pour  le  pendre.  Ceux  qui 
commettent  de  pareils  vols  dans  l'église, 
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pendant  les  messes,  sont  envoyés  h  Bi- 
cêtre ,  ou  tout  au  plus  condamnés  au 
fouet  ;  mais  on  compte  que  le  manque  de 
respect  pour  le  tribunal  de  la  justice  et 
les  magistrats  est  bien  plus  grave.  » 

Délits  ;  peines  correctionnelles.  —  Les 
délits  sont  des  infructions  aux  lois  punies 
de  peines  correctionnelles.  Ces  peines 
sont  :  1'  Temprisonnement  dans  une  mai- 
son de  correction  pour  six  jours  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus;  2"  Vinterdiction  de 
certains  droits  civiques  ou  civils  ;  le  con- 
dunnô  peut  ^tre  privé  du  droit  de  voter, 
de  siéger  comme  juré ,' de  porter  des 
armes,  d*ètre  tuteur,  curateur,  expert 
dans  les  tribunaux;  3*"  Tamende,  dont  le 
minimum  est  seize  fjrancs. 


PEINTURE.  —  L'histoire  de  la  peinture 
en  France  n'est  pas  de  mon  sujet.  Je  me 
bornerai  à  en  rappeler  sommairement  les 
principales  époques,  en  insistant  sur  les 
institutions  qui  ont  eu  pour  but  de  favo- 
riser le  développement  de  cet  art.  Il  est 
question  de  peintures  murales  dans  les 
Mflises  dès  le  temps  de  Cbarlemagne. 
m  S'il  fallait,  dit  le  moine  de  Saint-Gall, 
orner  de  peintures  les  plafonds  ou  les 
mars  des  églises  qui  dépendaient  du  roi, 
on  en  confiait  le  soin  aux  évèques  et  aux 
abbés  du  voisinage.  »  La  peinture  murale 
servit,  pendant  tout  le  moyen  âge,  à  orner 
les  églises  ;  on  a  retrouvé  et  fait  reparaître 
une  partie  de  ces  ornements  masqués  par 
des  couches  de  plâtre  et  de  badigeon.  La 
peinture  sur  verre  et  les  miniatures  des 
manuscrite  furent  pendant  longtemps  les 
prodaiis  principaux  de  la  peinture  en 
France.  Au  xv«  siècle,  Jean  Van-Eyck  ou 
Jean  de  Braccs  fit  une  révolution  dans 
Fart  de  la  peinture.  Il  découvrit  ou  plutôt 
perfectionna  la  peinture  à  Thuile,  et  pci- 

Snit  à  Fhuile  d'abord  sur  des  planches 
e  bois,  ensuite  sur  des  lames  de  cuivre 
pour  les  petits  tableaux,  et  enfin  sur  des 
toiles  et  sur  de  gros  tafTetas.  Philippe  le 
Bon,  duc  de  Bourgogne,  dans  les  ÉUts 
duquel  habitait  Van-Eyck,  écrivait,  en 
parlant  de  ce  peintre,  en  i434,  «  qu'il 
n'y  en  avait  point  de  pareil  à  son  gré  ni 
si  "excellent  en  son  art  et  science.  »  Le 
roi  René  se  signala  plus  ptar  son  zèle  que 
par  son  talent  pour  la  peinture.  «  Il  l'ai- 
mait d'un  amour  passionné,  »  dit  Nosira- 
danius,  en  son  Histoire  de  Provence. 
Parmi  les  peintres  français  du  xv«  siècle, 
on  place  au  premier  rang  Jean  Foucqnet, 
auquel  on  attribue  un  pi»rirait  d'Agnès 
Sorel  souvent  reproduit  par  la  gravure. 
On  doit  an  même  artiste  les  miniatures 
dont  sont  ornés  un  grand  nombre  de  ma- 
nuscrits. 
L'imitation  des  écoles  italiennes ,  au 
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xvi«  siècle,  produisit  une  véritable  révo» 
lution  dans  la  peinture  française.  Léo- 
nard de  Vinci ,  le  Primatice ,  André  del 
Sarto,  le  Kosso,  vinrent  s'établir  en 
France  et  ornèrent  les  châteaux  de  Fon- 
tainebleau, de  Chambord,  de  Madrid, 
d'Ecouen,  etc.,  etc.  ils  eurent  bientôt  des 
disciples ,  parmi  lesquels  Jean  Cousin , 
Jean  Goujon,  Germain  Pilon,  Philibert 
Delorme,  occupent  le  premier  rang. 
Après  eux,  l'école  française,  oU  brillèrent 
Poussin,  Lesueur,  Le  Brun,  Rigaud, 
Claude  Lorain ,  Mignard ,  Jouvenet ,  etc., 
rivalisa  avec  les  écoles  italiennes. 
Louis  XIV  et  Colbert  l'encouragèrent  par 
des  réciimpenses  et  par  des  institutions 

3ui  fournissaient  aux  artistes  français 
'excellents  modèles.  Une  école  de  pein^ 
ture  fui  établie  à  Kome,  en  i666,  pour  de 
jeunes  artistes  français.  Celte  école  existe 
encore  aujourd'hui  à  la  villa  Médicis,  et 
reçoit  les  jeunes  gens  qui  ont  remporté 
le  prix  dans  les  concours  annuels  de 
peinture^  sculpture  et  architecture.  Les 
élèves  de  Vécole  de  Rome  sont  entretenus 
pendant  cinq  ans  aux  frais  de  l'État. 
«Ils  y  dessinent  les  antiques,  dit  Vol- 
taire dans  son  Siècle  de  Louis  XIV;  ils 
étudient  Kapliaël  et  Michel-Ange.  C'est 
un  noble  hommage  que  rendit  à  Home 
ancienne  et  nouvelle  le  désir  de  l'imiter.  » 
L'Académie  de  peinture,  qui  avait  été 
fondée  par  Mazarin,  reçut  une  nouvelle 
impulsion  de  Louis  XiV.  Le  Brun  fut 
nommé  prince  et  chef  de  cette  académie, 

aui  s'est  fondue,  en  1795,  dans  la  classe 
e  l'Institut  chargée  des  beaux- arts. 
La  peinture  eut  moins  de  grandeur  et 
moins  de  pureté  au  xviit*  siècle  que  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Les  Vanloo,  Bou- 
cher et  leur  écoje  la  dégradèrent  en  con- 
sacrant l'art  de  Raphaël  et  de  Michel-Ange 
à  peindre  des  scènes  de  boudoir.  Elle  se 
releva  avec  David  et  son  école ,  et  jusqu'à 
nos  jours,  malgré  les  écarts  de  quelques 
systèmes,  l'école  française  s'est  soutenue 
avec  éclat,  h* Ecole  des  Beaux- Arts ,  in- 
stituée en  1793  et  réorganisée  en  1819,  a 
une  section  spéciale  de  peinture  et  de 
sculpture.  Elle  est  maintenant  établie 
dans  le  palais  des  Beaux  Arts,  qui  oc- 
cupe l'emplacement  où  M.  Alexandre  Le- 
noir  avait  formé  le  musée  des  Petiis- 
Augustins.  11  existe ,  en  outre .  à  Paris  et 
dans  un  grand  nombre  de  villes  des  écoles 
de  dessin  entretenues  par  les  adminis- 
trations municipales. 

PEî.AGIENS  et  SKMÏ-PÉLAGIENS.  — 
Hérétiques  qui  troublèrent  la  Gaule  aux 
y*  et  VI*  siècles.  Pelage ,  chef  de  ces  hé- 
rétiques, soutenait  que  l'homme  pouvait, 
par  ses  seules  forces  et  sans  le  secours 
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de  U  grloe,  Mre  le  bien  et  éviter  le  mal. 
Il  Ail  condamné,  en  4SI ,  parle  concile 
d'Ephèse.  Les  êemi-félagien$ ,  à  la  tète 
desquels  était  le  Gaulois  Cassien ,  repro- 
duisirent, en  l'atténuant,  l'hérésie  de 
Pelage.  Ils  reconnaissaient  la  nécessité 
de  la  grftce,  mais  ils  l'attribuaient  aux 
mérites  des  nommes.  Le  concile  d'Orange 
condamna,  en  539,  les  temi-pélagiens 
et  mit  un  terme  aux  discassioos  qu'ils 
avaient  soulevées. 

PÈLERINAGE,  PÈLERIN. —L'usage  des 
^Urinages  ou  de  la  visite  des  lieux  con- 
eacrés  par  des  traditions  religieuses  se 
retrouve  fc  toutes  les  époques  de  notre 
histoire;  mais  il  y  eut  un  redonblemeut 
de  ferveur,  après  l'année  lOOO,  que  l'on 
croyait  marquée  pour  la  iln  du  monde. 
C'est  ce  qu'atteste  un  historien  contem- 
porain ,  Raoul  Glaber  :  «  A  cette  époque , 
dit-il ,  une  multitude  innombrable  com- 
mença à  se  diriger  vers  le  tombeau  du 
Sauveur  à  Jérusalem;  Jamais  on  n'eut 

Su  espérer  de  voir  un  si  grand  nombre 
epèUrint.  Petitpeuple,gensde  moyenne 
condition,  rois,  comtes,  prélats^  nobles 
dames  mêlées  aux  femmes  pauvres,  tous 
s'y  rendaient  en  foule.  »  D'abord  les  pèle- 
rins furent  traités  assez  doucement  par  les 
Arabes,  qui  en  tiraient  une  forte  rançon  : 
mais,  lorsque  le  saint  sépulcre  fût  tombe 
ftu  pouvoir  de  la  secte  fanatique  d'Hakem, 
en  abreuva  les  chrétiens  d'outrages  et  on 
les  contraignit  même  de  souiller  le  saint 
sépulcre.  Le  tableau  que  tlt  Pierre  l'Her- 
mite  des  indignités  auxquelles  étaient 
exposés  les  pèlerine  toucha  les  chrétiens 
et  les  prépara  à  répondre  aux  exhorta- 
tions du  pape  Urbain  II,  qui  tint,  en 
1095,  le  concile  de  Cleihnont.  De  là  na- 
quirent les  croisade*  qu'il  n'est  pas  de 
notre  sujet  de  raconter.  Rappelons  seule- 
ment que  la  France  y  prit  une  grande 
part,  que  l'on  rédigea  en  lan^e  française 
les  Àtsiae*  de  Jérwalem ,  loi  du  nouveau 
royaume,  q;ue  les  Orientaux  furent  géné- 
ralement designés  sous  le  nom  de  France^ 
enfin  aue  l'on  a  intitulé  avec  raison  l'his- 
toire aes  croisades  les  Actes  de  Dieu 
accomplis  par  les  Francs  {Getta  Dei  per 
Francos). 

Bourdon  et  escarcelle.  —  Les  pèlerins^ 
avant  de  partir  pour  la  terre  sainte,  al- 
laient prendre  le  bourdon  et  l'escarcelle 
q^i'ils  recevaient  dans  une  église  des 
mains  d'un  prêtre.  Les  rois  eux-mêmes 
se  soumettaient  à  cet  usage  avant  d'en- 
treprendre le  pèlerinage  d'outre-mer. 
Après  avoir  placé  la  croix  sur  leur  épaule, 
ils  se  rendaient  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  patron  de  la  France,  et  là ,  après 
la  célébration  de  la  messe,  un  prélat  leur 
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remettait  le  b&ton  de  pèlerin  ou  bour? 
don ,  Tescarcelle  et  même  quelquefois 
l'oriflamme.  L'auteur  de  la  vie  de  Louis 
le  Jeune  ou  Louis  VII  dit,  en  parlant  de 
ce  prince:  «  Le  roi  vint,  selon  la  cou- 
tume ,  à  réglise  de  Saint-Denis  pour  y 
prendre  congé  des  martyrs  ;  là ,  après  la 
célébration  des  messes ,  il  reçut  avec 
beaucoup  de  respect  le  bâton  de  pèl^n^ 
et  l'étendard  de  Saint-Denis  qu'on  appelle 
oriflambe.  »  Il  en  fut  de  même  de  PhiUppe 
Auguste.  Richard  Cœur  de  Lion  alla  pren- 
dre à  Tours  les  Insignes  du  pèlerin.  Les 
auteurs  du  moyen  âge  emploient  ordinai- 
rement le  moi  écharpe  au  lieu  d'escar- 
celle,  parce  qu'on  attachait  les  escarcelles 
aux  écharpes  dont  on  ceignait  les  pèle- 
rins. Guillaume  Guiart  se  sert  du  mot 
écharpe  : 

u  rola  «a  i««l  temi  t'aprMte  , 
SI  eom*  Di«a  r«ii  avisa , 
D«  là  aler  où  promis  a  ; 
Aatremont  eoideroU  meaprenaro. 
Vêtckerpt  «t  le  bourdon  r%  prendre 
A  Saint-Denis  dedans  l'^Klise  , 
Pttls  a  roriflambe  requise 
Que  rabbé  de  leaas  U  baiUe. 

Du  Cange  pense  que  le  nom  de  hourdw 
a  été  donné  au  bâton  des  pèlerins^  parce 
que,  dans  leurs  voyages ,  ces  bâtons  leur 
servaient  en  quelque  sorte  de  montures 
et  de  mulets,  que  l'on  appelait  bourdofw 
au  moyen  âge. 

Palmes  rapportées  par  les  pèlerins.  — 
Les  pèlerins  de  la  terre  sainte,  au  retour 
de  leur  voyage ,  cueillaient  des  branches 
de  palmiers,  et  les  rapportaient  comme 
une  marque  de  l'accomplissement  de  leur 
pèlerinage.  Foulques  ne  Chartres  parait 
indiquer  que  l'on  coupait  ces  palmes  a  Jéri- 
cho :  «  Après  avoir  coupé  des  palmes  à  Jéri- 
cho, dit  ce  chroniqueur,  pour  les  rappor- 
ter, selon  l'usage,  nous  avons  commencé 
notre  retour.  »  Roser  de  Hoveden  remar- 
que que  le  pape  distribua  des  palmes  à 
ceux  qui  avaient  accompagné  Philippe  Au- 
guste au  voyage  de  la  terre  sainte,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  entièrement  accompli 
leur  vœu  (  «/,  licet  votum  non  solvissent. , 
tamen  palmas  iis  distribuit).  De  là  vIdI' 
le  nom  de  paumiers(palmigeri)  que  l'on 
donnait  quelquefois,  au  moyen  âge,  à  ceux 
qui  revenaient  de  la  terre  sainte  (Sainte- 
Palaye,  v®  Pèlerinage). 

Lieux  de  pèlerinage  Us  plus  célèbres. 
—  La  terre  sainte  n'était  pas  le  seul 
lieu  de  pèlerinage ,  il  y  en  avait  de  très- 
célèbres  en  France ,  spécialement  Saint- 
Hariin  de  Tours,  Saint- Cilles,  Saint- 
Michel  en  péril  de  mer,  Roquemadour 
près  de  Canors,  Notre  Dame  de  Liesse 
dans  le  diocèse  de  Laon,  etc.  Hors  de 
France,  Saint-Jacques  de  Compostelle et 
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Notre-Dame  de  Lorette  étaient  des  lieut 
de  pèlerinage  très-célèbres.  Rome  était 
aussi  Tisitée  par  un  grand  nombre  de  pi- 
Urine,  et  de  là  vint  le  nom  de  Rom^ 
donné ,  an  moyen  âge ,  à  ceux  qni  aYaient 
fait  ce  pèlerinage.  Les  pèlerine  se  réunis- 
saient ordinairement  en  troupe ,  et ,  sous 
la  conduite  de  quelque  solitaire  vénéré , 
Us  s'acheminaient  vers  leur  destination. 
On  s  conservé  quelques-uns  des  canti- 
ques qu'ils  chantaient.  Voici,  entre  autres, 
un  chant  que  répétaient  les  pèlerins  de 
Sainte-Jacques,  et  que  M.  V.  Le  Clerc  a 
traduit  presque  mot  pour  mot  d'après  les 
manuscrits  du  xiii*  siècle  t 

Chant  des  pèlerins  de  Saint- Jcicqwê, 
—  «  En  l'honneur  du  Roi  suprême,  créa- 
teur de  toutes  choses ,  chantons  avec  joie 
et  Ténération  les  grandeurs  de  Jacques , 
qui  habite  avec  les  citoyens  du  ciel,  et 
août  FÊglise  célèbre  la  glorieuse  fêle. 
Dès  qu'il  eut,  sur  la  mer  de  Galilée,  re« 
connu  le  Roi  du  monde,  il  abandonna 
tout  pour  obéir  au  mattre  qui  l'appe^ 
lait ,  et  il  se  mit  à  prêcher  ses  saintes 
lois  ;  il  enseigna  la  foi  nouvelle  à  Rermo- 
gèneet  à  Philelus,  il  baptisa  Josias,  il 
guérit  un  malade.  11  vit  ensuite  le  Fil.i 
transfiguré  par  la  puissance  du  Père,  et  il 
mourut  pour  lui  sous  le  glaive  d'Hérode. 
Son  corps  est  enseveli  dans  la  terre  de 
Galice ,  et  ceux  qui  le  visitent  dignement 
commencent  une  vie  de  gloire.  Depuis 
longtemps  ses  divins  miracles  le  font 
briller  {wr  toute  la  terre.  A  sa  voix,  vinst 
captifs  sont  délivrés  ;  une  mère  voit  revi- 
Tre  son  flls  déjà  mort.  Un  pèlerin  qui 
Tient  d'expirer  est  transporte  par  lui  de 
Cize  à  Gompostelle,  et  fait,  en  un  seule 
nuit,  douse  jours  de  marche.  tJn  autre, 
pendu  injustement,  ressuscite  au  bout 
d'un  mois.  Un  Frison  tout  bardé  de  ter 
est  arraché  à  l'abfme  ;  un  prélat  noyé  se 
retrouve  vivant  sur  son  vaisseau.  Ce  même 
saint  donne  à  un  chevalier  la  force  de 
vaincre  les  Turcs,  et  retient  par  les  che- 
veux le  pèlerin  qui  allait  périr  dans  les 
flots,  ou  il  garantit  de  la  mort  celui  qui 
s'était  élancé  du  haut  d'une  citadelle.  En 
touchant  la  croix  de  Saint-Jacques  un 
homme  d'armes  est  sauvé  ;  uu  Dalmate 
est  racheté  d'esclavage  et  guéri  ;  un  mar- 
chand sort  sans  péril  d'une  hante  tour, 
qai  s'abaisse  d'elle-même;  un  combattant 
est  soustrait  à  la  foule  des  ennemis  qui  le 
poursuivent.  C'est  encore  l'apôtre ,  c'est 
lui  qui  s'est  fait  voir,  sous  l'armure  d'un 
chevalier,  à  Etienne,  serviteur  de  Dieu.... 
Voilà  les  miracles  sacrés  qu'a  faits  Jacques 
pour  la  gloire  du  Christ  à  travers  les  siè- 
cles. Que  nos  chants  d'allégresse  en  re- 
mercient le  Roi  des  rois,  près  de  qui  nous 
Boohaitoos  d'obtenir  réteraellevie.  Disons 
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solennellement,  Fiat,  ameny  alléluia,  et 
ne  cessons  de  chanter  r  Ultreia  esus  eia.  » 
Ces  derniers  mois  ,  comme  le  remarque 
H.  V.  Le  Clerc,  sont  le  refiri^in  d'un  chant 
militaire  des  guerres  saintes,  que  nous 
connaissons  pat  un  chroniqueur  milanais 
du  xii*  siècle. 

Monts  de  joie  élevés  par  les  pèlerins. 
—  Les  pèlerins  étaient  dans  l'usage  du 
jeter  des  pierres  à  certaines  places  qui 
devenaient  autant  de  stations.  On  plantait 
des  croix  sur  ces  monceaux  de  pierres 
qu'on  appelait  monts  de  joie  {montes 
gandiif  monts-joye). 

Pèlerinages  imposés  comme  châti- 
ment. —  Quelquefois  le  pèlerinage  était 
accompli  pieds  nus,  avec  des  chatnes  de 
fer  ou  d'autres  marques  de  pénitence. 
Il  y  avait  même  des  coutumes  qui  impo- 
saient des  pèlerinages,  comme  amende 
honorable.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
le  Nouveau  coutumier  général  (t.  I, 
p.  1246).  Les  pèlerinages  de  Rome  et  de 
Saint-Jacques  de  Compostelle  y  sont  men- 
tionnés comme  des  châtiments  imposés 
en  expiation  d'un  crime.  Il  est  aussi  ques- 
tion de  ce  genre  de  punition  dans  les  6'ou- 
tumee  de  Beauvotsis,  par  Philippe  de 
Beaumanoir  et  dans  la  Somme  rurale  de 
Bouteiller.  On  pouvait  quelquefois  se  ra- 
cheter de  ces  pèlerinages  en  payant  une 
certaine  somme  (Ordonn,  des  R.  dé  Fr., 
V,  460). 

Abus  des  pèlerinages  ;  permieeion  epé^ 
dale  exigés  pour  les  entreprendre.  — 
Les  pèlennages  furent  trop  souvent  une 
occasion  d'anus  et  de  désordres.  De  là 
les  nombreuses  ordonnances  des  roia  de 
France  pour  les  régler,  et,  entre  au<- 
très,  la  déclaration  du  i"  août  1738, 

Sii  défend  aux  pèlerins ,  armés  ou  non , 
lant  à  Saint-Jacques  ou  ailleurs,  de  sor^ 
tir  du  royaume  sans  la  permission  ex- 
presse du  roi  et  l'approbation  de  l'évêque 
diocésain ,  sous  peine  d'être  condamnés 
aux  galères  perpétuelles  comme  gens  va- 
gabonds et  sans  aveu. 

Voy.  parmi  les  dissertations  de  Joinvilte 
sur  Du  Cange,  une  dissertation  sur  te 
bourdon  et  Vescarcelle^  et  un  mémoire  de 
M.  V.  Le  Clerc  sur  les  pèlerinages  au 
moyen  âge. 

PELLAGB.  —  Droit  que  prélevaient, 
dans  les  bailliages  de  Mantes  et  de  Meu^ 
lan ,  les  seigneurs  qui  avaient  des  ports 
sur  la  Seine.  Le  pellage  consistait  en 
quelques  deniers  pour  chaque  muid  de 
vin ,  chargé  ou  décoargé  dans  ces  ports. 

PELLETERIES.  -  L'usage  des  pelleté- 
riee  était  très -répandu  au  moyen  âge ,  et 
la  corporation  qui  les  fabriquait  et  les 
vendait  avait  beaucoup  d'importance  dès 
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le  xiu'  siècle.  Au  xvi*  siècle  et  au 
mencemenldu  xvii«,  la  colonie  française 
du  Canada  obtint  le  monopole  du  com- 
merce des  pe{{e<ertM(DeThou,  l.cxxxii). 

PEIJXTIERS.  —  Fabricants  et  mar- 
chands de  pelisses  et  de  fourrures.  Les 
jMiictt>r«  étaient,  dès  le  xii«  siècle,  une 
des  principales  corporations,  comme  le 

{trouve  le  Livrt  <Ut  métiers  rédigé  sous 
e  rètfne  de  saint  Louis.  Ils  formèrent 
Jusqu^à  la  suppression  des  corporations 
un  des  six  cor^s  de  métiers  de  Paris.  Aux 
entrées  des  rois  et  reines,  les  pelletiers ^ 
Tétas  de  velours  bleu  doublé  de  loup  cer- 
Tier,  portaient  le  dais  royal. 

PELOTE. —  Jeu  de  ballon  plus  connu 
sous  le  nom  de  «ao«{«.  Voy.  Saoule. 

PBNDENTfFS.  —  Portion  de  Toûte  de 
forme  triangulaire ,  suspendue  entre  les 
nervores  d'une  voûte  d  ogive.  Les  pen- 
dentif»  sont  surtout  remarquables  dans 
la  dernière  époque  de  Tarchitecture  ogi- 
Tale.  Voy.  Église,  p.  S39. 

PENDULE.  —  On  ne  connaît  pas  Tin- 
ventear  de  la  machine  à  mesurer  le  temps 
appelée  pendues  ou  horloge.  Dès  le  xi*  siè- 
cle, il  est  question  d'horloges  munies  de 
roues  dentées  réglées  par  un  balancier  ; 
on  en  a  quelqueiois  attribué  Tinvention 
k  Pacifions  de  Yérune,  qui  vivait  vers  cette 
époque.  Voy.  Horloge.  —  Le  pendule 
proprement  dit,  ou  corps  pesant,  suspen* 
du  de  manière  k  pouvoir  faire  des  vibra* 
tiens ,  en  allant  et  venant  autour  d'un 
point  fixe,  n'a  été  découvert  que  par  Ga* 
niée  ;  ce  fut  son  fils,  Vincent  Galilée,  qui 
en  Ht  la  première  application  aux  hor- 
loges, en  1649.  De  là,  les  horloges  prirent 
le  nom  de  pendules. 

PÉNITENCE ,  PÉNITENTS.— P«nt(encM 
publiques  ;  l'usage  des  pénitences  publi- 
ques a  existé  très-longtemps  dans  TËglise. 
On  les  imposait  d'ordinaire  pour  les  cri- 
mes comnoîl.^  avec  scandale.  Dans  les  pre- 
miers siècles,  la  durée  de  la  pénitence  était 
d'une  longueur  excessive;  elle  devait, 
dans  certains  cas,  être  de  quarante  ans  ou 
même  embrassef  la  vie  entière.  A  cette  épo- 
que, il  n'y  avait  pas  de  pénitence  pour  les 
idolâtres,  pour  les  homicides  et  pour  les 
adultères,  parce  qu'il  n'y  avait  pss  d'abso- 
lution pour  ces  sortes  de  coupables ,  qui 
ne  pouvaient  espérer  miséricorde  que  de 
Dieu  seul  Ce  ne  fut  que  depuis  saint  Cy- 
prien  qu'ils  furent  admis  à  la  pénitence 
avec  les  autres  pécheurs.  Les  f>énitencee 
consistaient  quelquefois  en  pèlerinages 
que  les  pénitents  devaient  accomplir  pieds 
nus  et  même  chargés  de  chaînes  de  fer 
(Toy.  Du  Gange,  v»  Pœnitentiale  ferrum). 
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Les  pénitente  portaient  des  vêtements  de 
couleur  foncée,  et  étaient  obligés  de  se 
faire  raser  les  cheveux.  Quelquefois  ils 
se  couvraient  la  tète  de  cendrée,  comme 
on  le  raconte  de  Louis  le  Débonnaire  qui 
comparut,  en  822,  devant  le  concile  d'At- 
tigny. 

Diverses  sortes  de  pénitente.  —  «  Les 
pénitents ,  dit  M.  Guérard ,  préface  da 
Ciwtulaire  de  Notre-Dame  de  Paris, 
étaient  placés  dans  l'église,  derrière  les 
eatéchumènes;  ils  se  divisaient  en  plu- 
sieurs classes  :  !•  les  pleurants  (fientes)  ; 
2*  les  écoutants  (audtentee);  S*  les  pro- 
sternés (prosiraft);  4*  ^cs  consistants 
(eoneietentee).  Ces  derniers  assistaient 
ao  sacrifice  divin  avec  les  fidèles,  mais 
sans  être  admis  à  l'offrande  ni  à  la  com- 
munion. Les  prosternés,  qui  tiraient  leur 
nom  de  ce  qu  ils  se  tenaient  la  face  con- 
tre terre ,  pendant  que  l'évèque  leur  im- 
posait les  mains  et  prononçait  sur  eux 
des  prières ,  n'étaient  admis  à  la  messe , 
de  même  que  les  écoutants  ou  pénitents 
de  la  seconde  classe ,  que  pour  entendre 
les  lectures  et  les  explications  de  l'Écri' 
ture,  et  pour  assister  aux  prédications. 
I^s  uns  et  les  autres  éuient  placés  près 
des  portes  de  l'église,  et  renvoyés  avec 
les  (Mitéchumènes.  Les  pleurants  ou  pént- 
tents  de  la  première  classe  étaient  cou- 
verts d'un  cilice  et  de  cendres ,  et  se  te- 
naient pieds  nus  autour  et  hors  de  l'église; 
ils  s'accusaient  de  leurs  fautes,  deman- 
daient pardon  aux  fidèles  qui  entraient,  et 
les  suppliaient  avec  larmes  d'implorer 
pour  eux  la  miséricorde  divine.  La  durée 
desp^nt/encM  éuit  plus  ou  moins  longue. 
Elle  embrassait  ordinairement  de  sep}  à 
douze,  à  quinze,  à  vingt  années,  qui  se 
répartissaient  entre  les  quatre  périodes 
que  devaient  parcourir  les  penitenis. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'elle  était  fixée 
à  onze  années,  ils  restaient  trois  ans 
dans  le  lieu  des  pleurs  (locue  ploran* 
<tum);  trois  ans  dans  celui  des  écoutants, 
près  de  la  porte  de  l'église;  trois  ans 
parmi  les  prosternés,  derrière  le  jubé 
lambo\  et  deux  ans  au  consistorium, 
derrière  les  fidèles.  C'était  le  premier  jour 
de  carême  de  chaque  année  que  les  pé- 
cheurs entraient  en  pénitence.  Ce  jonr-là, 
ils  étaient  introduits  dans  l'église,  oh  l'é- 
vèque, après  avoir  chanté  avec  son  clergé 
les  sept  psaumes  pénitentiaux ,  leur  im- 
posait les  mains,  répandait  des  cendres 
sur  leur  tête  et  les  arrosait  d'eau  bénite. 
Après  cette  cérémonie,  il  ordonnait  à  ses 
ministres  de  les  chasser  du  temple,  et  le 
clergé  les  suivait  en  chantant  le  répons: 
In  sudore  vultus  tut  vesceris  pane  tuo 
(tu  mangeras  ton  pain  avec  la  sueur  de 
ton  visage). 
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Durée  et  formes  diverses  des  penitencu 
pi^liqtus.  —  «  La  durée  de  la  pénUtnce 
publique  et  de  ses  diverses  périodes  pou- 
vait être  moditiée  au  grédeTévéque  ;  mais, 
tant  qu'elle  u'était  pas  expirée,  les  péni- 
Unis  étaient  de  plus  astreints  à  des  pri- 
vations et  à  des  mortifications  de  tous  les 
genres.  Ils  allaient  les  pieds  nus  et  la  tète 
rasée  ;  leurs  vêtements  étaient  grossiers , 
lugubres  et  déchirés.  Condamnés  à  un 
deuil  et  à  une  affliction  continuels,  ils  se 
frappaient  la  poitrine,  ils  se  couvraient  de 
cenares ,  faisaient  abstinence ,  jeûnaient 
et  ne  pouvaient  contracter  mariage  ;  on 
les  séparait  de  leurs  familles,  et  même, 
s'ils  étaient  mariés,  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants.  On  leur  mettait  les  fers 
aux  pieds.  I/exercice  de  toute  fonction 
publique  leur  était  interdit,  ainsi  que 
toute  espèce  de  commerce.  Ils  ne  pou- 
vaient se  soustraire  aux  peines  qui  leur 
étaient  infligées  parTévèc^ue  ;  la  loi  civile 
venait  ici  à  rappui  de  la  loi  ecclésiastique. 
Celle-ci  avait  d'ailleurs  une  sanction  suffi- 
sante ;  elle  frappait  d'excommunication  le 
f4nxtefat  rebelle,  et  Texcummunication 
était  une  mise  hors  la  loi,  une  espèce  de 
mort  civile.  I^orsqu'un  homicide  était  sou- 
mis à  la  pénitence  publique,  le  glaive  dont 
il  s'était  servi  pour  commettre  son  crime 
était ,  sur  l'orare  de  Tévèque ,  brisé  en 
morceaux,  et  converti  en  liens,  en  col- 
liers, en  cnatnes  de  fer,  avec  lescruels  on 
garrottait  le  coupable  au  cou,  à  la  cein- 
ture, aux  bras,  aux  jambes.  Dans  cet  état 
cil  tout  mouvement  lui  était  difficile  et 
douloureux,  il  était  expulsé  de  son  pavs 
et  forcé  de  se  traîner  eu  pèlerinage  aux 
tombeaux  des  confesseurs  et  des  martyrs, 
jusqu'à  ce  que  ces  fers  eussent  été  brisés 
par  la  miséricorde  divine.  Voilà  pourquoi 
nous  lisons  dans  les  légendes  tant  de  mi- 
racles de  fers  ou  de  liens  brisés.  Les  ha- 
giographes  avaient  soin  de  rapporter  ces 
preuves  de  la  puissance  de  leurs  saints,  de 
même  que  les  gardiens  des  églises  avaient 
soin  de  conserver  les  morceaux  des  liga- 
ments rompus,  qu'ils  suspendaient  aux 
parois  et  aux  voûtes  des  temples.  On  peut 
voir,  dans  les  annales  de  Tordre  de  Saint- 
Benoît  (t.  III,  p.  56),  un  exemple  curieux 
de  pénitence  publique.  Mais  une  des  pe- 
nittncts  les  plus  remarquables  qui  aient 
été  imposées  parles  é vaques  est  celle  que 
le  concile  provincial  de  Reims  prononça, 
en  9'23,  contre  tous  ceux  qui  s'étaient 
trouvés  à  la  bataille  de  Soissons,  livrée 
entre  les  rois  Itobert  et  Charles.  Us  furent 
condamnés  à  faire^(fnt<«7iC0  pendant  trois 
carêmes  consécutifs  :  \  rester  hors  de 
l'église  pendant  tout  le  premier  carême  ; 
à  jeûner  an  pain ,  à  l'eau  et  au  sel ,  savoir 
les  lundis  et  mercredis  des  trois  carêmes. 
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les  lundis  et  mercredis  des  quinsainet 
qui  précèdent  la  Nativité  de  saint  Jean- 
Baptiste  etles  fêtes  de  Noël,  et  le  vendredi 
de  chaque  «semaine  pendant  les  trois  an- 
nées de  leur  pénitence.  Les  auteurs  de 
VArt  de  vérifier  Us  dates  ajoutent  qu'il 
était  d'usage  en  France  d'imposer  une 
pénitence  à  tous  ceux  qui  s'étaient  trou- 
vés dans  une  bataille  donnée  entre  Fran- 
çais. 

Absolution  des  j^énitents.  —  «  Lorsque 
les  pénitents  avaient  passé  par  toutes 
les  épreuves  prescrites  par  les  canons, 
ils  étaient  absous  le  jeuai  saint,  et  ré- 
conciliés avec  l'Église  par  Tévêque,  à  qui 
seul  appartenait  de  régler  tout  ce  qui 
concernait  la  pénitence  publique.  Cette 
institution  ,  dont  le  principe  était  juste  et 
vrai,  et  le  but  moral  et  saint,  agissait  avec 
force  sur  l'imagination  des  peuples.  Cette 
longue  file  de  pécheurs  qui  venaient  sous 
le  cilice  et  la  cendre  crier  miséricorde 
devant  les  fidèles ,  et  qui  mettaient  sept 
ans  et  plus  pour  arriver  de  la  porte  ou 
temple  jusqu'au  pied  de  Tautel,  faisait  vi- 
vement sentir  à  tous  le  prix  de  la  jouis- 
sance des  droits  religieux  et  le  malheur 
d'en  être  privé  ;  chacun,  témoin  des  aus- 
térités que  les  coupables  enduraient  éga- 
lement, soit  qu'ils  fussent  de  la  condition 
la  plus  élevée  ou  de  la  plus  humble,  res- 
tait frappé  de  la  puissance  de  TËglise  et 
saisi  de  crainte  pour  ses  arrêts,  m  La 
dispense  d'une  partie  de  la  pénitence  ca- 
nonique s'appelait  induigence.  On  accor- 
dait souvent  ces  dispenses,  pendant  les 
persécutions,  aux  prières  des  martyrs 

{prisonniers  ou  de  ceux  qui  marchaient  à 
a  mort.  La  discipline  ecclésiastique  sur 
la  pénitence  se  relâcha  furtout  à  l'époque 
des  croisades ,  parce  qu'on  accorda  alors 
une  indulgence  plénière  qui  remettait  les 
peines  canoniques  à  ceux  qui  partaient 
pour  la  terre  sainte. 

Confrérie  de  pénitents.  —  À  l'époque 
oh  l'Église  cessa  d'imposer  des  pénitences 
publiques,  on  vit  se  former  des  confréries 
de  pénitents  qui  parcouraient  les  villes  et 
quelquefois  plusieurs  provinces  en  s'inOi- 

{^eant  une  pénitence  volontaire  ;  tels  furent 
es  flagellants  (  voy.  Flagellants).  Ces 
confréries  de  pénitents  furent  surtout  en 
vogue  à  la  fin  du  xvi«  siècle.  Les  péni^ 
tente  se  couvraient  de  sacs  noirs,  blancs , 
bleus ,  etc.,  d'oii  vinrent  les  noms  de  pé- 
nitents  blancs ,  noirs  ou  bleus.  Ces  saos 
étaient  percés  de  deux  trous  à  la  hauteur 
des  yeux.  Henri  III  mit  en  vogue,  vers 
15S3,  ces  confréries  de  péniUnts.hean 
processions  furent  loin  d'être  toujours 
édifiantea,  comme  Vatteste  le  Journal 
de  l'Etoile.  Quelques  prédicateurs  atta* 
quèrent  hautement  ces  momeries  scac* 
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9^  l*«B  d'eux  èB  pftrta  «rae  um 
K))«rfé  qui  l«i  attifft  des  penécationt. 
«  Maltv«amix  kypocriies,  disait  le  moine 
POBcet ,  voas  tous  moquei  donc  de  Diea 
Aou8  le  masqoe,  et  portez  pour  contenance 
en  fouet  k  votre  ceinture  ;  ce  n'est  pas  là, 
de  par  Dieu ,  où  il  Taudrait  le  porter  -,  c'est 
sur  totre  dos  et  vos  épaules,  et  vous  eh 
étriller  très-Men  j  il  n'y  a  pa»  un  de  voutf 
qui  ne  l'ait  bien  gagné.  »  Il  existe  encore 
ttjOTtrd'bui  des  confréries  de  pénitmtt 
dans  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France. 
Ordres  de  pénit&nts  et  fénitenti».  — 
Des  ordreé  de  pénitents,  spécialement 
destinés  à  la  conversion  des  pécheurs, 
s'établtrent  en  France  à  différentes  épo^ 
ques.  En  1272 ,  un  habitant  de  Marseille* 
Aommé  Bernard,  fonda  l'ordre  de  la  pé^ 
Mtence  de  sainte  Madeleine.  Le  pdpe  tiU 
ùoUé  Ht  l'approuva  et  lui  imposa  la  règle 
de  saint  Augustin.  A  Paris ,  le  cordelier 
Jeafl  Tisseran  ou  Tisserand  fonda,  eu 
1492,  la  communauté  des  ^Ues  pénitentes^ 
qui  fut  approuvée  par  le  pape  et  par  le 
roi,  et  reçut  des  statuts  de  Simon  de 
Cbamplgny,  évéque  de  Paris.  Un  mona-^ 
stère  de  douze  sœurs  de  la  pénitence  fut 
encore  établi  à  Paris,  en  i6iS.  La  reine 
Marie  de  Médicis  bâtit  pour  elles ,  dans  le 
quartier  du  Temple ,  un  couvent  qui  fut 
achevé  en  1630.  Enfin  les  pénitents  de 
Naiareth,  dont  le  couvent  était  connu 
sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Nazareth; 
S'établirent  à  Paris  vers  le  même  temps 

Îue  les  douz0  saurs  de  la  pénitence, 
eûtes  Ces  congrégations  ont  été  suppri- 
mées à  l'époque  de  la  révolution. 

Voy.  sur  les  pénitences  publiques,  J.  Sii^ 
^lond ,  Histoire  dès  pénitences  public^ 


^ ,  ^  ^  ^        ques 

(en  latin);  Grancolas,  Les  anciennes  li' 
turgies  ;  Gabriel  de  l'Aupeapine,  De  tête- 
fibus  eccîesix  ritibus;  Martène,  Dé  anti- 
^uis  ecclesia  ritibus. 

PÉNITËNGIEL.  ~  Recueil  des  canons 
qui  règlent  la  forme  et  le  terme  des  péni- 
tences publiques  et  les  prières  en  usage 
pour  l'imposition  de  la  pénitence  ou  la 
réconciliation  solennelle  des  pénitents. 

Pfi?;iTENCIBR.  --  La  charge  de  péni^ 
tëncier^  ou  prêtre  chargé  dans  les  églises 
cathédrales  d'entendre  les  confessions  et 
d'imposer  des  pénitences ,  fut  établie  par 
lé  concile  général  de  Saint-Jean  de  La-» 
tran ,  en  1215.  L'évêque  confessait  lui^ 
même,  avant  cette  époque,  tous  les  prêtres 
de  son  diocèse  et  même  les  laïques  pour 
les  cas  réservés.  L'institution  du  péniten- 
cier eut  pour  but  de  le  soulager  dans 
rexcrcice  de  ses  fonctions.  Dans  la  suite, 
le  pénitencier  fut  chargé  seulement  d'ab- 
soudre des  cas  réservés. 

PÉNITENCIERS.  —  On  donne  ce  nom  à 
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de*  maisens  de  détention  oh  Ton  s'oo- 
eope  de  la  moralisation  de  jeunes  déte- 
nus* garçons  et  filles.  Les  principaaz 
pénitencieré  sont  ceux  de  Marseille  et  de  | 
Bordeaux.  Les  détenus  s'y  livrent  à  des 
travaux  industriels  et  agricoles.  Il  existe 
aussi  des  pénitenciers  militaires. 

PÉNITENTS  D'AMOUR.  —  Confrérie  qoi 
existait  dans  le  Poitou  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Long  (1S16-1322).  Oq  dési- 
gnait encore  ces  pénitents  <Pamour  bous 
les  noms  de  galots  et  aaloises.  Pour  |iroa- 
ver  leur  amour,  ils  Bravaient  avec  une  i 
opiniâtreté  ridicule  la  rigueur  des  sai- 
sons ,  allumant  de  grands  feux  en  été,  et 
s'obstinant  à  affronter  le  froid  en  hÎTer. 

PENNON  oti  PANON.  —  Etendard  à  lon- 
gue queue,  que  portait  autrefois  à  la 
guerre  tout  gentilhomme  qui  y  allait  avec 
ses  vassaux  pour  servir  sous  un  chevalier^  \ 
banneret.  Le  pennon  différait  de  la  ban- 
nière en  ce  que  celle-ci  était  carrée, 
tandis  que  le  permon  se  terminait  en 
pointe.  I 

PENONCEAUX  DES  TERRES  SEIGNEU-  ' 
RIALES.  —  Les  terres  où  les  seigneurs 
avaient  droit  de  lever  des  troupes  se 
nommaient  terres  à  bannière,  «  Pour 
marquer  ce  droit  de  chevalerie,  dit  le 
père  Menestrier  (De  la  chevalerie,  n.  362* 
963)  )  on  élevait  la  bannière  du  seigneur 
sur  une  des  tours  ou  sur  le  faîte  du  châ- 
teau ;  d'où  vint  l'usage  des  penonceaux 
qui  marquent  les  terres  seigneuriales,  n'y 
ayant  que  les  maisons  nobtes  qui  doivent 
avoir  ces  penonceaux  aux  armes  des  sei- 
gneurs. »  Les  abbayes  et  autres  maisons 
religieuses  placées  sous  la  protection 
royale  pouvaient  aussi  arborer  des  penon- 
ceaux pour  indiquer  qu'elles  étaieut  pla- 
cées sous  la  protection  royale  {Ordonn, 
des  rois  de  Fr.,  [«  688  et  690). 

PENSIONNAIRES.  —  On  désignait,  sous 
le  nom  de  pensionnaires  &\i  xvi*  siècle, 
les  commensaux  de  la  maison  du  roi  qui 
formaient  un  corps  de  troupes  et  figu-  l 
raient  dans  les  armées  aussi  bien  que 
dans  les  cérémonies.  Jean  d'Auton,  dans 
ses  Annales  de  Louis  Xll ,  rapporte  que 
François  d'Orléans ,  seigneur  de  Dunois , 
avait  la  conduite  des  pensionnaires  de  la 
maison  du  roi.  Le  même  auteur  dit  que 
Louis  Xir ,  pour  gagner  les  seigneurs  de 
Lombardie,  prit  à  sa  pension  plusieurs 
de  leurs  enfants.  Le  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris  sous  François  /•'  en  parle, 
a  la  date  du  4  décembre  1 518  :  «  Et  est  à 
noter  ctue,  à  aller  paroles  rues ,  il  y  eut  la 
plus  belle  triumphe  que  on  vit  jamais  ;  car 
le  roy  estoit  accompagné  de  ses  archers  de 
la  garde,  qui  marchaient  devant,  puis 
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«près  sa  garde  des  Suisses  ;  après  icealz , 
les  deux  cents  gentilshommes,  ayant  cha- 
cun sur  leurs  épaules  leur  bâton  à  bec  de 
faulcon  (on  les  appelait  ordinairement 
gêntilshommet  au  bec  de  corbin)^  singu- 
lièremeot  les  pensionnaireê  de  sa  mai- 
son ,  tous  à  pied,  etc.  » 

PENSIONS.  —  L'usage  d'accorder  des 
pensions  remonte  à  une  époque  fort  an- 
cienne. On  voit  dans  les  oraonnances  des 
rois  de  France  (  Rec.  dês  ordonn.y  t.  I , 
p.  057)  que,  dès  le  commencement  du 
xiT*  siècle,  en  1318  et  i3i9,  le  roi  don- 
nait des  pentioiw  à  certains  cleres  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  pourrus  de  bénéHces.  H 
paraît  que  ces  pensions  se  multiplièrent 
abusivement  aux  xiv«  et  xv*  siècles.  Les 
États  généraux  de  1468  et  de  i484  s'en  plai- 
gnirent, mais  sans  résultat.  De  nouvelles 
réclamations  contre  l'abus  des  pensions 
royales  s'élevèrent  aux  Etats  d'Orléans , 
en  1560,  et  par  suite  les  pensions  furent 
diminuées  d'un  tiers  en  i56i. 

Souvent  ces  pensions  éisAent  accordées 
aux  nobles  sur  les  revenus  de  riches 
abbayes,  et  de  Thou  (liv.  LIX)  rapporte 
que  le  cardinal  de  Lorraine  avait  surtout 
contribué  à  établir  cet  usage.  L'assem- 
blée du  clergé  s'en  plaignit  en  i582. 
Elle  attaqua  en  même  temps  l'abus  des 
pensions  que  les  titulaires  des  bénéfices 
se  réservaient  en  faisant  cession  de  leurs 
bénéfices.  Mais  ces  usages  invétérés  ré- 
sistèrent à  toutes  les  attaques,  et  exis» 
taient  encore  au  xviii*  siècle. 

La  royauté  fit  quelquefois  un  noble 
usage  des  pensions.  On  connaît  celles  que 
Colbert  fit  accorder  aux  savants,  même 
étrangers.  La  lettre  qu'il  adressa  à  Vossius 
est  célèbre  :  «  Quoique  le  roi  ne  soit  pas  vo- 
tre  souverain,  il  veut  cependant  être  votre 
bienfaiteur,  etc.»»  Cependant  les  pensions 
ne  furent  pas  toujours  données  avec  dis- 
cernement. La  liste  des  pensions  aux  gens 
de  lettres  français  et  étrangers,  telle 
qu'elle  fut  publiée  au  commencement  de 
1663 ,  en  fournit  la  preuve.  Elle  mente 
d'être  citée  : 

«t  An  sieur  de  La  Chambre,  médecin  or- 
dinaire du  roi,  excellent  homme  pour  la 
physique  et  pour  la  connaissance  des 
passions  et  des  sens,  dont  il  a  fait  divers 
ouvrages  fort  estimés,  une  pension  de 
2000  livres. 

«  Au  sieur  Conrart,  lequel,  sans  con- 
naissance d'aucune  autre  langue  que  sa 
maternelle,  est  admirable  pour  juger  de 
toutes  les  productions  de  l'esprit,  i500  liv. 

«  An  sieur  Le  Clerc ,  excellent  poète 
^nçais,  600  livres. 

«Au  sieur  Pierre  Corneille,  premier 
poète  dramatique  du  monde ,  2000  livres. 
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«  Au  sieur  Deêmaretx,  le  plus  fertile 
auteur  et  doué  de  la  plus  belle  imagina- 
tion qui  ait  jamais  été,  1200  livres. 

«  Au  sieur  Ménage,  excellent  pour  la 
critique  des  pièces,  2ooo  livres. 

«  Au  sieur  abbé  de  Pure,  qui  écrit  l'his- 
toire en  latin  pur  et  élégant,  looo  livres. 

«  Au  sieur  Boyer,  excellent  poète  fran- 
çais, 800  livres. 

«  Au  sieur  Corneille  le  jeune  (Thomas), 
bon  poète  français  et  dramatique,  lOOO  liv. 

«f  Au  sieur  Molière,  excellent  poète  co- 
mique, 1000  livres. 

«(  Au  sieur  Benserade ,  poète  français 
fort  agréable,  isoo  livres. 

«  Au  père  Le  Coinire^  de  l'Oratoire,  ha- 
bile pour  l'histoire,  1500  livres. 

«  AU  sieur  Godefroi^  historiographe  du 
roi,  3600  livres. 

n  Au  sieur  Huet,  de  Caen  (depuis  évé- 
que  d'.ivranches) ,  grand  personnage  qui 
a  traduit  Origène,  isoo  livres. 

«  Au  sieur  Charpentier,  poète  et  orateur 
français,  i200  livres. 

«  Au  sieur  abbé  Cotin,  id.,  1200  livres. 

«  Au  sieur  Sorbiire,  savant  es  lettres 
humaines,  1000  livres. 

«  Au  sieur  Dauvrier,  idem,  3000  livres. 

«  Au  sieur  Ogier,  consommé  dans  la 
théologie  et  les  belles-lettres,  isoo  livres, 

«  Au  8ieur  Vallier,  professant  parfaite* 
ment  la  langue  arabe,  600  livres. 

«  A  l'abbé  Le  Vayer,  savant  es  belles- 
lettres,  1000  livres. 

•«  Au  sieur  Le  Laboureur,  habile  pour 
l'histoire,  1200  livres. 

«Au  sieur  de  Sainte-Marthe,  idem, 
1200  livres. 

«  Au  sieur  Du  Perrisr,  poète  latin , 
800  livres. 

«  Au  sieur  Fléchier  (depuis  évèque  de 
Ntmes),  poète  fraucais  et  latin,  soo  livres. 

«  Aux  sieurs  de  Valois,  frères  qui  écri- 
vent l'histoire  en  latin,  2400  livrée. 

«  Au  sieurifaun,  poète  latin,  600  livres, 

«Au  sieur  Racine,  poète  français, 
800  livres. 

M  Au  sieur  abbé  de  Bourxeis,  consommé 
dans  la  théologie  positive  scolastiqne, 
dans  l'histuire,  les  lettres  humaines  et 
les  langues  orientales,  3000  livres. 

M  Au  sieur  Chapelain,  le  plus  grand 
poète  français  qui  ait  jamais  été ,  et  du 
plus  solide  jugement,  3ooo  livres. 

«  Au  sieur  abbé  Cassaigne,  poëte,  ora- 
teur et  savant  en  théologie,  isoo  livres. 

«  Au  sieur  Perrault ,  habile  en  poésie 
et  en  belles-lettres,  1500  livres. 

«  Au  sieur  Mézerai ,  historiographe , 
4000  livres,  » 

Le  livre  rouge  (voy.  ce  mot),  dont  on  fit 
tant  de  bruit  à  l'é|}oque  de  la  révolution, 
contenait  l'indication  des  pensions  accor^^- 
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dées  par  les  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
de  1750  à  17S8,  à  des  Français  et  à  des 
étrangers,  ainsi  que  l'indiiiation  de  gra- 
tittcalions  extraordinaires.  On  y  Tit ,  par 
exemple,  que  Mme  de  Umeth  avait  reçu 
de  la  ciiur  soixante  mille  livres  pour  Tai- 
der  dans  les  frais  d'édui'aiion  de  ses  fils. 
Pemions  civilet  et  militairu.  —  Avant 
1789,  les  pemionê  n'étaient,  comme  le 
prouve  Tarticle  précédent,  que  des  fa- 
▼eura  accordées  par  les  rois.  Quant  aux 
fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ils 
obtenaient  quelquefois  des  brevets  de  re- 
Ienu9,  qui  leur  donnaient  droit  de  tou- 
cher une  pention  que  devait  payer  leur 
suceesseur.  Ces  sortes  de  peneione  étaient 
encore  plutôt  une  faveur  qu'un  droit. 
L'Assemblée  constituante  mit  un  terme  à 
ce  régime  arbitraire,  et,  par  la  loi  des 
3-22  août  1790,  consacra  le  droit  des  fonc- 
tionnaires publics  à  une  pension  de  re- 
traite, lies  conditions  d'ài;eet  de  services 
pour  obtenir  cette  pension ,  ainsi  que  le 
mode  de  payement  ont  plusieurs  fois  va- 
rié; mais  le  principe  a  été  consarré  par 
les  diTerses  lois  qui  ont  réglé  cette  ma- 
tière. Elles  exigent  généralement  trente 
ans  de  services  et  soixante  ans  d*àge  pour 
que  les  fonctionnaires  aient  droit  k  une 
pension  de  retraite.  Dans  certaines  cir- 
constaitces,  ces  pensions  sont  en  partie 
réversibles  aux  veuves  et  aux  enfants. 

PENTATEUQUE.  —  Ce  mot  désigne  les 
cinq  livres  de  Moïse,  savoir:  la  tienése 
ou  création  du  monde ,  V Exode  ou  sortie 
d'Egvpte,le  Lévitiqwon  loi  religieuse, 
les  Nombres  ou  dénombrement  du  peu- 
ple, et  le  Ueutéronome  ou  développement 
de  la  loi  (littéralement  «ecande  loi).  Le 
mot  penlatetàque  vient  de  niv^i  (  cinq)  et 
det>Cxo((  volume).  L'exemplaire  du  Pen- 
<a<euçu0 ,  dont  les  juifs  se  servent  dans 
leurs  âynatrogoes ,  est  toujours  écrit  avec 
beaucoup  de  soin ,  sur  parchemin ,  et  a 
la  forme  d'un  rouleau  (  volumen  ).  On  a 
quelquefois  donné  le  nom  de  pentateuque 
aux  cinq  livres  des  Décrétales ,  publiées 
par  Grégoire  IX,  et  qui  font  partie  du 
droit  canonique, 

PENTECOTE.  -  Cette  fête  était  célé- 
brée autrefois  avec  des  cérémonies  parti- 
culières qui  rappelaient  la  descente  du 
SaintrEsprit  sur  les  apôtres.  Ainsi,  lors- 
qu'on entonnait  le  Veni  Creator,  des  gens 
placés  à  la  voûte  de  l'égliste  faisaient  des- 
cendre sur  le  peuple  des  éioupes  enflam- 
mées, et  lui  jetaient  en  même  temps  des 
espèces  de  pâtisseries  légère»  appelées 
meules.  Il  était  d'usage,  dans  la  primitive 
Eglise ,  de  donner  le  baptême  aux  adultes 
le  jour  de  la  Pentecôte  et  d*y  faire  l'onction 
do  chrême.  Les  néophytes  se  présentaient 
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à  l'église  vêtus  de  blanc ,  avec  on  cierge 
allumé  et  étaient  reçus  par  on  parrain. 

PÉPINIÈRES.  — >  L'établissement  des 
oépinières  royales  remonte  k  l'époque  de 
Louis  XIV.  l<e  roi  possédait  au  Roule, 
dans  le  faubourg  Saint-  Honoré  ^  un  très- 
srand  enclos.  Colbert  le  destina'  à  en 
faire  une  pépinière  d'arbres  étrangers 
pour  les  parcs  des  maisons  royales. 
Louis  XIV  protéKca  cet  établissement 
d'une  manière  spéciale ,  et  alla  plusieurs 
fois  le  visiter  avec  tout  l'appareil  de  la 
royauté.  Une  rue  ouverte  sur  ces  terrains 
en  a  conservé  le  nom  de  rue  de  la  Pépi' 
nière.  Vers  la  fin  du  rè^ne  de  Louis  XIV, 
les  Chartreux  de  Pans  imaginèrent  de 
Tendre  le  superflu  de  leurs  jeune*»  arbres, 
et  établirent  une  pépinière  dans  un  ter- 
rain qui  est  aujourd'hui  compris  dans  le 
jardin  du  Luxembourg.  Les  jardiniers 
imitèrent  cet  exemple,  et  depuis  cette 
époque  le  nombre  des  ^nntères  s'est 
muliiplié  ;  on  en  a  établi  près  de  toutes 
les  grandes  villes.  Celle  d^Alger  rend  en 
ce  moment  les  plus  grands  services  à 
notre  colonie  africaine. 

PERCRPTEURS.  —  Les  percepteurs  sont 
les  fonctionnaires  chargés ,  dans  rnraa. 
nisation  moderne  de  la  France,  d'effec- 
tuer et  de  poursuivre ,  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes ,  le  recDuvrement  des 
contributions  directes, appartenant ,  soit 
à  l'Etat,  soit  aux  communes.  Ils  ne  peu^ 
vent  exiger  auëune  somme  des  contri- 
buables ,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  rôle 
rendu  exécutoire  par  le  prétét  et  publié 
par  le  maire  de  la  commune.  Les  percen- 
teurs  sont  tenus  de  verser  les  fonds  qu'ils 
ont  reçus  dans  la  caisse  du  receveur  par- 
ticulier de  Tarrondissement.  Voy.  Finak- 
cës,  p.  438, 1»  col. 

PERCHE.  —  Mesure  agraire  et  mesure 
de  longueur  usitée  autrefois  en  France. 
On  se  sert  encore  de  la  perche  dans  quel- 
ques provinceâ.  D'après  les  textes  du 
X*  siècle,  la  perche  valait  un  peu  plus  de 
cinq  mètres.  La  percfie  ordinaire,  en 
usage  de  nos  jours,  dans  le  pays  char- 
train  ,  a  les  mêmes  dimensions  à  peu  de 
chose  près. 

PERDRISEURS.  —  Officiers  du  vol  ou 
des  cha.sses  royales.  Favin  les  memionoe 
parmi  les  officiers  de  la  cour  sous  la  se- 
conde race  r  «  Sous  la  dispo.sition  des 
veneurs  et  fauconniers,  étaient  les  fure- 
tiers,  louveiiers,  archers  de  toiles,  valets 
à  chiens,  fauconniers,  perdriseurs,  oise- 
leurs et  autres  officiers  de  chasse  et  de 
volerie.  »  Favin ,  Olficiere  de  la  cour  de 
France. 

PÈRE. —La  puissance  du  père  ou  puie- 
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sance  fhjAemelle  n'a  jamais  eu ,  dans  lea 
lois  françaises,  l'autorité,  je  dirais  pres- 
que la  tyrannie  que  lui  donnaient  les  lois 
romaines.  Cependant,  il  paraît  que  pri» 
mitivement ,  dans  les  Gaules,  \e» pères  et 
mères  avaient  le  droit  de  vendre  leurs 
enfaDts  (voy.  du  Cange,v®  Emancipa /to). 
Cette  coutume  fut  abolie  avant  le  xiv*  siè- 
clew  Bouteiller  dit,  dans  sa  Somme  ru- 
rale (p.  394),  que  les  pères  ne  peuvent 
-vendre  leurs  enfants ,  mais  qu'en  cas  de 
nécessité,  ils  peuvent  les  engager  pour 
un  temps  en  service  domestique.  Quant 
à  la  disposition  des  biens  patrimoniaux , 
la  puissance  des  pères  était  limitée  dans 
les  anciennes  coutumes. 

La  règle  générale,  dans  le  droit  coutu- 
mier,  d^près  M.  Giraud  (Précis  du  droit 
coutumier),  était  que  la  puissance  pater- 
nelle n'avait  point  lien  en  France  ;  après  le 
décès  d'un  des  époux,  les  enfants  étaient 
placés,  suivant  ta  condition ,  sous  garde 
noble  ou  bourgeoise ^  c'est  à-dire  sous  la 
direction  d'un  tuteur  noble  ou  roturier,  qui 
administrait  leurs  biens,  en  percevait  les 
revenus,  et  était  tenu  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien du  mineur  et  à  son  éducation  (voy. 
Garde  noble  et  Garde  bourgeoise  ). 
Quelques  coutumes,  et  entre  autres  celle 
de  Paris ,  donnaient  aux  père  et  mère  la 
garde  bourgeoise  de  leurs  enfants.  Les 
mêmes  coutumes  ne  permettaient  pas  aux 
enfants  de  contracter  mariage  sans  le 
consentement  paternel,  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Une  ordonnance  de  1639 
généralisa  cette  prescription,  et,  en  1697, 
Louis  XIV  permit  aux  parents  de  déshé- 
riter les  fils  âgés  de  trente  ans  et  les  filles 
âgées  de  vingt-cinq  ans  qui  se  marie- 
raient sans  avoir  demandé  l'avis  et  con- 
seil de  leur  père  et  mère. 

La  puissafu:e  paternelle  cessait  par 
l'émancipation  de  Penfant.  L'émanciça- 
tion  avait  lieu  par  la  déclaration  du  père 
faite  devant  le  juge  qu'il  renonçait  à  sa 
puissance  sur  son  enfant.  Cependant  la 
coutume  de  Paris  et  quelques  autres  cou- 
tumes ne  reconnaissaient  la  validité  de 
rémancipation  que  quand  elle  avait  été 
ratifiée  par  des  lettres  du  souverain  ;  ail- 
leurs, il  suffisait,  pour  l'émancipation, 
d'une  déclaration  par-devant  notaires. 
Dans  certains  cas,  la  séparation  de  domi- 
cile ou  l'élcrignement  du  fils  l'émanci- 
paient;  d'oh  la  maxime  :  feu  et  lieu  font 
émancipation.  Le  fils  était  encore  éman- 
cipé, s'il  était  ordonné  prêtre  ou  s'il  con- 
tractait un  mariage  légitime. 

La  Constituaf*te  diminua  l'autorité  pa- 
ternelle et  aujourd'hui  cette  puissance, 
telle  que  le  Code  Napoléon  l'a  réglée ,  se 
borne  à  une  tutelle  des  enfants  mineurs, 
«t  Le  pèrSt  dit  ce  code  (art.  375),  qui  aura 
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des  mécontentements  très-graves  sur  la 
conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de 
correction  suivants  :  si  l'enfant  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans  commencés,  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois,  et, 
à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement devra,  sur  sa  demande, 
délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
l'âge  de  seize  ans  conmiencés  jusqu'^  la 
majorité  ou  l'émancipatio;),  lepère  pourra 
seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'a- 
dressera au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  avoir  conféré  avec  le  procureur  du 
roi ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le 
refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas. 
abréger  le  temps  de  la  détention  requis 
par  le  père.  Le  père  est  toujours  maître 
d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
la  détention  pourra  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière  prescrite  aux  arti- 
cles précédents.  » 

Les  lois  modernes  permettent  au  père 
de  famille  de  disposer  d'une  partie  de  son 
bien,  qui  ne  peut  excéder  la  moitié,  s'il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart, 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre (Corfe  Napoléon,  art.  9i3).  Le  père^ 
durant  le  manage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère 
ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, ou  jusqu'à  l'émancipation ,  qui  peut 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  I^es 
charges  de  cette  jouissance  sont  :  i«>  celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 
2*  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  selon  leur  fortune  ;  3«  le  paye- 
ment des  arrérages  ou  intérêts  des  capi* 
taux  ;  40  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
la  dernière  maladie. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  -  Terme 
de  pratique  judiciaire.  La  péremption 
d'instance  est  l'annihilation  d'une  pro- 
cédure qui  a  été  discontinnée  pendant 
trois  ans ,  d'après  l'art.  397  du  code  de 
procédure  civile. 

PERLES.  —  Le  luxe  des  perles  orien- 
tales était  poussé  très-loin  dans  l'anti- 
3uité.  Les  perles  qui  ornaient  les  oreilles 
e  Cléopàtre  étaient  évaluées  à  plusieurs 
millions.  Au  moyen  âge,  les  perles  sem- 
blent avoir  été  regardées  comme  des 
larmes  congelées  de  quelques  animaux 
(gelatas  lacrymcts  belluarum,  dit  un  au- 
teur cité  par  Le  Beuf,  dans  le  t.  II, 
p.  XLVi ,  de  ses  Dissertations  sur  l'hie- 
toire  de  France),  Les  dames  françaises 
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adoptèrent,  sartoat  à  partir  da  xvi*  eiè- 
de,  rasat^e  des  colliers  et  des  parures  de 
perle».  BranU^me  représente  Marguerite 
de  Valois  coiffée  de  ses  cheveux ,  au  mi- 
lieu desquels  étaient  semées  des  perleg  et 
autres  pierres  précieuses.  Ou  cliercha  à 
imiter  ces  obiets  de  luxe  rares  et  d'un 
prix  très-élevé,  et  on  fabriqua  de  fauaeê 
jterles.  Avant  le  xiii*  siècle,  les  Vénitiens 
imitaient  les  perlée  finee  au  moyen  d'un 
émail  transparent  que  Ton  remplissait 
d'une  matière  colorante.  Les  premières 
furent  fabriquées  à  Morano  (ville  située 
près  de  Venise)  ;  elles  se  composaient  de 
petits  globules  de  verre  intérieurement 
enduits  d'un  Ternis  couleur  de  perle, 
dans  lequel  il  entrait  un  amalgame  de 
mercure.  Au  commencement  du  xin*  siè- 
cle, le  gouvernement  de  Venise  né  fendit 
la  fabrication  et  la  vente  de  ces  sortes  de 
perlée.  Au  xvii«  siècle,  un  Français, 
nommé  Jaquin ,  trouva  un  nouveau  pro- 
cédé  pour  imiter  les  perlée;  il  remarqua 
que,  lorsqu'on  lavait  un  petit  poisson 
nommé  ableitey  Tean  se  chargeait  de  par- 
ticules brillantes  et  argentées.  Le  sédi- 
ment de  cette  eau  avait  Te  lustre  des  plus 
belles  perlée,  ce  qui  lui  donna  l'idée  de 
les  iniiter.  Ce  sédiment  se  nomme  eesence 
de  perlée  ;  en  le  fondant  dans  du  verre 
que  Ton  itoufDe  en  petites  boules ,  on 
réussit  à  imiter  les  perle*  ;  il  faut  environ 
Tingt  mille  ablettes  pour  faire  une  livre 
d'e;*sence. 

PERMIS  DE  SÉJOUR.  -  Les  étrangers 
et  les  Français  soumis  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  ne  peuvent  résider 
dans  un  lieu  sans  une  autorisation  spé- 
ciale qu'on  appelle  permie  de  eéjour. 

PER  OMMA.  —  Parmi  les  additions  que 
les  papes  ont  faites  8ncces8ivement  à  la 
messe,  on  cite  le  Kyrie  Eleison^  par  Gré- 
goire l»';  le  Gloria  in  exceleie,  par  Té- 
lesphoruâ;  \e  Dominue  vohiscum  etl'iK- 
Uluia,  par  le  concile  de  Nicée;  le  Per 
omnia,  par  le  pape  Gélase,  et  le  SancttM, 
par  le  pape  Sergius.  Voy.  Sainte-Palaye, 
T«»Peromnta; 

PERROQUETS.— Les  pertoquete  étaient 
désignés,  au  moyen  âge,  sous  le  nom  de 
papegawB  ;  il  est  question ,  dans  le  Ro- 
man de  Perceforêt,  d'un  chevalier  qui 
portait  trois  papegaux  verts  sur  les  ar- 
moiries  de  son  écu  (  Sainte  -  Palaye , 
V»  Perroqwtê),  Le  nom  de  perroquet  ne 
commença  à  être  employé  en  France  que 
sous  Louis  XII ,  d'après  Monlfaucon  {Mo- 
numente  de  to  morKurchie  française  ^ 
t.  IV,  p.  109).  Le  même  auteur  remarque 
que  les  perroquets  ne  sont  pas  mentionnés 
*"      i  un  grand  nombre  d'oiseaux  aux- 
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quels  on  apprenait  à  parler  du  temps  de 
Louis  XI.  DeThou  (livre  LXXXV)  dit  qu'il 
y  avait  def  perroquets  parmi  les  nom- 
breux animaux  étrangers  qui  liguraieot 
dans  la  ménagerie  royale. 

PERRUQUE.  —  Les  anciens  avaient 
connu  l'usage  des  perruques  ou  cheve- 
lures artificielles.  On  les  trouve  mention- 
nées dans  plU9ieurs  auteurs  du  moyen 
&ue-  Eustache  des  Champs  parle  de  che- 
velures artificielles  dont  on  changeait, 
suivant  les  jours  de  l'année.  Un  poète  de 
la  fin  du  XV*  siècle,  Guillaume  Coquillarl, 
nous  apprend  que  les  perruques  étaieot 
quelquefois  tissues  de  crins  de  cheval 
teints  de  couleur  blonde  : 

!>•  la  qata*  d'an  «h«Tal  p*intt. 
Quand  Iturt  cheveux  sont  trop  petiti, 
Ili  ont  une  perruque  feinte. 

Maillard,  prédicateur  célèbre  de  la  fin  du 
XV*  siècle  et  du  commencement  du  xvr, 
reproche  dans  ses  sermons,  aux  femme* 
de  Paris ,  de  se  servir  de  perruques,  Um 
ce  fut  surtout  aux  ^vii«  et  xviii'siècle» 
que  la  mode  des  perruques  se  répandit 
en  France.  Il  n'y  eut  de  résistance  que 
dans  une  partie  du  clergé  fidèle  aux  ao- 
ciens  usages.  L'abbé  de  La  Rivière,  favori 
de  Gaston  d'Orléans,  avait  le  premier 
adopté  la  mode  des  perruques.  D'autres 
ecclésiasiiaues  l'imitèrent;  mais,  dans 
plusieurs  diocèses,  cette  innovation  fat 
prohibée  par  les  évèques.  Le  chaninne 
Thiers ,  qui  aimait  à  traiter  les  sujets 
singuliers ,  publia,  en  1679 ,  une  bisluire 
des  perruquee^  oii  il  déploya  une  grande 
érudition  pour  combattre  les  ecclésiasii- 
aues qui  portaient  perruque.  Néanmoins 
rusagtf  des  perruquee  fut  adopté  par 
toutes  les  classes  ^  et  le  nombre  aes  ptr- 
ruquiere  se  multiplia.  Un  édit  de  i657 
étaolit  deux  cents  barbiers-perruquiers 
pour  satisfaire  le  caprice  du  temps.  Voici 
quelques  détails  sur  les  perruques  du 
XVII*  siècle  empruntés  au  Aectiet/oesnMt/- 
Uures  dieeertatione  eur  Vhistoire  de 
France,  par  M.  I^ber(t.  X,  p.  407  etsaiv.). 

M  Les  faux  cheveux  commencèrent  à 
être  généralement  employés  en  France 
sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV:  aux  époques  antérieures,  on 
se  bornait  à  enduire  de  cheveux  une  ca- 
lotte de  cuir  appliquée  sur  la  tète;  puis 
on  les  atucha  avec  des  réseaux  et  on  ap- 
prit enfin  à  les  tresser.  La  laine  des 
moutons  servit  aussi  à  couvrir  les  tètes 
chauves.  Ces  sortes  de  perruques  se  nom* 
maient  moutonnes.  On  en  fit  aussi  de  fil 
de  laiton  extrêmement  délié,  qui  résis- 
taient aux  injures  du  temps.  Mais  rien 
n'égala  en  ce  genre  les  jierrii^ui»  du 
règne  de  Louis  XIV   Comme  tout  était 


PER 

grand  alors,  on  crut  que  les  perruques 
deyaieni  pariiciper  à  la  majesté  du  siècle, 
et  l'on  ne  vit  rien  de  plus  digne  de  res- 
pect et  d'hommages  qu  une  tète  à  grande 
perrtique.  Les  coiffeurs  s'animèrent  d'une 
Tive  émulation,  et  s'efforcèrent  de  se  sur- 
passer par  la  dimension  des  perruques. 
On  en  fit  qui  couvraient  la  moitié  du 
corps  ;  et  cette  invention  parut  si  belle, 

3ue  toute  la  cour  de  Louis  XIY  se  fit  ton- 
re  pour  se  charger  la  tête  de  cette  cri- 
nière de  lion.  D'abord  on  porta  les  perru- 
ques blondes,  puis  noires,  puis  blanches. 
Les  perruques  blanches  amenèrent  natu- 
rellement la  poudre,  car  elles  étaient  chè- 
res ,  et  la  tète  chauve  des  vieillards  four- 
ni ssait  peu  de  ressources  aux  perruquiers. 

«  La  forme  et  la  frisure  de  ces  per- 
raques  varièrent  beaucoup.  On  boucla  les 
cheveux,  on  les  figura  en  rosettes,  en 
marrons,  suivant  le  génie  de  l'artiste 
chargé  de  la  confection  ou  de  l'entretien 
des  perruques.  VEncyclopédie  perru- 
quière,  publiée  à  Paris  en  1757,  ne  con- 
tient pas  moins  de  quarante-cinq  têtes  à 
perrwiues,  toutes  différentes  les  unes  des 
autres ,  quoique  appartenant  au  même 
règne.  L'invention  en  était  due  au  génie 
des  André  et  des  Beaumont,  qui  excel- 
laient également  en  vers,  en  prose  et  en 
perruques.  On  y  remarque,  entre  autres, 
les  pjerruques  au  front  de  fer*  aux  nids 
de  pie,  à  la  rhinocéros,  à  la  cabriolet,  à 
Votseau  royal ,  à  la  singulière  ^  à  la  co- 
mète, à  laluriatiaue,  à  Venvieuœ,  à  Vin^ 
constant ,  à  la  jalousie.  On  dressait  en- 
core des  perruques  comme  des  entrées , 
à  la  minute,  a  la  maître  d'hôtel ,  à  la 
Gentilly,  C'étaient  les  plats  du  métier  de 
maître  André. 

«  Nulle  profession  honnête  ne  put  se 
passer  de  perruques.  Le  magistrat  donna 
la  préférence  anx  plus  vastes;  l'avocat, 
le  procureur  ne  parurent  plus  au  barreau 

3u  en  perruques  longues;  le  médecin  ne 
unna  plus  de consultaiion  qu'en  perru- 
que; mais  les  médecins  la  portaient  nouée 
par  derrière  ou  à  trois  marteaux.  L'usage 
de  la  perruque  fut  adopté  avec  empresse- 
ment par  les  classes  bourgeoises.  Il  n'é- 
tait permis  qu'aux  gentilshommes  de 
porter  l'épée,  et  on  ne  pouvait  sans  épée 
entrer  dans  les  maisons  royales,  à  moins 
qu'on  n'appartint  au  clergé,  à  la  magistra- 
ture, à  rUniversiié  et  à  tuutes  les  profes- 
sions qui  en  dispensaient;  à  l'aide  d'une 
perruque  et  d'un  habit  noir,  l'on  passa 
partout. 

«  Quand  la  fureur  des  perruques  fut 
calmée,  au  lieu  de  reprendre  les  che- 
veux courts  comme  on  les  portait  sous 
Henri  IV  et  dans  les  commencements  du 
T^ae  de  Louis  XUI,  on  les  laissa  croître  ; 
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on  en  fit  trois  parts  :  le  toupet,  les  faces 
et  la  queue.  Les  cheveux  de  la  queue 
étaient  retenus  par  un  ruban;  le  ruban 
s'allongea  et  la  queue  prit  la  forme  d'un 
pinceau  ;  puis  on  la  partagea  en  trois.  Le 
maréchal  de  Brissac  avait  trois  queues. 
Puis  on  enferma  ces  cheveux  dans  une 
bourse  de  taffetas  noir,  qu'on  portait  en- 
core au  commencement  de  la  révolution. 
Les  formes  du  toupet  varièrent  comme 
celles  de  la  queue  et  des  perruques.  On 
les  porta  frisés  en  boucles  sur  le  front  et 
le  Sommet  de  la  tête;  on  les  partagea  en 
fer  à  cheval  ;  nn  les  crêpa  pour  les  éten- 
dre et  leur  donner  un  grand  développe- 
ment qu'on  appela  grecque.  Miriweau 
était  coiffé  à  la  grecque ,  comme  on  le 
voit  par  ses  portraits.  Les  faces  furent 
tantôt  relevées  en  boucles,  tan  tôt  crêpées, 
tantôt  laissées  longues  et  plates,  descen- 
dant sur  les  épaules.  Ces  dernières  s'ap« 
pelaient  oreilles  de  chien.  Louis  XVI 
portait  des  boucles  à  plusieurs  rangs; 
fiuffon ,  Necker  étaient  coiffés  de  même  ; 
Bonaparte  avait  des  oreilles  de  chien. 

u  Avant  la  révolution,  le  comte  de  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre,  avait 
essayé  de  faire  tondre  ses  soldats  ;  il  n'y 
put  réussir;  on  ne  tondait  alors  que  les 
forçats  et  les  mauvais  sujets  enfermés 
dans  des  maisons  de  correction.  Le  sol- 
dat français  portait  la  queue ,  la  pelote  de 
cheveux  appelée  catogan  ou  plutôt  cado' 
gan,  le  toupet  court,  les  cneveux  des 
côtés  relevés  en  boucles  ou  noués  avec 
un  petit  ruban  de  plomb.  Brissot  fut  le 
premier  qui ,  pour  imiter  les  tètes  rondes 
des  révolutionnaires  anglais,  fit  couper 
ses  cheveux  et  se  montra  sans  poudre. 
Ceux  qui  l'imitèrent  furent  d'a»^ord  hués 
par  le  peuple.  Mais  la  tête  ronde  ayant 
été  déclarée  tête  halriotique,  l'exemple 
de  Brissot  s'introduisit  dans  les  clubs, 
dans  les  comités  révolutionnaires  et 
bientôt  dans  la  majeure  partie  de  la  Con- 
vention. Robespierre  conserva  toujours 
ses  cheveux  lougs  et  poudrés.  Peu  à  peu 
la  chevelure  courte  parut  si  commode 
qu'elle  passa  jusque  dan:*  les  rangs  des 
Français  attachés  aux  anciennes  mœuis; 
les  émigrés  eux  -  mêmes  l'adoptèrent. 
Bonaparte  fit  couper  ses  longs  cheveux  et 
toute  l'armée  l'imita.  Les  jeunes  gens 
eurent  des  coiffures  à  la  Titus,  à  la  Cara- 
calla.  Les  Camcalla  étaient  bouclées, 
les  Titus  plus  simples  :  les  cheveux  du 
sommet  de  la  tête  recouvraient  le  front; 
ceux  de  derrière  étaient  irès-couris;  plus 
de  faces.  Les  dames  voulurent  aussi 
essayer;  mais  elles  comprirent  bientôt 
que  leur  chevelure  était  un  de  leurs  pins 
beaux  ornements  et  elles  renoncèrent  à 
les  faire  raser.  » 
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PERRUQUIERS.  ~  Les  perrttpnêrê  for- 
maient une  corporation  duni  l'importance 
a'expliçiue  facilement  d'après  les  usages 
rappelés  dans  l'article  précédent.  Vers  la 
An  du  xTin*  siècle,  leurs  charges  se 
payaient  à  Lyon  jusqu'à  dix  mille  francs, 
et  a  Paris  trois  mille  neuf  cents  livres. 
Leur  nombre  était  de  neuf  cent  soixante- 
douze  dans  cette  dernière  Tille.  Ils  avaient 
saint  Louis  pour  patron.  Les  bassins  qui 
leur  servaient  d'enseignes  devaient  être 
blancs  pour  les  distinguer  de  ceux  des 
chirurgiens-barbiers  qui  étaient  jaunes. 
«Vous  avez  en  France,  disait  un  jour 
Franklin ,  un  excellent  moyen  de  faire  la 
guerre  sans  qu'il  tous  en  coûte  rien, 
vous  n'avez  qu'à  ne  point  vous  friser  et  à 
TOUS  passer  de  poudre  tant  qu'elle  du- 
rera. Vos  perruquiers  formeront  une 
armée;  l'argent  qu'ils  TOUS  coûtent  suffira 
pour  leur  solde,  et  tous  les  nourrirez  aTec 
le  blé  que  tous  perdez  à  vous  poudrer.  » 

PERSES.  —  Toiles  peintes  qui  furent 

{primitivement  tirées  de  l'Inde.  Gomme  on 
es  apportait  en  passant  par  la  Perse,  on 
leur  donna  le  nom  de  perse»  ou  per<ten- 
nés.  Ces  toiles  étaient  très-recberchées 
au  xTin*  siècle.  A  cette  époque,  «  une 
belle  perse  l'emportait  sur  une  étoflTe  de 
soie.  »  (  Dict.  de  Trévoux,  )  J'emprunte 
ces  détails  à  une  note  de  M.  de  La  Ville- 
gille,  éditeur  du  Jottmal  de  Barbier 
(t.  Il ,  p.  271).  Il  parle  des  perses  à  l'oc- 
casion d'un  passage  oti  Barbier  dit  que 
Mme  de  Mailly,  maîtresse  de  Louis  XY, 
pria  l'ambassadeur  de  France  en  Russie 
de  faire  l'emplette  pour  elle  d'une  four- 
rure et  de  deux  perses. 

PERSIENNES.  —  Châssis  qui  servent  à 

garantir  une  chambre  du  soleil.  Le  nom 
e  ces  châssis  Tient  de  ce  qu'on  les  a 
tirés  primitivement  de  la  Perse. 

PERSONAT.  —  On  appelait  personat  on 
personnat  un  bénétlce  des  églises  cathé- 
drales ou  collégiales  qui  donnai i  au  titu- 
laire la  préséance  sur  les  autres  cha- 
noines. 

PERSONNE  CIVILE.  —  Expression  gui 
désigne  un  établissement  public  qui  a 
dapacité  d'acquérir,  d'aliéner,  de  transi- 
ger, de  plaider,  etc. 

PERTUISANE.  —  Espèce  de  hallebarde. 
Voy.  Armes,  fig.  V,  p.  42. 

PESTE.—  11  n'est  pas  de  mon  sujet 
d'énumérer  les  nombreuses  pestes  qui  ont 
désolé  la  France  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  jusqu'au  xviu»  siècle  inclu- 
sivement. Une  des  plus  terribles  fut  la 
Ceste  noire,  qui ,  en  1348,  vint  fondre  sur 
i  France,  après  aToir  désolé  l'Asie,  la 
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Grèce  et  l'Italie.  Elle  enleva  bien  la  tierce 
partie  du  monde,  dit  Froissart.  La  der- 
nière pesle  qui  ait  séTi  en  France  a  été  la 
peste  de  Marseille ,  en  1720.  On  se  croyait 
délivré  de  ces  terribles  épidémie!»,  lorsque 
le  choléra  est  Tenu  décimer  la  France  et 
l'Europe  en  1832  et  i849.  La  peste  était 
s^  commune,  au  moyen  âge,  lorsqu'il  n'y 
avait  ni  propreté  ni  salubrité  dans  les 
Tilles,  qu^une  corporation  spéciale,  celle 
des  marqueurs ,  était  chargée  de  marquer 
d'un  signe  particulier  les  maisons  pesti- 
férées. On  condamnait  à  l'isolement  ces 
maisons  et  ceux  qui  les  occupaient  et  on 
les  laissait  succomber  au  fléau.  Du  reste , 
les  précautions  sanitaires  adoptées  en  cas 
de  peste  prouvent  que  les  médecins 
ignoraient  entièrement  les  précautions  à 
prendre.  A  l'époque  de  la  peste  de  Mar- 
seille, on  alluma  de  grands  feux  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publiques  sous  pré- 
texte de  purifier  l'air.  D'autres  avaient 
recours  aux  violons  et  aux  tambours  pour 
bannir  la  tristesse  et  la  mélancolie.  Parmi 
les  institutions  destinées  à  prévenir 
l'invasion  de  la  peste  ^  il  faut  placer  les 
lazarets,  qui  remontent  en  France  à  la 
fin  du  XVI*  sièclei  Voy.  Lazaret. 

PETITE  OIE.  —  Cette  expression  dési- 
gnait, au  XTii*  siècle,  les  rubans,  plumes, 
nœud  de  l'épée,  garniture  des  bas,  des 
souliers,  eic.  On  se  rappelle  le  passage  de 
Molière  (Précieuses  ridicules,  scène  x)oii 
Mascarille  dit  aux  Précieuses  :  «  Que  tous 
semble  de  ma  petite  oie?  La  trouvez -tous 
congruente  àVhabit?  » 

PETITS-MAITRES.  —  On  désigna  soos 
ce  nom  une  cabale  qui  s^était  formée  pen- 
dant la  Fronde,  Ters  1650,  et  à  la  tête  de 
laquelle  était  le  prince  de  Condé.  Au 
nombre  des  petits-maUres  étaient  Bout- 
teville,  célèbre  plus  tard  sous  le  nom  de 
maréchal  de  Luxembourg,  La  Moussaye, 
le  duc  de  Nemours ,  Gaspard  de  Coligny, 
le  duc  de  Châtillon,  etc.  Comme  ces 
jeunes  gens  affectaient  beaucoup  de  fa- 
tuité et  d'insolence,  on  désigna  dans  la 
suite,  sous  le  nom  de  petits-maitres , 
tous  les  jeunes  gens  qui  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  vanité  et  leurs  préten- 
tions. On  appelle  petites-maitresses  les 
femmes  qui  ont  les  mêmes  défauts. 

PETITS-PÈRES.  —  Augustins  déchaus- 
sés. Ils  avaient  à  Paris  une  église,  fondée 
par  Louis  XIII  en  i629,  et  rebâtie  en  i740. 
Elle  subsiste  encore  sous  le  nom  de  No- 
tre-Dame des  Victoires. 

PÊTRINAL.  —  Espèce  d'arme  à  feu  qui 
tenait  le  milieu  entre  l'arquebuse  et  le 
pistolet.  On  l'appelait  pétnnal  ou  j>oi<«- 
nal,  parce  qu'on  l'appuyait  sur  la  poitrine 
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pour  tirer.  Sons  François  I»,  nue  partie 
de  nnranterie  était  armée  da  pétrinal. 
On  a'en  tterrait  encore  sous  Henri  IV, 
comme  le  prouve  une  relation  du  siège 
de  Rouen  y  en  1S92. 

PÉTROBRUSIENS.  —  Hérétiques  du 
XII*  siècle,  disciples  de  Pierre  de  Bruys, 
sectaire  qui  enseignait  que  le  baptême 
était  inutile  à  ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
faire  un  acte  de  foi  en  le  recevant ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  devait  pas  Tad- 
ministrer  aux  enfants.  Il  condamnait 
Tnsage  des  croix,  des  autels  et  des  sacri- 
fices :  et ,  pour  appliquer  ses  principes,  il 
brisait  les  croix  et  ruinait  les  églises. 
Pierre  de  Bruys  fut  arrêté  en  Provence 
et  brftlé  dans  Saint-Gilles,  en  ii4T. 

PÉTARD.  •—  Machine  de  guerre ,  qui  a 
la  forme  d'un  cène  tronqué,  et  dont  on  se 
sert  pour  briser  les  portes.  Ce  projectile 
est  rempli  de  poudre  a  laquelle  on  met  le 
fea  au  moyen  d'une  fusée.  Les  pétards 
furent  employés  en  France  dès  1579.  L'an- 
née suivante , Henri  de  Navarre,  qui  de- 
vint plus  tard  Henri  IV,  se  servit  d'nn 
pétard  pour  faire  sauter  les  portes  de  la 
ville  de  Cahors. 

PETITES  DATES.  —  Voy.  Dates. 

PETITES-MAISONS.  —  Hôpital  fondé 
par  la  ville  de  Paris  en  1497,  et  désigné 
d'abord  sous  le  nom  de  maladrerie  de 
SaintSermain.  On  lui  donna  le  nom  de 
petitet^maisons,  parce  que  les  cours  qui 
le  composaient  étaient  entourées  de  pe- 
tites maisons  fort  basses  qui  servaient 
de  logement  à  plus  de  quatre  cenU  vieil- 
lards entretenus  par  le  çrand  bureau  des 
pauvres.  Cet  hêpital  était  aussi  destiné  à 
recevoir  des  fous,  et  l'expression  petites- 
maisons  devint  synonyme  d'hôpital  de 
fous. C'est  ainsi  que  Boileau  adit(sat.  viii), 
en  parlant  d'Alexandre  : 

Heureux  li ,   de  ion  temps  ,  pour  eent  bonnes 
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La  Macédoine  eAt  eu  àt»  petîteS'maisoHS  ! 

PÊTITOIRE.  —  Terme  de  pratique.  On 
appelait  pétitoire  l'action  que  l'on  inten- 
tait pour  recouvrer  un  bien  usurpé  par 
un  autre,  en  prouvant  que  l'on  en  avait  la 
propriété.  Cette  action  judiciaire  était 
opposée  à  celle  qui  se  nommait  j9o«ffM- 
«oir0.  et  qui  obligeait  seulement  à  justifier 
que  l'on  était  en  possession  du  bien  con- 
testé. 

PETITS-AUGUSTINS.  —  Augustins  ré- 
formés. Voy.  CLSaCÉ  RÉGULIER,  p.  163. 

PETITS  GRANDS-LIVRES.  —  Registres 
auxiliaires  du  srand  livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  établis  dans  chaque  département, 
en  1819 ,  par  le  baron  Louis,  ministre  des 


finances.  Le  but  de  cette  Institution  était  de 
ficiliter  l'acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

PHARE.  —  Grand  fanal  que  l'on  place 
ordinairement  sur  une  tour  construite  à 
rentrée  ou  environs  des  ports,  pour  aver- 
tir les  vaisseaux  qui  approchent  des  côtes 
pendant  la  nuit.  Les  phares  tirent  leur 
nom  de  l'Ile  de  Pharos,  située  sur  la  côie 
septentrionale  d'Egypte.  Les  Romains 
avaient  fait  construire  un  phare  à  Bou- 
logne ;  il  fut  relevé  par  ordre  de  Charle- 
magne,  en  811.  On  multiplia  dans  la  suite 
les  phares  sur  toutes  les  côtes  de  France. 
Mais  ces  fanaux,  dont  les  feux  étaient 
fixes,  étaient-souvent  dangereux  pour  les 
navigateurs,  qui  pouvaient  les  prendre 
l'un  pour  rentre  et  les  confondre  avec  des 
feux  allumés  sur  la  côte.  Pour  échapper  à 
cet  inconvénient ,  on  a  imaginé ,  vers  la 
fin  du  XYin*  siècle,  les  phares  à  feux 
tournants  et  à  éclipses.  On  a  commencé  à 
se  servir,  en  1784 ,  de  ces  machines  qui 
tour  à  tour  cachaient  ou  laissaient  paraî- 
tre la  lumière.  Ces  phares  à  feux  tour- 
nants ont  reçu  des  perfectionnements  qui 
permettent  de  projeter  leur  lumière  ^  une 
grande  distance.  Aujourd'hui  tous  les 
phares  sont  éclairés  au  moyen  d'appa- 
reils lenticulaires,  dont  l'invention  est 
due  à  Fresnel,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  connu  par  ses  recherches  sur  la 
théorie  de  la  lumière.  On  fabrique  à  Pa- 
ris, sons  la  direction  d'un  ingénieur,  lea 
appareils  d'éclairage  et  les  lanternes  des 
phares.  Depuis  1830,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  publie  un  tableau  des- 
criptif des  phares  et  fanaux  de  France. 
Nos  côtes  sont  au'iourd'hui  les  mieux 
éclairées  de  l'Europe. 

PHARMACIE  ,  PHARMACIENS.  —  Les 
pharmaciens  formaient,  dès  le  xiii»  siè- 
cle, une  corporation ,  sous  le  nom  d'opo- 
thicaires  (voy.  Corporation,  p.  233-234). 
—  D'après  les  lois  modernes,  nul  ne  peut 
exercer  le  métier  de  pharmacien  sans 
avoir  été  reçu  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie  établies  par  le  gouvernement. 
Ces  écoles  ont  été  créées  par  une  loi  du 
1 1  avril  1803  dans  les  villes  oii  se  trouvent 
des  facultés  de  médecine  (Paris ,  Mont- 
pellier et  Strasbourg).  Les  pharmaciens 
doivent  se  conformer,  pour  la  préparation 
des  remèdes ,  au  codex  rédige  d'après  la 
loi ,  ou  aux  prescriptions  des  docteurs  en 
médecine.  Ils  sont  soumis  à  la  visite  des 
médecins  et  pharmaciens  délégués  par 
l'autorité  pour  constater  la  qualité  des 
médicaments. 

PHILOSOPHIE. —Science  qui  traite  des 
facultés  de  l'homme  et  des  premiers  prin- 
cipes. Voy.  SciBRCCS,  S  Sciences  morales. 
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PHir.TRBS.  —  Drogues  dont  oo  se  ser- 
▼ait  dans  les  opérations  mafctques  et  prin- 
cipalement pour  inBpirer  Tamour. 

PHTIJLCTÈRES.  —  On  appelle  quelque- 
fois phylactèrei,  d'un  mot  grec  qui  signi- 
fie préservatif  des  amulettes  ou  talismans 
(voy.  Superstitions).  — On  donne  encore 
le  nom  de  phylactèrn  à  de  longues  ban- 
delettes de  parchemin  que  portaient  les 
juifs  renommés  pour  leur  sainteté.  Les 
chrétiens  des  premiers  siècles  portaient 
auelquefois  des  phylartèrgs  (qu'ils  regar- 
daient comme  des  préserviairs.  «  On  voit 
parmi  nous,  dit  saint  Jéiôroe ( Commen- 
lairt  9ur  saint  Matthieu  ^  c  xxiii),  des 
femmes  superstitieuses  qui  se  foui  des 
phylactères  ayecde  petits  évangiles,  des 
croix  de  bois  et  autres  choses  semblables. 
Elles  montrent  aussi  du  zèle  pour  la  reli* 
gion ,  mais  un  zèle  qui  n'est  pas  selon  la 
science  (tion  juxta  scientiam),  »  Les  ar- 
tistes du  moyen  âge  ont  généralement 
représenté  les  prophètes  et  les  docteurs 
de  l'ancienne  loi  portant  des  phylactères 
sur  lesquels  sont  gravées  des  sentences 
de  la  Bible. 

PHYSIOCRATES.  —  Économistes  du 
xviii«  siècle  qui  cherchaient  surtout  dans 
l'agriculture  la  source  des  richesses  na- 
tionales. I. 'école  des  physiocrates  avait 
pour  chef  Quesnay,  médecin  de  Louis  XV, 
et  elle  exerça  une  grande  influence  dans 
la  seconde  moitié  du  xyiii*  siècle.  Les 
phyaiocrcUes  mirent  à  la  mode  les  jour* 
naux  et  les  académies  d'agriculture.  Mal- 
gré l'exagération  de  leur  système,  ils 
rendirent  rie  grands  services  en  dessé- 
chant des  marais,  défrichant  des  landes  et 
fertilisant  des  terres  arides.  D'ailleurs, 
une  autre  école,  celle  de  Gournayet  de 
Turgot,  combattit  les  idées  exclusives 
des  physio(jrate8 ,  et  défendit  les  droits 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

PHYSIQUE.  —  Voy.  Sciences. 

PICPUS,  PICQDEPUSSES.  -  Congréga- 
tion de  prêtres  séculiers  qui  se  ratia- 
chaieut  à  l'ordre  de  Saint-François.  Elle 
datait  de  l'année  1594;  elle  comprenait 
même  des  laïques,  hommes  et  femmes, 
qui  vivaient  sous  la  rèi;le  de  saint  Fran- 
çois. Les  Picquepusses  ou  Picqueputiens 
tiraient  leur  nom  d'un  fauboui^  de  Paris 
appelé  Picpus.  oh  ils  s'étaient  établis. 
Cette  congrégation  se  divisait  en  quatre 
provinces  appelées  provinces  de  Saint- 
François,  de  Saint-Yves ,  de  Saint-Louis 
et  de  Saint-Êléazar. 

PIÈCES  D*OR.  —  L'usage  de  rompre 
one  pièce  d'or  et  d'eu  partager  les  mor- 
ceaux en  signe  de  reconnaiseance  s'est 
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perpétué  depuis  les  premiers  Francs  jus- 
qu'à la  fin  du  XVI*  siècle.  On  sait  que  le 
roi  franc  Childéric  l*'  et  le  leude  Wiomade 
avaient  rompu  une  pièce  d?or  avant  le  dé- 
part du  roi,  et  quil  éuit  oonveoii  que 
Childéric  ne  reviendrait  c[ue  lors()u*il  re- 
cevrait la  moitié  de  la  pièce  resiée  entre 
les  mains  du  roi.  De  Thou  (liv.  LXXII)  ra- 
conte qu'en  1S79  le  roi  de  Navarre,  qui  fut 
dans  la  suite  Henri  IV,  rompit  aussi  des 
pièces  (Par  en  signe  de  reconnaissance 
avec  Lesdiguières  et  le  fils  de  l'amiral  de 
Coligny.  lis  ne  devaient  prendre  les  armes 
qu'après  avoir  reçu  la  moitié  des  pièces 
a  or  restées  entre  leurs  mains. 

PIED  CORNIER.  -  Arbre  qui  sert  à 
fixer  les  limites  d'un  terrain ,  d'un  héri- 
tage ,  d'une  forêt ,  etc. 

PIED  FOURCHÉ.  —  Droit  qu'on  lève 
aux  portes  des  villes  sur  les  bœufs,  va- 
ches ,  moutons  et  autres  bêtes  qui  ont  le 
pied  fourchu. 

PIERRERIES.  -  Voy.  PiKRRis  thi- 

aEUSES. 

PIERRES  DEBOUT,  PIERRES  LEVÉES. 
--  Monuments  des  Gaulois.  Voy.  Gaulou 
(monuments). 

PIERRES  LIÉES.  —  Un  des  supplices 
qu'on  infligeait  autrefois  aux  femmes  dé- 
bauchées euit  de  leur  faire  porter  d'uoe 
paroisse  à  l'autre  deux  pierres  liées  par 
une  chaîne.  Voy.  du  Cange,  v«  Lapis. 

PIERRES  MILLUIRES.  —  Voy.  Mil- 
LIA  1RES  (pierres). 

PIERRE  PHILOSOPHALE.  —  Poudre 
merveilleuse  dont  la  recherche  occupait 
les  alchimistes.  Le  nom  de  pierre  venait 
de  ce  que  ceite  poudre  pouvait,  disait-oo, 
se  pétrifier  et  former  une  masse  com- 
pacie ,  une  pierre  ;  on  l'appelait  philoso- 
phale,yATce  que  les  philosophes  du  temps 
ou  alcnimistes  en  poursuivaient  depuis 
longtemps  la  recherche.  Comme  on  ne 
pouvait  découvrir  cette  prétendue  pierre 
philosophais,  on  s'est  servi  de  cette  ex- 
pression pour  désigner  une  recherche 
impossible. 

PIERRES  PLACÉES  SUR  LES  CHEMINS. 
—  Au  temps  de  la  chevalerie,  il  y  avait, 
d'après    le  Boman  ds  Perce  for  et,  des 

{nerres  placées  sur  les  chemins  et  sur 
esquelles  les  chevaliers  errants  dépo- 
saient les  bètes  fauves  qu'ils  avaient 
tuées.  Us  chargeaient  ensuite  ces  hôies 
de  cailloux,  de  manière  à  en  exprimer  le 
sang  et  les  sucs  pour  en  rendre  la  chair 
plus  mortifiée.  Après  quoi,  ils  jetaient  sur 
cette  viande  de  la  poudre  d'épîces  qu'ils 
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portaient  toujours   dans   leurs  voyagea 
(Sainie-Palaye,  v«  Pierres). 

PIERRES  PRECIEUSES.  —  Il  est  ques- 
tion à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire de  pierres  préciewes  servant  de 
parure  aux  femmes.  Eustache  des  Champs 
parle,  dans  ses  poésies,  d'annelets  et 
autres  joyaux  en  rubis ,  saphirs,  topazes, 
éraeraudes,  perles,  que  les  femmes  sus  - 
pendaient  à  leur  poitrine  ou  portaient 

I  en  forme  de  couronne  sur  leur  tête^ 
Une  partie  de  la  science  des  alchimistes 
consisuit  à  fabriquer  de  fausses  pier- 

i  reries.  Au  xvi«  siècle,  ei  par  suite  des 
progrès  du  luxe,  les  pierres  précieuses 
devinrent  plus  communes  :  «  Les  perles 

'  et  pierreries,  dit  Brantôme  (Capitaines 
étrangers),  sont  si  communes  que  les 
moindres  femmes  de  nos  cours  et  de  nos 
villes  s'en  ressentent  et  s'en  parent 
mieux  que  ne  faisaient,  il  y  a  cent  ans,  nos 
princesses  et  nos  grandes  dames,  et  tels 
marchands  y  a-t-il  en  Espagne  qui  ont 
plus  de  belles  pierreries  et  perles  que  ne 
valaient  du  temps  passé  les  bagues  de  la 
couronne.  »  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIIl, 
les  pierres  précieuses  consistaient  sur- 
tout en  perles  et  en  pierres  de  couleur. 
Mais,  à  partir  du  xvii*  siècle,  les  diamants 
ou  pierres  brillantes  commencèrent  à  être 
préférées  à  toutes  les  autres  pierres  pré- 
cieuses de  TEurope. 

PIERRIER.  —  Pièce  d'artillerie  qui  tirait 
son  nom  de  ce  qu'on  y  mettait,  au  lieu  de 
boulets  de  fer,  de  grosses  pierres  arron- 
dies. On  s'en  servait  encore  à  la  tin  du 
XV'  Mècle ,  et  Guichardin ,  dans  son  His^ 
toire  des  guerres  d* Halte,  parle  de  çros 
;»  canons  de  fer  que  l'on  appelait  pierrters. 
Jje  nom  en  est  resté  à  certains  petits  ca- 
nons dont  on  se  sert  principalement  sur 
les  navires. 

PIETISTES.  —  Secte  protest^inte  qui 
s'est  propagée  dans  une  partie  de  la 
France.  Spener,  pasieur  à  Francfort,  a  été 
le  fonda^ur  de  la  secte  des  pietistes.  U 
établit,  vers  1760,  un  collège  de  piété  dans 
sa  maison ,  et  y  admit  toute  espèce  do 
personnes ,  hommes  et  femmes.  De  ce 
collège  de  piéié  {collegiurr^  pietatis),  est 
venu  le  nom  de  piétistes  donné  à  cette 
secte. 

PIGEONNIER.  --  Le  droit  de  pigeonnier 
ou  de  colombier  était  un  droit  féodal  qui 
ne  fut  supprimé  qu'en  1789.  Voy.  Féoda- 
lité, p.  407. 

PIGEONS.  —  L'usage  d'employer  les  pi- 
geons pour  transmettre  des  nouvelles  re- 
monte à  une  époque  fort  ancienne.  Il  en 
est  question  dans  les  poèmes  du  moyen 
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âge,  et  principalement  dans  les  chants  de 
Bertrand  de  Born  (Sainte-Palaye,  v»Pi- 
geons  ).  De  Thou  (livre  LV,  LIX  et  LXII) 
parle  aussi  de  cet  usage. 

PIGNON.  —  Mur  terminé  en  pointe  qui 
soutenait  le  fattage  des  maisons,  et  qu'aux 
XV*  et  XVI*  siècles ,  on  ornait  avec  soin. 
Quelquefois  le  pignon  était  crénelé.  On 
considérait  les  ornements  du  pignon 
comme  un  signe  de  la  richesse  du  pro- 
priétaire. Avoir  pignon  sur  rue  est  de- 
venu une  expression  proverbiale. 

PILE.— Les  anciennes  monnaies  royales 
représentaient  d'un  côié  une  croix ,  et  de 
l'autre  des  piliers;  de  là,  les  mots  de 
crot^  et  pile  employés  pour  désigner  les 
deux  côtes  des  monnaies ,  à  une  époque 
oU  ces  signes  avaient  disparu  depuis  long- 
temps. 

PILORI.  —  Poteau  ou  pilier  oii  l'on 
attachait  ordinairement  les  criminels  en 
signe  d'infamie.  Les  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers faisaient  placer  leurs  armes  au- 
dessus  du  pilier  de  leur  justice,  et  au 
milieu  étaient  les  chaînes  et  ivircans  oui 
servaient  à  attacher  les  criminels.  Ordi- 
nairement le  pilori  était  placé  dans  un 
lieu  fréquente,  d'oh  le  patient  pjit  être 
vu  de  la  multitude.  Ainsi,  à  Paris,  le  pt- 
lori  étaitétabli  aux  halles.  C'était  une  tour 
octogone ,  avec  un  rez-de-chaussée  et  un 
seul  étage  au-dessus.  Au  milieu  de  la  tour 
était  une  roue  ou  cercle  de  fer,  percé 
de  trous ,  où  l'on  faisait  passer  la  tète  et 
les  bras  des  banqueroutiers  frauduleux, 
des  concussionnaires  et  autres  criminels. 
On  les  y  exposait  par  trois  jours  de  mar- 
ché consécutifs,  deux  heures  chaque  jour, 
et  de  demi-heure  en  demi-heure,  on  leur 
faisait  faire  le  tour  du  pilori,  <>ii  ils  étaient 
vus  en  face  et  exposés  aux  insultes  de  la 
populace.  De  là  vient  l'expression  tourner 
au  pilori  que  l'on  trouve  dans  les  chro- 
nique>  et  mémoires  de  l'histoire  de  France. 
A  peu  de  dislance  du  pilori,  il  y  avait  une 
croix  de  pierre  fort  haute,  au  pied  de 
laquelle  les  cessionuaires  devaient  venir 
déclarer  qu'ils  faisaient  cession  de  leurs 
biens,  et  recevoir  un  bonnet  vert  de  la 
main  du  bourreau. 

Les  seigneurs  ,  qui  n'avaient  que  la 
basse  et  moyenne  justice,  n'avaient  pas 
ordinairement  droit  de  pilori.  Cependant, 
dans  quelques  lieux,  le  droit  de  nioyenne 
justice  autorisait  à  avoir  un  pilori. 

PIMENT.  —  Le  piment  était  une  des 
épices  les  plus  estimées  au  moyen  &gc. 
Les  anciens  pouillés  (voy.  ce  moi)  de  la 
cathédrale  de  Paris  prouvent  qu'aux  xiii* 
et  XIV*  siècles,  les  prieurs  du  doyenné  de 
Gbàteaufort  étaient  tenus  de  fournir,  le 


080 


PlQ 


jour  de  l'AMomption ,  cbacan  k  leur  tour, 
du  piment  aux  chanoines.  On  en  mêlait 
au  vin,  et  on  désignait  cette  boisson  aro- 
matisée sous  le  nom  de  pimmL  On  en 
donnait  quelquefois  aux  moines.  Cepen- 
dant un  concile,  tenu  en  817,  ne  leur 
permit  cette  boisson  qu'aux  Jours  de 
grandes  solennités.  Les  deux  sortes  de 
jaimentB  les  plus  usités  était  le  clairet  et 
rbippocras.  Voy.,  pour  les  détails,  Le 
Grand  d'Âussy,  Histoire  de  la  vie  privée 
dee  Français. 

PIONNIER.  —  Soldat  employé  aux  tra- 
vaux militaires.  Dans  Tinfanterie  des  lé- 
gions proyinciales,  organisée  par  Fran- 
çois l^,  il  y  arait,  outre  les  uuarante-deux 
mille  légionnaires ,  huit  mille  pionniers. 
Depuis  I8ift,  on  a  donné  le  nom  de  pion- 
niers aux  soldats  employés  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  de  deuxième  classe. 

PIQUB,  PIQUIER.  >-  La  pique  a  été  en 
usage  daus  les  armées  françaises,  depuis 
Louis  XI  jusqu'à  Louis  XIV.  On  donnait 
le  nom  de  ptquiers  aux  soldats  qui  en 
étaient  armés.  Le  Journal  de  Dan^au 
prouve  qu'on  se  serrait  encore  de  piques 
en  1692;  on  y  lit  à  la  date  du  14  octobre  : 
«  Le  roi  donne  des  piques  aux  douze  nou- 
veaux régiments  qu'il  a  faits.  »  A  la  même 
époque,  l'esponton  ou  demi-pique  était 
encore  le  signe  distinctif  des  chefs  de 
corps,  m  Le  roi,  dit  Dangeau,  à  la  date  du 
4  février  1692,  alla  faire  recevoir  H.  de 
Boufflers  colonel  des  (jçardes  ;  il  lui  mit  le 
hausse-col,  et  puis  lui  mit  l'esponton  à 
la  main,  m  Les  piques  dontse  servaient  les 
fantadsins  avaient  plus  de  trois  mètres  de 
longueur.  On  renonça  entièrement  à  cette 
arme  à  l'époque  uù  les  baïonnettes  à 
douille  furent  adoptées  dans  l'infanterie 
française,  c'est-à-dire  vers  i703.  On  for- 
gea de  nouveau  des  piques  à  Tépoque  de 
la  révolution  pour  armer  tous  les  ci- 
toyens. 

PIQUET.  —  Jeu  de  cartes  dont  on  fait 
remonter  Tinvention  à  l'époque  de  Char- 
les Vil  (voy.  Jbox,  p.  618).  —  En  1676,  on 
représenta  sur  le  théâtre  de  l'hôiel  Gué- 
négaud  une  pièce  de  Thomas  Corneille , 
intitulée  le  Triomphe  des  Dames,  pièce 

2m  n'a  point  été  imprimée,  et  dont  le 
altet  du  jeu  de  piquet  était  un  des  inter- 
mèdes. On  y  vit  paraître  d'abord  les  qua- 
tre valets  avec  leurs  hallebardes  pour 
faire  faire  place  ;  les  rois  arrivèrent  en- 
suite donnant  la  main  aux  dames.  Les 
rois ,  les  dames  et  les  valets ,  après  avoir 
formé  par  leurs  danses  des  tierces  et  des 
quatorzes,  se  rangèrent  tous  les  noirs 
d'un  côté  et  les  rouges  de  l'autre,  et  enfiu 
se  mêlèrent  dans  une  danse  oii  les  cou- 
leurs se  confondirent. 


PIS 

PIRATERIE,  PIRATES.  —  La  piraiene 
ou  brigandage  exercé  à  main  armée  sur 
les  mers  a  été,  de  tout  temps,  prohibée 
par  les  lois  des  nations  mooemes.  La 
peine  de  mort  était  portée  contre  les  pi- 
rata, et  même  une  ordonnance  de  l'ami- 
rauté, rendue  en  1584,  les  condamnait  à 
périr  sur  la  roue.  Toutefois  pendant  long- 
temps ,  la  police  des  mers  fut  presque 
nulle;  la  paix  entre  les  États  n'était 
point,  pour  leurs  sujets  mutuels,  une 
garantie  de  navigation  sûre.  A  raesore 

Sue  l'Europe  se  civilisa  et  que  le  droit 
es  gens  fut  mieux  reconnu,  la  pira- 
terie en  fut  bannie  et  se  réfugia  sur  les 
côtes  d'Afrique.  Les  pirates  d'Alger  et 
des  autres  ports  barbaresques  infestè- 
rent longtemps  laHéditerranée.Louis  XIY 
les  contraignit  de  rendre  une  partie  de 
leurs  captifs  par  le  bombardement  d'Al- 
ger en  1683.  Enfin,  la  conquête  de  l'Al- 
gérie par  les  Français,  en  1830,  a  détruit 
ces  repaires  de  pirates. 

PISTOLE.  ->  Monnaie  d'or  d'EsjMigne, 
qui  avait  cours  en  France.  Une  déclara- 
tion du  20  mars  1652  fixa  à  dix  livres  la 
valeur  de  la  pistole.  Dans  la  suite,  les 
pistoles  ne  furent  plus  qu'une  monnaie  de 
compte  de  la  valeur  de  dix  livres. 

PISTOLET.  —  Arme  à  feu  courte  et  lé- 

fère  que  l'on  tire  d'une  seule  main  et  à 
ras  tendu.  Il  y  a  diverses  opinions  sur 
l'origine  du  nom  de  pistolet.  Les  uns 
prétendent  qu'il  vient  de  la  ressemblance 
du  pistolet  avec  une  arme  inventée  à 
Pistoie,  ville  de  Toscane,  en  i5i5.  Henri 
Estienne  en  parle  dans  la  préface  de  son 
Traité  de  la  conformité  du  langckye  fran- 
çois  avec  le  grec  :  «e  A  Pistoie,  petite  ville 
qui  est  à  une  bonne  journée  de  Florence, 
se  souloieiit  faire  de  petits  poignards, 
lesquels  estant  par  nouveauté  apportez  en 
France,  furent  appelez  du  nom  du  lieu, 
premiènement  pisloyers,  depuis  pisioliers^ 
et  enfin  pistolets.  Quelque  temps  après, 
étant  venue  l'invention  des  petites  ar- 
quebuses, on  leur  transporta  le  nom  de 
ces  petits  poignards.  »  D'autres  écrivains 
font  dériver  le  mot  pistolet  d'un  capi- 
taine de  Sedan,  nommé  Sébastien  Pis- 
tolet ^  qui  en  aurait  été  l'inventeur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses  opi- 
nions, on  trouve  des  pistoliers  ou  sol- 
dats armés  de  pistolets  établis  en  France, 
dès  1547.  On  appela  aussi  pistoliers  et 
diables  empistolés  les  reîtres  ou  cava- 
liers allemands  qui  se  servirent  des  pis- 
tolets avant  les  Français.  Un  édit  de 
Henri  II,  en  1S59^  pronibale  port  d'ar- 
mes à  feu  et  spécialement  des  pistolets; 
mais  celte  défense  fut  impuissante ,  et 
les  auteurs  de  cette  époque  nous  repré- 
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sentent  lea  retires  et  autres  cavaliers 
armés  de  pistolets  jusque  dans  leurs 
chausses  (voy.  Armes  ,  p.  44).  Le  roi  de 
Pologne,  Ëlienne  Batthori,  fit  donner  des 
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îré- 
t  usage  s'in- 
troduisit chez  les  autres  peuples,  et,  en 
1610,  Louis  XIII,  faisant  son  entrée  àParis 
après  son  sacre,  fut  reçu  par  plusieurs 
coniipagnies  d'archers,  d'arbalétriers  et 
de  pittoliers  ou  cavaliers  portant  des  pis- 
tolets à  la  ceinture.  Quelquefois  on  ajou- 
tait un  pistolet  à  une  épée  (voy.  ârues  , 
fig.  Z).  Pendant  longtemps  on  se  servit 
de  pistolets  à  rouet,  c'est-à-dire  de  pis- 
tolets munis  d'une  pierre  de  silex,  qui, 
par  la  détente  d'un  rouet,  s'abaissait  sur 
la  platine  et  mettait  le  feu  à  la  poudre 
du  bassinet.  Ces  pû^oieft  étaient  encore 
en  usage  en  i658. 

PISTES  (Édit).  —  Védit  de  Pistes,  pro- 
mulgué car  Charles  le  Chauve,  en  863, 
interdisait  aux  seigneurs  la  construction 
de' châteaux  forts;  mais  il  fut  violé  pres- 
que immédiatement,  parce  que  les  popu- 
lations de  la  France  n'avaient  pas  d'autre 
moyeu  de  lutter  contre  les  Normands. 

PITE.  —  Petite  monnaie  de  compte  qui 
était  le  quart  d'un  denier  tournois  ou  la 
moitié  d'une  maille  ou  obole. 

PLACARDS.  —  Les  placards  ou  affiches 
manuscrites  furent  pendant  longtemps 
un  moyen  d'opposition.  Dès  le  tempe  de 
Louis  XI,  on  y  avait  recours,  puisque  l'on 
trouve,  à  la  date  du  is  avril  i472,  une  or- 
donnance du  prévôt  de  Paris  qui  enjoint 
de  lui  dénoncer  les  gens  qui  auraient 
affiché  des  libelles  contre  le  roi,  les 
princes  et  les  principaux  officiers  de  la 
couronne,  à  peine  contre  ceux  qui  se- 
raient trouves  en  avoir  connaissance 
d'être  traités  comme  complices  (  Reciuil 
de  l'abbé  Le  Grand,  t.  XX,  dans  les  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  impériale). 

Les  placards  injurieux  devinrent  sur- 
tout communs  à  l'époque  de  la  Fronde. 
Les  Mémoires  inédits  dt André  d'Ctrmes- 
son  en  citent  un  qui  fut  affiché  le  9  no- 
vembre 1649,  lorsque  le  duc  d'Orléans  et 
le  prince  de  Condé  étaient  en  lutte  à  l'oc- 
casion d'un  chapeau  de  cardinal  que  le 
premier  réclamait  pour  son  favori ,  la  Ri- 
vière, et  le  second  pour  son  frère  le  prince 
de  Conti.  Void  ce  placard:  «Avis  aux 
Parisiens  et  a  tous  bons  François  ; 
Messieurs,  je  vous  donne  avis  que  le  dé- 
mêlé des  princes  ne  vous  touche  aucune- 
ment; ils  vous  ont  abandonnés  au  be- 
soin, et  Toos  ont  laissé  piller;  l'un  est 
mou,  Ucbe  et  variable  ;  l'autre  est  fourbe, 


ingrat  et  avare;  tous  deux  sans  foi  et 
gouvernés  par  des  gens  sans  àme.  Ils 
sont  sur  le  point  de  se  battre  pour  deux 
maraux,  Mazarin  et  La  Rivière,  dont  ils 
senties  valets.  Laisses-les  faire,  les  lâ- 
ches ,  et ,  s'ils  veulent  être  esclaves ,  ne 
faites  pas  comme  eux  ;  mais  plutôt  unis- 
sez-vous ensemble  et  avec  le  parlement 
pour  chasser  ces  maraux ,  et  mettre  les 
affaires  entre  les  mains  de  personnes  de 
qualité  et  de  jertu,  afin  que  nos  rois  et 
nos  princes  ne  soient  plus  menés  par  le 
nez,  et  soient  délivrés  de  la  tyrannie  des 
favoris  qui  les  ruinent.  »  Et  au-dessous 
était  écrit  :  Ne  m'arrachez  pas ,  si  vous 
êtes  bons  François  :  contentez-i}ous  de 
me  lire.  Un  autre  écrivain  contemporain, 
Dubuisson-Aubenay,  qui  a  retracé  les 
troubles  de  la  Fronde  (bibliothèque  Maza- 
zine,  manuscrit  n*>  1765,  t.  XV),  mentionne 
plusieurs  placards  de  cette  nature;  il  en 
cite  un,  entre  autres,  daté  du  4  septem- 
bre 1650,  lorsque  Turenne,  alors  à  la  tête 
des  Espagnols,  venait  de  battre  l'armée 
royale  et  marchait  sur  Paris  :  «  Au  matin, 
furent  trouvés  plusieurs  p/acard*  affichés 
au  coin  des  rues,  portant  que  M.  de  Tu- 
renne  invitoit  tous  les  bons  François  à  se 
joindre  à  lui  pour  faire  faire  la  paix,  etc. 
Quelques  hommes  sages  et  bons  François 
voulurent  arracher  tels  placards  qui 
estoient  es  posteaux  des  deux  bouts  du 
Pont^Neuf  et  ailleurs  ;  mais  aucuns  co- 

auins  gagés  pour  les  garder  se  jetèrent 
essus  ces  honnestes  gens,  les  blessèrent 
et  firent  retirer.  Il  y  en  avoit  aussy  (de 
ces  placards)  en  la  place  de  Sorbonne.  » 

PLACES  FORTES.  —  Villes  fortifiées. 

Voy.    FORTICATIONS. 

PLACES  PUBLIQUES.  —  Voy.  Villes. 

PLAIDS.  —  Assemblées  où  les  rois  bar- 
bares et  les  seigneurs  féodaux  rendaient 
la  justice.  Voy.  Mal,  Mallum. 

PLAIDS  DE  LA  PORTE.  — Juridiction 
mentionnée  par  Joinville,  dans  son  His- 
toire  de  saint  Louis.  Joinville  dit  que 
saint  Louis,  son  maître,  avait  coutume 
de  l'envoyer  avec  les  sieurs  de  Nesle  et 
de  Soissons  aux  plaids  de  la  porte,  et 
que,  s'il  y  avait  quelque  question  qu'ils 
ne  pussent  décider,  ils  lui  en  faisaient  le 
rapport  ;  alors  saint  Louis  envoyait  cher- 
cher les  parties  et  prononçait.  Les  maî- 
tres des  requêtes  furent  chargés  dans  la 
suite  de  recevoir  les  suppliques  adressées 
au  roi  et  de  prononcer  sommairement  sur 
les  affaires  soumises  à  son  jugement. 
Voy.  sur  les  plaids  de  la  porte  une  dis- 
sertation de  du  Cange  dans  le  recueil  de 
ses  disservations  sur  Joinville, 
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PLAIN-CHANT.  —  Cliant  d^éelise.  Voy. 
MUSIQUB,  p.  843. 

PLAT  DE  NOCES.  —  On  appelait  plai 
de  noctê  ou  met*  de  mariage  un  droit 
que  les  seicneure  ou  les  curés  prélevaient 
aaos  ceruuDS  caoïons  sur  les  nouveaux 
mariés ,  et  qui  se  payait  en  argent  ou  en 
natore.  Voy.  Maeiagb. 

PLEBANUS,  PLEBES.— Le  prêtre  chargé 
de  l'administration  d'une  paroisse  por- 
tait primilivenient  le  nom  de  ^lebanusj 
et  l'église  paroissiale  s'appelait  plebee. 
On  pouvait  naptiser  dans  ces  églises,  et 
elles  avaient  dans  leur  dépendance  plu- 
sieurs oratoires  ou  cures  de  moindre  im- 
portance. 

PLÉBICrSTE.  —  Loi  votée  par  le  peuple. 

PLEIGE.  —  Terme  de  l'ancien  droit. 
On  appelait  pleige  une  caution  judiciaire 
qui  s'engageait  a  représenter  ûuelqu'un 
Ott  à  payer  l'amende  prononcée  contre 
IttL  De  là  le  verbe  pUiger  pour  caution- 
ner en  justice. 

PLÊNlÈhBS  (cours).  —  Assemblées  so- 
lennelles que  les  anciens  rois  de  France 
tenaient  aux  principales  fêtes  de  l'année, 
et  principalement  à  Pâques  et  à  Noël.  Les 
principaux  vassaux  du  roi  assistaient  aux 
cours  plénièree,  où  le  roi  paraissait  la 
couronne  en  tête  et  dans  tout  l'appareil 
de  sa  majesté. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  -  Ambassadeur 
investi  de  pleins  pouvoirs.  Voy.  Uela- 

TI0N8  EXTÉRIEURES. 

PLOMBAGE.  —  Opération  faite  par  la 
douane  pour  fermer  les  colis  de  marchan- 
dises à  l'aide  de  petits  plombs ,  et  empê- 
cher qu'un  ne  substitue  d'autres  denrées 
à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  colis. 

PLUME  (avoir  la).  —  On  appelait  avoir 
la  plume,  dans  l'ancienne  monarchie, 
être  secrétaire  du  roi  avec  mission  d'imi- 
ter exactement  son  écriture.  «  Avoir  la 
fttime,  dit  Saint-Simon  (t.  III,  p.  66).  c'est 
tre  faussaire  public ,  et  faire  par  charge 
ce  qui  coûterait  la  vie  à  tout  autre.  Cet 
exercice  consiste  à  imiter  si  exactement 
l'écriture  du  roi  qu'elle  ne  se  puisse  dis- 
tinguer de  celle  que  la  plume  contrefait, 
et  d'écrire  en  cette  sorte  toutes  les  lettres 
que  le  roi  doit  ou  veut  écrire  de  sa  main, 
et  toutefois  n'en  veut  pas  prendre  la 
peine.  Il  y  en  a  quantité  aux  souverains 
et  à  d'autres  étrangers  de  haut  parage  ;  il 
y  en  a  aux  sujets ,  comme  généraux  d'ar- 
mée ou  autres  gens  principaux  par  secret 
d'affairet»  ou  par  n)arque  de  bonté  ou  de 
distinction.»  Saint-Simon  parle  ensuite 
de  plusieurs  secrétaires  qui  eurent  ta 
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pluflM  tous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  par- 
ticulièrement de  Bose  et  de  Caillières. 

PLUMES.  —  L'usage  de  porter  une 
touffe  de  plumés  sur  le  casque  remonte 
aux  XIV*  et  xv"  siècles  (voy.  Pamacbb). 
Olivier  de  La  Marche  parle,  dans  ses 
Mémoires  de  Corneille ,  bâtard  de  Bonr- 
gogne,  qui  assembla  cent  hommes  d'ar- 
mes, emplumachés.  On  se  servait  ordinai- 
rement déplumes  de  coq  pour  former  ces 
panaches  :  de  I&  ces  plumes  furent  appe- 
lées coquardes  ou  cocardes.  Lorsqu'on 
eut  remplacé  les  plumes  par  un  nœud  de 
rubans,  on  continua  de  donner  à  ce  nœud 
le  nom  de  cooarda.  Les  élégants  imitaient 
celte  mode  militaire  dès  le  xv*  siècle ,  et 
portaient  des  plumes  de  coq  sur  leur  bon- 
net. Aussi  Alain  Chartier,  contemporain 
de  Charles  YII  »  les  appelait-il  veaux  eo- 
quarts, 

PLUMES  A  ÉCRIRE.  —  On  se  servait  de 

jflumes  d'oie  et  d'autres  oiseaux  pour 
écrire  dès  le  v*  siècle ,  comme  le  prouve 
un  passa^'e  d'un  auteur  anonyme  pubUé 
par  Adrien  de  Valois  à  la  suite  d'Ammien 
Marcellin.  On  continua,  en  se  servant  de 
plumée,  de  faire  usage  d'un  roseau  appelé 
calamus  que  l'on  taillait  comme  nos 
plumes^  quand  on  voulait  tracer  des  traits 
sur  une  matière  délicate ,  telle  que  le  pa- 
pier et  le  parchemin.  Isidore  de  Séville, 
qui  vivait  au  vil*  siècle ,  dit  positivement 
que  les  instruments  dont  on  se  servait 
pour  écrire  étaient  le  roi^eau  et  la  plume 
(instrumenta  scribœ  calamus  et  penna). 
Un  texte  de  Pierre  le  Vénérable  (livre  I, 
ép.  20)  fait  supposer  qu'on  cessa  de  se 
servir  de  roseaux  au  x*  siècle.  D'après 
Montfaucoo,  les  patriarches  de  Consian- 
tinople  employaient  un  roseau  d'argent 
pour  souscrire  leurs  actes.  Ainsi  les 
plumes  métalliques  étaient  probablement 
connues  de  l'antiquité. 

PLUMITIF.  —  Registre  sur  lequel  le 
greffier  d'un  tribunal  écrit  le  sommaire 
des  arrêts  et  de  tout  ce  qui  se  passe  aux 
audiences. 

PLUVIOSE.  —  Nom  du  cinquième  mois 
de  l'année  dans  le  calendrier  républicain. 
Ce  mois  commençait  le  20  janvier  et  finis- 
sait le  18  février. 

POÊLE.  —  Les  anciens  Romains  fai- 
saient usage,  pour  chauffer  les  apparte- 
ments, de  fourneaux  souterrains,  de 
tuyaux  de  chaleur  et  d'appareils  analo- 
gues à  nos  poêles.  Ils  en  introduisirent 
l'usage  dans  les  Gaules.  On  désignait,  au 
moyen  âge,  les  poêles  par  le  nom  do 
chauffe-doux,  à  cause  de  la  douce  chaleur 
qu'ils  l'épandaientdans  les  appartements. 
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I>epuis  le  commencement  de  ce  siècle,  on 
ft  perfectionné  les  poeUs,  on  en  a  fait  un 
ornement  des  appartements  en  môme 
temps  qu'on  a  ménagé  le  combustible. 

POÊLE.  —  L'usage  d'étendre  un  voile 
appelé  poêle ,  sur  les  nouveaux  mariés , 
date  d'une  époque  fort  ancienne.  Il  vient 
probablement  de  la  cérémonie  qui  con- 
sistait à  faire  passer  les  nouveaux  époux 
sous  le  joug,  a'oii  le  mot  conjugium  (  joug 
commun  )  pour  signifier  mariage. 

POÉSIE.  —  Je  n'ai  nullement  l'inten- 
tiou  d'esquisser  ici  l'histoire  de  la  poésie 
française,  mais  seulement  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  poésie  dans  ses  relations 
avec  les  mœurs  et  les  usages  de  la  France. 
On  la  voit  partout,  animant  les  guerriers 
sur  les  champs  de  bataille  par  les  chan- 
sons  de  peste,  égayant  les  repas  par  les 
chansons  de  table,  amusant  le  peuple  par 
des  pont-neufs,  raillant  dans  les  satires  , 
les  vaudevilles  et  les  chantons  politi- 
ques. Les  noms  ont  changé  avec  les  épo- 
ques; mais  on  retrouve  toujours  la 
poésie  héroïque ,  la  poésie  légère  et  sati- 
rique ,  la  poésie  didacticjue  ou  donnant 
des  préceptes ,  et  la  poésie  bucolique  ou 
chantant  les  plaisirs  de  la  campagne.  Soit 
que  la  poésie  prenne  la  forme  du  récit 
ou  celle  de  l'exposition  dranjatique,  elle 
a  toujours  pour  but  de  louer  ou  de  blâ- 
mer, d'instruire  par  de  grands  exemples 
ou  d'amuser  par  des  contes  joyeux.  La 
poésie  héroïque  du  moyen  âge  s'est  ap- 
pelée tantôt  chanson  de  geste,  tantôt 
cycle  épique;  la  chanson  proprement  dite 
est  nommée  au  midi  canzone,  au  nord 
lay  ou  ou  virelay  ;  la  satire  se  retrouve 
dans  les  sirventes  des  troubadours  et  les 
vaudevilles  d'Olivier  fiasselin  ;  la  poésie 
dramatique  dans  les  mystères,  la  tragé- 
die ,  la  comédie,  l'opéra  et  le  drame. 

On  peut  distinguer  trois  époques  dans 
l'histoire  de  la  poésie  française  :  i»  du 
XI»  au  XIII*  siècle;  2«  du  xiii*  auxv*  siè- 
cle; 3*  depuis  la  renaissance  jusqu'à 
nos  jours.  S'il  s'agissait  d'apprécier  le 
génie  poétique,  la  dernière  époque  se- 
rait la  plus  importante;  mais,  comme 
notre  but  principal  est  de  caractériser 
les  mœurs  de  la  France,  il  faut  au  con- 
traire insister  sur  les  époques  les  plus 
anciennes  oh  la  poésie  est  moins  un  effet 
de  l'art  qu'un  produit  spontané  du  génie 
populaire. 

De  la  poésie  au  moyen  âge  (xi«-xf  ir  siè- 
cles )  ;  poésie  héroïque.—ï'us&ge  decélé- 
brer  les  héros  remonte  à  l'antiquité  la 

S  lus  reculée  et  se  retrouve  à  toutes  les 
poques  chez  les  Gaulois,  chez  les  Francs 
et  chez  la  nation  formée  du  mélange  de 
ces  peuples.  Cassiodore  parle,  au  vi«  siè- 
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cle,  de  guerriers  dont  les  exploits  étaient 
chantés  dans  tout  l'univers.  On  cite,  entre 
auires,  des  chansons  en  l'honneur  de  Clo- 
taire ,  vainqueur  des  Saxons;  de  Iloland, 
de  Louis  III ,  vainqueur  des  Normands  en 
881 ,  etc.  Dès  le  temps  de  Charlemagne, 
les  chansons  en  langue  germanique  paru- 
rent assez  importantes  pour  que  ce  prince 
ordonnât  d'en  faire  un  recueil.  Au  xi"  siè- 
cle ,  les  poèmes  héroïques  en  langue  vul- 
gaire furent  appelés  chansons  de  geste. 
Il  en  existe  un  grand  nombre  en  langue 
moderne.  L'imagination  travailla  sur  ces 
légendes  à  moitié  historiques ,  à  moitié 
fabuleuses,  les  enrichit  de  nouvelles  in- 
ventions, revêtit  les  Francs  de  Charle- 
magne ou  les  Celtes  d'Arthur  de  Tarmure 
féodale ,  les  entoura  de  pairs  comme  le 
roi  Philippe  Auguste,  et  fit  un  étrange 
mélange  des  mœurs  et  des  institutions 
de  siècles  profondément  divers.  Mais ,  au 
milieu  de  ces  tableaux  bizarres ,  se  peine 
dans  tout  son  éclat  la  vie  aventureuse  et 
dévouée  des  chevaliers.  Voy  Chevalbrib. 

Une  des  plus  célèbres  parmi  ces  chan^ 
sons  de  geste  est  le  chant  de  Roland,  que 
les  guerriers  répétaient  en  allant  au  com- 
bat, comme  le  prouve  l'exemple  du  trou- 
vère raillefer,  qui.  à  la  bataille  d'Hastings, 
célébrait  les  exploits  de  Charlemafrne  et 
de  Uoland  (voy.  Bardes).  L'ensemble  des 
chansons  de  geste  sur  Arthur.  Charlema- 
gne et  ses  paladins,  les  Amadis  et  Alexan- 
dre transformé  en  roi  féodal,  formèrent 
les  grands  cycles  du  moyen  âge.  Les  Nor- 
mands, dont  les  exploits  avaient  vivement 
frappé  les  esprits,  eurent  aussi  leur  cy- 
cle :  le  Roman  de  Rou  et  les  chroniques 
rimées  de  (ieoffroi  Gaimar  et  de  Benoit 
de  Sainte-More  attestent  la  fécondité  de 
cette  poésie. 

Cycle  d'Arthur.  —  Parmi  les  poëmes 
héroïques  qui  se  rattachent  au  cycle 
d'Arthur  ou  de  la  table  ronde,  il  faut 
placer  au  premier  rang  le  Roman  de  Brut 
ou  BrutuSf  par  Robert  Wace.  On  y  trouve 
l'histoire  fabuleuse  des  premiers  rois 
d'Angleterre,  en  remontant  jusqu'à  Brut 
ou  Brutus,  fils  d'Âscagne  et  petit -fils 
d'Ênée.  Brut  fait  de  longs  voyages,  trouve 
sur  sa  route  des  Iles  enchantées,  des 
palais  merveilleux,  et  enfin  arrive  en 
Angleterre  où  il  établit  sa  famille  qui  y 
règne  gloiieuseroent.  Là,  figurent  les 
hériis  de  la  table  ronde,  l'enchanteur 
Merlin,  le  roi  Arthur, la  oame  Genièvre 
sa  femme.  Tristan  de  Léonais,  Lancelot 
du  Lac,  Perceval ,  Perceforèl.  Chacun  de 
CCS  personnages  devint  à  son  tour  le 
Ciintre  de  traditions  épiques  et  le  héros 
de  quelque  poème.  Les  poètes  représen- 
tent, suivant  la  coutume  du  moyen  âge, 
Arthur  entouré  de  ses  pairs  et  le  mon- 
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trent  en  relation  avec  les  Romains, 
ainsi  que  l'atteste  le  passage  suivant  dont 
le  langage  a  été  légèrement  modifié  : 

Arthur  fat  «atlt  à  an  doit  (daii), 
Enfiron  lut  eomtet  «t  roU . 
Et  sont  doie  hommet  blanet  ▼•nui , 
Bien  atoarn«B  et  bim  TMtna. 
D«ax  et  d«uz  en  m«  pulaii  Tindran* 
Et  d«az  et  deux  les  mmin*  M  tinrent  ; 
Dose  «(.toient  et  doa^  Romaina  ; 
D'olive  portent  en  leun  maint, 
Petit  pat  ordinairement . 
Et  Tinrent  meuli  avenamment. 
Parmi  la  taUe  tréa-pai»4rent , 
An  roi  Tinrent,  le  aaluèrent , 
De  Rome,  te  disant,  Tonoient. 

Chrétien  de  Troyes ,  un  des  principaux 
auteurs  de  poèmes  héroïques,  se  distin- 
gue entre  tous  par  un  mélange  de  naïveté 
et  de  grandeur.  On  trouve  chez  lui  l'opi- 
nion généralement  répandue  6è,^  le 
xm«  siècle,  que  la  France  avait  hérité  de 
la  supériorité  intellectuelle  de  la  Grèce 
et  de  Rome  : 

Ce  nom  ont  ttoi  livrei  apprii 

Que  Grèce  eut  de  ehoTalerie 

Le  premier  lot  et  de  olergie  (savoir)  i 

Puie  Tint  chevalerie  à  Rome 

Et  Jà  de  elcrfie  la  aome  . 

Qui  orea  est  en  Franee  venue. 

Dien  ftoint  qu'eUe  j  toit  retenne 

Et  que  li  leus  H  abellisie  (ce  lien  lui  ptaite) 

Tant  que  de  Pranee  ne  isse  (torte) 

L'onor  qui  t'y  ett  ariétée, 

Dont  elle  ett  pritde  et  dotée 

Menx  que  GréJoU  et  Romains. 

La  féerie  joue  un  grand  rôle  dans  ces 

Soëmes  ;  elle  rappelle  les  traditions  drui- 
iques  :  M  En  celui  tem8,dit  un  ancien  au- 
teur, étoient  appelées  féee  toutes  celles 
3ui  s'entremeltoient  d'enchantemens  et 
e  charmes;  et  moull  en  étoit  pour  lors, 
principalement  en  la  Grande-Bretagne; 
et  savoieni  la  force  et  la  vertu  des  pa- 
roles, des  pierres,  des  herbes....  Merlin 
était  leur  maître  sur  toute  la  science  du 
diable ,  de  qui  il  était  né.  » 

Cycle  de  Charlemagne.  —  Le  cycle  de 
Charlemagne  n'a  pas  été  moins  fécond 
qne  celui  d'Arthur.  Charlemagne  avait 
laissé  dans  la  mémoire  des  peuples  un 
souvenir  qui  fri4>pait  d'étonnement  et 
d'admiration.  Ses  prodigieuses  expédi- 
tions, l'empire  d'Occident  relevé,  la  bar- 
barie même  de  l'époque  au  milieu  de 
laquelle  il  avait  vécu  ,  tout  contribuait  & 
ce  grandir  aux  yeux  de  la  postérité.  Le 
Ihef  guerrier,  le  législateur  des  Francs, 
devint,  vers  le  xii"  siècle ,  le  héros  d'un 
cycle  épique.  C'est  dans  la  chronique  de 
Tnrpin  que  sont  célébrées,  pour  la  pre- 
mière fois,  ses  fabuleuses  expéditions. 
Quelques  critiques  la  font  remonter  jus- 
qu'au X*  siècle ,  mais  généralement  on  la 
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Çlace  k  une  époque  postérienre.Turpin  on  | 
ilpin ,  prétendu  archevêque  de  Relus ,  i 
n'est  probablement  au'un  pseudonyme 
sous  lequel  s'est  cacné  l'auteur  de  la 
chronique.  Voici  le  portrait  qu'il  fait  de 
Charlemagne,  ou  y  reconnaît  les  idées 
populaires  qui  identifient  la  grandeur  du 
ffénie  avec  la  force  physique  :  «  Homme 
fut  de  corps  fort  et  de  grande  stature; 
sept  pieds  avoit  de  long  ;  le  chef  (la  tète) 
avoit  rond ,  les  yeux  grands  et  si  clairs 
que  quand  ils  étoient  courroucés  ils  res- 
plendissoient  comme  escarboucles;  le 
nez  avoit  grand  et  droit ,  brune  cheve- 
lure, la  face  vermeille  et  lie  (joyeuse): 
de  si  grande  force  étoit  qu'il  levoit  un 
chevalier  armé  sur  sa  paume.  Joyeuse, 
son  épée ,  coupoit  un  chevalier  tout 
armé.  »  Autour  de  Charlemagne,  se  ran- 
geaient ses  paladins,  tomme  les  chevaliers 
de  la  table  ronde  autour  d'Arthur.  Ro- 
land, dont  la  mort  surtout  est  célèbre, 
Ogier  le  Danois ,  Renaud  de  Montauban , 
les  quatre  fils  Aymon ,  Olivier,  Huon  de 
Bordeaux ,  Doolin  de  Mavence ,  Morgant 
le  Géant  et  l'enchanteur  Maugis  devinrent 
les  héros  de  nouveaux  romans  chevale- 
resques ,  qui  tous  se  rattachent  au  cycle 
de  Charlemaene 

Dans  les  épopées  carlovingiennes,  le 
caractère  germanique  a  fait  place  au  rôle 
chevaleresque.  Nous  n'y  trouvons  rien  de 
comparable  à  ces  guerriers  francs,  ^ui, 
dans  la  chronicrue  du  moine  de  Samt- 
Gall ,  racontent  leurs  expéditions  contre 
les  Slaves-Obotrites  avec  une  jactence 
féroce  { «  C'étaient,  dit  l'on  d'eux,  de 
pauvres  petites  grenouilles;  j'en  avais 
toujours  huit  ou  neuf  embrochées  à  ma 
lance,  murmurant  je  ne  sais  quoi.  Il  était 
bien  inutile  d'aller  nous  fatiguer,  l'empe- 
reur  Charles  et  moi ,  contre  une  pareille 
vermine.  »  Les  pairs  de  Charlemagne  ne 
se  livrent  pas  a  l'orgueil  brutal  de  la 
force.  Ogier  est  appelé  le  Courtois»  Ro- 
land, dans  un  combat  contre  Ferragus, 
géant  sarrasin,  fait  une  trêve  d'une  heure, 
et  voyant  son  ennemi  a'endormir,  va  lui 
mettre  une  pierre  sous  la  tète  pour  lui 
servir  d'oreiller.  Dans  ces  poèmes,  Char- 
lemagne n'est  jamais  représenté. comme 
un  conquérant  germain;  c'est  le  roi  de 
saint  Denis ,  le  roi  vraiment  national  de 
la  troisième  race.  Ainsi ,  dans  les  tradi- 
tions persanes,  Alexandre  est  devenu 
l'héritier  légitime  de  la  monarchie  ;  Da- 
rius n'est  plus  qu'un  usurpateur.  Tous 
les  exploits  de  Pépin  lu  Bref  et  de 
Charles  Martel  sont  attribués  à  Charle- 
maffne.  Enfin ,  les  guerres  sont  dirigées 
exclusivement  contre  les  Musulmans.  On 
reconnaît  dans  ces  poèmes  l'inspirsttion 
des  croisades.  Si  l'on  voulait  avoir  une 


POÉ 

idée  coiii|>lète  da  cycle  carlovingien  »  il 
ne  faudrait  pas  oablier  le  contre-cycle 
espagnol ,  inspiré  par  le  patriotisme  qui 
oppose  au  paladin  Roland  un  Bernard 
del  Carpio,  et  au  récit  de  TinvasioD  les 
chants  interminables  sur  Roncevaux  et 
sur  la  résistauce  nationale. 

La  féerie  semble  inspirée,  dans  ces 
poèmes ,  par  le  génie  asiatique.  «  Il  ne 
s'agit  plus,  dit  un  critique  moderne ,  de 
hideuses  sorcières ,  objet  de  la  haine  et 
de  la  crainte  du  peuple.  Les  fées  devien- 
nent les  rivales  ou  les  alliées  de  ces  en- 
chanteurs, qui  disposaient, dans  l'Orient, 
de  l'anneau  de  Salomon  et  des  génies  qui 
y  sont  attachés;  elles  étaient,  en  quel- 

3ue  sorte,  les  prêtresses  de  la  nature  et 
e  ses  pompes.  À  leur  voix ,  des  palais 
magnifiques  s'élevaient  dans  les  déserts; 
des  jardins  enchantés,  des  bosquets  par- 
fumés d*orangers  et  de  myrtes  naissaient 
du  milieu  des  sables  ou  sur  les  écueils 
dans  le  sein  des  mers.  L'or,  les  diamants, 
les  perles  couvraient  leurs  vêtements  ou 
les  lambris  de  leurs  palais  ;  et  leur  amour, 
loin  d'être  réputé  sacrilège,  était  souvent 
la  plus  douce  récompense  des  travaux  dn 
guerrier.  C'est  ainsi  au'Ogier  est  accueilli 
par  la  fée  Morgaue  dans  le  château  d'A- 
vallon.  Il  en  reçoit  une  couronne  d'or  à  la- 
quelle était  attaché  le  don  d'une  éternelle 
jeunesse ,  mais  en  même  temps  l'oubli  de 
tout  autre  sentiment  que  l'amour  de  Mor- 
gane.  » 

Poésie  lyrique.  —  La  poésie  lyriaue , 
chantée  par  les  trouvères  au  nord  oe  la 
France ,  et  par  les  troubadours  au  sud ,  a 
célébré  l'amour  et  la  guerre  ;  quelquefois 
elle  a  flétri  avec  énergie  les  violences 
dont  le  midi  fut  victime  au  xiii*  siècle.  Il 
suffit  de  citer  quelques  noms  pour  rap- 
peler la  richesse  de  la  poésie  méridionale  : 
Guillaume  de  Poitiers,  Geoffroy  Kudel, 
Bernard  de  Ventadour,  Bertrand  de  Born, 
Pierre  Cardinal,  Sordello  de  Mantoue.  etc. 
Ponce  de  Capdeuil.  poète  du  xii"  siècle,  a 
laissé  des  chants  d'amour  qui,  même  pri- 
vés du  charme  rhyihmique,ont  encore  une 
certaine  gr&ce.  «  Je  vous  aime,  dit-il  à  la 
la  dame  de  ses  pensées,  je  vous  aime  avec 
une  telle  tendresse  que  nul  autre  objet 
n'a  de  place  dans  mon  souvenir;  je  m'ou- 
blie moi-même  pour  penser  à  vous ,  et , 
lors  même  que  l'adresse  mes  prières  à 
Dieu,  ma  pensée  est  pleine  de  votre 
image.  M  II  y  a  souvent ,  dans  ces  chants 
d'amour,  un  singulier  mélange  d'idées 
religieuses  et  de  pensées  profanes.  Ar- 
nauld  de  Marveil,  éloi(;né  de  sa  dame, 
chante  les  tourments  de  l'absence  :  «  Qu'on 
ne  me  dise  p^s  que  l'âme  n'est  touchée 
que  par  les  sens;  je  ne  vois  plus  l'objet 
de  ma  flamme;  je  n'en  suis  que  plus  vive- 
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ment  touché  dn  bien  que  j'ai  perda.  On  a 
pu  m'éloigner  de  sa  présence ,  mais  rien 
ne  pourra  rompre  le  lien  des  cœurs.  Ce 
cœur  si  tendre  et  si  constant.  Dieu  seul 
le  partage  avec  elle,  et  la  part  que  Dieu 
en  possède,  il  la  tiendrait  d'elle  comme 
mouvante  de  son  domaine,  si  Dieu  pou- 
vait être  vassal  et  relever  de  6ef.  Lieux 
fortunés  qu'elle  habite,  quand  me  sera-t- 
il  permis  de  vous  revoir?  Que  ne  puis-je 
être  confiné  dans  un  désert  et  l'y  rencon- 
trer! Ce  désert  me  tiendrait  lieu  de  pa- 
radis. » 

Influence  de  la  poésie  ctrabe. — La  poé- 
sie provençale  s'inspira  trouvent  du  génie 
arabe.  Mariana  rapporte  que,  dans  le 
XI*  siècle,  au  siège  de  Calcanassor,  un 
pauvre  pêcheur  chantait  alternativement 
en  arabe  et  en  langue  vulgaire  une  com- 
plainte sur  le  sort  de  cette  malheureuse 
ville.  Le  même  air  s'appliquait  tour  à  tour 
aux  paroles  étrangères  et  nationales.  On 
le  voit  par  cet  exemple  :  En  Espagne,  la 
guerre  et  le  commerce  fréquent  des  deux 
peuples  avaient  répandu  la  connaissance 
de  la  langue  arabe  parmi  les  chrétiens,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  les  Arabes  à  leur 
tour  n'eussent  appris  la  langue  vulgaire 
du  peuple  conquis.  Or,  cette  langue  vul- 
gaire, dans  la  Catalogne,  n'était  autre  que 
la  lanffue  provençale ,  qui  recevait  ainsi 
naturellement  les  impressions  de  l'esprit 
arabe.  L'idiome  vulgaire ,  parlé  dans  les 
autres  parties  de  l'Espagne,  était  distinct 
et  séparé  de  notre  langue  romane.  Mais, 
né  dn  latin  comme  elle,  en  ayant  même 
gardé  davantage  les  consonnances  écla- 
tantes, il  était  facilement  compris  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  latine  et  ne  pou- 
vait se  charger  des  teintes  de  l'esprit 
arabe,  sans  les  communiquer  à  ces  peu- 
ples. 

Chant  de  Robert  Courte-Beuse.  —Chez 
les  trouvères,  la  poésie  lyrique  a  été 
moins  cultivée  ;  on  en  trouve  cependant 
quelques  modèles.  Tel  est  le  chant  com- 
posé par  Robert  Courte'Heuse  dans  la 
tour  de  Cardiff,  où  son  frère  Guillaume 
le  Roux  l'avait  fait  enfermer.  En  voici  la 
traduction  en  langue  moderne  :  «  Chêne, 
né  sur  ces  hauteurs,  théâtre  de  carnage 
où  le  sang  a  coulé  en  ruisseaux,  malheur 
aux  querelles  qu'excite  le  vin;  chêne, 
nourri  au  milieu  de  ces  gazons  couverts 
du  sang  de  tant  de  morts,  malheur  à 
l'homme  qui  est  devenu  un  objet  de 
haine;  chêne  élevé  sur  ces  tapis  de  ver- 
dure arrosés  du  sang  de  ceux  dont  le  fer 
avait  déchiré  le  cœur,  malheur  à  celui  qui 
se  complaît  dans  la  discorde  ;  chêne,  qui 
as  crû  au  milieu  des  trèfles  et  des  niantes 
qui ,  en  t'environnant,  ont  arrêté  releva- 
tion  de  ta  cimo  et  entravé  ta  végétation , 


966 


POft 


malheur  h  rbommc  qui  est  au  pouvoir  de 
aes  ennemis  ;  chêne  placé  au  milieu  des 
boit  qui  couvrent  le  promontoire  d'ob  tu 
▼ois  les  flots  de  la  Saverne  lutter  contre 
la  mer,  malheur  à  celui  qui  voit  ce  qui 
n'est  pas  la  mort  ;  chêne  qui  as  vécu  au 
sein  des  orages  et  des  tempêtes,  au  milieu 
du  tumulte  oo  la  guerre  et  des  ravages  de 
la  mort  ;  malheur  à  l'homme  qui  n'est  pas 
assex  vieux  pour  mourir,  »  Le  sentiment 
de  tristesse  qui  respire  dans  cette  pièce , 
contraste  avec  le  ton  général  de  la  poésie 
lyrique  du  midi,  vif,  brillant  et  tout  à 
fait  étranger  à  la  mélancolie  du  nord. 

Coun  d'amour.  —  Parmi  les  institu- 
tions qui  encouragèrent  le  développement 
de  la  poésii  à  l'époque  des  croisades ,  il 
ne  faut  pas  oublier  les  cours  d'amour^ 
espèces  d'académies  ob  le  bel  esprit  était 
loué  et  souvent  couronné  par  les  dames. 
Béatrix  de  Provence  distribuait  elle-même 
des  prix  k  ceux  t^ui  excellaient  dans  la 
poésti  et  composait  des  vers  en  leur  hon- 
neur fSainte-Palaye,  y  Poésie).  Les  Jeux 
sous  l'ormel  avaient  aussi  pour  but  d'en- 
courager la  poéne,  de  même  que  les  puys 
institués  en  l'hunneur  de  la  Vierge  dans 
quelques  provinces. 

Décadence  de  la  poésie  épique  et  lyrique 
a»  moyen  d^e.^Le  xiii*  siècle  marque  à 
la  fois  le  point  le  plus  élevé  et  le  commen- 
cement de  la  décadence  au  moyen  âge. 
Avec  le  génie  chevaleresque  décline  la 

K ««te,  qui  en  était  l'expression.  Les  trou- 
dours  ont  encore,  au  xiii*  siècle,  un  der- 
nier moment  d'éclat.  La  guerre  des  Albi- 
geois allume  leur  indignation;  de  poétiques 
invectives  poursuivent  la  cour  de  Rome. 
Pierre  Cardinal  et  l'auteur  anonyme  de 
\sLdironique  provençale  (i209-i?i9)  ven- 

{[ent  leur  patrie,  que  les  Français  du  nord 
ivraient  à  de  si  cruelles  dévastations. 
Sordello  de  Mantoue  trouve  des  accents 
énergiques  pour  stiumatiser  une  époque 
qu'il  ne  comprend  plus,  et  où  tout  lui  pa- 
rait décadence,  vice,  lâcheté.  La  conquête 
de  la  Provence  par  Charles  d'Anjou  ra- 
nime encore  la  verve  des  troubadours. 
Mais  c'est  la  dernière  lueur  d'un  feu  qui 
s'éteint;  vainement  on  cherche  à  lui  don- 
ner une  nouvelle  activiic  par  l'insiituiion 
des  mainteneurs  de  la  gaie  science  et  des 
jeux  floraux  de  Toulouse.  Il  ne  Te»te,  de 
la  poésie  provençale,  qu'une  institution 
académique;  la  langue  du  midi  tombe  à 
«*eiat  de  patois.  Elle  cède  k  l'ascendant  de 
la  langue  du  nord,  qui  marche  à  la  con- 
quête de  la  France.  L'unité  de  langue 
commence  avec  l'unité  de  gouvernement. 
1^  France  septentrionale  subit  un 
changement  analogue.  Au  xii*  siècle  , 
elle  avait  une  littérature  épique.  Ses  trou- 
vères s'efforçaient  avec  plus  de  zèle  que 
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de  succès  de  redire  les  exploits  d'Ar- 
thur, de  Charlemagne ,  des  Amadis,dea  1 
Normands,  d'Alexandre  transformé  en 
chevalier  du  moyen  âge.  Vers  la  fin  du 
xiii*  siècle,  l'enthousiasme  chevaleresque 
s'éteint  ;  l'ardeur  des  croisades  s'épuise; 
les  légistes  succèdent  aux  barons  et  aux 
prélats ,  l'inspiration  religieuse  et  Téodate 
fait  place  à  l'âge  de  la  loi.  La  littérature 
est  l'expression  lidèle  de  cette  révolution. 
Sous  Philippe-Auguste,  on  trouve  un  der- 
nier écho  de  la  poésie  chevaleresque; 
Helinand  chame  Alexandre  et  place  la 
reine  de  France  au  milieu  des  Grecs  et 
des  Perses.  C'est  le  dernier  de  nos  poètes 
cycliques.  i 

Poésie  allégorique.  — Thibaut  de  Cbaro- 
pagne,  Guillaume  de  Lorris,  les  poètes 
du  règne  de  saint  Louis  ont  un  tout  au- 
tre caractère.  Le  premier  est  ^j^rt^tie.  Il 
chante  l'amour;  il  demande  un  regard 
de  merct  à  la  dame  de  ses  pensées.  Le 
doux  printemps ,  l'influence  de  la  na- 
ture s  unissent  à  l'amour  pour  l'inspi- 
rer. Quant  aux  anciens  poètes  cycliques , 
il  les  dédaigne  comme  ayant  travesti 
l'histoire.  Guillaume  de  Ix)rris  est  sur- 
tout un  conteur  agréable,  qui  déguise 
sous  l'allégorie  la  stérilité  ae  sa  pensée. 
Il  commence  le  prolixe  Roman  de  la 
liose,  et  met  en  scène  Bel-Accueily  Faux- 
Dangier  et  tous  les  personnages  allégo- 
riques de  cet  Art  d'aimer.  On  lui  par- 
donne la  lenteur  de  l'action  en  faveur  de 
quelques  détails  gracieux,  de  la  peinture 
de  VÂmour,  de  VOisiveté^  du  Temps, 
11  a  encore  une  certaine  délicatesse  che- 
valeresaue,  mais  déjà  l'ironie  perce;  l'a- 
mour idéal  s'évanouit;  le  rêve  du  moyen 
âge,  le  culte  de  la  femme,  fait  place  à 
une  triste  et  prosaïque  réalité. 

Quelques  conteurs  spirituels,  comme 
Henri  d'Andely,  l'auteur  d'Auca^sin  et  de 
Nir.oletie^  produisent  des  jabZtauj: ,  mo- 
dèles de  gracieuse  naïveté.  C'est  là  une 
littérature  qui  ne  manquera  jamais  à  la 
France.  I.a  puissance  et  les  ruses  de 
l'amour  seront  un  sujet  inépuisable  de 
contes  ingénieux. 

Poésie  satirique.  —  Mais  si  l'on  cherche 
le  caractère  d'une  époque,  il  faut  laisser 
cette  poésie  légère  et  s'adresser  aux  hom- 
mes qui  peignent  leur  temps,  l/cpoque  de 
Philippe  le  Bel  a  ses  poètes,  Jean  Clopinel, 
Guillaume  Guiart,  Guiot  de  Provins,  ou 
plutôt  Hugues  de  Bercy,  les  auteurs  do  Ro- 
man du  Renard.  Le  premier,  né  en  J280, 
écrivait  à  l'épuquede  l'emprisonnement  de 
Bonirace  VIII  etdu  supplice  des  templiers; 
il  prend  pour  cadre  le  roman  inachevé  de 
la  Rose,  et  dans  u  n  pnême  de  près  de  trente 
mille  vers,  poème  dont  l'analyse  est  im- 
possible, il  entasse  satires  sur  satires, 
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Mtires  da  clergé,  des  nobles ,  des  rois , 
des  riches ,  des  magistrais.  Tout  ce  qae  le 
moyen  â^^e  avait  aimé  et  vénéré ,  clergé, 
noblesse,  chevalerie,  amour,  il  prend  à 
tâche  de  le  flétrir.  Triste  poème  oii  l'es- 
prit ne  peut  saaver  du  dégoût  des  doc- 
trines! La  royauté  même  n'échappe  pas 
à  ses  coups.  La  force ,  voilà .  selon  Jean 
Clopinel,  son  origine  et  son  aroit. 

Guillaume  Guiart  n'est  qu'un  prolixe 
TerslUcateur.  Cependant,  sa  chronique 
riniée ,  qui  embrasse  tous  les  règnes ,  de 
Philippe-Auguste  à  Philippe  le  liel,  ne 
manque  pas  de  traits  satiriques  contre  les 
poètes  cycliques,  contre  les  merveilles 
des  anciens  preux  et  ces  coups  d'épée  qui 
fendaient  un  chevalier  de  part  en  part. 

lA  bible  Guiot  qui  déchire  toutes  les 
classes,  depuis  le  clers^c  jusqu'aux  avo- 
cats; le  Roman  du  Renard,  apothéose 
de  la  ruse  opposée  à  la  force  qu'exal- 
tait le  système  féodal,  tout  cela  peint 
une  époque  de  critique  prosaïque  et  de 
mordante  satire  :  le  moyen  âge  se  venge 
du  joug  féodal  et  sacerdotal.  I /esprit 
français  Oi^t  bien  plus  à  l'aise  dans  cette 
poMttf  légère  et  railleuse  que  dans  le  récit 
des  traditions  héroïques. 

Caractère  de  la  poétie  auw  xiv«  et 
XV  siècles.  —  Pendant  cette  période,  la 
po^ieprit  une  nouvelle  forme;  la  langue 
d'oil  s'épura  et  eut  une  poésie  légère  et 
gracieuse,  en  même  temps  que  les  mys- 
tères, soties  et  moralités  obtenaient  un 
grand  succès  (  voy.  Théâtre  ).  La  poésie 
Wrique  eut  alors  deux  écoles,  l'une  féo- 
dale, et  l'autre  populaire  :  la  première, 
Teprésentée  par  Froissart ,  Charles  d'Or- 
léans, Martial  d'Auvergne, Alain  Chartier; 
la  seconde,  par  Olivier  Basselin  et  Villon, 
pour  me  borner  aux  noms  les  plus  illus- 
tres. On  imagina  k  cette  époque  de  nou- 
velles forme:;  de  poésie ,  parmi  lesquelles 
les  plus  remarquables  sont  loc/ian<  royal, 
la  ballade  et  le  rondeau. 

Chant  royal.  —  Le  chant  royal  fut  in- 
venté HU  xiv«  siècle  et  a  été  en  usage  jus- 
au'au  xvi«.  Il  devait  traiter  quelque  sujet 
élevé  emprunté  à  la  fabie  ou  à  l'histoire , 
être  adressé  à  quelque  ^rand  personnage 
et  se  terminer  par  Texplication  de  la  mora- 
lité. Le  chant  royal  se  composait  de  cinq 
strophes,  dont  chacune  avait  onze  vers 
qui  se  terminaient  par  les  mêmes  rimes  ; 
à  la  fin ,  se  trouvait  un  envoi  de  cinq  ou 
sept  vers  qui  reproduisaient  les  rimes  des 
strophes.  Les  vers  étaient  primitivement 
de  dix  syllabes;  on  leur  substitua  dans  la 
suite  les* vers  alexandrins.  On  avaii  mul- 
tiplié les  difficultés  de  détail  qui  don- 
naient plus  de  prix  au  chant  royal.  Il 
devait  surtout  avoir  un  ton  de  grandeur 
et  de  majesté. 
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Ballade.  —  m  Quant  a  la  ballade,  dit 
Pasqoier  {Recherches,  livre  Vil),  c'était 
un  chant  royal  au  petit  pied ,  au(}uel 
toutes  les  règles  de  l'autre  s'ob.«ervaient 
et  en  la  suite  continuelle  de  la  rime  et  en 
la  clôture  du  vers  et  à  l'envoi  ;  mais  ils  ne 
passaient  pas  trois  ou  quatre  dizains  ou 
iiuitains,  et  encore  en  vers  de  sept,  huit 
ou  dix  syllabes  à  la  discrétion  du  fatiste 
(poète),  et  en  tel  argument  qu'il  voulait 
cnoisir.  »  On  cite  parmi  les  ballades  les 
plus  célèbres  celle  de  Charles  d'Orléans , 
oU  se  retrouvent  les  allégories  mises  à  la 
mode  par  le  Roman  de  la  Rose.  Dangier 
est  un  des  personnages  principaux  de  ce 


Rafraieli»<es  la  rh&tel  de  mon  cœur 
O'aucana  vivrea  de  Joyeai>e  plnitance  ; 
Car  faux  Dangier,  arecque  son  alliance 
L'a  aiaiégé  en  la  tour  de  Doolear. 
Si  ne  Toulea  le  liége  tant  longueur 
Tantôt  lerer  ou  rompre  par  puiatanee, 
Rafralehitaei  le  eh&tel  de  mon  rœur 
D'aucune  virret  de  joyente  plaitanoa. 
Ne  tonffrez  pat  que  Dangier  toit  teigneur, 
En  eonquétant  tout  ton  «béiiaanee 
Ce  que  tenes  en  rotre  gouvernance  ; 
Avances  toui  et  gardes  Totre  honneur. 
BafralchitKes  le  chattel  de  mon  cixnr. 
Prenei  tdt  ce  baiter,  mon  rœur. 
Que  ma  maltreite  Tont  prétente, 
La  belle,  bonne.  Jeune  et  gente . 
Par  ta  trét-grant  gr&ee  et  douceur. 
Bon  gnot  ferai,  sur  mon  honneur, 
Aftn  que  Dangier  rien  n'en  tente. 
Prenes  tôt  ce  baiter,  mon  eceur. 
Que  ma  maltrette  voiu  prétente. 
Dangier,  toute  nuit  en  labeur, 
A  fait  guet,  or  gît  m  ta  tente. 
Aceomplistei-briff  Totre  entente  , 
Tandii  qu'il  dort  ;  c'est  le  meilleur. 
Prenes  tôt  ce  baiter.  mon  enur. 
Puyes  le  trait  de  doux  regard  . 
Cœur  qui  ne  taTei  vous  défendre  ; 
Vu  qu'étet  désarmé  et  tendre  . 
Nul  ne  vont  doit  tenir  couard. 
Vont  teres  prit  on  t6t  ou  tard  , 
L'amour  le  Teut  bien  entreprendre. 
Fuyez  le  trait  de  doux  regard , 
Cœur  qui  ne  vont  tarei  défendre 

Ratires-vout  tous  l'étendard 
De  Nonchaloir  tant  plut  attendre  , 
Si  Plaitance  Tout  laîtties  rendre  , 
Vout  ét^s  mort.  Dieu  Tout  en  gard  ; 
Fuyes  le  trait  de  doulz  regard. 
Comment  te  peut  un  poTre  e«nr  défendre . 
Ouiind  drux  beaux  y«ux  le  Tiennent  attaillirf 
Le  cœur  ett  teiil.  détarmé.  nu  et  tendre, 
Et  let  yeux  tont  bien  arméi  da  plaisir. 

Rondeau.  —  Le  rondeau  comprend 
treize  vers,  qui  roulent  sur  deux  rimes 
seulement,  dont  la  première  est  employée 
huit  fois  et  l'autre  cinq ,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  le  premier  vers,  les  deuxième,  cin- 
quième, sixième,  septième,  neuvième, 
dixième  et  treizième  riment  ensemble,  et 
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sont  mascuiioB  ou  fémiDint,  comme  on 
▼eut;  1m  cinq  autres  riment  pareillement 
entre  eux,  et  la  rime  y  est  d'espèce  diflé* 
rente  de  celle  des  autres.  On  distribue  ces 
rimes  dans  denx  stances  de  cinq  vers,  sé- 
parées par  un  tercet,  et  l*on  ajoute  au  bout 
du  tercet  et  de  la  dernière  stance  un  re- 
frain pris  des  dernières  paroles  du  ron- 
deau. Ce  genre  de  poéiie  tirait  son  nom  de 
ce  qu'il  semblait  se  reprendre  et  retour- 
ner sur  lui-même.  Le  rondeau  suivant, 
composé  par  Voiture,  explique  les  règles 
de  ce  genre  de  poésie  et  peut  servir  de 
modèle  : 

Ma  foi.  e'Mt  fait  de  noi  ;  car  lHb«a« 
M'a  eonjoré  de  lui  fairr  on  mndaan 
Cela  me  met  en  ane  peine  extrême  ; 
Oooi,  treise  ren,  hnit  en  eau,  dnq  •■  tm» . 
Je  lai  ferai*  aouitSt  nn  bateaa. 

En  Toilà  einq  pourtant  «n  nn  monceaa 
Formoni-en  huit  en  invoqnant  Brodeaa 
Et  poia  mrttona,  par  quelque  atratagime 
Ma  fol  ,  e'Mt  fait. 

Si  Je  ponvaia  eaeor  de  mea  eerrean 
Tirer  einq  vers  ,  l'ouTraga  serait  beau 
Mais  cependant  ne  voilà  dani  l'onailae 
Et  li  Je  eroii  que  Je  fait  le  douiiime , 
Bu  voilà  treiae  ajuatéa  au  nivean 
Ma  fui,  e'Mt  fait. 

Ce  genre  de  noitie  était  né  en  France 
et  se  distinguait  par  la  naïveté,  comme 
Ta  dit  Boileau  : 

Le  roHdtaut  né  Ganloûi ,  a  la  naïveté. 

L'école  de  poètes ,  qui  a  brillé  aux  xiv* 
et  XV*  siècles ,  se  distinguait  surtout  par 
l'élégance  et  la  grâce;  elle  a  eu  son  ex- 

Eression  la  plus  parfaite  dans  Clément 
larot,  dont  Boileau  lui-môme  a  vanté 
Yélégant  badinage. 

Poésie  françatee  du  xvi*  eièele  à  no* 
jours.  —  Au  xvi«  siècle,  Timiiation  de  la 
littérature  italienne  et  surtout  de  l'anti- 
quité donna  un  nouveau  caractère  à  la 
6oésie  française.  On  emprunta  le  sonnet 
aritalie.  L'épopée,  la  poésie  dramatiaue 
et  lyrique  s'efiforcèreni  de  lutter  avec  les 
modèles  de  l'antiquiié  grecque  et  latine. 
Il  y  eut  dans  cet  effort  plus  de  zèle  que 
de  goût ,  comme  l'attestent  les  poésies  de 
Joachim  Dubellay,  de  Dubartas,  de  Ron- 
sard eide  toute  récole,  appelée  pléiade , 
du  nom  de  ses  sept  poètes  principaux. 
Elle  défigura  la  langue  française  par  les 
emprunts  maladroits  qu'elle  fit  aux  litté- 
ratures anciennes.  Cependant  la  poésie 
gagna  en  noblesse  et  en  harmonie  au 
milieu  de  ces  tentatives  le  plas  souvent 
malheureuses;  ou  commença  à  cultiver 
la  poétie  épique  et  dramatique.  Jodelle, 
Gamier,  Hardy  frayèrent  la  route  aux 
poètes  qui  devaient  porter  si  haut  la  gloire 
de  la  scène  française. 
Le  XVII*  siècle  s'ouvrit  par  les  sévères 
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réformes  de  Malherbe  qui  délivra  notre 
langue  du  fatras  de  mou  grecs  et  latins 
dont  on  l'avait  embarrassée,  traça  les 
véritables  règles  de  la  poésie  française 
et  laissa  des  modèles  du  genre  lyrique.  La 
poésie  dramatique  atteignit  avec  le  Cid 
(1636)  une  hauteur  qu'elle  n'a  plus  dé- 
passée; le  Menteur  (iûAl)  donna  le  pre» 
roier  modèle  de  la  bonne  comédie.  On 
réussit  moins  dans  la  poésie  épique,  et 
les  efforts  tentés  par  Chapelain  et  psr 
plusieurs  de  sescontemporains  n'ont  servi 
qu'il  attester  leur  ardeur  impuissante.  Les 
enoouragements  donnés  par  la  royauté, 
qui ,  depuis  un  temps  immémorial,  n'a- 
vait cessé  de  protéger  les  lettres,  de- 
vinrent plus  iotelligenis.  Molière,  La 
Fontaine,  Racine,  Boileau,  marquent 
dans  la  poésie  française  une  époque  réel- 
lement classique,  ou  la  comédie,  la  fable, 
la  tragédie ,  la  poésie  didactique  furent 
fécondes  en  chefs-d'œuvre.  Elle  sut  réunir 
le  ^ût  et  l'éclai ,  la  sobriété  et  la  fécon- 
dité, la  richesse  d'invention  et  la  perfec- 
tion du  style 

Le  xviii"  siècle  fiit  certainement  infé- 
rieur en  génie  poétique  an  siècle  précé- 
dent. Malgré  la  beauté  de  quelques  tragé- 
dies de  Voltaire,  ce  poète  ne  peut  soutenir 
la  comparaison  avec  Corneille  et  Racine, 
encore  moins  avec  Molière.  Il  n'excelle 
que  dans  la  poésie  légère  et  philosophique. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours ,  ce 
qui  frappe  surtout  dans  la  poésie  fran- 

Îaise,  c'est  un  réveil  éclatant  du  génie 
yrique  et  l'intelligence  des  littératures 
du  Nord  que  l'on  avait  trop  dédaignées. 
Les  œurres  poétiques  de  l'Angleterre 
d'abord  et  ensuite  de  l'Allemagne  ont  été 
commentées  et  traduites ,  et  on  a  poussé 
jusqu'à  l'idolâtrie  l'imitation  de  ces  litté- 
ratures étrangères.  Du  reste ,  le  fait  n'est 
pas  nouveau  :  à  toutes  les  époques ,  la 
France  s'est  inspirée  des  chefs-d'œuvre 
des  littératures  voisines;  elle  les  a  quel- 
quefois admirées  à  l'excès  ;  msis  elle  n'a 
pas  tardé  à  se  les  approprier  et  à  les  ac- 
commoder à  sou  génie.  Ainsi,  au  xvi*  siè- 
cle, elle  a  i.Dité  l'Italie;  an  xvii«,  l'Es- 
pagne qu'elle  a  bientôt  surpassée;  au 
xviir,  l'Angleterre ,  et  enfin  de  nos  jours 
l'Allemagne.  Je  ne  puis  qu'indiquer  ici 
les  questions  nombreuses  et  intéressantes 
qui  devraient  être  traitées  à  l'occasion  de 
la  poésie  française.  On  pourra  consulter, 
1»  pour  la  poésie  française  au  moyen 
à{^e,  V Histoire  de  la  France  commen- 
cée par  les  Bénédictins  et  continuée  par 
rinsdtat;  I-ICXII  vol.  in-4*,  Paris,  1733- 
1852.  L'Histoire  littéraire  de  la  France , 
par  M.  J.  J.  Ampère .  8  vol.  in-8.  Ray- 
nouard.  Choix  de  poésies  originales  des 
troubadours^  6  vol.  in-8,  Paris,  I8i6- 
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1821.  Fauriel,  Histoire  de  la  litUrature 
jirovençcUe^  3  vol.  in-S.  Villemain,  His- 
toire de  la  littérature  française  au  moyen 
âge,  2  vol.  De  La  Rue,  Hiatoire  des  trou- 
veres  normands ,  3  vol.  L'histoire  de  la 
poésie  française  depuis  le  xvi*  siècle  a 
été  traitée  dans, un  grand  nombre  d'ou- 
vrages; nous  nous  bornerons  k  citer 
VBtstoire  de  la  poésie  française  au  lei- 
zième  siècle^  par  Sainte-Beuve^  Y  Histoire 
de  la  littérature  française,  par  D.  Nisard  ; 
VHistoire  de  la  littérature  française  au 
xviii»  3iicle ,  par  Villemain  et  VHistoire 
de  la  littérature  française  de  M.  Démo- 
çeot,  dans  la  collection  de  VHistoire 
universelle, 

POESIES  POPULAIRES.  -  Indépendam- 
ment de  la  poésie  savante,  travaillée  dans 
le  cabinet,  il  existe  une  poésie,  fruit  spon- 
tané de  Timaginaiion  nationale,  et  qui 
peint  les  idées  et  les  mœurs  du  peuple. 
A  ce  titre  les  poésies  pofmlaires  appellent 
vivement  l'atteotion.  Montaigne  en  a  parlé 
un  des  premiers  dans  le  passage  suivant 
de  ses  Essais  ( livre  I,  cbap.  liv):  «c  La 
poésie  populaire  et  purement  naturelle  a 
des  naïvetés  et  grâces,  par  oh  elle  se 
compare  à  la  principale  beauté  de  la  poé- 
sie parfaite  selon  rart ,  comme  il  se  voit 
es  villanelles  de  Gascogne  et  aux  chan- 
sons qu'on  nous  rapporte  des  nations  qui 
n'ont  connoissance  d'aucune  science  ni 
mesme  d'escripture  »  Un  des  plus  anciens 
chants  populaires  de  la  France  est  un 
chant  basque ,  où  il  s'agit  probablement 
de  l'armée  de  Charlemagne  vaincue  à 
Roncevaox  par  les  populations  gasconnes. 
Voici  quelques  fragments  de  ce  chant  : 

Vn  cri  l'ett  èltri  an  milieu  dM  montaKnM  des 
EBeaaldnnMs. 

Us  Tiennent ,  ilc  Tiennont 

Combien  aont-ilt  ^  Enfant,  oompte-lei  bien. — 
Un,  denx,  trois,  quatre,  einq,  six,  sept,  hait,  neuf, 

dix,  onse . 
DoQse  .  treise,  quatorse.  qnince,  seise,  dix-sept, 
dix-taait,  dix-neuf,  vingt, 
Vingt  et  des  milliers  enoore, 
On  perdrait  ton  temps  à  les  compter; 
Unissons  nosbrai  nerreux,  déracinons  les  rochers, 
Laoçons-les  dn  haut  des  montagnes 
Jnsqaea  tur  leari  têtes  ; 
Écrasons-les ,  tnons-les. 
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Le  sang  Jaillit ,  les  chairs  palpitent, 

Oh  t  eombien  d'os  broyés  !  quelle  mer  de  sang  ! 


Ils  fuient,  ils  fuient. 


Cwnbien  sont-ils  ?  Enfant,  eompte-lee  bien.— 
Vingt,  dix-neuf,  dix-huit,  dix-sept,  seiie,  quinae, 

qnatorse,  treise,  douse,  onae. 
Dix .  neuf  .  huit ,  sept ,  six ,  cinq ,  quatre  ,  troli 
deux ,  un , 
Un  1  II  n'y  a  même  plus  un. 


La  nuit  les  aigles  Tiendront  manger  ces  chain 

écrasée»  ,^ 
St  tons  ces  os  blanehiront  durant  l'étemité. 

Les  chants  populaires  peuvent  se  di- 
viser en  plusieurs  catégories.  Il  y  a  d'a- 
bord les  cnanis  religieux  et  légendaires, 
qui  se  rapportent  souvent  à  la  Vierge  et 
aux  saints.  La  plupart  sont  consacrés  à 
célébrer  la  miséricorde  de  la  sainte  Vieiige 
et  la  puissance  qu'elle  exerce  sur  Dieu 
même.  On  peut  citer  comme  exemple  une 
chanson  perigoardine ,  dont  voici  la  tra- 
duction : 

Une  âme  est  morte  cette  nuit  ; 
Elle  est  morte  sans  confession  , 
Personne  ne  Ta  la  Toir, 
Excepté  la  sainte  Vierge. 
Le  démon  est  tout  à  l'entour. 
—  Tenea,  tenea,  mon  fila  Jésus, 
Aeeordca-moi  le  pardon  de  cette  pauTre  ioM. 

—  Gomment  Toulea-vous  que  Je  lui  pardonn*  f 
Jamais  elle  ne  m'a  demandé  pardon. 

—  Mais  si  bien  à  moi,  mon  fils  Jésus  , 
Elle  m'a  bien  demandé  pardon. 

—  Eh  bien  1  ma  mère  ,  tous  le  Toulea  , 
Dans  le  moment  même  Je  loi  pardonne. 

Quelques-unes  de  ces  chansons  rappel- 
lent des  traditions  druKdiques  ou  celti- 
ques ,  d'autres  font  allusion  à  des  événe- 
ments historiques.  Les  personnages  les 
plus  illustres  de  l'histoire  de  France  y 
sont  quelquefois  singulièrement  travestis. 
Qui  ne  connaît  les  chansons  du  roi  Dur- 
gobert,  de  La  Palisse ^  de  Biron,  etc.? 
Quelguefois  il  s'y  mêle  un  sentiment  pro- 
fondement patriotique,  par  exemple  dans 
une  chanson  que  l'on  répète  encore  à 
Saint-Valery  en  Caux  et  sur  la  côte  de  la 
Seine-Inférieure,  et  qui  raconte  le  déses- 
poir de  la  fille  d'un  roi  de  France  con- 
damnée à  épouser  un  prince  anglais.  C'est 
one  allusion  évidente  au  mariage  de  la 
fille  de  Charles  YI ,  Catherine  de  France , 
avec  Henri  V  d'Angleterre  ; 

Le  roi  a  une  fille  à  marier 
A  un  Anglais  la  rent  donner. 
Elle  ne  Teut  maia  : 

—  «  Jamais  mari  n'épouserai,  s'il  n'est  Français,  a 

La  belle  ne  voulant  céder. 
Sa  sceur  s'en  vint  la  conjurer  : 

—  c  Acceptes,  ma  aœnr.  aeceptea  cette  fols. 
C'est  pour  paix  à  France  donner  aTce  TAnglois.  a 

Et  quand  ce  Tint  pour  s'embarquer 
Les  yeux  on  lui  Toulut  bander  : 

—  <  Eh,  6te-toi,  rotire-toi  !  franc  traître  Anglols, 
Car  je  tcux  Toir  Jusqu'à  la  fin  le  sol  branjois.  » 

Et  quand  ce  Tint  pour  arrïTcr 
Le  châtel  étoit  pavoisé  : 

—  ■  Eh.ôtC'toi,  retire  •toi.  franc  traître  Anglois  j 
Ce  n'est  pas  là  le  drapeau  blanc  dn  roi  franfois.  « 

Et  quand  ce  Tint  pour  le  souper, 
P,aa  ne  Toulut  boire  ou  manger  : 

—  «  Eloigne-toi,  retire-toi,  franc  traître  Anglois 
Ce  n'est  pat  là  le  pain,  le  Tin  dn  roi  franfiola.  » 
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Et  qaaad  ••  Tint  pour  1«  «oaehtr, 

L'Anglois  la  voulut  décbauiMr  : 
—  «  Él0ign*-toi,  retir*  toi.  frane  traître  Anflois  ; 
Jaaaia  homme  n'y  toaehera.  «'il  a'eit  Françoia.» 

Et  quand  ee  vint  lur  le  tiiianii , 

Elle  fit  entendre  grand  bruit, 
Rt  ■'éerioU  avee  douleur  :  «O  roi  des  roii. 
Me  me  lalHoa  entre  let  brae  de  eet  Angloia.  k 

Quatre  heures  tonnant  à  la  Tour, 

La  belle  flniMoit  set  Jonn  , 
La  belle  iniiaoîl  aea  Jours  d'tin  o«iur  jAjenz , 
Kt  les  Aaglols  j  jplenreient  tons  d'un  eaur  pltens . 

Leschants  populaires  sontd'une  varictc 
inlinie.  Je  renvoie  pour  les  détails  aux 
instructions  pour  les  poésies  populaires 
de  la  Fiance,  rédigées  par  M.  J.  J.  Ampère 
(  Bulletin  du  comité  de  la  latigue ,  de 
l'histoire  et  des  arts  de  la  France,  année 
I8S3,  n*  4  ).  Ou  y  trouvera  des  exemples 
de  poésies  didactiques  et  morales,  do 
poésies  romanesques  et  de  chansons,  se 
rapportant  aux  divers  événements  et  aux 
diverses  phases  de  Texistence,  tels  que  le 
mariage  »  le  baptême ,  la  première  com- 
Diuniofl,  la  mort,  l'enterrement,  une 

?»rise  de  voile,  aux  divers  métiers  et  pro- 
éssions ,  aux  travaux  des  champs ,  à  la 
chasse,  à  la  pêche,  enfin  des  chansons 
satiriques  et  bachiques.  M.  I.e  Uoux  de 
Mncy  a  publié  un  recueil  des  chansons 
historiques  de  la  France. 

POESTE  (  Hommes  de  ).  —  Personnes 
de  condition  servile,  que  Ton  appelait 
aussi  hommes  de  poté  [homines  poles' 
tatis).  Ils  étaient  placés ,  comme  le  nom 
rindique,  sous  le  pouvoir  d'un  autre,  et 
se  confondaient  avec  les   serfs.   Yoy. 

StRPS. 

POIDS,  —  L'uniformité  de  poid*  et  me- 
sures n'a  été  établie  aue  depuis  la  révolu- 
tion française.  Cependant,  dès  le  viii*  siè- 
cle ,  Charlemasue ,  luttant  contre  le 
morcellement  féodal  de  la  France,  avait 
tenté  de  faire  triompher  l'unité  de  poids 
et  mesures.  Il  enjoignit  aux  juges  de  con- 
server un  étalon  de  poids  et  mesures 
conforme  h  celui  du  palais  fvoy.  Capit, 
rsg.  Fr.,  1. 1 ,  col.  238  et ,  t.  II ,  col.  I82). 
Mais  les  ordonnances  de  cet  empereur  ne 
purent  empêcher  la  diversité  de  poids  et 
mesures  de  s'établir  eu  Frame  avec  le 
svstèiiie  féodal.  11  en  résulta  une  effroya- 
ble confusion  et  des  frauder  criminelles. 
liCS  rois  ne  purent  revenir  à  l'unité  qu'a- 
vait voulu  établir  Charleniagne.  Ce  fut  en 
vain  que  Philippe  le  Long  enjoignit  de 
substituer  un  seul  poids  à  tous  ceux  qui 
étaient  en  usage;  il  ne  réussit  pas  diins 
cette  tentative.  Mais,  du  moins  ,  les  rois 
intervinrent  par  des  ordonnances  géné- 
rales pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
chaos  (voy.  Recueil  des  ordonn.  des  rois 
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de  France,  \,  5lt,  759,  8i2;  II,  137,  1S8, 
355,  480;  III,  61,  15S,  202,  268.  576,  6â6; 
IV,  10,  296  ,361,  369,  431,  676  et  678) 

La  diversité  de  poids  existait  même 
lorsque  ces  noms  étaient  semblables.  Ia 
livre  commune  de  Paris  était  de  seize  on- 
ces ,  celle  de  L;^dn  de  quatorze ,  celle  de 
Marseille  de  treize,  et  celle  de  Toulouse 
de  treize  et  demi .  A  Kouen,  outre  la  livre  de 
Paris,  il  y  avait  le  poids  de  vicomte ,  plus 
fort  que  le  poids  de  marc  de  demi-once 
sixcinquièmes.La  livre  commune  de  Paris 
se  divisait  de  deux  manières  différentes. 
Dans  la  première ,  on  faisait  de  la  livre 
deux  marcii,  du  marc  huit  onces,  de  l'once 
huit  gros,  du  gros  trois  deniers,  et  du  de- 
nier vingt-quatre  grains.  Dans  la  seconde 
division  ,  la  livre  se  partageait  en  deux 
demi-livres,  la  demi-livre  en  deux  qhar- 
terons ,  le  auarteron  en  deux  demi-quar- 
terons, le  detiii-quarteron  en  deux  onces, 
l'once  en  deux  demi-onces.  L'unité  de 
poids  a  été  adoptée  pour  toute  la  France , 
en  1799,  en  même  temps  que  l'unité  de 
mesures.  Le  kilogramme  a  été  l'éialon 
pour  les  poids ,  comme  le  mètre  pour  les 
mesures.  Voy.  Mesures. 

Les  poid«  adoptés  depuis  cette  époque, 
et  qui ,  depuis  la  loi  du  4  juillet  1837,  sont 
seuls  admis  en  France,  sont  le  kilo- 
gramme  (mille  grammes),  qui  équivaut 
au  ^oïd8,dans  levide,d'undécimètie  cube 
d'eau  dist'llée  à  la  température  de  quatre 
degrés  centigrades;  l'hectogramme  f  cent 
grammes),  le  décagramme  (dix  gram- 
me?\  le  gramme,  qui  égale  le  poids  d'un 
centinriètre  cube  d'eau  distillée  à  la  tem- 
pérature de  quatre  degrés  centigrades;  le 
décigramme  ou  dixième  de  gramme;  le 
centigramme  ou  centième  de  gramme; 
enfin,  le  milligramme  ou  millième  de 
gramme.  Les  poids  doivent  être  vérifiés 
par  des  agents  du  gouvernement,  sous  la 
surveillance  des  préfets  et  sous-préfets. 
Les  véri^cateurs  des  poids  et  mesures 
sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  commerce.  Une  ordonnance 
en  date  du  13  avril  1839  a  réglé  les  fonc- 
tions des  vériticateurs  des  poids  et  me- 
sures servant  au  commerce ,  ainsi  que 
l'inspection  sur  le  débit  des  marchandises 
qui  se  vendent  au  poids,  les  moyens  de 
constater  les  infractions  et  les  droits  de 
véritication. 

POIDS  PUBLIC  — Il  existe  des  bureaux 
de  poids  public,  oti  les  particuliers  peu- 
vent faire  peser  les  denrées  qu'ils  ont 
achetées.  Ces  bureaux  avaient  été  insti- 
tués, dans  l'ancienne  monarchie,  sous  le 
nom  de  poids  du  roi.  Supprimés  en  i790, 
les  poids  publics  ont  été  rétablis  par  le  Di- 
rectoire et  subsistent  encore  aujourd'hui. 
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POIDS  DU  ROI.  —  Balance  publique  auaranie-cinq  sous  quiconque  volera  un 
établie  daus  la  douane  de  Pans,  sous  filet  pour  anguilles.  C'est  le  seul  poisson 
l'ancienne  monarchie,  |)our  peser  toutes  dont  il  soit  question  dans  la  loi  salique. 
les  marchandises  portées  sur  les  tarifs  Champier,  médecin  du  \vi«  siècle,  parlant 
dressés  à  cet  effet.  Le  droit  était  de  dix  du  brochet,  remaraue  que,  de  son  temps 
sous  six  deniers  par  cent  pesant  sur  encore,  comme  à  l'époque  d'Âusone.ce 
toutes  les  drogueries  et  épiceries,  et  de  poisson  était  peu  estimé  a  Bordeaux,  mais 
trois  Kous  sur  toutes  les  marchandises    fort  apprécié  dans  le  reste  de  la  France. 

Caulier,  l'un  des  ambassadeurs  que  l'em- 
pereur Maximilien  envoya,  en  1510,  au 
roi  Louis  XII ,  raconte  qu'à  son  pa<'8age 
par  Blois,  pour  aller  trouver  le  prince  qui 


communes. 

POIGNARD.  —  AU  moyen  âge ,  le  pot- 
gnard  portait  le  nom  de  miséricorde. 
Yoy.  Miséricorde. 

POINT  D'HONNEUR.  —  Sentiment  né 


était  à  Tours,  la  reine  leur  envoya  de 
très-bon  vin  avec  des  huîtres,  de  la  marée 


de  la  chevalerie  (voy.  Chevalerie,  p.  1 45) .  et  quatre  grands  lux  (brochets).  Quant  à 
Cependant,  maigre  la  délicatesse  que  la  tanche,  on  ne  l'estimait, dit  Champicr, 
montraient  les  chevaliers  sur  le  point  que  quand  elle  était  fort  grasse. 
d^honneurf  ou  trouve  à  celte  époque  des  Le  poisson  d'Ëlampes  est  mentionné  , 
usages  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  dans  les  comptes  de  Philippe  Auguste 
ce  sentiment.  La  Colombière  rapporte,  pour  l'année  1202;  une  somme  de  qua- 
dans  son  Théâtre  d'honneur  (t.  I ,  p.  64  ),  ranle  livres,  considérable  pour  cette  épo- 
que les  chevaliers»  qui  se  présentaient  que,  est  employée  à  l'achat  de  ce  pois- 
aux  tournois  et  qu'on  accusait  d'avoir  son,  La  Juine,  qui  arrose  cette  ville,  est 
médit  des  dames,  étaient  frappés  à  coups  encore  renommée  pour  ses  écrcvisses. 
de  bâton.  D'après  les  Assises  de  Jérusa-  Cependant,  une  pièce  du  xiu«  siècle,  in- 
lem,  le  connétable,  en  mettant  les  trou-  titulée  les  Proverbes ,  et  oU  se  trouvent 
pes  en  bataille,  pouvait  frapper  de  son  mentionnées  les  meilleures  choses  que 
Dàton  de  commandement  ceux  qui  étaient  produisent  les  diverses  parties  du  royau- 
soumis  à  sa  chevetainerie  (à  son  autorité),  me,  ne  parle  pas  des  poissons  de  la  Juine. 
à  l'exception  des  chevaliers  hommes-  Klle  cite  les  anguilles  du  Maine ,  les  bar- 
liges  ,  dont  il  pouvait  seulement  tuer  les  beaux  de  Saint-Florentin,  les  brocheis  de 
chevaux  pour  leur  faire  honte.  Chàlons,  les  lamproies  de  Nantes,  les 

T^/vin»    n/MDfi?       I  ««  ««.V— c««t  «n    lochcs  do  Bar-sur-Seiue,  Ics  pimpcineaux 
POIRE ,  P^^lftjE.  -  Les  poim  s^^^^        ^,^         j^^  ^^^^^^^  ^^'j^^^^H  ^^  ^^^^^^ 

des  fruits  indiçenes  les  plus  estimes  et  dJAndeiy  ^.n 

dont  les  variétés  sont  infinies^  La  Qmn-  la^rAproies  étaient  très-eslimées  au 

tinie  a  donne  un  cai^loS"®  î^^^^^^'i"»^  moyen  âge  et  jusqu'au  commencement  du 

poire*;  Il  y  place  au  premier  rang  la  ,y,f,.  gj^cle.  I  y  avait  des  marchands  de 

Dergamote  suisse  ou  bergamote  rayée  ^^^^     j  n'apportaient  à  Paris  que  des 

qu'il  appelle  la  retne  des  poxus    puis  le  \^        -^^^  !  dans  une  ordonnance  du  roi 

beurre,  appelé  quelquefois  »sambert  ou  P    ^^..                 ^^  renouvelée  par 

amboise,  etc.  On  '!:«"vera  une  analyse  de  iharle?VII,  il  est  défendu  aux  marchands 

cecaulogjiedansla  KteprivMdwFran-  détail  d'kller  sur  les  chemins,  au-de- 

çaw,parLeGrandd'Aussy.--Onjredes  poissonniers  pour  acheter 

poire^dansquelquespartiesde  la  France,  ^^^^  marchandise.  Au  commencement  du 

une  liqueur  que  1  on  appelle  potree.  ^^^j^,  ^-^^^^  ^  ^^  g^^^j^^  ^^^^^^  ^^^  y^^^ . 

POIBE  A  POUDRE.  —  Êlui  qui  contient  proies  sur  les  meilleures  tables.  Chaulieu 

la  poudre  et  qui  a  été  inventé  par  Lepage,  a  dit  : 

•"  **^®'  ....  Pleins  d'une  lainte  joie  , 

POISSON  ,   POISSONNERIE,   POISSON  -  Dr  dit.  joyeux  et  de  boni  mot! , 

NIERS  —  Les  rivières  de  la  France  ont  Nout  Huaisonnont  u  lamproie , 

été  renommées  k  toutes  les  époques  pour  ««  l'arrcoM  du  jus  des  pots, 

l'abondance  des  poissons.  Ausone,  fai-  i,es  truites,  barbeaux,  carpes  sont  cités 

sant  l'éloge  de  Bordeaux,  sa  patrie,  vanle  ^^j.    ^^^    principaux    poiMona    d'eau 

beaucoup  la  perche,  quil  compare  au  Jouce.  Dès  les  premiers  temps  de  notre 

mulet  de  mer  :  histoire,  il  est  fait  mention  des  viviers  ou 

Neetedeiiciai  mentarum,  perea,  siiebo;  réservoirs  d'cau  vive,  dans  lesquels  on 

Amniffenoe  iater  piaeea  dignande,  marinii  enfermait   et    nourrissait    dcs    poiSSOns 

PaniceU  aoiu.  faeiii»  contendere  œuUit  f^^^^  j^gg  capitulaircs  de  Charlcmagne  en 

Il  représente,  au  contraire,  la  tanche  et  font  mention.  Les  seigneurs  be  servaient 

le  brochet  comme  abandonnés  au  peuple,  pour  le  même  usage  des  fosses  de  leurs 

La  loi  Balique  condamne  à  une  amende  de  châteaux.  Au  xvii*  siècle ,  on  apprivoisa 
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•D  qaelqoe  sorte  les  poUiont  de  ces  fos- 
sés, ou  du  moins  on  les  accouuims  h 
▼enir,  au  gré  du  maître ,  se  placer  sous 
ses  yeux.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet 
dans  les  mémoires  de  Mlle  de  Montpeo- 
sier  :  «  J'allai  chez  M.  de  Saini-Germain 
Beaupré,  ob  je  fis  la  plus  grande  chère  du 
monde,  surtout  en  potMons  d'une  gros- 
seur monstrueuse,  que  l'on  prend  dans 
les  tossés,  qui  sont  très-beaux.  Ou  donne 
à  manger  aux  potssotu  d'une  manière 
extraordinaire.  On  sonne  une  cloche,  et 
ils  Tiennent  tous.  Cela  me  (Mtrut  assez 
singulier  pour  le  remarquer  ici.  » 

Vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  on  intro- 
duisit en  France  une  espèce  nouvelle  de 
poisêonSy  qu'on  appela  poiuons  de  Ckint^ 
du  lieu  de  leur  origine,  ou  poissons  rouges 
à  cauâe  de  leur  couleur.  Les  premiers  que 
l'on  ait  vus  en  France  y  furent  apportés 
pour  la  marquise  de  Pompadour.  Us  s'y 
sont  lellemeni  multipliés  qu'on  en  trouve 
dans  la  plupart  des  bassins  des  jardins 
publics. 

Le  poisson  de  mer  devint,  dès  le  xii"  siè- 
cle, Vobjet  d'un  commerce  important. 
Parmi  les  poissons  de  mer  mentionnés  au 
XIII*  siècle,  on  trouve  les  aloses,  bars, 
barbues,  congres,  écrevisses,  harengs, 
limandes,  maquereaux,  merlans,  mo- 
rues ,  huîtres,  carrelets,  raies,  rougets, 
sardines,  saumons,  soles,  etc.  La  corpo- 
ration des  marchands  de  l'eau ,  dont  les 
privilèges  furent  confirmés ,  au  xii*  siè- 
cle ,  par  Louis  VII ,  tirait  des  harengs 
salés  de  Normandie.  Ces  poissons  étaient 
vendus  en  détail  par  des  marchandes  de 
poisson  appelées  harengères.  Le  poisson 
de  mer  salé  devint  bientôt  Tobjet  d'un 
commerce  très-éiendu.  Un  règlement  de 
saint  Louis,  de  l'année  1254 ,  entra  dans 
beaucoup  de  détails  sur  les  marchands 
forains  qui  faisaient  venir  le  poisson,  sur 
les  voituriers  qui  l'apportaient  et  sur  les 
débitants  qui  le  revendaient  en  détaiL 
Les  lieux  où  l'un  vendait  le  poisson  s'ap- 
pelaient et  s'appellent  encore  aujourd'hui 
poissonneries.  Les  marchands  en  détail 
étaient  divisés  en  deux  catégories  r  les 
marchands  de  poisson  frais  s'appelaient 
poissonniers  y  et  les  marchands  de  pois- 
son salé  harengers.  Ce  règlement  prouve 
qu'on  apportait  surtout  à  Paris  des  ma- 
quereaux salés,  des  merlans  salés  et 
frais,  de  la  morue  fraîche  ou  salée,  des 
raies,  enfin  des  harengs  frais  ou  salés. 
On  trouve  encore  mentionnés  parmi  les 
poissons  de  mer  dont  on  se  nourrissait  à 
cette  époque,  le  marsouin,  le  chien  de 
mer,  le  dauphin,  l'esturgeon,  la  sèche. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie, 
lea  marchandes  de  poisson  jouissaient 
de  certains  privilèges;  elles  étaient  in- 
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iroduites  jusque  dans  la  galerie  d«  Ver- 
sailles, et  y  complimentaienf  le  roi  à 
genoux.  On  leur  donnait  ensuite  à  dtner. 

POISSON  D'AVRIL.— L'abbé  Tuet  (Pro- 
verbes français  t  p.  8i)  explique  ainsi 
celte  locution  proverbiale  :  u  Donner  un 
poisson  d'avril  f  c'est  faire  faire  à  quel- 
qu'un une  démarche  inutile  pour  avoir 
occasion  de  se  moquer  de  lui.  Cette  mau- 
vaise plaisanterie  n'a  lieu  que  le  premier 
jour  d^avril.  Qii^elques  personnes  lui  don- 
nent l'ongine  suivante:  Luuis  XllI  fai- 
sait garder  h  vue ,  dans  le  château  de 
Nancy,  un  prince  de  Lorraine.  Le  prison- 
nier trouva  mpyen  de  tromper  ses  gardes 
et  de  se  sauver  le  i**  jour  d'avril,  en  tra- 
versant la  Meuse  h  la  nage  ;  ce  qui  fit  dire 
aux  lorrains  que  &  était  un  poisson  qu'on 
avait  donné  à  garder  aux  Français.  » 
Il  est  probable  que  cette  locution  remonte 
à  une  époque  beoucoup  plus  ancienne. 

POITRINAL.  -  Arme  à  feu.  Voy.  PÉ- 

TRINAL. 

POIVRE.  —  Des  diverses  épiceries,  dit 
Le  Grand  d'Aussy  dans  la  Vie  privée  des 
Français,  le  poivre  est  celle  qui ,  de  tout 
temps,  a  été  le  plus  répandue  dans  le  com- 
merce, parce  que  c'est  celle  qui ,  de  tout 
temps,  a  été  principalement  employée 
dans  nos  cuisines.  U  y  a  même  eu  une  épo- 
que où  toutea  les  épices  portèrent  le  nom 
commun  depotwe,  et  où  les  épiciers  n'é- 
taient connus  quesous  le  nom  de  poivriers. 
Au  reste ,  cette  grande  consommation  ne 
faisait  qu'augmenter  encore  le  prix  du 
poivre,  et  ce  haut  prix  est  attesté  par  l'an- 
cien proverbe  cher  comme  poivre,  qui  est 
parvenu  jusqu'à  nous.  On  ne  sera  point 
surpris,  après  cela,  quand  je  dirai  que 
c'était  un  présent  d'importance ,  et  l'un 
des  tributs  que  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques ou  séculiers  exigeaient  quelquefois 
de  leurs  vassaux  ou  de  leurs  serfs.  Geof- 
froi,  prieur  de  Vigeois,  voulant  exalter  la 
magnificence  d'un  certain  Guillaume, 
comte  de  Limoges ,  raconte  qu'il  en  avait 
chez  lui  des  tas  énormes ,  amoncelés  sans 
prix,  comme  si  &eût  été  du  gland  pour  les 
porcs.  L'échanson  étant  venu  en  deman- 
der un  jour  pour  les  sauces  du  comte, 
l'ofBcier,  qui  gardait  ce  magasin  si  pré- 
cieux ,  prit  une  pelle,  dit  le  chroniqueur, 
et  il  en  donna  une  pelletée  entière.  Quand 
Clotaire  III  fonda  le  monastère  de  Corbie, 
parmi  les  différentes  denrées  qu'il  assu- 
jettit ses  domaines  à  payer  annuellement 
aux  religieux ,  il  y  avait  trente  livres  de 
^otvre.  Ko^^er,  vicomte  de  Beziers ,  ayant 
été  assassiné  dans  une  sédition  par  les 
bourgeois  de  cette  ville,  en  1107,  une  des 
puniuons  que  son  fils  imposa  aux  bour- 
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geuis,  lorsqu'il  les  eut  soumis  par  les 
armes,  fut  un  tribut  de  trois  livres  de 
poivre ,  à  prendre  annuellement  sur  cha- 
que famille.  Enfin,  dans  la  ville  d'Aix, 
les  juirs  étaient  obligés  de  payer  deux 
livres  de  poivre  par  an  à  Tarchevêque. 

POLICE.  —  Ce  mot,  tiré  du  g^rec  «oXi- 
Tcia,  indique  d'une  manière  générale  Tor- 
dre établi  pour  le  gouvernement  d'un 
État.  On  entend  spécialement  par  police 
les  mesures  adoptées  pour  maintenir  la 
sûreté  et  le  bon  ordre  dans  une  ville  ou 
an  État.  Les  Romains  avaient  organisé, 
dans  les  Gaules  comme  dans  toutes  les 

Îirovinces  de  l'emj^jire,  un  système  de  po- 
ice  pour  le  maintien  de  la  paix  publique. 
Les  magistrats  des  villes  (voy.  Muni', 
ciPEs)  avaient  sous  leurs  ordres  des  sta- 
tionnaires ,  qui  furent  remplacés  par  des 
milices  bourgeoises.  La  police  fut  livrée 
aux  comtes  f  aux  duca^  aux  centenierSf 
lorsque  l'empire  romain  eut  été  ruiné. 
Vainement  Charlemagne  tenta  de  régler, 
par  des  mesures  générales  «  la  police  de 
son  empire.  Elletomba entre  les  mainsdes 
seigneuro  féodaux  qui  laconservèrent  pen- 
dant plusieurs  siècles,  et  il  y  eut  pendant 
cette  période  un  désordre  qui  fit  remar- 
quer la  vigueur  avec  laquelle  quelques 
seigneurs  maintinrent  une  bonne  police 
dans  leurs  domaines.  Ainsi ,  Kollon  et 
Guillaume  le  Conquérant,  en  Normandie, 
établirent  une  police  vigilante;  les  légen- 
des populaires  exprimaient,  sous  une 
forme  naïve ,  l'admiration  qu'inspirait  ce 
gouvernement  babile  et  énergique;  on 
racontait  que  des  bracelets  d'or  étaient 
restés  suspendus  à  un  arbre  sans  que 
personne  osât  y  toucher.  On  attribue  à 
Guillaume  le  Conquérant  la  loi  du  couvre- 
feu  y  qui  remonte  probablement  à  une 
époque  plus  ancienne.  La  cloche  du  bef- 
froi (voy.  Beffroi)  sounait  le  couvre-feu 
à  huit  heures  ou  à  neuf  heures  du  soir, 
selon  les  saisons.  Il  était  défendu  de  con- 
server chez  soi  du  feu  ou  de  la  lumière 
après  cette  heure.  C'était  à  la  fois  une 
mesure  depoh'ce  pour  prévenir  les  incen- 
dies et  une  précaution  contre  les  conspi- 
rations nocturnes.  La  trêve  de  Dieu  (voy. 
ce  mot)  fut  une  des  premières  ordon- 
nances de  police  générale  du  royaume , 
et  ce  fut  TEglise  qui  la  promulgua ,  dans 
des  assemblées  ^ue  l'on  peut  considérer 
comme  des  conciles,  puisque  les  évêques 

Îr  dominaient  et  en  inspiraient  les  reso- 
Qtions. 

Règlements  généraux  jpour  ta  police 
du  royaume.  —  Lorsque  la  royauté  devint 
plus  forte,  elle  fit  des  règlements  pour  la 
po<tc0  générale  de  la  France.  Tels  furent 
les  édite  de  Philippe-Auguste  contre  les 
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hérétiques,  les  juifs,  les  blasphémateurs  et 
les  usuriers.  Saint  Louis  s'appliqua  avec  le 
soin  le  plus  vigilant  à  maintenir  la  tran- 
quillité dans  son  royaume,  à  y  faire  res- 
pecter les  lois  et  à  punir  les  violences  des 
seigneurs.  EnguerranddeCoucy,ayantfait 
pendre  trois  jeunes  gens  qui  chassaient 
dans  ses  bois,  le  roi  le  fit  prendre  et  ju# 
ger;  tous  les  grands  vassaux  réclamèrent 
et  appuyèrent  la  demande  qu'il  faisait  du 
combat.  Le  roi  le  refusa.  «  Aux  faits  des 
pauvres  et  des  églises,  répondit  saint 
Louis,  on  ne  devait  pas  admettre  les  ga- 
ges de  bataille,  car  on  ne  trouverait  per- 
sonne qui  voulût  combattre  pour  les  pau- 
vres contre  les  barons  du  royaume.  »  Il 
condamna  un  seigneur  à  dédommager  un 
marchand,  qui  en  plein  jour  avait  été 
volé  sur  ses  domaines. .  Les  seigneurs 
étaient  obligés  de  veiller  à  la  sûreté  des 
chemins,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil.  Sous  Philippe  le  fiel  (i305),  les 
assemblées  de  plus  de  cinq  personnes 
furent  prohibées  comme  illicites.  Les 
baillis,  comme  les  seigneurs  féodaux,  fu- 
rent responsables  des  désordres  commis 
sur  leurs  terres.  En  I3i7,  Philippe  le  Long 
écrivait  aux  baillis  royaux  :  «  Sache  que,  si 
nous  te  trouvons  négligent,  nous  te  puni- 
rons, de  manière  à  ce  que  tous  les  autres 
en  prennenUexemple.  »  La  police  des  cam- 
pagnes était  surtout  attribuée  aux  baillis, 
celle  des  villes  aux  prévôts.  A  Paris ,  le 
prévôt  royal  était  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  police.  Le  Ghàtelet ,  qui  était 
son  tribunal ,  avait  des  conseillers  et  des 
commissaires ,  des  sergents  à  pied  et  à 
cheval ,  pour  rendre  les  arrêts  et  en  as- 
surer l'exécution  (voy.  Cbâtelet,  Guet  et 
Sergents).  Chaque  ville  avait  une  po2tc« 
organisée  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière. 

Prévôts  :  maréchaussée.  —  Vers  la  fin 
du  xiv«  siècle,  l'administration  de  la  po- 
lice  eut  une  direction  supérieure.  Une 
ordonnance  de  Charles  YI ,  rendue  en 
1389,  et  confirmée  en  HOi^  en  i438  et 
en  1447,  donna  le  droit  au  prévôt  de  Paris 
de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfai- 
teurs dans  tout  le  royaume ,  et  il  fut  en- 
joint à  tous  les  officiers  royaux  de  lui  prê- 
ter main-forte.  Les  aubergistes  reçurent 
ordre  de  faire  parvenir  chaque  jour  au 
prévôt  de  Paris  les  noms  des  personnes 
qu'ils  recevaient  chez  eux.  Au  xvi"  siècle, 
les  attributions  des  fonctionnaires  char- 
gés de  la  police  furent  fixées  avec  plus  de 
régularité.  La  police  ordinaire  appartint 
aux  prévôts;  les  appels  étaient  portés 
devant  les  baillis  et  sénéchaux,  en  venu 
de  l'édit  de  Grémieu  (1536).  En  même 
temps,  on  organisa,  dans  chaque  bail- 
liage, des  corps  de  troupes  chargés  de 
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poursuiTre  les  Tagabonds.  On  les  appela 
maréchawgiê  (Toy .  ce  mol),  parce  qn  elles 
dépendaient  des  maréchaux  de  France,  et 
ea;emf)f<^ parce  qoeceux  qui  composaient 
ces  corps  étaient  exempts  de  rarrière- 
ban.  Dans  les  domaines  seigneuriaux ,  la 
police  fut  laissée  aux  agents  des  sei- 
ffneurs ,  mais  sous  la  sunreillance  des 
dtticiers  royaux.  La  multitude  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  polie»  donna 
lieu  à  un  grand  nombre  de  contestations. 
Bn  1830,  il  fut  décidé  que  le  lieutenant 
civil  du  prév6i  de  Paris  serait  seul  char^^é 
de  la  police.  Dans  les  provinces,  ladmi- 
nistraiion  de  la  police  fut  confiée  aux 
prévôts  des  maréchaux  chargés  de  pour- 
suivre les  vagabonds  et  d'assurer  la  sécu- 
rité des  grandes  routes.  Il  y  eut  souvent 
des  conflits  entre  les  prévôts,  les  b&itlis 
et  les  lieutenants  criminels;  mais,  dans 
la  plupart  des  provinces,  et  spécialement 
en  Picardie,  Champagne ,  Ile  de  France , 
Lyonnais,  Foret,  Beaujolais,  Auvergne, 
Bourbonnais,  Bourgogne,  Dauphiné,  Lan- 
guedoc, Normandie,  Guienne  et  Breta- 
gne, les  prévôts  des  maréchaux  restèrent 
chargés  de  la  police ,  au  moins  de  la  po- 
lice criminelle. 
La  police  générale  confiée  aux  parle* 
>  ments.  —  Après  beaucoup  d'essais,  on  en 
vint,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  à  marquer 
nettement  les  limites  des  divers  pou- 
voirs auxquels  était  confiée  la  police. 
On  ne  chargea  plus  les  mêmes  fonc- 
tionnaires de  faire  les  règlements,  de 
les  appliquer  et  de  juger  les  contraven- 
tions. Les  règlements  généraux  de  po- 
lice  durent  être  faits  par  le  rui  ou  par 
les  parlements;  les  bailliages  avaient  le 
même  droit  pour  les  pays  de  leur  res- 
sort, et  les  juges  établis  dans  les  villes 
pour  ces  villes  elles-mêmes,  x  II  n'appar- 
tient qu'au  roi  ou  à  ses  parlements,  aii  de 
La  Marre  dans  son  Traité  de  la  police, 
de  faire  des  règlements  qui  concernent 
la  police  générale  et  universelle  du 
royaume....  Par  cette  subordination  à  cet 
ordre  général ,  il  n'appartient  aussi  qu'au 
bailli  ou  sénéchal,  premier  juge  ordi- 
naire de  chaque  province,  de  faire  des 
règlements  qui  concernent  toute  la  pro- 
vince; et  au  juge  principal  de  chaque 
ville,  soit  royal  ou  autre,  d'en  faire  pour 
la  ^oltce  qui  doit  être  observée  en  parti- 
culier dans  ta  ville  et  les  faubourgs, 
bien  entendu  que  les  règlements  du  ma- 
gistrat de  la  province  ou  de  celui  de  la 
ville  particulière,  ne  contiendront  rien 
de  contraire  au  règlement  général  et  uni- 
versel du  roi  ou  du  parlement.  » 

Commistaires  de  police.  —  On  distin- 
gua, dans  les  tribunaux  âe  police ^  les 
juges  et  les  commissaires .  ce  qui  avait 
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lieu  depuis  longtemps  pour  le  Cbâtelet. 
Due  ordonnance  de  Uenri  111,  rendue  en 
1586,  étendit  à  toutes  les  villes  de  parle» 
ment,  de  présidial  et  de  bailliage,  l'insti- 
tution des  commissaires-examinatears. 
«  Ces  commissaires,  dit  l'ordonnance 
de  Henri  III,  seront  tenus  de  faire  une 
ou  deux  visites  par  chacune  semaine  par 
les  villes  et  lieux  de  leurs  charges,  voir 
et  connottre  des  contraventions  à  nos 
ordonnances,  soit  par  les  boulangers, 
hôteliers,  cabaretiers  ,  charretiers ,  mar- 
chands de  bois,  foin  et  feurre,  visiter  les 
poids,  mesures,  aunages;  faire  ouvrir  les 
magasins  à  blé  en  temps  de  cherté  et  de 
stérilité,  suivant  la  nécessité  publique; 
faire  paver  et  nettoyer  les  rues,  prendre 
les  vagabonds  et  les  emprisonner.  »  Celte 
ordonnance,  rendue  à  une  époque  de 
troubles,  ne  fut  pas  complètement  exé- 
cutée. 

Les  commissaires  de  police ,  comme 
on  le  voit  par  Tédit  de  Henri  111 ,  étaient 

f>rin)itivement  attachés  à  un  tribunal.  De 
à  l'usage  de  porter  la  robe  qu'ils  ont  con- 
servé jusqu'au  xviii*  siècle.  Ou  lit,  dans 
le  Journal  de  l'avocat  Barbier  (t.  II, 

ÎK  24 ,  année  1133)  :  «  Le  commissaire  de 
iespinay,  du  quartier  de  Saint-André 
des  Arts,  s'est  avise  ce  matin ,  en  faisant 
sa  visite  dans  la  rue  d'Enfer,  d'entrer  en 
robe  dans  le  Luxembourg.  » 

Désordres  dans  Paris  au  commence^ 
ment  du  règne  de  Louis  XIV.  —  Malgré 
les  mesures  de  po2tc«  adoptées  à  diverses 
époques  pour  la  sûreté  de  Paris,  il  n'y 
avait  encore  ni  sûreté  ni  propreté  à 
l'époque  oh  Louis  XlV  prit  la  direction 
du  gouvernement.  Un  manuscrit  de  ce 
temps,  où  Ton  traite  spécialement  des 
moyens  de  remédier  aux  vols  et  assassi- 
nats  qui  se  commettent  de  nuit  dans  la 
ville  de  Paris ,  contient  le  passage  sui- 
vant :  M  Le  plus  grand  désordre  de  la  ville 
de  Paris  se  rencontre  dans  la  saison  de 
l'hiver,  pendant  lequel,  les  jours  étant 
courts,  les  habitants  et  étrangers  sont 
obligés  de  se  servir  des  premières  heures 
de  la  nuit  pour  vaquer  à  leurs  aSaires , 
et  lors  se  commettent  plusieurs  meurtres, 
vols  et  semblables  rencontres,  et  d'autant 
que  les  soldats  du  régiment  des  gardes, 
les  cavaliers  venant  de  leur  garnison, 
les  pages  et  les  laquais  en  sont  les  prin- 
cipaux auteurs.  »  Lorsque  Louis  XIV  eut 
pris  la  direction  du  gouvernement,  il 
s'occupa  de  la  police  aussi  bien  que  des 
autres  parties  de  l'administration.  Un 
conseil  spécial ,  composé  de  ministres  et 
de  conseillers  d'Ëtat ,  fut  chargé,  de  1666 
à  1667,  de  réviser  tous  les  anciens  règle- 
ments de  police  et  de  faire  disparaître 
les  conflits.  A  Paris,  la  police  futconSée 
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à  un  magistrat  unique,  qu*on  appela  lieu- 
tenant général  de  police  (  1667). 

Lieutenant  de  police ,  institué  en  1667. 
—  Les  arrêtés  du  lieutenant  de  police  fu- 
rent exécutoires  dans  tout  le  royaume.  La 
Revnie ,  qui  fut  nommé  lieutenant  de 
police t  signala  son  administration  par  d'u- 
tiles réformes.  Paris  fut  éclairé  par  cinq 
mille  fanaux,  et  bientôt  cette  amélioration 
s'éiendil  à  toutes  les  villes  considérables 
de  France.  La  Reynie  fit  paver  toutes  les 
rues ,  et  prit  des  mesures  pour  en  assu- 
rer la  propreté.  De  nouveaux  quais  furent 
construits, les  anciens  réparés,  et  une 
garde  continuelle ,  à  pied  et  à  chevftl, 
veilla  à  la  silreté  des  Parisiens.  Le  Voyer 
de  Paulmy,  marquis  d'Argenson  ,  qui 
remplaça  La.Reynie  dans  les  fonctions  de 
lieutenant  de  poh'ce,  en  i697,  se  distingua 
également  par  son  zèle  et  son  habileté.  Au 
commencement  du  règne  de  Louis  XIV, 
l'état  des  prisons  était  déplorable  :  elles 
n'étaient  point  visitées  par  les  magistrats. 
Elles  furent  soumises  à  la  surveillance 
des  parlements  dans  la  seconde  moitié  du 
règne  de  Louis  XIV.  On  exigea  que  des 
listes  régulières  de  prisonniers  fussent 
dressées,  et  le  lieutenant  général  de  po- 
lice fut  obligé  de  parconrir  les  prisons  de 
Paris  et  d'en  constater  l'état.  Parmi  les 
lieutenants  de  police^  de  Sartine  (1759- 
1774)  et  Le  Noir  (1774-1785),  se  ren- 
dirent célèbres  par  leur  adresse  et  leur 
vigilance.  La  charge  de  lieutenant  depo^ 
lice  fut  supprimée  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. 

Abus  de  police.  —  Vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  on  avait  abusé  des  moyens 
de  ;>o/ice  ,  le  secret  des  lettres  fut  violé , 
et  les  charges  de  police^  devenues  vé- 
nales ,  furent  multipliées  comme  res- 
source fiscale.  Tout  le  monde  sait  que 
les  lettres  de  cachet  faisaient  enfermer 
dans  une  prison  d'État,  sans  forme  de 
procès,  ceux  que  poursuivaient  les  mi- 
nisires  ou  leurs  favoris.  Au  xviii"  siècle  « 
la  j>o/tC0  suivit  les  mêmes  traditions. 

Administration  de  la  police  depuis 
2789-  —  L'administration  ne  la  police  fut 
confiée,  en  1790,  à  la  commune  de  Paris, 
et  dans  les  départements  aux  administra- 
tions municipales.  I  a  commune  de  Paris 
établit  un  bureau  des  recherches,  plutôt 
chargé  de  la  police  politique  que  de  la 
police  administrative.  La  police  propre- 
ment dite  fut  exercée  par  des  comités  de 
seize  mmbres  chacun,  placés  dans  les 
uuarante-huit  sections  de  Paris,  avec 
rassistance  de  quarante-huit  commis- 
saires et  de  vingtHC|uatre  officiers  de  paix. 
En  1795,  on  établit  à  Paris  et  dans  les 
villes  qui  comptaient  plus  de  cent  mille 
habitants,  un  bureau  de  police  composé 


de  trois  membres  qui  étaient  nommes 
par  le  département  et  confirmés  par  l'au- 
torité supérieure.  Un  commissaire  du 
gouvernement  fut  placé  auprès' de  chaque 
bureau  central.  Dans  les  villes  moins 
considérables ,  la  police  resta  entre  les 
mains  des  municipalités,  mais  on  attri- 
bua la  juridiction  des  contraventions  aux 
ju^es  de  paix.  Le  code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  iv,  partagea 
les  attributions  de  la  police  en  poîi'-e 
administrative  et  police  judiciaire  :  la 
première,  chargée  de  maintenir  Tordre 
public  et  de  prévenir  les  délits  ;  la  se- 
conde, de  les  poursuivre  et  d'en  livrer 
les  auteurs  anx  tribunaux. 
Ministère  de  ftolice;  préfet  de  police, 

—  La  même  année  (1796)  fut  créé  le  mi- 
nistère spécial  de  la  police ,  auquel  on 
donna  une  partie  des  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  spécialement 
tout  ce  qui  concernait  la  si^reté  et  la 
tranquillité  intérieure  de  la  république, 
le  service  de  la  gendarmerie,  la  garde 
nationale  sédentaire,  l'administration  des 
prisons  et  maisons  d'arrêt,  la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Ce 
ministère,  supprimé  sous  le  consulat,  ré- 
tabli par  l'empereur  en  1804,  supprimé  en 
1814,  rétabli  en  1815,  supprimé  pour  la 
troisième  fois  en  I8l8,  a  été  rétabli  en 
J852,  et  enfin  aboli  en  i853.  Au  milieu  de 
toutes  ces  variations ,  ce  ({u'il  importe  de 
constater,  c'est  que  l'administration  de  la 
police,  soit  administrative,  soit  judiciaire, 
a  reçu  une  organisation  uniforme  dans 
toute  la  France.  Aujourd'hui  la  direction 
supérieure  de  la  police  appartient  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  sous  ses  or-  " 
dres  au  préfet  de  police  établi  à  Paris  en 
1800,  et  dans  les  départemeni»,  aux  pré- 
fets, aux  procureurs  généraux  ,  anx  pro- 
cureurs impériaux ,  aux  juges  de  paix , 
aux  officiers  municipaux  et  aux  commis- 
saires de  police.  Chaque  ville  de  cent 
mille  âmes  et  plus  a  un  commissaire  gé- 
néral de  police  qui  correspond  directe- 
ment avec  le  ministère  de  rintérienr. 

Police  générale  et  police  municipale, 

—  La  police  administrative  se  divise  en 
police  générale  et  police  municipale.  La 
police  générale  s'occupe  des  passe-ports, 
de  la  mendicité,  du  va^bondage,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  prisons, des  attroupe- 
ments ,  des  maisons  publique:* ,  de  la 
librairie,  de  l'imprimerie,  de  la  diffama- 
tion des  autorites,  etc.  En  un  mot, de 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  et 
à  la  tranquillité  de  la  France.  La  police 
municipale  a  dans  ses  aitrihutions  les 
mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  locales, 
la  surveillance  des  places,  lieux  publics, 
thé&tres,  marchés ,  monuments  publics, 
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voies  publiques, etc.  I^es  principaoxfonc- 
Uonnaires  et  agenis  chargés  de  Teillcr  à 
l'eieculion  des  ordonnances  de  jiolic» 
sont  les  commissairti  de  police  et  les 
officiera  de  paix. 

Commissairee  de  police.  —  Il  y  a  un 
commiesatre  de  police  piar  canton ,  un 
aussi  dans  les  villes  de  cinq  à  dix  mille 
&mes.  Celles  qui  sont  plus  peuplées  ont 
un  commiuatre  de  police  par  dix  mille 
âmes  d'eicédant.  Les  commiseaires  de 

{)olice  sont  nommés  par  l'empereur  sur 
a  présentation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Ils  sont  surtout  chargés  de  la  po- 
lice administrative,  soit  générale,  soit 
municipale.  Ils   sont   aussi  officiers  de 

rylice  judiciaire,  puisqu'ils  sont  appelés 
constater  des  contraventions  et  des  dé- 
lits, PI  qu'ils  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public  près  des  tribunaux  de 
simple  i>o2ic0. 

Officiers  de  paix.  —  Les  officiers  de 
paix  sont  des  agents  institués  pour  le 
service  de  la  police  de  Paris  par  la  loi  des 
3t-29  septembre  I79i.  Us  sont  nommés 
par  Tcmpereur  et  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  préfet  de  police.  Us  sont 
chargés  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  d'arrêter  les  coupables.  Us  ne 
Agurent  pas  parmi  les  officiers  de  police 
iudiciaire  (voy.  ce  mot). 

POLICE  JUDICIAIRE.  —  La  police  judi- 
ciaire a  pour  but  de  rechercher  et  de 
constater  les  contraventions,  les  délits  et 
les  crimes.  Les  fonctionnaires  chareés  de 
ces  constatations  sont  appelés  officiers  de 
police  judiciaire.  Les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers ,  les  commissaires 
de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints, 
les  procurées  impériaux  et  leurs  substi' 
tuts,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de 

{;enaarmerie ,  les  juges  d'instruction, 
es  préfets  des  départements  et  le  préfet 
de  police  à  Paris  sont  officiers  de  police 
judiciaire.  Les  brigades  de  gendarmerie 
sont  aussi  chargées  de  la  recherche  et  de 
la  constatation  des  crimes ,  des  délits  et 
des  contraventions.  Les  procès-verbaux 
des  officiers  de  police  judiciaire  font 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faCKx. 

POLICE  MÉDICALE  et  SANITAIRE.  — 
La  police  est  chargée  de  surveiller  l'exer- 
cice de  la  médecine .  de  la  pharmacie  et 
de  toutes  les  professions  qui  se  rattachent 
à  la  médecine,  pour  s'assurer  que  les 
prescriptions  légales  sont  rigoureusement 
observées,  et  que  les  drogues  dangereuses 
et  les  substances  vénéneuses  ne  sont  ven- 
dues qu'avec  les  précautions  imposées 
par  les  règlements.  La  police  sanitaire 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  salubrité  publique;  elle  s'op- 
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pose  k  la  fondation  d'établissements  dan- 
gereux ou  insalubres  ;  elle  ne  peut  les  au- 
toriser qu'après  une  enquête  ei  avec  des 
conditions  déterminées  par  les  règle- 
menu.  Elle  a  aussi  pour  objet  de  prévenir 
l'invasion  des  maladies  pestilentielles. 
De  là  l'établissement  des  lazarets.  Voy. 
Lazaret. 

POLICHINEL.  —  Ce  type  bouffon  des 
théâtres  forains  remonte  à  une  très-haute 
antiquité  et  semble  un  des  personnages 
des  Aiellanes,  farces  italiennes  qu'aimait 
le  peuple  romain.  Le  Maccus,  paysan 
gourmand  et  maladroit,  est  représenté 
dans  des  figurines  antiques  avec  un  long 
nez  en  forme  de  bec  de  poulet  (puleinoU 
d'od  ce  personnage  paraît  avoir  reçu  le 
nom  de  pulcinella  (polichinel).  L'arle- 
quin ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et 
dont  le  nom  est  germanique  (voy.  Arls- 
qdin),  semble  aussi  se  rattacher  aux  Atel- 
lanes  et  dériver  du  pannuceaius  ou  pan- 
ntctt^ut,  qui  éuit,  comme  l'indique  son 
nom ,  couvert  de  morceaux  d'étoffes  di- 
verses de  couleur  et  de  forme.  Il  y  a  dans 
ce  type  comique  un  étrange  mélange  des 
idées  italiennes  et  des  noms  germa- 
niques. 

POLITIQUES.  —  On  désignait  sous  le 
nom  de  Polit iques^  à  la  fin  du  xvi«  siècle, 
les  hommes  qui  n'étaient  ni  hérétiques 
si  ligueurs.  Ils  formaient  un  parti  inier- 
médiiiire  qui  s'accrut  surtout  après  la 
Saint-Barthélemy  et  triompha  sous  Hen- 
ri IV.  On  trouve  dans  la  Satire  Ménippéty 
sous  le  titre  de  Marques  des  Politiques  ^ 
des  vers  composés  en  faveur  de  ce  parti 
vers  1590  ou  i59i. 

POLYGAMIE.  —  U  polrfgamie  ne  fat 
jamais  autorisée  par  les  lois  des  Francs. 
Cependant  les  rois  barbares  avaient  son- 
vent  plusieurs  femmes  parmi  lesquelles 
il  était  difficile  de  distinguer  l'épouse  lé- 
gitime. 

POLYPTYQUE  ou  POLYPTIQUE.  —  Ce 
mot  désignait  d'une  manière  générale  ao 
registre  plié  en  plusieurs  parties.  Les 
polyptiques  étaient  consacrés  à  divers 
usantes  ;  tantôt  on  y  inscrivait  les  impôts 
et  charges  publiques ,  comme  on  le  voit 
dans  Cassiodore  {Épttres,  liv.  I ,  lettres  l4 
et  39);  tantôt  les  fio/t/ptt^ue^  étaient  des 
rôles  de  cens  et  de  dénombrements,  qui 
contenaten\les  noms  de  tous  les  habitants 
d'un  royaume  entre  lesquels  se  faisait 
la  répartition  des* impôts.  Dès  le  iv«  siè- 
cle, ces  registres  portaient  le  nom  de 
polyptica  nublica.  Frédégaire  (  t.  II  du 
recueil  des  Historiens  de  Krance,  p.  40») 
les  appelle  polepiici ,  et  Grégoire  de  Tours 
(/ôid.,  p.  253  et  380)  descriptUmes.  Les 
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po^fptiquei  des  mrticalierft  contenaient 
les  corvées  et  reaeysnces  des  censitaires 
ei  des  vassaux.  Ceux  de  l'Église  romaine 
renfermaient  de  plus«  selon  Grégoire  le 
Grand  (liv.  IX,  éptt.  40),  on  précis  de  ses 
chartes.  Parmi  les  plus  anciens  polyptt- 
aues  il  faut  placer  celui  do  Saint-Germain 
oes  Prés ,  que  l'abbé  Irminon  fit  rédi^r 
au  commencement  da  ix«  siècle^  H  a  été 
édité  par  M.  B.  Guérard ,  avec  de  savants 
proléêomènes,  auxquels  nous  avons  sou- 
vent rait  des  emprunts.  Le  mot  polypliquê 
ne  tarda  pas  à s*altérer.  Dès  le  ix«  siècle, 
on  disait  poleticum  et  fmletwn ,  puis  pol^ 
Itgiticum ,  politicum  et  puleaium  :  c'est 
de  ce  dernier  mot  que  Ton  a  fait  pout7/e, 
terme  qui  désigne  les  registres  oii  sont 
mentionnés  les  bénéfices  et  revenus  des 
églises. 

POLYTECHNIQUE  (École).  —  Voy.  Éco- 
les, p.  320. 

POMME  DE  TERRE.  ~  La  pomme  de 
terre  fut  apportée  en  Angleterre  par  les 
colons  que  Walter  Raleigh  avait  envoyés 
en  Amérique,  vers  1586.  Elle  ne  fut  cul- 
tivée longtemps  que  comme  un  objet  de 
curiosité.  Ce  ml  l'expérience  décisive  de 
Parmentier,  en  1779,  qui  en  popularisa  la 
culture,  après  au'il  eut  prouve  par  analyse 
chimique  que  la  pomme  de  terre  n'avait 
pas  les  propriétés  nuisibles  des  autres  so- 
lanées.  La  pomme  de  terre  ne  fournit  pas 
seulement  une  alimentation  saine  et  peu 
coûteuse  ;  on  en  tire  une  fécule  d'oU  l'on 
extrait  de  l'eau-de-vie.  Celle  eau-de-vie 
peut ,  suivant  Chaptal  (Chimie  appliquée 
à  l'agriculture),  soutenir  la  concurrence 
avec  les  eanx-de-vie  de  Tin.  On  désigne 
quelquefois  les  pommes  de  terre  sous  le 
nom  de  topinambours ,  qui  convient  spé- 
cialement a  une  variété  de  cette  espèce. 
Les  topinambours  tirent  leur  nom  du 
peuple  sauvage  des  Topinamboua:  auquel 
nous  la  devons. 

POMPE  A  FEU.~On  désigne  impropre- 
ment sous  ce  nom  des  machines  à  vapeur. 
La  première  a  été  construite  en  Angle- 
terre au  xYiii"  siècle.  On  ne  les  introduisit 
en  France  que  vers  1781.  La  première 
pompe  à  feu  fut  établie  à  Chaifllot  par 
MM.  Perrier  frères  ;  elle  servait  à  faire 
monter  Teau  dans  des  réservoirs  à  près  de 
40  mètres  d'élévation  au-dessus  des  basses 
eaux  de  la  Seine  et  la  distribuait  dans 
différents  quartiers  de  Paris.  Depuis  cette 
époque,  des  pompes  à  feu  ont  été  établies 
dans  presque  toutes  les  usines. 

POMPES  FUNÈBRES.  —  Cette  expres- 
sion s'applique  à  tout  l'appareil  d'un  con- 
voi funèbre,  et  désigne  même  l'adminis- 
tration qui  86  charge  d'y  pourvoir.  Les 
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fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
ont  exclusivement  le  privilège  de  fournir 
les  objets  nécessaires*  aux  pompes  funè^ 
bresy  mais  le  prix  en  est  fixé  par  un  tarit 
approuvé  par  l'autorité  supérieure.  Cette 
niatière  a  surtout  été  réglée  parnn  décret 
du  f8  mai  1806. 

POMPES  A  INCENDIE,  POMPIERS.  — 
Voy.  Incendies,  p.  577. 

PONT-NEUF.  —  Chanson  populaire  qui 
lirait  son  nom  de  ce  qu'au  xvii*  siècle  Tes 
chansonniers  qui  les  répétaient  s'établis* 
saient  ordinairement  sur  le  Pont-Neuf. 

PONTENAGE.  —  Droit  perçu  pour  la 
réparation  des  ponts.  Louis  XI  ordonna, 
le  21  juin  1476 ,  que  le  pontenage  perçu'à 
Avignon  serait  consacré  à  l'entretien  du 
pont  de  cette  ville  {Ord.  XVIII,  197;. 

PONTIFES.  —  Voy.  ÉVÊQCES. 

PONTIFES  (Frères).  —  Association 
formée  en  Italie,  au  xii»  siècle,  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  ponts.  Les 
frères  pontifes  ne  tardèrent  pas  à  s'établir 
en  France.  Cette  association  forma,  au 
xiii*  siècle,  ui\  ordre  qui  avait  son  chef- 
lieu  dans  le  diocèse  de  Lucques ,  à  l'^d- 
pital  de  Saint- Jacaues  du  Haut-Pas, 
d'oti  l'ordre  a  été  quelquefois  appelé  ordre 
de  Saint-Jacques  du  Bav»*-Pas,  La  pre- 
mière commanderie  des  frères  pontifes 
s'établit  à  Paris,  vers  1386,  dans  l'em- 
placement qu'occupent  maintenant  l'é- 
glise de  SaintrJacques  du  Haut-Pas  et 
l'établissement  des  Sourds-Muets.  Dès  le 
xiv«  siècle ,  les  frères  pontifes  avaient 
cessé  de  travailler  à  la  construction  des 

f>onts  ;  ils  se  bornaient  à  loger  et  soigner 
es  pèlerins.  Leur  ordre  fut  supprime  par 
Pie  II,  en  i4S9. 

PONTONNIERS.  — Soldats  que  l'on  em- 
ploie à  l'équipage  et  à  la  construction  des 
ponts.  Les  compagnies  spéciales  de  pon- 
tonniers ne  datent  que  ae  1795.  H  existe 
aujourd'hui  un  régiment  de  pontonniers , 
dont  la  majeure  partie  tient  garnison  à 
Strasbourg.  II  fait  partie  de  l'artillerie  et 
porte  le  n*  6  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion de  ce  corps. 

PONTONS.  —  Bateaux  en  cuivre  que  ^ 
l'on  transporte  à  la  suite  des  armées ,  et 
dont  on  se  sert  pour  jeter  des  ponts  sur 
les  rivières.  On  couvre  les  pontons  de 

{Planches  et  de  madriers,  et  on  les  amarre 
es  uns  contre  les  autres;  on  construit 
ainsi  en  très-peu  de  temps  des  pents 
assez  solides  pour  que  l'artillerie  puisse 
les  traverser.  —  On  a  encore  donné  le 
nom  de  pontons  à  des  vaisseaux  désar- 
més, sur  lesquels  les  Anglais  retinrent 
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les    pnsoDDiera   français  pendant  les 
guerres  de  la  réTolutiun  et  ae  l'empire. 

PONTS.  —  La  construction  et  rentre- 
tien  des  ponté  étaient,  sons  Tadministra- 
lion  romaine ,  des  travaux  dont  U  direc- 
tion éuit  réservée  à  l'autorité  centrale. 
I^s  Romains  imprimèrent  à  ces  con- 
structions le  caractère  de  grandeur  et  de 
solidité  qu'ils  donnaient  à  toas  leurs  tra- 
iraux  ;  on  en  voit  encore  des  vestiges  à 
Vaison,  k  Saint-  Cbamas ,  à  Saintes  et  k 
Sommières.  L'aqueduc,  que  Ton  appelle 
improprement  le  poni  du  Gard ,  eKt  resté 
célèbre  entre  tous  les  monuments  que  la 
Gaule  doit  à  l'empire  romain.  Après  l'in- 
vasion des  barbare» ,  ce  furent  générale- 
ment les  possesseurs  de  bénéfices  (voy. 
ce  mot)  qui  furent  chargés  de  la  con- 
struction «t  de  l'entretien  des  ponté.  On 
les  leur  imposa  comme  une  des  cbarges 
inhérentes  aux  domaines  qu'ils  avaient 
obtenus.  Dans  la  suite,  Cbarlemagne  s'ef- 
força de  rétablir  dans  toute  sa  vigueur 
l'autorité  impériale,  et,  on  voit  pur  un 
passage  du  moine  de  Saint-GaH,  qu'il  ne 
négligea  pas  les  ponts  et  chaussées.  «  C'é* 
tait, ail  le  chroniqueur,  une  coutume  k 
celte  époque,  que ,  toutesles  fois  que  les 
ordres  de  l'empereur  enjoignaient  d'exé- 
cuter quelques  travaux .  comme  des 
ÎtontSf  des  navires ,  des  chaussées ,  etc., 
es  comtes  tissent  exécuter  les  travaux 
de  moindre  imporiance  par  leurs  vicaires 
(qu'on  appela  dans  la  suite  vicomtes  ou 
vtpuiers).  Quant  aux  travaux  plus  consi- 
dérables et  aux  nouvelles  constructions , 
aucun  duc  ni  comie,  aucun  évèque  ni 
abbé  ne  pouvait  s'en  dispenser.  Témoin 
le  pont  de  Mayence.  » 

Mais,  après  la  dissolution  de  l'empire 
carlovingien ,  l'entretien  des  ponts  fut 
confié  aux  seigneurs  féodaux ,  qui  en 
firent  souvent  un  moyen  de  défense.  On 
plaçait  quelquefois  en  tèie  et  au  milier. 
des  ponts  des  fortifications ,  comme  on  le 
voit  dans  le  siiécimen  ci-joint. 

Le  pont  du  Saint-Esprit,  sur  le  Rliône, 
remonte  au  xiii*  siècle.  Ou  voit,  à  Avi- 
gnon, les  restes  du  pont  construit,  en 
1177,  par  Saint  Benezet;  une  des  piles 
de  ce  pont  était  surmontée  d'une  cha- 
pelle. Le  défaut  de  la  plupart  des  ponts 
de  cette  époque  consiste  surtout  en  ce 
que  les  arches  sont  très-étroiies,  ce  qui 
est  un  obstacle  pour  la  navigation.  Les 
fondations  des  piles  des  arches  manquent 
aussi  quelquefois  de  la  solidité  néces- 
saire. 

Dès  que  la  royauté  eut  repris  la  direc- 
tion suprême  au  xiii*  siècle ,  elle  s'oc- 
cupa de  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration. Dans  l'ordonnance  du  22  juil- 
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let  tUSjVppéié^  charte  auœ  Normands t 
on  trouve  quelques  dispositions  pour  la 
réparation  des  f^nts  en  Normandie  (  Or- 
donnanoês  des  rois  de  France ,  I ,  p.  587, 
art.  12  et  13  )  :  «  En  c|uelque  lieu  que 
nos  gens  ou  leurs  députés  aient  levé 
des  deniers  pour  la  construction ,  répa- 
ration ou  l'entretien  des  ponts,  nous  vou- 
lons que  l'argent  levé  k  cet  effet  y  soit 
consacré  et  qu'il  en  soit  fait  compte 
loyal.  S'il  en  reste  quelque  chose  ou  que 
d'autres  deniers  soient  perçus  pour  cet 
objet,  ils  devront  être  consacrés  an 
même  usage.  »  (Art.  13)  :  «  Aucun  de  nos 
sujets  ne  sera  tenu  dorénavant ,  en  au- 
cune manière  de  contribuer  à  la  con- 
struction, réparation  ou  enireiien  des 
ponts  que  nous  devons  construire  ou  ré- 
parer à  nos  dépens.  »  Cependant,  comme 
l'entretien  de  la  plupart  des  ponts  restait 
k  la  charge  des  seigneurs,  cette  partie  de 
l'administration  était  très-négligée.  Les 
Étals  généraux  de  1484  s'en  plaignirent. 
«  En  ce  royaume,  disaient  leurs  cahiers 
de  doléances,  il  y  a  plusieurs  ponts,  pas- 
sages et  chaussées,  pour  l'enireténement 
desquels  se  cueillent  et  sont  payés  cou- 


tumes, acquits,  travers  et  péages;  et 
néanmoins  ccsdiis  ponts  et  chaussées 
soiil  en  ruines.  » 

Il  faut  arriver  au  xviii*  siècle  pour 
trouver  une  administration  spéciale  char- 
gée des  ponts  et  chaussées.  En  i760,  le 
soin  de  ce  service  tut  contié  à  un  inten- 
dant et  à  un  ingénieur,  Trudaine  et  Per^ 
ronet,  sous  la  direction  du  contrôleur 

général.  Ils  firent  établir,  en  1767,  l'école 
es  ponts  et  chaussées.  En  1790,  cette 
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éeole  fut  détachée  de  1*  administration 
des  finances  ei  réanie  à  celle  de  l'inté- 
rieur. En  1799, un  conseiller  d'État  fut 
spécialement  chargé  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  sous  la  direction 
dtt  ministère  de  l'intérieur.  Depuis  i839, 
ce  service  dépend  du  ministère  des  tra- 
Taux  publics.  In  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  composé  d'inspec- 
teurs généraux  et  d'inspecteurs  division- 
naires, a  la  haute  direction  ;  il  est  chargé 
d'eiaminer  les  projets  de  travaux  confies 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  forme  en  même  temps  le  conseil  d*ad- 
ministraiion  de  ce  corps.  Les  ingénieurs, 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées  dans  toute  la  France ,  {sor- 
tent de  l'Êccle  d'application  des  pont*  et 
cbaassées,  qui  elle-même  se  recrute  à  TÊ- 
cole  polytechnique  (voy.  Ecoles,  p.  3^0). 
On  divise  les  ingénieurs  en  trois  classes, 
les  ingénieurs  en  chef,  les  in^nieurs 
ordinaires  et  les  aspirants  ingénieurs. 

Ponts  suspendw  $t  pont*  en  fit  de  fer, 
—  Les  ponts  *usnendus  et  les  ponts  en  fil 
de  fer  ont  été  adoptés  en  France  depuis 
un  petit  nombre  d'années  seulement.  On 
ne  construisit  des  ponts  suspendus  en 
France  que  vers  1820;  on  y  adopta  le 
système  du  capitaine  Brovirn ,  qui  se  ser- 
vait de  cbalnes-cables  pour  la  suspen- 
sion. Les  Anglais  ont  aussi  donne  le 
premier  modèle  d'un  pont  en  fil  de  fer, 
en  1816.  Cette  invention  fut  due  à  H.  Ri- 
chard Lees.  Quaut  aux  ponts  en  fer, 
l'invention  semble  appartenir  aux  Fran- 
çais, qui  en  conçurent  le  plan  au  dernier 
siècle.  On  lit,  dans  le  Moniteur  de  1807 
(p.  456)  :  «  Le  bulletin  de  la  ville  de  Lyon 
réclame,  avec  rai  sou,  en  faveur  des  Fran- 
çais, l'invention  des  ponts  en  fer,  que  les 
Anglais  ont  voulu  s  approprier.  Le  fait 
est  qu'un  peintre  lyonnais,  au  milieu  du 
dernier  siècle,  conçut  le  premier  en  Eu- 
rope le  projet  d'un  pont  de  fer,  dont  la 
longueur  devait  être  de  deux  cent  cin- 
quante quatre  pieds,  et  la  largeur  de  dix- 
huit  pieds  six  pouces;  il  était  destiné  à 
occuper  la  place  qu'occupe  aujourd'hui 
celui  de  Saint -Vincent,  et  devait  être 
d'une  seule  arche.  Ce  projet  resta  bans 
exécution.  Les  Anglais  s'en  emparèrent, 
et  le  firent  exécuter,  en  1793,  sur  la  ri- 
vière de  Warmouth  ,  partie  en  fer  forgé 
etpartie  en  fer  fondu.  wPlusieursdes  ponts 
de  Paris,  sont  des  ponts  en  fer,  et  spécia- 
lement le  pont  des  Arts  et  le  pont  des 
Stints-Pères. 

PONTS-LEVIS.  —Ponts  qui  peuvent  se 
lever  au  moyen  de  chaînes.  Yuy.  Châ- 
teaux FORTS,  flg.  A ,  p.  136. 

POPULATION.  —  Il  est  impossible  d'é- 
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valuer  avec  certitude  la  population  de  la 
France  avant  la  fin  du  xviii*  siècle.  On 
est  réduit  à  des  hypothèses  pour  les  épo- 
ques antérieures;  Sirabon  parle  de  la 
nombreuse  population  des  Gaules  à  l'épo- 
que d'Auguste.  M.  Dureau  de  La  Malle 
(Mémoires  de  l'Académie  des  inscript,  et 
belles-lettres,  t.  XIV,  année  i840)  a  pré- 
tendu, en  se  fondant  sur  un  manuscrit 
du  XI v«  siècle,  que  \b  f)opulation  de  la 
France  comptait  au  moins  trente-quatre 
millions  d'habitants  à  l'avènement  de 
Philippe  de  Valois  (1338\  Il  attribue  à  la 
guerre  de  cent  ans  la  diminution  consi- 
dérable que  présente  le  chiffre  de  la  po- 
Îmlation  aux  xiv*  et  xv«  siècles.  La  popu* 
ation  s'accrut  au  commencement  du 
XVI*  siècle  ;  mais  les  guerres  de  religion 
la  diminuèrent  considérablement.  Des 
travaux  de  recensement ,  très-imparfaits 
encore,  furentexécuiés  au  commencement 
du  xviii*  siècle,  et  constatèrent  une  popu» 
lation  d'environ  dix-neuf  millions  d'habi- 
tanu.  Vers  1765,  elle  s'élevait,  d'après  les 
calculs  de  l'abbé  Expilly,  à  plus  de  vingt 
millions  d'habitants; enfin  Necker,  se  fon- 
dant sur  le  nombre  moyen  des  naissances 
annuelles,  porta,  en  1784 ,  la  population 
de  la  France  k  vingt-quatre  millions  huit 
cent  mille  habitants.  Malgré  les  guerres 
de  la  révolution  et  de  l'empire,  la  popula- 
tion n'a  cessé  de  s'accroître,  comme  le 
prouvent  les  recensements  de  I80i  ài84l. 
Le  premier  constatait  une  population  de 
27  349003  habitants;  en  1806,  elle  s'éle- 
vait à  29 107425;  en  1821,  à  30  461 875;  en 
1826,  k  31838  937;  en  l83«i,  à  33540910; 
en  1841,  à  34230178.  Parmi  les  anciens 
ouvrages  sur  cette  matière  nous  citerons 
les  Recherches  sur  la  population ,  par 
Messance;  Paris,  1766,  i  vol.  in-4*. — 
En  1829,  le  vicomte  de  Morel-Vindé  a 
publié  un  ouvrage  soue  ce  titre  Sur  la 
population,  ou  Observations  sur  le  sys- 
tème professé  j)ar  Malthus  et  ses  disci- 
ples. Voy.  aussi  un  traité  Sur  la  popula- 
tion dans  ses  rapports  avec  la  nature 
des  gouvernements,  par  Ricberand:  Paris, 
1837. 

PORC.  —  Les  Gaulois  et  les  Francs  ont 
fait  longtemps  du  porc  leur  principale 
nourriture.  Voy.  Cochon  et  Nourriture  , 
S  II ,  p.  874. 

PORC-ÉPIC.  —  Louis  d'Orléans ,  frère 
de  Charles  VI,  institua  en  1393  l'ordre 
du  porc-évic ,  avec  la  devise  rominus  et 
«mifitM  rue  près  et  de  loin).  L'insigne  de 
l'ordre  était  un  collier  d'or  auquel  était 
suspendu  un  porc-épic  de  même  méuil. 
Louis  Xll  abolit  cet  ordre ,  en  uni. 

PORCELAINE.  ^  La  porcefatne  a  été 
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importée  de  l'Asie  en  Europe.  Les  Cfai- 
Qois  en  fabriquaient  depuis  un  temps  im- 
mémorial, lonquele  vénitien  Harco-Polo 
la  fit  conuattre  aux  Européens.  Les  Por- 
tuaais  apportèrent  les  premiers  de  la  por- 
celaine dé  Chi ne  en  Europe  au  xvi«  siècle  ; 
maid  il  s'écoula  encore  longtemps  avant 
que  les  Européens  en  fabriquassent;  on 
en  ignorait  la  véritable  composition,  et 
l'on  prétendait  qu'elle  se  faisait  avec  des 
coquilles  d'œufs.  Elle  était  encore  ei  rare 
au  XVII*  siècle  que  Loret  décrivant ,  dans 
sa  Mu4ê  historique ,  un  festin ,  vraiment 
royal ,  que  donna ,  en  16S3 ,  le  cardinal 
Mazarin ,  dit  que  ce  ministre 

Traite  dcnz  rob ,  trmit*  deux  rcilMi , 
En  pUtt  d'argent ,  en  porceiainei. 

Une  manufacture  de  porcelaitve  fut  fon- 
dée à  Saint-Cloud  en  1697,  et  elle  excita 
tant  de  curiosité  que  la  duchesse  de  Bour- 
gogne vint  la  visiter  en  1699.  On  fit  beau- 
coup d'essais  au  xviii*  siècle ,  et  on  éta- 
blit même  une  manufacture  royale  de 
porcelaine  à  Vincennes  (28  août  1748)  ; 
on  y  employa  des  artistes  éminenls ,  et 
on  en  vit  sortir  des  ouvrages  remarqua- 
bles par  l'élégance,  mais  sans  aucune 
solidité.  «  C'était ,  dit  Le  Grand  d'Aussy, 
la  plus  mauvaise  des  ttorcelainti  de  l'uni- 
vers ,  comme  la  plus  belle.  >» 

La  découverte  en  Limousin  d'une  argile 
blaQche*(  kaolin)  permit  de  fabriquer  des 
porcelaines  qui  joignissent  la  solidité  à 
la  beauté.  Les  auteurs  de  cette  décou- 
verte s'établirent  à  Sèvres  près  de  Paris 
et  y  transportèrent  leurs  ateliers  en  1756. 
Dès  l'année  suivante ,  la  manufaclure  de 
Sèvres  produisitdes  ouvrages  dignes  d'être 
offerts  aux  tètes  couronnées.  Louis  XV 
envoya,  en  1757,  un  service  de  porcelaine 
de  Sèvres  à  l'impératrice-reine ,  Marie- 
Thérèse.  Depuis  cette  époque,  la  manu- 
facture royale  de  porcefatn«i  et  peinture 
sur  verre  établie  à  Sèvres  n'a  cessé  de 
se  perfectionner.  Elle  produit  des  œuvres 
d'an  dignes ,  par  leur  grandeur  et  leur 
perfection ,  de  meubler  les  palais  les  plus 
splendides.On  a  réuni,  dans  le  même  éta- 
blissement ,  une  collection  des  produits 
de  l'art  céramique  et  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  son  perfectionnement. 

PORCHE.  —Partie  extérieure  de  l'église 
qui  servait  d'abri  aux  catéchumènes  et 
aux  pénitents  qui  ne  pouvaient  assister  à 
la  célébration  de  l'office  divin  dans  l'in- 
térieur de  l'église.  Quelquefois  on  ren- 
dait la  justice  sous  les  porches  des  églises. 
Voy.  ÉGLISE ,  S  1  »  P*  335. 

PORT.  —  Lieu  destiné  pour  le  station- 
nement des  navires  et  des  bateaux.  Les 
%fOTts  de  la  marine  militaire  sont  Brest 
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oui  date  du  ministère  de  Richelieu, Koche- 
fort ,  Toulon  et  Lorient  dos  à  Louis  XIY, 
enfin  Cherbourg  qui  ne  remonte  qu'à 
Louis  XVI  et  dont  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  achevés.  Un  préfet  maritime 
est  investi  de  rautoriié  supérieure  dans 
les  ports  mUitaires  et  dans  l'arrondisse- 
ment qui  en  dépend.  Sous  ses  ordres  sont 
placés  le  major  général ,  le  commissaire 
général,  le  directeur  des  constructions 
navales,  le  directeur  des  mouvements 
du  porty  le  directeur  de  l'artillerie ,  le  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils ,  le  président  du  conseil 
de  santé.  Ces  fonctionnaires ,  sauf  le  pré- 
sident du  conseil  de  santé,  forment  un 
conseil  d  administration.  Le  service  des 
ports  militaires  a  été  réglé  par  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1826  ;  elle  a  rétabli 
l'inspection  sous  le  nom  de  contrôle.  Le 
coiArôleur  esi  l'agent  direct  du  ministre 
et  exerce  une  surveillance  permanente 
sur  toutes  les  parties  du  service. 

Les  principaux  ports  decommerc/e  sont 
sur  l'Océan  Dunkerqne.  Calais,  Boulogne, 
Dieppe,  le  Havre,  Caen,  Barfleur,  Saint- 
Malo,  Moriaix,  Quimper,  Quimperlé ,  le 
Croisic,  Nantes,  Paimbœuf,  Pornic,  les 
Sables,  Marennes,  Brouage,  Blaye,  Li- 
bourne,  Bordeaux,  La  Teste,  Bayonne et 
Saint-Jean-de-Luz;  sur  la  Méditerranée, 
Port-Vendres ,  CoUioure,  Leucate ,  Agde, 
Cette,  Aigues-Mortes,  les  Martigues,  Mar- 
seille, La  Cioiat,  SaintrNazaire,  Saint- 
Tropez,  Cannes,  Golfe  Juan,  Antibes, 
Bastia  et  Ajaccio.  Voy.  Marine  et  Navi- 
gation. 

PORT-ROYAL.  —  Monastère  de  reli- 
gieuses qui  eut  une  grande  réputation  au 
xvn*  siècle ,  et  qui  fut  un  des  principaux 
foyers  du  jansénisme.  (Voy.  Jansénisme.) 
Il  y  avait  Port-Royal  des  Champs  situé 
dans  la  Vallée  de  Chevreuse  et  Port- 
Ro^al  de  Paris.  L'histoire  de  Port-Royal 
a  été  retracée  par  un  grand  nombre  d'écri- 
vains, nous  avons  un  abrégé  de  cette 
histoire  écrit  par  Racine.  M.  Sainte-Beuve 
a  publié,  de  1840  à  1848,  les  trois  pre- 
miers volumes  d'une  histoire  détaillée  de 
Port  'Boyal. 

PORT  D'ARMES.  —  La  prohibition  du 
port  alarmes  est  une  mesure  de  police 
adoptée  dans  riniérèt  de  la  sûreté  pa- 
blique.  On  trouve  dans  un  grand  nombre 
de  coutumes  des  articles  formels  qui  in- 
terdisent le  port  d'armes.  On  lit,  entre 
autres  .  dans  la  Coutume  de  Hainaut  : 
«  Nul  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soit  ne  pourra  venir  aux  plaids  de  ladite 
cour  portant  épée  ou  autres  armes,  sauf 
notre  grand  bailli  et  les  pairs  de  notre 
pays  et  comté  de  Hainaut,  à  peine  de 


POR 

perdre  ioelles  armes  {Nowotcm  cot»<t«- 
mter  général,  t.  II,  p.  112,  col.  i  ).  Plu- 
siears  ordonnances  des  rois  de  France 
prohibèrent  le  jtort  d'armes  au  xiv* siècle 
et  principalement  en  f3ii«  I3i3,  i3i9, 
1355  (  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  I , 
p.  493,  504,  695,  et  U  III,  p.  681  ).  Le 
grand  nombre  de  prohibitions  que  l'on 
trouve  dans  les  édits  de  celte  époç^ue 
attestent  qu'elles  étaient  peu  respectées. 
François  I*'  interdit,  en  i546,  le  port 
d'an7i0«  aax  gentilshommes  eux-mêmes, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  une  au' 
torisation  spéciale  du  roi.  A  Tépoquedes 
troubles  religieux  où  les  querelles  étaient 
si  fréquentes  et  si  dangereuses,  la  prohi< 
bition  du  port  d'armes  devint  encore  plus 
sévère.  Les  marchands  armuriers  de  Paris 
forent  obligés,  en  1 56 1,  de  déclarer  chaque 
semaine  à  l'hôtel  de  ville  le  nombre  d'ar- 
mes que  contenaient  leurs  magasins  et 
celles  qu'ils  avaient  vendues.  Plusieurs 
ordonnances  de  Louis  \m  interdirent  le 
por<  d^ armes  aux  laquais  et  valets  des 
nobles ,  sous  peine  du  fouet;  leurs  maî- 
tres étaient  responsables  des  désordres 
qu'ils  commettaient.  A.  mesure  quelle 
calme  s'établit  en  France,  lepor<  d'armes 
fiitde  plus  en  plus  sévèrement  interdit; 
on  le  considéra  comme  un  cas  royal,  dont 
les  juges  royaux  pouvaient  seuls  con- 
naître. Les  lois  modernes  ont  maintenu 
l'interdiction  du  port  d'armes.  Une  loi 
des  10-14  août  1789  déclarait  <;^ue  le  port 
d^armes  ne  pouvait  être  tolère  pour  les 
gens  sans  aveu.  D'autres  lois  des  a-3  juin 
1790  et  des  3-1 4  septembre  I79i  défendi- 
rent le  port  d'armes  dans  les  églises,  les 
foires,  les  marchés  et  autres  lieux  de 
rassemblements. 

PORTAGE.  —  Droit  que  prélevait  celui 
qui  était  chargé  pour  un  seigneur  de  la 
perception  des  redevances  féodales.  Le 
portage  était  ordinairement  du  huitième  ; 
il  était  principalement  en  usa^e  dans  le 
Lyonnais.  —  On  appelait  aussi  portage 
(portagium)  le  droit  que  l'on  payait  aux 
portes  des  villes  pour  l'entrée  des  mar- 
chandises. 
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PORTAIL.      Voy.  ÉGLISE,  S  11,  P- 335. 

PORTATIF  (Évèque).  —  On  donnait  le 
nom  d*évéqw  portatif,  soit  à  un  évèque 
in  partibus,  soit  à  celui  qui  servait  de  cus- 
/oat-no«,  c'est-à-dire  qui  administrait 
un  bénéfice  dont  un  autre  touchait  les 
reyenus  {Dictionnaire  de  Trévoux). 

PORTE.  —  Au  vi«  siècle,  les  portes 
étaient  fermées  par  un  voile  ou  tapisserie 
que  l'on  relevait;  Grégoire  de  Tours  (li- 
vre'II,  chap.  xxiii),  parlant  d'un  esclave 
qui  attend  son  maître  et  lève  le  voile  do 


la  porte  pour  voir  s'il  est  disposé  à  venir, 
s'exprime  ainsi  :  Elevatoque  puer  vélo 
osTii.  D'après  certaines  coutumes,  on  en- 
levait les  portes  des  débiteurs  insolva- 
bles {Coutumier  général,  1. 1,  p.  778). 

PORTE-CHAPES.  —  Nom  donné  aux 
cuisiniers-traitewrs  dans  les  statuts  de 
1599.  Ils  y  sont  appelés  maltres^queux- 
cuisiniers  et  porte-chapes.  Ce  dernier 
nom  venait  de  ce  que  pour  porter  les 
mets  en  ville ,  ils  les  couvraient,  comme 
ils  le  font  encore  aujourd'hui ,  d'un  cha- 
piteau de  fer -blanc  qu'ils  nommaient 
chape. 

PORTE  -  COFFRE.  —  Officier  de   la 

fj;rande  chancellerie  de  France,  dont  la 
onction  consistait  à  aller  chaque  semaine 
prendre  les  ordres  du  chancelier  ou  du 
garde  des  sceaux  pour  savoir  quel  jour  il 
lui  plairait  de  donner  le  sceau.  Il  devait 
ensuite  avertir  le  grand  audiencier,  le 
•  contrôleur  général,  les  secrétaires  du 
roi  et  les  officiers  nécessaires  au  sceau 
(voy.  Chancellerie).  Le  porte-coffre  était 
chargé  de  préparer,  dans  la  salle,  la 
table  sur  laquelle  le  chancelier  scellait  et 
le  cojjfrs  oh  l'on  mettait  les  lettres  après 
qu'elles  avaient  été  scellées.  Yoy.  Mi- 
raulmont,  Traité  de  la  chancellerie, 

PORTE -CORNETTE.  —  Officier  de  la 
maison  du  roi,  qui  portait  la  cornette 
blanche  ou  drapeau  royal.  Sous  Louis XIV, 
les  fonctions  de  norte-cornette  furent 
réunies  à  celles  d'ecuyer  tranchant.  Voy, 
Daniel ,  De  la  milice  française. 

PORTE  -  ENSEIGNE  ou  ENSEIGNE.  — 
Voy.  Hiérarchie  militaire. 

PORTE-MANTEAU.  -  Il  y  avait  douze 
officiers  porte-manteau  attachés  au  roi. 
Leurs  fonctions  consistaient  à  garder  le 
chapeau,  les  çants ,  la  canne  et  répée  du 
roi  et  à  les  lui  présenter  lorsqu'il  les  de* 
mandait.  Un  de  ces  officiers  suivait  tou- 
jours le  roi  à  la  chasse  avec  un  porte- 
manteau garni  de  linge,  tel  que  chemises, 
mouchoirs,  etc.  Le  dauphin  avait  aussi 
son  porte-manteau, 

PORTE-MASSE.  ~I1  y  avait  encore,  à 
la  fin  du  xvii«  siècle,  des  porte-mcuse 
attachés  à  la  personne  des  rois.  On  lit, 
dans  le  Journal  de  Dangeau,  à  la  date 
du  f  novembre  i684  :  «  Mousset,  porte' 
masse  du  rot ,  a  eu  une  abbaye.  » 

PORTES  ET  FENÊTRES.  —  D'après  la 
loi  du  4  frimaire  an  vu  (art.  4),  la  contri- 
bution est  établie  sur  les  portes  et  fenê' 
tree  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jar- 
dins des  bâtiments  et  usines,  dans  tout  le 
territoire  des  communes*  L'impôt  des 
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porfef  «I  fênitrt»  fait  encore  partie  au- 
lourd'hui  des  contributioDS  directes 

PORTION  CONGRUE.  —Pension  que  les 
seigneurs  qui  percevaient  les  grosses  dî- 
mes d'une  paroisse  étaient  obligé»  de 
payer  aux  curés.  Le  minimum  de  la  por- 
I  tion  congrue  était  de  trois  cents  livres 
I  au  ivii*  siècle,  et  de  cinq  cenis  au  xviii*. 
Rebuffe  a  composé  un  Traité  dç  la  por- 
tion  congrue. 

POSSÈDE,  POSSESSION.  —  On  appelle 
po99es9ton  l'état  d'une  personne  que  l'on 
croit  au  pouvoir  du  démon.  11  est  courent 

auestion  de  pottestiont  et  de  possédés 
ans  ThiKtoire  de  France.  Parmi  les  plus 
célèbres  possessions^  on  cite  celle  des  re- 
ligieuses de  Loudun,  qui  donna  lieu  à  un 
procès  criminel  dont  Urbain  Grandier  fut 
Tictime  (163 S).  Ue  Tbou  (livre  CXXXIl) 
parle  de  plusieurs  possessions ,  et,  entre 
autres,  de  celle  d'Adrienne  du  Fresne, 
en  1604.  Il  rappelle  que  le  père  Coton, 
confesseur  du  roi  Henri  IV,  voulait  lui 
adresser  des  questions  sur  les  langues , 
l'invocation  des  saints,  le  purgatoire,  etc.; 
mais  que  plusieurs  personnes  condam« 
nèrent  de  pareilles  questions,  comme  des 
pratiques  criminelles. 

POSSBSSOIRB  (  Action  ).  ~  Vaction 
possessoire  est  celle  qu'exercent  les  pos- 
sesseurs d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
réel,  à  l'effet  d'être  maintenus  ou  réta- 
blis dans  leur  possession  en  cas  de  trou- 
ble. 

POSTB  (Petite).  —  On  appelait  petite 
poste  c«lle  qui  transportait  les  paqueto  et 
les  lettres  dans  les  divers  quartiers  d'une 
môme  ville.  La  petite  poste  lut  établie  à 
Paris  en  16S3.  Louis  XIV  venait  de  ren- 
trer dans  Paris  longtemps  agité  par  les 
troubles  de  la  Fronde  ;  il  y  avait  un  redou- 
blement d'activité  dans  les  relations  so- 
ciales, et  ce  fut  pour  le  seconder  que  fut 
établie  la  petite  poste,  Loret  nous  apprend 
cette  circonstance  dans  sa  Gazette  ou 
muse  historique.  On  mit,  dit-il, 

D«s  bottât  aombiwiseK  «t  dmet 
Aux  petites  et  grandes  ruée , 
Où  par  ■oi-mSme  on  aes  laquaU , 
Oa  pourra  porter  desi  paquete , 
Et  dedans  à  toate  heare  mettre 
AtIs,  billet,  missiTO  on  lettre, 
Qd«  des  fl^ens  eommîs  poar  eeU 
iront  eberehrr  et  pr«ndi-e  là , 
Pour,  d'une  dilireoee  habile , 
Les  porter  par  tonte  la  Tille. 

POSTES.  —  Les  postes,  dix  un  écrivain 
du  XYi*  siècle  (de  La  Loupe,  De  V origine 
du  dignités  et  magistrats  de  France^ 
Paris,  1573),  tirent  leur  nom  de  ce  que 
des  chevaux  sont  placés  en  certains  lieux 
{incertis  locit  POSITl  suntequi).  Les 
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postes  t  dont  on  trouve  l'usage  établi  k 
une  époque  fort  ancienne  dans  l'Orien'. 
(Hérodote,  livre  VIII,  chap.  xcviii),  fu- 
rent aussi  organisées  dans  l'empire  ro- 
main et,  par  conséquent,  dans  la  Gaule. 
Elles  y  suDsistèrent  même  après  la  ruine 
de  l'empire  romain ,  comme  le  prouve  ud 
passage  de  Grégoire  de  Tours,  qui  dit 
(livre  IX)  que  Cbildebert  II,  voulant  faire 
périr  Raucbing,  donna  des  ordres  et  en- 
voya des  afBdes  munis  de  lettres  et  auto- 
risés à  se  servir  des  chevaux  publia 
pour  mettre  la  main  cur  tout  ce  qui  lui 
appartenait.  Mais  bientôt  les  postes  t'urem 
abandonnées  comme  les  voies  romaines; 
on  prétend,  mais  sans  preuves  certaines, 
qu'elles  furent  réorganisées  parCharle- 
magne.  Le  rétablissement  des  postes  ne 
date  d'une  manière  positive  que  du  règne 
de  l^uisXI. 

Poste  aux  chevaux  établie  par  Louis  II 
en  1464.  —  Une  ordonnance  de  Louis  XI 
en  date  du  19  juin  1464  organisa  le  service 
des  postes.  Ce  roi  établit  sur  tous  les 

f;rands  chemins  du  royaume ,  de  quatre 
ieues  en  quatre  lieues,  des  dépôts  de 
chevaux  de  légère  taille,  pourvus  de  har- 
nais et  propres  à  fournir  les  courses  né- 
cessaires. Les  personnes  préposées  à  ce 
service  et  chargées  de  ces  dépôts  étaient 
désignées  sous  le  nom  de  Maîtres  tenant 
les  chevaux  courants  pour  le  service  du 
roi.  Ils  étaient  placés  sous  les  ordres  d'un 
conseiller  grand  mailre  des  coureurs  de 
France.  Il  leur  était  prescrit  de  conduire 
en  personne  sans  aucun  délai,  s'ils  en 
recevaient  l'ordre ,  les  courriers  et  autres 
personnes  envoyées  par  le  roi ,  munies  de 
passeports,  et  attache  du  grand  maitrs 
des  coureurs  de  France,  Les  postes,  telles 
que  les  avait  organisées  Louis  XI ,  étaient 
réservées  exclusivement  au  service  pu- 
blic. Il  en  était  encore  ainsi  au  xvi*  siè- 
cle. On  voit  par  de  Tbou  (livre  XXVI) 
qu'il  fut  réglé  sous  le  règne  de  Charles  IX 
que  le  grand  maitre  des  postes  porterait 
les  paquets  ou  dépèches  aux  quatre  secré- 
taires d'Etat,  qui  les  remettraient  à  la 
reine  mère  sans  les  ouvrir. 

Cependant,  dès  celte  époque ,  les  che- 
vaux des  postes  royales  servaient  aux  par- 
ticuliers, comme  on  le  voit  par  plusieurs 
passages  des  écrivains  du  xvi*  siècle. 
Brantôme  surtout,  dans  ses  Capitaines 
étrangers ,  donne  des  détails  sur  Brus- 
quet,  qui ,  par  ses  bouffonneries,  obtint  la 
charge  de  maître  des  postes  de  Paris.  «  Il 
n'y  avait  pour  lors  point  de  coches,  de 
voitures  m  chevaux  de  relais,  comme  il  y 
enapourlejourd'hui.Aussi,pouruncoup, 
je  lui  ai  compté  cent  chevaux  de  poste, 
et  ce  d'ordinaire  ;  ce  qui  était  la  cause 
qu'en  titre  et  qualités  il  s'intitulait  capt- 
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taine  de  cfnt  chetau-légers.  Je  vous  as- 
sure qu'ils  étaient  bien  légers  en  toutes 
façons,  tant  de  la  graisse  dont  ils  n'étaient 
guère  chargés  que  de  la  légèreté  à  bien 
courir,  auxquels  chevaux  et  postillons  il 
imposait  très-plaisaniment  les  noms  des 
bénéfices,  offices,  dignités,  charges  et 
états  que  Ton  court  ordinairement  en 
toute  diligence  par  les  vastes.  Je  vous 
laisse  à  penser  le  gain  qu'il  pouvait  faire 
de  sa  poste,  n'y  ayant  point  alors  de 
coches,  comme  j'ai 'dit,  à  Paris,  et  pre- 
nant pour  cha(]ue  cheval  vingt  sous  si 
riiommo  était  français,  et  vingt-cinq*  s'il 
était  espagnol  ou  autre  étranger,  m  On  voit 
encore  dans  Brantôme  que  (réiaii  l'usage 
des  postillons  de  sonner  de  leur  huchet  ou 
cor,  lorsqu'ils  arrivaient  aux  postes  paw 
faire  acoustrer  les  chevaux. 

Poste  aux  lettres.  —  \.es  particuliers  se 
servaient  alors  pour  le  transport  de  lenrs 
effets  des  messageries  établies  par  l'Uni- 
versité (voy.  Messageries).  Ce  fut  seule- 
ment pendant  la  minorité  de  Louis  XIII 
que  l'on  permit  aux  courriers  du  roi  de  se 
charger  des  lettres  des  particuliers. 
H.  d'Alméras,  qui  était  à  cette  époque 
contrôleur  général  des  postes,  organisa 
un  service  de  courriers  qui  partaient  à 
des  heures  déterminées  et  transportaient 
les  lettres  dans  toutes  les  parues  de  la 
France  moyennant  une  certaine  rétribu- 
tion. En  1627,  les  prix  furent  fixés  (tar 
ordonnance  au  lieu  a'èire  laissés ,  comme 
auparavant,  à  l'arbitraire  des  directeurs 
des  postes.  Dès  lurs ,  les  postes  rovales 
firent  aux  messageries  de  l'Université  une 
concurrence  que  celle-ci  ne  pouvait  pas 
soutenir.  Les  messageries  de  l'Université 
forent  réunies  au  domaine  royal ,  en  1673, 
c'est-à-dire  supprimées,  à  condition  que 
le  fermier  des  postes  payerait  une  indem- 
nité aux  anciens  messagers.  A  cette  épo- 
que les  postes  furent,  comme  toutes  les 
branches  d'administration,  soumises  à 
une  organisation  plus  régulière.  Kouvois, 
fui  en  était  surintendant,  publia,  en  1673, 
on  tarif  qui  régla  la  taxe  des  lettres  d'après 
tes  distances  parcourues.  En  même  temps, 
les  charges  de  courriers  et  maîtres  des 
postes ,  qui  avaient  été  érigées  en  titres 
d'office  et  étaient  devenues  héréditaires, 
furent  supprimées  ;  la  nomination  directe 
appartint  au  surintendant.  Après  la  mort 
de  Louvoia ,  un  édit  du  mois  de  janvier 
1692 ,  déclara  qu'à  l'avenir  ces  nomina- 
tions seraient  faites  par  le  roi. 

Les  postes  furent  Untôt  air^rmées,  tan- 
tôt mises  en  régie  et  administrées  pour 
le  compte  de  l'Etat.  Peu  de  temps  avant  la 
Révolution,  en  1788,  ]ea  postes  et  messa- 
geries étaient  devenues  pour  l'F.tat  une 
branche  de  revenn  importante  .-elles  pro- 


duisaient environ  douze  millions  par  an. 
La  Révolution  supprima  le  monopole  de 
l'État  en  matière  de  messageries,  mais  elle 
le  maintint  pour  la  |)o«f«  aux  lettres.  I.a 
loi  du  27  août  1790  imposa  aux  agents  des 
postes  le  serment  de  garder  et  observer 
fidèlement  la  foi  due  au  secret  des  leitces. 
Ce  service  public,  rattaché  au  ministère 
des  finances,  est  administré  par  un  direc- 
teur général  et  par  une  nombreuse  hié- 
rarchie de  fonctionnaires. 

L'or^nisation  de  la  poste  aux  chevauœ 
avait  été  maintenue  et  perfectionnée  par 
les  lois  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ; 
elle  servait  à  la  fois  pour  le  transport 
des  dépèches  par  les  malles-postes  et  pour 
les  particuliers  qui  voulaient  voyager  en 
poste  (loi  du  24  juillet  1793)  ;  mais  depuis 
quelques  années  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  a  désorganisé  cette  institu- 
tion. 

POSTULANTS.  ~  On  donnait  ce  nom 
aux  avocats  et  procureurs  qui  plaidaient 
devant  les  justices  inférieures. 

POT  POURRL  —  Mets  emprunté  à 
l'Espagne  et  composé  de  bœuf,  de  veau , 
de  mouton,  de  lard  et  de  légumes.  Le  pot 
pourri  était  très-estimé  au  xvi*  siècle.  On 
lit  dans  les  contes  d'Eutrapel  (chap.  xxiO: 
«Du  temps  du  grand  roi  François,  on  met- 
tait encoreen  l^aucoup  de  lieux  le  pot  sur 
la  table,  sur  laquelle  il  y  avait  seulement 
un  grand  plat  garni  de  bœuf,  mouton,  veau 
et  lard,  et  la  grand'  brassée  d'herbes  cuites 
composées  ensemble,  dunt  se  faisait  nn 
brouet,  vrai  restaurant  et  élixir  de  vie, 
dont  est  venu  le  proverbe  la  soupe  du 
grand  pot,  et  des  friands  le  pot  pourri. 
En  cette  mélange  de  vivres  ainsi  arrangée, 
chacun  prenait  comme  bon  lui  semblait 
et  selon  son  appétit  ;  tout  y  courait  à  la 
bonne  foi.  » 

POTAGIERS,  POTAGERS.  —  Officiers 
de  la  maison  du  roi  chargés  du  sel  et  de 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  po- 
tages. 

POTE  (homme  de)  ou  de  POOTE. — 
Yoy.  Hommes  et  Sbkfs. 

POTENCE.  ^  Gibet  où  l'on  suspendait 
les  malfaiteurs.  Yoy.  Supplices. 

POTIERS  DE  TERRE,  POTIERS  D'É- 
TAIN.  —  Les  potiers  de  terre  et  potiers 
d'étain  ont  leurs  statuts  dans  le  Livre 
des  métiers  d'Etienne  Boileau.  La  corpo- 
ration des  po<t«r«  de  terre  fut  réunie  en 
1776  à  celles  des  faïenciers  et  des  vitriers. 
Du  reste,  les  statuts  de  ces  corporations 
ne  contiennent  que  les  prescriptions  or- 
dinaires sur  les  conditions  d'apprentis- 
sage, la  nécessité  de  vendre  aux  halles  e^ 
la  surveillance  des  gardes  du  métier. 
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POUDRE.  —  L'usage  de  la  poudré  pour 
la  toilette  des  Sommes  et  des  femmes  a 
été  très-4X>mmun  au  xnn*  siècle.  Voici 
ce  qu'en  dit  l'auteur  d'une  notice  insérée 
dans  le  Becueil  dei  fMilleures  disserta" 
liofw  sur  l'histoire  de  Franc»,  par 
H.  Leber  :  «  L'Étoile  est  le  premier  de 
nos  écrivains  qui  fasHO  mention  de  la 
poudre.  Il  rapporte,  dans  son  Journal  de 
Henri  IV,  qu'en  1593  on  vit,  dans  Paris, 
des  religieuses  se  promener  frisées  et 
poudrées.  Mais  il  faut  arriver  à  l'époque 
des  perruques  (voy.  ce  mot),  pour  trouver 
l'usage  de  la  poudre  fréquent.  Les  per- 
ruques à  cheveux  blancs  étaient  recher- 
chées et  rares  :  la  poudre  blanche  vint 
au  secours  des  perruquiers.  I^s  jeunes 
gens,  les  acteurs,  les  pelits-mattres  furent 
(,es  premiers  à  l'adopter;  mais  elle  n'était 
pas  alors  d'un  usage  obligé.  Tel  qu'on 
avait  vu  la  veille  la  tète  blanche,  parais- 
sait le  lendemain  la  tète  noire.  Made- 
moiselle de  Montpensier  remarque ,  dans 
ses  mémoires ,  que  le  prince  de  Condé 
s'étant  présenté  un  jour  chez  le  roi  sans 
poudre,  les  dames  en  furent  choquées, 
et  regardèrent  cette  négligence  comme 
une  sorte  de  mépris  pour  les  beaux  usa- 
ges. Les  granaes  perruques  poudrées 
étaient  fort  incommodes.  Un  avocat  pou- 
dré répandait  autour  de  lui ,  en  décla- 
mant, des  flots  de  poudre.  Les  ecclésias- 
tiques ayantadopté  la  poudre,  les  casuistes 
leur  en  firent  de  sévères  reproches.  Les 
statuts  synodaux  la  prohibèrent  :  mais  il 
n'est  pas  de  souverain  plus  absolu  que  la 
mode.  On  garda  la  poudre,  malgré  les  sta- 
tuts. » 

POUDRE  A  CANON.  -^  L'invention  de 
la  poudre  à  canon  est  une  de  celles  qui 
ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
controverses.  On  l'a  attribuée  laniôt  au 
moine  anglais  Roger  Bacon,  tantôt  à  l'Al- 
lemand iSchwartz ,  tantôt  aux  Arabes. 
L'opinion  la  plus  vraisemblable  est  celle 
qui  attribue  l'invention  de  la  poudre  à 
canon  aux  Chinois ,  et  l'importation  aux 
Arabes.  Il  paraît  que,  dès  la  première 
moitié  du  xiii*  siècle,  Gengis-Khan  avait 
dans  son  armée  des  ingénieurs  chinois 
qui  connaissaient  la  poudre  et  s'en  ser- 
vaient pour  faire  sauter  les  fortitications 
des  villes  qui  auraient  pu  arrêter  le  chef 
tartare.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au 
commencement  du  xiv«  siècle  (1323)  les 
Arabes  se  servirent  de  la  poudre  à  canon 
au  siège  de  Beza.  L'historien  de  la  Domi- 
nation des  Arabes  en  Espagne,  Conde,  dit 
que  l'on  employa  contre  cette  ville  des  ma- 
chines et  engins  qui  lançaient  des  globes 
de  feu  avec  ae  grands  tonnerres.  En  Italie, 
l'usage  de  la  poudre  à  canon  date  au- 
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ihentiqaemenfc  de  iSM.  M.  Libri,  dans 
son  Histoire  des  sciences  mathémeaiques 
en  Italie,  a  cité  un  acte  de  la  république 
de  Florence  (il  février  |jH),  par  lequel 
on  accorde  aux  prieurs,  au  gonfalonier, 
et  aux  douze  bons  hommes  la  faculté  de 
nommer  deux  officiers  chargés  de  faire 
Ikire  des  boulets  de  fer  et  des  canons  de 
métal  pour  la  défense  des  châteaux  et 
des  villages  appartenant  à  la  république 
de  Florence. 

En  France .  l'usage  de  la  poudre  à  ca- 
non n'a  été  fréquent  qu'à  partir  de  1338. 
M.  Lacabane,  dans  sa  dissertation  sur 
l'/ntroduclion  de  la  poudre  à  canon  en 
France t  cite  un  acte  tiré  de  la  biblio- 
thèque nationale ,  où  il  est  reconnu  que 
le  garde  du  clos  des  galées  ou  arse- 
nal de  Rouen  a  livré  un  pot  de  fer,  des 
garrots  à  feu,  et  du  salpêtre  et  soufre 
pour  faire  de  la  poudre.  Le  pot  de  fer  dé- 
signe, d'après  M.  Lacabane,  nn  de  ces 
mortiers  du  xiv*  siècle,  qu'on  appela  plus 
tard  bomlyardes,  et  qui  servaient  à  lancer 
des  pierres,  des  traits  enflammés  et  de 
grandes  flèches,  appelés  carreaux  ou 
garrots,  auxquelles  on  attachait  des  pe- 
lotes incendiaires.  On  trouvera  dans  la 
dissertation  de  M.  Lacabane  des  preuves 
de  l'emploi  de  la  poudre  à  canon  dans 
divers  sièges  qui  eurent  lieu  sous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois.  Les  Grandes  chro- 
niques de  Saint-Denis  et  surtout  l'his- 
toire de  Jean  Villani  mentionnent  positi- 
vement l'emploi  du  canon  à  la  bataille  de 
Crécy  (1346). 

Quant  aux  conséquences  de  cette  in- 
vention ,  elles  furent  immenses  et  chan- 
gèrent complètement  la  tactique  mili- 
taire. On  ne  vit  plus  de  ces  combats 
corps  à  corps  qui  signalent  les  batailles 
du  moyen  âge,  et  qui  donnaient  un  si 
grand  avantage  aux  seigneurs  féodaux 
couverts  de  leurs  armures  de  fer.  L'art 
du  général  profitant  des  accidents  de 
terrain,  disposant  habilement  ses  troupes, 
eut  beaucoup  plus  d'influence  que  la  force 
corporelle.  La  guerre  devint  une  science 
qui,  depuis  le  xvi«  siècle  jusqu'à  nos 
jours ,  n'a  cessé  de  faire  des  progrès.  Il 
en  fut  de  même  des  fortifications  ;  au 
lieu  de  ces  hautes  murailles  derrière  les- 
quelles s'abritaientles  guerriersdu  moyen 
âge,  on  construisit  des  remparts  moins 
élevés  et  assez  épais  pour  résister  au 
canon.  Voy.  Fortifications. 

FOUILLÉ.»  Ijo  pouillé  d'une  église  ou 
d'un  diocèse  était  un  livre  qui  contenait 
le  tableau  de  tous  les  bénéfices  qui  en 
dépendaient.  On  y  ajoutait  quelquefois  le 
revenu  et  même  la  population  de  chaque 
paroisse;  ce  qui  donne  un  véritable  inié- 
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rèt  historique  à  quelques  fouillés  du 
moyen  âge.  Le  mot  fouillé  paraît  yenir 
du  latin  puletum  ou  poleticwn,  usités 
dès  le  ix«  siècle,  ^ur  polyplicum,  Yoy. 

POLTPTIQDB. 

POULAINE  (  Souliers  Ma).—  Souliers 
dont  rexirémité  se  terminait  en  pointe  et 
recevait  souvent  des  formes  bizarres.  Il 
en  est  déjà  question  au  \i'  siècle;  mais  les 
poulaines  furent  surtout  en  usage  aux 
XIV*  et  XY«  siècles  ;  les  élégants  de  cette 
époque  afifeciaientde  porter  des  poulainet 
dont  J'extrémité  était  très-allongée  et  se 
rattachait  au  genou  par  une  chaînette  d'or 
ou  d'argent.  Le  nom  de  poulaines  fut 
donné  à  ces  chaussures,  parce  que  Tex- 
tréœité  ressemblait  à  un  bec  de  poule. 
D'autres  prétendent  que  les  mots  Poulaine 
et  Pologne  étaient  synonymes  au  moyen 
âge,  et  que  les  ioulierê  à  la  poulaine 
étaient  des  souiiers  à  la  polonatee, 

POURPOINT.  —  On  appelait  pourpoint 
un  vêtement  des  hommes  qui  couvrait  la 
partie  supérieure  du  corps ,  depuis  le  cou 
jusqu'à  ]a  ceinture.  Au  xvi*  siècle ,  les 
pourpoint*  étaient  tailladés,  élégants  de 
forme  et  riches  d'éto£fes. 

POURPOINTIERS.  —  Corporation  qui 
fabriquait  les  pourpoints.  Elle  reçut  ses 
statuts  du  prév6t  de  Paris  en  1323.  Les 
pourpoinliers  pouvaient  avoir  à  leur  ser- 
vice un  pelletier,  parce  qu'on  garnissait 
les  pourpoints  de  fourrures. 

POURPRIS.  —  Expression  de  droit  cou- 
tumier  pour  désigner  l'enclos  et  les  en- 
virons d'un  domaine  seigneurial. 

POURSUIVANTS  D'ARMES.  —  Aspirants 
à  l'ofiice  de  héraut  d'armes.  Ils  ne  pou- 
vaient y  parvenir  qu'après  sept  années 
;e.  Leu  rs  co  ites  d'armes  dif- 
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feraient  de  cell 


les  des  hérauts. 

POURVOIRIE  (Droit  de).  —  Droit 
qu'avaient  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  de  prendre  tous  les  objets  à  leur  con- 
venance, chevaux,  voiture,  meubles,  etc.. 
lorsqu'ils  les  déclaraient  nécessaires  au 
service  du  roi.  On  l'appelait  aussi  droit 
de  prise.  C'était  une  conséquence  du 
droit  de  gtte  (  vo^.  ce  mot  'i ,  qui  remon- 
tait jusqu'à  l'empire  romain.  Le  droit  de 
pourvoirie  donna  souvent  lieu  à  de  gra- 
ves abus ,  et  les  étals  de  1356  en  deman- 
dèrent la  suppression.  Ces  abus  conti- 
ouèrent  cependant  d'exister;  le  nom  seul 
changea.  On  les  retrouve  à  peu  près  au 
xviii*  siècle,  sous  le  nom  de  réqutsitions. 
Quand  la  reine  Marie  Leczinska  vint  à 
Paris ,  «  on  fit  marcher  les  paysans  pour 
réparer  les  chemins  par  où  la  reine  de* 


vait  passer....  On  commanda  des  chevaux 
de  dix  lieues  k  la  ronde  pour  tirer  les  ba* 
gages.  On  les  payait  mal,  et  on  ne  les 
nourrissait  pas  du  tout.  Quand  les  chevaux 
commandés  n'arrivaient  pas,  on  faisait 
doubler  la  traite  aux  chevaux  du  pays  dont 
on  s'était  saisi....  A  Sézanne,  plusieurs 
paysans  me  dirent  que  leurs  bêtes  n'a- 
vaient rien  mangé  depuis  trois  jours.  On 
en  attelait  dix  là  où  on  en  avait  commandé 
quatre  :  ju^ez  combien  il  en  périt.  Notre 
subdélégue  commanda  dix -neuf  cents 
chevaux  an  lieu  de  quinze  cents  qu'on  lui 
demandait.  »  Mémoire  du  marquis  d'Ar- 
genson  sur  les  droits  seigneuriaux. 

PRAGMATIQUE  SANCTION.  —  Le  nom 
de  pragmatique  désignait  d'une  manière 
générale  les  ordonnances  des  rois.  On 
rapplique  spécialement  à  deux  ordonnan- 
ces, l'une  de  saint  Louis  et  l'autre  de 
Charles  VU,  destinées  à  réformer  le 
clergé.  Voici  la  traduction  de  la  pragmo' 
tique  sanction  de  saint  Louis  (1S68)  : 
«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des 
Français  :  Pour  assurer  l'état  tranquille 
et  salutaire  de  TËglise  de  notre  royaume, 
pour  augmenter  le  culte  divin,  pour  le  sa- 
lut des  âmes  des  fidèles  du  Christ,  et 
pour  obtenir  nous-mêmes  la  grâce  et  le 
secours  du  Dieu  tout-puissant ,  à  la  demi» 
nation  et  à  la  protection  duquel  notre 
royaume  a  toujours  été  soumis,  ainsi  que 
nous  voulons  qu'il  le  soit  encore,  nous 
statuons  et  oraonnons  ce  qui  suit,  par 
cet  édit  très-mûrement  délibéré  et  qui 
devra  valoir  à  perpétuité  : 

M  i<*  Que  les  prélats,  les  patrons,  les 
collateurs  ordinaires  de  bénéfices  dans 
les  églises  de  notre  royaume,  jouis- 
sent pleinement  de  leurs  droits,  et  que  la 
juridiction  de  chacun  soit  en  entier  con- 
servée. 

(t  2<*  Que  les  églises  cathédrales  et  lc.<« 
autres  églises  de  notre  royaume .  aient  do 
libres  élections  avec  leurs  effets  dans 
leur  entier. 

«  3*  Noos  voulons  et  ordonnons  que  le 
crime  pestilentiel  de  la  simonie,  qui 
ébranle  l'Église,  soit  entièrement  expulsé 
de  notre  royaume. 

<c  4*  Nous  voulons  pareillement  et  nous 
ordonnons  que  les  promotions,  les  colla- 
tions, les  provisions  et  les  dispositions 
des  prélatures,  des  dignités  et  des  béné- 
fices de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
des  offices  ecclésiastiaues  de  notre  royau- 
me, se  fassent  selon  la  disposition ,  l'or- 
dinaiion,  la  détermination  du  droit  com- 
mun, des  conciles  sacrés  de  l'Eglise  de 
Dieu  et  des  instituts  antiques  des  saints- 
pères. 

«  s«  Nous  défendons  qu'on  ne  lève  en 
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aucune  manière  et  qu'on  ne  recueille  lei 
exactions  et  les  grièTes  taxes  d'argent, 
imposées  par  la  cour  romaine  aux  églises 
de  notre  roysume,  par  lesquelles  notre 
royaume  a  été  misérablement  appauvri , 
ou  celles  qui  seraient  imposées  à  1  avenir, 
qu'autant  que  la  cause  en  serait  mison- 
nable,  pieuse,  très-urgenie,  d'une  néces- 
sité inévitable  et  reconnue  par  notre 
commandement  exprès  et  spontané,  et 
eelui  de  rEslise  de  notre  royaume. 

«  0*  Par  les  présentes ,  nous  renouve- 
lons, nous  apnrou  vons  et  nous  confirmons 
les  libertés,  irancfaises ,  immunités,  pré- 
rogatives, droits  et  privilèges  accordés 
par  les  rois  françai»,  nos  prédécesseurs 
d'beureuse  mémoire,  et  ensuite  par  nous, 
aux  églises,  monastères,  lieux  pies,  reli- 
gieux et  persufiues  ecclésiastiques  de 
notre  royaume. 

«  En  conséquence,  mandons  à  tous  nos 
juges,  officiers  et  sujets,  d'observer  soi- 
gneusement les  présentes,  etc.  »  {Ordonn, 
de»  roi*  de  Fr.,  I,  97). 

On  a  attaqué  Tauthenticité  de  cette  or- 
donnance, et  l'on  a  prétendu  qu'elle  avait 
«'té  fabriquée  i  l'époque  du  grand  schisme. 
Voy.  sur  ce  sujet  H.  Tbomassy ,  De  la 
pragmatique  eanction  attribuée  à  saint 
JLouM,  Paris,  1844. 

Les  abus  que  cette  pragmatique  eanc" 
tion  avait  pour  but  de  détruire  reparu- 
rent avec  plus  de  scandale  que  jamais 
pendant  le  .«éjour  des  papes  a  Avignon 
et  dans  la  période  qu'on  appelle  le  grand 
schisme  d'Occident  U307-J  448).  Les  con- 
ciles convoqués  à  cette  occasion  s'eflbr- 
cèrent  d'atténuer  le  mal,  et  principale- 
ment le  concile  de  Bàle,  dont  les  principes 
furent  adoptés  par  le  clergé  français 
dans  la  seconde  pragmatique  sanction 
connue  sous  le  nom  de  pragmatique 
sanction  de  Bourges. 

Pragmatique  sanction  de  Bourges.  — 
Cette  ordonnance,  rendue  par  Charles  VII, 
le  7  juillet  1438.  a  été  publiée  dans  les 
Ordonn.  des  rois  de  France  (t.  XIII, 
p.  267-291).  Elle  contient  un  choix  de 
décrets  du  concile  de  Bàle,  relatifs  aux 
élections  ecclésiastiques ,  aux  réserves,  à 
la  collation  des  bénétices ,  aux  appels , 
aux  annates,  etc.  Les  élections  des  pré- 
lats doivent  être  faites  canoniquement, 
dans  les  églises  cathédrales  on  collé- 
giales, ainsi  que  dans  les  monastères. 
Ceux  auxquels  appartient  le  droit  d'élec- 
tion, se  réuniront  au  jour  fixé  pour  y  pro- 


ôkler,  et  après  avoir  implore  le  Saint- 
Esprit  pour  qu'il  leur  inspire  un  choix 
convenable,  ils  se  confesseront  et  rece- 
vront rEucharislie.  Puis,  étant  entrés 
dans  la  salle  oli  l'élection  doit  avoir  lieu , 
ils  prononceront,  entre  les  mains  de  ce- 
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lui  qui  présidera  au  chapitre,  un  sermen; 
dont  voici  la  formule:  m  Je  jure  au  Dieu 
tout-puissant  et  au  saint  ou  à  la  sainte 
sous  l'invocation  de  laquelle  a  été  consa- 
crée cette  église,  de  choisir  le  pasteur 
Sue  je  croirai  le  plus  capable  de  rendre 
es  sei'vices  au  spirituel  et  au  temporel , 
et  de  ne  pas  donner  ma  voix  à  ceux  que 
je  saurais  avoir  cherché  à  se  procurer 
des  suffrages  par  promesses  ,  dons , 
prières,  ou  de  toute  autre  manière,  di- 
rectement ou  indirectement.  »  L'élection 
avait  lieu  ensuite  et  devait  être  conforme  ! 
aux  règles  canoniques  pour  obtenir  la 
confirmation  du  saint-siége. 

Réserves.  —  Comme  les  réserves  des 
bénélires  que  s'attribuait  le  saint-siége 
avaient  eu  souvent  des  conséquences  fu- 
nestes, les  grâces  expectatives  (voy.  ce 
mot)  furent  supprimées.  Cependant,  ras- 
semblée de  Bourges  demanda  que  les  < 
droits  des  patrons  fusse n t  respectes  aussi 
bien  que  les  privilèges  des  fsradués  (voy. 
Craddés  et  Patron  ).  Il  éuit  interdit  aux 
souverains  pontifes  de  créer  de  nouveaux 
canonicats  dans  les  chapitres  ou  églises 
collégiales  déjà  pourvus  d'un  certain 
nombre  de  prébendes. 

Appels,  ^  Il  fut  décidé,  conformément 
aux  canons  du  concile  de  Bàle ,  qu'on  ne 

r»urrait  appeler  d'un  juge  ecclésiastique 
un  autre  et  même  au  pape ,  sans  passer 
par  les  tribunaux  intermédiaires  ^ omisse 
medio).  On  ne  pouvait  appeler,  d'ailleurs, 
que  d'une  sentence  définitive. 

Annates.  —  Les  annates  ou  revenu 
d'une  année  payé  au  saint-siége  étaient 
supprimés.  En  réformant  ces  abus,  la 
prai^matique  de  Bourges  imposait  de  plus 
strictes  obligations  pour  la  régularité  et 
la  décence  de  l'office  divin  ;  elle  prohibait 
les  spectacles  dans  les  églises ,  ces  hon- 
teux abus  {turpem  abusum)  qui  autori- 
saient la  parodie  des  cérémonies  de 
l'Ëglise,  lorsque  les  uns,  habillés  en  évo- 
ques, avec  la  mitre,  la  crosse  et  les  orne- 
ments pontificaux,  les  autres  déguisés 
en  ducs  et  en  rois,  célébraient  les  fêtes 
des  fous  et  des  innocents  (voy.  Fêtb, 
p.  417  et  418  ).  Les  mascarades ,  danses , 
repas  dans  les  églises  étaient  également 
prohibés.  Les  villes  ou  contrées  entières 
ne  devaient  plus  être  soumises  à  des  in- 
terdits. Voy.  iNTEaniT. 

La  pragmatique  sanction  de  Bourges 
fut  abolie  presque  dès  le  commencement 
du  règne  de  Louis  XI  (1463),  par  l'in- 
fluence de  Jean  Gaufredy,  évéque  d'Arras. 
Les  états  généraux  de  1484  détaiandèrent 
qu'elle  fût  rétablie.  Elle  ne  fut  définitive- 
ment supprimée  qu'en  1516,  par  le  con- 
cordat signé  entre  François  l**  et  le  pape 
Léon  X. 


PRE 

PRA GUERIE.  —  Émeute  qui  troubla  la 
France  en  i440  et  qui  fut  encouragée  par 
le  dauphin  Louis,  ha  praguerie  tira  son 
nom  de  la  ville  de  Prague ,  capitale  de  la 
Bohême,  qui,  à  celte  époque  même,  était 
ensanglantée  par  les  hussites. 

PRAIRIAL.  —  Neuvième  mois  de  l'année 
républicaine;  il  commençait  le  20  mai  et 
finissait  le  18  juin.  Le  nom  de  prairial 
Tient  de  prairie,  parce  que  c'est  dans  ce 
mois  que  Ton  fauche  les  prés. 

PRATICIEN ,  PRATIQUE.  -  On  donnait 
autrefois  le  nom  de'  praticien*  aux  pro- 
cureurs et  autres  gens  de  loi  versés  dans 
les  usages  des  tribunaux.  Ces  us  et  cou- 
tumes s'appelaient  pratique  ^  les  termes 
de  pratique  étaient  ceux  qu'on  n'em- 
ployait que  dans  le  langage  des  tribu- 
naux. Aujourd'hui,  les  mots  praticien 
et  pratique  ne  s'appliquent  plus  qu'à 
l'exercice  de  la  médecine. 

PRE  AUX  CLERCS.  —Vaste  terrain  qui 
s'étendait  de  la  Seine  à  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Prés.  C'était  là  que  se  ren- 
daient les  écoliers  de  l'Université,  qu'on 
appelait  clercs  :  ils  s'y  livraient  à  des  jeux 
et  quelquefois  à  des  désordres  qui  provo- 
quèrent les  plaintes  des  moines  de  Saint- 
Germain  des  Prés.  Le  Pré  aux  Clercs 
était  aussi  le  rendez-vous  des  duellistes. 
Ce  terrain  appartenait  à  l'Université,  et 
on  a  donné  le  nom  de  rue  de  l'Univer- 
sité à  une  des  voies  publiques  qui  ont 
remplacé  le  Pré  aux  Clercs, 

PRÉBENDAIRE,  PREBENDE.  —  Les 
clercs  qui  ne  vivaient  pas  en  commun , 
soit  parce  qu'ils  étaient  mariés  ou  pour 
toute  autre  cause,  recevaient  par  mois  ou 
par  semaines  des  gages  eh  argent  ou  des 

S  révisions  en  espèces,  que  l'on  appela 
epuis  prébendes ,  et  eux-mêmes  furent 
nommés  prébendaires.  Prébende  vient  du 
latin  prmbenda;  c'était  une  portion  qui 
leur  revenait  {portio  prxbenda).  On  a 
quelquefois  confondu  le  mot  prébende 
avec  celui  de  canonicat  (voy.  Cbanoines), 
parce  que  ordinairement  il  y  avait  une 
prébende  ou  portion  de  revenus  attachée 
à  un  canonicat.  Cependant,  il  y  avait  des 
canonicats  honoraires  sans  prébendes,  et 
des  prébendes  sans  titre  de  canonicat. 

PRÉCAIRES.  —  Primitivement,  on  ap- 
pelait précaire  ou  epistola  precaria ,  la 
requête  présentée  par  celui  qui  voulait 
prendre  une  terre  à  ferme.  Cette  requête 
renfermait  ordinairement  l'énoncé  des 
conditions  auxquelles  le  preneur  s'obli- 
geait. Si  les  conditions  étaient  acceptées , 
celui  qui  donnait  la  terre  à  ferme  ou  le 
bailleur,  gardait  Vepistola  vrecaria^  et 


PRÉ 


1007 


remettait  au  preneur  un  autre  acte  ap- 
pelé epistola  prxstaria.  Le  précaire  était 
quelquefois  un  bail  à  longues  années, 
comme  l'indique  la  loi  des  Visigoths 
(  livre  X,  titre  i,  S  l'i)  :  Si  per  precariam 
epislolam  certus  annorum  nwnerus  fue- 
rit  comjyrehensus.  Par  extension ,  on  ap- 
pela précaires  les  terres  données  à  bail 
et  les  bénéfices  accordés  par  l'Eglise  à  des 
séculiers ,  à  condition  d'iine  redevance 
ou  cens  déterminé.  Telle  est  surtout  la 
signification  du  mot  précaire  du  v«  au 
X*  siècle. 

Les  concessions  de  précaires  ou  béné- 
fices temporaires  sur  les  biens  de  l'Eglise 
donnèrent  lieu  à  beaucoup  d'abus.  Après 
la  conquête  de. la  Gaule  par  les  barbares, 
Yes  rois  francs  profitèrent  souvent  de 
leur  influence  pour  faire  obtenir  des  pré' 
caires  à  leurs  clients.  Charles  Martel  alla 
plus  loin  :  il  voulut  dépouiller  l'Eglise  au 
profit  de  ses  leudes  qui ,  sans  aucune  des 
vertus  ecclésiastiques,  furent  investis  des 
dignités  de  l'Eglise  et  eurent  la  jouissance 
de  ses  revenus.  On  vit  alors  des  clercs 
séculiers  t  comme  on  appelait  ces  tîuer- 
riers  francs,  envahir  le  sanctuaire  et  y 
porter  leurs  mœurs  violentes  et  licen- 
cieuses. Après  la  mort  de  Charles  Martel 
(741).  son  fils,  Pépin  le  Bref,  réunit  les 
conciles  de  Leptincs  et  de  Soissons  (  743  et 
744) pour  rétablir  l'ordre  dans  l'Eglise. 
Il  y  rut  décidé  ^ue  les  terres  ecclésiasti- 
ques abandonnées  aux  barbares  seraient 
converties  en  précaires  ;  qu'ils  ne  les  con- 
serveraient que  pour  un  temps  déterminé 
et  à  la  condition  de  paver  une  redevance 
à  l'Église. 

Voici  la  traduction  d'un  passage  des 
Capitulaires  de  Pépin  et  de  son  frère  Car- 
loman ,  rendus  après  le  concile  de  Leç- 
tines  pour  régler  les  conditions  des  pré- 
caires :  «  Avec  le  conseil  des  serviteurs 
de  Dieu  et  du  peuple  chrétien ,  et  à  cause 
des  guerres  qui  nous  menacent  et  des  at- 
taques des  nations  qui  nous  environnent, 
nous  avons  décidé  que,  pour  le  soutien  de 
nos  guerriers  et  moyennant  l'indulgence 
de  Dieu,  nous  retiendrions  quelque  temps, 
à  titre  de  précaire,  et  sauf  le  payement 
d'un  cens,  une  partie  des  biens  des  égli- 
ses ,  à  cette  condition  qu'il  sera  payé  cha- 
que année,  à  l'église  ou  au  monastère 
propriétaire,  un  solidus,  c'est  à-dire 
douze  déniera  pour  chaque  métairie ,  et 
que,  si  celui  qui  jouit  dudit  bien  vient  à 
mourir,  l'église  rentrera  en  possession. 
Si  la  nécessité  nous  y  contraint  et  si  nous 
l ordonnons,  le  précaire  (  le  bail)  sera 
renouvelé,  et  il  en  sera  rédigé  un  second. 
Mais  qu'on  veille  à  ce  que  les  églises  et 
les  monastères ,  dont  les  propriétés  au- 
ront ainsi  été  engagées  in  precciriOy  ne 


1008 


PRÉ 


soafflreot  pu  de  Tindigence  ;  si  cela  ar- 
rive, qae  l'église  et  la  maison  de  Diea 
soient  remises  en  pleine  possession  de 
leurs  biens.  » 

Ces  terres  continnèrent  à  être  occu- 
pées tn  prscano  ;  Charles  le  Cliauve  or- 
donna que ,  selon  Vanciert  mage ,  la 
darée  de  ces  bénéfices  serait  de  cinq 
ans,  et  que,  tous  les  cinq  ans,  le  bé- 
néficier serait  tenu  de  faire  renouveler 
son  titre.  La  législation ,  selon  la  remar- 

Îne  de  M.  Guizot(£Mat«  «ur  l'histoire  d$ 
'rance,  quatrième  essai  ),  ne  se  montre 
si  laborieuse  que  lorsqu'elle  est  à  peu 
près  impuissante.  Il  est  probable  qu'à 
partir  du  x«  siècle,  les  précaires  devin- 
rent, comme  la  plupart  des  bénéfices, 
propriétés  héréditaires  des  détenteurs. 
Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  ce  genre  de 
concessions  cessa  avec  la  seconde  race. 

PRECEPTORIALE.- Prébende  affectée, 
dans  Torigine,  à  un  ecclésiastique  chargé 
d'instruire  les  jeunes  clei*cs.  Le  concile 
de  Lalran,  en  ii79,  ordonna  de  pourvoir 
à  rinstmciioD  des  clercs  pauvres ,  ei  d'é- 
tabli r  à  cet  effet,  dans  chaque  église 
cathédrale,  un  maître  auquel  serait  assi- 

Îpé  un  bénéfice  suffisant.  Ce  règlement 
ut  renouvelé  par  le  concile  de  Latran , 
tenu  en  I2i5,et  enfin  par  le  concile  de 
Trente.  L'article  9  de  Tordonnance  d'Or- 
léans (1561),  Contenait  une  prescription 
semblable;  il  stipule  qu'outre  la  prébende 
théologale ,  une  autre  prébende  sera  af- 
fectée à  Tentreiien  d'un  précepteur  qui 
sera  tenu  d'instruire  les  jeunes  enfanis 
de  la  ville,  gratuitement  et  sans  salaire. 

PRËCHANTRE.  —  On  désignait  sous  ce 
nom, dans  quelques  églises ,  le  chanoine 
qui  remplissait  les  tondions  de  grand 
chantre  et  qui  en  avait  la  prébende. 

PRÉCIEUSES.— On  a  donné  le  nom  de 
précieuses  à  un  certain  nombre  de  femmes 
du  xvu«  siècle  qui  entreprirent  la  réforme 
des  mœurs  ei  du  langage,  et  oui,  en  vou- 
lant éviter  la  grossièreté,  tombèrent  dans 
la  recherche  et  l'affectation  du  bel  esprit. 
Il  faut  distinguer  plusieurs  époques  dans 
rhitstoire  des  précieuses ,  si  ron  veut  ap- 
précier leur  véritable  influence.  Le  pre- 
mier âge  a  été  celui  de  la  marquise  de 
Rambouillet  et  de  sa  fille  Julie  d'An- 
gennes;  elles  réunissaient  pendant  la 
régence  d'Anne  d'Autriche  un  cercle  de 
beaux  esprits,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait Voiture,  Benserade,  Balzac, 
madame  de  Sévigné ,  madame  de  Sablé  et 
.   d'autres  personnes  distinguées  de  celte 
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de  justes  critiques.  Ce  fat  alors  (i669) 
que  Molière  composa  les  Précieuses  ridi- 
cules pour  venger  le  bon  sens  outragé 
par  l'affectation  du  bel  esprit. 

La  Bruyère  a  parfaitement  caractérisé 
les  travers  des  Précieuses  :  «  L'on  a  va, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  un  cercle  de  per- 
sonnes des  deux  sexes  liées  ensemble 
par  la  conversation  et  par  un  commerce 
d'esprit  :  ils  laissaient  au  vulgaire  l'art  de 
parler  d'une  manière  intelligible;  une 
chose  dite  entre  eux  peu  clairement  en 
entraînait  une  autre  encore  plus  obscure, 
sur  laquelle  on  enchérissait  par  de  vraies 
énigmes ,  toujours  suivies  de  longs  ap- 

Elaudissements.  Par  tout  ce  qu'ils  «ppe- 
lient  délicatesse,  sentiments^  tow  et 
finesse  dPexpression,  ils  étaient  enfin  pai^ 
venus  à  n'être  plus  entendus  et  à  ne  &W 
tendre  plus  eux-mêmes.  Il  ne  fallait  poar 
fournir  à  ces  entretiens,  ni  bon  sens,  ni 
bon  jiigement.  ni  mémoire,  ni  la  moindre 
capacité  ;  il  fallait  de  l'esprit ,  non  pas  da 
meilleur,  mais  de  celui  qui  est  faux  et  oit 
l'imagination  a  trop  de  part,  m 

Tous  ces  traits  s'appliouent  parfaite- 
ment à  la  seconde  époque  oes  Précieuses. 
Mais  on  a  trop  souvent  oublié  que  la  so- 
ciété polie  du  XVII*  siècle  s'était  formée 
principalement  dans  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet. De  nos  jours  M.  Rœdercr,  dans 
son  Histoire  de  la  société  polie  enFrance, 
a  rendu  plus  de  justice  aux  précieuses 
de  la  première  époque;  d'autres  écri- 
vains, surtout  M.  Walckenaer  {Mémoires 
de  Mme  de  Sévigné)  ont,  à  son  exemple, 
réhabilité  l'hôtel  de  Rambouillet.  Voy.  sur 
les  Précieuses  les  ouvrages  de  Saumaise, 
tels  que  le  grand  Dictionnaire  deswé' 
cieuses ,  le  Procès  des  précieuses,  le  Récit 
de  la  farce  des  précieuses. 

PRÉCIPUT.  —  Avantage  accordé ,  dans 
un  contrat  de  mariage ,  au  survivant  des 
époux ,  qui  est  autorisé  à  prendre  une 
certaine  somme  sur  les  biens  meubles  dt 
la  communauté.  Le  mot  pre'ciput  vient 
de  ce  que  ce  droit  est  prélevé  avant  tou* 
partage  (9«odpra!ctpt<t/r).  La  coutome  de 
Paris  accordait  un  préciput  légal  au  sor- 
vivant  des  époux  nobles  ;  il  consistait  dans 
,  les  biens  qui  se  trouvaient  au  jour  da 
'  décès  hors  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Paris ,  à  la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  mobiliaires  et  les  frais  funéraires 
du  défunt.  On  l'appelait  préciput  légal. 
—  Les  anciennes  coutumes  accordaient 
aussi  un  préciput  au  fils  atné  sur  les 
biens  nobles  de  ses  père  et  mère ,  outre 
le  partage  égal  avec  les  autres  enfants. 
Le  préciput  de  l'aîné  comprenait  le  prin- 
cipal fief  ou  manoir,  avec  un  arpent  de 
terre  adjacent  que  l'on  appelait  vol  dv 


PRE 

chapon  ;  quand  il  n'y  avait  point  de  fief , 
il  avait  seulement  le  vol  du  chapon.  — 
Le  mot  préciput  est  encore  employé  pour 
désigner  un  droit  qu'on  prélève  avant 
tous  les  autres  8ur  un  traitement  ou  sur 
nue  recette. 

PRÉC0NISAT10N.  -  Acte  par  lequel  un 
cardinal  propose,  dans  un  consistoire 
tenu  à  Home,  un  ecclésiastique  désigné 
iiar  le  chef  de  VÊtat  pour  remplir  une  pré- 
ntare. 

PRÉDESTIANISME  ,.  PRËDESTINA- 
TIENS.  —  On  appelait  prédestianisme 
ane  hérésie  qui  se  répandit  dans  les 
Gaules  au  v*  siècle  et  qui  fut  condamnée 
au  concile  d'Arles  en  475.  La  lettre  de 
Fausius,  évèque  de  Riez,  par  laquelle 
nous  connaissons  ce  concile,  nous  ap- 
prend que  le  système  des  pTédestinatiens 
était  compris  en  six  articles.  Us  ensei- 
gnaient, loque  l'homme  nall  exempt  de 
péché  et  qu'il  peut  se  sauver  par  ses 
seules  œuvres  sans  le  secours  de  la  grâce  ; 
2»  qu'un  fidèle  qui  perd  la  grâce  de  son 
baptême  périt  par  l'efTet  du  péché  origi- 
nel ;  3°  que  l'homme  esi  précipité  dans 
la  mort  éternelle  par  la  prescience  de 
Dieu  ;  4*  que  celui  qui  périt  n'a  pas  reçu 
le  pouvoir  de  se  sauver  ;  ce  qui  s'entend 
d'un  chrétien  et  d'un  païen  ;  50  qu'un 
vase  d'infamie  ne  peut  pas  s'élever  à  de  - 
venir  un  vase  d  honneur  ;  6'  que  J.  C. 
n'est  pas  mort  pour  tous  et  ne  veut  pas 
que  tous  les  hommes  soient  sauvés.  L'né- 
résie  du  prédestianisme  fut  renouvelée, 
au  IX*  siècle,  par  le  moine  Godeschalk  de 
l'abbaye  d  Orbais ,  qui  fut  condamné  par 
l'archevêque  de  Reims  Hincmar.  On  a  re- 
proché au  jansénisme  d'avoir  reproduit 
quelques-unes  des  erreur»  des  prédeati- 
natiens. 

PRÉDICATEURS  DU  ROI.  —  Ils  étaient 
choisis  par  le  grand  aumônier.  Avant  de 

J)rècber  à  la  cour,  ils  faisaient  l'essai  de 
eur  talent  aux  Quinze- Vingts. 

PRÉDICATION,  PRÉDICATEURS.  —  Il 
n'est  pas  de  mon  sujet  de  faire  l'histuire 
de  la  prédication  en  France  ;  on  la  trou- 
vera dans  toutes  les  histoires  de  l'élo- 
quence ei  de  la  littérature  françaises.  Je 
me  bornerui  à  rappeler  que ,  d  après  les 
principes  de  l'Éj^lise  gallicane,  aucun 
membre  du  clergé  séculier  ou  réi^ulier, 
excepté  les  curés  dans  leurs  paroisses , 
ne  pouvait  prêcher  sans  l'approbation  de 
l'évéque  diocésain  ou  de  son  grand  vicaire 
(  Mémoires  du  clergé^  t.  III  >.  Ce  pouvoir 
de  prêcher  était  toujours  révocable  à  la 
volonté  de  l'évéque ,  qui  restait  juge  de  la 
doctrine  des  prédicateurs  et  en  droit  de 
réprimer  leurs  écarts  (ibid.).  Ces  pria- 
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cipes  sont  toujours  ceux  de  TÉglise  gal- 
licane. 

PRÉFECTURE.  —  On  appelle  préfecture 
un  département  administré  par  un  préfet. 
Il  y  a  en  France  quatre-vingt-six  préfec- 
tures. L'établissement  des  préfertures  aate 
de  la  loi  du  17  février  1800C28  pluviôse 
an  VU!  )j  par  laquelle  les  consuls  réglèrent  ^ 
l'administration  départementale.  L'As- 
semblée constituante,  après  avoir  divisé 
la  France  en  déparlements,  avait  établi 
pour  les  administrer  des  directoires  de 
département  (voy.  Directoire  de  dépar- 
tement). Ces  conseils ,  dont  les  mem- 
bres étaient  élus  par  le  peuple ,  n'avaient 
pas  une  autorité  suffisante.  Le.  premier 
consul,  qui  voulait  rendre  le  pouvoir  plus 
fort ,  mit  à  la  tête  de  chaque  département 
un  magistrat  unique,  que  le  chef  du  gou- 
vernement nommait  et  pouvait  révoquer. 
Ce  magistrat  prit  le  nom  de  préfet,  et  fut 
charge  de  la  surveillance  de  toutes  les 
branches  d'administration.  Ainsi,  finan- 
ces, domaine  de  l'Etat, justice,  armée, 
travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  com- 
merce, industrie ,  navigation ,  instruction 
publique,  cultes,  hôpitaux, établissements 
charitables,  services  publics  de  toute 
espèce  aboutissent  à  fa  ^éfecture.  Le 
préfet  est ,  dans  chaque  département,  le 
représentant  direct  et  immédiat  du  gou- 
vernement. 

Conseil  de  préfecture.  —  Le  préfet  a 
près  de  lui  un  conseil  de  préfecture ,  qui 
est  institué  pour  le  seconder  dans  ses 
fonctions  de  juge  et  d'administrateur. 
L'article  4  de  la  loi  du  IT  février  18OO  a 
réglé  les  attributions  de  ce  conseil;  il 
est  chargé  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes des  particuliers  pour  obtenir 
décharge  ou  réduction  de  leur  cote  de 
contributions  directes,  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'administra- 
tion relativement  au  sens  ou  à  l'exécntion 
de  leurs  marchés;  sur  les  réclamationn 
des  particuliers  qui  se  plaindraient  de 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  et  non  du  fait 
de  l'administration  ;  sur  les  demandes  t-t 
contestations  cunceinant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers ,  à  raison  des  ter- 
rains pris  Ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins .  canaux  et  autres  ouvrages 
publics;  sur  les  ditlicultés  relatives  à  la 
grande  voirie;  sur  les  demandes  qui  se- 
ront présentées  par  les  communautés  des 
villes,  boures  ou  villages  pour  être  autori- 
sées à  plaioer  ;  enfin ,  sur  le  contentieux 
des  domaines  nationaux. 

Conseil  général.  —  La  même  loi  éta- 
blit, dans  chaque  préfecture,  un  conseil 
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général ,  composé  de  seite  à  vmgt-qattre 
membres  et  cbargé  de  faire  la  repartition 
des  contributions  directes  entre  ies  ar^ 
rondissements  ou  subdivisions  du  dépar- 
tement; de  régler  tout  ce  qui  concerne 
les  dégrèvements  réclamés  par  certains 
arrondissemenu ,  et  les  centimes  addi- 
tionnels nécessaires  poar  les  dépenses 
départementales.  Le  préfet  rend  compte 
chs<iae  année,  au  conseil  général, de  l'em- 
ploi de  ces  centimes  additionnels.  Le 
conseil  général  exprime  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  du  département,  et 
transmet  ses  vœux  au  ministre  de  Tin- 
térieur. 

M.  Tbien  (  Histoire  du  Cotuulat  et  de 
l' Empire,  t.  1,  p.  iss  etsuiv.)  admire 
avec  raison  cette  organisation  adminis- 
trative qui  a  survécu  à-toutes  les  révolu- 
tions qui  ont  agité  la  France  depuis  cin- 
quante ans.  «  La  constitution  ,  dit-il , 
avait  plscé  &  la  tète  de  TËtat  un  pouvoir 
exécutif  et  un  pouvoir  législatif:  le  pou- 
voir exécutif,  concentré  à  peu  près  dans 
un  chef  unique,  et  le  pouvoir  législatif 
divisé  en  plusieurs  assemblées  délibé- 
rantes. Il  était  naturel  de  placer  à  chaque 
de^ré  de  l'échelle  administrative  un  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif  spéciale- 
ment chargé  d'agpr,  et  à  ses  côtes ,  pour 
le  conseiller  ou  l'éclairer  seulement,  mais 
non  pour  agir  à  sa  place ,  une  petite  as- 
semblée délibéiante ,  telle  qu'un  conseil 
de  département,  d'arrondissement  ou  de 
commune.  On  dut  à  cette  idée  simple, 
nette,  féconde,  la  belle  administration 
qui  existe  aujourd'hui  en  Prance.Le  pre- 
mier consul  voulut,  dans  chaque  dépar- 
tement, an  prefetf  chargé,  non  de  sollici- 
ter auprès  a'une  administration  collective 
l'expédition  des  affaires  de  l'État,  mais 
de  les  faire  lui-même  ;  chargé  en  même 
temps  de  ^érer  les  affaires  oepartemen  - 
ules,  mais  celles-ci  d'accord  avec  un 
conseil  de  département  et  avec  les  res- 
sources votées  par  ce  conseil....  Restait 
la  Question  du  contentieux,  c'est-à-dire 
de  la  justice  administrative ,  chargée  de 
faire  que  le  contribuable  ne  soit  pas  im- 
posé au  delà  de  ses  facultés ,  que  le  rive- 
rain d'un  ruisseau  ou  d'une  rue  ne  soit 
pas  exposé  à  des  empiétements,  que  l'en- 
trepreneur des  travaux  de  la  ville  ou  de 
l'Ëiat  trouve  un  juge  de  ses  marchés  avec 
la  commune  ou  le  gouvernement  :  ques- 
tion difficile,  les  tribunaux  ordinaires 
étant  reconnus  impropres  à  rendre  ce 

genre  de  justice.  Le  principe  d'une  sage 
ivision  des  pouvoirs  fut  encore  employé 
ici  avec  un  grand  avantage.  Le  préfet,  le 
sous-préfet ,  le  maire,  chargés  de  l'action 
administrative,  pouvaient  être  suspects 
de  partialité,  enclins  à  faire  prévaloir 
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leurs  volontés  ;  car  le  justiciable  ftroissé  a 
ordinairement  à  réclamer  contre  leurs 
propres  actes.  Les  conseils  de  départe- 
ment,  d'arrondissement,  de  commune, 
pouvaient  et  devaient  paraître  suspects 
aussi  ;  car  ils  ont  le  plus  souvent  un  in- 
térêt contraire  au  réclamant.  Rendre  la 
justice ,  d'ailleurs ,  est  un  travail  long  et 
continuel  :  or,  on  ne  voulait  plus  ni  des 
conseils  de  département  ni  des  conseils 
communaux  permanents.  Le  premier  con- 
sul les  désirait  une  quinzaine  de  jours 
par  an  ,  tout  juste  le  temps  de  leur  sou- 
mettre les  affaires  .  de  prendre  leur  avis, 
de  leur  faire  voter  les  oépenses.  Il  failait, 
au  contraire,  un  tribunal  siégeant  sans 
interruption.  On  établit  donc  une  justice 
spéciale ,  un  tribunal  de  quatre  ou  cinq 
juges .  siégeant  à  côté  du  préfet ,  jugeaot 
avec  lui,  espèce  de  petit  conseil  d^iat, 
éclairant  la  justice  du  préfet ,  comme  le 
conseil  d'État  éclaire  et  redresse  celle  da 
ministre,  soumis,  d'ailleurs,  à  la  juri- 
diction de  ce  conseil  suprême  par  la  voie 
des  appels.  Ce  sont  ces  tribunaux  qu'on 
nomme  encore  aujourd'hui  conaeiu  de 
préfecture  et  dont  l'équité  n'a  jamais  été 
contestée,  m 

La  loi  qui  établit  les  préfectures  plaça 
auprès  du  préfet,  premier  magistrat  au 
département ,  des  secrétaires  généraux 
qui  étaient  chargés ,  entre  autres  choses, 
ae  veiller  à  la  garde.des  archives  du  dé' 
partement.  Supprimés  en  1848,  les  secré-  . 
taires  généraux  des  préfectures  ont  été 
rétablis  en  1853. 

PRÉFECTURE  DE  POLICE.  —  La  pré- 
fecture de  police  de  Paris  a  été  établie  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  (  17  février 
1800).  Le  préfet  de  police  est  placé  direc- 
tement sous  l'auioriié  des  ministres  et 
correspond  avec  eux  pour  les  objets  cjui 
concernent  leurs  départements  respectifs. 
Son  autorité  s'étena  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  une  partie  de 
celui  de  Seine-et-Oise.  Il  a  des  attributioos 
très -étendues  pour  la  police  générale  et 
la  police  municipale.  Il  délivre  les  passe- 
ports et  les  permissions  de  séjourner  à 
Paris;  réprime  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité ;  autorise  le  port  d'armes  ;  surveille 
les  lieux  publics ,  les  marchés ,  les  pri- 
sons ,  les  théâtres ,  l'imprimerie ,  la  li- 
brairie ,  les  fêtes  publiques ,  les  chemins 
de  fer,  la  vente  des  poudres  et  salpêtres, 
les  mesures  de  salubrité ,  la  sûreté  da 
commerce,  les  mercuriales  des  denrées, 
les  approvisionnements,  les  incendies, 
les  patentes,  la  protection  des  monu- 
ments et  édifices  {uiblics,  la  petite  voirie. 
La  police  politique  est  confiée  au  préfet 
de  police  sous  la  surveillance  du  ministre 
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de  rintérieur  ;  elle  a  pour  but  principal 
de  prévenir  et  de  déjouer  tous  les  com- 

Elots  qui  menacent  la  sûreté  de  l'Ëtat  et 
i  personne  de  l'empereur.  Le  -préfet  de 
police  est  encore  officier  de  police  judi- 
ciaire. Il  peut  faire  saisir  et  traduire  de- 
vant les  tribunaux  les  personnes  préve- 
nues de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 
De  la  préfecture  de  police  relèvent  les 
commissariats  de  police  et  la  police  mu- 
nicipale. Le  corps  des  sapeurs-pompiers 
dépend  directement  du  préfet  de  police, 

PREFECTURE  DU  PRÉTOIRE  DES  GAU- 
LES. —  La  préfecture  du  prétoire  des 
Gaules  datait  de  la  fin  du  iii«  siècle  ou  du 
commencement  du  iv*.  Elle  comprenait 
trois  diocèses  :  les  Gaules ,  l'Espagne  et 
la  Grande-Bretagne.  A  la  tête  de  la  pré- 
fecture était  un  préfet  du  prétoire  qui 
relevait  directement  de  l'empereur  ;  à  la 
tête  de  chaque  diocèse,  un  vice-préfet 
qui  relevait  du  préfet  du  prétoire.  Primi- 
tivement le  préfet  du  prétoire  résidait  à 
Trêves  ;  mais ,  lorsque  cette  ville  eut  été 
prise  et  pillée  par  les  barbares  au  com- 
mencement du  v«  siècle,  la  préfecture  du 
prétoire  fut  transférée  à  Arles.  Le  préfet 
du  prétoire  avait  l'administration  supé- 
rieure des  finances  ;  il  rédigeait  le  ca- 
dastre, ordonnait  et  surveillait  la  répar- 
tition, et  la  perception  de  l'impôt  ;  il  était 
chargé  du  recrutement  et  de  Tapprovi- 
sionnement  des  armées ,  quoique  le  com- 
mandement des  troupes  et  la  direction 
des  opérations  militaires  lui  eussent  été 
enlevés.  Le  préfet  du  prétoire  était  en- 
core chargé  de  rendre  la  justice  en  ma- 
tière civile  et  criminelle.  Les  bureaux  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  compre- 
naient un  grand  nombre  d'employés  dont 
on  trouverit  rénumération  dans  le  Cours 
d'histoire  moderne .  par  M.  Guizot  (  2«  le- 
çon de  l'Histoire  de  la  civilisation  mo- 
derne). 

PRÉFECTURES  MARITIMES.  —  Il  y  a 
cinq  préfectures  maritimes  en  France , 
dont  les  chefs-lieux  sont  Cherbourg, 
Brest ,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Cha- 
que préfecture  maritime  ou  arrondisse- 
ment est  subdivisé  en  sous  -arrondisse- 
ments, quartiers ,  sous -quartiers  et  syn- 
dicats. Je  me  bornerai  à  indiquer  les 
sous-arrondissements  : 

ArrondisMinents.  Sous-arrondiuemtnits. 

ÎDunkerque. 
Le  Havre. 
Cherbourg. 

»-B«..T i^^;^^'^"- 


Arrondiu«ment8. 


Soas-arrondusomeaU . 


4.  Rochefort. 


5.  Toulon. 


Î  Rochefort. 
Bordeaux.^ 
Rayonne. 


»-'-o««- {'^^^; 


Toulon. 
La  Corse. 

PRÉFETS.  —  Voy.  Préfecture,  Pré- 
fecture DE  POLICE,  Préfecture  du  pré- 
toire DES  Gaules  et  Préfectures  ma- 
ritimes. 

PRÉLATURE ,  PRÉLATS.  —  Les  mot» 
prélature  et  prélat  sont  ordinairement 
employés  pour  désigner  les  dignités  les 
plus  éminentes  de  l'Eglise,  comme  celles 
de  cardinaux,  archevêques,  évèques  (voy. 
Cardinaux  et  Ëvêques).  Cependant,  les 
abbés  furent  aussi  désignés  par  le  titre 
de  prélats.  Les  abbesses  mêmes  sont  qua- 
lifiées prœlatse  dans  le  second  concile 
d'Aix-la-Chapelle  {De  re  diplom.,  p.  65  et 
70). 

PREMESSE.  —  Droit  féodal  usité  en 
Bretagne,  et  en  vertu  duquel  les  proches 
parents  pouvaient  reprendre  les  héritages 
nobles  qui  avaient  été  aliénés.  On  appe- 
lait ailleurs  ce  droit  retrait  lignager. 

PRÉMICES.— Premiers  fruits  recueillis 
de  la  terre  ou  des  animaux.  Il  était  d'u- 
sage d'offrir  à  l'église  les  prémices ,  et 
cet  usage  devint  souvent  une  obligation 
féodale.  Un  concile  de  Bordeaux,  en  i255, 
fixa  la  quotité  des  prémices  qui  devaient 
être  jointes  à  la  dime,  depuis  la  trentième 
partie  jusqu'à  la  quarantième.  Un  con- 
cile, qui  se  tint  vingt-sept  ans  après  dans 
la  ville  de  Tours,  ordonna  que  les  pré- 
mices seraient  estimées  au  moins  t  la 
soixantième  partie.  Cependant  «  l'obliga- 
tion de  payer  les  prémices  ne  fut  jamais 
de  droit  commun;  elle  dépendait  des  cou- 
tumes locales,  et  était  prescriptible  par 
quarante  ans  dfe  non-jouissance. 

PREMIER  (M.  le).  —  Ce  mot  désignait 
ordinairement  le  premier  écuyer  de  la 
petite  écurie  du  roi.  Voy.  Le  Premier. 

PREMIERS  MINISTRES.  —  Voy.  Mi- 
nistres. 

PREMIERS  PRÉSIDENTS.  —  Magistrats 
chargés  de  diriger  les  délibérations  des 
tribunaux  et  de  présider  les  chambres 
réunies.  Voy.  Parlement  et  Tribunaux. 

PRËMONTRÉS.  —  Chanoines  réguliers, 
établis  en  ii2o,  par  saint  Norbert,  prédi- 
cateur célèbre,  qui  fut,  dans  la  suite, 
archevêque  de  Magdebour^^.  I.e  premier 
monastère  de  cet  ordre  fut  bâti  à  quelques 
lieues  de  l.aon  ,  et  reçut  du  fonaateur  le 
nom  de  Prémontré  (  prxmonstratum  >. 
C'est  de  là  que  l'ordre  a  tiré  son  nom  ;  il 
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fut  appruuTe  par  le  pape  Honorias  11 ,  en 
1136.  Les  premontrés  saivaient  la  règle 
de  saint  Aagastin  et  des  constitutions 
particulières  qui  leur  avaient  été  don- 
nées par  saint  Norbert.  Leur  ordre  devint 
puissant,  surtout  en  Allemagne  :  il  ren- 
fermait fusqu'à  mUle  abbayes  et  trois 
cents  prévoies,  sans  compter  les  prieurés 
ni  les  cures.  En  France,  il  possédait 
plus  de  cent  abbayes.  L'abbé  de  Pré- 
montré  éiaii  général  de  l'ordre  entier. 
Les  prémontrès  portaient  une  soutane  et 
un  scapulsire  blancs ,  et,  quand  ils  sor- 
taient, un  manteau  et  un  cbapeau  blancs. 
Ils  s'abstenaient  de  viande. 

PRÉSAGE.  -  Les  superstitions  païen- 
nes, qui  consistaient  à  regarder  des  pa- 
roles fortuites,  le  vol  des  oiseaux,  les 
éclairs,  le  tonnerre,  les  éclipses,  etc., 
comme  des  présages  ou  signes  des  évé- 
nements futurs ,  ont  longtemps  existé 
dans  les  sociétés  chrétiennes  et  ne  sont 
pas  entièrerement  détruites.  On  trouvera 
an  mot  Paganismi  un  discours  d'un 
évèque  du  VII*  siècle,  qui  combat  ces  su- 
perstitions et  prouve  qu'elles  avaient  en- 
core une  gi-ande  puissance  de  son  temps. 

PRESBYTÈRE.  —  Dans  l'origine,  on 
appelait  presbytère  ou  vresbifteTium  une 
assemblée  de  prêtres  d^un  diocèse,  à  la 
tète  de  laquelle  Tévèque  réglait  les  af- 
faires de  quelque  importance.  Lorsque 
les  prêtres  vécurent  isolés  et  dissémines, 
le  presbyterium  fut  remplacé  {wr  la  réu- 
nion des  chanoines,  qui ,  primitivement, 
vivaient  eu  communauté.  Dans  la  suite,  le 
mot  presbytère  n'a  plus  servi  qu'à  dési- 
gner la  maison  destinée  au  logement  du 
curé  de  chaque  paroisse.  L'article  53  de 
l'ordonnance  de  Blois  (1579)  obligeait 
les  mar^'uilliers  et  paroissiens  à  loger 
convenablement  les  curés.  L'édit  de  Me- 
lun  (1580)  renouvela  celte  prescription, 
que  l'on  retrouve  encore  dans  les  décla- 
rations de  février  1657  et  de  mars  1666. 
Un  édit  de  i695  traça  les  voies  à  suivre 

{)our  les  constructions  et  réparations  du 
ogement  des  curés,  de  la  nef  des  égli- 
ses ,  etc.  D'après  un  usage  autorisé  par 
un  arrêt  du  conseil,  du  36  décembre  1684, 
les  curés  dont  les  presbytères  exigeaient 
des  reconstructions,  pouvaient  s'adresser 
à  l'intendant  de  la  province,  qui  les  or- 
donnait, après  avoir  fait  véritiersi  elles 
étaient  nécessaires. 

Dans  la  législation  moderne ,  les  pres- 
bytères sont  considérés  comme  propriétés 
communales,  à  l'exception  de  c«ux  qui, 
étant  demeurés  sans  emploi ,  ont  été 
cédés  aux  fabriques  par  un  décret  du 
30  mai  i806.  Le  budget  de  l'État  met  à  la 
disposition  du  ministre  des  cultes   les 
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fonds  nécestaires  pour  aider  les  com- 
munes dans  les  constructions,  recon- 
structions ou  réparations  d'églises  et  de 
presbytères.  Les  communes  doivent,  en 
règle  générale ,  faire  au  moina  les  deux 
tiers  de  la  dépense. 

PRESCRIPTION.  —  Moyen  d'acqn^r 
ou  de  se  libérer,  par  un  certain  laps  de 
temps,  en  observant  les  conditions  fixées 
JMT  les  lois.  lA  prescription  a  toujours 
été  admise  par  les  lois  de  la  France; 
mais  les  conditions  en  ont  beaucoup  va> 
rié.  Les  anciennes  coutumes  reconnais- 
saient qu'il  y  avait  des  choses  irapres» 
criptibles,  comme  lea  choses  saintes  et 
consacrées  à  l'usage  des  autels,  les 
cens  et  la  foi  et  hommage ,  suivant  les 
articles  12  et  24  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, le  domaine  du  roi  comme  tous  les 
droits  de  souveraineté  qui  appartiennent 
à  la  couronne,  les  servitudes  des  héri- 
tages, les  dîmes  dues  aux  ecclésiastiques 
par  des  laïques,  le  droit  de  patronage 
ecclésiastique,  la  faculté  de  racheter  des 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  etc. 

Quant  au  temps  de  la  prescription, 
les  anciennes  coutumes  variaient  beau- 
coup ;  il  y  avait  des  droits  qui  se  prescri- 
vaient par  huit,  par  neuf,  par  aix,  par 
quinze,  vingt  et  quarante  jours;  d'autres 
par  mois  ou  par  années.  Les  lois  mo- 
dernes ont  maintenu  la  prescription. 
L'article  3363  du  Code  Napoléon  est  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  les  actiOfis,  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  c|ui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  d'en  rap- 
porter un  titre ,  ou  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
fui.» 

PRESEANCE.  —  Droit  de  se  placer  dans 
un  rang  ou  dans  un  ordre  qu^on  regarde 
comme  supérieur  à  un  autre.  Dans  Tao- 
cienne  monarchie,  l'ordre  des  préséances 
donna  souvent  lieu  à  des  discussions 
dont  nous  avons  cité  un  exemple  à  la 
p.  891  (art.  Officiers,  ^  Grand  mattre 
des  cérémonies).  En  général,  le  premier 
rane  appartenait  au  clergé,  le  second  à  la 
noblesse  et  le  troisième  au  tiers  État; 
mais  entre  les  divers  corps  de  magistra- 
ture, les  conflits  étaient  fréquents,  et  l'on 
cite  plus  d'une  circonstance  oii  les  parle- 
ments et  les  chambres  des  comptes  se  dis- 
putèrent ^préséance  avec  un  acharnement 
qui  dégénérait  en  un  véritable  combat. 
Napoléon  a  fixé  l'ordre  des  préséances 
dans  la  France  moderne  par  le  titre  i" 
du  décret  du  34  messidor  an  xii. 

PRÉSENT  DE  NOCES.  —  Voy.  Hokga- 

MEGIBA. 
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PRESENTS.  — 11  a  été  question  de  l'u- 
sage de  faire  des  présents  au  i«'  janvier  k 
Tarticle  Ëtrennes  (voy.  ce  mot).  Sous  la 
première  race ,  les  Francs  faisaient  des 
présents  au  roi,  lorsqu'ils  se  rendaient 
an  champ  de  Mars  ou  Mallum.  Rien  de 
plus  fréquent  que  Tusage  des  lyrésents 
dans  Grégoire  de  Tours;  on  n*arrivait 
nulle  part  sans  donner  quelque  chose,  à  la 
manière  des  Orientaux.  On  observait  cer- 
tains principes  dans  le  choix  des  pré' 
sent».  Ainsi ,  on  évitait  de  faire  des  pré- 
sents de  choses  qui  auraient  pu  couper 
ou  piquer.  Cbabannes  écrivait  au  maré- 
chal de  Gié  qui  lui  avait  demandé  une 
épée  :  «  Je  veux  garder  les  statuts  du  dé- 
funt roi,  à  qui  Dieu  pardonne;  il  ne  vou- 
lait point  qu'on  donnât  à  son  ami  chose 
qui  piquât.  »»  (  Sainte  -  Palaye ,  v"  Pré- 
sents,) Les  villes  offraient  ordinairement 
deii  présents  aux  rois  et  aux  princes  lors- 
qu'ils y  faisaient  leur  entrée  solennelle. 
La  ville  de  Paris  oflTril  &  la  reine  Marie  de 
Médicis  des  robes  de  velours ,  lorsqu'elle 
lit  son  entrée  dans  Paris,  comme  le  prou- 
vent les  Extraits  des  registres  de  V Hôtel 
de  Kt7/0  (Bibl.Imp.,  vol.  CGLIIdes  500  de 
Colbert,  f«  493  v»).  La  reine  fit  son  entrée 
le  9  février  t60l.  Le  lendemain  les  prévftt 
etéchevins  lui  présentèrent  des  ci^ntltures 
et  de  l'hippocras  {ihid\ 

Pour  les  présents  faits  aux  juges ,  voy. 
Epices  ,  S  H* 

PRÉSENTATION.  —  Acte  par  lequel  le 
patron  d'un  bénéBce  présentait  à  l'évè- 
ane  on  au  coUateur  un  ecclésiastique  qui 
oevait  en  recevoir  les  provisions  de  ce 
bénéfice. 

PRÉSENTATION  DE  LA  VIERGE.  —  L'a- 
sage  de  célébrer  cette  fête  fut  introduit 
en  France  en  i372. 

PRÉSIDENCE.  —  On  appelait  ainsi, 
dans  l'ancienne  monarchie,  1  hôtel  occupé 
par  le  premier  président  d'un  parlement. 
Ces  hôtels  étaient  une  dépendance  des 
palais  de  justice.  Il  y  avait  une  garde 
d'honneur  à  la  porte. 

PRÉSIDENT.  —  Ce  mot  désigne  en  gé- 
néral ceux  qui  sont  chargés  de  diriger 
les  délibérations  d'une  assemblée.  Il  s'ap- 
plique spécialement  aux  magistrats.  Voy. 
PAaLBMEiiTS  et  Tribunaux. 

PRÉSIDENT  DE  ï  A  REPUBLIQUE.— La 
constitution  de  t84S  déférait  le  pouvoir 
exécutif  au  président  de  la  république, 
qui  devait  être  nommé  pour  trois  ans  par 
le  suffrage  universel  et  ne  pouvait  être 
réélu.  La  constitution  promulguée  le 
14  janvier  1852  avait  étendu  k  dix  années 
le  pouvoir  du  président  de  la  république 
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et  l'avait  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante :  Le  président  de  la  république 
gouverne  an  moyen  des  ministres,  du 
conseil  d'État,  du  séna't  et  du  corps  légis- 
latif. Il  exerce  la  puissance  l^islaiive 
collectivement  avec  le  sénat  et  le  corps 
législatif.  Il  est  responsable  devant  le 
peuple  français ,  auquel  il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel.  Il  est  le  chef  de  l'État, 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois.  Iji  justice  se  rend  en  son 
nom.  Il  a  seul  l'initiative  des  lois.  Il  a  le 
droit  de  faire  grâce.  Il  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  loi9  et  les  sénatus -consultes. 
Il  présente,  tous  les  ans,  au  sénat  et  au 
corps  législatif,  par  un  message,  l'état  des 
affaires  de  la  république.  Il  a  le  droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  sauf  à  eu  référer  an 
sénat  dans  le  plus  bref  délai.  Les  minis- 
tres, les  membres  du  sénat,  du  corps 
législatif  et  du  conseil  d'Etat,  les  officiers 
de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les 
fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment 
ainsi  conçu  :  Je  jure  obéissance  à  la  con- 
stitution et  fidélité  au  président.  Un  sé- 
natus -  consulte  fixe  la  somme  allouée 
annuellement  au  président  de  la  républi- 
que pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 
Si  le  président  de  la  république  meurt 
avant  l'expiration  de  son  mandat,  le  sé- 
nat convoque  la  nation  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  Le  chei  de  l'État 
a  le  droit,  par  un  acte  secret  et  déposé 
aux  archives  du  sénat,  de  désigner  au 
peuple  le  nom  du  citoyen  qu'il  recom- 
mande, dans  l'intérêt  de  la  France,  à  la 
condance  du  peuple  et  à  ses  suffrases. 
Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  président 
de  ta  république ^  le  président  du  sénat 
gouverne  avec  le  concours  des  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibèrent  à  la 
majorité  des  voix. 

PRESIDENTS  A  MORTIER.  —  Prési- 
dents de  la  grand'chambre  des  parle- 
ments. Ils  tiraient  leur  nom  de  leur 
mortier  ou  bonnet  garni  de  fourrures. 
Le  premier  président  portait  deux  ^jalons 
d'or  à  son  mortier;  les  autres  présidents 
un  seul. 

PRÉSIDIALBMENT.  —  Les  tribunaux 
appelés  présidiaux  iugeaient,  dans  cer- 
tains cas ,  présidiaîement  ou  en  dernier 
ressort.  Voy.  Présidiaux. 

PRÉSIDIAUX.  —  Tribunaux  institués 
par  Henri  II,  au  mois  de  janvier  J55i 


1014 


>R£ 


(tS52),  p<nir  ftbréger  la  loogoear  ém 
procès,  que  les  parlemenu  oe  parve- 
naient pas  à  terminer  et  débarrataer  ces 
eours  Ronveraines  d'affaires  sans  impor- 
tance. Chaque  prétidial  devait  se  com- 
poser de  neuf  magistrats  ;  il  en  fallait  an 
moins  Rept  pour  juger  présidialement. 
Les  préêidiaux  étaient,  pour  employer 
an  mut  tout  moderne ,  des  tribunaux  de 
première  instance.  Us  jugeaient  sans  ap- 
pel Quand  la  somme  en  litige  n'excédait 
pas  aeux  cent  cinquante  livres  de  capital, 
ou  dix  livres  de  rente.  Pour  les  sommes 
plus  considérables,  il  y  avait  appel  de- 
vant les  parlements.  Les  pr ésidiaux  ne 
rendaient,  dans  ce  cas.  qu'un  jugement 
provisoire.  Les  affaires  ae  la  seconde  ca- 
tégorie s'appelaient  le  second  chef  de 
Tfatt  ;  et  celles  de  la  première,  le  pre- 
mier chef  de  l'édit. 

Les  présidiaux  avaient  une  juridic- 
tion criminelle,  comme  une  juridiction 
civile;  ils  jugeaient  sans  appel  les  bri- 
gandanges  sur  les  grandes  routes,  les 
vois  à  main  armée,  les  vols  avec  vio- 
lence et  effraction ,  les  révoltes  et  ras- 
semblements en  armes,  les  levées  de 
troupes  faites  sans  autorisation ,  les  cri- 
mes de  fausse  monnaie,  les  attentats 
commis  par  les  vagabonds  ou  par  des  sol- 
dats en  marche  (voy.  Jousse,  De  la  juri- 
diction dee  présidiaux).  Il  n'y  avait  pri- 
mitivement que  trente-deux  présidiaux  ; 
dans  la  suite,  le  nombre  de  ces  tribunaux 
fut  porté  à  cent. 

PRESSE.— Voy.  Imprimerie  ,  Journal  , 
Libraires,  Pamphlet. 

PRESSOIR  BANAL.  —  Dans  certaines 
provinces,  tous  les  habitants  étaient  obli- 
gés de  faire  pressurer  leur  vendange  au 
Sressoir  banal  ou  seigneurial.  Voy.  art.  14 
e  la  Coutume  de  Paris:  art.  28  de  la 
Coutume  du  Maine  ^  et  Salvaing,  De  Vu- 
sage  des  fUfs,  chap.  lxiv. 

PRESTATIONS.  —  Impôt  en  natore  que 
les  vassaux  payaient  à  leur  seigneur  à 
certaines  époques  ou  dans  certaines  cir- 
constances. Voy.  FÉODALITÉ ,  GÎTE,  POUR- 
VOTERIE. 

PRESTÎMONIE.  —  On  désignait  sous  ce 
nom  :  i»  la  desserte  d'une  chapelle  sans 
titre  ni  collation  ou  la  simple  commis- 
sion de  dire  des  messes,  à  laquelle  on 
attachait  une  rétribution  ;  a'  le  revenu  af- 
fecté par  le  fondateur  à  l'entretien  d'un 
prêtre,  sans  être  érigé  en  titre  de  béné- 
fice et  auquel  le  patron  nommait  de  plein 
droit;  3"  certains  revenus  affectés  à  quel- 
ques jeunes  clercs  pour  les  aider  dans 
leurs  études. 

PRÊT  A  INTÉRÊT.  —  L'ancienne  légis- 
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lation  fraBçaiie  n'admettait  pas  le  prit  à 
intérêt.  Le  prit  était  considéré  eomme 
essentiellement  gratuit.  Cependant,  oo 
finit  par  déroger  a  cette  loi ,  ou  du  moins 
par  l'éluder.  Outre  les  contrats  de  consti- 
tution de  rente  qui  furent  autorisés ,  il  y 
avait  des  pavs  oti  l'on  pouvait  stipuler 
l'intérêt  d!e  l'argent  prêté,  comme  en 
Bresse,  dans  les  obligations  à  jour  y  c'est- 
à-dire  à  terme,  et  à  Lyon ,  oh  les  stipula- 
tions de  cette  nature  étaient  permises  en 
faveur  du  commerce.  On  admettait  aussi 
que  l'argent  pouvait  porter  intérêt  dans 
les  sociétés  de  commerce.  «  Si  deux  per- 
sonnes, dit  Fienry  (Institution  au  droit 
ecclésiastique ,  111*  partie,  chap.  xiii),  se 
joignent  pour  un  négoce,  où  l'un  mette 
son  argent,  l'autre  son  industrie,  il  est 
juste  que  le  profit  soit  partagé  comme  la 
perie.  C'est  le  fondement  des  polices 
d'assurances  et  des  autres  contrats  ma- 
ritimes. On  met  de  l'argent  sur  un  vais- 
seau, à  condition  de  le  perdre,  si  le 
vaisseau  périt,  ou  d'en  retirer  un  profit 
considérable,  s'il  vient  à  bon  port.  Il  n'y 
a  point  là  de  prit  ;  chacun  demeure  pro- 
priétaire de  son  argent,  ou ,  si  l'on  veut, 
c'est  acheter  le  hasard  et  l'espérance, 
comme  si  l'on  achetait  le  coup  de  filet 
d'un  pêcheur.  » 

Les  lois  modernes  ont  autorisé  le  prêt 
à  intérêt  et  en  ont  réglé  les  cunditions. 
La  loi  du  3  septembre  1807  a  fixé  l'ictêrét 
de  l'argent,  en  matière  civile,  à  cinq  pour 
cent,  et  en  matière  de  commerce  à  six 
pour  cent.  Cette  loi  est  encore  aujoa^ 
d'hui  en  vigueur. 

PRÊTRES.  -  Voy.  Clergé. 

PRÊTRES  DE  LA  MISSION.  —  Lespr^ 
très  de  la  mission ,  ou  lazaristes ,  furent 
établis  à  Paris,  en  1625  ,  par  saint  Vin- 
cent de  Paul.  Voy.  Lazaristes. 

PREUVE.  —  La  preuve  des  faits  en  jus- 
tice s'est  faite  de  diverses  manières 
suivant  les  diverses  époques.  Chez  les 
barbares ,  les  conjurateurs  (voy.  ce  mot) 
attestaient  la  moralité  de  l'accusé  plutôt 
aue  la  réalité  ou  la  fausseté  d'un  fait.  Les 
épreuves  (voy.  Orualie)  et  le  combat  ju- 
diciaire étaient  souvent,  à  cette  époque, 
regardés  comme  le  jiigemeut  de  Dieu 
(voy.  Duel).  Enfin ,  à  répoque  de  saint 
Louis,  on  eut  recours  à  la  preuve  testimo- 
niale ou  résultant  de  pièces  écrites.  Voy. 
Justice  ,  S  HI. 

PREUX  (  Les  neuf).  —  Il  est  souvent 

Suestion ,  dans  les  poèmes  et  chroniques 
u  moyen  â^e ,  des  neuf  preux  ou  des 
neuf  plus  vaillants  chevaliers  de  l'anti- 
quité et  du  moyen  âge.  Alexandre,  Hec- 
tor, César,  Pompée,  Judas   llaobabée, 
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Artas  ou  Àrtbar  de  Bretagne,  O^er,  Re« 
nand,  Rolland,  sont  qaelquetoi.s  cités 
comnae  les  neuf  preux  (  Sainte-Palaye , 
V*  Preux  ).  Ils  figuraient  dans  les  céré- 
monies publiques.  Monstrelet  raconte 
que  les  neuf  preux  à  cheval ,  accompa- 
gnaient le  roi  d'Angleterre  Henri  VI , 
lorsqu'il  fit  son  entrée  à  Paris,  en  I43i. 
On  les  représentait  avec  des  barbes  d'or 
et  avec  des  robes  à  manches  de  satin  , 
Uilladées  et  ornées  de  paillettes  d'or. 
Olivier  de  La  Marche ,  parlant  du  tenant 
d'un  tournoi  célébré  à  Arras,  en  1446, 
dit  qu'au  lieu  de  cotte  d'armes ,  «  il  avait 
une  parure  de  satin  blanc,  tout  découpé 
à  manière  d'écaillés,  brodé  et  chargé 
d'orfèvrerie  d'or  branlant,  par  moulte 
gente  façon,  et  me  fit  souvenir,  à  le 
voir,  de  l'un  des  neuf  preux ,  ainsi  qu'on 
les  figure.  »  C'est  peut-être  en  l'hon- 
neur des  neuf  preux  que,  dans  les  sta- 
tuts de  l'ordre  de  l'Étoile  (  Ordonn.  des 
rois  de  France ,  t.  II ,  p.  465),  il  est  dit 
qu'il  devait  y  avoir  une  tablé  d'honneur 
pour  les  trois  plus  suffisais  princes ,  les 
trois  plus  suffisans  hannerets  et  les  trois 
plus  suffisons  bacheliers,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  en  Vannée,  auraient  plus  fait  en 
armes  de  guerre  ;  car  nul  fait  à  armes 
de  paix  n'y  sera  mis  en  compte. 

PRÉVÔT.  —  Ce  mot ,  dérivé  du  latin 
prxpositus  (placé  au-dessus),  s'appliquait 
à  des  magistrats  de  l'ordre  civil  et  judi- 
ciaire. Il  désignait  quelquefois  le  doyen 
d'un  chapitre.  On  trouvera,  dans  les  arti- 
cles suivants ,  l'indication  des  principaux 
magistrats  appelés  prévôts. 

PRÉVÔT  (Grand).  —  Le  grand  prévôt 
on  prévôt  de  l'hôtel  avait  juridiction  sur 
toute  la  maison  duroi.  Voy.  G rani)  prévôt.. 

PRÉVÔT  (Grand)  DE  LA  CONNÊTA- 
BLIE.  —  Voy.  Grand  prévôt  de  la  con- 

MÉTABLIB. 

PREVOT  DE  L'HOTEL.  —  Voy.  Grand 

PRÉVÔT. 

PRÉVÔT  DE  PARIS.  —  Le  prévôt  de 
Paris  était  un  magistrat  qui,  dans  l'ori- 
gine ,  réunissait  toutes  les  fonctions  ad- 
ministratives dans  cette  ville.  Il  rendait 
la  justice,  commandait  les  troupes,  per- 
cevait les  impôts  et  présidait  à  toutes  les 
parties  de  l'administration.  Cette  magis- 
trature, investie  d'un  pouvoir  excessif, 
fut  longtemps  vénale  et  donna  lieu  à  de 
graves  abus,  que  réforma  saint  Louis,  en 
1254.  Joinville  nous  a  laissé  le  récit  de 
cette  réforme  :  «  La  prévôté  de  Paris  était 
lors  vendue  aux  bourgeois  de  Paris  ou  à 
aucuns,  et  quand  il  avenait  que  aucuns 
l'avaient  achetée,  si  soutenaient  leurs  en- 
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fanta  et  leurs  neveux  en  leurs  outrages , 
car  les  jouvenceaux  avaient  fiance  en 
leurs  parents  et  en  leurs  amis,  qui  la  pré- 
vôté tenaient.  Pour  cette  chose  était  le 
menu  peuple  trop  défoulé ,  ni  ne  pouvait 
avoir  droit  des  riches  hommes ,  pour  les 
grands  présents  et  dons  qu'ils  faisaient 
au  prévôt.  Qui  à  ce  temps  disait  vrai  de** 
vant  le  prévôt ,  ou  qui  voulait  son  ser- 
ment tenir,  pour  n'être  parjure,  d'aucune 
dette  ou  d'aucune  chose  où  il  fût  tenu  de 
répondre,  le  prévôt  en  levait  amende  et  il 
était  puni.  Par  lés  grands  parjures  et  par 
les  grandes  rapines  qui  étaient  faites  en 
la  prévôté ,  le  menu  peuple  n'osait  de- 
meurer en  la  terre  du  roi ,  ains  allaient 
demeurer  en  autres  prévôtés  et  en  autres 
seigneuries,  et  était  la  terre  du  roi  si  dé- 
serte ,  que  quand  il  tenait  ses  plaids,  il 
n'y  venait  pas  plus  de  dix  personnes  ou 
de  douze.  Avec  ce ,  il  y  avait  tant  de  mal- 
faiteurs et  de  larrons  à  Paris  et  dehors, 
que  toiA  le  pays  en  était  plein.  Le  roi  qui 
mettait  grande  diligence,  comment  le 
menu  peuple  fut  gardé,  sut  toute  la  vé- 
rité, SI  ne  voulut  plus  que  la  prévôté  fût 
vendue,  ains  donna  gages  bons  ei  grands 
à  ceux  qui  dès  ores  en  avant  la  garde-* 
raient;  et  toutes  les  mauvaises  coutumes 
dont  le  peuple  pouvait  être  grevé,  il  abat^ 
tit ,  et  fit  enquerrir  par  tout  le  royaume 
et  par  tout  le  pays  oii  il  pourrait  trouver 
homme  qui  fît  bonne  justice  et  raide.  SI 
lui  fut  indiqué  Etienne  Boileau ,  lequel 
maintintetgarda  si  bien  laprévôté,que  nul 
malfaiteur,  ni  larron ,  ni  meurtrier  n'osa 
demeurer  à  Paris,  que  tantôt  ne  fût  pendu 
ou  détruit;  ni  parent,  ni  lignage,  ni  or, 
ni  argent  ne  le  purent  garantir.  La  terre 
du  roi  commença  à  ameâder,  et  le  peuple 
y  vint  pour  le  bon  droit  qu'on  y  faisait.  « 
Juridiction  de  la  prévôté  de  Paris.  — 
La  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  qui 
avait  son  siège  au  Chàtelet,  était  une  des 
pins  anciennes  du  royaume  (voy.  ChI- 
telbt).  Elle  avait  ce  privilège  remar- 

3uable  qu'elle  pouvait  appeler  devant  elle 
es  procès  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  pour  les  actes  qui  avaient  été 
scellés  de  son  sceau.  Ce  privilège  de  la 
prévôté  de  Paris  donna  lieu  à  des  contes- 
tations 011  Le  prévôt  l'emporta.  Des  let- 
tres patentes  de  Charles  V,  en  date  du 
8  février  i367  (  1368),  déclarèrent  que  le 
droit  royal  de  son  tribunal  était  si  ancien 
qu'il  était  impossible  de  trouver  trace  du 
contraire,  et  que  la  connaissance  du  sceau 
de  Paris  et  l'exécution  des  lettres  qui  en 
étaient  scellées  appartenaient  exclusive- 
ment au  prévôt  de  cette  ville.  Plusieurs 
corporations,  auxquelles  les  rois  avaient 
voulu  accorder  le  privilège  d'une  juridic- 
tion spéciale,  ne  reconnaissaientpoar  juge 


1016 


PRÉ 


qne  le  privât  de  Paris;  de  ce  nombre 
euient  Tordre  de  Malte,  l'évèque  et  cha- 

Cure  de  Meaux,  Tabbaye  de  Saint-Faron , 
chapitre  de  Beau  vais,  les  Célesiins  de 
Paris,  de  Soissons,  d'Amieus,  de  Mar- 
Goussls,  le  chapitre  de  Senlis,  les  Char- 
treux de  MorfontaïDe,  Tahbaye  des  Vaux 
de  Ceroay,  l'abbaye  de  Saint-Cyr,  celle  de 
Farmoustier,  du  ysI  No8tro*Dame,  de 
Saint-Martin  de  Pontoise,  de  Saint-Paul 
près  de  Beauvais,  de  Nogeni-rArtaud,  du 
Pont-aux-Dames ,  du  Parc-aux-Dames- 
lea-Crespy,  de  Saiote-Colombe  près  de 
Sens ,  etc. 

L'Université  de  Paris  avait  été  placée 
sous  la  protection  spéciale  du  frévàt  de 
Paris  par  lettres  patentes  de  Philippe 
de  Valuis,en  date  au  3i  décembre  1840. 
Les  docteurs,  régents,  professeurs,  éco- 
liers et  suppôts  de  TUniversité  de  Paris 
ne  pouvaient  être  forcés  de  plaider  en 
première  instance  ailleurs  que  devant  le 
privât  ds  Paris^  conservateur  de  leurs 
privilèges,  et  ils  pouvaient  faire  évoquer 
à  son  tribunal  toutes  les  causes  où  ils 
étaient  intéressés.  Enfin  les  arrêts  de 
la  juridiction  du  privât  de  Paris  étaient 
exécutoires  dans  la  France  entière  pour 
tout  ce  qui  regardait  Tapprovisionnement 
de  Paris.  Ce  droit,  qui  remontait  à  une 
antiquité  immémoriale,  lui  fut  positive- 
ment confirmé  par  lettres  patentes  de 
Charles  VI  du  i"  mars  1388,  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  5  juillet  i55i,  et 
enfin  par  arrêt  du  conseil  du  2i  avril  i667. 

Peu  à  peu  les  fonctions  de  la  prévoie  de 
Paris  furent  divisées,  et  le  privât  de  Pa- 
ris  ne  fut  plus  qu'un  juge  d'épée,  qui 
laissait  à  ses  lieutenants,  appelés  lieute- 
ffiant  criminel,  lieutenant  civil,  lieu» 
tenant  général  ^  lieutenants  particuliers 
(voy.  ces  mois),  le  soin  de  rendre  la  jus- 
tice. Il  avait  encore  un  lieutenant  de  robe 
courte  chargé  de  veiller  à  la  sûreié  de 
Paris,  de  faire  arrêter  les  vagabonds  et 
gens  suspects ,  et  même  de  les  juger  en 
certains  cas.  Le  prévôt  de  Paris,  quoique 
dépouillé  de  ses  attributions  judiciaires, 
conserva  une  haute  position  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancienne  monarchie.  Le  prévôt 
de  Paris^  dit  Charles  du  Moulin ,  a  le  pre- 
mier rang'  dans  Pari»  après  le  souverain 
et  les  seigneurs  du  parlement  qui  repré- 
sentent le  prince;  il  est  au-dessus  de 
tous  les  baillis  et  sénéchaux  (  Prxpositw 
parisiensis  est  major  post  principem  in 
villa  parisiensi,  et  pott  dominos  parla- 
menti  principem  reprœsentantes  ;  om- 
nesque  baillivos  et  senescallos  antece- 
dit). 

Le  costume  du  prévôt  de  Paris  était 
l'habit  court,  le  manteau  ei  le  collet, 
répée  au  côté,  un  bouquet  de  plumes  sur 
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le  chapeau.  11  portait  à  la  main  un  bâton 
de  commandement.  Il  se  rendait  dansée 
costume  à  la  grand*ehambre  du  parlement 
lorsqu'on  y  ouvrait  le  rôle  de  Paris,  et, 
après  l'appel  de  la  cause ,  il  se  couvrait; 
ce  qui  n'était  permis  qu'aux  princes ,  aux 
ducs  et  pairs,  et  aux  envoyés  du  roi. 

Le  privât  de  Paris  était  installé  par  un 
président  k  mortier  ;  il  devait  lui  faire 
présent  d'un  cheval  après  la  cérémoDio. 
Pour  être  pourvu  de  cet  office ,  il  fallait 
être  né  Parisien. 

À  la  fin  du  XVII*  siècle,  les  droits  da 
privât  de  Paris  avaient  été  considérable- 
ment restreints  par  la  création  du  lieute- 
nant de  police  et  d'autres  magistrats. 
Cependant  cette  dignité  était  encore  re- 
cherchée, u  La  charge  de  privât  de  Pa-  i 
ris ,  dit  Dangeau  à  la  date  du  20  octobre  ! 
1684,  a  des  dix)its  honorifiqnes  fort  beaox; 
elle  vaut  huit  mille  livres  de  rente.  » 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS.  -  Premier 
magistrat  de  la  bourgeoisie  parisienne  et 
lyonnaise.  Le  privât  des  marchands  était 
à  Paris  et  à  Lyon  le  chef  de  l'administra- 
tion municipale ,  qu'on  nommait  mat» 
dans  la  plupart  des  villes.  Pendant  long- 
temps ce  magistrat  fut  élu  par  les  boar* 
geois  de  Paris,  et  il  avait,  tant  que  durait 
sa  charge,  le  soin  de  veiller  à  la  défeose 
de  leurs  privilèges  et  de  protéger  leurs 
intérêts.  Mais  le  prévôt  des  marchands, 
placé  en  face  du  prévôt  royal,  vit  bleoiôi 
ses  droits  attaqués.  La  tentative  violente 
et  impuissante  du  prévôt  des  marchands, 
Etienne  Marcel  (  i356  1 358  >,  pour  dominer 
Paris,  les  étals  généraux  et  la  royauté, 
contribua  encore  à  exciter  la  jalousie 
du  pouvoir  souverain  contre  les  prévôts 
des  marchands.  On  ne  leur  laissa  qne 
la  police  municipale.  Assisté  des  quatre 
échevins,  qui  lormaient  le  bureau  de 
la  ville ,  le  prévôt  des  marchands  ju- 
gea les  procès  des  marchands  jusqu'à 
l'époaue  oU  le  chancelier  de  l'Hôpital  éta- 
blit les  juges-consuls  nu  tribunaux  de 
couimerce.  il  répariissait  l'irupôi  de  la 
capiiation ,  fixait  le  prix  des  denrées  ar- 
rivées par  eau  et  avait  la  police  de  la 
navigation.  Les  constructions  d'édifices 
publics,  de  ponts,  fontaines,  remparts, 
dépendaient  du  prévôt  des  marchands.  Il 
poruit  le  titre  de  chevalier  et  avait  un 
rôle  important  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques et  spécialement  aux  entrées  des 
rois.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  qui  l'accompagnaient  portaient, 
dans  les  circonstances  solennelles,  un 
costume  qui  rappelait,  par  sa  singularité, 
les  vêtements  du  moyen  âge.  Même  du 
temps  de  Louis  XIV,  ils  avaient  des  robes 
mi-parties,  comme  l'atteste  le  récit  soi- 


PRË 

vhnt  tiré  du  Journal  manuscrit  de  la 
Fronde  par  Dubuisson-Aubenay,  à  la  date 
du  18  aoûi  1649  :  «  Sur  les  trois  heures, 
le  prévôt  des  marchands^  le  sieur  Féron, 
à  cheval,  en  hausse  de  velours,  avec  sa 
robe  de  velours  rouge  cramoisi,  roi-partie 
de  velours  violet  cramoisi,  du  côté  gau- 
che, précédé  de  deux  huissiers  de  l'hôtel 
de  ville  aussi  à  cheval ,  en  housse,  vêtus 
de  robes  de  drap  ainsi  mi -parties,  et 
suivi  de  cinq  ou  six  échevins,  pareille- 
ment en  housse  comme  lui  et  vêtus  de 
robes  de  velours  plein  ainsi  roi-parties , 
et  des  procureurs  du  roi  et  greffier  de 
l'hôtel  de  ville,  vêtus  l'un  d'une  robe  de 
velours  violet  cramoisi  plein,  l'autre  d'une 
de  velours  rouge  cramoisi  plein ,  aussi  en 
housse,  et  de  çrès  de  cent  principaux 
bourgeois  de  la  ville,  aussi  à  cheval  et  en 
housse,  allèrent  par  ordre  jusques  à  la 
croix  qui  penche  près  de  Saint -Denis,  au- 
devant  de  Sa  Majesté.  » 

L'élection  du  prévôt  des  marchands 
n'avait  plus  lien  que  pour  la  forme  aux 
xvii*  et  XVIII*  siècles.  J'emprunte  au  Jour' 
nal  de  l'avocat  Barbier  ^  à  la  date  du 
17  août  1750,  le  récit  d'une  de  ces  élec- 
lioiis  ;  M  Cela  se  fait  ordinairement  le  jour 
de  saint  Roch,  lendemain  de  la  Nutre- 
Oame  ;  mais,  quand  le  jour  de  saint  Roch 
est  un  dimancne,  cela  se  remet  au  lundi. 
J'avais  été  appelé  comme  notable  pour 
procéder  k  l'élection,  et  j'ai  assisté  à  la 
cérémonie  et  au  dîner  de  la  ville.  Cette 
cérémonie  est  longue;  comme  un  huissier 
de  la  ville  va  chercher,  dans  les  carrosses 
de  la  ville,  les  trente-deux  notables  man- 
dés, on  n'est  guère  rassemblé  qu'à  plus 
de  midi  et  demi.  H.  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  quatre  échevins  en  place 
•ont  assis  au  haut  de  la  grande  salle,  sur 
un  banc.  Le  procureur  du  roi  de  la  ville 
est  dans  un  fauteuil,  vis-à-vis  une  table, 
et  le  greiSer  de  la  ville  dans  un  fauteuil, 
vis-à-vis  de  lui.  A  la  droite  du  prévôt  des 
marchands  sont,  sur  un  banc,  en  lon- 
goeur,  les  conseillers  de  ville,  officiers  de 
cour  souveraine  ;  ensuite  les  conseillers 
de  ville  bourgeois,  et,  après  les  quarti- 
niers,  sur  un  banc,  à  gauche,  tous  les 
mandés. 

«  Le  prévôt  des  marchands  a  fait  un 
discours ,  adressé  aux  notables,  sur  l'é- 
lection qui  était  à  faire ,  sur  l'honneur 
qu'il  avait  eu  à  remplir  (>a  place  pendant 
plusieurs  prévôtés,  sur  l'éloge  des  éche- 
vins dans  leurs  fondions,  un  peu  sur  le 
roi,  sur  l'espérance  des  couches  de  ma- 
dame la  Danphine.  il  a  lu  son  discours 
au'il  tenait  à  la  main  et  qui  a  duré  près 
'une  demi-heure,  l.e  premier  et  le  se- 
cond échevin  ont  fait  chacun  un  discours 
moins  long,  et  le  procureur  du  roi  de 
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même,  sur  les  règles,  les  usages  de  la 
ville  et  les  fonctions  et  droits  de  juridic- 
tion. Après  cela,  on  a  lu  les  ordonnances 
de  la  ville  et  la  lettre  de  cachet  du  roi , 
qui  était  de  l'année  passée,  pour  conti- 
nuer M.  de  Bornage,  prévôt  des  tnar- 
chands,  pour  deux  années,  juiiqu'à  la 
Notre-Dame  I752;  ce  qui  a  fait  aussi  la 
matière  d'un  remerctroent  dans  le  dis- 
cours du  prévôt  des  marchands  et  d'un 
éloge  dans  les  autres. 

«  On  appelle  ensuite  ceux  qui  doivent 
être  présents  pour  savoir  s'ils  y  sont.  Le 
prévôt  des  marchands  et  les  quatre  éche- 
vins quittent  leurs  places  et  passent  der- 
rière le  banc  qui  est  occupe  par  quatre 
scrutateurs,  dont  le  premier  est  le  scru- 
tateur royal  :  c'est,  celte  année,  M.  Fey- 
deau  de  Brou,  avocat  du  roi  au  Chàtelet,et 
fils  du  conseiller  d'Ëiat.  Ce  scrutateur  royal 
tient  un  crucitix  pour  recevoir  le  serment 
de  bien  procéder  fidèlement  à  l'élection  ; 
ce  que  le  scrutateur  demande  à  chacun  en 
particulier  ;  à  quoi  on  lépond  :  oui,  mon- 
sieur. Le  scrutateur  tient  un  t^ac  de  ve- 
lours cramoisi  où  chacun  jette  son  billet. 
M.  le  prévôt  des  marchands  va  le  premier 
au  serment,  à  genoux  sur  ujd  carreau  do 
velours,  la  main  sur  le  crucifix ,  et  donne 
son  billet,  puis  les  quatre  échevins  et  tous 
les  conseillers  de  ville.  Ensuite  on  appelle, 
par  ordre  de  réception,  chaque  quartinier 
et  les  deux  mandés.  C'est  le  greffier,  de- 
bout, qui  fait  cet  appel,  et  chacun  fait  la 
même  cérémonie  On  met  son  billet  dans 
le  sac;  sur  ce  billet  est  écrit  H.  de  Ber- 
nsge ,  prévôt  des  marchands ,  et  pour 
échevins,  M.  un  tel  et  M.  un  tel.  C'est  le 
quartinier,  qui,  avant  toutes  les  cérémo- 
nies, donne  un  pareil  billet  à  deux  man- 
dés. Ces  billets  préparés  sont  arrangés  de 
façon  que  la  pluralité  des  voix  se  trouve 
tomber  sur  ceux  qui  sont  désignés  pour 
être  échevins.  L'on  voit,  par  là,  que  toute 
cette  grande  et  longue  cérémonie  d'élec- 
tion n^est  que  de  forme  et  de  nom.  Il  y  a 
tous  les  ans  pour  nouveaux  échevins  :  un 
officier  de  ville,  soit  conseiller  ou  quarti- 
nier alternativement,  et  un  bourgeois, 
comme  marchand,  notaire,  avocat,  ou 
autre. 

M  Toute  la  façon  du  scrutin  finie,  M.  le 
prévôt  des  marchands  et  les  quatre  éche- 
vins sortent  de  la  salle  et  se  reliront  dans 
leur  bureau  pour  dresser  le  procès- verbal 
de  l'élection  que  l'on  envuie  sur-le-champ 
au  roi.  Pendant  qu'on  dresse  ce  procès- 
verbal  tous  les  officiers  de  viA  et  mandés 
vont  et  viennent  dans  l'hôtel  de  ville, 
boivent  un  coup  s'ils  le  veulent,  et  l'on 
met  le  grand  couvert,  dans  cette  même 
grande  salle,  oMl  y  a  encore  nombre  de 
gens  derrière  les  bancs,  que  Ton  a  fait 
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entrer  par  amii  poar  voir  toate  la  cé- 
rémonie ci-dessus  et  poar  Yoir  aossi  le 
coup  d'œil  du  repas.  Tout  cela  dure  de 
façon  que  nous  ne  sommes  qu'à  trois 
heures  et  demie.  C'est  une  grande  Uble 
longue,  d'un  bout  de  la  salle  à  l'autre, 
contenant  quarante-huit  couverts,  à  peu 
près,  de  chaque  côté.  Il  y  a,  au  milieu, 
tout  du  long,  vingt  et  un  ou  vingt-deux 
plateaux,  contenant  chacun  quatre  cor- 
beilles de  confitures  sèches,  valant  au 
moins  dix  francs  cba'tune,  que  chacun 
des  assistants  emporte  à  la  fin  du  repas. 
M.  le  prévôt  dis  marchands  est  au  Bout 
de  la  table,  en  face,  au  haut  de  la  table 
avec  le  scrutateur  roval.  A  droite,  sont 
tous  les  mandés  à  qui  on  fait  les  hon- 
neurs; à  gauche,  les  échevins,  officiers 
de  ville,  conseillers,  procureur  du  roi, 
greffier  et  quartiniers ,  et  au  bout,  en 
face ,  le  colonel  de  la  ville.  Derrière  M.  le 
prévôt  des  marchands  est  un  buflet  en 
pyramide  garni  de  vieille  vaisselle  de  ver- 
meil doré  qui  ne  sert  à  rien  et  qui  a  un 
air  d'anti(|uité  ;  à  côté,  sont  les  trompettes 
et  hautbois  de  la  ville  qui  jouent  par  in- 
tervalle. Chaque  service  est  annoncé  par 
des  trompettes  et  tambours  qui  sont  dans 
la  cour.  Il  n'y  a  rien  de  bien  extraordi- 
naire pour  les  mets  :  c'est  une  soupe  et 
troiâ  entrées  servies  entre  chaque  per- 
sonne, deux  de  chaque  côié.  et  ainsi  ré- 
pète le  long  de  la  table;  deux  plats  de 
rôts,  viande  blanche  et  noire,  deux  sa- 
lades, un  melon,  des  bouteilles  de  vin  et 
curâtes  d'eau  dans  des  seaux  à  glace,  de 
même  pour  l'entremets.  Pour  le  dessert, 
des  tourtes,  conrjpotes  et  corbeilles  de  pè- 
ches magnifiques  ;  dji  vin  de  Champagne, 
de  Mulleseau  (Meursault  près  de  Beaune), 
et  vin  de  Chypre.  On  y  boit  très-modéré- 
ment etirès-décemroent.  Au-dessert,  M.  le 
prévôt  des  marchands  boit  et  porte  à 
tonte  l'assemblée  différentes  santés,  de 
M.  le  gouverneur  de  Paris,  Mesdames  de 
France,  madame  la  Daiiphine,  M.  le  Dau- 
phin, la  reine.  La  dernière  est  du  roi,  à 
laquelle  tout  le  monde  s>e  lève  pour  sortir 
de  table,  ei  chacune  de  ces  santés  est  cé- 
lébrée par  des  fanfares  de  trompettes  et 
hautbois.  Tje  coup  d'œil  de  ce  service,  sur- 
tout à  cause  de  ces  corbeilles  de  taffetas 
de  différentes  couleurs  et  des  confitures 
sèches,  est  magnifique  et  auguste  par  ce 
nombre  de  quatre-vingt-dix  personnes  à 
table,  qui  toutes  ont  chacune  leur  laquais 
derrière  leur  chaise.  » 

M.  de  Flesselles,  qui  fut  assassiné  en 
1789,  fut  le  dernier  prévôt  des  marchands 
de  Paris.  Bailly,  qui  le  remplaça,  prit  le 
titre  de  maire.  —  Il  y  avait  aussi  à  Lyon  un 
mrévôt  des  marchands  ^q\i\  avait  à  peu  près 
les  mêmes  attributions  que  celui  ae  Paris. 


PRÉ 

PRÉVÔT  DR  L'ILE.  —  Ce  nom ,  que 
l'on  trouve  souvent  dans  les  mémoires  da 
XVII*  siècle,  désignait  le  prévôt  des  ma- 
réchaux (voy.  Prévôts  des  iiaii£chacx) 
chargé  de  maintenir  la  police  dans  toute 
l'étendue  de  l'Ile-de-France. 

PRÉVÔT  GENERAL  DES  MONNAIES. - 
Le  prévôt  général  des  monnaies  était  un 
officier  institué  en  t6S5,  avec  un  lieute- 
nant, trois  exempts,  un  greffier ,  quarante 
archers  et  un  archer-trompette.  Il  était 
chargé  d'arrêter  les  (aux  monnayeurs  eten 
général  de  poureuivre  tous  les  délits  rela- 
tifs aux  monnaies,  d'exécuter  les  arrêts 
de  la  cour  des  monnaies  et  de  prêter  main- 
forte  aux  députés  de  celte  cour  dans  Paris 
ou  hors  Paris.  Il  instruisait  sommaire- 
ment les  procès  de  fausse  monnaie  ;  mais 
le  jugement  en  était  déféré  à  la  cour  des 
monnaies.  Le  préyôt  des  monnaies  assis- 
tait au  jugement ,  mais  sans  voix  délibé- 
rative  ;  il  prenait  rang  et  séance  après  le 
dernier  conseiller,  et  se  bornait  à  rendre 
compte  de  ses  procédures. 

PREVOT ALES(Coura).  — Tribunaux  ex- 
traordinaires chargés  de  punir  certains 
crimes.  Une  loi  du  lO  octobre  isio  insti- 
tua des  COUTA  prévôtales  pour  réprimer  la 
contrebande.  En  1815  (30  décembre) ,  des 
cours  prévôtales  furent  encore  établies 
pour  juger  les  crimes  et  délits  portant 
atteinte  à  la  sûreté  publique,  El  les  étaient 

{irésidées  par  des  officiers  supérieurs  de 
'armée,  qui  prenaient  le  titre  de  préoâtSy 
et  devaient  se  transporter  partout  où  leur 
présence  était  jugée  nécessaire.  Leurs  ju- 
gements étaient  sans  appel.  Les  court 
prévôtales  furent  supprimées  en  i8i7. 

PRÉVÔTÉ,  —  Dignité  de  prévôt.  Voy. 
les  articles  précédents  sur  les  différents 
magistrats  qui  portaient  le  nom  de  pré- 
vôts. —  On  appelait  aussi  prévôté  la  juri- 
diction des  prévôts  et  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  elle  s'exerçait. 

PRÉ  VOTÉ  DE  LA  BIARINE.  —  Juridic- 
tion spéciale  qui  connaissait  des  affaires 
de  la  marine.  Ces  prévôtés  de  la  marine 
avaient  été  établies  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1704,  dans  les  villes  de  Brest.  Ko- 
chefort,  Toulon,  Marseille,  Dunkerque,le 
Havre,  Port-Louis  et  Bayonne. 

PRÉVOTÉ  DE  L'HOTEL.  —  Tribanal 
souverain  du  grand  prévôt  de  France  ou 
prévôi  de  l'hôtel.  (Voy.  Gbazio  Prévôt.) 
Le  grand  prévôt  avait  deux  lieutenants  de 
robe  courte  et  deux  lieutenants  de  robe 
longue.  La  prévôté  de  Vhôtel  existait  de- 
puis un  temps  immémorial;  elle  fut  con- 
firmée, par  un  édit  de  Francis  iv, donné 
au  mois  de  juillet  1522.  Les  causes  des 
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maisons  royales  et  de  la  cour  ne  pouvaient 
être  jugées  qu'en  la  prévôté  de  l'Mtel , 
comme  le  prouve  un  jugement  souverain 
de  ce  tribunal,  rendu  le  18  mars  1637.  Six 
maîtres  des  requêtes  au  moins  devaient 
être  appelés  dans  ce  tribunal,  pour  qu'il 
devîntcour  souveraine.  On  le  voit,  par  un 
jugement  souverain  (29  juillet  1637  ),  oii 
MM.  Brulart,  Courtin ,  Paulmy,  de  Ma- 
cbault,  de  Malon  ,  Lefèvre  ,ThiersauU  et 
de  Renouard ,  raattres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'hôiel  du  roi  en  quartier,  déci« 
dèrent  que  le  prévôt  de  l'hôtel ,  avec  les 
maîtres  des  requêtes,  connaissait  et  ju» 
geaitde  tout  temps,  même  de  préférence 
aux  officiers  du  prévôt  de  Paris ,  de  toute 
sortes  de  crimes  commis  dans  Paris, 
quand  le  roi  y  résidait,  comme  dans  tous 
les  autres  lieux  et  villes  que  la  cour  ha- 
bitait. 

PRËVOTËS.  —On  appelait  prevd/es,  du 
temps  de  Philippe  Auguste ,  des  circon- 
scriptions territoriales ,  subdivisions  des 
comtés  et  bailliages.  Elles  étaient  admi- 
nistrées par  des  prévôts,  qui  de  même  que 
les  baillis  (voy.  Bailli)  cumulaient  les 
fonctions  civiles,  militaires  et  judiciaires. 
Il  est  difficile  d'indiquer  avec  exactitude 
l'origine  de  ces  prévôtés.  Pasquier  (Re- 
cherches^ II,  14)  les  croit  postérieures  à 
Charlemagne  et  à  Louis  le  Débonnaire. 
•«  Combien  que  je  voie,  dit-il,  plusieurs  î-è- 
glements  en  leurs  ordonnances  pour  les 
comies  en  qualité  de  personnes  qui  exer- 
çaient la  juridiction  ordinaire,  je  ne  vois 
point  an  seul  endroit  oh  il  suit  parlé  des 
prévôts ,  et  ne  me  puis  persuader  que , 
s'ils  eussent  existé,  ils  eussent  été  oubliés, 
de  manière  qu'il  faut  que  l'office  de  prévôt 
soit  venu  lorsque  les  comtes  se  démirent 
de  leurs  états  de  judicalure  sur  autrui.  » 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  prévôts, 
qu'on  appelait  ailleurs  châtelains,  «t- 
guiers  ou  vicomtes,  furent  investis  de  l'au- 
torité administrative  dans  certaines  con- 
trées, sous  la  surveillance  des  baillis  et 
sénéchaux.  On  netarda  pas  àleur  enlever 
l'autorité  mi\itaire  et  fa  gestion  finan- 
cière; maisils  conservèrent  pendant  long- 
temps un  droit  de  juridiction  en  première 
instance  dans  tontes  les  matières  civiles , 
personnelles ,  réelles  et  mixtes  entre  ro- 
turiers ,  et  pour  tous  les  délits  qui  n'é- 
taient pas  réservés  aux  baillis  et  séné- 
chaux. iiOs  prévôtés  furent  érigées  en 
titres  d'offices  par  édit  du  mois  de  juillet 
1693.  Ces  juridictions  s'appelaient  c/id/«Z- 
ternes  en  Auvergne  et  en  Bourbonnais  ;  vi- 
comtes^ en  Normandie  ;  vigueries,  en  Pro- 
vence et  ailleurs.  Elles  furent  supprimées 
par  Hn  édii  de  Louis  XV ,  rendu  au  mois 
d'avril  1749,  et1es  fonctions  des  officiers 
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qui  y  sié^ient  réunies  à  celles  des  bail- 
liages, sénéchaussées  et  présidiaux.  Ce- 
pendant quelques  prévôtés  furent  cunseï^ 
véesen  Lorraine,  spécialement  à  Badon- 
villers,  Boucquenome,  Dompaire,  Ligny , 
Saralbe,  Saint-Hippolyie,  Sainte-Marie- 
aux-Mineset  Ramberviller. 

PREVOTS.  —  On  nommait  nrévôts,  au 
moyen  âge,  des  officiers  de  police  rurale , 
qui  étaient  chargés  de  veiller  au  maintien 
des  droits  du  seigneur ,  de  recueillir  ses 
rentes  et  de  rappeler  aux  vaôsaux  les  ser- 
vices qu'ils  devaient  lui  rendre.  Le  prévôt 
jugeait  aussi  les  causes  portées  au  tribu- 
nal du  seigneur.  Tantôt  l'office  de  prévôt 
était  fieflFé,  c'est-à-dire  attaché  à  une  cer- 
taine terre  ou  fief  ;  tantôt  le  seigneur  pre- 
nait un  de  ses  hommes  qui  ne  pouvait  se 
dispenser  d'être  son  prévôt  pendant  un 
an  ;  ailleurs ,  les  hommes  du  ifef  élisaient 
le  fyrévôt  ;  ailleurs,  enfin,  ils  présentaient 
au  seigneur  plusieurs  candidats,  entre  les- 
quels il  faisait  son  choix.  Le  fyrévôt  spé- 
cial chargé  de  la  garde  des  moissons  s  ap- 
pelait messier.  Les  offices  de  cette  nature 
se  nommaient  quelquefois  bedellerie.  Yoy. 
Léop.  Delisle,  Etudes  sur  la  condition  de 
la  classe  agricole  en  Normandie. 

PREVOTS  MILITAIRES.  —  On  désigne 
encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  pré- 
vôts  des  officiers  chargés  de  maintenir  la 
discipline  dans  les  armées ,  en  campagne 
ou  dans  les  camps,  et  de  réprimer  les 
crimes  ou  délits  commis  par  les  soldats  : 
mais  les  prévôts  militaires  n'ontpas  droit 
de  juridiction  à  la  différence  des  anciens 
prévôts  des  maréchaux ,  qui ,  dans  cer- 
tains cas ,  avaient  le  droit  d'arrêter ,  de 
juger  et  d'exécuter  eux-mêmes  la  sen- 
tence. Les  prévôts  militaires  se  bornent 
maintenant  à  maintenir  la  discipline ,  à 
arrêter  ceux  quiy  portent  atteinte,  adres- 
ser procès-verbal ,  saisir  les  pièces  de 
conviction  et  les  remettre  aux  rapporteurs 
des  conseils  de  guerre.  Une  ordonnance 
du  3  mai  1832  donne  le  nom  de  grand 
prévôt  au  commandant  de  la  gendarmerie 
d'une  armée  ;  il  a  sous  ses  ordres  deux 
brigades  de  gendarmerie  ;  le  commandant 
de  Ta  gendarmerie  d'une  division  porte  le 
nom  de  prévôt ,  et  a  sous  ses  ordres  une 
brigade  de  gendarmerie. 

PT^ÈVOTS  DES  MARÉCHAUX.  —  Les 
prévôts  des  maréchaux  étaient  des  jo^es 
d'épée  établis  par  François  I»,  pour  faire 
le  procès  à  tous  les  vagabonds ,  et  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile.  Les  crimes 
ou  délits  commis  par  les  gens  de  guerre  ; 
les  vols  sur  les  grands  chemins,  déser- 
tions ou  assemblées  illicites  avec  port 
d'armes  ;  la  fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie, la  levée  de  troupes  sang  autorisation 
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du  roi,  étaient  aussi  de  la  compétence  des 
ftrévôu  des  maréchaux.  Lears  Beniences 
étaient  rendues  en  dernier  ressort  et  sans 
appel.  Le  fait  suivant,  tiré  du  journal  iné- 
dit de  Dubuisson-Aubenay  (munascritde 
la  fiibl.  Mazar. ,  n"  1765,  t.  XV) ,  prouve 
que  le  parlement  reconnaissait  la  justice 
souveraine  des  prévois  :  «  Samedi,  vi  no- 
vembre 1640,  Mme  de  Vendôme  fil  sollici- 
ter le  premier  prcBideni (Mathieu  Mole), 
de  recevoT  les  trois  voleurs ,  prisonniers 
an  Chàtelet ,  et  ce  jour  même  condamnés 
à  la  question  et  ensuite  à  la  mon  par  la 
roue ,  k  l'appel  qu'ils  en  ont  interjeté  au 

Srlement ,  et  le  premier  président  lui  a 
t  réponse  que  cela  ne  se  pou  voit,  le 
cas  estant  purement  prévôtal ,  eux  étant 
voleurs  convaincus  et  pris  sur  le  fait,  et 
pariant  justiciables  en  premier  et  en 
dernier  ressort  des  juges  prévôtaux  et 
présidiaux,  suivant  toutes  les  ordonnan- 
ces des  rois.  » 

Les  secrétaires  du  roi  et  officiers  de 
judicature ,  dont  les  procès  étaient  portés 
de  droit  &  la  grand'chambre  du  parlement, 
n'étaient,  dans  aucun  cas,  justiciables 
des  prévôts  des  maréchaux.  Ces  officiers 
d'épée  avaient  le  titre  d'écuyers  et  con- 
seillers du  roi;  ils  siégeaient  dans  les 
présidiaux,  à  côté  du  lieutenant  criminel. 
Les  prévôts  des  maréchaux  avaient  sous 
leurs  ordres  une  espèce  de  gendarmerie 
appelée  marecAaume  (voy.  ce  mot).  Ils 
ont  été  supprimés  à  l'époque  do  la  révo- 
lution ;  les  officiers  de  gendarmerie  qui 
ont  une  partie  de  leurs  attributions, 
n'exercent  pas  de  juridiction.  Ils  se  bor- 
iientà  constater  les  crimes  et  délits,  à 
arrêter  les  coupables  et  à  les  livrer  aux 
tribunaux. 

PRIÈRES.  —  L'usage  des  prières  publi- 
ques est  immémorial  Quant  aux  ronda- 
tiens  et  stipulations  de  prières  dans  les 
chartes  de  donations ,  rien  n^était  plus 
commun  au  moyen  &ge  (voy.  Morts,  rou- 
leaux dei.  Une  notice  du  carlulaire  de  l'ab- 
baye de  Itedon,  de  86S,  offre  une  des  plus 
anciennes  stipulations  de  prières  nom- 
bréesque  Ton  connaisse.  (Voy.  D.  Lobi- 
neau  ,  Hist.  de  Bretagne  ji.  II ,  coL  68.) 
L'abbé  s'y  engage,  pour  une  restitution  de 
fonds,  à  acquitter  trois  cents  messes  et 
cent  psautiers.  D.  de  Vaines  cite,  dans  son 
Dictionnaire  de  diplomatique,\ïne  charte 
de  donation  faite  à  une  communauté  de 
Oelestins  du  diocèse  de  Soissons ,  oti  l'on 
trouve  cette  curieuse  stipulation  :  «  Qu'ils 
châtient  leurs  corps  pour  nous,  dit  le  do- 
nateur ,  atin  que  nous  méritions  d'avoir 
la  vie  éternelle  (vt  sua  pro  nobis  casti- 
gantes  corpora  mereamur  habere  vitam 
sempiternam).  » 
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PRIEUR.  —  I^  titre  de  prieur  désignait 
le  supérieur  d'une  communauté  monasti- 
que; il  ne  commença  à  être  en  usage 
qu'au  XI*  siècle ,  et  il  prit  naissance  dans 
l'ordre  de  Cluny.  Comme  les  abbayes 
avaient  souvent  des  terres  ou  fermes  éloi- 
gnées, on  y  envoyait  quelques  moines  pour 
en  avoir  soin  et  y  vivre  conventuellement; 
ces  petites  abbayes  portèrent  d'abord  les 
noms  de  cellx ,  cellules ,  (U}batiolx ,  etc. 
Elles  ne  furent  appelées  prieurés  qu'au 
XI*  siècle,  et  le  supérieur  reçut  à  la  même 
époque  le  nom  de  prieur.  Lorsque  l'usage 
des  abbés  commendataires  se  fut  intro- 
duit (voy.  COMMENDE,    COMMENDATAIRE) 

on  établit,  pour  remplir  les  fonctions  de 
supérieurs,  des  priews  triennaux ^  ainsi 
nommés,  parce  qu'on  les  renouvelait 
tous  les  trois  ans.  Ils  étaient  nommés 
par  l'abbé  et  révocables  par  lui  ;  on  les 
appelait  prt>ur<  claustraux ,  parce  qu'ils 
avaient  autorité  dans  le  cloître.  Il  n'ea 
était  pas  de  même  des  prieurs  conven- 
tuels^ qui  étaient  chefs  du  monastère  et 
ne  différaient  de  l'abbé  régulier  que  par 
le  nom.  Us  étaient  possesseurs  titulaires 
de  leur  office,  et  ne  pouvaient  en  être  dé- 
pouillés que  par  jugement. 

PRIEUR  (Grand).  —  Le  titre  de  grand 
prieur  était  surtout  usité  dans  l'ordre  de 
Malte.  11  y  avait  six  grands  prieurs  decet 
ordre  en  France,  savoir  :  le  grand  prieur 
de  Provence ,  le  grand  prieur  d'Auver- 
gue .  le  grand  prieur  de  France,  le^rand 
prieur  d'Aquitaine ,  le  grand  jprièur  de 
Champagne  et  le  grand  prieur  de  Tou- 
louse. 

PRIEURE.  —  On  donnait  ce  nom  à  des 
communautés  religieuses ,  à  des  églises 
paroissiales  et  à  des  bénéfices  simples; 
les  prieurés  de  la  première  espèce  se  di- 
visaienten commendataires  (voy. ce  mot], 
et  en  prieurés  conventuels  y  q\n  furmaieni 
de  vériiables  roona>tères,  où  il  y  avait 
cloître ,  chapitre ,  réfectoire ,  dortoir,  en 
un  mot  tous  les  lieux  prescrits  par  la  rè- 
gle monastique.— Les  prieurés-cures  n'é- 
taient distincts  des  autres  églises  parois- 
siales que  parce  qu'ils  étaient  desservis 
par  des  membres  du  clergé  régulier.  Les 
religieux  de  baint-Victor,  de  Sainte-Ge- 
neviève et  de  Prémontré,  possédaient  un 
grand  nombre  de  prietires-cure».  —  Enfin , 
les  prieures  simples  n'avaient  ni  convei/- 
tuaiité ,  ni  charge  d'àmes.  Les  titulaires 
n'étaient  tenus  ni  ii  la  résidence,  ni  à  au- 
cune fonction  ecclésiastique.  Il  suflisait 
d'être  tonsuré  pour  les  obtenir. 

PRIMAIRES  (Assemblées).  —  Voy.  As- 

SEUBLÉES  PRIMAIRES. 

PRIMAIRES  (Écoles).  —  Ecoles  où  l'on 
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!  donne  aux  enfants  les  premières  notions 
de  rinstruction  morale,  religieuse,  scien- 
titique  et  littéraire.  La  leciare,  l'écriiure, 
les  éléments  de  la  langue  française,  le 
calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures sont  nécessairement  enseignés  dans 
les  écoles  primaires ,  d'après  la  loi  du 
15  mars  1850.  L'enseignement  primaire 
peut  être  plus  élevé  selon  les  besoins  et 
les  ressources  des  populations;  il  peut 
comprendre  l'arithmiique  appliquée  aux 
opérations  pratiques ,  les  éléments  d'his- 
toire et  de  géographie,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  d'«hisloire  naturelle 
applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  des  in- 
structions élémentaires  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène;  l'arpentage,  le 
oivellemenl ,  le  dessin  linéaire,  le  chant 
et  la  gymnastique.  Les  écoles  primaires 
sont  soumises  à  la  surveillance  d'un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque 
canton ,  des  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  et  des  autres  fonctionnaires  pré- 
posés parla  loi  pour  veiller  sur  les  écoles 
publiques  et  privées. 

PRIMAT,  PRIMATIAL  ( Siège \  — Les 
primats  sont  des  archevêques  qui  occu- 
pent un  des  principaux  sièges  et  auxquels 
sont  subordonnés  un  certain  nombre 
d'évêques  suffragants.  Leur  archevêché 
s'appelle  siège  primatial.  On  distinguait 
autrefuis  les  prtmats  des  métropolitains , 
comme  le  prouve  le  capitulaire  suivant 
(livre  VU  des  (7apt(u/atre« édités  par  Can- 
ciani ,  dans  le  recueil  intitulé  Éarbaro- 
rum  leges  antiquœy  t.  ill,  p.  352)  :  «  Que 
parmi  les  métropolitains  nuls  ne  portent  le 
titre  de  primats^  sinon  ceux  qui  occupent 
un  siège  primatial,  et  ceux  que  les  saints 
pères  ont  ordonné ,  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique ,  d'appeler  primats.  Quant  à 
ceux  qui  occupent  des  sièges  métropoli- 
tains, on  doit  les  appeler  me<ropo/t(atm , 
'       et  non  primats.  » 

Dans  les  anciennes  notices  de  la  Gaule, 
les  primats  sont  les  archevêques  d'Ar- 
les qui  jusqu'au  vu*  siècle  prenaient  le 
titre  de  primat;  des  Gaules,  de  Lyon 
pour  les  Lyonnaises,  de  BourgfS  pour 
les  Aquitaines,  de  Narbonne  pour  les 
Narbonnaises  et  de  Trêves  pour  les  Bel' 
giques.  Mais  dans  la  suite,  la  plupart  des 
métropolitains  prirent  le  titre  de  pri- 
mats. Hincmar,  archevêque  de  Reims  au 
IX*  siècle,  se  prétendait  primat  et  un  des 
premiers  primats  de  la  Gaule,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Flodoard  (livre  III, 
chap.  x).  La  dignité  primatiale  avait  été 
accordée  à  rarchevèché  de  Ileims  par  le 
pape  Adrien  I«'.  L'archevêque  de  Uouen 
s'intitula  prtmaf  de  Normandie  ^  et  q-uoi- 
qu'en    1079  Grégoire  VII  eût  proclamé 
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l'archevêque  de  Lyon  primat  des  Gaules, 
et  lui  eût  donné  juridiction  sur  les  an- 
ciennes lyonnaises,  plusieurs  métropoli- 
tains, et,  entre  autres,  ceux  de  Rouen 
et  de  Sens ,  résistèrent  et  défendirent  les 
droits  de  leurs  sièges.  Voy.  de  Marca, 
Dissert,  sur  les  primats  (de  primatibus, 
appendix  Actorum  vetervm^  n**  i). 

PRIMES.  —Récompenses  accordées  par 
l'Ëtat  pour  encourager  certaines  branches 
d'industrie.  Le  gouvernement  distribue 
des  primes  pour  encourager  la  pêche  ma- 
ritime,  l'élève  des  chevaux ,  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles ,  etc. 

PRIMIGIER.  —  Le  nom  de  primicier 
désignait,  dans  l'ancienne  hiérarchie  ec- 
clésiastique un  des  clercs  chargés  de  di- 
riger le  clergé  intérieur  ;  c'était  ordinai- 
rement un  sous-diacre.  11  est  souvent  ap  • 
pelé  primicier  des  notaires ,  parce  que  la 
principale  fonction  des  clercs  inférieurs 
était  d'être  les  secrétaires  de  l'èvêque.  Le 
titre  de  primicier  servait  aussi  quelque- 
fois à  désigner  un  dignitaired'un  chapitre, 
qu'on  appelait  ordinairement  chantre  ou 
doyen. 

PRIMOGÉNITURE.  —  Droit  d'aînesse. 
La  succession  au  trône  avait  lieu  par  ordre 
de  primogèniture. 

PRINCE  (M.  le).  —Voy.  M.  LE  PRINCE. 

PRINCE  DES  SOTS.  -  Chef  d'une  con- 
frérie burlesque  qui  représentait,  au 
moyen  âge ,  les  pièces  appelées  sotties. 
Le  prince  des  sots  est  encore  mentionné 
au  conmjencement  du  xvu»  siècle  dans 
un  journal  inédit  du  règne  de  Henri  IV 

9881 

(  Bibl.  Impèr.,  n*  -^,  f*  35  v<»),  à  la  date 

d'octobre  1603.  Ce  journal  raconte  que  le 
prince  des  sots,  Engoulevent,  porta  plainte 
contre  un  barbier,  son  voisin ,  qui  l'avait 
cruellement  fouetté  ;  mais,  il  fut  établi  que 
le  prince  des  sots  avait  mérité  ce  châtiment 
pour  s'être  porté  à  de  coupables  violences, 
et  il  fut  déclaré  bien  fouetté,  selon  l'ex- 
pression du  journal.  Le  prince  des  sots 
reparaît  encore  en  justice,  le  2  mars  1604 
(ibid.,  fo  40).  «  Il  gagna  sa  cause,  dit  l'au- 
teur, contre  les  maîtres  de  la  confrérie 
de  la  Passion  et  gouverneurs  de  l'hôtel  de 
Bourgogne  pour  la  préséance  et  plusieurs 
profits  et  droits  par  ledit  prince  des  sots 
prétendus.  » 

PRINCES,  PRINCESSES.  —  Ce  mot  dé- 
signe en  général  les  personnes  placées 
au  premier  rang  :  les  cardinaux  sont 
princes  de  TÊglise.  Parmi  les  laïques,  le 
titre  de  prince  fut  donné,  à  l'époque 
féodale,  à  des  seigneurs  qui  avaient  des 
vassaux  et  même  à  des  gentilsbomniet 
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qui  n'araient  aucune  prérog^tif a  parlico- 
hère(I^Ttaaama88ière,  Coutwnta*Berriy 
cbap.  XXV,  p.  45  ;.  Mais  dans  la  suite  le 
titre  de  prince  ne  s'ar>pliqua  qu'aux  sou- 
verains et  à  quelques  seigneurs  d'un  rang 
trèa-élevé.  Il  en  était  de  même  pour  les 
femmes.  Christine  de  Pisan .  écnvait  au 
Tf  Siècle  :  «  En  diverses  aeiffueuries 
sont  demeurantes  plusieurs  puissantes 
dames ,  si  comme  baronnesses  et  grand'- 
terriennes,  qui  pourtant  ne  sont  appe- 
lées princesset ,  lequel  nom  de  princesse 
ne  convient  qu'aux  empérières  (impé- 
ratrices), reines  et  duchesses,  si  ce 
n'est  aux  femmes  de  ceux  qui,  à  cause  de 
leurs  terres ,  sont  appelés  princes  par  le 
droit  nom  du  lien.  »  11  y  eut  toujours ,  en 
effet,  des  terres  qui  firent  donner  à  leurs 
possesseurs  le  titre  de  princê. 

Dès  le  temps  de  Louis  XI,  on  ne  pouvait 
prendre  le  titre  de  prince  qu'avec  l'auto- 
risation formelle  du  roi.  En  juin  1475 , 
Louis  XI  accorda  à  Guillaume  de  Ghàlons, 
prince  d'Orange ,  et  à  ses  successeurs ,  la 
permission  de  s'intituler  princes  par  la 
grâce  de  Dieu ,  de  battre  monnaie  et  de 
faire  grâce  dans  leur  principauté  (Or^ 
donn.  des  rois  de  Fr.,  XVIII ,  I2t-125). 
Saint  Gelais,  dans  son  Histoire  de 
Louis  XIIj  dit  «  que  nul  duc,  quel  qu'il 
soit,  ne  peut  être  de  droit  appelé  prince 
à  cause  de  son  duché  simplement,  si  ce 
n'est  qu'il  soit  Eouverain  en  bon  pays,  et 
la  raison  pourquoi  on  appelle  les  sei- 
gneurs du  sang  royal  prtncM,  c'est  qu'ils 
sont  capables  de  venir  par  droite  ligne 
masculine  à  cette  très-haute  et  excel- 
lente dignité  de  souveraine  seigneurie 
qu'est  la  couronne  de  France.  Cela  est 
roccasion  pour  laquelle  ils  sont  appelés 
princes.  >» 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  Ton 
commença  à  distinguer  par  le  nom  Ue 
princes  au  sang  les  membres  de  la  famille 
royale.  Brantôme  en  parle  dans  ses  Ca- 
pitaines étrangers.  «  En  notre  France, 
dit-il ,  les  princes  du  sdng  tiennent  leur 
ranj;  par-dessus  tous,  et  n'y  a  si  grand 
mente  des  autres  qui  les  puisse  égaler  à 
eux,  sinon  aux  guerres,  que  les  connéta- 
bles et  maréchaux  de  France  leur  com- 
mandent souvent;  mais  aux  lieux  et 
siéf^es  où  il  faut  tenir  leur  rang,  les 
princes  du  sang  vont  toujours  devant.  » 
Henri  III  donna  aux  princes  du  sang,  en 
1576,  la  préséance  sur  tous  les  prtnces 
étrangers,  comme  les  Guises,ain8i  que  sur 
les  ducs  et  pairs  (de  Thou,  livre  LXHI). 

On  distingua,  au  xvii«  siècle,  lesj^rm- 
ces  du  sang,  et  les  princes  du  sang  royal. 
liCs  premiers  étaient  les  membres  de  la 
famille  royale  autres  que  les  fils ,  frères 
et  neveux  du  roi.  Le  titre  de  princes  du 
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sang  royal  était  réservé  à  ces  derniers. 
Louis  XIV  établit  leurs  prérogatives  dans 
l'art,  i**  de  ta  déclaration  de  iTil  :  «  Les 
pnncM  du  sang  royal,  y  disait-il,  seront 
nonorés  et  distingués  en  tous  lieux ,  sui- 
vant la  dignité  de  leur  rang  et  l'élévation 
de  leur  naissance.  Ils  représenteront  les 
anciens  pairs  de  France  aux  sacres  des 
rois ,  et  auront  droit  d'entrée ,  séance  et 
voix  délibérative  en  nos  cours  du  parle- 
ment, à  l'âge  de  quinte  ans  y  tant  aux  au- 
diences qu'au  eonseil ,  encore  qu'ils  ne 
possèdent  aucune  pairie.  •• 

Les  prtncff  joutosaient  de  nombreuses 
prérogatives  ;  je  me  bornerai  à  citer  ce 
qui  concerne  leurs  funérailles  d'après 
Saint-Simon  {Mémoires,  VU,  69)  :  «  M.  le 
duc  obtint  (pour  M.  le  prince  ae  Conti) 
l'eau  bénite  en  la  forme  réservée  au  seul 
premter  prtncs  du  sang ,  et  non  poar 
aucun  avitxe  prince  du  sang:  ainsi  le  mer- 
credi 2T  février,  M.  le  duc  d'Enghieo, 
vêtu  en  pointe  avec  le  bunnet  carré, 
nommé  pour  représenter  la  personne  da 
roi ,  et  le  duc  de  La  Trémoille ,  nommé 
par  le  roi  comme  duc,  et  averti  de  sa  part 
par  Desgranges  pour  accompagner  le  re- 
présentant ,  se  rendirent ,  chacun  de  leur 
côté  ,  dans  la  grande  cour  des  Tuileries , 
où  ils  trouvèrent  un  carrosse  du  roi, de 
ses  pages  et  de  ses  valets  de  pied  ,  douze 
gardes  du  corps  et  quelques-uns  des  cent- 
suisses  avec  quelques-uns  de  leurs  offi' 
ciers.  M.  de  La  Trémoille ,  en  long  mao- 
teau ,  se  mit  sur  le  denière  du  carrosse 
du  roi,  à  côté  du  prince  représentant; 
Desgranges  sur  le  devant,  servant  en  l'ab- 
sence du  grand  mattre  des  cérémonies , 
les  pages  du  roi  montés  devant  ei  derrière 
le  carrosse,  qui  n'était  point  drapé  et 
seulement  à  deux  chevaux,  environné  des 
Suisses  à  pied  avec  leurs  hallebardes,  et 
des  valets  de  pied  du  roi ,  aussi  à  pied 
aux  portières ,  suivi  du  carrosse  du  doc 
d'Enghien ,  son  gouverneur  et  ses  gen- 
tilshummes  dedans,  et  de  celui  du  dac  de 
La  Trémoille  avec  les  siens.  Le  marqais 
d'Hautfort,  en  manteau  long,  désigné  par 
le  roi  pour  porter  la  queue  du  prince  re- 
présentant, était  aussi  dans  le  carrosse 
du  roi  sur  le  devant  ;  les  gardes  du  corps 
à  cheval  marchaient  immédiatement  de- 
vant et  derrière.  Us  arrivèrent  ainsi  à 
l'hôtel  de  Conti,  tout  tendu  de  deniL 

«  M. le  Duc  et  le  nouveau  prince  de  Conti, 
accompagnés  des  ducs  de  Luxembourg  et 
de  Duras ,  qu'ils  avaient  invités  comme 
parents,  tous  quatre  en  manteaux  longs; 
tous  quatre  de  front ,  tous  quatre  leur 
queue  portée  chacun  par  un  gentilhomme 
en  long  manteau  reçurent  le  prince  repré- 
sentant à  sa  portière,  lequel  reçut  les 
mêmes  honneurs  qu'on  eût  faits  à  laper- 
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sionne  même  du  roi  ;  la  queue  du  manteau 
du  duc  de  La  Trémoiile  toujours  portée 
par  un  gentilbomme  en  manteau  long. 
L'abbé  de  Maulevrier,  aumônier  du  roi , 
en  rochet,  et  lors  en  quartier,  présenta 
le  goupillon  au  prince  représentant;  un 
autre  le  présenta  à  M.  le  Duc,  à  M.  le 
prince  de  Conti ,  et  aux  ducs  de  La  Tré- 
moiile ,  de  Luxembourg  et  de  Duras.  Les 
Ï trières  achevées,  la  conduite  se  fit  comme 
a  réception ,  le  retour  comme  on  était 
venu.  M.  de  La  Trémoiile  et  M.  d'Haute- 
fort  prirent  congé  de  M.  le  duc  d'Enghien 
dans  la  cour  des  Tuileries ,  d'où  chacun 
reprit  son  carrosse  et  s'en  alla  chez  soi. 
J'oublie  de  dire  que ,  pendant  cette  eau 
bénite ,  d'autres  gardes  du  corps  et  cent 
Suisses  avec  leurs  officiers  gardèrent  et 
garnirent  l'hôtel  de  Conti ,  comme  il  se 
pratique  dans  les  maisons  oh  le  roi  va. 

H  Le  même  jour  huit  archevêques  ou 
évoques  en  rochet  et  camail ,  députés  par 
tous  les  prélats  qui  se  trouvèrent  à  Paris, 
allèrent  donner  l'eau  bénite  après  que 
tous  les  gardes  furent  retirés.  Le  lende> 
main  H.  le  Duc,  M.  le  duc  d'Bnghien, 
If.  le  duc  du  Maine  et  M.  le  comte  de  Tou- 
louse allèrent  donner  Teau  bénite ,  reçus 
par  M.  le  prince  de  Conti ,  tous  en  long 
manteau,  et  quelques  heures  après  le  par- 
lement y  fut  aussi  et  les  autres  cours  su- 
périeures. M.  le  duc  d'Orléans  et  les  fils 
de  France  n'y  furent  point  comme  n'étant 
pas  du  même  rang  ;  mais  le  cardinal  de 
Noailles  y  fut  à  la  tête  du  chapitre  de 
Notre-Dame.  » 

La  tutelle  des  princes  du  sang  était 
dévolue  au  parlement  de  Paris.   * 

PRINCES  LÉGITIMÉS.  -  Enfanta  natu- 
rels reconnus  par  les  rois  de  France. 
Henri  lY  fit  légitimer  les  enfants  qu'il 
avait  eus  de  la  duchesse  de  Beau  fort  et  de 
la  marquise  de  Verneuil.  Louis  XIV  sui- 
vit cet  exemple ,  et  voulut  donner  le  pas 
aux  princes  légitimés  sur  les  ducs  et 
pairs  ;  mais,  après  la  mort  du  roi ,  ils  fu- 
rent réduits  au  rang  de  leur  pairie.  Voy. 
les  Mém.  de  Saint-Simon. 

PRINCIPAUX.  —  On  donnait  le  nom  de 
nrindpal  aux  chefs  des  collèges  dans 
l'ancienne  université  de  Paris.  Les  prin- 
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struction  publique  nommés  collèges  com- 
munaux ou  simplement  collèges. 

PRISCILLIÀNISTES.  —  Hérétiques  du 
IV*  siècle  qui  furent  condamnés  au  con- 
cile de  Bordeaux  en  384.  On  les  accusait 
de  doctrines  gnosiiques  et  des  erreurs  de 
Manès  qui  admettait  deux  principes  éga- 
lement puissants.  Comme  les  actes  du 
concile  de  Bordeaux  ne  sont  pas  parvenus 
jusqu^à  nous,  il  est  difficile  d'indiquer 
avec  certitude  en  quoi  consistait  Théréàie 
de  Priscillien  et  de  ses  disciples.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  Maxime ,  qui  régnait 
alors  dans  les  Gaules,  fit  metireàmort 
plusieurs  priscillianisUs ,  malgré  l'oppo- 
sition de  saint  Martin.  Cet  évoque  donna 
un  noble  exemple  en  déclarant  que  la 
religion  ne  devait  pas  être  protégée  par 
le  glaive  et  en  se  séparant  publique- 
ment de  la  communion  des  évêques  q[ui 
avaient  sollicité  le  supplice  des  pr%sc%U 
lianistes. 

PRISE  C  Droit  de  ).  —  Droit  féodal ,  dont 
jouissaient  les  rois  et  quelques  seigneurs. 
Il  consistait  à  prendre  sur  les  terres,  qui 
y  étaient  sujettes ,  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  dépense  du  roi.  Quelquefois 
les  seigneurs ,  qui  avaient  droit  de  prise  y 
étaient  tenus  de  payer  les  denrées  prises 
pour  leur  service,  mais  avec  un  délai 
pour  le  payement  (Voy.  Prolégomènes 
du  cartulaire  de  Saint-Père,  S  126.) 


PRISE  A  PARTIE.  —  Recours  extraor- 
dinaire accordé  par  la  loi  contre  un  jufje 
pour  dol,  fraude,  concussion,  déni  de 
justice,  etc.  D'après  les  anciennes  lois, 
on  ne  pouvait  prendre  à  partie  les  juges 
souverains  pour  simple  déni  de  justice, 
non  plus  que  les  archevêques,  évêques, 
grands  vicaires   pour  les   ordonnances 

au' ils  avaient  rendues  sur  les  matières 
e  leur  compétence ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  leur  part  calomnie  apparente.  Les 
lois  modernes  ont  déterminé  les  formes 
de  la  prise  à  partie  contre  les  juges  (voy. 
Code  de  procédure civile^ari.  505  et  suiv.). 
Aucun  juge  ne  peut  être  pris  à  partie 
sans  permission  préalable  du  tribunal  de- 
vant lequel  la  prise  à  partie  doit  être 
portée. 


cipaux  avaient  la  direction  générale  des  „        .     ,        .  . 

études  et  l'inspection  sur  les  professeurs.       PRISES.  -  On  appelle  prises  les  saisies 
-    -    •        '  ....  faites  en  mer  sur  les  navires  d'une  nation 

avec  laquelle  on  est  en  guerre  ou  sur  ses 
alliés.  Cette  matière  d'une  grande  impor- 
tance pour  le  droit  des  gens  a  été  réglée 
par  plusieurs  ordonnances,  et  entre  au- 
tres par  l'ordonnance  de  marine  de  I68l, 
par  le  règlement  du  26  juillet  1778  et  par 
un  arrête  du  2  prairial  an  xi.  11  exisiait 
autrefois  un  conseil  spécial  des  prises  qui 


A  Paris,  plusieurs  étaient  nommés  par 
les  boursiers  du  collège;  tous  étaient 
obligés  à  résider;  ils  ne  pouvaient  être 
manés.  Les  statuts  de  l'Université  leur 
défendaient  d'admeitre  dans  leurs  mai- 
sons aucune  autre  personne  que  des  étu- 
diants et  leurs  maîtres.  —  Dans  l'Uni- 
versité moderne,  le  nom  de  principal 
désigne  les  chefs  des  établissements  dMn- 
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a  été  supprimé  en  I81S;  il  a  été  rétabli 
par  un  décret  du  mois  de  juillet  1854. 

PRISBUK  (Commissure-).  ~~  Les  corn- 
mi$$aire9'j>fi$9ur$  sont  des  officiers  mi- 
niiilérieU  qui  sont  chargés  de  l'estimation 
•i  de  la  >ente  publiaue  des  meubles  et 
des  effets  mobiliers,  ils  sont  nommés  par 
Fempereur,  versent  un  cautionnement  et 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil. 

PRISONS.  —  Au  moyen  Age.  les  ch&- 
teaux  f  les  monastères  avaient  leurs  prt- 
»ou8  aussi  bien  que  les  villes  ei  les  rois. 
Les  oubliettes  ei  les  m  pace  sont  restés 
célèbres.  On  appeUit  souvent  geôle  (  mot 
qui  signifie  cage  dans  le  vieux  français) 
le  lieu  oii  l'ois  enfermait  les  prisonniers. 
De  là  le  nom  de  ped/ters  donné  aux  ar- 
dions des  prisons.  Ces  geôles  étaient 
presque  toujours  des  lieux  lufects,  privés 
a*air  et  de  lumière.  Sans  répéter  les  dé- 
clamations contre  les  oubliettes  et  les  m 
pace,  contre  les  cages  de  fer  des  prisons 
d'Ëtai,  etc.,  on  ne  peut  méconnaître  que 
le  régime  des  prisons  était  déplorable  au 
moyen  âge.  Chaque  prisonnier  était  tenu 
de  payer  un  druit  de  gtte  ou  de  geâlage. 
Aussi  la  charge  de  geôlier  éuit-eiie  aflér- 
mée  à  un  prix  assez  élevé ,  et  le  geôlier, 
spéculant  sur  les  prisonniers,  les  rançon- 
nait d'une  manière  odieuse.  U  existait  ce- 
pendant des  tarifs  rédigés  aux  xv*  et 
XVI"  siècles,  qui  proportionnaient  le  geô- 
lage&ux  personnes  et  aux  lieux.  Un  comte 
ou  une  comtesse  emprisonnés  au  Châlelet 
devaient  dix  livres  de  geôlage;  un  che- 
valier banneret  ou  une  dame  de  même 
condition,  vingt  sous;  on  simple  cheva- 
lier ou  une  simple  dam^ ,  cinq  sous  ;  un 
écuyer  ou  une  simple  demoiselle  noble , 
dnq  sous;  un  lombard  ou  une  lombarde, 
vingt-deux  deniers;  un  juif  ou  une  juive, 
onze  sous;  tous  les  autres  prisonniers, 
huit  deniers.  Il  fallait  payer  quatre  de- 
niers pour  le  lit  et  deux  pour  la  place 
qu'il  occupait.  Ceux  qui  étaient  mis  dans 
les  fosses  ou  cachots  souterrains  ou  en- 
fermés entre  deux  portes  devaient  un  de- 
nier par  nuit.  Le  geôlier  était  tenu  de 
fournir  à  ses  dépens  le  pain  et  l'eau 
aux  prisonniers.  Ce  même  règlement  de 
1425,  renouvelé  en  1485,  donnuit  aux 
geôliers  le  droit  de  retenir  les  prisonniers 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  tout  le  geô- 
Uige.  La  ferme  des  geôies  ne  nu  supprimée 
qu^en  1124,  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Le 
n<»m  de  geôliers  fut  cependant  conservé 
pour  les  prisons  où  l'on  enfermait  les  mal- 
faiteurs. Les  prisons  d'État  avaient  des 
gouverneurs,  et  les  maisons  de  force  et  de 
correction  des  directeurs.  Le  nom  de  gui- 
chetiers était  quelquefois  donné  aux  gar- 
diens des  prisons. 


PRI 

Pour  prévenir  les  abus,  il  eût  fallu  une 
surveillance  active;  elle  était  prescrite 
aux  magistrats  par  les  lois  et  ordon- 
nances, mais,  même  au  conunencement 
du  règne  de  Louis  XIV,  elle  était  loin 
d'être  exercée.  On  lit,  dans  des  noies  ré- 
digées en  i690(Bib.  I.,  Jfe'L  deClairemb 
vol.  CCXL)  :  «  Pendant  la  minorité  du  ro 
et  les  guerres  de  Paris,  de  i648  à  i653, 
Dreux  d'Aubray  étant  lieutenant  civil ,  on 
ne  faisait  point  de  visite  dans  les  prison» 
comme  les  conseillei-s  et  commissaires 
font  aujourd'hui.  » 

Bris  de  prison.  —  Le  6rt«  de  prison 
était  très-sevèrement  puni  au  moyeu  âge. 
Le  prisonnier  qui  s'en  rendait  coupable 
était  pendu.  Dans  la  suite ,  en  adoucis- 
sant cette  pénalité  cruelle,  on  laissa  au 
juge  Je  droit  de  fixer  arbitrairement  le 
châtiment  que  le  coupable  encourait  pour 
ce  crime.  On  s'explique  la  sévérité  des 
anciennes  lois  par  les  violences  si  fré- 
quentes à  cette  époque.  Ou  voyait  souvent 
ceux  qui  auraient  dû  donner  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  forcer  les  pri- 
sons pour  Fouâtraire  des  criminels  a  la 
vengeance  des  lois.  Ainsi  le  Journal  iné- 
dit de  Louis  XUl,  par  son  médecin  Hé- 
rouard  (Biblioth.  de  l'Arsenal,  n*  i84), 
rapporte  qu'en  1615,  l'archevêque  de 
Bordeaux,  Sourdis,  faisant  porter  devant 
lui  sa  croix  pastorale,  alla  briser  les 
portes  de  la  prison  pour  délivrer  un  gen- 
tilhomme qui  y  éUiii  retenu.  Cet  attentat 
resta  impuni.  Les  lois  modernes  ne  pu- 
nissent le  bris  de  prison  que  o'un  em- 
priiioiinement  de  six  mois  à  un  an. 

Réformes  dans  les  prisons  sous  les 
règnes  de  Louis  XIV ^  Louis  XV  et 
Louis  XVI.  —  Dans  la  seconde  moitié  de 
son  règne,  Louis  XIV  exigea  qu'on  dres- 
sât des  listes  régulières  de  prisonniers; 
le  lieutenant  général  de  polit^e  fut  obligé 
d'inspecter  les  prisons  de  Paris,  de  faire 
des  notes  sur  tous  les  détenus  et  de  pro- 
poser ceux  qui  pouvaient  être  mis  eu 
liberté.  Cette  inspection  ugoureuse,  con- 
statée par  des  notes  transmises  au  gou- 
vernement et  dont  auelqoes-unes  ont  été 
publiées  {Corresponàanceadministr.  sous 
Louis  XlVy  II,  XLiii  et  xliv),  durent 
améliorer  l'état  des  prisons  et  faire  dis- 
paraitre  les  abus  les  plus  criants.  Cepen- 
dant, la  condition  des  prisonniers  était 
toujours  déplorable,  leur  nourriture  mal- 
saine et  les  cachots  horribles.  Un  règle- 
ment du  18  juillet  i7i7ordonnade  fournir 
de  la  paille  fraîche  tous  les  quinze  jours  à 
ceux  qui  étaient  enfermés  dans  des  ca- 
chots noirs  «  et  tous  les  mois  à  ceux  qui 
occupaient  des  cachots  clairs.  Le  même 
règlement  défendait  aux  geôliers-gutche^ 
tiers  de  battre  les  prisonniers.  «  Il  leur 
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arrive  néanmoins,  dit  un  jurisconsulte  du 
XVIII*  siècle,  Icrrsqn'ils  en  rencontrent 
de  malins,  de  séditieux,  de  les  frapper 
de  leurs  bâtons  ou  d'envoyer  leurs  chiens 
sur  eux  ;  mais,  comme  ils  sont  censés 
n'employer  ces  moyens  répréhensibies 
que  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  en  danger 
et  pour  arrêter  les  prisonniers ,  on  ferme 
les  yeux  sur  cette  contravention,  m 

Louis  XYI,  qui  abolit  la  torture  et  af- 
franchit les  derniers  serfs,  s'occupa  aussi 
de  Tamélioration  desprtsorM.U  lit  exécuter 
à  la  Concier{;erie  les  changements  récla- 
més par  l'humanité  L'hôtel  de  la  Furce  fut 
acheté  et  disposé  pour  recevoir  les  prison- 
niers qu'on  avait  enfermés  jusqu'alors  au 
For-l'Evêqueet  au  Peiit-Ghâtelet.En  même 
temps  le  Grand-Chàtelet,  oîi  l'on  emprison- 
nait les  prévenus  en  matière  criminelle, 
était  transrormé;  on  détruisait  tous  les 
cachots  pratiqués  sous  terre;  le  roi  ne 
voulait  plus ,  selon  le  texte  même  de  l'or- 
donnance  du  23  août  1780,  «  que  des 
hommes  accusés  ou  soupçonnés  injuste- 
ment, et  reconnus  ensuite  innocents  par 
les  tribunaux,  eussent  essuyé  d'avance 
une  punition  rigoureuse  par  leur  déten- 
tion dans  des  lieux  ténébreux  et  mal- 
sains ,  et  notre  pitié  jouira  même  d'avoir 
pu  adoucir,  pour  les  criminels ,  ces  souf- 
frances inconnues  et  ces  peines  obscures, 
qui ,  du  moment  qu'elles  ne  contribuent 
point  au  maintien  de  l'ordre  par  la  publi- 
cité et  l'exemple,  deviennent  inutiles  à 
notre  justice,  et  n'intéressent  plus  que 
notre  bonté.  » 

État  den  ))ri80'M  depuii  la  révolution. 
— La  révolution,  après  avoirproclamé  des 
principes  d'humanité  à  son  début,  ne  tarda 
pas  à  remplir  les  w-isons.  Lorsque  l'ordre 
fut  rétabli,  les  idées  d'humanité  reparu- 
rent, et  l'on  s'occupa  de  nouveau  du  sort 
des  prisonniers.  Une  société  s'organisa, 
4n  1819,  dans  le  but  d'apporter  dans  les 
frisons  du  royaume  toutes  les  améliora- 
tions que  demandaient  la  religion ,  la 
justice  et  l'humanité.  Depuis  cette  épo- 
que, on  n'a  cessé  de  travailler  dans  le 
même  but,  et  aujourd'hui  les  traces  de 
barbarie  ont  disparu  de  toutes  les  prt- 
sons. 

Les  principales  prtsons  sont  les  6a- 
gnes ,  où  l'on  enferme  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité; les  forteresses  qui,  comme  le  tort 
Saint-Michel,  reçoivent  surtout  des  pri- 
sonniers d'État;  les  maisons  centrales 
destinées  aux  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  et  aux  hommes  et  aux 
femmes  dont  l'emprisonnement  doit  ex- 
céder une  année  ;  les  maisons  de  correc" 
tion  pour  les  hommes  et  les  femmes  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  moins 
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d'un  an  ;  les  colonies  de  jeunes  détenus 
instituées  pour  enlever  les  jeunes  pri- 
sonniers au  vice  et  à  la  contagion  de  fu- 
nestes exemples.  Les  prévenus  sont  sé- 
parés des  condamnés. 

Les  prisons  sont  placées  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  l'intérieur, 
excepté  les  prisons  militaires  qui   dé- 

{ rendent  du  ministère  de  la  guerre  et 
es  bagnes  du  ministère  de  la  marine. 
Des  in!>pecteurs  généraux  des  prisons 
sont  spécialement  chargés  de  la  surveil- 
lance de  ces  établissements ,  et  les  auto- 
rités locales  doivent  aussi  les  visiter  : 
le  préfet,  au  moins  une  fuis  par  an  ;  les 
juges  d'instruction ,  les  présidents  des 
assises  et  les  maires ,  à  des  époques  dé- 
terminées. Les  rèi,'lements  modernes  ont 
soumis  au  travail  les  condamnés  à  la  ré- 
clusion ei  aux  travaux  forcés.  Les  mili- 
taires ont  leurs  prisons  spéciales. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  —  Voy. 
Guerre. 

PRISONS  D'ÉTAT.  —  Les  prison* 
d'État  sont  celles  oîi  l'on  enferme  les 
condamnés  pour  crime  politique.  Elles 
étaient  Tort  nombreuses  sous  l'ancienne 
monarchie,  et  on  y  était  souvent  empri- 
sonné sans  aucune  forme  de  procès ,  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet.  Les  pri- 
sons  d'Etat  les  plus  célèbres ,  étaient 
alors  la  Bastille,  le  Mont-Saint-Michel, 
les  lies  Sainte-Marguerite,  la  forteresse 
de  Pignerol,  le  château  de  Pierre-Scise  ou 
Pierre-Encise,  près  de  Lyon. 

PRIVILÈGES.  —  On  entend  par  privt' 
léges  tous  les  droits  et  avantages  utiles  ou 
honoriliques ,  attachés  à  certaines  condi  • 
tiens,  états  ou  fonctions.  Dans  l'ancienne 
monarchie,  Ich  privilèges  étaient  très- 
nombreux.  Quelques-uns  tenaient  à  la 
naissance  ;  d'autres  s'obtenaient  par  let- 
tres patentes;  ainsi,  en  1552,  un  édit 
de  Henri  II  porta  que  les  causes  des  uni- 
versités ne  seraient  jugées  que  par  les 
prévôts ,  baillis  et  sénéchaux  qui  étaient 
conservateurs  de  leurs  privilèges.  Un 
édit  de  Louis  XIV,  en  date  du  mois  de 
novembre  1666,  attribua  plusieurs  privi- 
lèges^ etj  entre  autres,  l'exemption  de 
certains  impôts  aux  pères  de  famille  qui 
auraient  dix  ou  douze  enfants.  Le  plus 
souvent  on  achetait,  avec  une  charge  de 
judicature  ou  de  finance,  le  privilège  de 
n'être  pas  soumis  à  certains  impôts,  et  de 
dépendre  d'une  juridiction  particulière. 

PRIVILÉGIÉ  (Lieu).  —Lieu  qui  jouissait 
de  certaines  franchises  et  était  exempt  de 
la  juridiction  ordinaire.  Les  marchands  et 
les  ouvriers  pouvaient  se  livrer  au  com- 
merce et  à  l'industrie  dans  les  {«0110;  prt- 
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vilégiei^  sans  avoir  d«  lettres  de  matirise. 
Les  débiteur»  «'y  retiraient  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  de  leurs  créanciers; 
ils  ne  pouvaient  y  être  saisis  qu*en  vertu 
d'un  ordre  de  l'autorité  supérieure.  Au 
moyen  ftce,  les  asiles  (voy.  Asilb)  éuient 
esseotielleDient  des  lieux  ^iviligiéi; 
mais,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monar- 
chie, il  y  avait,  en  France,  un  grand 
nombre  de  liêux  privilégié*:  on  cite, 
entre  antres,  à  Paris,  le  Temple,  l'enclos 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  et  celui  de 
Saint- Jean  de  Lairan,  près  de  la  place  de 
Cambrai. 

PRIVILÉGIÉS.  —  Ce  nom  désigne,  en 

Sinéral,  ceux  oui  jouissent  de  certains 
roits  utiles  ou  honorifiuues.  Ainsi,  dans 
Pancienne  monarchie,  les  membres  du 
parlement  ne  pouvaient  être  jugés,  en 
matière  criminelle,  que  parle  parlement. 
Outre  les  ordres  privilégiés  (clergé  et  no- 
blesse), il  y  avait  un  grand  nombre  de 
roturiers  qui  achetaient,  avec  une  charge 
de  judicalure  ou  de  finance,  le  privilège 
d'être  exempts  de  tailles  et  d'autres  im- 
positions. La  plupart  des  privilégiés 
l'étaient  par  naissance;  l'argent,  la  fa- 
veur et  quelquefois  le  mérite  faisaient 
les  autres. 

PRIVILÉGIÉS  (ordres).  —  Les  deux 
ordres  privilégiés  étaient,  en  France,  la 
noblesse  et  le  clergé.  Ils  étaient  exempts 
de  la  taille  et  de  plusieurs  autres  impôts, 
avaient  des  tribunaux  particuliers  et  pou- 
vaient seuls  arriver  à  certaines  dignités  ; 
ainsi  les  grades  militaires  étaient  exclu- 
sivement réservés  aux  nobles  par  les 
déclarations  des  22  mai  et  lo  août  1 781  et 
du  1"  janvier  1786  (voy.  Noblessb), 
p.  859,  2e  col.)*  Les  ordres  privilégiés 
Turent  supprimés  par  l'Assemblée  con- 
stituante qui  déclara  tous  les  Français 
égaux  devant  la  loi. 

PROCÉDURE.  —  Instruction  judiciaire 
d'un  jylocès  civil  ou  criminel.  Il  a  été 

auestion,  à  l'article  Justice  (voy.  ce  mot) 
es  formes  de  procédures  usitées  aux  épo- 
ques barbare,  féodale  et  monarchique. 
Quant  aux  détails  de  la  procédure ,  ils  ne 
peuvent  entrer  dans  ce  Dictionnaire.  L'or- 
donnance de  Louis  XIV,  rendue  en  t767 
et  connue  sous  le  nom  de  Code  Louis  ou 
&ordonfMfice  civile  avaitpour  but,  comme 
le  dit  le  préambule,  «  de  randre  Texpédi- 
lion  des  affaires  plus  prompte  par  le  re- 
tranchement de  plusieurs  délais  et  actes 
inutiles ,  et  par  l'établissement  d'un  style 
uniforme  dans  toutes  les  cours  et  sièges.» 
L'ordonnance  criminelle  de  1670  régla  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  ;  mais 
la  procédure  ne  fut  dégagée  des  usages 
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barbares  et  rendue  ooraplétement  tan- 
forme,  que  par  iea  lois 'modernes.  Voy. 
Boutavic,  fi^licalton  des  ordonnance* 
de  Louis XIV  ;JovB9e,  Nouveau  commen- 
taire  sur  Pordonnancê  civils  de  1667  ; 
Boncenne,  Théorie  da  la  procédure; 
Carré ,  les  lois  de  la  procédure  civile  ; 
Pigeau,  Commentaire  sur  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  idem ,  /nfrodticlton  à  la 
procédure  civile  ;  idem,  la  Procédure  et- 
vile  dee  tribunaux  de  France. 

PROCES.  —  Parmi  les  procès  politi- 
ques ,  célèbres  dans  l'histoire  de  France , 
on  cite  ceux  des  Templiers  (i306-iSi4), 
de  Robert  d'Artois  (i  336),  de  Jeanne  d'Arc 
(1431),  de  Jacques  Cœur  (i45i) ,  du  con- 
nétable de  Saint-Pol  (  i475) ,  du  connéta- 
ble de  Bourbon  (1524),  etc.  Il  n'est  pas  de 
mon  sujet  d'insister  sur  ces  procès.  II.  Le- 
ber  a  réuni  dans  les  tomes  XVII  et  XVIU 
de  son  recueil  des  Meilleures  disserta- 
tions relatives  à  l'histoire  de  France,  les 
détails  historiques  relatifs  à  ces  procès. 

Il  y  a  d'autres  procès  qui,  par  leur  bizar- 
rerie, tiennent  davantage  à  l'histoire  des 
mœurs.  On  ne  peut  oublier  que  des  procès 
furent  faits  à  des  bêtes,  et  principalement 
à  des  porcs,  pour  avoir  causé  la  mort  d'un 
homme.  M.  L.  Delisle ,  dans  son  ouvrage 
sur  la  Condition  des  classes  apicoles  en 
Normandie,  cite ,  d'après  les  pièces  au- 
thentiques, plusieurs  faits  de  cette  nature. 
On  y  voit  qu'en  1356,  en  1408,  en  1480, 
des  porcs  furent  pendus  ou  brûlés  pour 
avoir  tué  des  enfants. 

PROCESSION  (Droit  de).— Droit  que  l'É- 
glise reconnaissait  aux  souverains ,  aux 
patrons  et  aux  fondateurs;  il  comprenait 
les  encensements,  la  place  dans  le  chœur, 
et  en  général  toutes  les  marques  de  res- 
pect et  de  considération  possibles.  Une 
des  principales  était  l'obligation  pour  le 
clergé  d'aller  recevoir  processionnelle- 
ment  les  souverains.  De  là  était  venu  le 
nom  de  Droit  de  procession. 

PROCESSIONS.  —  L'usage  des  cérémo- 
nies religieuses,  désignées  sous  le  nom  de 
processions .  est  fort  ancien.  On  le  fait 
remonter  à  Constantin.  Saint  Mamert, 
évêquede  Vienne  enDauphiné,  établit, 
dans  son  diocèse ,  l'usage  des  prières  pu- 
bliques des  Rogations ,  en  474  ;  elles  fu- 
rent successivement  adoptées  dans  les 
autres  diocèses,  et,  eu  5ii,  le  concile 
d'Orléans  ordonna  de  célébrer  les  Roga- 
tions dans  toute  la  France.  On  nommait 
aussi  litanies  ces  prières  publiques  qu'il 
était  d'usage  d'adresser  au  ciel  dans  les 
circonstances  critiques.  Les  processions 
des  dimanches  furent  établies  par  le  pape 
Agapet,  en  530  ;  celle  de  la  féie  de  saint 
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Mfcrcen  SQO.parsaint  Grégoire  le  Grand  reurs  au  parlement  de  Paris  formèrent 
qai  institua  également  les  processions,  une  confrérie  et  firent  un  traité  avec  le 
qui  se  font  les  jours  des  Hameaux  et  de  curé  de  Sainte-Croix  en  la  Cité.  Ils  étaient 
la  Purification.  La  ftrocession  du  saint  aanombredeyingt-sept;  ils  se  qualifiaient 
sacrement  date  du  commencement  du  dans  leurs  statuts  :  Compagnons,  clercs 
XIV*  siècle,  et  dut  son  origine  au  pape  et  autres  procureurs  «t  écrivains,  fré- 
Jean  XXII.  La  procession  de  ['Assomption  quentant  la  cour  du  roi  notre  sire  à  Pa- 
fat  instituée  en  France  par  la  déclaration  ris  et  ailleurs.  Le  roi ,  en  confirmant 
de  Louis  XIII  (  to  février  1638) ,  lorsqu'il  ces  statuts,  leur  donna  les  mêmes  quali- 
fit  hommage  de  sa  couronne  &  la  sainte    fications. 

Vierge.  Cette  déclaration  fut  confirmée  Plusieurs  ordonnances  des  rois  de 
par  une  autre  de  Louis  XIY,  en  1650  ,  et  France  déterminèrent  à  quelles  condi- 
une  troisième  de  Louis  XV  ,  en  t738.  On  tions  on  pourrait  remplir  les  fonctions  de 
célébrai  t,  dans  un  erand  nombre  de  villes  procureurs.  Un  règlement  de  1 344  exigea 
des  processions  bizarres",  dont  il  a  été  que  leurs  noms  fussent  inscrits  sur  un 
question  à  Tarticle  Fêtes,  $  I.  rôle ,  qu'ils  prêtassent  serment  et  fussent 

«.«^«.  *  w..../^«T      T  •  1-  ^  „     soumis  pour  leurs  bonoraires  à  un  tarif; 

PROCLAMATION.  --  La  guerre,  la  paix,  „,^is  en  même  temps  on  ne  pouvait  aug- 
les  traites,  et  en  général  Fes  événements  „,g„jer  leur  nombre  que  par  ordonnance 
d'une  haute  importance,  étaient  autretois  ^oy^le.  Il  fut  fixé  à  quarante  pour  les  «ro- 
proclaraes  arec  des  formes  solennelles ,  cureurs  du  Chàtelet ,  par  une  ordonnance 
dont  on  trouvera  les  détails  aux  mots  de  i378;des lettres deCharles VI, en €aie 
Guerre  et  Paix.  de  i393,  déclarèrent,  à  la  vérité,  que  tous 

PROCURATION  (Droit  de).  -  Droit  en  ceux  qui  voudraient  exercer  cet  emploi  y 
vertu  duquel  les  évoques,  archidiacres  et  seraient  admis,  pourvu  qu'ils  fussent  mu- 
doyens  en  tournée  pouvaient  loger  seuls  ms  <l'«n  certificat  de  capacité,  signe  fMr 
ou  avec  leur  suite  chez  les  curés,  dont  ils  trois  oa  quatre  avocats;  mais  on  en  revint 
inspectaient  les  paroisses.  Commequel-  bientôt  à  fixer  la  hmite  du  nombre  ;plu- 
ques  évoques  avSent  abusé  du  dr6it  de  sieurs  edits  de  Louis  XU,  de  François!" 
procuration,  et  chargé  les  églises  de  dé-  «t  de  Charles  IX  furent  promuteués  dans 
penses  excessives ,  à  cause  de  leur  nom-  ^  but.  En  i586 ,  les  charges  de  procu- 
breuse  suite,  le  concile  de  Latran,  en  reurs  dans  les  juridictions  royales ,  fu- 
1 179,  ttxa  le  nombre  des  chevaux  à  qua-  rentdéclareesherediiairesetà la  collation 
rantê,  pour  les  archevêques,  vingt  pour  du  roi,  tandis  qu'antérieurement  les  jugea 
les  évêques  et  à  proportion  pour  les  autres  mêmes  pouvaient  instituer  des  procu- 
ecclésiastiques.  Le  drot*  de  procuration  reurs.  Enfin,  en  i620,  Louis  XIII  déclara, 
était  quelquefois  perçu  en  argent  ;  il  finit  parun  édit  du  mois  de  fevner ,  qu'à  l'a- 
par  être  converti  en  une  taxe  pécu-  venir  il  appartiendrait  au  roi  seul  d^eta- 
j!:-j„g  '^  blir  des  procureur*  dans  les  jandictions 

royales,  et  en  même  temps  il  les  institua 
PROCUREUR.  —  Ce  mot  vient  du  latin  en  titre  d'ofiice.  L'année  suivante ,  un  ar- 
procurator  (qui  prend  soin  des  intérêts  rêt  du  conseil  réduisit  à  deux  cents  les 
d'un  autre).  Les  Romains  appelaient />ro-  orocureurs  au  parlement;  mais,  en  1627 , 
curatores  civitatis  (procureurs  ou  procu-  leur  nombre  fut  porté  à  trois  cents ,  et 
rateurs  de  la  cité) ,  des  magistrats  muni-  enfin ,  par  une  déclaration  du.  8  jan- 
cipaux  chargés  de  défendre  les  privilèges  vier  i629,  il  tut  créé  quatre  cents  offices 
des  villes.  Dans  lasuite,  on  appela  procu-  de  procureurs  pour  le  parlement  de  Pariât 
reurs  des  officiers  publics  j  dont  la  fonc-  la  cour  des  aides  et  les  autres  cours  et 
tion  était  de  comparaître  en  jugement  pour  juridictions  de  l'enclos  du  Palais.  A  partir 
les  parties ,  d^nstruire  leurs  causes  et  de  de  cette  époque,  les  procureurs  res^rent 
soutenir  leurs  intérêts.  Les  procureurs  au  même  nombre ,  et  eurent  le  droit  de 
datent  probablement  du  même  temps  aue  transmettre  leurs  charges.  Ils  jouissaient 
les  corps  judiciaires  près  desquels  on  les  du  privilège  de  committimus  (voy.  ce 
trouve  établis.  Ainsi,  il  est  probable  que,  mot),  et  avaient  rang  dans  les  cérémonies* 
dès  que  le  parlement  fut  institué,  il  y  publiques,  à  la  suite  des  avocats.  Ils  por- 
eut  des  procureurs.  Une  ordonnance  de  talent  comme  eux  le  titre  de  maîtres  et 
1290  permit  aux  évêques,  barons,  cba-  le  prenaient  dans  leurs  significations, 
pitres,  cités  et  villes,  de  ne  comparaître  Leur  costume  de  Palais  était  la  robe  noire 
que  par  procureurs.  Les  procureurs  au  à  grandes  manches  et  le  rabat. 
Châteletformèrent  une  confrérie  en  1317.  Les  fonctions  de  procureurs  étaient 
Des  lettres  de  Charles  le  Bel ,  en  date  de  considérées,  dans  la  plupart  des  coutumes, 
1327,  défendent  qu'on  soit  en  même  temps  comme  dérogeantes,  et  ropinion  publique 
avocat  et  procureur.  En  t342,  les  procu-    accusait  ces  officiers  ministériels  d'avi- 
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Uiion  de  TAllemagoe,  troablèrent  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XIII 
et  jusqu'à  l'époque  de  Kichelieu  menacè- 
rent l'unité  de  la  France. 

S  III.  Prii9  de  la  Rochelle  ;  édit  d'Alnis 
(1629).  —  llichelieu,  devenu  principal 
ministre,  résolut  de  délivrer  la  France 
de  ce  péril.  Il  s'empara  de  la  Rochelle, 
principal  centre  du  parti  protestant,  et 
imposa  aux  protestants  Védit  d'Alait, 
qu'il  appela  l'edit  de  grâce  (27  juin  i629). 
Le  roi ,  dit  Voltaire,  y  parla  en  souverain 
qui  pardonne.  On  èta  l'exercice  de  la  reli- 

S  ion  protestante  à  la  Rochelle ,  aux  ties 
e  Rhé  et  d'Oléron  ,  à  Privas,  à  Pamiers. 
Les  places  de  sûreté  furent  démantelées. 
Du  reste,  l'édit  de  Nantes  fut  confirmé  et 
la  liberté  de  conscience  respectée.  A  par- 
tir de  cette  époque,  il  n'y  eut  plus  en 
France  de  guerre  de  religion  jusqu'à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  pro- 
testants, exclus  de  la  plupart  des  fonc- 
tions civiles  et  politiques ,  se  livrèrent  au 
commerce.  Coàbert  les  protégea,  et ,  tant 
qu'il  vécut,  la  liberté  de  conscience  fut 
respectée.  Mais ,  après  sa  mort ,  on  per- 
suada au  roi  que  le  proteetantisme  était 
une  cause  perpétuelle  de  désordres.  «  On 
lui  peignit  les  huguenots,  dit  Saint-Si- 
mon (t.  XIII,  p.  113-114),  avec  les  plus 
noires  couleurs;  un  Ëtat  dans  un  État 
parvenu  à  ce  point  de  licence  à  force  de 
désordres,  de  révoltes,  de  guerres  ci- 
viles, d'alliances  étrangères,  de  résis- 
tance à  force  ouverte  contre  les  rois  ses 
Prédécesseurs  et  jusqu'à  lui-même  réduit 
vivre  en  traité  avec  eux.  » 
Louis  XIV  et  presque  tous  les  hommes 
éminents  de  la  France  à  cette  époque  se 
persuadèrent  que  le  ]:);rofe«fana'sm«  céde- 
rait aux  premières  attaques,  et  que  la 
France,  délivrée  de  cette  division  reli- 
gieuse, gagnerait  en  unité  et  en  puis- 
sance. Louvois  se  précipita,  avec  l'ardeur 
passionnée  de  son  génie,  dans  cette  voie 
qui  menait  à  la  faveur,  et  ordonna  les 
dragonnades,  dont  les  excès  ne  furent 
pas  connus  du  roi.  EnHn  l'édit  de  Nantes 
fut  révoqué  (18  octobre  1685). 

S  IV.  Révocation  de  Védit  de  Nantes: 
conséquences  —  La  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  eut  pour  la  France  les  consé- 
quences les  plus  funestes.  Environ  cinq 
cent  mille  habitants,  qui  vivaient  paisi- 
bles et  enrichissaient  le  royaume  de  leur 
travail,  allèrent  porter  leur  industrie 
dans  les  pays  étrangers.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  là  Prusse  et  bien  d'autres  con- 
trées profitèrent  des  déponilles  de  la 
France.  Les  protestants  fugitifs  devinrent 
des  ennemis  ardents  de  Louis  XIV.  Us 
l'attaquèrent  dans  leurs  écrits  à  Londres, 
à  Amsterdam,  à  Berlin ,  et  soulevèrent 
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contre  lui  l'opinion  de  l'Europe.  Bien  loin  { 
d'établir  en  France  l'unité  religieuse,  j 
comme  on  l'avait  espéré,  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  ne  servit  qu'à  rallumer  { 
des  guerres  de  religion  que  la  tolérance 
avait  apaisées.  Au  moment  oii  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  armait  l'Europe 
contre  la  France ,  les  protestants  des  Cé- 
▼ennes  prirent  les  armes  (t703);  vaine- 
ment Louis  XIV  envoya  contre  eux  trois 
maréchaux  de  France,  parmi  lesquels  on 
remarc[ue  Villars  et  Berwick.  Les  protes- 
tants résistèrent  à  toutes  les  attaques ,  et 
Louis  XIV  fut  forcé  de  traiter  avec  leur 
chef  Jean  Cavalier  et  de  lui  accorder  an 
brevet  de  colonel  avec  une  pension  de 
douze  cents  livres. 

S  V.  Protestantisme  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  jusqu'au  concordat.  —AU 
mort  de  Louis  XIV(i7i5),  la  liberté  de 
conscience  fut  rétablie  de  fait,  sinon  de 
droit,  par  ta  tolérance  du  régent.  Mais, 
en  1724,  le  duc  de  Bourbon ,  devenu  prin- 
cipal ministre,  renouvela  toute  la  rigueur 
des  édits  contre  les  protestants.  Us  rorent 
réduits  à  s'enfuir  dans  les  lieux  soli- 
taires, ou,  comme  ils  le  disaient,  dans 
les  déserts  pour  entendre  la  voix  de  leurs 
pasteurs,  célébrer  les  cérémonies  de 
leur  culte  et  contracter  des  mxriages  que 
la  loi  française  ne  reconnaissait  pas 
comme  légitimes.  L'hisioire  de  ces  égliiet 
du  désert  a  été  écrite  par  le  pasteur  Co- 
querel.  Telle  fut,  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI,  la  triste  condition  des  pro- 
testantf  français.  Ce  prince,  qui  enl 
l'honneur  d'abolir  le  servage  et  la  lor- 
ture.  fut  aussi  le  premier  qui  rendit  aux 
protestants  l'état  civil;  il  reconnut,  en 
1787,  la  légitimité  des  mariages  contrac- 
tés par  les  protestants  et  des  enfants  qui 
en  naissaient.  La  révolution  de  1789  pro- 
clama enfin  la  liberté  des  cultes,  et  n'éta- 
blit plus  aucune  différence  entre  les 
protestants  et  les  catholiques.  Le  con- 
cordat de  1801  accepta  ce  principe  delà 
liberté  des  cultes  et  le  rejgularisa:  les 
cultes  protestants  (  luthérien  et  calvi- 
niste) furent  reconnus  par  l'Etat  et  les 
ministres  de  ces  cultes  reçurent  un  traite- 
ment. Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'orga* 
nisation  qui  fut  alors  donnée  aux  églises 
protestantes  et  des  modifioAilons  qu'elles 
a  subies  depuis  cette  époque.  Voy.  Con- 
sistoires. 

PROTOCOLES.  —  «  On  rencontre  sou- 
vent dans  les  chartriers,  ditD.  de  Vaines 
(Dict.  de  diplom.)  des  actes  qui  sont  in- 
titulés protocoles  iprotocolla).  Il  y  en  a 
de  trois  sortes  :  les  premiers  ressemblent 
aux  cartulaires  ou  aux  registres  publics, 
et  renferment  des  arrêts  et  des  sentences 
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tout  au  long.  Les  seconds  sont  des  ijii« 
imtes  de  notaires,  oti  le  précis  des  actes 
ëe  trouve  ;  mais  sans  les  Tormules  ordi- 
naires. Les  troisièmes  sont  des  modèles 
et  des  formulaires  k  Pusage  des  gens  de 
justice.  Les  protocoles  au  premier  genre 
étaient  en  vogue  dès  levi^siècle^etceuxdu 
second  prirent  faveur  vers  le  xiv*.  >-  —  On 
n'emploie  plus  maintenant  le  mot  proto- 
cole que  pour  désigner  les  formules  dont 
se  servent  les  princes  lorsqu'ils  cor- 
respondent entre  eux  ou  les  résolutions 
adoptées  par  une  réunion  d'ambassadeurs 
qui  agissent  comme  médiateurs. 

PROVINCES.— La  division  de  la  France 
en  provinces  n'a  pas  été  seulement  un 
fait  politique  d'une  haute  importance.  Il 
faut  reconnaître  que,  malgré  l'unité  admi- 
nistrative et  la  rigoureuse  centralisation 
(|ui  lait  la  force  de  la  France,  il  y  a  tou- 
jours entre  les  provinces  de  profondes 
différences  de  mœurs  et  d'esprit  Ce  serait 
une  entreprise  inutile  et  même  insensée 
de  prétendre  effacer  les  contrastes  do  ces 
physionomies  provinciales,  et,  pour  nous 
en  tenir  à  l'ancienne  France,  à  celle  qui 
était  formée  dès  le  xv*  siècle ,  est-il  pos- 
sible de  trouver  des  types  plus  distincu 
que  le  Picard  et  l'Auvergnat,  que  le  Nor- 
mand et  le  Gascon?  Que  serait-ce,  si  l'on 
opposait  les  provinces  où  les  différences 
de  rates  se  manifestent  jusque  dans  la 
langue,  comme  la  Bretagne  et  l'Alsace? 
Tout  ce  que  la  centralisation ,  servie  par 
des  instruments  habiles  et  dociles,  a  pu 
étabKr  en  France,  se  réduit  à  l'unité  po- 
litique et  administrative.  Elle  a  su  faire 
concourir  à  un  même  but  des  caractères 
profondément  opposés  et  des  intérêts 
divers;  c'est  là  un  résultat  immense.  La 
monarchie  a  d'abord  réuni  les  provinces 
par  des  conquêtes  ou  par  des  acquisitions 
territoriales,  et  elle  en  a  fait  un  royaume  ; 
ensuite  elle  a  soumis  les  provinces  à  un 
^uvernement  à  peu  près  uniforme.  II 
était  réservé  à  la  France  moderne  de 
faire  disparaître  la  diversité  des  coutu- 
mes provinciales.  On  peut  donc  diviser 
en  deux  parties  ce  qui  concerne  les  an- 
ciennes provinces  :  i*  réunion  des  pro- 
vinces par  conquête,  achat,  mariage, 
déshérence,  etc.;  2«  organisation  des 
gouvernements  provinciaux. 

5  i*'.  Réunion  des  provinces.  —  Les 
rois  capétien»  ne  possédaient  primitive- 
ment que  le  duché  de  France.  Leur  pre- 
.mière  acquisition  importante  fut  celle  de 
la  vicomte  de  Bourges  (iioi).  Herpin , 
comte  de  Bourges,  partant  pour  la  croi- 
sade, vendit  ce  domaine  à  Philippe  I**.  Je 
ne  parlerai  pas  des  provinces  qu'Eléonore 
de  Guienne  apporta  à  Louis  Vil,  parce 
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qu'elles  furenthientôt  perdues.  Mais,  sous 
Philippe  Auguste,  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie, du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Tou- 
raine,  d'une  partie  du  Poitou  (1204-1 208) 
agrandit  considérablement  le  domaine 
de  la  couronne.  Louis  viu  acquit  les  sé- 
néchaussées de  Beaucairc  et  de  Carcas- 
sonne  (1225-1226;.  Saint  Louis  régularisa 
par  des  traités  une  partie  des  conquêtes 
de  Philippe  Auguste.  Philippe  III  nérila 
du  Languedoc  (1271);  Philippe  IV,  de  la 
Champagne  (1285)  ;  il  s'empara  du  Lyon- 
nais U306).  Philippe  Vi  obtint  le  Dau- 
phiné  par  cession  (1349);  Charles  VU 
conquit  la  Guienne  et  la  Gascogne  (i453S' 
Lous  XI  s'empara  par  déshérence  de  la 
Picardie  et  de  la  Bourgogne  (1477);  il  hé- 
rita de  la  Provence,  de  l'Anjou  et  du 
Maine  (i483).  Charles  VIII  réunit  la  Bre- 
tagne par  mariage,  en  1 491  ;  François  i«', 
l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la  Marche  par 
conjQscation  (  i527  ;  Henri  II,  les  trois  evè- 
chés  (Toul,  Metz  et  Verdun  ),  pur  conquête 
(1&52);  Henri  IV,  la  Navarre  o  589  >,  puis 
la  Bresse  et  le  Bugcy  par  le  traiié  de  l.yon 
(  1601).  I''Âlsace,conquise  sous  Louis  XIII, 
ifut  cédée  à  la  paix  de  Westphalie  (  1648;; 
l'Artois  et  le  Uoussiilon ,  à  la  paix  des 
Pyrénées (1659);  la  Flandre  française,  à 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668;  ;  la  Fran- 
che-Comté, à  la  paix  de  Nimègue  (1678); 
la  Lorraine  revint  à  la  France  à  la  mort 
de  Stanislas  Leczinski  (1766);  la  Corse 
fut  acquise  en  1768,  et  le  comiat  Venais- 
sin  fut  enlevé  au  pape  pendant  la  révolu- 
tion (179 1). 

S  II.  Administration  des  provinces.  — 
Pendant  longtemps ,  les  provinces  furent 
administrées  par  des  baillis  et  sénéchaux 
(voy.  Baillis  et  Sénéchadxi  qui  réunis- 
saient tous  les  pouvoirs  civil ,  militaire , 
judiciaire ,  financier.  Au-dessous  de  ces 
magistrats,  les  vicomtes  ei  pré  vêts  cu- 
mulaient également  les  fonctions  les  plus 
diverses.  Ce  fut  seulement  au  xvi*  siècle 
qu'il  s'établit,  entre  les  différentes  fonc- 
tions, une  séparation  nettement  marquée. 
Le  pouvoir  judiciaire  passa  aux  parle- 
ments, alors  au  nombre  de  huit,  et  qui 
plus  tard  furent  portés  à  treize  (voy.  Par- 
lement et  Parlements  provinciaux;; ils 
recevaient  les  appels  des  tribunaux  infé- 
rieurs, bailliages,  présidiaux,  etc.  L'admi- 
nistration financière  fut  confiée  aux  bu- 
reaux des  finances  (voy.  Bureau  )  et  la 
juridiction  financière  aux  chambres  des 
comptes  et  aux  cours  des  aides  (voy.  ces 
mots).  Quant  h  l'administration  militaire, 
elle  fut  attribuée  aux  gouverneurs  qui  fu- 
rent préposés  aux  provinces  principales 
de  la  France  qui  étaient,  sous  François  !•'  : 
l'Ile-de-France,  Normandie,  Picardie, 
Bretagne,  Guienue  et  Gascogne,  Langue- 
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des  familles  nobles  aue  leur  épée  oo 
TÈglise.  Les  filles,  exclues  aussi  de  Thé» 
rilage  féodal,  n'avaient  souvent  pou  r  asile 
que  l'abbaye  ou  le  chapitre  noble.  Mme  de 
Grignan,  comnae  nous  l'apprennent  les 
lettres  de  Mme  de  Sévigné,  n'bésiie  pas 
à  sacrifier  plusieurs  de  ses  filles  à  la 
fortune  de  son  tils,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  Mme  de  Sévigné  arrache  ao 
clottre  sa  chère  Pauline,  qui  devait  être 
Mme  de  Simiane.  Louis  XIV  maintint  ces 
institutions  féodales  si  profondément  en- 
racinées. Son  ordonnance  cvoile  de  1667 
laissa  aux  coutumes  locales  le  soin  de 
régler  la  transmission  de  la  propriété, 
les  conditions  du  mariage ,  les  succes- 
sions, etc.  La  plupart  de  ces  coutumes, 
rédigées  sous  Tinfluence  féodale,  don- 
naient au  père  de  famille  l'autorité  la  plus 
étendue  pour  le  partage  du  patrimoine,  et 
il  en  usait  presque  toujours  dans  l'in- 
térêt de  l'aîné. 

La  terre  féodale  avait  été  pendant  iong> 
temps  inaliénable.  Plus  tard,  la  loi  autorisa 
les  nobles  à  se  ruiner  ;  mais  elle  opposa 
des  obstacles  multipliés  au  roturier,  ac- 
quéreur d'un  fief.  Le  retrait  féodal  per- 
mettait au  suzerain  de  racheter  la  terre , 
aliénée  par  son  vassal,  dans  les  quarante 
jours  qui  suivaient  la  signification  de  la 
vente.  Le  fief,  tombé  eo  roture,  ne  con- 
férait pas  à  l'acquéreur  les  droits  des  an- 
ciens propriétaires.  «  Mérin ville,  dont  le 
père  était  seul  lieutenant  général  de  Pro- 
vence ,  et  qui  fut  chevalier  de  l'ordre  en 
1661,  avait  été  forcé  par  la  ruine  de  ses 
affaires  de  vendre  à  Samuel  Bernard ,  le 

{)lu8  fameux  et  le  plus  riche  banquier  de 
'Europe,  sa  terre  de  Rieux,  qui  est  une 
baronnie  des  états  de  Languedoc.  Ces 
états  ne  voulurent  pas  coufiTrir  que  Ber- 
nard çrtt  aucune  séance  dans  leur  as- 
semblée ,  comme  n'étant  pas  noble  par 
lui-même,  et  incapable  par  conséquent 
de  jouir  du  droit  ae  la  terre  qu'il  avait 
acquise.  Sur  cela,  Mérinville  prétendit 
demeurer  baron  des  états  de  Languedoo 
sans  terre,  comme  étant  une  dignité  per- 
sonnelU.  Il  fut  jugé  qu'elle  était  réelle. 
attachée  à  la  terre,  et  Mérinville  évince 
avec  elle  de  la  qualité  de  baron  et  de 
tout  droit  de  séance ,  et  d'en  exercer  au^ 
cune  fonction,  sans  que  pour  cela  l'inca- 
pacité personnelle  de  l'acquéreur  fût  re- 
levée. Son  fils  vient  enfin  de  la  racheter, 
malgré  les  enfants  de  Bernard ,  qui  ont 
été  condamnés,  par  arrêt,  de  la  lui  ren- 
dre, pour  le  prix  consigné.»  (Saint-Si- 
mon, Mémoires,  t.  V,  p.  iio.) 

Les  nobles,  si  soigneux  de  la  conserva- 
tion et  des  privilèges  de  leurs  domaines , 
ne  respectaient  guère  la  propriété  du  vi- 
lain. Dans  un  récit  ingénieux  et  amusant, 
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Saint-Simon  (Urid..  t.  Il,  p.  186  et  suiv.) 
nous  montre  un  nonle,  Charnacé.  faisant 
démolir  pièce  à  pièce  la  maison  d'un  rotu- 
rier qui  nuisait  à  la  symétrie  de  son  parc, 
et  la  transporuntà  quelque  distance,  pen- 
dant qu'il  retenait  le  propriétaire  en  cnar- 
tre  privée.  Le  roi  et  la  cour  ne  firent  que 
rire  de  cet  attentat  à  la  propriété.  Le  droit 
de  cbasse  livrait  laproj>rtéte'  des  vilains  et 

3ue1quefois  même  celle  des  seigneurs  à  la 
évastaiion  pour  le  plaisir  de  quelques 
nobles.  «  La  terre  d'Oiron,  dit  Saint-Si- 
mon (t.  Il,  p.  416),  relevait  de  celle  de 
Thouars  avec  une  telle  dépendance  que, 
toutes  les  fois  qu'il  plaisait  au  seigneur 
de  Thouars ,  il  mandait  à  celui  d'Uiroo 
qu'il  chasserait  un  tel  jour  dans  son  voi- 
sinage, et  qu'il  eût  à  abattre  une  certaine 
quantité  de  toises  des  murs  de  son  parc 
pour  ne  point  trouver  d'obstacles,  au  cas 
que  la  chasse  s'adonnât  à  y  entrer.  On 
comprend  que  c'est  un  droit  si  dur  qu'on 
ne  s'avise  pas  de  Pexercer  ;  mais  on  com- 
prend aussi  qu'il  se  trouve  des  occasions 
oii  on  s'en  sert  dans  toute  son  étendue, 
et  alors  que  peut  devenir  le  seigneur 
d'Oiron  ?  » 

Les  privilèges  attachés  à  certaines  pro- 
vriétés  n'ont  disparu  qu'à  l'époque  oîi 
l'Assemblée  constituante  a  proclamé  l'é- 
galité de  tous  les  Français  devant  la  loi, 
et  lorsque  Napoléon  a  fait  pénétrer  ce 
principe  dans  les  lois  modernes.  Les 
charges  de  la  propriété  furent  alors  les 
mêmes  pour  tous.  L'acquisition  de  la  pro- 
priété fut  aussi  accessible  à  tous,  de  même 
que  le  commerce  et  l'industrie  furent 
affranchis  des  entraves  que  le  moyen  âge 
leu  r  avaiti  mposées  et  que  la  royauté  n'avait 
pu  briser  entièrement.  La  propriété  tai 
proclamée  sacrée  et  inviolable.  Malheu- 
reusement  la  révolution  ne  respecta  pas 
toujours  ce  principe;  mais  il  a  été  con- 
sacré par  les  lois  modernes.  Portalis  ter- 
minait ainsi  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  la  propriété:  «  La  loi  reconnati 

Sue  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
isposerde  son  bien  de  la  manière  la  plus 
absolue,  et  que  ce  droit  est  sacré  dans  la 
personne  du  moindre  particulier.  Quel 
principe  plus  fécond. en  conséquences 
utiles  !  Ce  principe  est  comme  l'âme  uni- 
verselle de  toute  la  législation.  »  Napo- 
léon lui-même  disait  au  conseil  d'Etat 
dans  la  séance  du  18  novembre  1809  : 
«  La  propriété  e»t  inviolable.  Napoléon , 
avec  les  nombreuses  armées  qui  sont  à 
sa  disposition,  ne  pourrait  néanmoins 
s'emparer  d'un  champ.  » 

Les  doctrines,  qui ,  dans  les  derniers 
temps ,  ont  attaqué  la  propriété  indivi- 
duelle et  qui  ont  été  désignées  d'une  ma- 
nière générale  sous  le  nom  de  comtnu- 
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nisme  prétendaieni  que  l'Etat  doit  être 
seul  propriétaire,  /.a /)ropriV<^  était  con- 
sidérée comme  un  vol  par  certains  adeptes 
de  ces  écoles.  Nous  ne  pouvons  ici  qu'in- 
diquer ces  questions.  Elles  ont  été  trai- 
tées dans  plusieurs  ouvrages,  et,  entre 
autres,  dans  les  ouvrages  de  MM.  Thiers 
et  Trpplon^  sur  la  propriété.  Voy.  aussi , 
pour  les  vicissitudes  du  droit  de  pro- 
priété ^  V Histoire  de  la  propriété  en  Oc- 
cident par  M.  Laboulaye. 

PROSATEURS,  PROSE.  -  La  prose 
est  un  discours  qui  n'est  point  assujetti 
à  une  certaine  mesure,  à  un  certain  nom- 
bre de  pieds  ou  de  syllabes.  La  prose 
française  a  été  plus  lente  à  se  former  que 
la^poésie.  La  même  remarque  s'applique, 
du  reste,  à  toutes  les  littératures.  Les 
plus  anciens  ouvrages  en  prose  ne  datent 
|ue  du  xii«  et  même  du  commencement 
lu  1CI1I"  siècle.  On  place  au  xii*  siècle 
quelques  traductions;  la  chronique  de  Vil- 
lehardouin,  quiretrace  laquairième croi- 
sade (1202-1204),  est  un  des  monuments 
les  plus  anciens  de  la  prose  française.  De- 
puis le  xiii«  siècle,  la  France  a  toujours 
eu  des  prosateurs  célèbres ,  parmi  les- 
quels un  remarque  Joinville,  Froissart, 
Commines,  Montaigne,  les  auteurs  de  la 
satire  Ménippée,  Balzac,  Descartes,  Pascal, 
Bossuet,  Fenelon,  Massillon,  Voltaire, 
Montesquieu,  Buffon ,  J.  J.  Rousseau, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  pour  ne  parler 
que  des  siècles  passés.  L'histoire  litté- 
raire n'étant  pas  de  mon  sujet,  je  renvoie 
pour  cette  question  aux  ouvrages  spé- 
ciaux, tels  que  le  Cours  d'éloquence  fran- 
çaise de  M.  Yillemain,  V Histoire  de  la 
littérature  française  de  M.  Nisard,  et 
celle  de  M.  Demogeot ,  etc. 

PROSE.  —  Chant  rimé  qu'on  dit  avant 
l'Évangile  aux  fêtes  solennelles.  On  n'a 
,        commencé  à  chanter  des  proses  dans 
l'Église  qu'au  ix*  siècle.  Un  des  plus  an- 
I        ciens  auteurs  qui  parlent  du  chant  des  pro- 
ses dans  les  églises  est  Notker,  muine  de 
I        SainWGall ,  qui  vivait  vers  la  Un  du  ix*siè- 
j        de.  Il  dit  avoir  vu  plusieurs  proses  dans 
!        un  antiphonaire  de  l'abbaye  de  Jumiéges 
I        qui  fut  brûlée  par  les  Normands  eu  841. 

PROTECTEUR  DE  FRANCE.  —Ou  don- 
I  nait  le  titre  de  protecteur  de  France  ou 
des  affaires  de  France  y  à  un  cardinal 
charge  de  veiller  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  France  à  Rome.  Le  cardinal  d'Esté 
portait  ce  titre  en  1654,  conune  on  le  voit 
par  les  Mémoires  de  Retz. 

PROTESTANTS,  PROTESTANTISME.  — 

S  I.  Etablissement  du  protestantisme 

en  France.  —  On  désigne  en  France  par 

le  nom  de  protestantisme  les  hérésies  de 
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Luther  et  de  Calvin  ;  leurs  partisans  sont 
appelés  protestants.  Ce  nom  leur  est 
venu  de  la  protestation  qu'en  iô39  les 
partisans  de  Luther  opposèrent  aux  ré- 
solutions de  la  diète  de  Spire.  Les  pro- 
testants de  France  furent  aussi  nomuiés 
hu^nots  (voy.  ce  mot);  leur  religion 
était  appelée  dans  les  actes  officiels  R.  P. 
R.  (religion  prétendue  réformée).  Il  n'est 
pas  de  mon  sujet  de  faire  l'histoire  du 
protestantisme  en  France,  de  le  montrer 
se  glissant  à  la  cour  de  François  I***  uar 
la  protection  de  sa  sœur  Marguerite  d'A- 
lençon,  puis  proscrit  et  persécuté.  Ces 
détails  se  trouvent  daqs  toutes  les  his- 
toires de  France,  et  ont  été  exposés, 
d'après  des  documents  inédits  et  d'une 
Liitoeriticité  incontestable,  par  M.  Mignet 
(Essai  sur  Vétablissemsnt  de  la  réforme 
à  Genève).  Persécutés  sous  Henri  II , 
comme  sous  François  I***,  les  protestants 
parvinrent  cependant  à  s'organiser  et 
formèrent  une  première  Église  en  France 
en  1555.  Dirigés  par  Coligny  et  Condé, 
puis  par  Henri  de  Navarre,  ils  soutinrent 
ces  guerres  de  religion  ^ui  remplissent  la 
seconde  moitié  duxvr  siècle,  et  ne  se  ter- 
minèrent que  p&vVédit  de  Nantes  {ZO  avril 
1598).  Je  me  bornerai  à  rappeler  les  prin- 
cipaux édita  qui  ont  régie  en  France  la 
situation  politique  des  protestants. 

S  II.  Edit  de  Nantes  (30  avril  1598).  — 
Les  protestants  obtenaient  des  places 
de  sûreté,  dont  les  principales  étaient  la 
Rochelle,  Saumur,  Montaunan ,  Ntmes.  Les 
seigneurs  hauts  justiciers  avaient  dans 
leurs  ch.àteaux  le  libre  exercice  de  leur 
religion',  et  pouvaient  admettre  trente 
personnes  à  leur  prêche.  L'entier  exer- 
cice du  culte  prolestant  étuit  autorisé 
dans  tous  les  lieifx  qui  ressortissaient 
entièrement  à  un  parlement.  Les  calvi- 
nistes pouvaient  (aire  imprimer  tous 
leurs  livres  ,dans  les  villes  oii  l'exercice 
de  leur  religion  était  autorisé.  Ils  étaient 
admissibles  à  toutes  les  charges  et  di- 
gnités publiques.  Une  chambre  de  Védit, 
composée  d'un  président  et  de  seize  con- 
seillers, fut  créée  dans  le  parlement  de 
Paris  pour  juger  les  procès  des  protes- 
tants. Il  n'y  avait  qu'un  seul  conseiller 
huguenot  dans  la  chambre  de  Inédit.  A 
Grenoble  et  à  Bordeaux,  des  chambres 
mi-parties  ou  composées  par  moitié  de 
protestants  et  de  catholiques  turent  in- 
stituées. Les  protestants  avaient  encore 
à  Castres  un  petit  parlement  indépen> 
dant  de  celui  de  Toulouse.  Leurs  assem- 
blées, sous  le  nom  de  synodes,  étaient 
de  véritables  assemblées  politiques.  Us 
formaient  ainsi  un  État  dans  l'État.  Ap- 
puyés par  des  alliances  étrangères ,  ils 
établirent  en  France  des  cercles  à  l'imi- 
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talion  de  rAllemagne,  troablèrent  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XI II 
et  jusqu'à  l'époque  de  Richelieu  menacè- 
rent l'unité  de  la  France. 

S  III.  Prise  de  la  Rochelle  ;  edit  d'Alais 
(1629).  —  nichelieu,  devenu  principal 
ministre,  résolut  de  délivrer  la  France 
de  ce  péril.  Il  s'empara  de  la  Rochelle, 
principal  centre  du  parti  protestant,  et 
imposa  aux  protestants  Védit  d'Alait^ 
qu'il  appela  Tédit  de  grâce  (27  juin  i629). 
Le  roi ,  dit  Voltaire,  y  parla  en  souverain 
qui  pardonne.  On  èta  l'exercice  de  la  reli- 

S  ion  protestante  à  la  Rochelle ,  aux  ties 
e  Rhé  et  d'Oléron  .  à  Privas,  à  Pamiers. 
Les  places  de  sûreté  Turent  démantelées. 
Du  reste,  Tédit  de  Nantes  fut  confirmé  et 
la  liberté  de  conscience  respectée.  A  par- 
tir de  ceite  époque,  il  n'y  eut  plus  en 
France  de  guerre  de  religion  jusqu'à  la 
révocation  de  l'édlt  de  Nantes.  Les  pro- 
testants, exclus  de  la  plupart  des  fonc- 
tions civiles  et  politiques ,  se  livrèrent  au 
commerce.  Coibert  les  protégea,  et ,  tant 
qu'il  vécut,  la  liberté  de  conscience  fut 
respectée.  Mais ,  après  sa  mort ,  on  per- 
suada au  roi  que  le  protestantisme  était 
une  cause  perpétuelle  de  désordres.  «  On 
lui  peignit  les  huguenots,  dit  Saint-Si- 
mon (t.  XIII, p.  113-114),  avec  les  plus 
noires  couleurs;  un  Etat  dans  un  État 
parvenu  à  ce  point  de  licence  à  force  de 
désordres,  de  révoltes,  de  guerres  ci- 
viles, d'alliances  étrangères,  de  résis- 
tance à  force  ouverte  contre  les  rois  ses 
Prédécesseurs  et  jusqu'à  lui-même  réduit 
vivre  en  traité  avec  eux.  » 
Louis  XIV  et  presque  tous  les  hommes 
éminents  de  la  France  à  cette  époque  se 
persuadèrent  que  le  ]:);ro<Mfan(ûme  céde- 
rait aux  premières  attaques,  et  que  la 
France,  délivrée  de  cette  division  reli- 
gieuse, gagnerait  en  unité  et  en  puis- 
sance. Louvois  se  précipita,  avec  l'ardeur 
passionnée  de  son  génie,  dans  cette  voie 
qui  menait  à  la  faveur,  et  ordonna  les 
dragonnades^  dont  les  excès  ne  furent 
pas  connus  du  roi.  Enfin  l'édit  de  Nantes 
fut  révoqué  (18  octobre  1685). 

S  IV.  Révocation  de  Védit  de  Nantes: 
conséquences  —  I>a  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  eut  pour  la  France  les  consé- 
quences les  plus  funestes.  Environ  cinq 
cent  mille  habitants,  qui  vivaient  paisi- 
bles et  enrichissaient  le  royaume  de  leur 
travail,  allèrent  porter  leur  industrie 
dans  les  pays  étrangers.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  là  Prusse  et  bien  d'autres  con- 
trées profitèrent  des  dépouilles  de  la 
France.  I^s  protestants  fugitifs  devinrent 
des  ennemis  ardents  de  Louis  XIV.  Us 
l'attaquèrent  dans  leurs  écrits  à  Londres, 
à  Amsterdam,  à  Berlin ,  et  soulevèrent 
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contre  lui  l'opinion  de  l'Europe.  Bien  loin 
d'établir  en  France  l'unité  religieuse, 
comme  on  l'avait  espéré,  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  ne  servit  qu'à  rallumer 
des  guerres  de  religion  que  la  tolérance 
avait  apaisées.  Au  moment  oii  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  armait  l'Europe 
contre  la  France ,  les  protestants  des  Cé- 
▼ennes  prirent  les  armes  (i703);  vaine- 
ment Louis  XIV  envoya  contre  eux  trois 
maréchaux  de  France,  parmi  lesquels  on 
remarque  Villars  et  Berwicic.  Les  protes- 
tants résistèrent  à  toutes  les  attaques ,  et 
Louis  XIV  fut  forcé  de  traiter  avec  leur 
chef  Jean  Cavalier  et  de  lui  accorder  an 
brevet  de  colonel  avec  une  pension  de 
douze  cents  livres. 

S  V.  Protestantisme  depuis  la  mort  d$ 
Louis  XIV  jusqu'au  concordat.  —  A  1» 
mort  de  Louis  XIV  (1715),  la  liberté  de 
conscience  fut  rétablie  de  fait,  sinon  de 
droit,  par  ta  tolérance  du  régent.  Mais, 
en  1724,  le  duc  de  Bourbon ,  devenu  prin- 
cipal ministre,  renouvela  toute  la  rigueur 
des  édits  contre  les  protesunis.  Us  furent 
réduits  à  s'enfuir  dans  les  lieux  soli- 
taires, ou,  comme  ils  le  disaient, dans 
les  déserts  pour  entendre  la  voix  de  leurs 

fiasteurs,  célébrer  les  cérémonies  de 
eur  culte  et  contracter  des  ronriages  que 
la  loi  française  ne  reconnaissait  pas 
comme  légitimes.  L'histoire  de  ces  église» 
du  désert  a  été  écrite  par  le  pasteur  Co- 
querel.  Telle  fut,  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI,  la  triste  condition  des  pro- 
testants  français.  Ce  prince,  qui  eut 
l'honneur  d'abolir  le  servage  et  la  lor* 
ture,  fut  aussi  le  premier  qui  rendit  aux 
protestants  l'état  civil  ;  il  reconnut,  en 
1787,  la  légitimité  des  mariages  contrac- 
tés par  les  protestante  et  des  enfants  qoi 
en  naissaient.  I.a  révolution  de  i789  pro- 
clama enfin  la  liberté  des  cultes,  et  n'éta- 
blit plus  aucune  différence  entre  les 
protestants  et  les  catholiques.  Le  con- 
cordat de  1801  accepta  ce  principe  delà 
liberté  des  cultes  et  le  régularisa:  les 
cultes  protestants  (  luthérien  et  calvi- 
niste) furent  reconnus  par  l'Etat  et  les 
ministres  de  ces  cultes  reçurent  un  traite- 
ment. Nou-^  avons  parlé  ailleurs  de  l'orgs* 
nisation  qui  fut  alors  donnée  aux  églises 
protestantes  et  des  modiflcAtlons  qu'elles 
a  subies  depuis  cette  époque.  Voy.  CON' 

SISTOIKES. 

PROTOCOLES.  —  «  On  rencontre  sou- 
vent dans  les  chartriers,  ditD.  de  Vaines 
(Dict.  de  diplom.)  des  actes  qui  sont  in- 
titulés protocoles  (protocolla).  11  y  en  a 
de  trois  sortes  :  les  premiers  ressemblent 
aux  cartulaires  ou  aux  registres  publics, 
et  renferment  des  arrêts  et  des  semences 
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toat  au  loni;.  Les  seconds  sont  des  mi- 
nutes de  notaires,  où  le  précis  des  actes 
pe  trouve  ;  mais  sans  les  Tormules  ordi- 
naires. Les  troisièmes  sont  des  modèles 
et  des  formulaires  à  Pusage  des  gens  de 
justice.  Les  protocoles  du  premier  genre 
étaient  en  vogue  dès  levi^siècle^etceuxdu 
second  prirent  faveur  vers  le  xiv*.  >•  —  On 
n'emploie  plus  maintenant  le  mot  proto- 
coU>  que  pour  désigner  les  formules  dont 
se  servent  les  princes  lorsqu'ils  cor- 
respondent entre  eux  ou  les  résolutions 
adoptées  par  une  réunion  d'ambassadeurs 
qui  agissent  comme  médiateurs. 

PROVINCES.  ~  La  division  de  la  France 
en  provinces  n'a  pas  été  seulement  un 
fait  politique  d^une  haute  importance.  Il 
faut  reconnaître  que,  malgré  l'unité  admi- 
nistrative et  la  rigoureuse  centralisation 
qui  fait  la  force  de  la  France,  il  y  a  tou- 
jours entre  les  jirovinces  de  profondes 
différences  de  mœurs  et  d'esprit.  Ce  semit 
une  entreprise  inutile  et  même  insensée 
de  prétendre  effacer  les  contrastes  do  ces 
physionomies  provinciales,  et,  pour  nous 
en  tenir  à  l'ancienne  France ,  h  celle  qui 
était  formée  dès  le  xv«  siècle,  est-il  pos- 
sible de  trouver  des  types  plus  distincts 
que  le  Picard  et  l'Auvergnat,  que  le  Nor- 
mand et  le  Gascon  ?  Que  serait-ce,  si  l'un 
opposait  les  provinces  où  les  différences 
de  races  se  manifestent  jusque  dans  la 
langue,  comme  la  Bretagne  et  l'Alsace? 
Tuut  ce  que  la  centralisaiion ,  servie  par 
des  instruments  habiles  et  dociles,  a  pu 
étahKr  en  France ,  se  réduit  à  l'unité  po- 
litique et  administrative.  Elle  a  su  faire 
concourir  à  un  même  but  des  caractères 
profondément  opposés  et  des  intérêts 
divers;  c'est  là  un  résultat  immense.  La 
monarchie  a  d'abord  réuni  les  provinces 
par  des  conquêtes  ou  par  des  acquisitions 
territoriales,  et  elle  en  a  fait  un  royaume  ; 
ensuite  elle  a  soumis  les  provinces  à  un 
^uvernemeiit  à  peu  près  uniforme.  Il 
était  réservé  à  la  France  moderne  de 
faire  disparaître  la  diversité  des  coutu- 
mes provinciales.  On  peut  donc  diviser 
en  deux  parties  ce  qui  concerne  les  an- 
ciennes provinces  :  i*  réunion  des  pro- 
vinces par  conquête,  achat,  mariage, 
déshérence,  etc.;  2«  organisation  des 
gouvernements  provinciaux. 

5  i*'.  Réunion  des  jyrovinces.  —  Les 
rois  capétiens  ne  possédaient  primitive- 
ment que  le  duché  de  France.  Leur  pre- 
.mière  acquisition  importante  fut  celle  de 
la  vicomte  de  Bourges  (iioi).  Herpin , 
comte  de  Bourges,  partant  pour  la  croi- 
sade, vendit  ce  domaine  à  Philippe  !•'.  Je 
ne  parlerai  pas  des  provinces  qu'Eléonore 
de  Guienne  apporta  à  Louis  Vil,  parce 
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q  u'elies  furent  bientôt  perdues.  Mais,  sous 
Philippe  Auguste,  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie, du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Tou- 
raine,  d'une  partie  du  Poitou  (  1204-1 208) 
agrandit  considérablement  le  domaine 
de  la  couronne.  Louis  viil  acquit  les  sé- 
néchaussées de  Beaucairc  et  de  Carcas- 
sonne  (  1225-1226  j.  Saint  Louis  régularisa 
par  des  traités  une  partie  des  conquêtes 
de  Philippe  Auguste.  Philippe  III  nériia 
du  Languedoc  (1271);  Philippe  IV,  de  la 
Champagne  (1285)  ;  il  s'empara  du  Lyon- 
nais (1306).  Philippe  VI  obtint  le  Dau- 
phiné  par  cession  (1349);  Charles  VII 
conquit  la  Guienne  et  la  Gascogne  (i453>; 
Lous  XI  s'empara  par  déshérence  de  la 
Picardie  et  de  la  Bourgogne  (1477);  il  hé- 
rita de  la  Provence,  de  l'Anjou  et  du 
Maine  (14831.  Charles  VIII  réunit  la  Bre- 
tagne par  mariage,  en  1 491  ;  François  1"^ 
l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la  Marche  par 
confiscation  (1527  ;  Henri  II,  les  trois  evè- 
chés  (Toul,  Metz  et  Verdun  \  pur  conquête 
(1&52);  Henri  IV,  la  Navarre  1 1689),  puis 
la  Bresse  et  le  Bugcy  par  le  traité  de  Lyon 
(1601).  I/Alsace, conquise  sous  Louis  XIII, 
fut  cédée  à  la  paix  de  Westphalie  (  1648;; 
l'Artois  et  le  Uoussiilon,  à  la  paix  des 
Pyrénées (1659);  la  Flandre  française,  à 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668)  ;  la  Fran- 
che-Comté, à  la  paix  de  Nimègue  (i678); 
la  Lorraine  revint  à  la  France  à  la  mort 
de  Stanislas  Leczinski  (1766);  la  Corse 
fut  acquise  en  1768,  et  le  comiat  Venais- 
sin  fut  enlevé  au  pape  pendant  la  révolu- 
tion (179 1). 

S  II.  Administration  des  provinces,  — 
Pendant  longtemps ,  les  provinces  furent 
administrées  par  des  baillis  et  sénéchaux 
(voy.  Baillis  et  Sénéchaux  )  qui  réunis- 
saient tous  les  pouvoirs  civil ,  militaire , 
judiciaire ,  financier.  Au-dessous  de  ces 
magistrats ,  les  vicomtes  ei  prévôts  cu- 
mulaient également  les  fonctions  les  plus 
diverses.  Ce  fut  seulement  au  xvi*  siècle 
qu'il  s'établit,  entre  les  différentes  fonc- 
tions, une  séparation  nettement  marquée. 
Le  pouvoir  judiciaire  passa  aux  parle- 
ments, alors  au  nombre  de  huit,  et  qui 
plus  tard  furent  portés  à  treize  (voy.  Par- 
lement et  Parlements  provinciaux); ils 
recevaient  les  appels  des  tribunaux  infé- 
rieurs, bailliages,  présidiaux,  etc.  L'admi- 
nistration financière  fut  contiée  aux  bu- 
reaux des  finances  (voy.  Bureau  )  et  la 
juridiction  financière  aux  chambres  des 
comptes  et  aux  cours  des  aides  (voy.  ces 
mots).  Quant  k  l'administration  militaire, 
elle  fut  attribuée  aux  gouverneurs  qui  fu- 
rent préposés  aux  provinces  principales 
de  la  France  qui  étaient,  sous  François  l"  : 
l'Ile-de-France,  Normandie,  Picardie, 
Bretagne,  Guienne  et  Gascogne,  Langue- 
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doc,  Provenoe,  Dauphiné  ,  Auvergne, 
Lyonnais ,  Bourgogne  et  Champagne. 
MaîB,  outre  ces  duuze  gouvernemcnis mi- 
litaires, il  y  avait  des  provinces  centrales 
qui  avaient  conservé  leur  ancienne  admi- 
nistration. L'ambassadeur  vénitien ,  Ma- 
rino  Cavalli,  qui  a  laissé  une  relation  de 
son  ambassade  (i&46) ,  parle  de  la  Tou- 
raine,  du  Poitou,  du  Berry,  de  l'Anjou ,  de 
la  Saintonge  ,  du  Limousin  ,  comme  for- 
mant autant  de  subdivisions  distinctes 
(Rôlat.  des  amb.  vénit.,  I,  253).  Toute- 
fois, avant  la  fin  du  xvi*  siècle ,  il  n'y  fut 
plus  que  douze  grands  gouvernements. 
Jérôme  Lippomano,  qui  resida  en  France, 
de  1577  à  1579^  dit  formel lement.  que  ce 
royaume  était  divisé  en  douze  f>rovincei 
(Relations  des  ambaesadewrsvinitiens,  1 1, 
483>477).  Il  nomme  l'Ile-de*France,  la  Pi- 
cardie, la  Normandie,  la  Bretagne,  le  Poi- 
tou (renfermant  la  vicomte  de  Turenne ,  le 
duché  deTouraine,  la  Marche,  le  Limousin 
.et  la  Saintonge  )  ;  la  Guienne  et  Gascogne, 
le  Languedoc,  la  Provence,  le  Lyonnais 
(comprenant  le  Bourbonnais  et  le  Forez), 
l'Auvergne  (ob  il  place  le  Berry,  car  il 
fait  de  Bourges  la  capitale  de  l'Auvergne), 
enfin,  la  Bourgogne  et  la  Champagne 

Il  serait  difficile  d'indiquer  d'une  ma- 
nière précise  à  quelle  époque  le  nombre 
des  gouvernements  s'accrut;  mais  il  est 
certain  que ,  dès  le  commencement  du 
XVII*  siècle ,  la  multiplicité  des  affaires 
et  des  intérêts ,  la  nécessité  de  la  défense 
avaient  tait  augmenter  le  nombre  des 
gouvernements.  Souvent  même  ils  furent 
attachés  à  une  seule  place ,  qui  avait  une 
haute  importance,  comme  Paris  ,  Sedan , 
Blaye,  le  Havre  ei  Metz.  Je  donne  ici  une 
liste  des  gouvernements  militaires  de  la 
France  en  1618,  d'après  des  Mémoires 
inédits  d'André  d'Ormesson  (  fol.  225  ). 
Elle  fera  apprécier  quelques-uns  des  chan- 
gements accomplis  depuis  le  règne  de 
François  I**",  changements  dont  je  ne  puis 
indiquer  la  date  précise  : 

•<  Gouverneurs  de  provinces  en  l'an 
1618  :  M.  LE  Prince  (Henri  de  Condé), 
gouverneurdeBerry;M.  le  Grand  (duc 
deBellf.garde),  gouverneur  de  Bour- 
gogne ;  M.ddMai!<e  (Hbnri  de  Lorraine), 
gouverneur  de  Guienne;  M.  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur  de  Langue- 
doc ;  M.  LE  DUC  DE  GciSB,  gouvemeur  de 
Provence  ;  M.  le  duc  de  Longueville  , 
gouverneur  de  Picardie  ;  M.  le  duc  de 
Chevreuse  ,  gouvemeur  d'Auvergne  ; 
M.  LE  DUC  DE  Vendôke  ,  gouvcmeur  de 
Bretagne;  M.  de  Liancourt,  premier 
écuyer ,  gouverneur  de  Paris;  M.  d'Alin- 
couRTfViLLEROV) ,  gouverncurdu  Lyon- 
nais ,  M.  LE  COMTE  DE  SOISSONS  (CHARLES 

DE  Bourbon),  gouverneur  du  Dauphiné; 
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M.  LE  DUC  D'ÉPBENON ,  gouvemeur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Meu  ;  M.  le  comte 
DE  Grammont  ,  gouverneur  de  Bayonne  ; 

M.  LK  MARÉCHAL    DE  BOISDAUPBIM  ,  gOU- 

verneur  d'Anjou  ;  la  reine  m£re  (  Ma- 
RiR  DE  MAdicis)  ,  gouvernante  de  la  Nor- 
mandie ;  M.  DE  Saint-Luc,  gouverneur  de 
Brouage  ;  M.  de  Yillars  ,  gouverneur  du 
Havre  de  Grâce;  M.  d'Aubbterre,  gou- 
verneur de  Blaye;  M.  le  duc  d'Épernon, 
gouverneur  d'Angounoois  ;  M.  le  duc  de 
Vaudemont,  gouverneur  des  trois  évê- 
chés  (Toul,  Héiz  et  Verdun)  ;  M.  lb  doc 
DE  Nbvers  (Charles  de  Gonzague),  gou- 
verneur  de  Champagne;  M.  de  La  Force, 
gouverneur  de  Béarn;  M.  de  Souyré, 
gouverneur  de  Touraine  ;  H.  de  Sully  , 
gouverneur  de  Poitou;  M.  de  Luynes, 
gouverneur  de  rile-de-Franoe.  » 

On  retrouve,  dans  ces  vingt^ànq  gouve^ 
nemeots  les  douze  anciennes  provinces  ^ 
puis  les  subdivisions  du  Bétry,  de  l'Anjou, 
de  la  Touraine,  de  l'Angoumois ,  du  Poi- 
tou ,  enfin  du  Béarn  et  des  trois  évèchés, 
qui  avaient  été  ultérieurement  réunis.  A 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIIl  (au  mois  de 
février  1643, époque  où  André  d'Ormesson 
a  écrit  une  seconde  liste  des  gouverneurs 
de  provinces),  les  conquêtes  avaientforcé 
de  multiplier  les  gouvernements.  Ainsi, 
outre  ceux  qui  ont  été  énumérés  plus 
haut,  on  trouve,  dans  cette  liste,  les  gou- 
vernements de  la  Lorraine  et  de  Nancy 
qui  avaient  été  donnés  à  M.  du  Hallier  ;  de 
la  Catalogne,  à  la  Mothe-Houdancourt  ;  de 
Brisach ,  en  Allemagne ,  au  maréchal  de 
Guébriant  ;  de  Sedan ,  k  Faben  ;  de  la 
Marche,  à  Saint-Germain-Beaupré;  de 
Perpignan,  à  M.  de  Vaubecour  ;  d'Arras, 
k  M.  de  La  Tour.  Il  y  avait,  dès  cette  épo- 
que ,  une  trentaine  de  gouvernements 
militaires  ;  on  perdit  la  Catalogne  et  Bri- 
sach; mais  dans  la  suite  l'Alsace,  la  Flandre 
fran^iee  et  la  Franche -Comté  furent 
réunies  à  la  France.  Au  xviii*  siècle ,  on 
multiplia  encore  les  gouvernements,  et  il. 
y  en  avait  trente-huit  avant  la  révolution 
(voy.  la  liste  donnée  au  mot  Gouverne- 
ment, S  III). 

Il  ne  faut  pas  identifier  ces  gouveme- 
ments  militaires  avec  les  anciennes  pro' 
vinces.  Les  premiers  avaient  été  créés 
par  la  politique  des  rois  ;  les  secondes  se 
rattachaient  plutêt  à  l'organisation  féo* 
dale.  11  y  avait  entre  les  provinces  des 
différences  profondes  d'institutions ,  qui 
s'expliquent  par  la  formation  territoriale 
de  la  France.  La  royauté  s'était  em- 
parée des  provinces  lentement  et  suc- 
cessivement, et  elle  avait  été  forcée  de 
leur  garantir  la  conservation  de  leurs 
coutumes,  de  leurs  assemblées  provin- 
ciales  et  de  leurs  privilèges  de  toute  na- 
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ture.  De  là,  une  étranjge  bigarrure  de  lois 
et  d'insiitulions  :  le  droit  écrit,  au  midi  ; 
le  droit  coutumier,  au  nord  ;  ici ,  les  pays 
d^états  (  Provence ,  Languedoc,  Bourgo- 
gne, Bretagne,  etc.)  ;  là ,  les  pays  d'élec- 
(to»;lespremieTS8'icnpo8anteux-inèmes, 
les  seconds  ,  soumis  &  la  taxe  royale  ré- 
partie par  les  élus  ;  ailleurs ,  les  provin- 
ces d'impositiori^où.  l'intendant  seul  pro- 
cédait à  la  répartition.  Les  libertés  de 
TAIsace  et  de  la  Franche-Comté  étaient 
garanties  par  les  traités  mêmes  qui  avaien  t 
soumis  ces  provinces  à  la  France,  l^a 
diversité  des  poids  et  mesures,  plusieurs 
fois  abolie  par  les  ordonnances  rojales , 
avait  été  opiniâtrement  conservée  par 
l'esprit  provincial ,  et  trouvait  des  apolo- 
gistes même  au  xviii"  siècle  (voy.  Mon- 
tesquieu, BspnÉ  des  IoM,XXIX,ch.xviii). 
Enfin,  les  douanes  de  province  à  pro- 
vince ,  la  différence  de  tarif ,  et  la  divi- 
sion des  provinces  en  pays  français  et 
pays  étrangers ,  ou  réputés  tels  (voy.  Im- 
pôts, p.  571  et  Traites),  étaient  une 
des  plus  étonnantes  et  des  plus  tristes 
preuves  de  la  persistance  des  opposi- 
tions provinciales.  Colbert  fut  obligé  de 
les  subir,  et  la  volonté  énergique  de 
Turgnt  se  brisa  contre  cet  obstacle  élevé 
par  llntérêt  et  soutenu  par  une  aveugle 
routine.  Le  peuple  même,  pour  lequel 
travaillait  ce  ministre,  le  peuple  s  in- 
surgea contre  son' bienfaiteur  et  s'unit 
à  ses  ennemis,  lorsqu'il  voulut  suppri- 
mer les  douanes  provinciales  qui  rom- 
paient les  artères  de  la  France.  L'Âssem- 
Dlée  constituante  parvint  seule  à  briser 
ces  obstacles  à  l'unité  française  ;  elle  sup- 

{>rima ,  par  le  décret  du  15  janvier  1790  > 
a  division  par  provinces  ;  mais  les  dif- 
férences essentielles,  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  cet  article , 
subsistent  toujours  malgré  les  efforts  de 
la  politique  et  de  Tadministraiion. 

PROVINCES  (Institut  des).— Voy.  Insti- 
tut DES  Provinces. 

PROVINCIAL.  —  On  appelle  provincial 
on  provinciaux ,  dans  les  ordres  reli' 
gieux ,  les  supérieurs  qui  ont  inspection 
sur  toutes  les  maisons  de  ces  orares,  si- 
tuées dans  une  circonscription  territoriale 
appelée  provtnc0.  Ces  provinces  ne  répon- 
daient pas  aux  divisions  politiques  qui  por- 
taient le  même  nom  ;  elles  étaient  déter- 
minées par  l'ordre  lui-même.  Il  y  a  des 
provinciaux  spécialement  chez  les  domi- 
nicains et  chez  les  jésuites. 

PROVISEUR.  —  Nom  que  l'on  donne 
au  chef  d'un  lycée  dans  l'organisation 
actuelle  de  l'Université.  Dans  l'ancien  ne 
Université,    on     n'appelait    proviseurs 
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que  les  supérieurs  des  collèges  d'IIar- 
court  et  de  Sorbonne.  Le  proviseur 
d'Harcourt  nommait  aux  bourses  affec- 
tées à  §on  collège,  et  administrait  en 
chef  les  biens  de  la  communauté  ;  il  avait 
aussi  la  nomination  des  professeurs, 
aussi  bien  que  les  principaux  des  neuf 
autres  collèges  ;  il  était  élu  par  les  bour- 
siers d'Harcourt.  Le  proviseur  de  Sor- 
bonne avait  une  grande  part  à  l'admi- 
nistration de  cet  établissement;  mais 
il  ne  nommait  pas  aux  chaires  vacantes. 
Ce  droit  appartenait  aux  membres  de 
la  maison  qui  faisaient  leur  élection  à  la 
pluralité  des  voix.  Le  titre  de  proviseur 
de  Sorbonne  était  donné  ordinairement 
à  quelque  personnage  d'un  rang  élevé; 
ainsi ,  Richelieu  fut  proviseur  de  Sor" 
bonna.  La  maison  de  Navarre  avait  aussi 
un  proviseur;  mais  ce  n'était  qu'un  officier 
comptable  chargé  de  recevoir  les  revenus 
et  de  gérer  les  affaires  temporelles  de  la 
société. 

PROVISIONS.  —  Lettres  d'un  coUateur, 
par  lesquelles  il  déclarait  conférep  à  tel 
ecclésiastique ,  un  bénéfice  vacant.  —  On 
appelait  aussi  provisions  les  lettres  pa- 
tentes ou  lettres  de  chancellerie,  que  l'on 
obtenait  pour  posséder  une  charge  de 
judicature  ou  de  finance. 

PRUD'HOMMES.  —  Au  moyen  âge,  on 
appelait  prud'hommes  {probi  ou  prudert- 
tes  homirus  )  les  personnages  les  plus 
érainents  d'un  pays,  d'une  ville,  dune 
corporation.  Lorsque  saint  Louis  voulut 
réformer  les  monnaies ,  il  convoqua  les 
prud'hommes  des  principales  villes  de 
ses  domaines.  Le  nom  de  prudhommes 
s'appliquait  tantôt  aux  magistrats  muni- 
cipaux ,  tantôt  aux  gardes  des  corpora- 
tions industrielles.  —  On  appela  ensuite 
prud'hommes  les  experts  nommés  en 
justice  pour  visiter  et  estimer  des  objets 
litigieux.  Ainsi ,  les  rachats  de  fiefs  se 
pouvaient  faire  au  dire  des  prud'hommes^ 
qui  estimaient  le  revenu  d'une  année.  — 
Le  nom  de  prud'hommes  servait  encore  à 
désigner  certains  artisans  jurés ,  chargés 
de  visiter  les  marchandises.  Le  roi  nom- 
mait des  prud'hommes  pour  la  visite 
des  cuirs.  I^uis  XI  enjoignit,  en  t464, 
aux  officiers  municipaux  et  bourgeois  de 
Lyon  d'élire  un  prud'homme  pour  juger 
les  contestations  entre  marchands  qui 
fréquentaient  la  foire.  A  Marseille,  il  y 
avait  des  prud'hommes ,  juges  des  pê- 
cheurs, et  élus  par  eux.  Ces  prud'hom^ 
mes  remontaient  à  l'époque  du  roi  Uciié 
(1453),  et  prononçaient  en  dernier  res- 
sort sur  tous  les  différends  qui  concer- 
naient la  pêche.  Leurs  audiences  avaient 
lieu  le  dimanche:  les  deux  parties,  citées 


1036 


PUN 


devant  le»  prud hommes,  exposaient  sora- 
mairement  leurs  raisons ,  sans  l'inter- 
vention  d'avocats  ni  de  procureurs.  Les 
prud'hommes  rendaient  ensuite  un  juge- 
ment qui  devait  être  exécuté  immédiate- 
ment. Le  magistrat,  sppelé  soiisviguier , 
devait, en  cas  de  besoin,  prêter  main- 
forte  pour  en  assurer  l'exécution.  La  ju- 
ridiction de  ces  prud'hommes  fut  confir- 
mée par  de  nombreuses  ordonnances  des 
ruis  de  France. 

Dans  Torganisation  moderne  de  la 
France ,  on  appelle  prwl*hommes  les 
membres  de  conseils  qui  sont  chargés 
d'exercer  la  surveillance ,  en  matière  in- 
dustrielle, dauÂ  les  grandes  villes  de  fa- 
brique, et  déjuger  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  matires  et  les  ou- 
vriers. Ils  sont  les  juges  de  paix  de  l'in- 
dnslrie ,  et  ont  pour  princi|)al  objet  la 
conciliation.  Un  décret  du  IS  mars  1806 
éublit  un  premier  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  ville  de  i<yon,  et  ordonna 
que  des  conseils  semblables  Tussent  in- 
stitués successivement  dans  toutes  les 
villes  de  fabrique.  Ces  conseils  se  com- 
posent de  fabricants,  de  chefs  d'ou- 
vriers, de  contre- maîtres  et  d'uuvriers 
élus  par  leurs  pairs.  La  juridiction  des 
prud^kommet  étant  toute  de  conciliation 
n'admet  ni  avocats  ni  défenseurs;    les 

Crties  doivent  se  présenter  en  personne, 
s  conseils  de  prud'hommes  sont  renou- 
velés par  tiers  chaque  année.  Le  sort  dé- 
signe ceux  qui  doivent  être  changés  la 
première  et  la  seconde  année. 

PRYTANÉE.  —  On  a  donné ,  pendant  la 
révolution  et  jusqu'à  la  réorganisation 
des  lycées  (  1802  ) ,  le  nom  de  Prytanée  à 
l'ancien  collège  de  louis  le  Grand.  Il  s'est 
appelé  ensuite  Lycée  impérial ,  puis  col- 
lège Louis  le  Grand ,  enlin  Lycée  impé- 
rial de  Louis  le  Grand. 

PRYTANÉB  MILITAIRE.  —  I>e  collège 
militaire  de  la  Flèche  (  voy.  Écoles  ,  S  I  * 
Ecoles  militaires  )  a  repris ,  au  mois  de 
janvier  i853,  le  nom  de  Prytanée  mili- 
taire qu'il  avsit  porté  sous  l'empire. 

PSALTÊRION.  —  Instrument  de  mu- 
sique qui  avait  la  figure  d'un  triangle 
tronque.  Voy.  Musique  ,  tig.  D. 

PUISSANCE  PATERNELLE.-Voy.  PÈRE. 

PULVÉIIAGE.  —  Droit  que,  dans  cer- 
tains lieux,  les  seigneurs nauts  justiciers 
levaient  sur  les  troupeaux  de  moutons  qui 

Kssaieni  sur  leuis  terres.  Voy.  Salvaing, 
l'usage  des  fiefs,  chap.  xxxiv. 

PUNCH.  —  L'usage  du  punch  en  France 
ne  date  que  de  la  seconde  moitié  du 
xviii*  siècle.  Cette  liqueur,  qui  est  géné- 
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ralement  faite  avec  du  thé ,  du  jus  de  ci- 
tron, du  sucre  et  de  l'eau-de-vie,  fut 
empruntée  à  l'Angleterre  et  introduite  ea 
France  après  la  paix  de  1763. 

PURGATION  CANONIQUE.  —  Quand  un 
évèque  ou  un  prêtre  était  accusé  d'un 
crime  par  la  voix  publique,  il  devait, 
quoiqu'il  ne  se  présentât  pas  d'accusateur 
particulier,  se  justifier  puoliquement.  On 
appelait  cet  acte  purgation  canonique. 
L'inculpé  se  rendait  dans  Téglise  ei  jurait 
sur  les  tombeaux  des  martyrs  et  sur  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  saint  qu'il  était 
innocent  du  crime  qu'on  lui  imputait. 
Quelquefois  il  amenait  avec  lui  un  certain 
nombre  de  personnes  d'une  probité  no- 
toire, qui  faisaient  tous  le  même  serment 
âue  lui.  Leur  témoignage  suffisait  poar 
étruire  la  diffamation.  Celui  qui  n'osait 
prêter  le  serment  ou  ne  trouvait  pas  de 
personnes  d'une  probité  reconnue  dispo* 
sées  à  jurer  avec  lui ,  était  réputé  cou- 
pable. 

PURIFICATION.  -  Fête  qui  est  célébree 
le  2  février  eu  l'honneur  de  la  sainte 
Vierge ,  qui  alla ,  quarante  Jours  après  la 
naissance  de  J.  C,  se  présenter  au  temple 
pour  satisfaire  à  la  lui  de  la  purificalion 
imposée  par  le  l.évitique.  un  attribue 
quelquefois  l'institution  de  celte  tète  à 
Ju^tinien.  Mais,  d'après  Baronius,  elle 
fut  établie ,  vers  la  fin  du  v*  siècle,  par  le 
pape  Gélase,  qui  la  substitua  aux  lustra- 
lions  que  les  Romains  idolâtres  célé- 
braient au  commencement  de  février  et 
aux  courses  nocturnes  qui  se  faisaient 
alors  avec  des  flambeaux.  Comme  on  bénit 
les  cierges  à  la  fête  de  ïi  Purification, 
le  peuple  l'a  nommée  Chandeleur  {acan- 

PUY  D'AMOUR,  PUY  DE  LA  CONCEP- 
TION. —  Le  mot  «tiy  vient  du  latin  po- 
dium, qui  désignait,  dans  l'amphithéâtre 
ou  le  Cirque ,  une  place  où  siégeaient  les 
principaux  sénateurs.  On  appela  podium 
ou  puy^  au  moyen  âge,  le  lieu  oii  sié- 
geaient les  juges  des  concours  de  poésie 
et  par  extension  le  nom  de  puy  fut  donné 
à  ces  concours  eux-mêmes.  Il  est  souvent 
question  de  puys  d'amour  dans  \efi  poé- 
sies du  moyen  âge.  Voy.  Sainte-Palaye, 
V»  Puy. 

Le  puy  de  la  conception  était  un  con- 
cours de  poésie  en  l'honneur  de  l'imma- 
culée conception  de  la  Vierge,  établi  à 
Rouen  en  i486.  Les  poésies  qu'on  y  en- 
voyait étaient  soumises  au  retour  de  cer- 
taines formes  et  de  certains  vers;  ce  qui 
leur  fit  donner  le  nom  du  palinods,  qu'on 
appliqua  ensuite  à  l'académie  cbaigee  de 
décerner  les  prix  dans  ces  concours. 
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QUADRILLE.  —  On  donnait  le  nom  de 
Quadrillei  aux  diverses  troupes  qui  com- 
posaient un  carrousel ,  comme  on  le  voit 
dans  le  passage  suivant  du  Journal  de 
Dcmgeau,  à  la  date  du  i4uia.44ft&  :  «  Mon- 
seigneur et  M.  le  duc  de  Bourbon  étaient 
chacun  à  la  tête  de  la  quadrille.  Le  roi 
s'alla  placer  sur  les  échafauds  qui  lui 
étaient  préparés,  et  nous  commençâmes 
la  marctie  en  faisant  le  tour  de  la  cour 
des  secrétaires  d'£tai,  puis  nous  entrâmes 
dans  la  porte  de  la  petite  cour  qui  était  à 
notre  gauche,  et  fîmes  le  tour  de  la  cour 
du  château,  et  passâmes  sous  les  fenêtres 
de  M.  le  duc  de  Bourgogne ,  qui  était  sur 
le  balcon.  »  Dangeau  décrit  ensuite  les 
courses  qu'exécutèrent  les  divers  qua- 
drilles ,  qui  représentaient  les  Abencer- 
rages  et  les  Zegris ,  pendant  les  guerres 
de  Grenade.  Le  prix  était  une  fort  belle 
épée  de  diamants  qui  fut  remportée  par 
le  prince  Camille  de  Lorraine. 

QUADRIVIUM.  —  Le  quadrivium  était , 
au  moyen  âge,  le  coarasupérieur  d'études 
comprenant  l'arithmétique,  la  géométrie, 
la  musique  et  l'astronomie. 

QUARANTAINE.  —  Temps  qu'un  vais- 
seau doit  passer  en  rade  sans  entrer  au 
port  et  sans  avoir  libre  communication 
avec  les  habitants  du  pays.  L'épreuve  de- 
vait autrefois  durer  quarante  jours,  et 
de  là  était  venu  le  nom  de  quarantaine  ; 
mais  le  nom  a  été  conserve,  quel  qu'ait 
été  le  nombre  des  jours  fixé  pour  la  sé- 
questration. Voy.  Lazaret. 

QUARANTAINR-LE-KOI.  -  La  gtiaran- 
taine-le-roi  avait  été  instituée  par  saint 
Louis,  ou,  selon  d'autres  par  Philippe  Au- 
guste et  seulement  renouvelée  par  saint 
Louis  en  i245.  Elle  défendait  les  guerres 

S  rivées  pendant  quarante  jours  à  partir 
tt  moment  où  l'injure  avait  été  commiâe. 
Le  roi  intervenait  pour  faire  arrêter  et 
punir  l'agresseur.  Si,  dans  l'intervalle 
des  quarante  jours ,  quelqu'un  des  pa- 
rents avait  été  tué,  le  meurtrier  était 
puni  de  mort. 

QUARANTE  HEURES.— Les  prières  des 
quarante  heures  tirent  leur  nom  de  ce 
que ,  dans  l'origine,  elles  devaient  durer 
ce  temps  sans  aucune  interruption.  On  en 
place  rorigineen  iS60.  A  cette  époque,  le 

Eape  Pie  IV  permit  â  l'archiconfrérie  de 
ome  de  les  célébrer  et  il  accorda  des  in- 
dulgences à  tous  ceux  qui  y  assisteraient. 


Saint  Charles  Borromée,  archevêque  de 
Milan  et  neveu  de  Pie  IV,  obtint  presque 
aussitôt  de  ce  pape  le  même  privilège 
pour  les  églises  de  son  diocèse.  Clé- 
ment VIII ,  par  une  bulle  du  21  novembre 
1592 ,  étendit  à  toutes  les  églises  de  Home 
l'usage  des  prières  des  quarante  heures. 
Deux  ans  après,  ces  prières  eurent  lieu 
dans  le  comtat  Venaissin ,  où  le  concile 
d'Avignon,  en  iS94,  adopta  les  règlements 
faits  par  saint  Charles  Borromée.  Dans  la 
première  moitié  du  xvii*  siècle,  l'usage 
des  prières  des  quarante  heures  fut  adopté 
en  France,  où  il  paraît  avoir  été  introduit 
d'abord  dans  les  maisons  des  carmes  dé- 
chaussés: ces  prières  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  prières  ordinaires 
ont  lieu  à  des  époques  déterminées ,  par 
exemple  pendant  les  troU  jours  qui  pré- 
cèdent le  carême.  Les  prières  extraordi- 
naires sont  réservées  pour  les  calamités 
public[ues  ;  elles  sont  célébrées  sur  l'ordre 
de  l'evêque.  Maintenant  on  les  inter- 
rompt pendant  la  nuit;  ce  qui  n'avait  pas 
lieu  dans  l'origine.  Le  saint  sacrement  est 
exposé  pendant  la  durée  des  prières  des 
quarante  heures. 

QUART  D'ECU.  —  Monnaie  d'argent  qui 
eut  cours  en  France  en  1580;  elle  Tut  d'a- 
bord fixée  à  soixante  sous  qui  faisaient  le 
quart  d'un  écu  d'or,  d'après  le  tarif  de 
1577.  De  là  vint  le  nom  de  quart  d'écu, 

QUART  DENIER.  —  Quart  du  denier  do 
la  valeur  d'un  office  qui  se  payait  aux 
parties  casuelles  (voy.  pARTiks  ca  scel- 
les) à  chaque  mutation  d'office.  Les  offices 
étant  considérés  comme  propriétés ,  dont 
le  roi  était  le  seigneur,  ceux  qui  entraient 
en  possession  payaient  le  droit  de  muta- 
tion comme  des  héritiers  qui  entraient  en 
jouissance  d'une  propriété. 

QUART  DU  SEL.  —  Droit  qui  dans  cer 
tains  pays,  par  exemple,  en  Poitou  et  en 
Saintonge ,  remplaçait  l'impôt  de  la  ga- 
belle; il  était,  comme  le  nom  l'indique , 
du  quart  du  prix  do  vente  du  sel.  Voy. 
Gabelle. 

QUARTE  FUNÉRAIRE.  —  Terme  des  an- 
ciennes coutumes  qui  désignait  le  droit 
qu'il  fallait  payer  au  curé^  lorsqu'on  en- 
terrait un  ae  ses  paroissiens  hors  de  la 
paroisse.  Si  le  curé  conduisait  le  corps 
dans  un  monastère ,  l'usage  voulait  quil 
partageât  le  luminaire  avec  les  religieux. 
Le  concile  de  Vienne,  en  autorisant  la 
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Quarte  funéraire ,  décida  que  l'église  pa- 
roissiale du  défunt  aurait  aussi  la  qua- 
trième partie  des  donations  faites  au  mo- 
nastère choisi  pour  sa  sépulture.  Les 
coutumes  variaient  relativement  au  taux 
de  ce  droit. 

QUARTIER,  QUARTENTER.— Avant  Phi- 
lippe Auguste,  Paris  était  divisé  en  quatre 
parties ,  qu'on  nomma ,  à  cause  de  leur 
nombre,  7uar<f«r< :1a Cité,  Saint-Jacques 
de  la  Boucherie ,  la  Grève  et  la  Verrerie. 
Les  magistrats  chargés  de  la  police  dans 
ces  quartier»  en  tirèrent  le  nom  de  quarie- 
niers.  Primitivement,  ils  étaient  nom- 
més, comme  le  maire,  par  l'assemblée  des 
bourgeois.  Mais,  lorsaue,  au  xiv*  siècle , 
les  libertés  municipales  furent  suppri- 
mées ou  amoindries ,  les  quartmiers  fu- 
rent choisis  par  les  rois  ou  ne  furent  plus 
nommés  que,  pour  la  forme,  par  un  pe- 
tit nombre  de  oourg;eoi8.  En  i382,  Char- 
les VI,  voulant  punir  Paris  de  l'émeute 
des  Maillotins ,  supprima  les  quarterners 
ainsi  que  les  cinquantenîers  et  dizai- 
niers  préposés  aux  subdivisions  des  quar- 
tiers. Ces  magistrats  municipaux  furent 
rétablis  en  Un, et  leur  élection  confiée 
aux  échevins  assistés  d'un  certain  nom- 
bre de  bourgeois  notables. 

Les  quartenitrs  commandaient  le  guet 
( voy.  ce  mot  )  de  leur  quartier ,  avaient  la 
garde  dés  portes  et  disposaient  des  loge- 
ments qui  y  étaient  annexés.  Ils  tenaient 
registre  de  tous  ceux  qui  résidaient  dans 
leur  quartier,  veillaient  à  ce  que  les  rues 
fussent  garnies  de  chaînes  qu'on  devait 
tendre  en  cas  d'émeute,  prêtaient  se- 
cours à  ceux  que  menaçait  un  incendie 
et  étaient  dépositaires  de  seaux ,  crocs 
et  outils ,  etc.,  pour  arrêter  les  ravages 
du  feu. 

Dans  la  suite,  les  quarteniers  devinrent, 
comme  les  maires,  des  officiers  royaux. 
Louis  XIV  créa,  en  1681 ,  seize  offices  de 
quarteniers  pour  Paris  ;  il  en  ajouta  qua- 
tre en  1709.  En  même  temps  que  la  fisca- 
lité multipliait  le  nombre  des  quarte- 
niers ,  leurs  attributions  étaient  réduites. 
Louis  XIV  leur  avait  enlevé  le  comman- 
dement de  la  milice  bourgeoise  par  la 
création  de  colonels,  majors,  capitaines, 
lieutenants  et  enseignes  des  bourgeois. 
Les  quarteniers  avaient  part  à  l'éleciion 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins. 
Us  allaient  en  manteau  et  en  rabat  inviter 
les  notables  bourgeois  de  leur  quartier, 
les  réunissaient  et  les  conduisaient  vers 
les  scrutateurs  chargés  de  recueillir  les 
bulletins.  Les  quarteniers  de  Paris  avaient 
droit  de  committimus  aux  requêtes  de 
l'hôtel  et  du  palais  à  Paris  (  voy.  Com- 
ViTTiMPs)}  ils  avaient  aussi  le  droit  de 
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frano-salé  (voy.  Gabelles)  et  la  nomi- 
nation à  trois  lits  pour  trois  malades  à 
l'Hôtel-Dieu. 

QUARTIER.  —  Voy.  Quaetbnibr. 

QUARTIERS  DE  NOBLESSE. —En  terme 
de  blason,  on  appelle quartiersles  parties 
d'un  grand  écusson  qui  contient  des 
armoiries  différentes.  De  là  l'expression 
quartiers  de  noblesse  pour  désigner  les 
différents  chefs  dont  on  descendaH^'du 
côté  nateri)el  ou  du  côté  maternel.  U  fal- 
lait faire  preuve  de  huit  quartiers  pour 
être  reçu  dans  Tordre  de  Malte.  Il  y  avait 
plusieurs  chapitres  où  l'on  ne  pouvait  être 
reçu  sans  prouver  seize  quartiers. 

QUATRE  ARTICLES.  -  On  désigne 
S0U3  ce  nom ,  dans  l'histoire  de  France, 
les  maximes  proclamées  solennellement 
par  l'assemblée  du  clergé,  en  1682.  En 
voici  le  résumé  :  !•  les  rois  ne  sont  point 
soumis  pour  le  temporel  à  la  puissance 
ecclésiastique  ;  il  ne  peuvent  être  déposés 
par  les  papes  ni  leurs  sujets  délies  da 
serment  de  fidélité;  2°  les  décrets  du 
concile  de  Constance  sur  l'autorité  des 
conciles  généraux  doivent  être  admis 
dans  leur  plénitude;  3*  l'exercice  de  la 
puissance  ecclésiastique  doit  être  réglé 
d'après  les  canons;  les  lois  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane  doivent  être  obser- 
vées ;  4"  le  jugement  du  pape,  même  en 
matière  de  foi ,  n'est  infailliole  que  lors- 

3u'il  est  approuvé  par  le  consentement 
e  toute  l'Eglise.  Les  quatre  articles, 
qui  soulevèrent  dans  l'origine  de  vives 
discussions,  furent  défendus  par  Bossuel. 
L'article  24  de  la  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  x ,  destiné  à  expliquer  le  con- 
cordat de  1801 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Ceox 
qui  seront  choisis  pour  l'enseignement 
dans  le?  séminaires  souscriront  la  décla- 
ration faite  par  le  clergé  de  France,  en 
1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même 
année;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue^  et  les  évè- 
ques  adresseront  une  expédition  en  forme, 
de  cette  soumission ,  au  conseiller  d'État 
cAargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes.  »  Une  ordonnance  de  i828  a 
renouvelé  l'injonction  d'enseigner  les 
quatre  articles  dans  tous  les  séminaires. 

QUATRE -NATIONS.  -  Le  collège  des 
Quatre-Nations  ou  collège  Mazarin  ,  fut 
fondé  en  1661,  par  le  cardinal  Mazarin, 
pour  l'éducation  et  l'entretien  de  soixante 
jeunes  gentilshommes,  natifs  des  pays 
récemment  conquis.  Il  devait  y  en  avoir 

3oinze  de  Pignerol  et  d'Italie,  quinze 
•Alsace,  vingt  de  Flandre  et  dix  de  Rous- 
sillon.  Ces  gentilshommes,  dont  le  nom- 
bre fut  plus  tard  réduit  à  trente ,  éuiient 
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nommés  par  le  roi  et  devaient  faire 
preuve  do  noblesse  pour  entrer  dans  ce 
collège  oU  Ton  enseienait  les  huroaoités , 
la  rhétorique,  la  philosopbie  et  les  ma- 
thématiques. Le  roi  avait  accordé  la  nomi- 
uation  de  ces  écoliers  à  la  maison  de 
Nevers.  Vingt  fonctionnaires  étaient  atta- 
chés à  ce  collège ,  et ,  outre  la  nourriture 
et  le  logement,  ils  touchaient  un  trai- 
tement sur  les  biens  légués  à  cette  mai- 
son par  le  fondateur.  A  la  tête  du  col- 
lège était  le  grand  maître,  qui  nommait 
les  autres  fonctionnaires,  à  l'exception 
du  procureur  et  des  bibliothécaires.  Le 
procureur  et  le  premier  bibliothécaire 
étaient  nommés  par  la  maison  et  société 
de  Sorbonne;  le  bibliothécaire  choisissait 
le  sous-bibliothécaire.  La  bibliothèque 
était  publique.  Les  cours  furent  ouverts 
en  1688.  On  Ut,  dans  le  Journal  de  Dan- 
geau ,  à  la  date  du  4  octobre  1688  :  «  On 
a  ouvert  le  collège  des  {^uatre-P^ations  à 
Paris;  il  s'y  est  trouvé,  à  l'ouverture, 
douze  cents  écoliers.  »  Le  collège  des 
Quatre-Nations  était  soumis  à  la  surveil- 
lance des  gens  du  roi  et  de  la  Sorbonne. 
La  maison  de  Sorbonne  nommait  quatre 
docteurs  qui  étaient  chargés  de  remplir 
lea  fonctions  d'in8i)ecteur8.  Le  collège  des 
Quatre-Nations  a  été  supprimé  à  Tèpoque 
de  la  révolution  et  les  bâtiments  donnés 
à  rinstitut;  Us  font  encore  partie  aujour- 
d'hui du  palais  de  l'Institut. 

QUATRE  NATIONS  DE  L'UNIVERSITÉ. 
—  Voy.  Nations. 

QUATRE-TEMPS.  —  Le  jeûne  des  Qua^ 
tre-Temps  remonte  à  une  époque  très- 
reculée,  il  a  commencé  d'être  en  usage 
en  France  vers  806.  L'Église  catholiuue 
l'impose,  aux  quatre  saisons  de  l'année , 
pendant  trois  jours  de  la  semaine  mer- 
credi, vendredi  et  samedi.  Dans  l'ori- 
gine, ces  jeûnes,  qui  avaient  pour  but 
d'appeler  sur  chaque  saison  la  Dénédic- 
tion  du  ciel ,  étaient  observés  la  première 
semaine  de  mars,  la  seconde  de  juin  ,  la 
troisième  de  septembre,  et  la  quatrième 
de  décembre.  Grégoire  VII  fixa  le  jeûne 
des  Quatre^Temps  comme  il  l'esut  encore 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  au  mercredi  qui 
suit  la  semaine  de  la  Pentecôte;  au  mer- 
credi qui  suit  l'exaltation  de  la  sainte 
croix  ;  au  mercredi  de  la  troisième  se- 
maine de  l'A  vent,  et  enfin  an  premier 
mercredi  qui  suit  la  semaine  des  Cendres. 

QUATRIENNAL.  —  On  nommait  911a- 
trienruil  ou  qwtdriennal  un  officier  qui 
n'était  en  exercice  que  tous  les  quatre 
ans  La  fiscalité,  afin  de  multiplier  les 
charges  vénales,  avait  créé  des  ofiQces 
alternatifs   ou   biennaux,  triennaux  et 
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même  quatriennaux  ;  on  en  trouve  la 
preuve  dans  un  grand  nombre  d'édits,  et, 
entre  autres,  dans  un  édit  du  mois  d'août 
1645,  enregistré  dans  la  chambre  des 
comptes  le  u  septembre  suivant,  dans  un 
autre  édit  du  mois  de  septembre  1645, 
enregistré  au  parlement  le  7,  et  portant 
création  d'offices  quatriennaux  des  eaux 
et  forêts  en  cha<]ue  mattryne,  d'offices  éga- 
lement quatriennaux  de  receveurs  et 
contrôleurs  des  saisies  réelles,  etc.  Le 
parlement  demanda,  à  l'èpocme  de  la 
Fronde,  la  suppression  de  ces  offices  quor- 
triennaux ,  et  elle  fut  prononcée  par  la 
déclaration  du  22  octobre  1648  ;  mais  ils 
furent  rétablis  dès  i652.  Colbert  les  fit 
supprimer  en  i664;  mais  ces  abus  repa- 
rurent dans  les  derniers  temps  du  règne 
de  Louis  XIV. 

QUAYAGE.  —  Droit  que  l'on  payait  sur 
les  quais  en  raison  des  marchandises  que 
l'on  y  déchargeait. 

QUESTION.  —  La  question  était  une 
torture  employée  pour  arracher  la  vérité 
à   l'accusé.  Cet  odieux   usage,   adopté 

{»ar  les  Romains,  fut  atténué  dans  les 
pis  des  barbares.  La  loi  salic^ue  ne  per- 
mettait d'appliquer  à  la  question  que  les 
esclaves.  La  question  reparut  dans  toute 
son  horreur,  au  xiv*  siècle ,  avec  le  droit 
romain  et  les  juges  imbus  des  principes 
romains.  Entre  les  instruments  de  torture 
employés  dans  la  question ,  un  des  plus 
cruels  était  le  brodequin.  Il  consistait  en 
quatre  planches  épaisses,entre  lesquelles 
on  serrait  la  jambe  du  patient  avec  des 
cordes  et  des  coins  de  fer,  de  manière  à 
lui  briser  les  os.  On  appelait  encore  bro- 
dequin le  parchemin  dont  on  enveloppait 
la  jambe  du  patient  avant  de  la  soumettre 
au  feu.  Voy.  Torture. 

QUESTE.  —  Droit  que  le  seigneur, 
fondé  en  titre  ou  en  possession  immé- 
moriale, levait  tous  les  ans  sur  les  chefs 
de  famille  tenant  feu ,  c'est-à-dire  ayant 
maison  dans  ses  domaines. 

QUÊTE.  —  Dans  les  usages  de  l'an- 
cienne chevalerie ,  on  appelait  quSte  (du 
latin  quxrere ,  chercher),  les  courses 
et  voyages  qu'entreprenaient  les  cheva- 
liers, soit  pour  délivrer  une  dame  au  pou- 
voir de  l'ennemi ,  soit  pour  rompre  une 
lance  en  son  honneur  avec  quelque 
preux  célèbre.  Ces  quêtes  ne  duraient 
ordinairement  qu'un  an  et.  un  jour.  Les 
chevaliers  qui  les  accomplissaient  étaient 
désignés  sous  le  nom  oie  chevaliers  er- 
rants. Ils  ne  se  nourrissaient  que  de  leur 
chasse  et  s'imposaient,  pendant  l'année 
de  quête,  les  plus  rudes  privations. 

QUEUE.  —  L'usage  de  porter  les  che- 
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veux  en  queue  fut  surtout  aaopté  au 
XVIII*  niècle.  On  retenait  les  cheveux  de 
la  queue  au  moyen  d'an  ruban  ;  quelque- 
fois on  les  divisait  en  trois.  On  les  en- 
ferma ensuite  dans  une  bouive  de  taffetas 
noir  qui  fut  surtout  de  mode  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii*  siècle  et  jusqu'à 
répoque  de  la  révolution. 

QUEUE  DE  LA  ROBE.  —  L'usage  de 
porter  la  queue  de  la  robe  ou  du  manteau 
est  mentionné  dans  les  honneur»  de  la 
cour  rédigés  au  xv*  siècle.  De  Thou  re- 
marque (livre  XXIIl)  que  la  queue  du  man- 
teau royal  de  François  !•'  fut  portée  parle 
duc  de  Guise,  quoique  cet  honneur  n'ap- 
parttnt  qu'aux  princes  du  sang. 

QUEUX  (Grand).  —  Le  nom  de  queux  ^ 
dérivé  du  laiin  coquus  (cuisinier),  dési- 
gnait un  mattre  d'hôiel  chargé  de  la  sur- 
veillance des  cuisines.  Le  grand  queux 
était  le  surintendant  des  cuisines  du  roi 
de  France.  Cet  officier  avait  autrefois  une 
haute  importance  et  prélevait  des  droits 
sar  les  maîtres  cuisiniers ,  charcutiers  et 
rôtisseurs  qui  ressortissaieni  à  son  tri- 
bunal. Le  grand  quetix  de  Philippe  le  Bel 
fut  enterré  dans  la  petite  église  d'Avon , 
près  de  Fontainebleau.  On  grava  son 
titre  sur  sa  tombe,  et,  le  nom  de  queux 
étant  tombé  en  désuétude,  des  vovageurs 
se  persuadèrent  que  là  reposait  le  caur 
de  Philippe  le  Bel.  L'église  d'Avon  croyait 
en  effet  posséder  le  cœur  de  ce  roi.  Mais 
d'impitoyables  antiquaires  ont  dissipé 
cette  illusion  et  prouvé  ({u'il  ne  s'agis- 
sait que  du  queux  ou  cuisinier  de  Phi- 
lippe iV. 

QUEUX  CMattres).— La  corporation  des 
maîtres  quetuc  ou  cuisiniers  porte-chapes 
fut  organisée  à  la  fin  du  xvi*  siècle 
(1599).  Le  nom  de  porte-chapes  venait  de 
ce  qu'ils  couvraient  les  mets  d'une  botte 
de  fer-blanc  appelée  chape,  pour  les 
transporter  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris. 

QUIERCI  ou  QUIERZY  (Capitulaire  de). 
—  Le  capitulaire  de  Quierct  ou  Quierzy- 
sur-Oise^  rendu  par  Gharles  le  Chauve  en 
877,  est  resté  justement  célèbre.  On  le 
considère  comme  l'acte  qui  a  reconnu  et 
proclamé  une  révolution  depuis  long- 
temps préparée,  et  constitué  définitive- 
ment le  régime  féodal.  Charles  le  Chauve, 
avant  de  partir  pour  l'Italie,  réunit  un 
champ  de  Mars  à  Quierzy;  on  y  convint 
qu'à  l'avenir  les  bénéfices  (voy.  ce  mot) 
seraient  héréditaires  et  qu'il  en  serait  de 
même  de  la  dignité  du  comte.  Ces  dispo- 
sitions ont  une  telle  importance  que  je 
vais  citer  la  traduction  littérale  des 
textes  qui  les  ont  consacrées.  Voici  d'à- 
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bord  celle  qui  eoncerne  les  bénéfices  : 
«  Si ,  après  notre  mort ,  dit  l'empereur , 
quelqu'un  de  nos  fidèles,  touché  de  l'a- 
mour de  Dieu  et  du  nôtre ,  veut  renoncer 
au  siècle ,  s'il  a  un  fils  ou  un  parent  qui 
soit  capable  de  servir  l'Etat,  il  pourra 
résigner  ses  honneurs  au  profit  ae  l'un 
ou  de  l'autre,  à  son  choix.  »  Il  faut  en- 
tendre ici  par  honneurs  les  fonctions  et 
chaînes  attachées  au  bénéfice  ei  qui  se 
transmettaient  au  nouveau  propriétaire. 

Voy.  HOMNBURS. 

Quant  aux  comtes,  ils  avaient  été  insti- 
tués pourètreles  représentanu  du  pouvoir 
central  et  s'opposer  à  ce  morcellement  de 
la  souveraineté  qui  devenait  chaque  jour 
plus  menaçant.  Eux-mêmes  avaient  fini 
par  l'encourager  en  s'emparant  de  vastes 
domaines  sur  lesquels  ils  exerçaient  les 
droits  régaliens  et  en  confondant  peu  à 
peu  la  souveraineté  et  la  propriété.  Le 
capitulaire  de  Quierzy- sur-Œse,  en  ren- 
dant leurs  dignités  héréditaires,  consa- 
cra cette  usurpation.  Voici  le  passage  qui 
s'y  rapporte  :  «  Si  un  comte ,  dont  le  fils 
se  trouve  avec  nous,  vient  à  mourir,  que 
notre  fils ,  de  concert  avec  nos  autres 
fidèles ,  charge  les  plus  familiers  et  les 
plus  proches  parents  du  défunt  d'admi- 
nistrer le  comté  avec  les  officiers  du 
comté  même  iministeriales)  et  l'évéque 
jusqu'à  ce  que  nous  en  soyons  averti.  -— 
Que  si  son  fils  est  encore  trop  jeune,  que 
le  fils  administre  le  comté  conjointement 
avec  les  officiers  du  comté  et  l'évèq'ie  jus- 
qu'à ce  que  nous  en  ayons  été  informé  ; 
mais,  s'il  n'a  pas  de  fils,  que  notre  fils,  de 
concert  avec  nos  autres  fidèles ,  désigne 
l^uelqu'un  pour  administrer  le  comté  con- 
jointement avec  les  officiers  et  Tévèque, 
jusqu'à  ce  que  nous  fassions  connaître  no- 
tre Don  plaisir.  »  L'empereur,  comme  on 
le  voit,  déclare  que  si  le  comte  laisse  an 
fils  même  mineur,  le  fils  succédera  provi- 
soirement, sauf  confirmation  de  sa  part. 
L'hérédité  était  donc  la  règle,et  c'était  par 
exception  que  les  rois  y  portaient  atteinte. 
Établir  l'hérédité  des  bénéfices  et  des 
comtés, c'était  consacrer  la  confusion  des 
droits  de  propriété  et  de  souveraineté  cpn 
est  le  caractère  essentiel  de  la  féodalité. 

Voy.  FÉODALITÉ. 

QUIÊTISMË.  —  Cette  doctrine,  qui  a 
donné  lieu  à  des  querelles  célèbres  à  la 
fin  du  XVII*  siècle ,  tire  son  nom  du  mot 
latin  quies ,  qui  signifie  repos.  Les  quié- 
listes  soutenaient,  en  effet .  que  l'àme,  qui 
s'est  unie  étroitement  à  Dieu,  doit  demeu- 
rer dans  une  quiétude  parfaite  et  ne  pas 
6'inqu>éter  des  mouvements  du  corps. 
Dangeau  a  donné,  dans  son  Journal,  à  la 
date  des  5  et  6  mai  I686,  un  résamé  assez 
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complet  de  leurs  doctrines  ;  «  Ils  préten- 
dent que ,  quand  on  est  une  fois  aonné  à 
Dieu  de  tout  son  cœur,  on  doit  être  dans 
an  saint  repos,  ce  qu'ils  appellent  l'état  de 
quiétude,  ou  l'oraison  de  ouiétude;  et 
c'est  de  là  qu'on  leur  a  donne  le  nom  de 
quiitistes.  Ils  disaient  que,  pour  ne  point 
troubler  cet  état  de  quiétude,  il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  peine  de  produire  de 
nouveaux  actes  d'amour  de  Dieu,  qu'il 
faut  s'abandonner  entièrement  au  mou- 
vement de  l'esprit  de  Dieu,  sans  s'embar* 
rasser  ni  des  misères  ni  des  cérémonies , 
et  que ,  pendant  que  la  partie  supérieure 
de  l'àme  est  dans  ce  saint  repos,  elle  ne 
doit  point  s'inquiéter  de  ce  qui  arrive  à 
Aon  imagination  ni  même  k  son  corps. 
Ces  maximes-là,  une  fois  reçues  dans  les 
esprits  contemplatifs,  y  produisent  tous 
les  jours  de  nouvelles  erreurs,  et,  dans  les 
cœurs  libertins,  elles  sont  suivies  d'une 
infinité  de  désordres  scandaleux.  Le  doc- 
teur Michel  Molinos ,  Espagnol ,  homme 
d'une  grande  piété  extérieure  et  d'une 
imagination  fort  vive,  était  regardé  comme 
le  chef  des  quiétistes.  »  On  sait  que  Fé- 
nelon  se  laissa  un  instant  égarer  par  le 
quiétisme^  mais  qu'il  effaça  cette  erreur 
par  la  sincérité  et  l'éclat  de  sa  rétracta- 
tion. 

QUINQUET.— Lampe  inventée,  en  i78S, 
par  Quinquel  et  Lange. 

OUINT  et  REQOINT.  —  Droits  féodaux 
levés  par  le  Feigneur  à  chaque  vente  d'un 
fief  qui  relevait  de  ses  domaines.  Le  ouint 
était  la  cinquième  partie  du  tief  vendu,  et 
le  requint  le  cinquième  denier  du  quint. 
I^e  quint  était  pour  la  vente  des  flefs  ce 
qu'étaient  les  lods  (voy.  Lods  et  Ventes) 
pour  la  vente  d'héritages  soumis  au  cens  ; 
de  même  que  les  lods  étaient  dus  au  sei- 
gneur censier  pour  la  vente  de  l'héritage 
censuel,  le  quint  était  dû  au  seigneur 
féodal  pour  l'aliéuation  du  fief  servant. 
Dans  les  provinces  soumises  au  droit 
écrit,  le  mot  lods  s'appliquait  aux  tiefs 
comme  aux  bériiai,es  censuels. 

QUINTAINE.— -  La  quintaine  était,  dans 
beaucoup  de  localités,  un  droit  seigneu- 
rial. A  certains  jours  de  l'année,  les  vas- 
saux étaient  tenus  de  planter  un  poteau 
-lu'on  appelait  le  pal  de  la  quintatne^  et 
Je  le  frapper  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rompu. 
Cet  usage  existait  à  Saint -Léonard,  en 
Limousin,  dans  la  chàtellenie  de  Mareuil, 

Eres  d'Issoudun,  en  Vendèmois,  en  Bour- 
onnais,  en  Bretagne.  La  coutume  de 
Mesières,  en  Touraine,  condamnait  à  une 
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amende  de  soixante  sous  les  vassaux  qui 
manquaient  à  l'accomplissement  de  ce 
devoir  féodal.  —  On  appelait  aussi  quin- 
taine un  poteau  que  ron  fichait  en  terre 
et  auçiuel  on  attachait  un  bouclier  qui 
servait  de  fout  pour  lancer  des  flèches  ou 
briser  des  lances.  Le  point  de  mire  était 
quelquefois  une  tête  en  bois.  Ces  jeux  de 
quintaine  étaient  encore  en  usage  à  la 
cour,  sous  Louis  XIV.  On  lit  dans  le  Jour- 
nal de  Dangeau,  à  la  date  du  3  septembre 
1684  :  «c  Monseigneur  courut  les  tètes,  et 
essaya  à  en  courre  sept  ;  on  ajoutait  aux 
quatre  têtes  ordinaires  celle  du  sabre, 
celle  du  pistolet  et  celle  de  la  flèche.  » 

QUINTIL.  —  Stance  composée  de  cinq 
vers  et  adoptée  en  France  sous  le  rè^ne 
de  Henri  II.  Dans  le  quintil,  il  devait  y 
avoir  trois  vers  d'une  même  rime'  entre- 
coupés par  deux  vers  d'une  autre  rime. 

QUINZE  -  VINGTS.  —  L'hftpital  des 
Quinze-  Vingts  avait  été  fondé  par  saint 
Louis,  en  1354 ,  pour  trois  cents  gentils- 
hommes auxquels  les  Sarrasins  avaient 
crevé  les  yeux.  Philippe  le  Bel,  pour  les 
distinguer  des  aveugles  des  autres  faûpi- 
taux,  ordonna  qu'ils  porteraient  une  fleur 
de  lis  sur  leur  habit,  et  ils  ont  conservé 
cosigne  disiinciif  jusqu'à  la  révolution. 
Les  quinze-vingts  furent  placés  dans  la 
suite  sous  la  direction  du  grand  aumô 
nier.  On  tenait,  chaque  année,  dans  cet 
hôpital,  un  chapitre  général  pour  le 
renouvellement  des  receveurs,  procu- 
reurs, etc.  On  faisait  ce  jour  là,  à  chaque 
aveugle ,  une  distribution  de  cinq  sous 
tournois.  D'ordinaire,  les  aveugles  n'a- 
vaient que  vingt  onces  de  pâte  cuite  par 
jour  et  vingt  sous  par  mois. 

Au  moyen  âge  et  jusqu'au  xvi*  siècle, 
on  donnait  les  quinze-vingts  en  spectacle 
vers  la  mi-carème.  Ces  aveugles,  armés 
de  bâtons,  poursuivaient  un  porc,  qui 
était  le  prix  du  vainqueur.  Sauvai,  qui 
parle  de  ce  grossier  divertissement  dans 
ses  Antiquités  de  Paris  y  dit  que  Char- 
les IX  et  Henri  III  ne  manquaient  pas  d'y 
assister,  lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  cette 
ville. 

L'hûpital  des  Quinze-Vingts,  qui  était 
situé  primitivement  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  fût  transféré ,  en  1779,  dans  la 
rue  de  Charenton ,  où  il  existe  encore 
maintenant.  Depuis  la  révolution,  cet  éta- 
blissement a  été  placé  sous  la  direction 
du  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  adminis- 
tre, sous  sa  surveillance,  par  une  com- 
mission de  cinq  membres. 
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RABAT.  —  Au  XVII*  siècle,  toos  IcR 
hommes  portaient  la  pièce  de  toile,  qui 
faisant  le  lour  du  cou,  et,  retombant  sur 
la  poitrine,  porte  le  nom  de  rcUtat.  Il  y 
en  avait  en  dentelles  et  à  point  ;  quel- 
ques-uns étaient  unis,  d'autres  plissés  et 
empesés.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  les 
gens  d'Église  et  de  robe  qui  portent  le 
rabat. 

RABATEMENT  DE  DÉCRET.  —  On  dé- 
signait sous  ce  nom  une  grâce  qui.  dans 
le  parlement  de  Toulous^e ,  pouvait  être 
accordée  au  débiteur  ou  à  ses  enfants. 
Lorsque  leurs  biens  avaient  été  adjugés 
par  décret,  ils  pouvaient  obtenir  de  les 
racheter  en  remboursant  à  Tadjudicataire 
la  somme  qu'il  avait  payée  et  tous  les  au- 
tres frais,  de  telle  sorte  qu'il  fùi  complè- 
tement indemnisé.  C'était  ce  qu'on  appe- 
lait rc^aUment  de  décret, 

RABBIN.  —  Docteur  et  prfitre  des  Juifs. 
La  principale  fonction  des  rabbins  est 
de  prêcher  dans  les  synagogues,  d'y  faire 
les  prières  publiques  et  d'y  interpréter  la 
loi.  Voy.  Juifs,  SU. 

RACES.  —  La  €|uestion  des  races  est 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  vivement 
préoccupé  les  historiens  depuis  trente 
ans.  Sans  attacher,  comme  quelques-uns 
d'entre  eux ,  une  importance  exagérée  à 
l'influence  des  races ,  on  ne  peut  mécon- 
nattre  qu'il  existe  de  grandes  familles  de 
peuples,  que  réunit  la  similitude  de  lan- 
gue ,  de  caractères  physiologiques  et  de 
génie  national.  L'histoire  d'un  peuple,  ses 
institutions,  ses  mœurs  ont  nécessaire- 
ment ressenti  l'influence  de  la  race  à  la- 
quelle il  appartient.  Il  est  doue  nécessaire 
de  dire  quelques  mots  des  principales 
races  qui  se  sont  établies  en  France  et 
ont  contribué  à  former  la  nation  fran- 
çaise. La  plus  ancienne  est  la  race  celti- 
que, se  subdivisant  en  deux  grandes  tri- 
bus, les  Gaelsetles  Kymry{>.  Les  premiers 
couvrirent  probablement  la  Gaule  de  leurs 
colonies  aune  époque  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  avec  précision.  D'autres 
tribus  celtiaues,  venues  du  sud  et  du 
nord,  les  reioulèrent  entre  la  Loire  et  la 
Seine.  Ces  nouvelles  tribus,  désignées 
sous  le  nom  de  Kymrys  ou  Belges  s'éta- 
blirent dans  les  provinces  septentrionales 
de  la  Gaule.  Tous  ces  peuples  sont  ap- 
pelés Gaulois  (voy.  ce  mot) ,  ei  se  rat> 
tachent  à  la  race  celtique.  Le  caractère  de 


cette  race ,  tel  que  les  anciens  le  repré- 
sentent, se  reironve  dans  le  peuple  fran- 
çais :  vivacité,  commanication  faeile  et 
sympathique ,  ardeur  èi  entreprendre, 
promptitude  à  exécuter ,  témérité  et  dé- 
couragement rapides,  voilà  les  princi- 
paux traits  de  la  race  celtique  d'après  les 
écrivains  de  l'anUquiié-  Rapprochons-les 
d'un  passage  de  VEsprit  des  lois  (liv.  XIX, 
cliap.  v),  i)ii  Montesquieu  fait  évidem- 
ment allusion  au  caractère  français  :  «  S'il 
y  avait  dans  le  monde,  dit  cet  écrivain, 
une  nation  d'une  humeur  sociable, une 
ouverture  de  cœur,  une  joie  dans  la  vie, 
un  goûi,  une  facilité  à  communiquer  ses 
pensées;  qui  fût  vive,  agréable ,  enjouée, 
quelquefois  imprudente,  souvent  indis- 
crète ,  et  qui  eût  avec  cela  du  courage,  de 
la  générosité ,  de  la  franchise ,  un  cer- 
tain point  d'honneur,  il  ne  faudrait  point 
chercher  à  géuer  par  des  lois  ses  manières 
pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  » 

Sur  cette  couche  celtique,  dont  on 
trouve  la  trace  si  fortement  empreinte 
dès  qu'on  étudie  le  caractère  français, 
vinrent  se  superposer  d'autres  peuples 
qui  contribuèrent  à  former  le  génie  na- 
tional. La  colonie  grecque  de  Marseille  n'a 
pas  été  sans  influence  sur  la  Gaule  méri- 
dionale. Sa  puissance  s'étendit  de  Niceà 
Emporise  (  Ampurias^ ,  sur  la  côte  d'Espa- 
gne. Elle  eut  des  navigateurs  célèbres,  et 
entre  autres  P y théas.  Son  luxe  était  pro- 
verbial *  •(  Allez  à  Marseille  {Massiliam 
navires) ,  »  disait-oc  à  Rome  aux  amis  da 

Êlaisir.  La  langue  grecque  se  conserva  à 
larseille  et  dans  les  colonies,  même  soas 
la  domination  romaine.  On  lit  dans  uue 
inscription  trouvée  à  Ampurias ,  colonie 
de  Marseille  :  «  Les  Emporitains  fondè- 
rent ce  lemple  sous  l'invocation  de  Diane 
d'Épbèse,  dans  ce  siècle,  oil,  sans  jamais 
vouloir  abandonner  le  langage  des  Gredj 
ils  ont  subi  la  puissance  elles  institutions 
romaines.  »  Rome  exerça  sur  la  Gaule 
une  influence  bien  plus  considérable  qœ 
les  colonies  grecques.  Elle  imposa  aux 
Gaulois  sa  langue,  ses  lois,  sa  littérature 
(voy.  ROMAiMs}.  Enfin,  les  Germains  vin- 
rent ,  au  V*  siècle .  compléter  les  ract$n 
dont  le  mélange  a  formé  la  nation  fran- 
çaise. Ce  peuple  conquérant ,  sans  modi- 
fier profondement  le  caractère  national 
changea  les  institutions  et  prépara  le 
triomphe  du  système  féodal.  Les  idées 
chevaleresques  ;voy.  Chbyalerib),  qtii 
ont  exercé  une  si  grande  influence  sa 
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moyen  â^,  et  jusque  dans  les  temps  mo- 
dernes, vieooeot  surtout  des  neuples  get" 
mains.  En  résumé,  le  fond  oie  la  naiion 
française  est  celtique  ;  la  vivacité,  la  mo- 
bilité ,  les  instincts  généreux  et  passion- 
nés ont  de  tout  temps  caractérisé  cette 
r(Kê,  La  Gaule  reçut,  par  Marseille,  quel- 
ques lueurs  de  la  civilisation  grecque. 
Rome  transforma  sa  langue  et  lui  imposa 
ses  lois.  Enfin,  de  l'invasion  germani- 
que vinrent  le  régime  féodal  et  la  cheva- 
lerie. Du  mélange  de  ces  races  sortit  la 
nation  française  ;  c'est  au  milieu  du  ix*  siè- 
cle, à  Tentrevue  de  Strasbourg  (842),  que 
Ton  entend  retentir  les  premiers  accents 
de  ridiome  qui  deviendra  la  langue  fran- 
çaise. A  cette  époque  la  fusion  des  rMei 
est  en  partie  accomplie.  Quant  à  l'unité 
politique  il  a  fallu  pour  l'établir  dix  siè- 
cles d'eflforts  et  de  luttes.  Voy.  Féodalité, 
Provin^s  et  Roi. 

RACES  MAUDITES.  —  On  a  désigné 
sous  ce  nom  des  popolations  de  la  France 
qui  étaient  conoamnées  à  une  sorte  de 
proscription,  comme  les  Cagots,  les  Col- 
liber  ts  ,  les  Gavac/ie«  (voy.  ces  mots). 
M.  Francisque  Michel  a  écrit  l'histoire  des 
Races  maudites,  2  vol.  ln-8. 

RACHAT.  —  On  appelait  rachat ,  dans 
les  anciennes  coutumes ,  le  droit  de  ra- 
cheter ,  dans  un  certain  temps .  une  pro- 
priété vendue,  en  remboursant  à  l'acqué- 
reur le  prix  qu'il  avait  payé.  On  désignait 
aussi  ce  droit  sous  le  nom  de  retrait 
(voy.  Retrait).  —  Le  rachat  était  encore 
un  droit  de  mutation  que  l'on  payait  au 
seigneur  d'un  fief;  on  nommait  ordinai- 
rement ce  droit  relief.  Voy.  Relief. 

RACHIMBOURGS.  —Les  rachimbourgs 
(hommes  du  droit)  étaient  des  juges  ou 
plutôt  des  jurés  qui  étaient  chargés  de 
prononcer  sur  les  crimes  ou  déliisdéférés 
à  leur  tribunal.  La  loi  salique  mentionne 
souvent  les  rachimbourgs.  Ainsi ,  an  ti- 
tre LIX  :  «  Si  quelqu'un  refuse  de  faire  ce 
aue  les  rachimbourgs  lui  auront  or- 
onné,  »  et  au  titre  LX  :  «  Si  lorsque  les 
rachimbourgs  sont  assis  au  Malberg, 
après  qu'une  cause  a  été  discutée,  le  de- 
mandeur leur  adresse  ces  paroles  :  Dîtes- 
moi  la  loi  salique ,  et  qu'ils  refusent  de 
répondre ,  le  demandeur  doit  encore  leur 
dire  :  Je  vous  adjure  de  me  dire  la  loi. 
Cette  prière  est  répétée  plusieurs  fois. 
S'ils  persistent  dans  leurrefus,  ledeman- 
deur  leur  dit:  Je  vous  adjure  jusqu'à 
ce  que  vous  me  disiez  la  loi  salique. 
Alors  pour  les  sept racWmbour g», jour 
est  fixe,  et  chacun  d'eux  est  condamné  à 
payer  neuf  sous.  Si,  au  jour  fixé,  ils  refu- 
sent encore  de  dire  la  loi ,  de  payer  l'a- 
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mende  et  de  s'y  engager  par  serment ,  un 
autre  jour  est  fixé,  et  chacun  des  rachim- 
bourgs est  condamnée  payer  quinze  sous. 
Dans  le  cas  où  les  rachimbourgs  ne  pro- 
noncent pas  une  sentence  conforme  à  la 
loi  salique ,  ils  sont  condamnés  à  payer 
quinze  sous  à  ceux  contre  lesquels  ils  ont 
porté  un  jugement.  Que  si  les  rachim- 
bourgs ont  dit  la  loi ,  et  que  celui  contre 
qui  ils  ont  prononcé  les  contredise  et 
soutienne  qulls  ont  jugé  contrairement  à 
la  loi ,  sans  pouvoir  le  prouver ,  il  devra 
payer  à  chacun  des  rachimbourgs  six 
cents  deniers ,  qui  font  quinze  sous,  m 
Ces  titres  de  la  loi  salique  prouvent 

Î[ue  les  rachimbourgs  remplissaient  les 
onctions  de  juges  ou  jurés,  et  siégeaient 
au  nombre  de  sept.  On  a  donné  {plusieurs 
étyroologies  de  ce  mot  germanique.  La 
plupart  des  écrivains  le  font  dériver  de 
recM  et  de  bUrger  (hommes  du  droit ,  de 
la  justice),  et  regardent  les  rachimbourgs 
comme  des  juges  ou  des  jurés  chargea 
de  prononcer  sur  les  faits  soumis  à  leur 
jugement.  M.  de  Savigny  pense  que  le 
mot  rachimbourg  vient  ae  l'allemand 
rek,  qui  signifie  grand,  puissant,  et  que 
les  rachimbourgs  n'étaient  pas  autrd 
chose  ((ue  les  grauds  réunis  au  Malberg , 
ou  colline  du  mal  (voy.  Mal).  Le  nom  do 
rachimbourgs  est  quelquefois  remplacé 
par  celui  de  boni  tiomines ,  qui  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  une  magistrature  spéciale, 
mais  qui  désignait  les  hommes  libres 
en  général.  Les  rachimbourgs  assistaient 
aux  contrats  et  leur  donnaient,  par  leur 
présence,  une  plus  grande  autorité.  Les 
formules  de  Marculfe  en  fournissent  la 
preuve.  On  y  voit  qu'un  acte  est  passé 
en  présence  de  plusieurs  rachimbourgs, 
personnages  vénérables,  qui  siégeaient 
pour  entendre  et  juger  ies  causes, 

RACOLEUR.  —  On  appelait  racoleurs, 
sous  l'ancien  régime,  ceux  qui  étaient 
chargés  de  faire  les  enrôlements  mili- 
taires. Comme  il  n'y  avait  pas  de  recrute- 
ment régulier,  les  racoleurs  avaient  sou- 
vent recours  à  des  moyens  odieux  pour 
exercer  leur  métier.  Ils  avaient  des  mai- 
sons, appelées  fours,  ob  ils  séquestraient 
les  hommes  qu'ils  vendaient  ensuite  aux 
recruteurs  désarmées.  On  trouve,  dans 
le  Journal  de  l'avocat  Barbier  (  t.  III , 
p.  33i),  un  fait  qui  montre  à  quel  point 
ces  excès  étaient  parvenus.  Il  raconte 
qu'en  I75i,  la  femme  d'un  huissier  vou- 
lant l'éloigner  se  servit  d'un  exploit  signé 
de  lui,  dont  on  gratta  l'écriture  pour  y 
substituer  un  engagement  pour  les  lies; 
on  mit  cet  engagement  entre  les  mains 
d'un  racoleur.  Celui-ci  arrêta  l'huissier 
chez  lui,  comme  par  ordre  du  roi,  le  mit 
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dans  an  four  (voy.  Fours)  et  le  fit  bientôt 
partir  avec  quelques  autres  enrôlés.  Heu- 
reusement pour  rbuissier,  il  réussit  à 
prévenir  ses  confrères,  et  on*  obtint  un 
ordre  du  ministpe  pour  le  ramener  à  Pa- 
ris, l/buissier  fut  délivré,  mais  les  raco- 
Uurt  n'en  continuèrent  pas  moins  leur 
odieux  trafic. 

RAISON  (Culte  de  la).  -  Le  20  brumaire 
an  11  (10  novembre  n9i\\e  culte  de  la 
Haieon  fut  célébré  pour  la  première  fois 
dans  l'église  métropolitaine  de  Paris ,  et 
bientôt  imité  dans  toute  la  France.  Il  avait 
été  établi  par  la  commune  de  Paris,  sur 
le  réquisitoire  de  Chaumette.  Toutes  les 
seclious  se  rendirent  au  temple  de  la 
Raison  avec  les  autorités  constituées. 
Une  jeune  femme,  épouse  de  Timprimeur 
Momoro,  représentait  la  déesse  de  la  Bai- 
son.  Vêtue  d*une  draperie  blanche,  un 
manteau  bleu  de  ciel  sur  les  épaules .  les 
cheveux  épars  et  couverts  du  bonnet  ae  la 
liberté»  elle  était  assise  sur  un  siéçe  de 
forme  antique ,  qui  était  couvert  de  lierre 
et  que  portaient  quatre  citoyens.  I.a  déesse 
de  la  Raison  était  précédée  et  suivie  de 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  couronnées 
de  roses.  Puis  venaient,  portés  en  grande 
pompe,  les  bustes  de  Lepelleticr  et  de 
Harat,  des  musiciens,  des  troupes  et 
toutes  les  sections  armées.  On  prononça 
des  discours  et  on  chanta  des  hymnes.  Le 
cortège  se  rendit  ensuite  à  la  Convention, 
qui  n'avait  encore  pris  aucune  part  à  ces 
extravagances.  Chaumette  prononça  quel- 

âues  paroles  au'il  termina  en  montrant  la 
ées^e  de  la  Haison  et  en  disant  :  m  Nous 
avons   abandonné  des  idoles  inanimés 
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cour,  composé  à  cette  époque  par  la  com- 
tesse de  Foroes.  Voy.  Ëtiquettb  et  P&£- 

SÉA.NC£. 

RAPES.  —  On  appelait  râpés  des  offi- 
ciers des  ordres  ou  roi  qui  (gardaient 
leurs  charges  peu  de  temps,  puis  les  re- 
vendaient, en  conservant  le  droit  de  se 
parer  de  l'ordre  et  de  se  faire  appeler 
commandeurs  des  ordres  du  roi.  Il  ftiut 
se  rappeler  que  certaines  dignités  des 
ordres  royaux  ,  comme  celles  de  greffier 
et  de  chancelier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
étaient  vénales ,  et  que  les  titulaires  ne 
comptaient  pas  parmi  les  cent  chevaliers 
du  Saint-Esprit;  ils  avaient  néanmoins 
quelques-uns  des  privilèges  des  cheva- 
liers. Saint-Simon,  qai  connaissait  si  bien 
tous  ces  détails  d'étiquette  et  qui  suivait 
avec  une  inquiète  jalousie  les  progrès 
des  officiers  de  justice  ^ui  acnetaient 
souvent  ces  charges,  explique,  dans  le 
passage  suivant,  l'origine  du  nom  de 
râpés  (Mémoires,  lY,  5'i-53)  :  '««  Ce  sobri- 
quet ou  ce  nom  est  pris  de  l'eau  qu'un 
passe  sur  le  marc  du  raisin ,  après  qu'il  a 
été  pressé,  et  tout  le  jus  ou  le  moût  tiré 
qui  est  le  vin;  cette  eau  fermente  sur  ce 
marc  et  y  prend  une  couleur  et  une  im* 
pression  de  petit  vin  ou  piquette,  et  cela 
s'appelle  un  râpe  de  vin.  on  va  voir  que 
la  comparaison  est  juste,  et  le  nom  bien 
appliqué.  Voici  la  belle  invention  qui  a 
été  trouvée  par  les  grands  ofi^iciers  de 
l'ordre  :  Pierre,  par  exemple,  a  une  charge 
de  l'ordre  depuis  quelques  années,  il  ia 
vend  à  Paul  et  obtient  le  brevet  ordinaire. 
Jean  se  trouve  en  place  et  veut  se  parer 
de  l'ordre  sans  bourse  délier.  Avec  l'agré- 


pour  la  Raison,  pour  cette  image  animée, 
chef-d'œuvre  de  la  nature.  »  La  déesfee 
reçut  alors  l'accolade  du  président  de  la 
Convention,  et  l'assemblée  tout  entière 
retourna  au  temple  de  la  Raison  pour  y 
chanter  un  hymne  patriotique.  Ces  farces 
indécentes  ne  durèrent  que  quelques 
mois.  Chaumette ,  l'apôire  du  culte  de  la 
Raison,  périt  sur  l'échataud,  le  13  avril 
1794,  et  avec  lui  disparut  le  culte  qu'il 
avait  voulu  fonder. 

RANÇON.  —  Somme  que  payait  un  pri- 
sonnier pour  obtenir  sa  délivrance.  Il 
était  d'u-age,  au  moyen  âge,  démettre 
les  prisonniers  de  guerre  à  rançon.  Aussi, 
dans  les  batailles,  épargnait- on  les  sei- 
gneurs dans  l'espérance  d'en  tirer  une 
rançon  considérable  La  rançon  du  roi 
Jean  s'éleva  à  trois  millions  d'ecus  d'or. 

RANG.  —  I^  rang  ou  la  place  que  cha- 
cun devait  occuper  était  fixé  par  l'éti- 
quette dès  le  XV*  siècle,  comme  le  prouve 
rouvrage  intitulé    les  Honneurs  dé  la 


ment  du  roi ,  et  le  marché  fait  et  décia 
avec  Paul,  Jean  se  met  entre  Pierre  et 
lui ,  fait  un  achat  simulé  de  la  charee  de 
Pierre,  et  y  est  reçu  par  le  roi.  Quelques 
semaines  après  ,  il  donne  sa  démission, 
fait  une  vente  simulée  à  Paul ,  et  obtient 
le  brevet  accoutumé,  et  Paul  est  reçu  dans 
la  charge.  Avec  celte  invention  on  a  vu , 
pendant  la  dernière  régence,  jusqu'à  seize 
officiers  vétérans  ou  râpés  de  l'ordre  vi- 
vant tous  eu  même  temps.  Ces  vétérans 
et  ces  râpés  prennent  tous  sans  difficulté 
la  qualité  de  commandeur  des  ordres  da 
roi ,  sans  mention  même  de  la  charge  qui 
la  leur  a  donnée,  mais  qui,  à  la  vérité,  n'a 
pu  la  leur  laisser,  non  plus  que  le  brevet 
de  promesse  et  de  permission ,  qu'ils  ob- 
tiennent, la  leur  conférer.  A  la  vérité,  ni 
vétérans  ni  râpés  ne  font  nombre  dans 
les  cent  dont  l'ordre  est  composé.  » 

.  RAPPORTEURS.  —  Dans  Torigine  du 
parlement  de  Paris,  on  établissait  une 
distinclion  entre  les  con««*Z/er5tYi;p])or- 
teurs,  donl  les  fonctions  se  bornaient  à 
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exposer  lep  affaires  et  les  conseillers  juges 
qui  prononçaient  les  arrêts.  Les  premiers 
étaient  des  jnrisconsaites  relègues  sur  les 
hancs  inférieurs ,  tandis  que  le  jugement 
était  réservé  aux  barons  et  aux  prélats. 
Mais  peu  à  peu  la  complication  des  pro- 
cédures donna  plus  a'importauce  aux 
rapporteurs  ;  ils  finirent  même  par  rem- 
placer les  barons  et  les  prélats,  et  compo- 
sèrent  seuls  le  narlement.  I /usage  de  con- 
fier le  rapport  de  chaque  affaire  à  un  des 
conseillers,  qu'on  nomme  rapporteur ^ 
s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours. 

RAPT.  —  Enlèvement  avec  violence  qui 
était  puni  de  mort  dans  les  anciennes  lois 
françaises. 

RAQUETTE.  —  Il  est  question  de  ra- 
quettes dès  le  xve  siècle.  Guillaume  Co- 
qatllart ,  qui  écrivait  vers  le  milieu  de  ce 
siècle,  en  parle  : 

Se  semblent  raquettes  ooosoea 

Pour  frapper  au  loin  nn  esteof  (balle). 

Antérieurement  on  lançait  la  balle  avec 
la  paume  de  la  main;  d'où  est  venu  le  nom 
de  jeu  de  paume. 

KËAGGRAVE.— Dernière  formule  d'ex- 
communication qui  se  prononçait  avec  les 
mêmes  formalités  que  ]l  aggrave^  lorsque 
J&&  premières  excommunications  n'avaient 
pas  produit  d'effet  (voy.  Aggràvb  ).  Le 
réaggrave  défendait  à  tous  les  fidèles, 
sous  peine  d'excommunication  ,  d'avoir 
aucune  relation  avec  l'excommunié  ,  qui 
étain  regardé  comme  un  objet  d'horreur 
et  d'abomination. 

RÉALISME,  REALISTES.  -  On  appelait 
réalistes  une  secte  de  philosophes  qui 
joua  un  grand  rôle  au  moyen  âge,  pendant 
les  XII»,  xiii«  et  xive  siècles.  Les  réalistes 
prétendaient  que  les  idées  générales 
avaient  une  existence  substantielle,  qu'el- 
les étaient  des  choses  (r»),  tandis  que 
les  nominaux  n'y  voyaient  qu'un  mot,  un 
son  {[iatus  vocis).  Ainsi,  pour  les  réa- 
listes,  le  mot  cheval  pris  dans  un  sens 
général  n'était  pas  seulement  une  con- 
ception de  notre  esprit ,  une  abstraction  ; 
il  représentait  un  être  réel. 

REATU  (  In  ).  —  L'expression  m  reatu 
était  employée  autrefois  dans  les  affaires 
criminelles  pour  désigner  un  homme  qui 
s'était  rendu  coupable  d'un  crime  ou  qui 
était  sous  le  coup  d'un  décret  de  prise  de 
corps  et  par  conséquent  réputé  coupable. 
L'honmie  qui  était  m  reatu  ne  pouvait 
taire  aucune  disposition  de  ses  biens  oui 
rendit  impossible  la  confiscation  ou  les 
réparalion.<i  civiles.  Il  demeurait  interdit 
de  plein  droit  des  fonctions  publiques  et 
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de  tous  honneurs ,  quoiqu'il  n'eût  pas  en- 
couru la  mort  civile. 

REREC.  —  Violon  à  trois  cordes.  Voi. 
Musique,  p.  840. 

REBUS.  —  Ménage  tire  l'origine  des 
rébus  de  pièces  satiriques  que  les  ecclé- 
siastiques de  Picardie  composaient  tous 
les  ans  à  l'époque  du  carnaval ,  et  qui 
roulaient  sur  les  affaires  du  temps  (  de 
rébus  qux  geruntur).  Sous  des  allusions 
équivoques,  ces  pièces  signalaient  les 
aventures  scandaleuses,  et,  pour  ce  mo- 
tif, elles  furent  interdites,  aussi  bien  que 
les  processions  des  cornards ,  et  autres 
farces  indécentes.  Au  lieu  de  pièces  sati- 
riques, les  rébus  ne  furent  plus  que  des 
énigmes  proposées  à  la  sagacité  des  lec- 
teurs. Les  devises  placées  dans  les  armes 
étaient  quelquefois  de  véritables  rébus. 
On  cite,  entre  autres,  les  armes  de  la 
maison  de  Savoie>Raconis  ,  qui  portait 
dans  ses  armes  des  choux  cabus ,  avec 
cette  légende  :  tout  n'est;  ce  qui  donnait 
la  devise  toutn*est  qu'abus. 

RECENSEMENT.  —  Mesure  qui  a  pour 
but  de  constater  le  nombre  des  habitants 
d'une  contrée  ou  le  chiffre  de  suffrages 
obtenus  par  un  candidat.  Le  recensemetit 
ou  dénombrement  delà  population  doit, 
d'après  les  luis  modernes ,  être  fait  tous 
les  cinq  ans.  Les  préfets  sont  chargés 
de  dresser,  à  cette  époque,  un  état  de 
la  population  existant  dans  chaque  com- 
mune. 

RECETTE  GÉNÉRALE.  —  Caisse  cen- 
trale oîi  sont  versés  les  deniers  publics 
de  chaque  département.  Yoy.  Receveurs 

GÉNÉRAUX  DES  FINANCES. 

RECEVEURS.  —Ce  nom,  qui  s'applique 
à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  dé- 
signe spécialement  les  agents  des  admi- 
nistrations financières  qui  perçoivent  les 
impôts.  Dans  l'origine,  les  bailiis  et  séné' 
chaux  (voy.  ces  mots)  étaient  chargés  de 
la  perception  des  impôts,  ainsi  que  les 

E revois,  vicomtes,  viguiers,  etc.  Mais,  dès 
3  commencement  du  xiv«  siècle ,  l'admi- 
nistration financière  devint  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  former  un  service  spé- 
cial. Une  ordonnance  de  Philippe  leLong, 
eu  date  de  1318  (Ord.  des  R.de  France.  I, 
656),  institua  des  receveurs.  Dans  la  suite 
et  jusqu'au  xviii»  siècle,  il  y  eut  toujours 
des  receveurs  des  tailles ,  et  de  certains 
impôts  ou  droits  domaniaux ,  tandis  que 
d'autres  impôts,  et  spécialement  les  ai- 
des, étaient  affermés.  Il  y  eut  d'abord 
autant  de  receveurs  généraux  que  de  gé- 
néralités (voy.  Généralités).  Dans  la 
suite  le  nombre  des  receveurs  fut  aug- 
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mcDté.  An  oonmeocement  da  x  viii*  ûècle, 
il  y  en  avait  quarante  qai  recevaient  rim- 
pôt  des  mains  des  collecteurs  des  Uilles. 
Ils  étaient  souvent  obligés  de  faire  des 
avances  au  trésor:  et,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV ,  le  cbifTre 
de  leurs  billets  s'était  élevé  à  plus  de 
soixante  millions.  L&w  Ht  suppnmer  les 
receveur*  par  une  ordonnance  du  lO  oc- 
tobre 17 19.  L'argent  des  tailles  fut  alors 
▼ersé  dans  les  caisses  de  la  compagnie 
des  Indes  instituée  par  ce  ministre ,  et , 
à  réchéance,elle  payait  elle-même,  an 
trésorier  royal,  les  sommes  perçues ,  et 
devait  ac(^ttter,  dans  l'espace  de  quinze 
mois,  le  total  des  impositions  de  Tannée.- 
II  y  a  aujourd'hui  des  receveura  par- 
ticulteirs  qui  perçoivent  l'impôt  direct 
dans  un  arrondissement,  et  des  recereure 
généraux  pour  chaque  département 
(  voy.  l'article  suivant). — Les  raceueur» 
municipaux  sont  chargés  de  la  compta- 
bilité des  communes.  —  Les  receoetirx  des 
octrois  perçoiveuties  droits  d'entrée  pour 
les  vins,  bestiaux,  etc.—  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  perçoi- 
vent 1  ilnp6i  pour  les  actes  soumis  à  l'en- 
regiétremeni  et  tous  les  deniers  prove- 
nant du  domaine.  Voy.  Domauie  et  En- 
REGiSTREMEirr  (Droit  d'.) 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  FINAN- 
CES.  —  Fonctionnaires  publics  chargés, 
dans  chaque  chef-lieu  ae  département, 
de  recevoir  les  sommes  versées  par  les 
divers  agents  qui  perçoivent  les  impôts. 
L'organisation  des  receveur<  généraux 
n'a  été  définitive  qu'à  l'époque  du  con- 
sulat, lorsque  Gudin  ,  qui  devint  plus 
tard  duc  de  Gaëte,  réorganisa  l'adminis- 
tration financière.  M.  Thiers  a  parfaite- 
ment caractérisé  leur  rôle  dans  le  livre  I*' 
de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Em- 
pire :  «  U  est  dans  la  nature  des  contri- 
butions directes,  assises  sur  la  propriété 
et  sur  les  personnes,  et  qui  sont  comme 
une  espèce  de  rente,  de  pouvoir  être 
fixées  d'avance,  quant  au  montant  et 
quant  au  terme  du  payement.  On  les  exige 
donc  par  douzième  et  par  mois.  On  en 
^'bt^e,  ce  qui  veut  dire  qu'on  en  consti- 
tue débiteurs  les  comptables  tous  les 
mois,  liais  on  suppose  qu'ils  ne  les  ont 
reçues  que  deux  ou  trois  mois  après  le 
douzième  échu,  afin  de  leur  laisser  le 
moven  de  ménager  les  contribuables ,  et 
de  leur  créer  en  même  temps,  à  eux-mê- 
mes, un  motif  de  faire  rentrer  Timpôt; 
car  s'ils  le  reçoivent  avant  le  terme  au- 
quel le  versement  en  est  dû ,  ils  recueil- 
lent uneiouissance  d'intérêt  proportionné 
à  la  célérité  du  recouvrement.  U  est ,  au 
contraire,  de  la  nature  des  contributions 
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indirectes,  qni  ne  sont  perçues  qn'au  ftir 
et  à  mesure  des  mutations  de  propriété  oa 
des  consommations  en  lout  genre,  de 
n'arriver  qu'irrégulièrement,  et  suivant 
le  mouvement  des  choses  sur  lesquelles 
elles  sont  assises.  On  en  débite  donc, 
c'est-à^^ire  qu'on  en  constitue  débiteurs 
les  comptables  au  moment  même  où  elles 
arrivent  chez  eux  ,  et  non  par  douzième 
et  par  mois ,  ainsi  qu'on  le  pratique  pour 
les  contributions  directes.  Tous  les  dix 
jours,  le  receveur  général  est  constimé 
débiteur  de  ce  qui  est  es(  entré  dans  la 
dizaine  écoulée.  .  ,}. 

M  Dès  qu'il  est  débité,  n'importe  ponjp 
''quelle  espèce  de  contribution, le  receveur 
général  paye  intérêt  pour  les  sommes 
dont  il  est  débité  jusqu'au  juyr  oii  il  les 
verse  pour  l'acquittement  des  «ervices  pu- 
blics. Le  jour ,  au  contraire ,  od  il  paye 
une  somme  quelconque  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  avant  de  la  devoir ,  VÉtai .  à  son 
tour,  lui  tient  compte  de  l'intérêt.  On 
compense  ensuite  les  intérêts  dus  par  le 
receveur  général,  pour  les  sommes  qni 
ont  séjourné  chez  lui,  en  dehorsda  temps 
prescrit,  et  les  intérêts  dus  par  le  trésor 
pour  les  sommes  qui  lui  sont  avancées  ; 
de  la  sorte  ,  il  n'y  a  pas  un  jour  d'intérêt 
perdu,  ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre ,  et  le 
receveur  général  devientunvrai  banquier 
en  compte  courant  avec  le  trésor,  obligé 
de  tenir  toujours  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  fonds  que  les  besoins  du 
service  peuvent  exiger ,  n'importe  dans 
quelle  proportion.  » 

RECEVEURS  DU  CLERGÉ.  —  Offlder» 

de  l'ancienne  monarchie,  chargés  de  per> 
cevoir  les  décimes.  Yoy.  Décimes. 

RÉCLAME, 
un  manuscrit, 

marqué  au  bas  de  la  dernière  page  du 
cahier  précédent,  pour  en  indiquer  la 
suite.  L'^usage  de  ces  réclames  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  xi«  siècle  et  ne  de- 
vint ordinaire  que  vers  le  xiv*.  En  impri- 
merie, la  réclame  consistait  en  quelques 
mots  placés  à  la  fin  du  folio  verso,  et  ré- 
pétés au  haut  du  folio  recto  suivant.  On 
s'en  servit  en  France  dès  le  commence- 
ment du  xvi«  siècle.  —  De  nos  jours ,  op 
a  appelé  réclame  quelques  lignes  que  l'on 
fait  insérer  dans  un  journal,  pour  appe- 
ler l'attention  sur  un  livre,  sur  une  in- 
vention ,  ou  un  objet  quelconque  que  l'on 
recommande  au  public. 

RECLUS ,  RECLUSES.  —  Pendant  le 
moyen  âge ,  les  reclus  et  recluses  éuient 
nombreux.  Ils  s'enfermaient  volonTaire- 
ment  dans  des  cellules  étroites  et  basses, 
ob  le  jour  ne  pénétrait  que  par  de  petites 


.  —  On  appelle  rectame,  dans 
it,  le  premier  mot  d'un  cahier 
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fenêtres  qui  donnaient  sur  Téglise.  C'é- 
tait par  làqae  le  reclus  eniendaitla  messe 
et  recevait  les  sacrements.  Leur  vie  se 
passait  dans  des  jeûnes,  des  prières  et  des 
mtirtifieaiions  perpétuels  Avant  de  se 
soumettre  à  cette  existence  extraordi- 
naire, il  fallait  obtenir  rautorisation  de 
t'évêque ,  qui  bénissait  lui-même  la  cel- 
lule du  reclus.  Quelques-uns  de  ces  re' 
dus  furent  en  £^rande  réputation  de  sain- 
teté, et  furent  visiiés  par  les  rois  eux- 
mêmes.  En  1254,  saint  Louis  consulta  un 
reclus  qui  habitait  près  de  Rouen,  sur  la 
colline  Sainte-Caiherine,  et  s'y  livrait  à 
d^effrayantes  mortifications.  Le  4  octobre 
1403,  Agnès  de  Rodhier,  fille  d'un  riche 
marchand  de  Paris,  qui  demeurait  rue 
Thibaiitodé ,  se  fit  recluse,  ^i'àge  de  dix- 
huit  ans ,  près  de  l'église  de  Sie-Oppor- 
tune,  et  mourut  dans  sa  cellule  à  Tàge  de 
quatre  -vingt^dix-huit  ans. 

RÊCOLEMENT  DE  TÉMOINS.  —  Acte 
de  l'ancienne  procédure  qui  conisistait  à 
relire  à  un  témoin  sa  déposition  pour 
savoir  s'il  y  persistait. 

RÉCOLLETS.  —  Religieux  de  l'étroite 
observance  de  Saint*François.  Leur  nom 
vient  de  l'espagnol  recogidoê^qai  signifie 
réformés.  Ils  s'établirent  en  France  en 
1592,  et  y  fondèrent  un  grand  nombre  de 
couvents.  Ils  en  avaient  cent  soixante- 
huit  peu  de  temps  avant  la  révolation  de 
1789. 

RECOMMANDATION.  -  Acte  par  lequel 
on  se  plaçait  sous  la  tutelle  d'un  homme 
puissent.  La  recommandation  fut  en 
usage  aux  époques  mérovingienne  etcar- 
lovingienne ,  et  contribua  à  proparer  la 
féodauté.  La  tutelle  sous  laquelle  on  se 
plaçait  s'appelait  maiuboury  mainboumie 
ou  manbumie  (voy.  Maimbour).  On  trou- 
vera à  cet  article  la  formule  de  l'acte  par 
lequel  on  se  recommandait  à  un  seigneur, 
dont  on  devenait  le  vassal. 

RECONCILIATION.  —  Ta  réconciliation 
était  quelquefois  accompagnée  chez  les 
Francs  de  formes  symboliques  dont  on 
trouve  un  exemple  dans  la  vie  de  Pépin 
leBref.  Voulantse  réconcilier  avec  Sturm, 
abbé  de  Fnide,  il  lui  adressa  ces  paroles  : 
«  Si  vous  avez  commis  quelque  péché 
contre  mon  service,  que  Dieu  vous  le 
pardonne,  comme  moi-même  je  vous  par- 
donne de  tout  mon  eœur.  »  En  même 
temps ,  i!  arracha  un  fil  du  drap  de  son 
manteau,  et  le  jeta  par  terre  en  disant  : 
«  Pour  marque  d'une  parfaite  réconcilia-* 
tion^  je  jette  à  terre  oe  fil  tiré  de  mon  man  - 
teau.  » 

RECONDUCTION.  ^  Renouvellement  ou 
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prolongation  d'un  bail.  La  réconduction 
se  fait  tantôt  expressément  par  écrit  oii 
de  vive  voix,  tantôt  tacitemeut  lorsque 
le  locataire  continue  d'occuper  la  maison 
ou  la  terre  louée,  sans  que  le  proprié- 
taire s'v  oppose;  c'est  ce  qu'on  appelle 
tacite  reconduction. 

RECORS.  —  Agents  qui  assistent  les 
huissiers  dans  l^écutiou  des  actes  de 
leur  ministère. 

RECOUSSE ,  RESCOUSSE.  —  Ancien  mot 
qui  indiquait  le  secours  porté  à  quelqu'un 
ou  l'effort  fait  pour  reprendre  un  objet 
(^ui  avait  été  enlevé.  Le  cri  de  rescowse- 
était  quelquefois  poussé  à  la  guerre  pour 
appeler  au  secours.  J^a  re<cou«Mcon«is- 
talt  aussi  le  plus  souvent  dans  la  déli- 
vrance d'un  coupable  que  fies  complices 
arrachaient  des  maios  des  archers. 

RECRUTEMENT. —Levée  et  enrôlement 
de  troupes  pour  former  une  armée.  Lo 
recrutement  de  l'armée  n'a  commencé  à 
se  faire  avec  régularité  que  depuis  la 
révolution.  Antérieurement ,  les  divers 
movens  qu'on  avait  employés  pour  recru- 
ter les  armées  n'avaient  été  que  des  expé- 
dients plus  ou  moins  gro.«siers.  Dans  l'ori- 
gine, tous  les  Francs  fai.saient  partie  de 
l'armée;  plus  tard  elle  se  composa  des, 
troupes  féodales,  des  milices  des  commu- 
nes et  de  bandes  mercenaires  (voy.  Ar- 
mée). Charles  VU  tenta  d'établir  un  re- 
crutement régulier  par  Torganisaiion  des 
francs  archers;  chaque  village  devait 
fournir,  équiper  et  entretenir  un  archer 
qui  était  exempt  de  la  taille  ;  mais  cette 
institution  ne  se  soutint  pas  longtemps. 
On  en  revint  aux  troupes  mercenaires  et 
aux  enrôlements  volontaires.  Les  raco- 
leurSf  chargés  parles  capitaines  d'enrôler 
les  soldats  qui  devaient  composer  leurs 
compagnies ,  les  recrutaient  souvent  de 
vagabonds,  ou  employaient  la  violence 
et  la  fraude  pour  obtenir  des  recrues 
(voy.  Racoleurs).  On  eut  recours ,  dans 
quelques  circonstances ,  à  des  levées  de 
miliciens  (y oy.  Miliciens)  ;  mais  ce  mode 
de  recrutement  n'eut  rien  de  régulier.  La 
révolution ,  en  i792eten  1793,  ordonna 
des  levées  en  masse.  Enfin,  en  1798 
(21  août),  Jourdan  fit  déclarer ,  par  les 
corps  législatifs,  que  tout  Français  con- 
tractait en  naissant  l'obligation  de  servir 
la  patrie.  La  conscription  fut  établie  et 
assura,  jusqu'en  I8l4,  le  recrutement  des 
armées  françaises.  Elle  comprenait  tous 
les  Français  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  et 
lès  divisait  en  cinq  classes ,  ^ui  devaient 
marcher  successivement  et  sui  vaut  l'ordre 
du  numéro  qui  leur  élàité<5hu.1ia(x>n«crtn- 
tion  fut  abolie  par  la  charte  du  i4  jum 
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181 4  ;  mais,  en  réalité,  on  la  conserva  sous 
un  autre  nom  par  les  lois  des  lomars  181S 
et  21  mars  1832.  Ces  lois  déclarèrent  que 
les  armées  se  recruteraient  exclusive- 
ment de  Français,  et  qu'on  tirage  au  sort 
aurait  lieu  entre  tous  les  Français  qui 
auraient  vingt  ans  accomplis.  Indurée  du 
service  a  été  fixée  à  sept  ans,  et  les  réen- 
gagements admis  pour  un  certain  nombre 
d'années.  Les  individus  qui  ont  encouru 
des  peines  infamantes  sont  exclus  de 
l'armée.  Les  engagements  volontaires  sont 
autorisés,  mais  sous  certaines  conditions 
d'âge,  de  sauté  et  de  moralité  ;  ainsi ,  la 


loi  exige  Tàge  de  seize  ans  pour  Tarmée 
i  mer  ,  et  de  dix-sept  ans  pour  celle  de 


de 


terre,  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
et  le  consentement  des  parents  ou  tu« 
teurs. 

RECTEUR.  ^  Ce  mot,  qui  a  eu  des  si- 

Snifications  diverses,  servait  surtout  à 
ésigner  le  chef  de  l'ancienne  Université 
de  Paris.  Le  recteur  était  élu  par  les 
membres  de  l'Université  et  choisi  exclu- 
sivement dans  la  faculté  des  arts  (  des 
lettres  ;.  Primitivement  l'élection  du  rec- 
teur  se  faisait  de  mois  en  mois  ou  de 
six  semaines  en  six  semaines.  A  partir 
de  1278  ,  elle  se  fit  de  trois  mois  en  trois 
mois,  hon  entrée  en  fonctions  était  niar- 
()uée  par  une  procession  solennelle ,  où 
il  paraissait  accompagné  des  procureurs 
des  quatre  nations  de  l'Université  (voy. 
Nations  ) ,  et  des  membres  des  quatre  f:i- 
cultés  de  théologie ,  de  décret ,  droit  ou 
de  médecine  et  des  arts  ou  des  lettres , 
tous  revêtus  de  leurs  costumes.  Lerecteur 
lui-même  portait  son  costume  de  céré- 
monie qui  était  une  robe  d'écarlate  vio* 
lette  à  manches  froncées, une  ceinture  de 
soie ,  de  même  couleur  avec  des  glands  , 
soie  et  or,  un  fort  ruban  passé  en  bau- 
drier de  gauche  à  droite  d'où  pendait  une 
bourse  à  l'antique  appelée  escarcelle  en 
velours  violet ,  garnie  de  boutons  et  de 
galons  d'or,  avHc  un  mantelet  d'hermine 
sur  les  épaules  et  son  bonnet  carré  en 
tête.  «  Pour  reconnaître  sa  demeure  aux 
collèges,  dit  Pasquier  {Recherches,  li- 
vre IX ,  cbap.  XXII  ) ,  on  peint  aux  parois 
des  mains  qui  avec  le  doigt  la  montrent  ; 
particularité  par  moi  peut-être  curieuse- 
ment remarquée ,  mais  curiosité  plus 
grande  à  nos  prédécesseurs  de  l'avoir 
ainsi  pratiquée.  »  Le  recteur  marchait  par 
la  ville,  dit  le  même  auteur,  revêtu  d'un 
manteau  d'écarlate,  précédé  de  massiers 
ou  bedeaux  portant  des  masses  d'argent  et 
suivi  de  plusieurs  maîtres  es  arts  qui , 
pour  lui  faire  honneur,  l'accompagnaient, 
marchant  deux  par  deux. 
Le  recteur  n'avait  pas  seulement  des 
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privilèges  honorifiques,  il  avait  droit  de 
juridiction  sur  les  membres  et  suppôts  de 
rUniversité  et  sur  une  partie  des  quar- 
tiers de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Il 
exerçait  encore  ce  droit  de  juridiction 
au  commencement  du  xvii*  siècle,  comme 
le  prouve  une  sentence  citée  par  Pas^ 
qmtr  (Recherches,  livre  IX,  cbap.  xxiii  ). 
Les  appels  des  sentences  du  recteur  étaient 
portés  au  parlement.  Le  recteur  devait 
visiter  au  moins  une  fois  par  mois  tons 
les  collèges  de  Paris   Le  règlement  de 
1598,  rédigé  par  le  président  de  Thou,  re  - 
mit  en  vigueur  celte  ancienne  obligation. 
Les  inspections  du  recteur,  si  l'on  en 
croit  Pasquier,  étaient  de  véritables  fêtes  : 
«  S'il  entre  en  un  collège  en  cette  façon  , 
Dieu  sait  de  quelle  allégresse  il  est  bien 
venu  par  tout  le  menu  peuple  des  écoliers, 
et  avec  quelles  acclamations  on  Taccaeille 
d'un  vivat,  témoignage  de  l'honneur  et 
respect  qu'ils  lui  portent.  »  C'était  surtout 
à  la  foire  du  lAndit  (  voy.  Lahdit  )  que 
s'étalait  toute  la  pompe  rectorale.  I^  rec- 
teur, suivi  des  quatre  nations  ^  allait  à 
cheval  faire  l'ouverture  de  la  foire.  Dans 
les  circonstances  solennelles,  le  recteur 
haranguait  le  roi  ;  il  soutenait  les  droits 
de  l'Université  lorsqu'ils  étaient  menacés, 
et  même  dans  les  questions  qui  ne  con- 
cernaient pas  direaement  l'Université, 
il  était  appelé  à  donner  son  avis.  Ainsi , 
en  1685,  le  recteur  défendit  les  quatre 
articles  votés  en  i68i  par  l'assemblée  do 
clergé.  On  lit  dans  le  Journal  de  Dan^ 
g  eau,  à  la  date  du  20  septembre  1685  : 
M  Le  recteur  de  l'Université  soutint  des 
thèses  oii  l'on  avait  inséré  les  proposi- 
tions de  l'assemblée  du  clergé  de  1682. 
Le  recteur  était  habillé  en  bachelier  avec 
la  fourrure  de  recteur;  il  était  accom- 
pagné des  procureurs  des  (quatre  nations 
et  des  doyens  des  facultés.  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  présidait,  et  dans  les 
thèses  on  avait  mis  que  c'était  au  nom  de 
l'Université  (nomine  Academix  parisien- 
sis  )  que  le  rerteur  les  soutint.  » 

Lorsqu'un  recteur  mourait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  on  lui  rendait  les 
mêmes  honneurs  qu'aux  princes  du  sang. 
Barbier  l'atteste  dans  son  Journal (  1. 1, 
p.  273);  parlant  d'un  recteur  mort  en 
1 728  ,  il  s'exprime  ainsi  :  «  On  était  cU' 
rieux  de  voir  les  cérémonies  que  l'on  fe- 
rait, d'autant  que  les  prérogatives  du 
recteur  sont  magnifiçiues  ;  mais  l'épargne 
a  empêché  l'Université  de  les  conserver. 
Le  dernier  enterrement  (il  avait  eu  lieu 
vers  1600  )  avait  coûté ,  suivant  les  regis- 
tres ,  vingt-huit  mille  livres,  somme  con- 
sidérable pour  l'époque.  On  doit  rendre 
au  recteur  les  mêmes  honneurs  qu'aux 
princes  du  sang  ;  c'est-à-dire  qu'il  reste 
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boit  jours  sur  le  lit  de  parade,  et,  en  verto 
d'une  lettre  de  cachettes  cours  sont  obli- 
gées de  irenir  lui  jeter  de  l'eau  bénite. 
Elles  assistent  aussi  au  service  qui  se 
fait  pour  lui.  L'antépénultième  recteur 
mort  en  exercice  (  ce  qui  remonte  peut- 
être  un  peu  loin  )  a  été  enterré  de  droit  à 
Saint-Denis.  » 

Tous  ces  détails  prouvent  que  Pasquier 
n'a  rien  exagéré  quand  il  parle  des  pré- 
rogatives du  recteur  de  l'ancienne  Uni-^ 
▼entité.  «  C'est  lui ,  dit-il ,  qui  ouvre  la 
porte  à  tous  ceux  qui  veulent  jouir  des 
privilèges  d'écoliers  par  les  lettres  de 
scolarité  qu'il  leur  baille;  lui  qui  fait  les 
scribes  ,  librairei»,  parcheminiers  et  mes- 
sagers du  corps  de  l'Université  ,  quand 
l'un  d'eux  est  allé  de  vie  à  trépas  ;  lui  qui 
confère  les  bénéfices  vaquant  par  mort 
qui  sont  affeciés  à  la  même  Université,  et 
a  certains  droits  sur  le  parchemin  apporté 
dedans  Paris.  » 

Becteurs  des  académies.  —  On  a  nommé 
recteurs ,  dans  l'Université  moderne ,  les 
chefs  des  académies  universitaires.  II  y 
avait  primitivement  vingi-sept  recteurs  ; 
le  nombre  a  été  réduit  à  vingt  en  1848 , 
porté  à  quatre-vingt-six  en  1850 ,  et  er^- 
lin  réduit  à  seize  en  1854.  Les  recteurs 
sont  nommés  par  l'empereur  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  sont  chargés  de  l'administration 
de  riuslruction  secondaire  et  de  l'instruc- 
tion supérieure  dans  la  circonscripiion  de 
leur  académie.  Ils  sont  assistés  d'autant 
d'inspecteurs  qu'il  y  a  de  départements 
compris  dans  leur  académie. 

Curés  nommés  recteurs.  —  Le  nom  de 
recteur  n'est  pas  réservé  exclusivement  à 
certains  membres  de  l'Université.  On  ap- 
pelle encore  recteurs  en  Bretagne  les 
prêtres  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France  on  nomme  curés.  —  Le  président 
de  l'académie  royale  de  peinture  portait 
aussi  autrefois  le  nom  de  recteur. 

REDEVANCES  FÉODALES.  -  Les  rede- 
vances féodales  variaient  à  l'infini  et  se 
faisaient  souvent  remarquer  par  leur  sin- 
gularité. Il  en  a  été  question  à  l'article 
FÉODALITÉ ,  p.  408  ,  2«  col.  —  La  baillée 
des  roses  était  une  de  ces  redevances.  Les 
pairs  de  France  offraient  au  parlement  de 
Paris  des  roses  en  avril ,  mai  et  juin.  Le 
parlement,  qui  représentait  le  roi ,  rece- 
vait cet  hommage  comme  marque  de  sa 
suzeraineté.  Pendant  un  jour  d'audience 
à  la  grand'chambre,  le  pair  qui  devait  la 
baillée  des  roses  faisait  semer  de  roses 
les  chambres  du  parlement  ei  faisait  por- 
ter devant  lui  sur  un  plat  d'argent  des 
roses  et  autres  fleurs  artificielles  qu'il 
offrait  aux  magistrats.  La  cérémonie  se 
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terminait  par  un  festin  offert  aux  prési- 
dents et  membres  du  parlement.  Cet  usage 
a  subsisté  jusqu'à  la  fin  du  xvi«  siècle.  Il 
existait  des  usages  analogues  dans  d'au- 
tres parlements.  A  Toulouse,  on  offrait 
au  parlement  des  boutons  de  rose;  à 
Rouen  ,  les  magistrats  municipaux  pré- 
sentaient à  l'échiquier  un  chapeau  de 
roses  et  de  violettes. 

REDINGOTE.— Vêtementemprunté  aux 
Anglais  et  introduit  en  France  en  1725. 
J^  mot  même  est  dérivé  de  l'anglais 
riding-coat  (  casaque  pour  aller  à  che- 
val ).  La  redingote  a  remplacé  le  justau- 
corps. 

REDOUTE.  —Ce  terme,  emprunté  à 
l'italien  ,  désigne  un  lieu  public  oii  l'on 
s'assemble  pour  se  livrer  à  des  jeux  de 
hasard.  Il  y  avait  à  Venise  une  redoute 
célèbre  qui  n'était  ouverte  que  pendant 
le  carnaval.  C'est  de  là  que  l'usage  des 
redoutes  s'est  répandu  en  France. 

RÉFÉRÉ.  —  Recours  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance 
pour  obtenir  le  jugement  provisoire  d'une 
affaire  dont  la  décision  est  urgente. 

RÉFÉRENDAIRES.  —  Ce  nom  désignait 
des  dignitaires  de  l'empire  romain  qui 
remplissaient  les  fonctions  de  rappor- 
teurs; ils  exposaient  les  requêtes  présen- 
tées à  l'empereur  et  en  discutaient  les 
motifs.  Leurs  functions  avaient  quelque 
analogie  avec  celles  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  l'ancienne  monarchie( voy.  Maî- 
tres DES  REQUÊTES).  Lcs  référendaires 
furent  conservés  dans  l'organisation  de 
la  Gaule  qui  suivit  l'invasion  des  bar- 
bares. A  leur  tête  était  le  grand  référen- 
daire qui  avait  la  garde  de  l'anneau  ou 
sceau  royal.  Il  l'apposait  aux  actes  des 
rois  et  leur  donnait  ainsi  un  caractère 
d'authenticité.  Ses  functions  étaient  à  peu 
près  celles  qu'exercèrent  les  chanceliers 
sous  la  dynastie  capétien  ife(  voy.  Chan- 
cellerie). A  partir  du  ix*  siècle,  les  ré- 
férendaires cessèrent  presaue  entière- 
ment de  figurer  dans  les  diplômes  royaux. 
Cependant  ils  existaient  encore  à  la  fin 
du  XI*  siècle;  on  connaît  le  référendaire 
de  Philippe  I'». 

Le  nom  de  référendaires  fut  conservé 
dans  l'ancienne  monarchie  pour  désigner 
certains  officiers  de  chancellerie  qui  fai- 
saient le  rapport  des  lettres  de  justice 
qu'on  y  expédiait.  Ces  référendaires  de- 
vaient être  gradués  en  droit  et  reçus 
avocats. 

Sous  le  gouvernement  parlementaire 
(1815-1848),  un  des  principaux  dignitaires 
de  la  chambre  des  pairs  portait  le  titre  de 
grand  référendaire.  L^  "our  des  comptes 
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a  des  coDMillen  référendairu  qui  rem- 

Eussent  les  fuDCtions  do  rapporteurs, 
nfin  douze  référendairiê  au  sceau  sont 
atuchés  au  minisière  de  la  justice  et 
chaînés  exclusivement  de  poursuivre  les 
demandes  relatives  aux  titres,  majorais , 
dotations ,  aux  remises  et  réductions  de 
droits  du  sceau  affectés  à  l'expédition 
des  affaires  de  naturalisation  .  de  service 
à  l'étranger ,  de  réintégration  dans  les 
droits  de  Français,  de  dispenses  pour 
mariage  et  de  cnangements  de  noms. 

RËFORBIE ,  RÉFORMES.  —  I^  réforme 
est  la  révolution  religieuse  qui  agita  l'bu* 
rope  au  xvi*  siècle.  On  appelle  réformés 
les  membres   des   églises  protestantes. 

Voy.  PROTEST AirriSME,  PkOT£8TANT8. 

REGAI.E.  —  Droit  qu'avait  le  roi  de 
France  de  jouir  des  fruits  ei  revenus  des 
évèctiés  et  archevêchés  pendant  la  va- 
cance des  sièges  et  de  conférer  les  béné- 
fices qui  en  dépendaient.  Le  mot  réaale 
est  dérivé  du  latin  regale  jus  (  droit 
royal  ).  Ce  droit,  dit  l'avocat  général  Bi- 
gnon ,  vient  d'un  droit  de  patronage  qu'a 
le  roi  sur  toutes  les  églises  de  son 
royaume ,  de  son  droit  féodal  sur  le  tem- 
porel des  bénéfices  de  son  ciat  et  de  son 
droit  de  protection  à  Tégard  des  ecclé- 
siastiques et  des  biens  de  l  Eglise.  Ce  droit 
était  fort  ancien,  puisque  l'on  trouve  dans 
les  capitulaires  de  Charles  le  Simple  que, 
lorsqu'un  évècbé  venait  à  vaquer,  le  roi 
envoyait  un  ordre  au  gouverneur  de  la 
province  pour  qu'il  prit  soin  du  diocèse 
et  pourvût  même  avec  l'évêaue  le  plus 
voisin  à  tout  ce  qui  regardait  le  spirituel. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims ,  contem- 
porain de  Charles  le  Chauve,  se  plaignait, 
dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Léon  lY, 
qu'aussitôt  qu'un  siège  était  vacant ,  les 
officiers  du  roi  s'emparaient  de  tous  les 
revenus  de  l'Église,  et  faisaient  exercer 
les  fonctions  épiscopales  par  un  co- 
évêquc. 

L'ordonnance  de  Philippe  Auguste,  dé- 
signée sous  le  nom  de  testament  y  parce 
que  ce  roi  la  rédigea  avant  de  partir  pour 
la  terre  sainte  (ii90),  enjoignait  à  ceux 
qui  auraient  le  gouvernement  de  l'Etat  de 
conférer  aux  plus  dignes  les  prébendes  et 
autres  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer 
pendant  la  vacance  du  siège.  Dans  la 
suite,  Philippe  le  Rel,  ayant  laissé  aux 
doyen  ei  chanoines  de  l'église  de  Paris 
l'exercice  de  leur  justice  pendant  la  va- 
cance du  siège ,  les  obligea  à  déclarer  et 
treconnaiire  solennellementpar  écrit  que 
cette  tolérance  ne  pourrait  prejudicierau 
droit  de  régale,  Charles  VU  rappelle  ce 
droit  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  pape 
Eugène  IV,  et  dqnt  voici  le  sens  :  «  Je 
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crois  que  voire  sainteté  n'ignore  pas  que 
les  prélats  de  mon  royaume  sont  presque 
tous  tenus  de  me  faire  hommage-lige  à 
leur  entrée  k  l'épiscopat ,  et  sous  serment 
de  fidélité  pour  le  temporel  de  leurs  égli- 
ses ,  de  celui-là  même  qui  est  environoé 
des  terres  de  nos  sujets .  ou  qui  est  situé 
sur  leurs  seigneuries,  soit  ducs  ou  comtes 
ou  autres  seigneurs  temporels  ;  car,  je 
suis  le  seul  prince  protecteur  et  conser- 
vateur séculier  des  prélats  et  de  leurs 
églises ,  et  ni  les  prélats  ni  leurs  églises 
ne  sont  sujets  à  d^autrea  seigneurs  tem- 
porels que  nous  ;  ils  sont  tous  compris 
dans  la  régale  6t  sous  la  régale.  » 

En  1542,  François  !•'  céda  les  droiu 
temporels  de  régale  à  la  Sainte-Chapelle 
qui  en  jouit  jusqu'en  I64l.  Louis  XlUles 
lui  retira  à  celte  époque  et  lui  donna  ea 
compensation  l'abbauale  de  Saint-Nicai-se 
de  Reims.  Louis  XIV  régla  définitivement 
le  droit  de  régale  par  les  déclaratioos 
de  1673  et  de  1683.  La  première  (18  avril 
1673  )  porte  que  le  droit  de  régale  ap- 

1>artieni  universellement  au  roi  sur  tous 
es  archevêchés  et  évôchés  du  royaume,  à 
la  réserve  seulement  de  ceux  qui  en  soot 
exempts  à  titre  onéreux.  I«a  déclaraiion 
de  janvier  1682  expliqua  comment  le  roi 
entendait  user  du  droit  de  régale.  l\  vou- 
lait que  ceux  qu'il  aurait  pourvus  de  bé- 
néfices auxquels  serait  attaché  un  droit 
de  juridiction  ou  qut^lque  fonction  spiri- 
tuelle se  présentassent  aux  vicaires  géné- 
raux du  chapitre  ou  à  l'évèque,  si  le  siège 
était  déjà  occupé,  pour  obtenir  l'approba- 
tion et  la  mission  canonique,  et  qu'on  pût 
les  refuser,  si,  après  examen  ,  ils  étaient 
trouvés  incapables  ou  indignes.  Le  roi 
déclara  encore  qu*il  ne  prétendait,  en 
vertu  de  la  régale  ^  exercer  le  droit  de 
l'évèque  que  comme  l'évèque  l'exerçùt; 
et  qu'il  voulait  suivre  exactemeii'  les 
usages  de  chaque  é(^lise,  quant  au  partage 
des  collations  de  benéâces  entre  l'évoque 
et  le  chapitre.  Sur  cette  déclaration,  le 
clergé  consentit  que  la  régale  ainsi  ré- 
duite fiit  étendue  à  tout  le  royaume.  On 
excepta  seulement  les  évèchës  qui  en 
avalent  acheté  l'exempUon  à  titre  oné- 
reux, c'est-à-dire  qui  avaient  donné  au 
roi  des  domaines  ou  d'autres  biens  pour 
s'exempter  de  la  régale. 
La  regale  ne  finissait  que  lorsque  révè- 

3ue  en  obtenait  mainlevée  à  la  chambre 
es  comptes,  en  y  faisant  enregistrer  son 
serment  de  fidélité.  La  grand'cnambre  da 
parlement,  de  Paris  était  seule  juçe  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  régale. 

RÉGALIENS  (Droits).  —  On  appelait 
droits  régaliens  ceux  qui  indiquaient  la 
plénitude  de  la  souveraineté ,  tels  que  le 
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droit  de  battre  monnaie,  de  lever  des  im- 
pôts ,  de  faire  la  guerre,  de  rendre  jus- 
tice. Les  seigneurs  féodaux  s'emparèrent 
de  ces  droits  du  ix*  siècle ,  et  la  confu- 
sion des  droits  de  souveraineté  avec  le 
droit  de  propriété  est  ce  qui  a  constitué 
la  véritable  féodalité  (voy.  ce  mot;.  Aussi, 
dès  que  le?  rois  de  France  eurent  repris 

3ueique  force,  leur  principal  soin  fut 
'enlever  aux  seigneurs  les  droits  réga- 
liens. Saint  Louis  leur  enleva  le  droit 
de  guerre  privée ,  et  limita  les  droits  de 
justice  et  de  monnaie.  Ses  successeurs 
ne  cessèrent  de  poursuivre  le  même  but, 
et  dès  la  fin  du  yv«  siècle ,  les  seigneurs 
avscient  perdu  le  droit  de  battre  monnaie 
et  ne  pouvaient  exercer  le  droit  de  justice 
que  sous  le  contrôle  des  officiers  royaux. 
Voy.  FÉODALITÉ  ,  p.  410-413. 

REGARDS.—  Ou  appelait r«9ar(25,  dans 
les  anciennes  coutumes,  de  menues 
rentes  qui  accompagnaient  les  rentes 
principales.  Elles  consistaient  le  plus  sou- 
vent en  poules,  chapons,  œufs  et  pains 
de  diverses  espèces,  etc.  Une  rente  de 
quelques  deniers  accompagnait  ordinai- 
rement ces  regards. 

BËGENGE,  RËGENT.  —  Une  régence  est 
un  gouvernement  temporaire  établi  pen- 
dant la  minorité ,  l'absence  ou  la  maladie 
du  souverain.  On  appelle reg^nt  ou  régente 
celui  ou  celle  qui  gouverne  VËlat  dans  ces 
circonstances.  L'avocat  général  Orner 
Talon,  dans  le  discours  qu'il  prononça,  en 
1643 <2l  avril). pour  renregistrement de 
la  déclaration  aie  Louis  XIiI,  qui  réglait  la 
régence  pendant  la  minorité  de  son  fils , 
comptait  neuf  régences  confiées  à  des 
mères  de  rois ,  dès  le  commencement  de 
la  monarchie.  Il  est  probable  qxte  ces  ré- 
gentes étaient  Clothilde,  Fredégonde, 
Brunehaut,  Bathilde,  Blanche  de  Castille, 
Isabeau  de  Bavière,  Louise  de  Savoie,  Ca- 
therine de  Médicis  et  Marie  de  Médicis.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  les  temps  recu- 
lés, où  les  institutions  n'avaient  rien  de 
steDle.  A  partir  du  xiii*  siècle,  on  compte 
parmi  les  régences  les  plus  célèbres,  celle 
de  Blanche  de  Castille  (1326-1236),  mère 
de  saint  Louis.  Elle  déjoua,  par  son  habi- 
leté et  sa  fermeté,  les  projets  des  grands 
coalisé^  contre  elle.  Le  dauphin  Cnarles 
fut  régent  pendant  la  captivité  de  son  père 
(I3S6-1360).  et  eut  à  lutter  contre  les 
factions  d'Etienne  Marcel  et  de  Charles 
le  Mauvais.  La  régence  des  oncles  de 
Charles  YI  (1380-1385)  fut  signalée  par 
des  troubles  perpétuels.  Anne  de  Beaujeu, 
au  commencement  du  règne  de  Char- 
les Vin  (1483-1485),  Louise  de  Savoie, 
pendant  la  captivité  de  son  fils  Fran- 
çois I*'  (1525-1526),  Catherine  de  Médicis 
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(l560-i564),Marie  de  Médicis  (1610-1615), 
Anne  d'Autriche  (1643-I65i)  exercèrent 
les  fonctions  de  régentes.  Enfin ,  PhUippe 
d'Oriéans  fut  régent  du  royaume  pendant 
la  minorité  de  Luuis  XV  (1715-1722).  Cette 
dernière  époque  est  celle  que  Ton  dé- 
signe ordinairement  sous  le  nom  de  ré- 
gence. Il  n'y  avait  aucune  règle  précise 
dans  ranclNenne  monarchie,  sur  fa 'per- 
sonne qui ,  en  cas  de  minorité ,  devait 
exercer  la  régence  ;  elle  était  générale- 
ment déférée  à  la  mère  du  roi.  Cepen- 
dant Anne,  mère  de  Philippe  I«',  ne 
l'obtint  pas  ;  elle  fut  confiée  à  Baudouin , 
comte  de  Flandre,  oncle  de  Philippe 
(1060-1067  ).  Jusqu'au  règne  de  Charles  Y, 
la  majorité  des  rois  était  fixée  à  vingt 
et  un  ans  :  les  régences  étaient  plus  lon- 
gues et  les  chances  de  troubles-  plus 
considérables.  Pour  prévenir  ces  dangers, 
Charles  Y  fixa  à  treize  ans  révolus  la  ma- 
jorité des  rois  de  France. 

RÉGENT  (Le).~On  désigne  sous  ce  nom 
un  des  diamants  de  la  couronne  qui  est 
estimé  à  cinq  millions.  11  fut  mis  en  gage 
pendant  la  révolution  et  retiré  sous  le 
gouvernement  consulaire.  11  vient  des 
mines  de  Partéal,  au  sud  de  Golconde.  On 
l'appelle  quelquefois  le  Pitt ,  du  nom  de 
celui  auquel  le  régent  Philippe  d'Orléans, 
l'avait  acheté. 

RÉGICIDES.  —  Membres  de  la  Conven- 
tion qui  votèrent  la  mort  de  Louis  XVI. 
Ceux  qui  vivaient  encore  en  18I5  furent 
forcés  de  quitter  la  France  oii  ils  ne 
purent  rentrer  qu'après  la  révolution  de 
1830. 

RÉGIME  DOTAL.  —  Association  conju- 
gale dans  laquelle  la  dot  est  régie  par  des 
lois  particulières.  Le  régime  dotal,  qui 
existait  primitivement  dans  la  coutume 
de  Normandie,  a  été  conservé  par  le  Code 
Napoléon ,  art.  i540  et  I54i.  Le  principal 
caractère  du  régime  dotal  est  de  donner 
à  la  dot  un  caractère  inaliénable  pendant 
le  mariage,  sauf  les  exceptions  autorisées 
par  la  loi. 

RÉGIMENT  DE  LA  CALOTTE.  -  Parmi 
les  sociétés  bizarres  que  produisit  Tesprit 
railleur  du  xviii*  siècle ,  il  faut  placer  le 
régiment  de  la  calotte.  Il  se  composait 
d'originaux  qui  avouaient  leur  bizarrerie 
en  s^inscrivant  les  premiers  dans  cette 
étrange  confrérie.  Les  actions  ridicules, 
les  paroles  déplacées,  les  sottises,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  étaient 
l'objet  des  satires  du  régiment  de  la  ca- 
lotte. On  raconte  que  plusieurs  courti- 
sans ,  ayant  fait  un  jour  des  plaisanteries 
sur  le  mal  de  tète  de  Tun  d'entre  eux, 
finirent  par  lui  proposer  une  calotte  de 
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plomb.  La  conversation  s'écbauffant,  ils 
cooTÎnreot  de  décerner  une  pareille  ca- 
lotte  à  tous  ceux  qui  se  signalaient  par 
leur  humeur  originale  et  d'en  former  un 
régiment  de  la  calotte.  On  poussa  si  loin 
cette  plaisanterie ,  que  l'on  fit  faire  des 
étendards  et  frapper  des  médailles  pour 
cette  bisarre  institution.  Il  se  trouva  de 
beaux  esprits  qui  mirent  en  «rs  les  bre- 
vets que  le  régiment  de  la  calotte  distri- 
buait à  tous  ceux  (]ui  avaient  fait  quelque 
éclat  par  leur  sottise.  Poisson  a  dit,  dans 
•on  Procureur  arbitre  * 

D'un  àrevet  dt  catottt  m  «atn  s'offaiMBt 
y««t  intratcr  prooèa  à  toat  la  régiment. 

Donner  la  calotte  ou  un  brevet  de  la 
calotte^  c'était  déclarer  un  homme  ex- 
travagant. On  nommait  quelquefois  ca- 
htins  ceux  qui  recevaient  ces  brevets. 
Voltaire  esi  appelé,  dans  V  Antimondain, 
calotin  de  première  classe.  Lui-même 
emploie  le  mot  calotte  dans  le  sens  de 
satire.  «  Que  dites-vous,  écrivait  -  il  en 
1746,  d'une  infâme  calotte  (^u'on  a  faite 
contre  H.  et  Mme  de  La  Popehnière^  pour 
prix  des  fèies  qu'ils  nous  ont  données  ?  » 

I^  régiment  de  la  calotte  se  mêlait 
aus»i  de  politique.  «  Le  parlement,  dit 
l'avocat  Barbier,  Journal ,  année  1730 
(février),  a  eu  un  brevet  dans  le  régiment 
de  la  calotte  y  pour  n'avoir  ordonné  que 
la  suppression  (d'un  bref  de  Benoît  Xlii , 
qui  cundaœnait  les  arrêts  contre  la  nou- 
velle légende  de  Grégoire  VII);  car,  en 
bonne  justice,  continue  Barbier,  cela  mé- 
ritait d'être  brûlé.  »  «  L'évêque  de  Sois- 
sons,  Langnet,  fut  nommé,  dit  Barbier 
(  Ibid.^  p.  309-  )  historiographe  du  régi- 
ment de  la  calotte  pour  son  histoire  de 
Marie  Alacoque.  »  au  mois  de  décembre 
1731,  il  parut,  d'après  le  Journal  de  Bar- 
bier (1 ,  384) ,  une  calotte  qui  établissait 
une  chambre  ardente'  dans  le  régiment 
pour  punir  les  jansénistes  et  ceux  qui 
s'étaient  opposés  à  la  constitution  (bulle 
Unigenitus). 

RÉGIMENTS.  —  Corps  de  troupes  com- 
posés de  plusieurs  compagnies.  Ce  nom 
ne  date  que  du  xvi«  siècle.  Henri  11  dési- 
gna sous  le  nom  de  régiments  les  légions 
qu'il  organisa  en  1 558.  Les  quatre  plus  an- 
ciens régiments  furent  ceux  de  Picardie, 
de  Champagne,  de  Navarre  et  de  Piémont. 
Chacun  de  ces  régiments  se  composait 
de  trois  bataillons,  qui  comprenaient  six 
cent  quatre-vingtp'Cinq  sous-officiers  et 
soldats.  Henri  IV  créa  neuf  nouveaux  ré- 
giments, qui  portaient  le  nom  de  leurs 
colonels  :  fialagny^  Graville,  Nesmond, 
Lémont ,  Nérestang,  Dubourg,  Rozan, 
Baudeville  et  Castet-Bayard.  Louis  XI II 
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ajouta  onxe  régiments  :  Normandie^  Ma- 
rine, Arpaion,  JVeltancourt,  Liégeois, 
Ribimpre ,  âfontpesat ,  Candale ,  Balta- 
sart,  Èeaumonl,  A  Isace.  Sous  Louis  XIV, 
le  nombre  des  régiments  fut  porté  à  cent 
dix-huit  ;  ils  éuient  désignés  Untôt  i^ar 
le  nom  des  chefs  qui  les  avaient  levés, 
tantôt  par  celui  des  provinces  oii  ils  se  re- 
crutaient. On  en  trouvera  l'énumératioQ 
dans  les  ouvrages  spéciaux,  comme  Y  Bis- 
toire  de  la  milice  française  par  le  père 
Daniel,  2  vol.  in-4. 

Le  changement  le  plus  important  dans 
Torganisatiun  des  régiments  au  xviii*  siè- 
cle tut  produit  par  les  ordonnances  «les 
10  et  35  décembre  1762.  Chaque  régiment 
fut  désigné  par  un  numéro  d'ordre  et 
porta  le  nom  d'une  province.  Enfin,  de- 
puis le  i"  janvier  1791,  les  régiments 
n'ont  pins  été  désignés  que  par  leur  nu- 
méro. Le  nombre  et  quelques  détails 
d'organisation  ont  pu  varier,  mais  ils  ne 
sont  pas  assez  importants  pour  qu'on  s'y 
arrête  dans  cette  revue  rapide. 

Les  régiments  de  cavalerie  ne  datent 

3ue  de  l'année  1635.  Parmi  les  régiments 
e  cavalerie  organisés  sous  Louis  XIII, od 
remarque  Colonel  -  général ,  Mestre  de 
camp  général,  Richelieu,  régiment  du 
roi, royal  étranger, régiment  delareiM. 
On  eut ,  dans  la  suite ,  Royal-cravate  ou 
Croate  y  Roy al-allemaruL,  Royal-carabi- 
nier, Royal-Pologne,  etc.  Il  y  avait  cin- 
quante-neuf régiments  de  cavalerie  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Il  y  eut,  pour  la 
cavalerie  comme  pour  l'iiifanierie,  des 
changements  fréquents  dans  le  nombre  et 
la  dénomination  des  régiments,  hei  ré- 
giments de  cavalerie  ont  conservé  pres- 
Rue  jusqu'à  nos  jours  des  noms  particii- 
ers  qui  rappelaient  ceux  qui  les  avaient 
organisés.  L'artillerie  n'a  eu  son  régiment 
spécial  que  sous  Louis  XIV.  Il  forma,  en 
169 S,  le  régiment  désigné  sous  le  nom  de 
Royal-artillerie.  Aujourd'hui,  il  existe 
seiie  régiments  d'artillerie.  Voy.  Orga- 
nisation MILITAIRE. 

REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  -  R«- 

gistres  dans  lesquels  on  inscrit  les  nais- 
sances et  les  décès.  On  ne  commença  à 
tenir  les  registres  de  VÉtat  civil  avec 
régularité  qu'au  xvi«  siècle.  Un  synode 
du  diocèse  de  Seez,  en  1524,  ordonna  aux 
curés  et  aux  vicaires,  sous  peine  de  cin- 
quante sous  tournois  d'amende ,  de  tenir 
exactement  les  registres  de  baptême  et 
d'y  inscrire  les  noms  et  prénoms  de  l'en- 
fant. François  I»',  par  l'ordonnance  de 
Villers-Coterets  (i539),  généralisa  cette 
mesure  et  retendit  à  toute  la  France. 

Voy.  ÉTAT  CIVIL. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Arrêt  renda 
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par  un  tribanal  supérieur  pour  décider 
quels  jugen  doivent  prononcer  dans  un 
procès.  Sous  l'ancienne  monarchie,  les 
questions  en  règlement  de  jugea  n'étaient 
tranchées  en  dernier  ressort  que  par  le 
conseil  det  parties,  section  dfu  conseil 
d'État  fvoy.  Conskil  d'État).  La  décision 
poar  règUment  de  juges  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  dans  l'organisation  mo- 
derne de  la  France. 

RÈGLEMENTS.  ^  Arrêtés  pris  par  les 
autorités  conipéientes  pour  assurer  la  po- 
lice d'un  Eiat  ou  d'une  certaine  partie  de 
)'£tat.  Dans  Tancienne  monarchie ,  le  roi 
fit  les  parlements  avaient  seuls  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  police  gé- 
nérale du  royaume.  De  la  Marre,  dans 
son  Traité  de  la  Police  (livre  I,  titre  v, 
chap.  IV  ),  indique  les  diverses  autorités 
qui  avaient  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  une  partie  plus  ou  moins 
étendue  du  royaume  :  «  11  n'appartient 
qu'au  roi  et  à  ses  parlements  de  faire  des 
règlements  qui  concernent  la  police  gé- 
nérale et  universelle  du  royaume  ;  il  n'ap- 
partient aussi  qu'au  bailli  ou  sénéchal, 
premier  juge  ordinaire  de  chaque  pro- 
vince, de  faire  des  règlements  qui  con- 
cernent toute  la  proviuce,  et  au  juge 
principal  de  chaque  ville ,  soit  royal  ou 
autre ,  d'en  faire  pour  la  police  qui  doit 
être  observée  en  particulier  dans  la  ville 
et  les  faubourgs ,  bien  entendu  que  les 
règlements  du  magistral  de  la  province 
ou  de  celui  de  la  ville  particulière  ne 
contiendront  rien  de  contraire  au  règle- 
ment général  el  universel  du  roi  ou  du 
parlement.  »  Aujourd'hui  les  règlements 
d'administration  générale  sont  délibérés 
en  conseil  d'Etat  sur  la  proposition  du 
ministre  qui  doit  en  surveiller  l'exécu- 
tion. Les  préfets  et  les  maires  peuvent 
faire  des  règlements  pour  les  matières  de 
leurs  compétences  et  pour  la  circonscrip- 
tion territoriale  soumise  à  leur  autorité. 

IlEGNICOLE.  —  Indigène.  Ce  mot  était 
employé  surtout  eu  opposition  avec  ceux 
d'étrangers  et  d'aubains.  Sous  l'ancienne 
monarchie ,  les  regnicoles  qui  s'établis- 
saient en  pays  étranger,  sans  permission 
du  souverain,  étaient  réputés  aubaine  et 
et  même  d'une  condition  pire,  puisqu'un 
édit  de  1669  ordonnait  de  leur  faire  leur 

})rocës,  de  confisquer  leurs  biens  et  de 
es  considérer  comme  atteints  de  mort 
civile. 

REGRATTIERS.  —  Marchands  en  dé- 
tail. Ils  formaient,  au  xtii*  siècle,  une 
corporation   considérable,    dont    il   est 

auestion  dans  le  Livre  des  métiers  d'Ë- 
lenne  Boileau  (p.  31-33).  Les  regrattiers 
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vendaient  à  celte  époque  du  poisson  cuit, 
de  la  viande  cuite,  du  sel,  des  pommes  et 
toute  espèce  de  fruits,  de  l'ail,  de  l'oignon, 
des  châtaignes,  des  dattes,  des  figues, 
des  raisins ,  du  cumin ,  du  poivre,  de  la 
cannelle  et  de  la  réglisse.  Ils  étaient  à  la 
fois  épiciers  et  fruitiers. 

REGRÈS.  —  Terme  de  pratique;  de- 
mande pour  rentrer  dans  un  bénéfice 
au'on  avait  résigné.  Le  regrès  était  admis 
ans  trois  cas  :  l«  Convalescence,  dans  le 
cas  oh  celui  qui  résignait,  étant  dange- 
reusement malade,  ne  résignait  que  par  la 
crainte  de  la  mort,  et  avec  une  condition 
tacite  de  rentrer  dans  son  bénéfice;  2«  Mi- 
norité ,  si  le  bénéficier  âgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  avait  été  entraîné  à  rési- 
gner, contre  le  gré  de  son  père  ou  de  son 
tuteur;  3»  Défaut  d'accomplissement  de 
quelc|ues-unes  des  conditions  de  la  rési- 
gnation. Le  concile  de  Trente'  interdit 
tous  les  regrès,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût ,  et  généralement  tout  ce  qui  don- 
nait aux  bénéfices  le  caractère  d'une  pos- 
session héréditaire. 

RÉGULIERS  (Clercs).  —  Ecclésiasti- 
ques soumis  à  une  règle  monastique. 
Voy.  Clergé  régulier  ,  p.  i63. 

REINES.  —  Le  titre  de  reine  était  donné 
autrefois  aux  filles  des  rois  de  France 
aussi  bien  qu'à  leurs  femmes.  Guyot 
(Traité  des  offices,  i,  chap.  lxvii)  prétend 
que  des  chartes  du  xiv«  siècle  donnent 
encore  le  titre  de  reines  à  des  filles  de 
France.  Mais  depuis  le  xiv*  siècle,  le  nom 
de  reine  fut  réservé  aux  femmes  des  rois, 
lorsque  le  mariage  avait  été  contracté 
publiquement  et  avec  toutes  les  solen- 
nités exigées.  En  France,  les  reines  n'a- 
vaient aucun  pouvoir  politique,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  investies  de  la  régence. 
Cependant  les  reines  étaient  sacrées  et 
couronnées  en  même  temps  que  les  rois , 
lorsque  le  mariage  avait  eu  lieu  antérieu- 
rement au  sacre  du  prince.  Il  y  avait  tou- 
tefois quelques  différences  dans  la  céré- 
monie ;  on  ne  se  servait  pas  pour  elles  de 
la  sainte  ampoule  (voy.  Ampoulb,  sainte), 
mais  d'un  cliréme  particulier.  Le  premior 
exemple  du  sacre  d'une  reine  de  France 
est  celui  de  Berthe,  femme  de  Pépin  le 
Bref.  Le  lieu  où  était  célébré  le  couron- 
nement des  reines ,  lorsque  le  mariage 
était  postérieur  au  sacre  du  roi,  n'avait 
rien  de  fixe.  Constance ,  seconde  femme 
de  Louis  VII,  fut  couronnée  à  Orléans  ;  la 
reine  Alix ,  troisième  femme  du  môme 
roi,  fut  couronnée  à  Paris.  Pour  Isabelle, 
première  femme  de  Philippe  Auguste,  la 
cérémonie  eut  lieu  à  Saint- Denis;  pour 
la  reina  Marguerite,  femme  de  saint  Louis, 
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à  Sens.  C'était  en  général  à  Saintr-Deoia 
qu'était  célébrée  cette  cérémonie.  Deux 
couronnes  servaient  pour  le  sacre  des 
remes  :  l'une,  celle  de  Jeanne  d'Kvreux  , 
femme  de  Charles  IV,  enrichie  de  rubis , 
de  Haphirs  et  de  perles  d'Orient,  et  qu'à 
cause  de  sa  pesanteur  on  n'employait  que 
pour  la  pompe  ;  l'autre ,  plus  simple  et 

filus  légère ,  était  d'or  ou  de  vermeil  ;  on 
a  faisait  faire  pour  le  sacre  de  chaque 
reine  qui  d'ordinaire  la  déposait  comme 
présent  au  trésor  de  Saint-Denis.  Habi- 
tuellement la  reine  était  vêtue  d'un  damas 
d'argent  ou  de  satin  blanc,  par-dessus 
lequel  elle  avait  un  )on(j[  manteau  royal 
de  velours  bleu,  double  d'hermine  et 
semé  de  fleurs  de  lis  sans  nombre.  I.e 
couronnement  de  Marie  de  Médicis  fut  le 
plus  solennel  de  tous.  Elle  était  habillée 
d'un  corset  de  velours  vert ,  chargé  de 
fleurs  de  lis  d'or  ;  elle  poruiit  par-des»U8 
un  surtout  d'hermine  garni  de  pierreries  ; 
«on  manteau  était  orné  de  fleurs  de  lis 
d'or  et  fourré  d'hermine.  Marie  de  Mé- 
dicis est  la  dernière  reirie  qui  ait  été  cou- 
ronnée. Napoléon  rétablit  cette  cérémonie 
pour  l'impératrice  Joséphine.  Voy.  au 
mot  Sacre  ,  sacre  de  Napoléon  !•', 

Quoiaue  les  reines  n'eussent  pas  de 
part  à  la  souveraineté  et  que  ce  fût  un 
axiome  de  la  monarchie  françai»e  que  Us 
lis  ne  peuvent  tomber  en  quenouille,  ce- 
pendant ces  princesses  jouissaient  d'un 
certain  nombre  de  prérogatives  politiques. 
Elles  assistaient  quelquefois  aux  lits  de 
justice.  Du  tillet ,  dans  son  Recueil  des 
rois  de  France  (  titre  De  l'autorité  et  des 

Î prérogatives  des  reines  de  France  )  cite 
eanne  de  Bourbon  comme  ayant  siégé  de 
cette  manière  avec  le  roi  Charles  V,  son 
mari ,  aux  l\U  de  justice  des  9  et  1 1  mai 
1369.  Plusieurs  reines,  et,  entre  autres, 
Marie  de  Médicis  et  A  une  d'Autriche  fu- 
rent chargées  de  gouvernements .  même 
lorsque  la  majorité  de  leurs  fils  eut  mis 
un  terme  à  leur  régence.  Elles  étaient  or- 
dinairement régentes  pendant  la  mino- 
rité des  rois  leurs  fils;  mais  il  n'y  avait 
rien  de  fixe  à  cet  égard  dans  l'ancienne 
monarchie  (voy.  Régence);  souvent  même 
les  déclarations  qui  nommaient  les  reines 
régentes  furent  modifiées  par  le  parle- 
ment  de  Paris,  principalement  pour  Marie 
de  Médicis  et  Anne  d'Autriche. 

La  plupart  des  autres  prérogatives  des 
reines  de  France  étaient  honorifiques  : 
elles  avaient  partout  la  préséance  en  l'ab- 
sence du  roi,  donnaient  audience  aux  am- 
bassadeurs, avaient  une  gai  de  particu- 
lière ,  pouvaient  plaider  par  procureur, 
comme  le  roi ,  et  avaient  leurs  jours  par 
rôle  au  parlement,  comme  les  ducs  et 
pairs.  Du  Tillet  {l.  c.)  en  cite  des  preuves 
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Urées  des  registres  du  parlement ,  entre 
autres  aux  dates  des  8  mai  t4io  et  27  juin 
1413.  \A  maison  des  reifi«a  était  organisée 
à  peu  près  oomme  celle  des  rois  (  voy. 
MaisolI  de  la  rbinb  )  ï  elles  avaient  leur 
chanceler,  leurs  grands  oflBciers,  leur 
conseil,  leurs  filles  d'hooneur(voy.FiLLES 
d'honneur  )  qui  plus  tard  furent  reropla» 
cées  par  des  dames  du  palais. 

Les  reine*  jouissaient,  après  la  mort 
des  rois  leurs  maris ,  d'un  ooaaire,  dont 
la  quotité  avait  été  fixée  par  l'ordonnance 
de  Blois.  «  Le  douaire  des  reines  douai- 
rières de  France ,  dit  celte  ordonnance 
<  articles  330-332  ) ,  ne  pourra  à  l'avenir 
être  constitué  en  terres,  sinon  jusques  à 
la  valeur  de  3333  écus  sol  de  revenu  an- 
nuel ,  portant  titre  de  duché  ou  de  comté, 
et  le  surplus  desdits  douaires  et  de  leurs 
autres  conventions  matrimoniales  sera 
a&signé  sur  les  aides ,  tailles  et  équiva- 
lents ,  et  autres  deniers  extraordinaires , 
à  les  prendre  par  les  mains  des  receveurs 
d'iceux.  Voulons  que  pour  l'avenir  les 
douairières  de  notre  royaume  ne  jouissent 
de  leur  douaire  en  terres  et  douaires  ; 
mais  que  demeurant  la  possession  du 
domaine  à  nos  successeurs,  elles  perçoi- 
vent ce  qu'elles  devront  avoir  de  leur  dit 
douaire  par  les  mains  des  fermiers.  En 
quoi  faisant ,  leur  sera  néanmoins  laissé 
un  château  ou  maison  pour  leur  demeure, 
selon  qu'il  se  trouvera  plus  commode.  Et 
pour  la  si^reté  de  payement  des  deniers 

?[ui  seront  à  prendre  des  mains  d'iceux 
ermiers .  ils  s'obligeront  par  corps  en- 
vers lesdites  douairières,  et  bailleront 
bonnes  et  suffisantes  cautions  de  les  payer 
de  terme  en  terme.  » 

REINES  BLANCHES.  -  Nom  donné  aux 
reines  veuves,  parce  qu'elles  portaient 
le  deuil  en  blanc.  Elles  devaient  rester 
enfermées  pendant  quarante  jours  après 
la  mort  du  rui  leur  mari. 

REINES  D'OR.  —  Monnaies  d'or  que  fit 
frapper  Blanche  de  Casiille,  mère  de 
saint  Louis.  L'effigie  représentait  la  reine 
tenant  de  la  main  droite  le  sceptre  et  de 
la  gauche  une  fleur  de  lis.  Au  revers,  une 
grande  croix  fleurdelisée  avec  la  légende: 
Christus  régnât ,  vincit,  imperat. 

KËINTÉGRANDE.  —  Action  possessoire, 
par  laquelle  un  homme  violemment  spolié 
demandait  à  rentrer  dans  sa  propriété 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour.  La  rein- 
tégrande  pouvait  être  poursuivie  civile- 
ment ou  criminellement, 

REIPUS.  —  Le  reipus ,  dans  la  lof  sali- 
que,  est  la  somme  que  payait  une  veuve 
)jour  contracter  un  nouveau  mariage.  Il 
était  de  trois  sous  et  un  denier,  lîe  mot 
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reifmt  vient  «'  d'après  Grhnm ,   de  reif 
(corde ,  courroie,  lien ).  La  manière  dont 
le  reipus  était  payé  est  caraGtéristiqae. 
I      Lorsque  le  futur  époux  l'avait  présenté 
au  (DEgistrat ,  on  demandait  à  la  veuve  si 
I      elle  acceptait  ce  nouveau  mari.  En  cas  de 
réponse  affirmative,  on  s'adressait  au  père 
du  futur  pour  lui  demander  s'il  consen- 
tait au  mar4age.  S'il  répondait  affirrnati' 
vement ,  le  fiancé  assurait  à  la  veuve  le 
/-  tiers  de  son  bien ,  et  présentait  à  son  tu- 
,^  leur  ott.  protecteuv  une  épée  él  un  man- 
-.  teau.  Le  magistrat  disait  au  tuteur  :  Par 
•  eette  épée  et  ce  manteau^  donne  }>our 
â^oiise  cette  femme  qui  est  \ie  la  race  dee 
Francs.  Le  tuteur  y  consentait.  Ensuite  le 
magistrat  se  tournait  vers  le  fiancé,  et  lui 
remettant  l'épée  et  le  manteau ,  il  lui  di- 
sait :  Par  cette  épée  et  par  ce  manteau , 
je  te  la  recommande.  Le  nouvel  époux 
recevait  alors  la  veuve  sous  son  mundium 
(tutelle  ou  protection),  et  il  présentait  au 
tuteur  qui  venait  de  renoncer  au  mun- 
dium une  fourrure  de  la  valeur  de  vingt 
solidi.  1.6  magistrat  disait  alors  au  tuteur . 
Par  celte  fourrure^  fais  passer  sous  le 
mundium  de  ton  époux  cette  femme  avec 
tous  ses  biens t  meubles  et  immeubles; 
livre  en  toute  propriété  le  mundium.  La 
cérémonie  se  terminait  par  une  certaine 
somme  que  les  nouveaux  époux  remet- 
•     taient  à  la  personne  qui  avait  rempli  le 
rôle  de  tuteur  ou  curateur. 

RB1TRE.  —  Mot  allemand  qui  signifie 
cavalier  et  qui  désigne  les  troupes  mer- 
cenaires employées  en  France  par  les  pro- 
testants et  les  catholiques,  au  xvi*  siècle. 

RÉJOUISSANCES  PUBLIQUES.  —  Il  est 
question  ,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  de 
réjouissances  pwliques  y  ée  feux  allumés 
sur  les  places ,  de  cloches  sonnées ,  de 
murailles  tapissées,  etc.  Les  romans  de 
chevalerie  en  font  mention  (Sainte-Pakye, 
y»  Réjouissances  publiques).  H  a  été  ques- 
tion des  réjouissance»  publiques  aux  mots 
FÊTES,  Ferx  DE  JOIE,  Fontaines  de  vin. 
—  Je  n'ajouterai  qu'un  extrait  des  gran- 
des chroniques  de  Saint-Denis  sur  les 
réjouissances  qui  eurent  lieu  à  Paris , 
lorsqu'on  y  publia  une  croisade,  en  I3i3, 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte  :  «  Lors  fut  la 
ville  de  Paris  tout  encourti  née  solennelle- 
ment et  noblement,  et  fut  faite  la  plus 
belle  fête  que  longtemps  devant  eût  été 
vue.  Tous  les  bourgeois  vinrent  en  robes 
neuves ,  à  pied  et  à  cheval ,  dans  l'Ile 
Notre-Dame ,  avec  trompes ,  tambourins 
et  autres  instruments.  Ils  entrèrent  dans 
Vtle,  un  métier  après  l'autre ,  et  vinrent 
k  la  cour  du  roi  par  devers  son  palais.  Us 
frilèrentensuite  à  Saint-Germain  des  Prés, 


REL 


1055 


au  Pré  aux  Clers,  oh  était  Tsabelle ,  reine 
d'Angleterre,  fille  du  roi  de  France,  en 
une  tourelle  parée  avec  son  seigneur  le 
roi  d'Angleterre  et  plusieurs  dames  et 
demoiselles  pour  voir  ladite  fête  des 
bourgeois.  »» 

RELAIS.  —  Des  chevaux  avaient  été 
établis  par  Louis  XI ,  en  1464,  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  pour  le  transport 
des  ordres  du  roi  (voy.  Postes)..  Ces  re- 
lais furent  bientôtemployés  au  service  des 
particuliers,  comme  le  prouve  ttn  f&èàj^e 
de  Brantôme,  cité  dans  le  mème-^riicie 
C  Postes,  p.  1002-1003  ).  Les  guerres  ci- 
viles qui  désolèrent  la  France  a  la  fin  du 
xv«  siècle,  livrèrent  les  relais  au  pil- 
lage, et  ceux  qui  les  tenaient  renoncèrent 
à  les  entretenir.  Henri  IV,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1597,  enregistré  au  parle- 
ment le  25  janvier  1598,  rétablit  les  relais 
{)our  le  transport  des  voyageurs  et  le  hà- 
âge  des  bateaux  (voy.  cet  édit  dans  le 
Traité  de  la.  police  de  De  la  Marre ,  t.  IV, 

E.  598).  Des  maitres  des  relais  furent  éta- 
lis  dans  des  lieux  déterminés,  avec  un 
nombre  de  chevaux  fixé  par  les  règle- 
ments. Leurs  chevaux  étaient  censés  ap- 
partenir au  roi ,  et  il  était  défendu  de  les 
enlever  sous  peine  de  la  vie.  Deux  offi- 
ciers généraux  des  relais  furent  établis 
par  Henri  IV  pour  surveiller  l'exécution 
de  son  ordonnance.  On  ne  payait  que 
vingt  sous  tournois  pour  chaque  journée 
de  cheval ,  outre  les  frais  de  nourriture. 
Du  reste,  il  était  formellement  stipulé 
dans  l'ordonnance,  que  Ton  pourrait  con- 
tinuer de  se  servir  des  chevaux  des  mes- 
sagers (voy.  Messagerie  et  Messagers) 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  de 
leurs  effets. 

Quoique  ces  mattres  des  relais  ne  pus- 
sent fournir  des  chevaux  pour  courir  la 
poste,  le  maître  général  des  postes  se 
plaignit  vivement  de  l'établissement  des 
relais^  et  il  en  obtint  la  suppression  en 
1602,  mais  à  la  condition  d'entretenir 
lui-même  des  rélais  sur  toutes  les  route.s. 
Depuis  cette  époque  jusqu'en  i670,  il 
s'éleva  de  fréquentes  contestations  entre 
le  surintendant  général  des  postes  et  les 
loueurs  de  chevaux.  Enfin ,  un  arrêt  du 
conseil ,  en  date  du  n  février  1670,  dé- 
cida que  le  surintendant  des  postes  pour- 
rait seul  permettre  d'établir  des  relais 
de  chevaux ,  et  qu'il  percevrait  annuelle- 
ment un  droit  de  six  livres  par  têie  de 
cheval.  Après  la  mort  de  Louvois,  qui 
avait  fait  établir  ce  droit ,  lorsqu'il  était 
surintendant  des  postes ,  il  fut  permis  à 
tout  Français  d'avoir  des  chevaux  de 
louage.  Voy.,  pour  les  détails,  le  Traité 
de  la  police ,  par  De  la  Marre. 
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RELAPS.  —  Hérétique  qoi  retombA 
dana  ses  erreurs  après  les  avoir  abju- 
rées. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES.  —  Bêla- 
tion»  entretenues  par  la  France  avec  les 
puissances  étrangères.  Ce  vaste  sujet  exi- 
gerait, pour  être  traité  compléieroent , 
1*  une  eiposition  des  alliances  de  la 
France,  c'estpàrdire  une  histoire  de  la 
diplomatie  française;  3«  l'indication  dé- 
taillée de  toules  les  inniiiutions  qui  ont 
1)i»ur  bui  d'entretenir  et  de  diriger  les  re- 
stions extérieures  de  la  France,  telles 
que  les  ambassades,  missions  extraordi- 
naires, consulat»,  etc.  On  ne  peut  ici  pré> 
senter  qu'une  rapide  esquisse  d'une  ques- 
tion aussi  étendue. 

S  I.  Des  alliances  principales  de  la 
France.  —  I^  France  »  pendant  la  domi- 
nation des  barbares  et  sous  le  régime 
féodal ,  n'eut  guère  avec  les  nations  voi  • 
sines  que  des  relations  hostiles.  L'état 
habituel ,  à  cette  époque ,  était  la  guerre. 
Cependant ,  on  remarque  les  alliances  de 
quelques  rois  mérovingiens  avec  les  Wi- 
sigoths  d'Espagne,  les  Ostrogotijs  d'Italie, 
les  rois  lombards  et  le»  empereurs  de 
Constantinople  Leurs  relations  avec  la 
cour  de  Rome  furent  plus  suivies.  Le  pape 
Anastase  proclama  Clovis  le  fils  aîné 
de  VEglise.  La  maison  d'Héristal  res- 
serra l'alliance  des  rois  francs  avec  les 
papes.  Charles  Martel  et  surtout  Pépin  le 
Bref  entretinrent  des  refations  avec  le 
saint-siége  et  le  protégèrent  contre  les 
rois  lombards.  Gharlemagne  exerça  une 
sorte  de  patronage  sur  tous  les  rois  voi- 
sins :  «c  Alphonse,  roi  de  Galice  et  des 
Asturies.  lui  était  entièrement  dévoué,  dit 
Eginhard  (chap.  xv),  et  les  rois  des  Écos- 
sais étaient  tellement  soumis  à  ses  vo- 
lontés, qu'ils  ne  l'appelaient  que  leur 
mattre,  se  disant  eux-mêmes  ses  sujets 
et  ses  esclaves  {seque  subdilos  ac  servos 
pronunciarent).  » 

Les  rois  francs  perdirent  bientôt,  au 
milieu  de  1  anarchie  que  causèrent  les 
guerres  civiles,  la  suprématie  qu'ils 
avaient  due  au  génie  de  Gharlemagne.  Ils 
furent  réduits  à  implorer  le  secours  des 
souverains  étrangers.  Us  s'adressèrent 
principalement  aux  empereurs  d'AUema- 

gne,  et  Othon  le  Grand,  à  la  diète  d'îngel- 
eim  (947),  entendit  les  plaintes  de  Louis 
d'Outre-mer,  qu'il  promit  de  replacer 
sur  le  trône.  Il  fit,  en  effet,  une  invasion 
en  France,  mais  sans  succès.  Son  succes- 
seur, Othon  II ,  prélendit  aussi  imposer 
sa  suprématie  à  la  France,  mais  il  n'y 
réussit  pas  davantage.  La  France  resta 
indépendante,  mais  divisée  par  le  régime 
féodal,  et  n*entretenant  aucune  relation 
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régulière  avec  les  nations  voisines.  1^ 
faut  cependant  toujours  excepter  la  par. 
pauté.  Les  souverains  pontites,  menacé.'^ 
par  les  empereurs  d'Allemagne ,  trouvè- 
rent un  asile  en  France.  Ce  tut  là  que  se 
réfugièrent  Urbain  II,  Pascbal  I  l,Gélaae  11, 
Innocent  II ,  Alexandre  III ,  Innocent  IV, 
lorsque  les  empereurs  d'Allemagne  do- 
minaient en  Italie. 

Alliance  de  la  France  avec  V Ecosse. — 
11  faut  arriver  à  la  fin  du  xiii*  siècle  pour 
trouver  une  véritable  alliance  contractée 
par  la  France  avec  une  nation  voisine.  La 
France  était  alors  en  lutte  avec  l'Angle- 
terre, et  son  intérêt  naturel  était  de  s'unir 
avec  la  nation  écossaise  qui  menaçait  le 
flanc  de  l'Angleterre  et  était  elle-même  en 
guerre  perpétuelle  avec  les  Anglais.  Phi- 
lippe le  Bel  le  comprit  et  s'allia  ayec 
Robert  Bruce,  le  défenseur  de  l'indépen- 
dance écossaise.  Pendant  trois  siècles, 
l'Ecosse ,  toujours  fidèle  à  la  France ,  Ini 
rendit  les  plus  grands  services.  On  la 
voit ,  durant  la  guerre  de  Cent  mis  ,  in- 
quiéter l'Angleterre  en  lutte  avec  la 
France.  David  Bruce,  vaincu  à  NeviPs 
crùsSf  fut  prisonnier  des  Anglais  en  même 
temps  que  le  roi  Jean.  L'avènement  des 
Stuarts  au  trône  d'Ecosse  (i37i)  ne  fit 
que  resserrer  l'alliance  des  deux  peuples. 
Mais,  lorsque  la  réforme  se  fut  intro- 
duite en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
la  conformité  des  opinions  religieuses 
effiaca  l'ancienne  antipathie  des  nations 
anglaise  et  écossaise.  Vainement  Marie 
de  Guise  et  sa  fille  Marie  Stuart  tentè- 
rent de  faire  prévaloir  l'alliance  fran- 
çaise. Elles  échouèrent ,  et  les  traités 
d'Edimbourg  (1560)  et  de  Berwick  (i5»6> 
livrèrent  l'Ecosse  à  Elisabeth.  Elle  tint 
Jacques  enchaîné  par  l'espoir  de  la  suc- 
cession d'Angleterre  ;  et ,  en  effet ,  à  sa 
mort  (1604),  les  deux  couronnes  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  furent  réunies  sur  la 
même  tête.  Depuis  cette  époque,  les  in- 
térêts de  l'Ecosse  se  sont  de  plus  en  plus 
confondus  avec  ceux  de  l'Angleterre,  et 
la  France  a  perdu  définitivement  sa  plus 
ancienne  alliée. 

Alliance  de  la  France  avec  la  Suisse. 
—  La  seconde  alliance  de  la  France  fut 
conclue  avec  les  Suisses  au  xv«  siècle 
et  s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours.  \a 
bataille  de  Saint- Jacques  (près  de  Bàle), 
où  seize  cents  Suisses  avaient,  en  1444, 
tenu  tête  à  plus  de  vingt  mille  hommes 
et  s'étaient  fait  tailler  en  pièces  plutôt 
que  de  céder,  avait  appris  au  dauphin  à 
connaître  la  valeur  de  ces  montagnards. 
Devenu  roi,  il  s'empressa  de  les  prendre 
à  sa  solde ,  et  la  plupart  de  ses  succes- 
seurs imitèrent  son  exemple;  Cependant, 
comme  les  Suisses  vendaient  leurs  ser- 
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vices  au  plus  oEfrajit,  il  y  eut  des  moments 
oti  cette  alliance  manqua  à  la  France. 
Louis  XII,  menacé  par  la  sainte  ligue 
(1510-1513),  se  vit  abandonné  par  les' 
Suisses  qui  envahirent  même  la  France 
et  vinrent  assiéger  Dijon.  Cependant,  en 
général ,  la  France  trouva  dans  la  Suisse 
un  auxiliaire,  et,  à  son  tour,  elle  protégea 
cette  petite  république  comme  une  pépi« 
nièrede  fidèles  et  vaillants  soldais. 

Alliance  avec  la  Turquie.  —  Au  xvi«  siè- 
cle, commencèrent  les  véritables  relations 
difilomatiques.  L'équilibre  européen  prit 
naissance,  et  les  rois  de  France  entre- 
tinrent des  ambassadeurs  auprès  des  sou- 
verains étrangers.  A  ceite  époque,  l'indé- 
pendance de  l'Europe  était  menacée  par 
la  maison  d'Autriche ,  qui  dominait  à  la 
fois  r Allemagne,  l'Italie,  l'Espagne  et  les 
Pays-Bas.  François  I",  rival  de  Charles- 
Quint,  s'allia  avec  Soliman  le  Magnittque , 
sultan  des  Turcs  dès  1527.  On  vit  alors 
les  lis  et  le  croissant  réunis,  parcourir  la 
Méditerranée ,  et  porter  la  tireur  sur  les 
côtes  d'Espagne  et  d'Italie.  Cette  associa- 
tion, qui  excita  Tétonnement  et  l'indigna- 
tion d^une  graude  partie  de  l'Europe,  fut 
soigneusement  entretenue  par  les  succes- 
seurs de  François  I*",  et  jusqu'à  nos  jours 
la  Turquie  a  été  considérée  comme  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  fidèles  al- 
liées de  la  France.  Plus  d'une  fois,  et 
principalement  sous  Louis  XIV,  les  di- 
versions des  Turcs  forcèrent  la  maison 
d'Autriche  à  diviser  les  forces  dont  elle 
aurait  voulu  accabler  la  France. 

-  Alliance  avec  la  Suède.  —  Ce  fut  aussi 
pour  lutter  avec  la  maison  d'Autriche  que 
François  l*""  conclut  avec  la  Suède,  en 
1541,  une  étroite  alliance.  Elle  fut  encore 
resserrée  par  Richelieu,  qui  alla  chercher 
jusque  sous  les  glaces  du  pôle,  comme  le 
dit  Voiture,  Gustave-Adolphe ,  pour  l'op^ 
poser  aux  armées  autrichiennes.  Mazarin 
et  Louis  XIV  maintinrent  cette  alliance 
jusqu'à  l'époque  où  la  folle  ambition  de 
Charles  XII  ruina  la  Suède.  Même  après 
ce  désastre,  la  France  conserva  quelque 
influence  en  Suède;  le  parti  des  cha- 
peaux, comme  on  nommait  le  parti  fran- 
çais, y  balança  longtemps  le  parti  des 
bonnets  ou  parii  russe. 

Alliance  avec  les  princes  protestants 
d'Allemagne.  —  François  I"  donna  le 
premier  l'exemple  d'une  alliance  avec  les 
princes  protestants  d'Allemagne,  lors- 
qu'il s'engagea  à  défendre  la  ligue  de 
Smalcalde,  en  1531.  C'était,  comme  l'al- 
liance avec  laTurquie  et  avec  la  Suède,  un 
moyen  de  balancer  la  prépondérance  de 
Charles-Quint.  Henri  H  et  Henri  IV  re- 
nouvelèrent ces  traités  avec  l'Allemagne 
septentrionale.  Richelieu  et  Mazarin  s^en 
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servirent  habilement  pendant  la  guerre 
de  Trente  ans  (i  63  5- 1648) ,  et  en  profitè- 
rent pour  imposer  à  l'Autriche  la  paix 
de  Westphalie ,  et  s'emparer  de  l'Alsace. 
L'ambition  de  Louis  XIV  rompit  malheu- 
reusement cette  alliance,  et  arma  contre 
la  France  les  puissances  allemandes  qui 
l'avaient  longtemps  soutenue.  Au  com- 
mencement du  XIX'  siècle,  Napoléon  cher- 
cha à  se  faire  un  appui  des  Etats  infé- 
rieurs de  l'Allemagne  contre  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Il  opposa  à  la  première  le 
Wurtemberg,  la  Bavière  et  le  grand  duché 
de  Bade,  et  à  la  seconde  les  royaumes  de 
Saxe  et  de  Wetsphalie,  ainsi  que  le  grand- 
duché  de  Bei^. 

Alliance  avec  la  Hollande.  —  La  Hol  - 
lande  fut  un  des  États  dont  la  France  se 
servit  contre  Philippe  II.  Henri  IV  avait 
contribué  à  assurer  l'indépendance  des 
Provinces-Unies  (1609).  Hichelieu  et  Ma- 
zarin suivirent  la  même  politique ,  et  la 
paix  de  Westphalie,  préparée  par  le  pre- 
mier, conclue  par  le  second ,  assura  détl- 
niiivement  la  liberté  de  la  Hollande.  Mais 
cette  puissance  oublia  bientôt  ce  qu'elle 
devait  à  la  France,  et  elle  imposa  à 
Louis  XIV  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668  \ 
qui  lui  arracha  une  partie  des  villes  qu'il 
avait  conquises  sur  l'Espagne.  Louis  XIV 
ne  pardonna  pas  cette  conduite  à  la  hoI« 
lande ,  et  il  s'en  vengea  par  une  invasion 
qui  força  les  Hollandais  à  s'ensevelir  sous 
les  eaux.  Dès  lors  la  Hollande  se  sépara 
de  la  France,  pour  se  joindre  étroitement 
à  l'Angleterre.  L'union  des  marines  Hol- 
landaise et  anglaise  contre  la  France  fut 
une  des  principales  causes  deâ  revers  qui 
ont  signalé  la  hn  du  règne  de  Louis  XIV. 

Alliances  avec  l'Italie.  —  Depuis  le 
xvi«  siècle  ,  la  France  chercha  constam- 
ment à  se  cvéer  des  relations  en  Italie, 
pour  y  combattre  la  pré]iondérance  de  la 
maison  d'Autriche.  Henri  IV  s'y  allia  avec 
Venise  et  la  maison  de  Savoie  ;  Hichelieu, 
Mazarin ,  Louis  XIV  suivirent  la  même 
politique.  Au  xviii*  siècle,  la  maison  de 
Bourbon  donna  des  souverains  à  Naples 
(1638)  et  à  Parme  (i648).  Elle  balança 
ainsi ,  en  Italie,  l'influence  autrichienne. 
Napoléon  lit  de  presque  toute  l'Italie  une 
dépendance  de  l'empire  français. 

Alliance  avec  le  Portugal  et  l'Espa- 
gne. —  L'alliance  entre  la  France  et  le 
Portugal  devint  étroite,  surtout  en  i64o , 
lorsque  la  France  seconda  l'affranchisse- 
ment du  Portugal,  asservi  depuis  soixante 
ans  à  l'Espagne.  Le  Portugal  resta  l'allié 
de  la  France  jusqu'à  l'époque  où  Louis  XIV 
voulut  placer  sur  le  trône  d'Espagne  son 
p-itit-tlls  Philippe  V.  Les  Portugais,  crai- 
gnant alors  pour  leur  indépendance,  s'u- 
nirent avec  l'Angleterre  et  signèrent  le 
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traité  de  Methuen ,  qui  les  h  livrés  k  l'in- 
fluence anglaise.  En  perdant  ralliaoce 
portugaise,  Ta  France  acquit  le  protectorat 
de  l'Espagne  par  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  dans  ce  pays  (iTOO). 
Depuis  cette  époque,  elle  n'a  cesse  d'exer- 
cer une  grauae  influence  sur  cette  con- 
trée, untôt  par  ses  armes,  tantôt  par 
ses  idées. 

En  résumé,  la  France  a  eu  surtout  pour 
but ,  dans  ses  relations  extérieures ,  de 
nsintenir  l'équilibre  européen  ;  pour  y 
panrenir ,  elle  s'est  alliée  avec  les  puis- 
sances secondaires  qui .  comme  la  Tur- 
quie ,  la  Suède,  la  Hollande  ,  les  petits 
Etats  d'Allemagne  et  d'Italie,  pouvaient 
servir  de  contrepoids  à  la  maison  d'Au- 
triche. Du  reste,  les  alliances  de  la  France 
ont  dû  changer  avec  les  événements,  et 
par  suite  de  la  création  ou  du  développe- 
ment de  nouveaux  Eiats.  Ainsi ,  à  la  fin 
du  XVIII*  siècle,  lorsque  l'Angleterre  me- 
naça la  liberté  des  mers ,  la  France  entra 
dans  la  ligue  appelée  neutralité  armée 
l>our  le  protectorat  des  mari  nés  du  second 
ordre ,  et  contribua  à  assurer  l'indépen- 
dance de  l'Amérique  septentrionale.  De- 
puis cette  époque  elle  est  restée  alliée 
avec  les  Étatt-  Unit. 

On  pourra  consulter ,  sur  les  relations 
eœtérieurei  de  la  France ,  ['Histoire  de  la 
diplomatie  française,  par  Flassan  ;  \'A- 
hrégé  dé  l'histoire  des  traités  de  paix^  par 
Koch,  4  vol.  in -8  ;  le  même  ouvrage,  com- 
plété et  cuniinué  par  Schœll ,  jusau'en 
1815. 15  vol.  in-8  ;  Dumont,  Corvs  diplo- 
matique universel ,  ou  Recueil  des  traités 
de  paix  depuis  Charisma  gne  jusqu'au 
commencement  du  xviii*  siècle,  8  vol. 
in-fol.  Amsterdam,  iT26.  On  a  continué, 
dans  plusieurs  suppléments,  l'ouvrage  de 
Dumont  ;  Vityez  ,  entre  autres  recueils , 
ceux  de  Martens  et  du  comte  de  Garden. 

S  II.  —  Principales  institutions  ayant 
pour  but  de  diriger  les  relations  exté- 
rieures de  la  France  —  A  la  tète  des  in- 
stitutions fondées  pour  entretenir  les 
relations  extérieures  de  la  France,  il  faut 
placer  le  ministère  des  affaires  étrangè- 
res (voy.  Ministères  ,  p.  795  et  800).  — 
On  ne  trouve  d'amba«taaeur<  permanents 
auprès  des  difTérentes  cours  de  l'Europe, 
que  depuis  le  xvi«  siècle  ;  cette  institu- 
tion date  de  l'époque  où  la  nécessité  de 
combattre  la  mai.'ton  d'Autriche  donna 
naissance  à  l'équilibre  européen.  Fran- 
çois !•'  entretenait  des  ambassadeurs  en 
Ecosse,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en 
Allemagne,  etc.  A  partir  de  ce  siècle,  la 
diplomatie  a  joué  le  plus  grand  rôle,  et  il 
importe  de  rappeler  rapidement  quels  ont 
5ié  les  principaux  agents  diplomatiques. 

Ambcusadeurê,  —  Les  principales  fonc- 
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lions  des  amboesadeure  consistent  à  né- 
gocier les  affaires  d'Etat ,  les  traités  de 
commerce ,  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive, à  présenter  les  compliments  de 
condoléance  ou  de  félicitatioo,  à  protéger 
les  sujets  de  leur  souverain  contre  toute 
espèce  de  vexations  et  d'injustices,  à  lé- 
(^aliser  les  actes  passés  dans  les  pays  où 
ils  exercent  leurs  fonctions,  lorsau  il  est 
nécessaire  d'en  faire  usage  dans  les  tri- 
bunaux dépendant  du  prince  qu'ils  repré- 
sentent; à  délivrer  les^  passeports  pour 
▼oyager  dans  les  pays  soumrs  a  leur  spu- 
verain.  Dans  certaines  cîrconsunces^  les 
ambassadeurs  ont  une  véritable  juridic- 
tion sur  leurs  nationaux.  Au  xvii*  siècle, 
les  ambassadeurs  et  consuls  Trançais  ju- 
geaient les  diff'érends  qui  s'élevaient  entre 
les  marchands  et  n^uciants  français, 
comme  on  le  voit  dans  le  Voyage  du 
Levant,  par  Tournefort  :  «  Il  ne  sera  pas 
inutile,  dit-il  (t  II .  p.  20  ,  édit.  d'Am- 
sterdam ,  1718  ),  de  faire  remarquer  ici  à 
nos  marchands  l'avantage  qu'ils  ont  d'a- 
voir à  Constant!  nople ,  en  la  pereonne 
de  H.  l'ambassadeur,  un  juge  naturel 
et  en  dernier  ressort,  pour  connaître  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles 
qui  peuvent  survenir  entre  eux.  Suivant 
les  articles  24  et  43  du  traité  fait  le2<Smai 
1604.  entre  Menii  le  Grand  et  le  sultan 
Achmet  !•',  empereur  des  Turcs ,  il  fut 
arrêté  que  les  ambassadeurs  et  consuls 
de  notre  nation  rendraient  justice  aux 
marchands  et  négociants  sujets  de  Sa 
Majesté,  selon  leurs  lois  et  coutumes, 
sans  qu'aucun  officier  turc  en  pût  con- 
naître. »  Un  des  principaux  privilèges 
des  ambassadeurs  est  l'inviolabilité  de 
leur  personne.  Leur  réception  est  accom- 
pagnée d'un  cérémonial  fixé  par  l'étiquette 
des  cours.  Aujourd'hui  la  France  entre- 
tient des  ambassadeurs  à  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Vienne ,  Berlin,  Uome,  Ma- 
drid et  Constantinople. 

On  distingue  deux  sortes  d'ambassa- 
deurs ^  les  ordinaires  et  les  extraordinai- 
res ;  les  premiers,  qui  résident  habiiuel- 
lement  auprès  d'un  souverain,  et  les 
seconds,  qu'on  envoie  pour  quelque  cir- 
constance solennelle,  pour  conclure  un 
traité ,  pour  assister  à  un  mariage  ou  à 
toute  autre  cérémonie.  Les  agents  diplo- 
matiques d'un  rang  inférieur  portent  les 
noms  de  ministres  plénipotentiaires,  ré- 
sidents ,  chargés  d'affaires  et  consuls. 

Ministres  plénipotentiaires^  résidents , 
chargés  d'affaires.  —  Ces  différents  noms 
sont  assez  récents.  Pendant  longtemps  il 
n'y  eut,  après  Vambassadeur ,  que  des 
agents.  Henri  Estienne ,  qui  écrivait  dans 
la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle ,  parie 
de  ce  dernier   nom  comme  nouvelle- 
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ment  introduit  en  France  :  «  II  y  a,  dit-il, 
un  autre  mot  venu  nouvellement  d'Italie, 
touchant  celui  auquel  on  ne  veut  faire 
qu'à  demi  l'honneur  d'ambassadeur  ;  car 
on  l'appelle  agent,  et  principalement 
quand  il  est  envoyé  à  un  prince  qui  est 
moins  que  roi.  »  Wicquefort  écrivait,  à 
la  tin  du  xvii«  siècle  (livre  !•',$  5,  de  l'ou- 
vrage iniiiulé  {'Ambassadeur  et  ses  fonc' 
tiont)  :  «  Il  n'y  a  pas  cent  cinquante  ans 
qu'on  ne  connaissait  pas  d'autre  ministre, 
après  l'ambassadeur,  que  Vagent.n  Au- 
jourd'hui les  agents  diplomatiques  de  la 
France,  autres  que  lés  ambassadeurs, 
sont  divisés  en  quatre  catégories  :  ila 
Haye,  Bruxelles,  Copenhague,  Stockholm, 
Dresde,  Munich,  Stuttgard ,  Francfort, 
Lisbonne  et  Athènes ,  ils  portent  le  nom 
de  ministres  plénipotentiaires.  Leurs 
pouvoirs  et  leurs  fonctions  sont  les  mêmes 

3ue  ceux  des  ambassadeurs.  La  France  a 
es  rMtd«n<s  à  Hambourg,  Nauplie,  Flo- 
rence, Carlsruhe ,  et  de  simples  chargés 
(^affaires  à  Cassel,  Darmstadt  et  Hanovre. 
Congrès.  —  Lorsque  les  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires  se  réunis- 
sent pour  une  négociation  qui  concerne 
les  intérêts  de  plusieurs  puissances  euro- 
péennes, leur  assemblée  prend  le  nom 
de  &mgrès.  Le  but  de  ces  réunions  est 
de  résoudre  pacitiquement  les  questions 
qui  intéressent  l'Europe  et  qui  pourraient 
entraîner  des  guerres.  Ce  fut  à  l'époque 
de  ia  guerre  de  Trente  ans  que  se  réunit 
le  premier  cangrès  européen  qui  aboutit 
à  la  paix  de  Westphalie  (1648).  Depuis 
cette  époque ,  les  congrès  se  sont  multi- 
pliés, et  1  on  a  remarqué,  dans  les  temps 
tout  à  fait  modernes,  le  congrès  d'Erfurth, 
en  1808 ,  entre  les  empereurs  Napoléon  et 
Alexandre;  le  congrès  de  Vienne  en  1814 
et  1815,  oh  les  puissances  coalisées  contre 
la  France  s'occupèrent  d'un  remaniement 
de  l'Europe;  le  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  qui  admit  la  France  dans  la  sainte- 
alliance  (1818V,  le  congrès  de  Vérorieen 
1822,  oii  fut  décidée  la  guerre  d'Espagne  ; 
le  congrès  de  Londres,  en  1831,  pour 
régler  les  relations  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande. 

Consulats,  consuls.  —  Les  consulats  à 
l'étranger  sont  des  institutions  qui  ont 
pour  but  de  défendre  les  intérêts  des 
commerçants  français.  Les  consuls  rem- 
plissent les  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil  pour  leurs  compatriotes,  et  déjuges 
en  matière  civile,  commerciale  ou  même 
criminelle.  Col bert  contribua  à  dévelop- 
per cette  institution  dans  l'intérêt  du 
commerce  français.  Aujourd'hui  les  con- 
suls sont  divisés  en  consuls  de  première  et 
de  deuxième  classe,  et  en  élèves-cornu/*. 

Les  principaux  ouvrages  où  l'on  traite 
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des  agents  diplomatiques  sont ,  outre  les 
traités  que  j'ai  cités  plus  haut ,  ceux  de 
Wicquerort,  Mémoires  touchant  les  am- 
bassadeurs et  les  ministres  publics^  pu- 
bliés pour  la  première  fois  en  1676  ;  du 
même  auteur,  VAmbassadeur  et  ses  fonc- 
tions,  dont  la  meilleure  édition  est 
d'Amsterdam,  1746;  Callières,  Manière 
de  négocier  avec  les  souverains  ;  un  des 
ouvrages  les  plus  curieux  est  intitulé  : 
Cérémonial  diplomatique  des  cours  de 
l^  Europe. 

RELEVÉE.  —  Terme  usité  en  style  ad- 
ministratif, pour  indiquer  l'après-dîiïer. 
Le  mot  relevée  vient  de  ce  qu'autrefois  on 
faisait  la  méridienne  sur  des  lits  de  salie, 
d'où  on  se  relevait  pour  retourner  au 
travail. 

RELIEF.  —  Droit  féodal  que  l'on  payait 
au  suzerain  ou  seigneur  dominant  lors- 
qu'un fief  passait  par  héritage  h.  une 
branche  collatérale.  C'était  un  véritable 
droit  de  mutation ,  dont  la  quotité  variait 
suivant  les  diverses  coutumes.  Il  consis- 
tait quelquefois  dans  le  revenu  d'une  an- 
née, et  s'appelait  alors  relief  à  merci, 
I.e  mot  relief  venait  du  latin  barbare ,  re- 
levium ,  parce  qu'en  payant  ce  droit  on 
relevait  le  fief.  Ce  droit  portait  aussi 
le  nom  de  rctchat,  —  Le  relief  de  bail 
était,  dans  certaines  coutumes ,  le  droit 
que  payait  un  mari  pour  les  fiefs  de  sa 
femme,  parce  qu'il  n'en  avait  que  la  garde 
ou  bail.  ~  On  appelait  rsJief  (i«  noblesse  * 
des  lettres  du  grand  sceau  par  lesquelles 
on  était  relevé  de  la  dégradation.  —  Le 
relief  de  surannation  s'obtenait  par  let- 
tres royales  qui  permettaient  de  faire 
usage  de  titres  dont  on  ne  s'était  point 
servi  pendant  une  année,  et  qui  par  con- 
séquent étaient  surannés.  II  fallait  une 
nouvelle  ordonnance  pour  les  remettre  en 
vigueur. 

RELIEUR,  RELIURE.  —  1.& reliure  des 
livres  est  à  la  fois  un  moyen  de  conser- 
vation et  un  ornement.  Au  moyen  âge,  où 
les  livres  avaient  un  grand  prix,  ils 
étaient  tous  reliés,  etCassiodore,  qui  aval*, 
tracé  aux  copistes  des  règles  de  trans- 
cription et  d'orthographe,  forma  aussi 
d'habiles  relieurs,  pour  lesquels  il  com- 
posa des  dessins  destinés  à  servir  de  mo- 
dèles. L'abbaye  de  Saint- Berlin  obtint  de 
Charlemagne  un  diplôme  qui  lui  permet- 
tait de  se  procurer  par  lâchasse  les  peaux 
nécessaires  pour  relier  les  livres  de  son 
abbaye.  Les  écrivains  du  moyen  âge  men- 
tionnent souvent  des  concessions  du 
même  genre.  Les  reliures  étaient  quel- 
quefois en  bois  recouvert  de  velours,  de 
soie,  de  damas  ou  de  satin.  Il  y  en  avait 
même  qu'ornaient  des  plaques  ou  cloug 
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d'or  et  des  pieri-es  précieuses.  Des  fer- 
moirs en  ort  eu  vermeil,  en  argent,  en 
cuivre,  en  fer,  étaient  adaptés  à  ces  ri- 
ches reliures  et  le  plus  souvent  ornés 
d'armoiries.  Quelquefois  la  reliure  était 
elle-même  enveloppée  d'une  housse  de 
cuir  ou  fie  toile ,  et  le  tout  enfermé  dans 
une  boite  ou  un  coffret.  La  bibliothèque 
de  Grollier,  trésorier  de  France  sous 
Francis  !•',  éuit  remarquable  par  la 
beauté  des  reliure*.  •>  J'en  ai  eu  pour  ma 

C,  dit  Vignoul-Marville ,  dans  ses  Mé- 
j««,  quelques  volumes  à  qui  rien  ne 
manque,  ni  pour  la  bonté  des  édiiions  de 
ce  lemps-Ià,  ni  uourla  beauté  du  papier 
et  la  propreté  de  la  reliure.  11  semble ,  à 
les  voir,  que  les  muses ,  qui  ont  contri- 
bué à  la  composition  du  dedans,  se  soient 
aussi  appliquées  à  les  approprier  au 
dehors,  unt  il  paraît  d'art  et  d'esprit 
dans  leurs  ornements  ;  ils  sont  tous  dorés 
avec  une  délicatesse  inconnue  aux  do- 
reurs d'aujourd'hui  ;  les  compartiments 
sont  peints  de  diverses  couleurs,  parfai- 
tement bien  det^sinés.et  tous  de  diffé- 
rentes figures,  bans  les  cartouches  se 
voit,  d'un  c6ié,  en  lettres  d'or,  le  litre  du 
livre,  et  au-dessous ,  ces  mots  qui  mar- 
quent le  caractère  si  honnête  de  M.  Grol- 
lier, Jo.  Grolltsrii  et  amicorum,  et  de 
l'autre,  cette  devise ,  témoignage  sincère 
de  sa  piété  :  Portio  mea  Dominua  sit  in 
terra  viventium  {que  le  seigneur  soit 
mon  partage  dans  le  séjour  des  vivants). 
*  Le  titre  des  livres  se  trouve  aussi  sur  le 
dos,  entre  deux  nerfs,  comme  cela  se 
fait  aujourd'hui,  d'oii  Ton  peut  conjec- 
turer que  l'on  commençait  dès  lors  à  ne 
plus  coucher  les  livres  sur  le  plat  daus 
les  bibliothèques ,  selon  l'ancienne  cou- 
tume qui  se  garde  encore  aujourd'hui  en 
Allemagne  ei  en  Espagne,  d'où  vient  que 
les  titres  des  livres  reliés  en  vélin  ou  en 
parchemin  ,  qui  nous  viennent  de  ces 
pays- là,  sont  écrits  en  gros  caractères 
tout  le  long  du  dos  des  volumes,  m 

Les  lois  somptuaires,  portées  dans  la 
seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  avaient 
prohibé  toute  espèce  de  dorure,  mais  un 
édit  de  Henri  III ,  en  date  du  16  septem- 
bre 1577,  permit  l'emploi  de  la  durare 
Sour  la  tranche  des  reliures ,  avec  des 
lets  d'or  et  une  marque  au  milieu  du 
plat.  A  cette  époque ,  les  reliures  à  filets 
et  ornements  d'or  et  de  couleur  avaient 
atteint  une  grande  perfection.  Sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  on  employa  de  pré- 
férence les  reliures  en  maroquin.  Aux 
xviii"  et  XIX'  siècles,  le  luxe  des  reliures 
et  le  talent  des  artistes  chai  gés  de  cette 

Sartie  de  l'ornementation  des  livres,  ont 
m  de  nouveaux  progrès.  On  cite  les  Bo- 
soni  parmi  les  relieurs  les  plus  habiles. 
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Les  inventaires  des  ducs  de  Bourgogne 
fournissent  des  renseignements  sur  le 
prix  des  reliures  à  diverses  époques.  On 
y  voit  qu'en  1386,  le  duc  Philippe  le 
Hardi  paya  à  Martin  Lhuillier,  libraire, 
16  fr.  {itA  fr.  15  c),  pour  couvrir  huit 
livres.  —  En  1398,  achat  de  parchemin, 
vélin,  etc.,  40  fr.  (285  fr.  35  c);  —pour 
fermeilles  de  cuivre ,  bourdons ,  clous  do 
Rouen,  clous  de  laiton  et  de  cuivre,  soie 
de  plusieurs  couleurs,  etc.,  so  fr.  2  s. 
(362  fr.  45  c). 

RELIEUR  DE  LA  CHAMBRE  DES 
COMPTES.  —  La  chambre  des  comptes 
avait,  d'après  Pasquier  (Recherches, 
liv.  II,  chap.  ▼),  un  relieur  qui  jurait, 
avant  sa  réception,  qu'il  ne  savait  pas 
lire.  La  compagnie  s'assurait  ainsi  c^u'il 
ne  pourrait  connaître  ses  délibérations 
secrètes. 

RELIGIEUSES  et  RELIGIEUX.  —  Il  a 

été  question  des  principaux  ordres  mo- 
nastiques établis  en  France  aux  mots 
ABBATB  et  ClbrgA  SÉCULIER.  Il  est  néces- 
saire d'entrer  ici  dans  quelques  détails 
sur  les  devoirs  que  la  vie  monastique 
imposait  aux  religieux. 
Noviciat.  —  Les  moines  s'engageaient 

ftar  des  vœux  solennels  à  suivre  toute 
eur  vie  les  préceptes  de  l'Évangile ,  en 
se  conformant  à  une  règle  approuvée  par 
l'Eglise.  Avant  de  contracter  cet  engage- 
ment solennel ,  ils  étaient  éprouvés  par 
le  noviciat.  Les  aspirants  à  la  vie  mo- 
nastique étaient  appelés  novices.  La  rè- 
gle de  saint  Benoit  exigeait  du  postulant 
une  épreuve  de  quatre  ou  cinq  jours  avant 
qu'il  reçût  l'habit  de  novice,  afin  que  l'on 
pût  étudier  ses  mœurs,  ses  habitudes, 
ses  qualités  physiques  et  intellectuelles. 
On  lui  permettait  ensuite  d'entrer  dans 
la  chamore  des  hôtes  pour  les  servir  avec 
humilité.  Après  ces  épreuves  prélimi- 
naires, le  posiulant  était  admis  au  novi- 
ciat, qui  devait  durer  une  année,  pendant 
laquelle  on  l'instruisait  de  la  règle  et  de 
toutes  les  obligations  de  la  vie  monasti- 
que. Le  concile  de  Trente  confirma  la 
Prei^cription  d'une  année  de  noviciat ,  et 
ordonnance  de  Blois  (1579)  adopta  cette 
décision.  Les  mineurs  ne  pouvaient  en- 
trer en  religion  sans  le  consentement  de 
leurs  parents.  Quant  aux  tuteurs ,  cura- 
teurs et  parents  collatéraux,  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'opposer  aux  vœux  de 
leurs  puuilles.  Le  concile  de  Trente  dé- 
fendait de  rien  donner  au  monastère, 
sous  quelaue  prétexte  que  ce  fût, excepté 
l'habit  et  le  vêtement  du  novice  pour  le 
temps  de  son  noviciat;  mais  la  discipline 
ecclésiastique  a  varié  plusieurs  fois  sur 
ce  point.  Les  ordonnances  des  rois  de 
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France,  et,  entre  autres,  celle  du  28  avril 
1693,  admirent  plusieurs  exceptions,  et 
autorisèrent  certains  couvents  de  fem- 
mes, comme  les  Carmélites,  les  filles  de 
Sainie-Marie,  les  Ursulines  et  autres  con- 
Iprégaiions  établies  depuis  1600  >  à  rece- 
voir des  pensions  viagères  dont  le  maxi< 
mum  était  fixé  à  cinq  cents  livres  pour 
Paris  et  à  trois  cent  cinquante  livres  dans 
les  autres  villes  et  lieux  du  royaume; 
les  couvents  pouvaient  aussi  recevuir  un 
trousseau ,  des  meubles  ou  une  somme 
déterminée. 

Vétwe.  —  Lorsque  le  temps  du  novi- 
ciat était  terminé,  on  procédait  à  la  céré- 
monie appelée  véture  ou  prise  d'habit. 
Elle  avait  lieu  autrefois  avec  une  grande 
solennité  dans  les  monastères  de  femmes. 
I/évêque  seul  pouvait  consacrer  à  Dieu  les 
vierges  qui  devaient  d'abord  être  interro- 
gées sur  leur  résolution  et  Tétat  de  leur 
conscience.  Après  cet  examen ,  l'évèque 
célébrait  la  messe  pontificale  jusqu^au 
graduel.  Le  graduel  terminé,  les  novices, 
accompagnées  de  deux  femmes  âgées, 


REL 


1061 


éj^séet  à  Jesus-Christ  ^  et  il  rendait 
témoignage  qu'elles  en  étaient  dignes. 
L'évèque  Tes  interrogeait  encore  pur  trois 
fois  pour  éprouver  leur  résolution  ;  puis 
elles  se  prosternaient  et  on  répétait  les 
litanies.  Ensuite,  l'évèque  bénissait  les 
vêlements  qu'elles  devaient  porter.  Avant 
de  leur  donner  le  voile,  il  disait  une  pré- 
face qui  marquait  l'exoellence  de  la  vir- 
ginité au-dessus  de  la  sainteté  du  ma- 
riage, et  exposait  les  principales  vertus 
dont  les  viei^es  devaient  être  ornées.  Il 
leur  donnait  ensuite  le  voile,  puis  un  an- 
neau pour  les  épouser  â  Jésus-Christ ,  et 
enfin  leur  mettait  une  couronne  sur  la 
tète,  comme  symbole  de  ce  mariage  mys- 
tique. 11  faisait  encore  plusieurs  prières 
qui  montraient  les  devoirs  des  vierges  et 
la  récompense  immortelle  qui  led  atten- 
dait. Il  terminait  par  une  menace  d'ex- 
communication et  des  malédictions  ter- 
ribles contre  ceux  qui  attenteraient  aux 
personnes  ou  aux  biens  de  ces  vierges.  On 
trouve  jusqu'au  xiii*  siècle  des  exemples 
de  ces  consécrations  solennelles  de  reli- 
gieuses. Dans  la  suite,  la  prise  d'habit, 
sans  avoir  un  caractère  aussi  imposant, 
conserva  cependant  une  certaine  solen- 
nité. La  novice  était  présentée  par  sa 
famille,  parée  des  ornements  mondains 
qui  faisaient  bientôt  place  à  la  robe 
noire,  au  scapulaire  et  aux  voiles  mys- 
tiques. 

iA  prise  d'habit  de&reliijieux  était  aussi 
accompagnée  de  rites  solennels.  D'après 


le  rituel  de  Saint-Ouen,  de  Rouen,  l'aspi- 
rant et  tous  les  moines  s'agenouillaient 
devant  l'abbé  qui  leur  demandait  :  Que 
voulez-vous?  Les  moines,  toujours  age- 
nouillés, répondaient  :  Nous  demandons 
et  voulons  avoir  la  société  de  Dieu  et  la 
vôtre.  L'aspirant  disait  :  Sire,  je  ne  me  fie 
en  mot,  mais  en  Dieu,  en  madame  sainte 
Marie  y  en  tous  les  saints  et  saintes  et  en 
vous ,  sire ,  et  dans  le  saint  couvent  de 
céans,  que  je  serai  obéissant  iusqu'à  la 
mort.  Et  et  le  diable  me  voulait  de  ce 
retraire  (détourner),  je  vous  prie,  sire, 
que  vous  me  fissie»  tenir  de  force, 

Sainte-Palaye  (v«  Liturgie)  cite  des  ex- 
traits d'un  ancien  poème  où  il  est  ques- 
tion de  la  prise  d'habit  d'un  cordelier. 
Le  novice,  couvert  du  suaire  et  étendu 
comme  mort ,  est  reçu  par  le  prieur  qui 
l'arrose  d'eau  bénite  comme  le  corps  des 
trépassés  qu'on  présente  à  l'église;  puis, 
lorsqu'il  est  mort  au  siècle  en  pronon- 
çant les  vœux  solennels,  il  revêt  la  robe 
blanche ,  symbole  de  pureté  : 

Eitoit  là  tenda  de  loie  noire 

Pais  sur  lai  avoit  an  maire 
Toat  eourert  de  méianculie. 


Dam  (le  seignear)  prieur  le  vint  qvérir 
L*arroBant  arec  de  l'eaa  bénite  ; 
Comme  poar  le  mener  moarir. 
Et  g«n*  *n  devant  de  oourir 
Pour  Toir  la  manière  da  fait  ; 
Mais  il  ■(>mbluit  qu'il  duit  périr, 
Tant  eitoit  Jâ  mort  et  défait. 

Il  fut  ensuite  mené  au  chapitre  : 

....  Le  rarplai  da  Teitement 
Eitoit  de  blane  entièrement 
A  erandei  manehei  à  goattiérea. 

Vœux  des  religieux  et  religieuses.^  Les 
trois  vœux  que  prononcent  tous  les  re- 
ligieux  et  religieuses  en  prenant  l'habit 
monastique  sont  les  vœux  de  pauvreté, 
de  chasteté  et  d'obéissance.  Certaines 
congrégations  ajoutent  des  vœux  particu- 
liers ,  par  exemple  de  visiter  et  soigner 
les  malades,  d'instruire  les  pauvres,  d'a- 
dorer perpétuellement  le  saint- sacre- 
ment, etc.  Par  le  vœu  de  pauvreté,  les 
reli^eux  renoncent  à  tous  les  biens 
extérieurs  ;  par  le  vœu  de  chasteté,  à  tous 
les  plaisiràdes sens; enfin, parle  vœu  d'o- 
béissance, h  leur  propre  volonté.  «  L'ob- 
servation de  ces  trois  vœux ,  dit  Fleury 
(Institution  ou  droit  ecclésiastique), 
embrasse  toutes  les  pratiques  de  la  per- 
fection chrétienne.  L'obéissance  consiste 
en  une  soumission  parfaite  aux  comman- 
dements de  Dieu,  à  la  règle  que  le  reli- 
gieux doit  regarder  comme  la  volonté  de 
Dieu ,  et  k  tous  les  ordres  particuliers  du 
supérieur,  à  moins  qu'il  n'ordonnât  quel- 
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que  chose  de  maDifettement  oontraire  à 
la  loi  de  Dieu  ou  à  la  règle.  Un  vrai  reli- 
ginix  doit  obéir  volontiers .  même  k  ses 
frères  ;  il  doit  n'avoir  ni  volonté  particu- 
lière, ni  attachement  à  son  sens  privé , 
mais  une  sincère  humilité.  » 

Kat»  di  pawreté.  —  La  panvreté  re- 
ligieuse est  fondée  sur  ces  paroles  de 
l'Evangile  :  «  Si  tu  veox  être  parfait , 
vends  tout  ce  que  tu  possèdes  et  suis- 
moi.  »  Elle  consiste  à  se  dépouiller  de 
tous  les  biens  extérieurs.  Cependant, 
comme  il  faut  toujours  pourvoir  à  la  nour- 
riture et  à  rbabillenïfent  des  religieux, 
les  diverses  règles  ont  établi  que  si  les 
religieux  ne  pouvaient  rien  posséder  en 
propre ,  Tordre  entier  pouvait  avoir  des 

{iropriétés.  Les  premiers  moines  travail- 
aient  eux-mêmes  pour  s'assurer  leur 
subsistance.  Dans  la  suite,  quelques  or- 
dres vécurent  d'aumônes  et  furent  appe- 
lés ordres  mendiants;  c'étaient  les  fran- 
ciscains, les  dominicains,  les  augustins 
et.les  carmes.  Le  concile  de  Trente  auto- 
risa ces  ordres  eux-mêmes  à  posséder  des 
immeubles  ;  il  n'y  eut  que  les  capucins  et 
les  franciscains  de  l'étroite  observance  qui 
ne  voulurent  point  user  de  cetie  permis- 
sion. Ainsi ,  le  vœu  de  pauvreté  oolige  un 
religieux  à  ne  rien  poaséder  en  propre, 
quoique  l'ordre  puisse  être  propriétaire. 
Cependant. quelques  moines  s'étant  relâ- 
chés de  la  règle,  avaien  t  amassé  u  n  pécule  ; 
ils  en  avaient  besoin  pour  les  voyages 
qu'ils  entreprenaient  quelquefois.  lis  ne 
pouvaient  disposer  de  ce  pécule  par  testa- 
ment. Il  revenait  à  la  communauté  et 
s'appelait  colte-morte.  H  y  eut  aussi  des 
religieux  pourvus  de  bénétices;  après 
leur  décès,  ces  bénétices  étaient  consi- 
dérés comme  cotte-morte  et  revenaient  au 
monastère. 

Quant  aux  bénéfices  cures  .  dont  quel- 
ques religieux  ^  et  principalement  des 
chanoines  réguliers,  étaient  pourvus, 
les  titulaires  pouvaient  disposer  de  leurs 
épargnes  par  actes  entre-vifs,  mais  ja- 
mais par  testament.  Les  meubles  ei  im- 
meubles qu'ils  laissaient  étaient  considé- 
rés comme  coue-morte  et  appartenaient 
à  la  paroisse  dont  le  religieux  était  curé; 
les  pauvres  avaient  une  partie  du  mo- 
bilier; la  fabrique  s'emparait  du  reste 
ainsi  que  des  immeubles.  Le  concile  de 
Trente  renouvela  les  anciens  règlements 

Sour  l'observation  du  vœu  de  pauvreté  et 
éfendit  à  tous  les  moines  et  clercs  régu- 
liers de  tenir  ou  posséder  aucuns  biens , 
meubles  ou  immeubles.  Ils  devaient  tout 
remettre  entre  les  mains  de  leurs  supé- 
rieurs. Tous  les  biens  du  couvent  devaient 
être  administrés  par  les  officiers  que  les 
supérieurs  pouvaient  destituer  quand  il 
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leur  plaisait.  Les  meubles ,  dont  les  supé- 
rieurs accordaient  la  jouissance  aux  reli- 
gieux, devaient  toujours  rappeler  la  pau- 
vreté dont  ils  avaient  fait  profession. 

•  Voeu  de  chasteté.  —  Le  vœu  de  chasteté 
consiste  à  renoncer  au  mariage,  puis- 
que toutes  les  fautes  contraires  à  la 
chasteté  sont  également  interdites  aux 
autres  chrétiens.  Ce  vœu  était  un  empê- 
chement dirimant  qni  rendait  nul  tout 
mariage  subséquent.  Pour  rendre  plus 
facile  Tobservation  du  vœu  de  chasCeté, 
les  religieux  ne  devaient  presque  ja- 
mais sortir  de  l'enclos  du  monastère.  D'a- 
près l'ancienne  règle  de  saint  Renoit, 
ils  avaient,  dans  le  couvent  même,  la  fon- 
Uine,  le  four,  le  moulin  et  toutes  les  au- 
tres choses  nécessaires;  leurs  églises 
mêmes  n'étaient  que  des  oratoires  inté- 
rieurs. Les  femmes  ne  devaient  point 
entrer  dans  le  monastère,  et  un  religieux 
ne  pouvait  sortir  qu'accompagné  d'un 
autre  religieux  et  avec  un  congé  du  supé- 
rieur. Pour  les  voyages,  il  leur  fallait  une 
permission  par  éciii,  qu'on  appelait  ob«- 
aience,  parce  qu'on  supposait  qu'un  vrai 
religieux  ne  sortait  que  pour  obéir  à  ses 
supérieurs  et  malgré  lui.  Tout  religieux 
trouvé  hors  de  son  monastère  sans  lettre 
d'obédience  pouvait  être  arrêté.  Au  vœu 
de  chasteté  se  rattachent  toutes  les  aus- 
térités corporelles,  les  jeûnes  fréquents, 
l'abstinence  de  la  viande,  l'usage  de  cou- 
cher sur  la  dure,  de  ne  point  se  servir  de 
linge,  de  se  relever  la  nuit  pour  la  prière , 
de  porter  des  cilices ,  de  se  flageller,  etc. 
Toutes  ces  mortifications  ont  pour  but, 
dit  Fleury,  de  châtier  le  corps  et  de  le  ré- 
duire en  servitude,  afin  que  l'esprit  soit 
plus  libre  pour  prier  et  s'unir  à  Dieu; 
mais  elles  doivent  être  réglées  par  l'obéis- 
sance et  par  la  direction  des  supérieurs; 
car  la  meilleure  de  toutes  les  mortifica- 
tions est  celle  de  sa  propre  volonté. 

Moines-clercs.  —  Primitivement,  les 
moines  n'étaient  pas  engagés  dans  les 
ordres  sacrés.  C'étaient  des  nommes  qui , 
de  leur  propre  mouvement,  quittaient  le 
monde  et  le  commerce  des  fidères  pour 
aller  s'enfermer  dans  une  solitude  et 
y  travailler  à  la  perfection.  Un  clerc, 
au  contraire,  était  un  homme  choisi 
par  l'assemblée  des  fidèles,  quelquefois 
malgré  lui,  pour  remplir  les  fonctions 
pufuiques  de  l'église  et  être  exposé  con- 
tinuellement aux  yeux  de  tous.  Cepen- 
dant, on  ne  tarda  pas  à  permettre  aux 
moines  d'avoir  entre  eux  quelques  prê- 
tres et  quelques  clercs  pour  célébrer  l'of- 
fice divin  dans  leurs  oratoires.  Depuis 
le  XI*  siècle ,  on  n'a  plus  compté  pour 
moines  que  les  clercs ,  c'est-èrdire  ceux 
qui  étaient  destinés  au  chœur,  et  instruits 
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du  chant  et  de  la  langue  latine,  qui  depuis 
longtemps  n'était  plus  la  langue  vulgaire. 
Ennn,  le  concile  général  de  Vienne,  tenu 
en  1311,  ordonna  à  tous  les  moines  de 
prendre  les  ordres  sacrés.  Quant  à  ceux 
qui  n'étaient  capables  que  du  travail  des 
mains ,  on  ne  les  exclut  pas  de  la  profes- 
sion monastique  ;  mais  on  ne  leur  donna 
ni  voix  au  chapitre  ni  entrée  au  chœur  ; 
on  les  nomma  frères  lais  ou  convers, 
c'est-à-dire  laïques  convertis,  et  ils  res- 
tèrent chaînés  des  soins  temporels  et  des 
travaux  manuels. 

Des  officiers  claustraux.  —  L'adminis- 
tration des  monastères  était  confiée  à 
des  officiers  claustraux  qui  relevaient 
tous  cle  l'abbé  (voy.  ce  mot).  Après  l'abbé 
venait  le  prieur,  assisté  souvent  d?un  se- 
cond et  même  d'un  troisième  prieur.  Le 
prieur  résidait  dans  l'abbaye,  suppléait 
rabbé  ei  étendait  sa  surveillance  sur  les 
choses  temporelles  aussi  bien  que  sur  les 
spirituelles.  Il  y  avait  des  prieurs  dans 
les  principales  terres  dépendant  de  l'ab- 
baye; on  les  appelait  nuelquefois  prévôts. 
Les  autres  dignitaires  a'une  abbaye  étaient 
le  camérier,  chambrier  o\x  cubiculairej 
qui  avait  l'administration  des  biens  tem- 

{>oreIs  du  couvent;  sous  ses  ordres  étaient 
e  moine  chargé  du  vestiaire  et  le  sacris- 
tain auquel  étaient  confiés  les  vases  et 
ornements  nécessaires  pour  le  culte;  le 
cellerier,  qui  avait  l'intendance  de  la  cave 
et  de  l'office;  le  bibliothécaire ,  qui  avait 
le  soin  de  garder  et  de  renouveler  les 
livres,  réglait  les  chants  et  les  lectures 
qui  se  faisaient,  soit  à  l'église,  soit  au 
réfectoire  ou  ailleurs,  et  remplissait  quel- 
quefois les  fonctions  de  notaire  ou  secré- 
taire pour  la  rédaction  des  actes;  le  garde 
ou  intendant  du  trésor  ou  de  l'église; 
on  l'appelait  quelquefois  trésorier,  dépo- 
sitaire ,  coutre  (custos)  ou  apocrisiatre  ; 
l'aumdm'er,  qui  distribuait  les  aumônes 
du  monastère  et  était  quelquefois  chargé 
de  recevoir  les  étrangers  et  de  leur  don- 
ner l'hospitalité.  Véconome  et  le  dépen- 
sier, chargés  des  approvisionnements  du 
couvent,  n'étaient  pas  toujours  pris  parmi 
les  moines.  Il  en  était  de  même  de  l'm- 
firmier  et  du  porter.  Enfin ,  un  saigneur 
était  attaché  aux  abbayes  et  plusieurs  fois 
par  an  saignait  les  moines,  suivant  les 
prescriptions  de  la  règle.  ««  Dans  l'ordre 
de  Citeaux,  dit  M.  Guérard  (Proléaoménes 
du  cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres , 
S  66),  la  saignée  se  pratiquait  quatre  fois 
par  an,  savoir  :  en  février,  en  avril ,  sep- 
tembre et  vers  le  temps  de  la  Saint-Jean. 
Dans  l'ordre  des  chanoines  réguliers  de 
Saint- Victor,  dans  celui  de  Reims  et  dans 
celui  des  Chartreux  ,  il  y  avait  cinq  sai- 
gnées prescrites ,  savoir,  chez  les  cha- 
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noines  de  Saint-Victor,  en  septembre, 
avant  l'A  vent,  avant  la  Septuagésime , 
après  Pâques  et  après  la  Pentecôte  ;  chez 
les  chanoines  de  Saint-Denis  de  Reims 
vers  la  Septuagésime,  après  Pâques,  vers 
la  Saint^Jean-Baptiste,  vers  la  Saint^Au- 
gustin  et  vers  la  Saint-Martin  ;  chez  les 
Chartreux ,  après  l'octave  de  Pâques ,  la 
seconde  semaine  de  septembre,  la  se- 
maine qui  précède  l'A  vent  et  la  semaine 
avant  Carême.  C'était  l'abbé  qui  désignait 
en  chapitre  les  religieux  auxquels  le  mi- 
nutor  (saigneur)  devait  tirer  au  sang.  Cet 
officier  était  probablement  laïque,  ou  du 
moins'  il  est  question ,  dans  un  acte  du 
xii«  siècle,  d'un  minuter,  appelé  Manerius 
ou  Mai  nier,  qui  avait  des  fils.  » 

Outre  les  officiers  claustraux  que  nous 
venons  de  citer,  il  y  en  avait  encore 
d'autres ,  tels  que  le  chenecier ,  l'^co- 
Idtre  y  etc.  Le  chevecierj  appelé  quelque- 
fois trésorier,  était  particulièrement 
chargé  des  dépenses  et  des  recettes  rela- 
tives au  culte.  Vécolâtre  avait  la  direc- 
tion de  l'école  monacale.  Dans  certains 
ordres ,  et  entre  autres  chez  les  capu- 
cins, le  prieur  portait  le  nom  de  père 
gardien. 

Privilèges  de  certains  religieux.  —  Les 
religieux  jouissaient  quelquefois  de  pri- 
vilèges que  leur  avaient  accordés  les  sou- 
vemins  pontifes  et  qu'on  nommait  exemp- 
tions; ils  étaient  pour  la  plupart  exempts 
de  la  juridiction  des  ordinaires,  c'est-à- 
dire  des  évoques.  Dans  le  principe,  les 
moines  étaient  soumis  aux  évèques, 
comme  les  autres  fidèles.  Le  pape  saint 
Grégoire  dispensa  quelq'Ues  monastères 
d'Italie  de  rendre  compte  de  leur  tempo- 
rel aux  évèques  et  de  souffrir  qu'ils  vins- 
sent chez  eux  célébrer  des  messes  publi- 
ques. Plusieurs  évèques  accordèrent  aux 
moines  de  semblables  privilèges  dans  les 
siècles  suivants.  Peu  à  peu  presque  tous 
les  ordres  religieux  s'efforcèrent  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  épiscopale. 

Comme  les  exemptions  s'étaient  multi- 
pliée? excessivement,  à  la  tin  du  xiv»  siè- 
cle, pendant  le  schisme  d'Avignon,  le 
concile  de  Constance,  qui  se  réunit  au 
commencement  du  siècle  suivant,  rcvo- 

aua  toutes  celles  qui  avaient  été  accor- 
ées  sans  connaissance  de  cause  et  sans 
le  consentement  des  ordinaires.  Enfin , 
le  concile  de  Trente  limita  les  exemp- 
tions, et  les  ordonnances  des  rois  de 
France  appliquèrent  à  l'Église  gallicane 
les  principes  qu'il  avait  posés.  Aucun 
muine  ne  put  ni  prêcher  ni  confesser 
sans  la  permission  de  l'évêque  diocé- 
sain. Les  religieux  durent  se  conformer, 
pour  les  processions,  cérémonies  publi- 
ques et  observation  des  fêtes,  aux  usages 
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du  diocèse  où  ils  étalent  établis.  Il  oe 
fat  permis  de  fonder  un  monastère  qu'a- 
vec Tassen  liment  de  Tévèque.  Quant  aux 
ordres  religieux,  le  consentement  du 
pape  est  nécessaire  pour  leur  établisse- 
ment, et  le  pape  seul  ou  un  concile  uni- 
yersel  peut  en  prononcer  la  suppression. 
Ainsi ,  l'ordre  des  Templiers  fut  aboli  par 
le  concile  devienne  en  Dauphiné(i3i2), 
et  l'ordre  des  humiliés,  qui  avait  été  éta- 
bli à  Milan ,  au  xii*  siècle ,  fut  supprimé 
par  le  pape  après  l'attenta  que  commi- 
rent quelques  moines  de  cet  ordre  contre 
saint  Charles  Borromée. 

Annulation  de  vœux.  —  Dans  certaines 
circonstances,  un  religieux  pouvait  de- 
mander aux  autorités  compétentes  l'an- 
nulation de  ses  vœux  :  cette  demande 
s'appelait  réclamation.  Le»  causes  de  ré' 
claroaiion  étaient  ordinairement  :  i"  le 
manque  de  temps  nécessaire  pour  le  no- 
viciat; 2"  des  vœux  prononcés  avant  l'âge 
légalement  nécessaire  (seize  ans  accom- 
plis); 3»  la  forme  des  vœux  qui  étaient 
nuls,  s'ils  avaient  éié  faits  par  crainte, 
par  violence,  dans  un  temps  oii  le  récla- 
mant n'avait  pas  toutes  ses  facultés  intel- 
lectuelles, B^ls  n'avaient  pas  été  pro- 
noncés entre  les  mains  d'un  supéiieur 
légitime  ou  dans  un  ordre  approuvé  par 
l'Eglise.  La  réclamation  devait  être  faite 
dans  les  cinq  ans  qui  suivaient  la  profes- 
sion, k  moins  au'on  n'obltnl  une  dispense 
de  Rome  fondée  sur  Pimpossibilité  de 
faire  la  réclamation  pendant  cet  inter- 
valle. La  réclamation  était  portée  devant 
l'official  (voy.  ce  mot),  et  an  parlement 
quand  il  y  avait  appel  comme  d'abus.  Le 
réclamant  faisait  assigner  devant  l'offi- 
cial le  supérieur  du  monastère  et  ceux 
qui  s'opposaient  à  ce  qu'il  rentrât  dans  la 
vie  séculière.  Si  les  causes  de  réclamation 
paraissaient  bien  fondées,  l'official  annu- 
lait la  profession.  Il  était  défendu,  sous 
peine  de  mort,  aux  religieux  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  de  se  marier  avant  le  ju- 
gement du  procès. 

RELIGIEUSES  (Congrégations).  —  Voy. 
Abbaye  ,  Clergé  régulibk  ,  Religieux. 

RELIGION.  —  Voy.  Catholicisme,  Pro- 
testants ,  Rites  religieux. 

RELIGIONS.  —  Ce  mot  est  souvent  em- 
ployé, même  au  xvii*  siècle,  comme 
synonyme  de  maisons  religieuses  ou  cou- 
vents. 

RELIQUAIRE,  RELIQUES.  -  Les  reli- 
quaires sont  des  cassettes  destinées  à  la 
conservation  des  reliques  ou  restes  de 
saints  et  saintes.  Les  reliquaires  du 
moyen  âge  sont  souvent  de  matière  pré- 
cieuse et  travaillés  avec  une  grande  déli- 
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catessfl.  Il  était  d'usage,  à  cette  époque, 
de  nrèter  serment  sur  les  reliques ,  alin 
de  donner  un  caiaclère  plus  solennel  aux 

firomesses  que  Ton  faisait.  Lorsque  Guil- 
aume,  duc  de  Normandie,  voulut  lier  à 
sa  cause  Harold  le  Saxon  par  un  serment 
qui  l'engageât  irrévocablement .  il  lui  fit 
jurer  sur  une  cuve  couverte  a'un  drap 
qu'il  soutiendrait  ses  droiu  au  trône 
d'Angleterre  ;  puis,  enlevant  le  drap,  il  lui 
montra  la  cuve  remplie  dea  reliques  des 
saints. 

REMISSION.  —Pardon  accordé  pour  un 
crime  qui  entraînait  la  peine  de  mort,  par 
exemple,  pour  bomiclde  involontaire.  La 
déclaration  du  22  novembre  1683  défen- 
dait aux  chancelleries  près  les  cours  de 
sceller  aucune  lettre  de  rémission^  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  homicide  involontaire 
ou  pour  meurtre  en  cas  de  légitime  dé- 
fense. On  n'accordait  point  de  lettres  de 
rémission  pour  duels,  pour  assassinats 
prémédités ,  pour  rapt  ou  violences  en- 
vers les  juges  et  autres  ministres  de  la 
justice. 

REMONTE.  —-  Des  dépôts  spéciaux  pour 
la  remonte  de  la  cavalerie  sont  établis  à 
Caen,  Guingamp,  Villers,  Saint-Maxent , 
Guéret ,  Auch  ;  il  y  a  des  succursales  à 
Saint-LÔ,  Alençon,  Bec-Hellouin,  Angers, 
Morlaix,  Saint- Jean  d'Angely,  Fontenay- 
le-Comle,  leGibaud,  Aurillac,  Tarbes, 
Castres,  Agen.  Le  but  de  ces  établisse- 
ments est  d'encourager  en  France  l'élève 
des  chevaux  et  d'acheter  ceux  qui  sont 
propres  au  service  militaire.  Les  dépôts 
de  remonte  sont  commandés  par  des  offi- 
ciers de  cavalerie  chaînés  de  l'achat  des 
chevaux  d'après  le  nombre  fixé  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

REMONTRANCES.      -      Supplications  ' 

adressées  au  roi  par  les  cours  souveraines  i 
pour  lui  représenter  les  inconvénients  de  ' 
quelque  mesure.  Le  parlement  s'empara 
au  droit  de  remontrances  dès  le  xv*  siè- 
cle ,  en  même  temps  que  du  droit  d'enre- 
gistrement. L'ordonnance  de  Moulins 
(1566),  tout  en  confirmant  au  parlement 
le  droit  de  r0mon<rancM,  déclara  qu'elles 
ne  pourraient  surseoir  à  l'exécution  des 
édits.  L'ordonnance  de  1667  (art.  3)  con- 
firma cette  disposition.  Le  droit  de  remon- 
trances ainsi  limité  parut  encore  redou- 
table à  Louis  XIV.  Par  sa  déclaration  du 
24  février  1673,  il  régla  la  forme  dans 
laquelle  devaient  être  enrei^istrés  les  édits 
et  lettres  patentes  émanes  de  l'autorité 
royale.  Le  parlement  neconservait  le  droit 
de  remontrances  que  pour  les  actes  qui 
concernaient  les  particuliers.  Jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  le  droit  de  re- 
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montrance  fat  suspendu  ;  mais  la  décla- 
ration du  15  septembre  1715  le  rendit  à 
ces  corps,  et  les  lettres  patentes  du 
26  août  1718  en  réglèrent  l'usage. 

REMPLACEMENT  MIUTAIIIE.—  Les  di- 
verses lois  sur  le  recrutement  militaire , 
et  principalement  les  lois  du  lO  mars 
1818  et  du  21  mars  1832,  ont  autorisé  le 
remplacement  militaire  ou  faculté  ac- 
corclée  aux  Français  de  se  faire  suppléer 
pour  le  service  militaire.  Le  remplaçant 
doit  :  lo  être  libre  de  tout  engagement 
personnel  imposé  par  la  loi  du  recrute- 
ment ou  par  l'inscription  maritime  ;  2*  être 
âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus ,  ou  de 
vingt  à  trente-cinq  sMl  a  été  militaire, 
ou  de  dix-huit  à  trente  s'il  est  frère  du 
remplacé  ;  3«»  n'être  ni  marié  ni  veuf  avec 
enfants;  4*  avoir  au  moins  la  taille  d'un 
mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a 
déjà  servi  dans  l'armée  ;  S»  n'avoir  pas 
été  réformé  du  service  militaire  ;  6«  pro- 
duire un  certificat  de  moralité  délivre  par 
le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune 
des  communes  od  il  a  résidé  depuis 
un  an. 

RENAISSANCE.  —  Époque  qui ,  pour  la 
France,  correspond  surtout  aux  règnes  de 
François  l»  et  de  Henri  II  (l  5 1 5-1559).  I  e 
goût  des  arts  et  de  la  littérature  de  l'anti- 
quité se  ranima  à  cette  époque,  et  donna 
un  nouveau  caractère  èi  la  littérature  et  à 
Tarchitecture.  Les  châteaux  de  Cham- 
bord,  de  Chenonceau ,  de  Fontainebleau, 
d'Êcouen  ,  d'Anet,  etc.,  une  partie  du 
Louvre  et  des  Tuileries  datent  de  la  Re- 
naissance. Voy.  Architecture  et  Poésie. 

RENOMMÉE.  —  Le  proverbe  bonne  re- 
nommée vaut  mieiix  que  ceinture  dorée 
est  ainsi  expliqué  par  Pasquier  (  Recher- 
ches de  la  France,  livre  Vlil ,  chap.  xl)  : 
u  Lisant  un  arrêt  ancien  qui  est  encore 
pour  le  jonrd'bui  inséré  aux  registres  du 
Châtelet  de  Paria,  j'estimai  qu'en  ce  pro- 
verbe il  y  avait  une  notable  sentence,  et 
une  longue  ancienneté  tout  ensemble. 
Car,  par  arrêt  qui  est  du  28  de  juin  1420, 
il  est  porté  en  termes  exprès,  que  défen- 
ses sont  faites  à  toutes  filles  de  joie  de  ne 
porter  robes  à  collets  renversés,  queues 
ni  ceintures  dorées ,  sur  peiue  de  confis- 
cation et  amende,  et  que  les  huissiers  de 
parlement,  commissaires  et  sergents  du 
Châtelet,  qui  les  trouveraient,  eussent  à 
les  mener  prisonniers.  Pareil  arrêt  fut 
donné  et  proclamé  à  son  de  trompe  et  cri 

Ïtublic  par  les  carrefours  de  Paris,  eu 
'an  1446.  Mais,  outre  la  ceinture  dorée 
et  collets  renversés ,  on  leur  défend  en- 
core de  porter  menu-vair  (espèce  de 
fourrure).  Ce  qui  nous  enseigne  que  la 
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ceinture  dorée  était  lors  une  marque  de 
prude  femme.  Par  quoi  celui  qu^  pre- 
mièrement mit  en  avant  ce  proverbe, 
voulut  dire  que,  combien  que  celles  qui 
voulaient  faire  les  femmes  de  bien  por- 
tassent des  ceintures  dorées ,  toutefois  In 
bonne  renommée  leur  était  beaucoup  plu.i 
séante,  et  que  peu  était  la  ceinture  dorés 
qui  ne  l'accompagnait  d'un  bon  bruit.  » 

RENTES  PUBLIQUES.  -  La  constitution 
de  renies  publiques  ne  date  que  du 
xvi«  siècle.  François  !•»  établit,  en  1522 , 
les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Ses 
successeurs  firent  des  emprunts  sur  les 
fermes  des  aides,  des  ganelles,  etc.,  et 
constituèrent  des  rentes  sur  les  divers 
revenus  publics.  Ces  rentes  n'étaient  pas 
toujours  régulièrement  payées ,  et  les  mé- 
moires des  XVI*  et  xvii*  siècles  retentis- 
sent souvent  des  doléances  des  créanciers 
de  TËtat.  Cependant,  \es  rentes  étaient 
toujours  considérées  comme  un  fardeau 
accablant  pour  le  trésor,  et  plusieurs  mi- 
nistres voulurent  les  rembourser.  Sully 
s'en  occupa,  et  parvint,  malgré  de  vives 
réclamations,  à  diminuer  la  dette  publi- 
que. Sous  Louis  XIII,  on  revint  aux  em- 
prunts et  aux  constitutions  de  rentes, 
Colbert,  en  i662  et  en  1664,  remboursa 
une  partie  des  rentes ,  et  pour  les  autres 
réduisit  le  taux  de  iMnterêt  au  denier 
vingt  (5  p.  loo;.  Ce  ministre  ne  voulait 
pas  d'emprunts;  ce  fut  malgré  lui  qu'il  y 
eut  recours  en  1674,  et,  la  guerre  ter- 
minée, il  se  hâta  de  rembourser  les 
créanciers  de  l'État  Mais,  après  sa  mort , 
on  en  revint  aux  constitutions  de  rentes , 
et  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  le  trésor 
ne  cessa  de  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts. Les  rentes  créées  à  cette  époque 
avaient  quelquefois  le  caractère  d'une 
tontine,  od  les  survivants  bénéficiaient 
des  intérêts  dus  à  ceux  qui  mouraient.  On 
lit  dans  le  Journal  de  Dangeau,  à  la  date 
du  i««-  décembre  1689  :  «  On  a  publié  et 
imprimé  l'édit  du  roi  portant  création  de 
cent  quarante  mille  livres  de  rentes  vta- 
gères  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  qui  seront 
acquises ,  selon  les  différents  âges ,  avec 
accroissement  de  l'intérêt  des  mourants 
au  profit  des  survivants.  «• 

Les  règnes  de  Louis  XV  et  de' Louis  XVI 
accrurent  considérablement  la  dette  pu- 
blique- L'assemblée  constituante  eut  re- 
cours ,  pour  la  payerj,  aux  assignats ,  pa- 
Sier^monnaie  qui  âvan  pour  garantie  les 
iens  nationaux.  En  1793,  Cambon  ,  pour 
effacer  les  difi'érences  entte  les  rentes  con- 
stituées par  rancienne  monarchie  et  celles 
qu'avait  créées  la  révolution ,  institua  le 
granél-livre  de  la  dette  publique.  Depuis 
cette  époque,  les  r(fntes  publiques  ont 
été  payées  par  le  trésor,  et  divisées  en 
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renUB  viitgères  et  renU$  contoUdées,  l68 
premières  qui  n'éteignent  avec  la  vie  da 
préteur  ou  da  fonctionnaire  qui  a  droit 
à  une  pension  de  retraite,  les  autres 
qui  donnent  droit  k  l'intérêt  ducapiul, 
sans  que  TÊtat  soit  forcé  d'en  payer  le 
principal  à  une  époque  déterminée. 

REPAS.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  aux 
repcu  a  été  traité  en  détail  dans  VHi»^ 
toire  de  la  vie  privée  des  Français,  par 
Le  Grand  d'Aussy.  Il  suffira  de  résumer 
ici  quelques  chapitres  de  cet  ouvrage  : 

Heures  des  repas.  —  Les  heures  des 
reipas  et  les  antres  usages  qui  s'y  ratta- 
chent ont  souvent  varié.  Jusqu'à  la  tin  du 
XVI"  siècle ,  on  dtoaii  sur  les  dix  heures 
(voy.  DIner),  et  on  soupait  entre  quatre 
et  cinq.  Au  xvii*  siècle ,  on  recula  le  dîner 
jusqu'à  midi  ou  une  heure,  et  le  souper 
jusqu'à  six  ou  sept  heures.  Au  xviii*  siè- 
cle, le  dtner  fut  retardé  jusqu'à  quatre 
heures  et  le  souper  jusqu^à  dix  ou  onze. 
Entin,  de  nos  jours,  on  a  généralement 
renoncé  au  souper,  et  le  dîner  a  pris  la 
place  des  soupers  du  xvii*  siècle. 

Repas  annoncés  an  scm  du  cor.  —  Au 
moyen  âge,  le  repas  était  annoncé  au  son 
d4i  cor.  C'était  ce  qu'on  appelait  corner 
Veau^  parce  que  avant  de  s  asseoir  on  se 
lavait  les  mains.  Toutgentilhomme  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  corner  son  diner  ou 
son  eau.  Kroissart.  parlant  d'un  ambas- 
sadeur de  Charles  Y,  dit  *>  qu'il  était  étoffé 
de  vaisselle  d'or  et  d'argent  aussi  large- 
ment (|ue  si  ce  fût  un  petit  duc;  aussi 
laissai t-il  corner  Vassietle  de  son  diner,  » 
Lorsque  le  même  historien  décrit  les 
mœurs  d'Arievelle,  chef  des  Gantois  en 
révolte  contre  le  duc  de  Kour^ogne,  il 
remarque  qu'Artevelle  tenait  1  état  d'un 
prince,  et  que  tous  les  jour» ,  par  ses  mé- 
nétriers ,  il  faisait  sonner  et  corner  de- 
vant son  hôtel  à  ses  dîners  et  soupers. 

Usage  de  se  laver  les  mains  avant  le 
repas.  -  La  première  cérémonie  avant  de 
se  mettre  à  table  était  de  se  laver  les 
mains.  Aux  repas  des  grands  seigneurs , 
on  se  servait  pour  cela  d'eau  aromatisée, 
et  surtout  d'eaurose.  La  serviette  et  le 
bassin  étaient  offerts  aux  dames  par  de 
jeunes  pages  et  des  écuyers.  Les  cham- 
bellans les  présentaient  aux  souverains, 
h  moins  qu'il  n'y  eût  là  quelque  pereonne 
de  erande  distinction  à  laquelle  le  cham- 
bellan voulût  céder  cet  honneur.  Après 
le  repas  j  on  se  lavait  les  mains  une  se- 
conde fois. 

Convives  disposes  par  couples.  —  Au 
temps  de  la  chevalerie,  on  avait  imaginé 
de  placer  à  table  les  conyives  par  couple , 
homme  et  femme.  L'habileté  ou  maître  et 
de  la  maltresse  du  logis  consistait  à  sayoir 
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arranger  leur  monde  de  manière  que  cha- 
que couple  fût  content,  et  c'était  là  un 
mérite  dont  tout  hôte  g^ant  devait  se  pi- 
quer. Les  deux  personnes  qui  étaient  pla- 
cées ensemble  n'avaient  à  elles  deux, 
pour  chaque  mets,  <}u'une  assiette  com- 
mune ;  ce  q  ui  s'appelait  manger  à  la  mime 
écuelle.  Le  roman  de  Perceforèt  faisant 
l'éloge  et  la  description  d'un  grand  festin 
auquel  furent  traités  à  la  fois  huit  cents 
chevaliers ,  ajoute  :  Et  si  n'y  eût  celui 
(personne)  9m  n'eût  dame  oupucelleà 
sonécuelle.  Les  personnes  qui  mangeaient 
à  la  même  ecuelle  n'avaient  qu'une 
même  coupe  pour  boire. 

Usage  ae  boire  à  la  même  coupe.  ^ 
Quand  un  Souverain  ou  un  nérsonnage 
d'une  condition  élevée  voulait  honorer  un 
de  ses  convives,  il  lui  faisait  passer  la 
coupe  dans  laquelle  il  avait  bu  avec  le 
reste  de  la  liqueur  qu'elle  contenait.  C'est 
ce  que  fit  l'empereur  Maxime ,  lorsqu'il 
admit  saint  Martin  à  sa  table.  Le  saint 

[irit  la  coupe  et  y  but  à  son  tour  ;  mais,  au 
ieu  de  la  rendre  à  l'empereur,  il  la  donna 
au  clerc  qui  l'accompagnait.  On  retrouve 
encore  cette  coutume  au  xv«  siècle.  Frois* 
sart  rapporte  qu'après  la  victoire  d' Aurai 
(1564;,  Jean  de  Hontfort,  duc  de  Breta- 
gne, s'étant  fait  apporter  à  boire  sur  le 
champ  de  bataille  même,  Chandos,  qui 
plus  que  personne  avait  contribué  à  la 
victoire,  vint  pour  le  féliciter.  Le  duc  de 
Bretagne  lui  dit  :  «  Messire  Jean  Chandos, 
cette  bonne  aventure  m'est  advenue  par 
le  grand  sens  et  prouesse  de  vous.  Buvez, 
je  vous  prie ,  en  mon  hanap.  »  En  même 
temps  il  lui  tendit  la  coupe  oii  il  avait  bu. 
Défis  à  boire.  —  L'usage  de  se  provo- 
quer à  boire  dans  les  repas  est  fort  an- 
cien. Les  Gaulois  avaient  coutume  de  se 
provoquer  à  ces  sortes  de  luttes,  et  ils  re- 
gardaient comme  une  honie  de  s'y  avouer 
vaincus.  Cette  coutume  subsista  sous  la 
domination  franque.  Charlemagne  défen- 
dit par  un  de  ses  Capitulaires  de  se  délier 
à  boire  dans  les  repas.  I^s  personnes  con- 
vaincues de  ce  délit  devaient  subir  une 
sorte  d'excommunication  civile,  être  sé- 
questrées ,  pendant  quelque  temps ,  de  la 
société,  et  condamnées  au  pain  et  à 
l'eau.  I^orsque,  dans  une  de  c«s  luttes 
de  buveurs,  quelqu'un  refusait  le  déti, 
on  coupait  le  chaperon  à  celui  qui  avait 
reculé.  On  en  vint  même  à  substituer 
des  champions  à  la  place  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  assez  robustes  pour  supporter 
l'épreuve. 

Santés  portées  dans  les  repas.  —  Les 
santés  portées  dans  les  repas  se  confon- 
daient chez  les  Gaulois  avee  les  rites  re- 
ligieux. Ils  faisaient  des  libations  en 
l'honneur  de  leurs  dieux  domestiques.  Us 


bavaient  aussi  à  la  miimoire  des  morts. 
Les  conciles  probibèreotces  usages  qu'ils 
accusaient  d'idolâtrie.  Un  concile  de 
Nantes  lesanatbématisa;  Hincmar,  archer 
vèque  de  Reims ,  en  signala  l'abus  dans 
sea  écrits ,  et  Charlemagne  les  prohiba 
dans  ses  Capitulaires. 

Quant  à  la  coutume  de  porter  des  san- 
tés, elle  s'est  conservée  jusqu'à  nos 
jours.  Du  temps  de  Ilabelais,  H  était 
d'usage  dans  les  grands  festins  de  porter 
des  santés  au  son  des  trompettes  et  des 
instruments  de  musique.  Quand  on  buvait 
à  quelqu'un,  il  était  de  la  poiitesse  que 
celui-ci  fit  raison  aussitôt.  G'elait.ce  qu'«n 
vieux  langage  on  appelait  piéger.  Les 
grande  seigneurs  et  leHprinced ,  lorsqu'ils 
mangeaient  avec  leurs  inféHéurs,  leur 
peraaeitaieut  quelquefois  ce  plégement. 
On  lit  à  ce  sujet  dans  Pasquier  que  Marie 
Stuart ,  la  veille  de  sa  mort,  sur  la  fin  du 
repas ,  but-à  tous  ses  gens,  leur  comman- 
dant de  la  piéger.  «A  quoi  obéissant  ils  se 
mirent  à  genoux,  et  mêlant  leurs  larmes 
avec  leur  vin.  Ils  burent  à  leur  mattresse.  » 

Usage  de  changer  de  serviette  à  chaqne 
service.  —  Lorsque  l'usage  des  serviettes 
eut  été  introduit  dans  les  repos,  on  crut 
qu'il  était  de  la  magnificence  d'en  chan- 
ger à  chaque  service.  Dans  les  maisons 
des  princes  et  grands  seigneurs ,  on  don- 
nait une  nouvelle  serviette  à  chaque  nou- 
velle assiette.  Celte  coutume  fut  même 
({uelque  temps  adoptée  dans  les  classes 
inférieures.  Montaigne  assure  l'avoir  vue  : 
t  Je  plains,  dit-il,  qu'on  n'ait  suivi  un 
train  que  j'ai  vu  commencer  à  l'exemple 
des  rois,  qu'on  nous  cbange&t  de  ser- 
viettes ,  selon  les  services ,  comme  d'as- 
siettes. » 

Essai  des  viandes  et  du  vin,  —  Il  était 
d'usage,  même  aux  xvii«  etxviii»  siècles, 
que  l'on  fit  l'essai  des  viandes  et  du  vin  à 
la  table  du  roi  et  des  grands.  C'était  une 
précaution  qui  remontait  jusqu'au  temps 
âesMèdes  et  des  Perses,  et  qui  attestait 
la  défiance  des  souverains.  L'échanson 
faisait  l'essai  du  vin ,  le  panetier  celui  du 
pain,  l'écuyer  tranchant  celui  des  viandes. 
Au  moyen  âge,  on  faisait  l'épreuve  avec 
une  corne  de  licorne  (voy.  Licorne),  pour 
préserver  de  tous  maléfices.  C'était  le 
même  motif  qui  faisait  enfermer  dans  un 
coffret  les  couteaux  et  autres  instruments 
4e  table  qui  devaient  servir  au  roi  et  aux 
principaux  seigneurs. 

Ordre  des  services,  —  L'ordre  des  ser- 
vices dans  les  repas  a  beaucoup  varié.  Dès 
le  moyen  âge,  les  rois  avaient  tenté  de 
réprimer  le  luxe  des  repas  par  des  lois 
somptuaires  (voy.  Lots  sohptuaires  , 
S  II);  mais  ils  n'y  avaient  pas  réussi. 
Bélon  faisant,  au  xvi*  siècle  »  l'éloge  de 
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la  manière  majestueuse  dont  les  tables  de 
France  étaient  servies,  dit  :  «pour en- 
trées, nous  avons  mille  petits  déguise- 
ments de  chair,  comme  potages,  fricas- 
sées, hachis,  salades.  Le  second  service 
est  de  rôti,  de  bouilli ,  de  diverses  vian- 
des, tant  de  boucherie  que  de  gibier. 
Pour  issue   de   table,   choses    froides, 
comme  fruitages,  laitages  et  douceurs, 
rissoles .  petits  choux  tout  chauds,  petits 
gâteaux  baveux ,  ratons  de  fromage,  mar- 
rons, pommes  de  capendu,  salades  de 
citrons  ou  de  grenades.  » 
-    Le  journal  inédit  d'Olivier  d'Ormesson 
a  jconservé   la   description   d'un   repas 
qu'en  1664  Louis  XIV  donna  au  légat  : 
«  Sur  la  table,  il  n'y  avait  que  deux  cou- 
verts, celui  du  roi  à  la  bonne  place,  et 
celui   pour  le  légat  quatre  places  au- 
dessous,  du  même  côié.  Le  cadenas  au 
bout,  du  côté  du  roi.  Le  premier  service 
de  potages  étant  sur  la  table ,  composé  de 
dix  ^ands  plais  et  de  quatorze  assiettes, 
le  roi  vint  précédé  de  dix  maîtres  d'hôtel 
ordinaires  et  du  premier  maître  d'hôtel, 
ayant  à  sa  gauche  M.  le  légat.  Etant  ar- 
rivé au  bout  de  la  table,  M.  le  duc  d'En- 
ghien ,  comme  grand  maître  des  cérémo- 
nies ,  présenta  la  serviette  au  roi ,  et  M.  de 
Belfonds,  premier  maître  d'hôtel,  la  pré- 
senta à  M.  le  légat.  Après,  M.  le  légat 
ayant  passé  â  sa  place ,  le  roi  s'assit  et  le 
légat,  chacun  dans  un  fauteuil.  Le  roi 
était  servi  par  M.  le  marquis  de  Crenan , 
grand  échanson,  M.  le  comte  de  Cessé, 
grand  panetier,  et  M,  de  Mesgrigny-Van- 
deuvre,  grand  tranchant.  Ils  étaient  en 
cet  ordre  debout  devant  le  roi  et  ils  met- 
taient les  plats  sur  la  table  devant  le  roi 
après  que  le  grand  tranchant  en  avait  fait 
l'essai.  Le  légat  était  servi  par  le  contrô- 
leur Parfait,  qui  lui  présentai  ta  boire,  et 
les  plats  mis  sur  la  table  devant  lui  par  un 
autre  Parfait  et  le  jeune  Chamoy.  Derrière 
la  chaire  du  roi  était  M.  de  Gesvres ,  ca- 
pitaine des  gardes  en  quartier,  à  côté 
M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  M.  l'abbé  de 
Coislin,  premier  aumônier,  et,  au  bout 
de  la  table,  les  maîtres  d'hôtel.  Pour 
chaque  service, les  maîtres  d'hôtel  aHaient 
à  la  viande,  et  rentraient  précédés  de 
l'huissier  de  salle,  les  maîtres  d'hôtel 
deux  à  deux,  le  bâton  à  la  main, et  le 
premier  maître  d'hôiel  le  dernier.  Les 
plats  et  les  assiettes  étaient  portés  par  les 
valets  de  pied  du  roi,  qui  remportaient 
ceux  qui  étaient  desservis.  Il  y  eut  quatre 
services,  et  le  fruit  qui  était  de  quatre 
pyramides  de  vingt-quatre  assiettes  de 
porcelaine  de  toutes  sortes  de  fruits  et 
quatorze  assiettes  de  citronades  et  autres 
services.  Le  roi  ne  but  que  deux  fois ,  de 
la  main  du  gi'and  échanson ,  et  le  légat 
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autant ,  de  la  main  du  contrôleur  Parfait. 
Le  dtner  achevé,  le  roi  se  leva,  et ,  en 
mênje  temp»,  M.  le  légal,  qui  s'éianl  ap- 
proché, M.  le  ducd'Enghien  présenta  la 
servieite  au  roi,  et  le  premier  maître 
d'h6iel  à  M.  le  légat.  Les  reine»  étaient 
à  la  tribune  pour  cette  cérémonie ,  les 
violons ,  les  trompettes  et  timbales  dans 
la  ealle.  >» 

Gontier,  qui  écrivait  vers  le  même 
temps  (i668j,  nous  apprend  que  tel  était 
Tordre  des  services  des  repa»  somptueux. 
Il  y  avait  même  quelquefois  six  services 
de  potages  et  de  viandes,  plus  deux  ser- 
vices de  fruits  et  de  pâtisseries  de  toute 
uspèce.  Au  premier  service,  diverses 
sortes  "de  soupes,  viandes  coupées  par 
rouelles,  saucisses  et  autres  choses  pa> 
reilles  ;  pour  le  second ,  fntures ,  daubes , 
courtrbouillon ,  gibier,  jambons ,  langues 
de  porc  ou  de  bœuf  fumées ,  farces,  |»tés 
chauds,  salades,  melons;  pour  le  troi- 
sième, perdrix,  faisans,  bécasses,  ra- 
miers, oindonneaux,  levrauts,  lapins, 
chapons,  agneaux  entiers,  le  tout  rôti, 
le  tout  servi  avec  des  citrons,  des  orange?, 
et  entremêlé  de  quelques  plats  garnis 
d'olives;  pour  le  quatrième,  petits  oi- 
seaux ,  tels  que  grives,  mauviettes ,  orto- 
lans, bécassmes,  riz  de  veau,  etc.;  pour 
le  cinquième,  atin  d'ôter  le  goût  des 
viandes,  saumons  entiers,  belles  truites, 
brochets  énormes,  grosses  carpes  et  au- 
tres poissons  enveloppés  de  pâtes ,  tortues 
dans  leur  écaille,  écrevisses;  pour  le 
sixième,  beignets,  gâteaux  feuilletés, 
tourtes,  gelées  de  diverses  couleurs,  blanc- 
manger,  cardons,  céleri;  pour  le  sep- 
tième ,  fruits  de  toute  espèce,  cuits ,  crus, 
{placés  au  sucre,  crème  préparée  de  toutes 
es  manières,  pâtisseries  sucrées,  aman- 
des fraîches,  noix  confites;  pour  le  hui- 
tième enfin ,  confitures  sèches  et  liquides, 
massepains ,  conserves ,  biscuits  glacés , 
pastilles ,  fenouil  confit  au  sucre  et  dra- 
gées. 

Lorsque  Louvois  eut  acheté  le  château 
de  Meudon  (voy.  Mercure  galant^  juil- 
let 1681  ),  il  donna  à  la  reine  un  dîner  de 
quatre  services,  dont  le  premier  consis- 
tait en  quarante  plats  d'entrées ,  le  second 
en  quarante  de  rôti  et  de  salades ,  le  troi- 
sième en  entremets  froids  et  chauds,  et 
le  dernier  en  dessert. 

Divertissements  pendant  les  repcu.  — 
Parmi  les  divertissements  usités  à  toutes 
les  époques  et  dans  toutes  les  classes 
pendant  les  repas ,  il  faut  citer  les  chan- 
sons de  table,  dont  parlent  les  anciens 
fabliaux.  Il  était  aussi  d'usage  de  faire 
des  contes  à  table,  et  Brantôme  parle 
encore  de  cette  coutume.  Les  grands  se 
donnaient  le  plaisir  de  la  musique  pon- 
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dant  lenra  repas;  on  introduisait  quel- 
quefois des  baladins  qui  exécutaient  des 
tours  et  des  danses.  Il  a  été  question 
ailleurs  des  entremets  qui  étaient  de  vé- 
ritables spectacles  à  grand  appareil  de 
machines  ^voy.  Entrsmets).  —  Voy.  aussi 
les  articles  NooRRiTOREet  Tabls. 

REPAS  DE  NOCE.—  Voy.  Mets  de  ma- 
riage. 

RËPrr.  —  Le  répit,  ou  surséance ,  ac- 
cordé par  grâce ,  s'obtenait  en  vertu  de 
lettres  de  w  grande  chancellerie  ou  par 
arrêt  du  conseil;  on  appelait  ainsi  an 
délai  accordé  aux  débiteurs  de  bonne  fui, 
pour  qu'ils  pussent  payer  leurs  detten. 
Les  négociants  qui  obtenaient  un  répit 
devenaient  incapables  d'exercer  aacuoe 
charge  publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
acquitte  leurs  dettes  et  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation. 

REPRÉSENTANTS.  —I^  nom  de  repré- 
sentants ou  représentants  du  peuple  dé- 
signe surtout  dans  notre  histoire,  les 
membres  des  assemblées  nationales  con- 
voquées pendant  la  révolution ,  et  princi- 
palement les  membres  de  la  Convention. 
Voy.  Assemblées  politiques. 

RÉPUBLIQUE.  —  La  république  a  été 
proclamée  deux  fuis  en  France,  i»  le 
20  septembre  1792,  et  elle  a  duré  jus- 
qu'en 1804;  a»  le  24  février  1848;  cette 
tteconde  république  a  duré  jusqu'en  1852. 
Sous  la  première  république,  le  gouver- 
nement a  été  exercé  par  les  assemblées 
politiques  et  par  les  comités  qu'elles 
avaient  institués ,  ensuite  par  le  Direc- 
toire el  enfin  par  les  consuls  (  voy.  ces 
mots).  La  seconde  république,  lorsqu'elle 
eut  été  reconnue  par  une  assemblée  lé- 
irislative,  fut  dirigée  par  un  président. 
Voy.  Président  de  la  république. 

RÉPUDIATION.  —  La  répudiation  con- 
siste dans  la 'rupture  du  mariage  par  le 
renvoi  de  la  femme.  Les  lois  françaises 
n'admettent  pas  plus  la  répudiation  qu* 
le  divorce. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Voie  extraordi 
naire  pour  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort.  La  requête  eiviie 
peut  avoir  lieu  pour  doi ,  pour  violation 
de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
pour  jugement  prononcé  sur  des  choses 
non  demandées,  s'il  a  été  adjugé  pies 
qu'il  n'a  été  demandé,  si  les  juges  ont 
omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs  delà 
demande ,  s'il  y  a  contradiction  entre  di- 
vers jugements  rendus  par  les  mêmes 
juges  dans  la  même  cause,  si  dans  un 
même  jugement  il  y  a  des  dispositions 
contradictoires,  si,  lorsque  la  loi  exige 
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la  commanication  au  miaistère  public  , 
celte  communication  n'a  pas  eu  lieu  ; 
ians  le  cas  où  Ton  aurait  jugé  sur  des 
pièces  reconnues  fausses  depuis  le  juge- 
ment; enfin  si,  depuis  le  jugement,  on  a 
recouvré  des  pièces  décisives  qui  avaient 
été  retenues  par  la  partie  adverse. 

REQUÊTES  (Maîtres  des).  —  Voy.  Maî- 
tres DES  REQUÊTES. 

REQUÊTES  DE  L'HOTEL.  —  Tribunal 
composé  de  mattres  des  requêtes  qui 
connaissaient  des  causes  personnelles  et 
mixtes  entre  les  officiers  ae  la  maison  du 
roi,  des  causes  personnelles,  possessoires 
et  mixtes  des  officiers  des  requêtes  du 
palais ,  de  leurs  veuves ,  des  secrétaires 
du  roi  et  des  officiers  du  grand  conseil. 
Les  appels  des  sentences  rendues  aux 
requêtes  de  Vhôtel  étaient  portés  au  par- 
lement. Il  y  avait  cependant  des  causes 
oh  la  juridiction  des  requêtes  de  Vhôtel 
était  sans  appel,  par  exemple,  lorsque  les 
mattres  des  requêtes  prononçaient  sur 
des  affaires  qui  leur  étaient  renvoyées 
par  le  conseil  d'Etat.  En  ce  cas,  leur 
sentence  commençait  par  cette  formule  : 
Lêt  maîtres  des  requêtes ,  juges  souve- 
rains en  cette  partie,  etc. 

REQUÊTES  DU  PALAIS.  —  Tribunal 
composé  de  conseillers  du  parlement  et 
de  mattres  des  requêtes,  qui  connais- 
saient des  matières  personnelles,  pos- 
sessoires et  mixtes  de  tous  ceux  qui 
avaient  leurs  procès  commis  aux  requêtes 
du  palais.  Les  requêtes  du  palais  avaient 
encore  droit  de  juridiction  sur  les  églises 
de  fondation  royale  ou  qui  avaient  des 
lettres  de  garde  gardienne,  lettres  par 
lesquelles  elles  étaient  placées  sous  la 
carde  et  protection  déjuges  spéciaux.  On 
faisait  remonter  jusqu'à  Philippe  le  Bel  la 
chambre  des  requêtes  du  palais;  elle  fut 
confirmée  en  i364  par  Charles  V,  qui  en- 
joignit aux  gens  tenant  les  requêtes  du 
palais  de  siéger  toutes  les  fois  que  les 
présidents  et  conseillers  du  parlement 
se  réuniraient. 

RÉQUISITION.  —  Ordre  adressé  à  des 
particuliers  par  Tautorité  publique  pour 
mettre  certaines  choses ,  comme  vivres , 
chevaux  ,  voitures ,  etc.,  à  la  disposition 
de  TÊtet.  Les  réquisitions  furent  surtout 
en  usage  à  l'époque  de  la  révolution.  Un 
décreides  26-29  avril  i792  détermina  les 
mesures  à  prendre  pour  les  réquisitions 
de  voitures ,  bèies  de  somme ,  four- 
rages ,  etc.  L'abus  que  Ton  fit  alors  des 
r^uisitions  engagea  les  pouvoirs  légis- 
latifs à  limiter  le  droit  de  réquisition,  en 
déterminant  les  fonctionnaires  qui  pour- 
raient l'exercer  et  les  conditions  de  ce 
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droit.  —  Les  levées  de  troupes  eurent 
aussi  lieu  quelquerois  par  voie  de  réqui- 
sition, kinsi  un  décret  de  la  Convention  du 
23  août  1793  mit  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 

RESCRITS.  —  Les  rescrits  étaient  pri- 
mitivement des  réponses  faites  par  les 
empereurs  et  les  papes  à  ceux  qui  leur 
avaient  adressé  des  questions  touchant 
la  discipline  et  les  lois.  Les  rescrits  des 
papes  commençaient  ordinairement  par 
ces  mots  :  Signi^cavit  nobis  dilectus  fi- 
lius;  on  les  appelait  quelquefois  répon«e« 
(responsivx  epistolx ).  Les  rescrtts  des 
empereurs  formaient  une  partie  considé- 
rable des  actes  publics.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  on  appelait  rescrits  des  lettres 
de  chancellerie  que  le  roi  adressait  aux 
juges  pour  faire  exécuter  ses  ordres. 

RÉSERVES.  —Bénéfices  ecclésiastiques 
dont  les  papes  s'étaient  réservé  la  colla- 
tion, et  dont  ils  donnaient  l'expectative 
avant  la  mort  du  titulaire  par  une  bulle 
appelée  grâce  expectative.  Le  pape 
Jean  XXII  avait  étendu  le  droit  de  réserve 
à  toutes  les  églises  cathédrales  oui  vien- 
draient à  vaquer  ;  ce  qui  était  aoolir  les 
élections.  Il  est  vrai  que  l'on  prétendait 
y  suppléer,^it  Fleury  {Institut,  au  droit 
écoles.),  en  ne  donnant  les  évêchés  que  de 
l'avis  des  cardinaux  assemblés  en  consis- 
toirC;  et  après  plusieurs  informations.  On 
regarda  ces  réserves  générales  comme  un 
des  abus  qui  s'étaient  fortifiés  pendant  le 
schisme.  Le  concile  de  Bàle  voulut  le 
retrancher  et  rétablir  les  élections.  Son 
décret  tut  inséré  dans  la  pragmatique 
sanction  de  Bourges.  Voy.  Bénéfices  ec- 
clésiastiques ,  GRACES  EXPECTATIVES, 
Pragmatique  sanction  de  Bourges. 

RESIDENCE.  —  Obligation  imposée  à 
un  bénéficier  de  demeurer  dans  son  bé« 
néfice,  afin  de  le  desservir  assidûment. 
Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église, 
tous  les  clercs  demeuraient  attachés  à 
leurs  titres;  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
les  quitter,  et  moins  encore  de  passer 
d'un  diocèse  à  l'autre  sans  la  permission 
de  révêque;  autrement  ils  étaient  ex- 
communiés ,  eux  et  l'évéque  qui  les  rece- 
vait. Mais,  lorsqu'on  eut  autorisé  les  or- 
ordinalions  sans  titre,  les  clercs  sans 
bénéfice  se  multiplièrent.  La  pluralité 
des  bénéfices  fut  dans  la  suite  une  excuse 
pour  la  non-résidence ,  «  de  sorte ,  dit 
Fleury  (Institution  au  droit  ecclésias- 
tique),  qu'il  s'est  trouvé  des  clercs  et 
des  prélats  qui  chargés  d'un  grand  nom- 
bre de  bénéfices,  ne  résidaient  en  aucun, 
et  passaient  leur  vie  (laus  les  cours  des 
princes  ou  ailleurs ,  attirés  par  leurs  af- 
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faires  ou  leurs  plaisirs.  »  Comme  quel- 
ques évèqoes  manquaient  an  devoir  de  la 
résidence  dès  le  iv"  siècle ,  le  comile 
d'Antiœhe^  en  S4i,  leur  défondit  d'aller 
à  la  cour  sans  le  consentement  et  les  let- 
tres des  évëques  de  la  province,  et  prin- 
cipalenient  du  roétropiilitain.  Le  concile 
deSardique,  en  34T,  défendit  aux  évèques 
de  s'absenter  de  leurs  églises  t^ans  grande 
nécessité.  «  Pendant  les  croisades ,  dit 
Fleury  (  Ibidem) ,  on  permettait  aux  clercs 
de  recevoir,  sans  résider,  les  fruits  de 
leurs  bénétlces,  durant  un  temps  consi- 
dérable, comme  de  trois  ans;  on  le  per- 
mit aussi  aux  clercs  qui  étudiaient  ou 
enseignaient  dans  les  universités.  Les 
vovages  de  Rome  si  fréquents  dans  le 
même  temps  pour  solliciter  des  procès 
cl  poursuivre  diverses  grâces,  furent 
d'autres  occasions  de  négliger  la  rési- 
dence. Le  séjour  des  papes  à  Avignon  fit 
encore  pis,  puisque  eux-mêmes  et  les 
cardinaux  montraient  l'exemple  de  ne 
point  résider  ;  aussi  en  dispensaient-ils 
volontiers  jusqu'à  donner  des  induits 
perpétuels  de  ne  point  résider,  et  de  re- 
cevoir tous  les  fruits  des  bénéHces,  en 
absence  comme  en  présence.  Le  prétexte 
était  qne  ceux  qui  servaient  TËglise  uni- 
verselle auprès  de  la  personne  du  pape , 
ou  dans  les  emplois  qu'il  leur  donnait , 
étaient  pour  le  moins  aussi  utiles  à  l'Ê- 

f[lise  que  s'ils  eussent  servi  dans  les 
ieux  de  leurs  bénéfices ,  et ,  sur  le  même 
fondement,  le  privilège  de  gagner  les 
fruits  sans  résider,  a  été  accordé  aux  ec- 
clésiastiques de  la  chapelle  du  roi  et  aux 
officiers  des  parlements.  » 

Comme  l'abus  de  la  non-résidence  de- 
venait de  plus  en  plus  scandaleux,  le 
concile  de  Trente  ordonna  qu'un  évêque 
ne  pourrait  s'absenter  de  son  diocèse, 
plus  de  deux  ou  trois  mois ,  sans  quelque 
cause  pressante  de  charité ,  de  nécessité , 
d'obéissance  ou  d'utilité  évidente  de  l'Ë- 
glise  ou  de  l'État,  et  qu'en  ce  cas  il  devait 
avoir  permission  par  écrit  du  pape,  ou  de 
son  métropolitain,  ou  du  plus  ancien  suf- 
fragant;  qu'en  tous  les  cas,  il  devait 
pourvoir  à  son  troupeau  afin  qu'il  ne 
souffrît  point  par  son  absence ,  et  faire 
en  sorte  de  passer  l'A  vent,  le  Carême  et 
les  fêtes  solennelles  dans  son  église  ca- 
thédrale. L'ordonnance  de  Blois  (1579) 
renfennait  des  dispositions  semblables. 
Quant  aux  chanoines ,  le  concile  leur  dé- 
fendit de  s'absenter  plus  de  trois  mois  en 
toute  l'année,  sous  peine  de  perdre  la 
première  année  la  moitié  des  fruits  (re- 
venus) qu'ils  avaient  gagnés  parleur  pré- 
sence, et  la  seconde  année,  tous  les  fruits. 
Les  présen  ts  seu  Is  devaient  participer  aux 
distributions  quotidiennes. 
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Les  behe/tcM  simples  n'obligeuent  pat 
aussi  strictement  à  résidence  que  les  au- 
tres bénéfices.  On  appelait  bénéfices  sim- 
ples ceux  qui  n'avaient  ni  juridiction  ,ni 
charge  d'âmes,  ni  obligation  d'a.Hsister 
au  chœur;  telles  étaient  les  abbayes  et 
prieures  en  comroende(voy.  Commendb) 
et  les  chapelles ,  chargées  seulement  de 
quelques  messes  que  Ton  pouvait  faire 
célébrer  par  d'autres.  «  Mais,  ajoute  Fleury 
(<.  c.),oes  bénéficea,  quoique  simples, 
ne  laissent  pas  d'être  établis,  aussi  bien 
que  les  autres ,  pour  le  service  divin  ei 
le»  fonctions  ecclésiastiques  ;  et  rien  oe 
i»ous  peut  dispenser  de  l'obligavion  nalu- 
p^le  et  de  droit  divin,  d'accomplir  la  }vu-. 
messe  que  nous  avons  faite  en  nous  con- 
sacrant au  service  de  r^glise,  de  la  servir 
de  toutes  nos  forces ,  pour  avoir  droit  de 
vivre  de  son  revenu.» 

RÉSIDENT.  —  Agent  diplomatique  qui 
est  chargé  de  représenter  la  France  près 
de  certaines  cours,  et,  entre  autres,  à 
Florence,  Carlsruhe,  Hambourg. 

RÉSIGNATION.— Ce  mot  était  consacré 
pour  désigner  la  démission  qu'un  titulaire 
d'office  ou  de  bénéfice  donnait  en  faveur 
d'un  autre.  Pour  les  offices  de  justice  et 
de  finances,  c'était  une  vente  déguisée. 

Voy.  VÉ>CALITÉ. 

RESSORT.  —  Circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  s'exerce  la  juridiction 
d'un  tribunal. 

RESTAURANT,  RESTAURATEUR.  — U 
a  existé  à  toutes  les  époques  des  lieux 
nublics  (  voy.  Lieux  publics)  ,  auberges, 
hôtelleries,  tavernes,  etc.,  oii  les  voya- 
geurs trouvaient  nourriture  et  logement. 
Dès  le  XVI*  siècle ,  quelques-unes  des  ta- 
vernes de  Paris  étaient  célèbres.  Un  au- 
teur qui  a  traité,  en  i574  .  Des  causes  de 
l'extrême  cherté^  s'exprime  ainsi  :  «  Cha- 
cun aujourd'hui  veut  aller  dtner  chez  U 
More ,  chez  Sanson ,  chez  Innocent  et 
chez  Havart^  ministres  de  volupté  et  de 
dépense,  qui  en  une  chose  publique  bien 
policée  et  réglée  seraient  bannis  et  chas- 
sés, comme  corrupteurs  des  mœurs.» 
On  voit  que  le  luxe  des  restaurants  est 
ancien ,  mais  le  nom  est  moderne. 

Voici  les  détails  que  donne  à  ce  sujet 
Le  Grand  d'Aussy  (  Histoire  de  la  vit 
privée  des  Français  )  :  on  appelait  re*- 
taurants  au  xvi«  siècle  des  mets  pré- 
parés  avec  de  la  viande  de  boucherie 
ou  de  la  chair  de  volaille ,  hachée  très- 
menue,  et  distillée  ensuite  dans  on  alam- 
bic avec  de  l'orge  mondé,  des  roses 
sèches,  de  la  cannelle,  de  la  coriandre  et 
des  raisins  de  Damas.  De  ces  restaurants 
est  venu  le  nom  de  restcturateur  et  res- 


RET 

iaurant ,  dans  le  sens  moderne.  Le  pre- 
luier  émblissement  culinaire,  désigné 
sous  le  Dom  de  restaurant,  fut  établi  à 
Paria  yers  1765,  dans  la  rue  des  Poulies . 
par  un  nommé  Boulanger.  11  avait  place 
sur  sa  porte  cette  devise  :  Venite  ad  me 
omnes  qui  stomacho  lahoratis  et  ego  res- 
taurtibo  vos.  boulanger  vendait  des  bouil- 
lons ou  consommés ,  des  volailles  au  çros 
sel ,  avec  des  œufs  frais,  et  tout  cela  était 
servi  promptement  sur  de  petites  tables 
de  marbre ,  comme  on  en  voit  dans  les 
cafés.  D'autres  restaurateurs  s'établirent 
à  l'imiiatiou  de  Boulanger,  et  depuis  cette 
époque  le  nombre  s'en  est  multiplié  à 
l'infini. 

RESTAURATION.  -  On  désigne  sous 
ce  nom  le  double  rétablissement  de  la 
branche  atnée  des  Bourbons  sur  le  trône 
de  France  en  i8i4et  iSiS.  La  première 
restauration  a  duré  du  6  avril  1814  au 
20  mars  1815,  et  la  seconde  du  28  juin 
1815  au  28  juillet  1830. 

RETABLE.  —  Ouvrage  d'architecture  , 
fait  de  métal,  de  marbre,  de  pierre  ou  de 
bois ,  qui  forme  la  décoration  d'un  autel; 
on  appelle  contre-retable  le  fond  du  re- 
table ,  c'est-à-dire  le  lambris  dans  lequel 
on  enchâsse  un  tableau  ou  un  bas- relief, 
et  contre  lequel  sont  adossés  le  taber- 
nacle et  les  gradins. 

RETENTUM.  ~ Terme  de  pratique  ju- 
diciaire. Le  mot  latin  retentum  était  em- 
ployé pour  exprimer  ce  qui  était  tenu 
secret  par  le  juge  (  retentum  in  mente  ju- 
dicis  )  ;  ce  qu'il  n'exprimait  pas  dans  son 
arrêt.  Le  retentum  n'était  gnère  usité 
qu'en  matière  criminelle;  par  exemple, 
lorsqu'un  homme  était  condamné  au  sup- 
plice de  la  roue,  la  cour  metiait  en  reten- 
tum que  le  criminel  serait  étranglé  au 
premier,  second  ou  troisième  coup. 

RETICULE.  —  Espèce  de  sac  que  les 
femmes  partaient  au  commencement  de 
ce  siècle.  Le  mo% réticule^  qui  vient  du 
latin  re/tcuZum (petit  filet),  indique  assez 
quelle  était  la  nature  de  ces  sacs.  Ce  nom 
a  été  souvent  altéré  par  ceux  qui  ne  le 
comprenaient  pas. 

RETRAIT.  —  Droit  de  retirer  tin  héri- 
tage aliéné.  Le  retrait  lignager,  admis 
dans  la  plupart  des  anciennes  coutumes, 
avait  pour  but  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles;  c'était  le  droit  qu'avait 
un  parent  de  la  ligne  par  ot  était  venu  un 
héritage  de  le  retirer  des  mains  de  l'ac- 
quéreur, en  intentant  l'action  en  retrait 
dans  le  temps  prescrit.  —  Le  retrait  féo- 
dal était  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
féodal  de  retirer  des  mains  de  l'acqué- 
reur «n  fief  vendu  par  son  vassal,  pourvu 
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que  le  retrait  eût  lieu  dans  le  temps  pres- 
crit. —  Le  retrait  censuel  consistait  à 
reprendre,  par  uuissance  de  seigneurie, 
un  héritage  tenu  à  cens  quand  il  avait 
été  aliéné. 

REVENUS  PUBLICS.  —  Les  sources 
principales  des  revenus  publics  ont  été, 
aux  diverses  époques  de  notre  histoire,  le 
domaine  de  l'Etat  (voy.  Domaiiie)  ,  et  les 
impôts,  dont  la  nature  a  varié  suivant 
les  époques  (voy.  Impôts).  On  pourra 
consulter  utilement  sur  les  revenus  pu- 
blics les  dissertations  que  M.  le  comte  de 
Pastoret  a  placées  en  tète  des  t.  XV,  XVI, 
XVII  et  XIX  des  Ordonnances  des  rois  de 
France. 

REVERENCES  (  Cérémonie  des  ).  —  La 
cérémonie  des  révérences  avait  lieu  dans 
l'ancienne  cour  pour  certaines  circon> 
stances  déterminées  par  l'étiquette.  L'avo- 
cat Barbier  {Journal,  III,  356  )  en  parle  à 
l'occasion  de  la  mort  d'une  des  filles  de 
Louis  XV  :  «  Mardi,  22  février  (i752),  était 
le  jour,  à  Versailles  ,  pour  la  cérémonie 
des  révérences  ;  c'est  ainsi  que  cela  se 
nomme.  Le  roi  se  tient  dans  son  apparte- 
ment; les  princes  du  sang,  les  ambassa- 
deurs, tous  les  seigneurs  et  gens  de 
cour,  ou  qui  veulent  le  paraître,  se  pré- 
sentent les  uns  après  les  autres  en  grands 
manteaux  do  deuil ,  rabat  et  les  cheveax 
en  long,  épars.  Cette  cérémonie  est  pour 
faire  compliment  au  roi  sur  la  perte  qu'il 
a  faite.  Le  roi  parle  seulement  à  quelques 
princes  ou  grands  seigneurs  et  ne  voit 
guère  les  autres,  dont  il  ne  connatt  même 
pas  la  plus  grande  partie  ;  mais  les  gens 
de  condition  et  officiers  se  donnent  on 
air  de  cour,  dans  la  grande  galerie ,  dans 
cet  équipage ,  et  sont  vus  des  ministres 
qu'ils  peuvent  connaître.  Car  il  y  a  là 
nombre  d'officiers ,  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  qui,  dans  le  vrai,  n'y  ont  que 
faire.» 

REVELATION  (Crime  de  non-).  — 
Louis  XI  fit  prononcer  lapéine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  ne  révéleraient  pas  un  com- 
plot. Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que  de 
Thou  fut  condamné  à  mon  et  exécuté,  en 
1642,  pour  n'avoir  pas  révélé  lo  complot 
de  son  ami  Cinq-Mars. 

RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES. 
—  Voy.  Protestantisme,  Protestants, 
S  IV. 

RÉVOLUTION.  —  Ce  mot,  qui  signifie 
changement  j  est  spécialement  appliqué 
à  la  révolution  de  1789.  Cependant  on 
pourrait  écrire  l'histoire  des  révolutions 
françaises  comme  Vertot  a  écrit  celle  des 
révolutions  romaines,  et  suivre,  à  travers 
les  siècles,  tous  les  changements  qu'a  su- 
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bis  la  France.  1.ea  invasions  des  barbares 
produisirent  dans  les  instituiions  de  la 
France  une  révolution  que  noua  avons 
indiquée  à  rarlicle  Germains  ;  Féiablisse- 
ment  du  régime  féodal  (voy.  Féodalité) 
en  fut  le  dernier  terme.  L'organisation 
des  communes,  au  xii*  siècle  (voy.  Com- 
munes), fui  aussi  une  véritable  révolu- 
tion.  A  son  tour,  la  royauté  entreprit  con- 
tre les  itistiiuiions  féodales  une  lutie  qui 
a  duré  plusieurs  siècles,  et  qui  a  eu  pour 
dernier  résultat  rétablissement  de  la  mo- 
narchie absolue  (voy.  Uoi,  Royauté). 
Enfin,  la  royauté  absolue  elle-même,  avec 
les  instituiions  qu'elle  avait  créées  (par- 
lements, états  généraux,  états  provin- 
ciaux ,  intendances ,  généralités ,  cham- 
bres des  comptes,  etc.),  a  été  emportée 
par  la  révolution  qui  a  commencé  en 

1T89.  Voy.  CONSTITUTION. 

RHEINGRAVE  ou  RHINGRAVE.  —Ce 
mot  qui  signifie  comte  du  Rhin  était  en 
Allemagne  un  titre  porté  par  des  prin- 
ces ;  il  désigna  en  France  un  vêtement 
long ,  emprunté  aux  Allemands,  et  usité 
principalement  au  xvii«  siècle. 

RIBAUDS.  —  Les  ribauds  (ribaldi), 
dont  il  est  question  dans  les  armées  de 
Philippe  Auguste,  formaient  un  corps 
d'élite  dont  les  historiens  admirent  la 
bravoure  et  l'impétuosité.  «  Les  ribauds  ^ 
dit  Rigord,  parlant  du  siège  de  Tours, 
aoni  dans  l'usage  d*atuquer  les  premiers 
les  villes;  les  premiers  ils  appliquent 
les  échelles  aux  murailles,  m  Guillaume  le 
Bretoti  dit  aussi  que  la  troupe  des  ribauds 
était  accoutumée  à  braver  tous  les  dan- 
gers; 

Qoi  nuii<i«am  dabitant  in  qaterii  ire  p«riela. 

Leur  chef  s'appelait  rot  des  ribauds. 
Cette  troupe  d'élite  ne  tarda  pas  à  se 
dégrader  par  ses  excès,  et  le  nom  de  ri- 
bauds devint,  dès  le  commencement  du 
XIV»  siècle,  une  épithète  injurieuse  qui 
s'appliquait  surtout  aux  vagabonds  et  aux 
mauvais  sujets.  Le  corps  des  ribauds  fut 
licencié ,  et  le  rot  des  ribauds  ne  fut  plus 
qu'un  officier  de  rang  inférieur  chargé  de 
maintenir  la  police  dans  la  cour. 

RICHES-HOMMES.  -  Le  litre  de  rtc/ie- 
feotnmc  s'employait,  au  xui' siècle,  pour 
désigner  la  haute  noblesse,  comme  en  es- 
pagnol l'expression  rtco«  hombres.  Join- 
ville  l'emploie  pour  désigner  les  hauts  ba- 
rons et  les  grands  seigneurs.  Un  rouleau 
de  la  chambre  des  comptes ,  cité  par  du 
Cange  (  v«  Rici  homines)^  porte  qu'il  fut 
donné  à  Riche-homme  le  comte  de  Dreux, 
monseigneur  de  Bourbon,  fils  du  comte 
de  Flandre,  trois  cents  livres  pour  des 
robes  de  soie,  pour  des  manteaux,  pour 
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trois  dextriers  et  trois  palefrois.  Le  mot 
riche  vient  de  l'allemand  rtcA  ou  rikj 
qui  signifie  puissant  et  se  trouve  dans 
beaucoup  de  noms  de  rois  barisares,  tels 
que  Chilpéric,  Cbildéric ,  Théodoric ,  etc. 
Voy.  MÉROVINGIENS ,  liste  des  rois. 

RIPUAIRES  (  Lois  des  Francs).  ~  Les 
Francs  ripuaires  tiraient  leur  nom  de  ce 

3u'ils  habitaient  primitivement  les  bords 
u  Rhin  ;  le  mol  ripuaires  vient  de  rma 
(rive,  bords  du  neuve).  Lorsque  les 
Francs  saliens  s'avancèrent  vers  le  sud- 
ouest,  les  Francs  rtjrn^atrM  occupèreot 
le  pays  situé  entre  le  Rnin  et  la  Meuse;  ils 
devinrent,  dans  la  suite,  les  Francs  ostra- 
siens.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  de  leur  loi.  Le  préambule  de  la  loi 
salique  attribue  à  Théodoric  ou  Thierry, 
fils  de  Clovis,  la  rédaction  de  la  loi  des 
Francs  ripuaires  ,  dans  le  champ  de 
Mars  de  Chàlons-sur-Marne,  vers  516. 
M.  Guizot  pense  que  la  rédaction  qui  nous 
est  parvenue  ne  remonte  pas  au  delà  du 
règne  de  Da^obert,  de  628  à  638.  l.aloi 
des  Francs  ripuaires  est  surtout ,  eomme 
la  loi  salique,  une  loi  pénale;  sur  deux 
cent  vingt-quatre  articles,  elle  en  contient 
cent  soixante-quatre  de  droit  pénal.  Les 
formes  de  procédure  y  sont  les  mêmes 
que  dans  toutes  les  lois  des  barbares;  od 
y  trouve  les  coniurateurs  (voy.  ce  mot) 
qui  attestent  la  véracité  des  allégations  de 
1  accusé;  les  épreuves  (voy.  Ordalie) et 
le  duel  ou  combat  judiciaire  (voy.  Duel), 
ainsi  que  la  composition  ou  wehrgeld. Pri- 
mitivement, comme  le  remarque  M.  Gui- 
zot, les  coutumes  barbares  autorisaient  à 
poursuivre  la  vengeance  les  armes  à  la 
main.  Le  wehrgeld  (  voy.  ce  mot)  fut  un 
premier  adoucissement  à  ce  droit  cruel. 
Le  législateur  intervint  et  changea  la 
guerre  en  rançon;  mais  il  pouvait Brriver 
que  la  partie  lésée  voulût  poursuivre  sa 
vengeance  les  armes  à  la  main.  La  loi  ne 
prohibait  pas  un  usage  qui  était  si  pro- 
fondément enraciné  dans  les  mœurs  ger- 
maniques; mais  elle  le  régularisait;  elle 
décernait  le  duel  judiciaire.  Dans  la  suite, 
l'idée  de  l'intervention  divine  en  faveur 
de  l'innocent  fit  appeler  ce  combat  le;«- 
gement  de  Dieu. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  paraît 
postérieure  à  la  loi  salique.  Le  droit  civil, 

auoique  tenant  moins  de  place  que  le 
roit  pénal,  a  cependant  plus  d'articles 
que  dans  la  loi  salique.  Le  pouvoir  royal 
parait  plus  solidement  constitué  et  est 
mentionné  plus  fréquemment;  il  en  est 
de  même  de  l'Ëglise  et  de  ses  privilèges. 
On  retrouve  aussi  dans  la  loi  des  Francs 
ripuaires  des  traces  plus  fortement  mar- 
quées de  la  loi  romaine.  Le  ton  même  de 
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la  rédaction  décote  une  époqae  posté- 
rieure et  où  la  société  est  plus  régulière- 
ment constituée.  Le  texte  de  la  loi  des 
Francs  ripuaires  a  été  souvent  publié  ; 
on  le  trouvera  dans  le  tome  II  de  la  col- 
lection de  Canciani  {Barbarorum  leges 
antiqux),  dans  le  tome  IV  delà  collection 
des  historiens  de  France,  par  D.  Bouquet, 
et  dans  le  tome  1  des  lois  des  Germains , 
publiées  par  Pertz,  dans  son  Recueil  des 
ckroniqueg  et  des  lois  de  la  Germanie. 

RITES  ECCLESIASTIQUES.  -  Les  rites 
ecclésiastiques  sont  les  cérémonies  reli- 
gieuses dont  les  formules  sont  consa- 
crées. Ces  formules ,  qui  dépendent  de  la 
discipline  extérieure  de  rEglise ,  tiennent 
étroitenaeDt  à  l'histoire  des  mœurs,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  j'en  parle  dans  ce 
Dictionnaire. 

Baptême.  —  Le  baptême  se  donnait 
primitivement  par  immersion ,  en  plun- 

geant  dans  Teau  celui  qu'on  voulait 
aptiser.  Dans  la  suite,  on  substitua  l'as- 
persion à  rimmersion.  Cependant,  on 
conserva  longtemps  en  France  l'usage  de 
l'immersion.  On  en  trouve  encore  des 
traces  au  commencement  du  xiv*  siècle. 
Dans  la  primitive  Église,  le  baplime  n'é- 
Uit  conféré  qu'à  Pâques  et  à  la  Pentecôte. 
Quant  à  l'âge  auquel  on  recevait  le  6ap- 
time,i\  variait  beaucoup.  Plusieurs  per- 
sonnages célèbres  n'ont  reçu  le  bapttme 
^u'au  moment  de  la  mort  ou  en  cas  de 
maladie  grave.  On  appelait  cliniques  les 
chrétiens  qui  attendaient  pour  recevoir 
le  baptême  qu'ils  fussent  étendus  sur  le 
lit  de  mort.  Les  enfants,  les  adultes  et 
même  les  vieillards  que  l'on  présentait 
aux  fonts  baptismaux  étaient  revêtus  dé 
la  robe  blancne  des  caiéchumènes,  et  ils 
la  portaient  pendant  huit  jours.  CréKOire 
de  Tours  rapporte  (  livre  II ,  chap.  xxix  ) 
que  Clotilde  accoucha  d'un  fils  qui  fut 
nommé  Ingomer  et  ne  vécut  que  quel- 
ques jours.  «  11  poruit  encore,  dit  l'histo- 
rien, au  moment  de  sa  mort,  les  vête- 
ments blancs  qu'il  avait  reçus  à  son 
baptême  (in  ipsts,  sicut  regeneratus  fue- 
rat,  ALBis  obxit). 

On  gardait  dans  la  chapelle  de  Vin- 
cennesles  fonts  baptismaux  qui  servaient 
aux  baptêmes  des  enfants  de  France; 
c'était  une  urne  de  cuivre  rouge,  revê- 
tue de  plaques  d'argent  ciselées  avec  art. 
Elle  avait  été  faite  pour  le  baptême  de 
Philippe  Auguste.  L'usage  de  donner  aux 
personnes  que  l'on  baptise  des  parrains 
et  marraines  remonte  à  une  très-haute 
antiquité.  Jusqu'au  xvi«  siècle  ,  on  avait 
souvent  plusieurs  parrains  et  marraines. 
Quelquefois  une  ville  ou  un  corps  de  mi- 
lier  eu  tenait  lieu.  A  l'époquede  laFroude, 
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le  fils  de  M"*«  de  Longueville  eut  pour 
marraine  lu  ville  de  Paris.  Les  formules 
de  la  consécration  des  fonts  de  baptême 
indiquent  toujours  l'idée  de  purification. 
Un  ancien  missel,  cité  par  Mariène(D0 
antiquis  Eeclesix  ritibus,  I,  i75  C),  con- 
tient une  formule  remarquable  pour  une 
bénédiction  des  fonts  de  baptême.  Vuici 
la  traduction  qu'en  a  donnée  M.  Micbelet  : 
tt  Debout,  chers  frères,  au  bord  de  la 
cristalline  fontaine,  amenez  les  hommes 
nouveaux  qui  de  la  terre  au  rivage  vien- 
nent faire  échange  et  commerce.  Qu'ils 
naviguent  ici ,  chacun  battant  la  mer  nou- 
velle, non  de  la  rame,  mais  de  la  croix; 
non  de  la  main,  mais  des  sens;  non  du 
bâton,  mais  du  sacrement.  Le  lieu  est 
peiit,  il  est  vrai,  mais  il  est  plein  de  la 
grâce.  Le  Saint-Esprit  a  été  dirigé  par  un 
bon  pilote.  Prions  donc  le  Seigneur  no- 
tre Dieu  qu'il  sanctifie  ces  fonts  baptia- 
maux.  » 

Dans  l'origine ,  il  était  d'usage ,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  les  nouveaux  bap- 
tisés conservassent  c|uelque  temps  les  vê- 
tements blancs  qu'ils  avaient  reçus  sur 
les  fonts  baptismaux.  Dudon  de  Saint- 
Quentin  raconte  que  Holf  ou  Rollon,  pre- 
mier duc  de  Normandie ,  porta  pendant 
neuf  jours  après  son  baptême  la  robe 
blanche  des  catéchumènes,  et  que  chaque 
jour  il  fit  un  don  à  une  des  principales 
églises  du  Rouen.  Au  xi«  siècle ,  dans  le 
diocèse  de  Rouen ,  les  nouveaux  baptisés 
allaient  encore  à  l'église  avec  des  nabiis 
blancs  et  des  cierges  allumes.  Ha  don- 
naient à  l'église  ces  cierges  et  le  linge 
qui  enveloppait  leur  tèie. 

Les  parrains  et  marraines  étaient  unis 
à  leur  filleul  par  des  liens  très-étroits , 
comme  le  prouvent  un  grand  nombre  de 
passages  de  Grégoire  de  Tours.  Ainsi, 
i'iin  voit  Théodebert  résister  aux  ordres 
de  son  père  Théodoric  ou  Thierry,  roi  de 
Metz,  et  refuser  de  faire  périr  un  de  ses 
parents  nommé  Giwald,  parce  qu'il  l'avait 
tenu  sur  les  fonts  de  baptême.  Les  par- 
rains et  marraines  étaient  dans  l'usage  de 
faire  des  nrésents  aux  enfants  baptisés  et 
à  leurs  mères.  Comme  cette  coutume  em- 
pêchait de  trouver  facilement  des  parrains 
et  marraines,  un  concile  tenu  à  l'isle, 
près  d'Avignon,  en  i2ftS,  défendit  de 
donner  aux  enfants  nouvellement  baptisés 
autre  chose  qu'un  vêtement  blanc.  On 
avait  aussi  autrefois  des  parrains  et  mar- 
raines pour  la  confirmation. 

Confession  putAique ,  absolution,  ab- 


soute. —  L'Eglise  imposait  autrefois  des 
confessions  publiques  :  mais  il  en  résulta 
des  scandales  qui  firent  renoncer  à  cet 
usage.  Le  jeudi  saint,  révèque  donnait 
une  absolution   solennelle  a  ceux  qui 
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avaient  été  soumis  à  une  pénitence  pu- 
blique (yoy.  PÉf<iT£iiCE).  C'est  en  mémoire 
de  celle  absolution  solennelle  que  l'on 
faii  encore,  dan?  toutes  les  églises,  la 
cérémonie  de  Vabtoute ,  qui  n'est  atitre 
chose  qu'une  abêolution  générale  donnée 
à  tous  les  pécheurs  dans  les  cathédrales. 
L'évèque  fait  celte  cérémonie  le  mercredi 
saint  ou  le  jeudi  saint  au  soir.  Il  charge 
aussi  quelques  prêtres  de  faire  Vab- 
soute ^  tant  duns  les  cutbédrales  que  dans 
-^'"^  certaines  autres  épli^ies.  h'abtoute  se  fait 
'^  '  encore  par  les  curés  dans  les  paroisses  le 
)oar  de  Pâques. 

Ordre  et  pompe  des  cérémonies  reli- 
gieuses. —  «  Les  temples  chrétiens,  dit 
M.  Guérard  Préface  du  cartulairt  de  No- 
tre-Dame  de  Paris,  p.  xii  et  sui  v.);  étaient 
ouverts  à  tous,  mais  iou&  n'y  étaient  pas 
admis  confusément  et  pendaiÂ  le  même 
temps.  Le  clergé  avait  cabli  i^n  ordre  et 
des  rangs  quMl  n'était  pas  permis  de  trou- 
bler, et  qui  devenaient  à  ^a  fois  une 
cause  d'influence  et  de  populariié  pour 
lui  et  un  sujet  d'émulation  pour  les 
fidèles.  Les  ecclésiastiques  /^cupaieni  le 
sanctuaire  et  le  chœur;  quant  aux  laï- 
ques, ils  étaient  distribués  dans  la  nef  et 
aans  les  bas  côtés,  en  plusieurs  classes , 
qui  avaient  chacune  leurs  places  dis- 
tinctes. Les  plus  rapprochés  de  l'autel 
étaient  les  chrétiens;  venaient  ensuite  les 
catéchumènes,  et  derrière  ceux-ci  se 
tenaient  les  pénitents.  Les  sexes  étaient 
d'ailleurs  séparés  :  les  hommes  étaient  à 
droite  et  les  femmes  à  gauche  (  Mar- 
tène ,  De  antiquix  Eeclesim  ritibus ,  t.  I , 
coi.  340-1).  Ce  n'était  plus  ici  comme 
dans  l'ordre  civil ,  oU  le  Franc  était  mis 
avant  le  Romain,  l'antrustion  avant  le 
simple  Franc.  Dans  l'église,  rinégalité 
sociale  disparaît  ;  le  colon  et  le  serf  sont 
dans  la  même  classe  que  le  seigneur  et 
que  l'homme  libre;  non  pas  qu'il  y  ait 
égalité;  mais  si  l'inégalité  y  règne,  elle 
est  pour  ainsi  dire  toute  morale,  et 
l'homme  faible  (debilior  persona)^  si  peu 
protégé  par  la  loi,  voyait  souvent  placé 
derrière  lui  et  &  un  rang  inférieur, 
l'homme  puissant  dont  il  &vân  Buuiren 
l'oppression  dans  le  monde. 

«(  Une  classiScation  de  cette  espj^e  de- 
vait être  populaire;  car  le  peuple,  quelque 
corrompu  ou  grossier  qu'il  Boit,  aimera 
toujours  mieux  les  distinctions  fondées 
sur  les  mœurs  ou  sur  la  piété ,  que  celles 
qui  seraient  fondées  sur  la  puissance  ou 
sur  la  richesse. 

«  Entrons  dans  quelques  aétaïis  sur  les 
pratiques  du  culte.  Non-seulement  l'or- 
dre majestueux  des  cérémonies ,  la  ma- 
gnificence des  tentures,  dont  les  églises , 
joncnées  de  fleurs  et  d'herbes  odorité- 
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rantes,  étaient  ornées;  la  richesse  des 
vêtements  ecclésiastiques  et  les  chants 
sacrés,  présentaient  un  charme  attrayant 
pour  la  multitude;  mais  encore ,  >a  part 
directe  qui  lui  était  réservée  dans  la  célé- 
bration de  l'office  divin  était  bien  propre 
à  la  captiver.  Alors  l'usage  des  basses 
messes  était  peu  répandu;  le  peuple, 
lorsqu'il  était  appelé  au  temple,  y  enten- 
dait une  messe  haute  et  solennelle.  Ce 
n'était  pas  nne'alfaire  laissée  ita 'clergé 
seul;  Clercs  éi  lïiiques  y  concouraient 
pareillement.  I>a  messe  tenait  le  peuple 
attentif  et  toujours  en  haleine,  et  consti- 
tuait, si  je  )}UTS  me  servir  d'une  compa- 
raison aussi  profane,  un  grand  drame, 
f»artagé  en  plusieurs  actes  distincts,  dans 
equet  l'intérêt,  toujours  croissant  de- 
puis Vintroït^  était  porté  au  comble  au 
munieni  de  la  consécration  et  de  la  com- 
munion, qui  en  était  le  dénoùmeni.  La 
langue  dans  laquelle  on  la  célébrait  était 
encore  entendue  de  la  plupart  des  assis- 
tants. Les  chants  ne  se  confondaient  pas 
autant  qu'aujourd'hui  avec  les  lectures. 
Celles-ei  étaient  plus  nombreuses  et  plus 
variées,  et  suivant  qu'elles  étaient  tirées 
des  prophètes,  des  apôtres,  des  vies  des 
saints  et  des  aiptyques,  elles  se  faisaient 
en  des  lieux  particuliers  et  par  des  bou- 
ches difiérentes.  Les  chants  d'Église 
étaient  eux-mêmes  devenus  populaires 
et  retentissaient  dans  les  festins  (Grég. 
de  Tours,  Vlll,  i  );  on  entonnait  les  lita- 
nies en  allant  au  combat.  » 

Offrande.  —  «  La  cérémonie  de  Vof- 
frande,  bien  plus  intéressante ,  avait  uo 
tout  autre  caractère  que  celui  qu'elle  pré- 
sente actuellement.  Tout  le  monde  y  par- 
ticipait ,  à  l'exception  des  ct^chumèoefi, 
des  pénitents  et  des  autres  personnes  qui 
ne  pouvaient  communier.  Outre  ce  qui 
était  nécessaire  pour  la  communion  ces 
prêtres  et  des  laïques,  et  ce  qui  était  des- 
tiné pour  les  eulogies.  on  offrait  aussi 
d'abord  toutes  sortes  de  présenta,  qui, 
plus  tard^  durent  être  déposés  dans  la 
maison  épiscopale  et  non  plus  apportés  à 
la  messe.  Dans  l'église ,  Tevêque  recevait 
.es  offrandes  en  parcourant  successive- 
ment tous  les  rangs  des  fidèles.  L'archi- 
diacre prenait  les  fioles  de  vin  et  les 
versait  dans  un  calice  que  lui  présentait 
le  sous-diacre;  celui-ci  vidait  le  calice 
dans  une  cuvette  portée  par  un  acolyte. 
Le  pain  était  offert  sur  des  serviettes 
blanches  et  déposé  dans  des  corbeilles 
(Martène,  ibid.,  t.  I,  col.  385-7).  L'ancien 
usage  du  baiser  de  paix  s'était  conser^'é 
dans  ces  temps  de  guerre  et  de  ven- 
geance ;  on  le  retrouve  encore  au  xiii*  siè- 
cle ;  après  la  consécration ,  les  hommes 
s'embrassaient  entre  eux  et  les  femmes 


RIT 

entre  elles.  »  Voy.  Cl.  de  Yen,  Cétém.  de 
FEglise,  t.  III,  p.  361-2;  le  P.  Lebrun, 
Explication  des  cértmonies  de  la  messe , 
part.  V,  an.  7,  t.  I ,  p.  606-7. 

Communion  sous  les  deux  espèces.— ha 
communion  sous  les  deux  espèces  fut 
longtemps  en  usage.  On  voit,  par  les  ré- 
cits de  Grégoire  de  Tours ,  que  de  son 
temps,  les  fidèles  buvaient  dans  le  calice 
où  était  le  vin  consacré.  Plus  tard ,  on  ^e 
servit  d'un  chalumeau  pour  jpuiser  le 
vin  dans  le  calice.  Lorsque  l'Église  eut 
supprimé  l'usage  du  calice  èi  cause  des 
abus,  qui  en  résultaient,  on  voulut  du 
moins  en  conserver  un  souvenir,  et  tous 
ceux  qui  avaient  communié  allaient  boire 
du  vin  que  leur  fournissait  le  curé. 
Sainte  -  Palaye  rapporte  (v*  Liturgie) 
qu'un  contrat  fait,  vers  le  milieu  du 
XVII*  siècle,  en  faveur  de  la  cure  de 
Sain  te -Palaye,  lui  léguait  une  terre  pour 
le  vin  que  les  communiants  buvaient  à 
Pâques  et  à  la  Pentecôte  après  avoir  reçu 
la  communion.  C'était  sans  doute  un  sou- 
venir de  la  communion  sous  les  deux 
espèces.  Les  rois  de  France  avaient  con- 
.  serve  le  privilège  de  communier  sous  les 
deux  espèces. 

Calices.  —  Les  calices  ou  coupes  qui 
servaient  à  la  messe  i)our  la  consécration 
du  vin ,  étaient  de  bois  dans  la  primitive 
Église.  Le  pape  Urbain  !•'  ordonna  qu'on 
les  fit  d'or  ou  d'argent.  Ce  qui  faisait 
dire  à  saint  Bonitace,  archevêque  de 
Mayence  :  «  Autrefois ,  des  prêtres  d'or  se 
servaient  de  calices  de  bois.  Aujourd'hui, 
c'est  le  contraire  ;  des  prêtres  de  bois  se 
servent  de  calices  dfor.  » 

Rites  de  la  communion.  —  Jusqu'au 
VI*  siècle,  les  fidèles  recevaient  l'Eucha- 
ristie dans  leurs  mains  et  se  commu- 
.Miaient  eux-mêmes,  comme  on  le  voit  dans 
Ciboire  de  Tours  (IV,  24 ,  et  X ,  8).  Mais 
depuis  la  fin  de  ce  siècle,  il  fut  prescrit 
aux  femmes  de  recevoir  l'Eucharistie  sur 
un  voile  blanc,  appelé  dominical ,  et  de 
se  servir  de  ce  voile  pour  porter  Thostie  à 
leur  bouche  (voy.  Grancolas  ,  les  ancien- 
nes Liturgies^  t.  II,  p.  3li-320).  En  880,  le 
concile  de  Rouen  changea  cette  coutume, 
et  ordonna  que  tous  les  fidèles  commu- 
nieraient, non  plus  de  leurs  propres 
mains,  mais  de  celles  des  prêtres  (  ta«m, 
ibid.,  p.  323).  C'est  à  ces  anciennes  pra- 
tiques, observées  par  les  chrétiens,  de  se 
donner  le  baiser  de  paix  ,  de  prendre 
l'hostie  dans  leurs  mains  et  de  commu- 
nier aussi  sous  la  seconde  espèce ,  en 
aspirant  le  vin  du  calice  par  un  chalu- 
meau commun,  qu'il  faut  attribuer  l'usage 
de  construire  devant  les  é(^lises  des  fon- 
taines ot  les  fidèles  se  lavaient  la  bouche 
et  les'  mains  avant  d'assister  à  le  messe 
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(Guérard,  préface  du  Cartulaire  deN.  D, 
de  Paris,  p.  xiv-v,  note  6.  ) 

Communion,  signe  de  réconciliation. 
—  La  communion  était  souvent  un  signe 
de  réconciliation,  et  alors  ceux  qui  abju- 
raient leurs  haines  se  partageaient  ordi- 
nairement l'hostie.  Les  Grandes  chroni- 
ques de  Saint 'Denis  rapportent  qu'en 
1358,  Charles  de  France,  duc  de  Norman- 
die et  régent  du  royaume,  et  le  roi  de 
Navarre  ayant  conclu  la  paix*  ^'éyêqne 
de  Lisieux  leur  dit  la  messe  et  l^r  fit 
jurer  sur  Thoslie  l'accomplissement  du 
traité.  Il  avait  consacré  une  hostie  qu'il 
devait  partager  entre  eux  ;  mais  le  roi  de 
Navarre  refusa  de  communier,  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  à  jeun.  D'autres  ne 
reculèrent  pas  devant  le  sacrilège.  Ainsi , 
Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne ,  par- 
tagea  l'hostie  avec  le  duc  d'Orléans  en 
signe  de  réconciliation,  et  quelques  jours 
après  il  le  fit  assassiner  (1407). 

Quelquefois  on  conservait  pendant 
longtemps  une  hostie  pjour  la  communion. 
Marie  Stuart  communia,  avant  sa  mort, 
si  l'on  en  croit  Br&ntàme  { Dames  illus- 
tres)^ avec  une  hostie  consacrée  qu'elle 
avait  reçue  du  pape  Pie  V.  La  profanation 
des  hosties  était  expiée  solennellement. 
En  i503,une  profanation  de  cette  nature 
ayant  eu  lieu  à  Paris,  on  couvrit  d'un 
drap  d'or  le  lieu  oii  le  sacrilège  avait  été 
commis,  et  l'on  plaça  auprès  deux  cierges 
ardents.  Le  lieu  fut  ensuite  dépavé  puis 
repavé;  les  pierres  enlevées  furent  dé- 
posées au  trésor  de  la  Sainte  Chapelle 
ainsi  que  les  parties  de  l'hostie  qu'on 
avait  recueillies  avec  le  plus  grand  soin. 

Eulogies.  —  Il  était  d'usage  ,  dans  la 
primitive  Église,  que  tous  les  fidèles  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  la  pénitence ,  par- 
ticipassent à  la  communion t  mais,  dans 
la  suite,  on  remplaça  la  communion  sa- 
cramentelle par  une  distribution  d'0u/o- 
yies.  On  appelait  ainsi  du  pain,  du  vin, 
de  la  viande  et  d'autres  mets  bénits  que 
l'on  donnait  aux  assistants  avec  les 
mêmes  cérémonies  que  l'Eucharistie;  les 
fidèles  devaient  être  à  jeun  pour  recevoir 
les  eulogies.  Les  excommuniés  et  les  in- 
fidèles n'étaient  pas  admis  à  cette  dis- 
tribution. L'usage  de  donner  du  pain 
bénit  rappelle  encore  maintenant  cette 
ancienne  coutume.  Les  disnitaires  de 
l'Église,  et  même  les  simples  prêtres, 
s'envoyaient  des  eulogies  en  signe  de 
communion  ou  par  simple  politesse.  On 
trouve  dans  Marculfe  une  formule  de  let- 
tre missive  d'un  évêque  qui  envoie  à  un 
autre  évêque  des  eulogies  le  jour  de  la 
résurrection  du  Seigneur.  On  distribuait 
aussi  des  eulogies  dans  les  monastères. 

De  quelques  rites  anciens  relatifs  à  la 
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messe.  —  Avant  de  dire  la  messe,  le 
prùLie  se  peignait;  ainsi  a'explique  Vm- 
aage  des  peignes  que  Ton  trouve  encore 
dans  les  trésors  de  quelques  églises 
(du  CangOf  v»  Pecîen  ).  On  mettait  quel- 
quefois une  nappe  de  soie  sur  l'autel  et 
l'on  répandait  dessus  des  feuilles  d*or. 
Deux  diacres  placés  auprès  de  l'officiant 
écartaient  avec  des  éventails  (voy.  Éven- 
tail )  les  mouches  qui  s'approchaient 
de  l'autel.  Dans  certaines  paroisses ,  les 
seigneurs  feudataires  tiraient  l'épée  lors- 
que le  diacre  commençait  la  lecture  de 
rÊvangile.  Us  annonçaient  par  ce  signe 
leur  zèle  pour  la  défense  de  la  foi.  Cet 
usage  devint  une  obligation  féodale  dans 
un  grand  nombre  de  lieux.  On  disait 
quelquefois  plusieurs  messes  l'une  après 
rauire  jusqu'à  l'oiTertoire ,  et  ou  ne  réci- 
tait qu^un  seul  canon  pour  toutes  ces 
messes.  On  appelait  ces  mesns  à  double 
facôt  à.  triple  face  {bifaciatm ,  trifa- 
etalaf,  etc.  ),  suivant  le  nombre  des  messes 
récitées.  Un  concile  tenu  à  Paris,  en  1213, 
défendit  à  aucun  prêtre,  sous  peine  de 
suspension,  de  célébrer  des  messes  à 
double  face.  Les  écrivains  du  moyen  âge 
parlent  aussi  de  messes  sans  consécra- 
tion. Guillaume  de  Nangis  raconte  qu'au 
second  voyage  de  saint  Louis  en  terre 
sainte ,  la  flotte  ayant  été  battue  par  une 
tempête,  on  célébra  le  lendemain  quatre 
messes  sans  consécration  en  l'honneur 
de  la  Vierge ,  des  anges ,  du  Saint-Esprit 
et  des  morts. 

Année  ecclésiastique  ;  principales  fêtes, 
—  L'office  divin  est  régie  suivant  la  dif- 
férence des  jours  pendant  tout  le  cours  de 
l'année.  L'année  ecclésiastique  ne  com- 
mence peis  au  mois  de  janvier,  comme 
l'année  civile,  mais  au  mois  de  décembre, 
c'est-à-dire  à  l'Avent,  qui  est  la  prépara- 
tion à  la  fête  de  Noël.  L'Avenl  commence 
au  dimanche  le  plus  proche  de  la  fête  de 
Saint  André, dernier  jour  de  novembre. 
Ce  qui  ne  peut  s'étendre  qu'à  trois  jours 
avant  et  trois  jours  après,  depuis  le  27  de 
novembre  jusqu'au  3  de  décembre,  en 
sorte  que  c'est  le  premier  dimanche  qui 
se  rencontre  après  le  26  novembre.  On  l'a 
ainsi  réglé  ^  à  cause  du  changement  des 
lettres  dominicales  (  voy.  Comput  ecclé- 
siastique), afin  que  l'Avent  ait  toujours 
trois  semaines  entières  et  une  quatrième 
au  moins  commencée. 

La  plus  grande  de  toutes  les  fêtes,  dit 
Fleury  {Institut,  au  droit  ecclésiastique)^ 
est  la  Pàque,  et  d'elle  dépendent  toutes 
les  fêtes,  que  l'on  appelle  mobiles,  parce 
qu'elles  n'ont  point  de  jour  fixe  dans 
rannée.  On  se  prépare  à  la  Pàque  par  un 
jeune  de  quarante  jours  qui  est  le  ca- 
rême, et  on  se  prépare  au  carême  pen- 
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dant  les  trois  semaines  précédentes,  qni 
commencent  au  dimanche  de  la  Septua- 
gésime,  en  sorte  que  ce  dimanche  est 
comme  un  autre  commencement  d'année 
ecclésiastique.  Le  quarantième  jour  après 
la  Pàque  est  le  jour  de  l'Ascension  de 
Notre-Seigneur  ;  le  cinquantième  est  la 
Pentecôte.  Tous  les  autres  dimanches  se 
comptent  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à 
l'Avent,  et  depuis  l'Epiphanie  jusqu'à  la 
Septuagésime.  L'important  est  donc  de 
fixer  le  jour  de  la  Pàque.  U  y  a  deux  rè- 
gles à  observer,  que  ce  soit  un  dimanche, 
et  que  ce  soit  le  plus  proche  après  le  qua- 
torxième  jour  de  la  lune  de  mars.  Il  ne  se 
règle  pas  suivant  le  cours  apparent  ou 
astronomique  de  la  lune,  mais  selon  le 
cours  déterminé  par  l'Eglise ,  lequel  n'est 
pas  toujours  conforme  au  cours  apparent 
de  la  lune.  La  Pàque  des  chrétiens  doit 
être  un  dimanche,  parce  que  Jésus-Christ 
ressuscita  en  ce  jour,  le  lendemain  du 
sabbat ,  et  le  premier  de  la  semaine  qui 
est  aussi  le  jour  où  commença  la  création 
du  monde.  La  Pàque  doit  être  célébrée  le 

filus  tôt  qu'il  se  peut  après  le  i4  de  la 
une  de  mars ,  c'est-à-dire  après  la  pleine 
lune  la  plus  proche  de  l'équinoxe  du 
printemps,  pour  observer  rinstitution 
originaire  de  la  Pàque  qui  la  fixait  à  ce 
quatorzième  jour,  quand  même  ce  serait 
un  dimanche ,  parce  qu'il  est  certain  que 
Jésus-Christ  ressuscita  après  le  jour  de  la 
Pàque  des  Juifs;  ainsi ,  notre  Pàque  ne 
doit  jamais  se  rencontrer  eu  même  joar 
que  la  leur.  Pendant  les  trois  premiers 
siècles,  plusieurs  églises  conservèrent 
cette  observance  judaïque,  de  faire  la 
Pàque  précisément  le  i4.  Il  y  eut  de 
grandes  contestations  sur  ce  sujet;  enfin, 
le  concile  de  Nicée  condamna  cet  usage 
et  défendit  de  la  célébrer  un  autre  jour 
que  le  dimanche. 

Comme  l'année  astronomique  excédait 
l'année  civile  de  cinq  heures  quarante- 
neuf  minutes,  on  avait  compté  six  heures 
entières  pour  en  coruposer  un  jour  sur- 
numéraire chaque  quatrième  année  qui 
est  la  bissextile,  et  on  avait  négligé  les 
onze  minutes  que  l'année  astronomique 
a  de  moins.  Or,  ces  onze  minutes  avaient 
produit,  dans  l'espace  de  douze  siècles, 
une  augmentation  de  dix  jours,  qui 
avançait  d'autant  les  nouvelles  lunes.  Ce 
fut  la  cause  de  la  réformation  du  calen- 
drier, qui  fut  faite  en  1587  ,  par  rauioritc 
du  pape  Grégoire  XIIl ,  et  dans  laquelle 
on  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  empêcher  qu'il  n'arrive  à  l'avenir 
aucune  erreur  sensible  en  cette  matière. 
Après  le  concile  de  Nicée ,  afin  que  la  cé- 
lébration de  la  Pàque  fût  uniforme,  le  pa- 
triarche d'Alexandrie,  ville  où  étaient  les 
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meilleurs  astronomes,  en  fuisaii  tous  les 
ans  calculer  exactement  le  jour,  et  l'en- 
Toyaitau  pape  qui  le  communiquait  aux 
évèques  les  plus  éloignés.  C'était  lé  sujet 
des  lettres  que  Ton  appelait  paschalet. 
La  publication  s'en  faisait  solennellement 
en  chaque  église  cathédrale  par  l'archi- 
diacre, qui,  le  jour  de  TËpiphanie,  an- 
nonçait toute»  les  fèies  mobiles.  Il  était 
d'usage  d'écrire  sur  un  cierge  bénit  le 
tableau  des  fêtes  mobiles.  Plus  tard ,  on 
en  dressa  une  liste  que  l'on  attacha  au 
cierge  pascal  ;  ce  qui  se  pratiquait  encore 
dans  quelques  églises,  au  xviii*  siècle, 
et  dans  tout  l'ordre  de  Gluny.  Depuis  la 
réforniation  grégorienne .  les  calendriers 
perpétuels  et  les  almanachs  qui  s'impri- 
ment chaque  année,  font  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  puisse  savoir  exactement 
l'ordre  de  toute  l'année  civile  et  ecclé- 
siastique. 

Ornements  sacerdotaux;  atibe,  chct' 
subie.  —  L'aube  ou  vêtement  blanc  {alba 
vestis)  que  portent  les  prêtres,  est  un  sym- 
bole de  la  pureté  qui  doit  régner  dans 
leur  âme  et  présider  à  leurs  actions.  La 
chasuble  est  le  vêtement  que  le  prêtre 
met  sur  Vaube  lorsqu'il  va  dire  la  messe. 
Elle  était  autrefois  ronde  et  fermée  de 
tous  côtés;  on  avait  seulement  ménagé 
une  ouverture  pour  passer  les  bras.  Dans 
la  suite ,  on  l'échancra  sur  les  côtés  afin 
de  laisser  les  mouvements  plus  libres. 
Voy.  Dalmatique. 

Couleurs  des  ornementât,  —  L'Église 
emploie  différentes  couleurs  dans  les  or- 
nements .  suivant  les  offices  des  mystères 
ou  des  fêtes  qu'elle  célèbre.  D'après  le 
rituel  de  Paris ,  le  blanc  sert  pour  les 
mystères  de  Jésus-Christ,  les  fèies  de  la 
Sainte-Vierge,  desanges,  des  vierges,  etc.; 
le  rouge ,  pour  les  feies  du  Saint-Esprit, 
les  solennités  du  Saint-Sacrement,  les 
o£flcesdc  la  Passion,  les  fêtes  des  apôtres 
et  des  martyrs;  le  vert,  pour  les  fêtes 
des  pontifes,  docteurs,  abbés,  moines,  etc.  ; 
le  violet,  en  Avent  et  en  Carême,  aux 
Vigiles,  aux  Rogations,  aux  Quatre- 
Temps  et  dans  tous  les  autres  temps  de 
pénitence;  le  noir,  pour  les  offices  des 
morts. 

Mélange  de  latin  et  de  français  dans 
les  cérémonies  religieuses,  —  L'interven- 
tion des  fidèles  dans  certaines  parties  de 
la  liturgie  avait  donné  lieu  à  un  mélange 
bizarre  de  latin  et  de  français  dans  des 
chants  qu'on  appelait  épttres  farcies.  En- 
core aujourd'hui ,  on  chante ,  à  Aix,  le  jour 
de  Saint-Êiienne,  à  la  messe  du  peuple,  le 
planch  de  san  Esteve  (  complainte  de 
saint  Etienne),  publié  par  M.  Kaynouard 
comme  un  des  plus  anciens  monuments 
de  la  langue  romane.  Ce  chant  religieux 
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peut  être  considéré  comme  un  dernier 
vestige  de  l'intervention  de  la  langue 
vulgaire  dans  Toffice  divin  (Notice  sur  la 
bibliothèque  d'Aix,  par  E.  Rouard  ;  Aix , 
1834,  p.  295-6). 

Les  cérémonies  ecclésiastiques  étaient 
même  souvent  accompagnées  d'une  pan- 
tomime qui  dégénéra  en  farces  scanda- 
leuses. Telle  fut  surtout  la  fête  des  fous , 
qui  se  célébrait  à  Paris,  au  xii*  siècle, 
avec  de  tels  abus ,  qu'une  réforme  devint 
nécessaire.  Le  cartulaire^de  la  cathé- 
drale de  Pa/ris  en  fait  mention.  Voici  ce 
qu'en  dit  M.  Guérard,  dans  la  préface  de 
ce  document  (  p.  clxxvi)  :  •<  Pierre ,  car- 
dinal-diacre de  Sainte-Marie  in  via  lata , 
légat  du  saint-siége,  considérant  que  la 
fête  des  fous  donnait  lieu  à  tant  d'indi- 
gnités et  d'infamies ,  que  la  sainte  habi 
tation  de  la  Vierge  y  était  souillée,  non- 
seulement  par  des  paroles  obscènes, 
mais  d'ordinaire  encore  par  l'effusion  du 
sang,  enjoignit  à  l'évêque,  au  doyen  et 
aux  autres  dignitaires  de  l'église,  de  ré- 
former l'office  de  cette  fête  et  d'en  retran- 
cher tout  ce  qui  blessait  la  dignité  ecclé- 
siastique et  le  respect  de  la  religion.  En 
conséquence  de  cette  injonction,  l'évêque 
Eudes  de  Sully  et  le  chapitre,  procédant  à 
cette  réforme,  réglèrent,  en  ii98,  les  dé- 
tails de  l'office ,  et  proscrivirent  les 
chansons,  les  représentations  de  person- 
nages, etc.  Ils  défendirent  aussi  d'amener 
à  réglise  et  de  reconduire  chez  lui  le 
maître  ou  roi  de  la  fête  avec  procession 
et  chants.  Celui-ci  devait  se  revêtir  dans 
le  chœur  de  fa  chape,  assisté  de  deux 
chanoines  sous-diacres,  et ,  tenant  le  bâ- 
ton de  chantre,  entonner,  avant  le  com- 
mencement des  vêpres^  la  prose  Lœtemur 
rudiis.  La  messe  était  célébrée  comme 
l'ordinaire,  excepté  que  l'éptire  était 
dite  avec  farce  (cum  farsia ,  c'est-à-dire 
avec  mélange  -de  latin  et  de  français , 
voy.  ËPÎTKB  FARCIE),  par  deux  personnes 
en  chapes  de  soie,  et  ensuite  lue  par  le 
sous-diacre.  »  Il  ne  s'agit  pas,  comme  on 
le  voit ,  d'une  abolition  de  ces  cérémo- 
nies burlesques,  mais  d'une  simple  res- 
triction mise  à  la  licence  des  scènes  dont 
l'église  était  quelquefois  le  théâtre. 

iJérémonies  dramatiques.  —  A  certai- 
nes fêles ,  les  cérémonies  ecclésiastiques 
étaient  un  véritable  drame.  On  voyait,  à 
Noël ,  l'enfant  Jésus  dans  la  crèche  et  les 
bergers  qui  s'avançaient  pour  l'adorer 
(  voy.  du  Cange,  v»  Pastorum  officium  ), 
Des  enfants  placés  dans  les  voûtes  de  l'e- 
glis^e  figuraient  les  anges  et  chantaient 
Gloria  in  excelsis  Dec.  Les  bergers  mê- 
laient leurs  voix  à  celles  des  ange».  Deux 
prêtres  revêtus  de  dalmatiques  leur  de- 
mandaient ;  Qui  cherchez'vous?  —  Le 
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Christ  notre  S^uveur^  répondaient  les 
bergers.  Alors  les  prêtres  écartsnt  les  ri- 
deaux de  la  crèche ,  leur  montraient  l'en- 
fant  et  It  Vierge  sa  mère,  en  chantant 
des  paroles  appropriées  à  la  cérémonie. 
Us  bergprs  adoraient  l'enlani  Jésos  et 
saluaient  U  Vierge.  On  célébrait  ensuite 
la  messe,  pendant  laquelle  les  bergers 
dirigeaient  le  chœur. 

A  la  fêle  des  Rois,  l'étoile  guidait  les  rois 
mages  qui  yen  aient  de  l'Orient  se  pro- 
sterner devant  le  Sauveur.  Les  cmdres , 
symbole  de  pénitence  chez  tous  les  peu- 
ples, rappelaient  au  chrétien  qu'il  n*éuit 
que  poussière  et  retournerait  en  pous- 
sière. lA  procession  des  palmes  ou  des 
rameaux  était  une  représentation  de  l'en- 
trée de  Jésus  à  Jérusalem.  Les  cérémo- 
nies de  la  passion,  le  calvaire,  le  saint 
tombeau,  étaient  rendus  présents  aux 
yeux  du  peuple  par  une  pantomime  ex- 
pressive. A  Pâques ,  la  joie  se  manifestait 
par  des  chants  d*aUégresse  et  quelque- 
fois par  des  danses  et  des  festins.  Le 
calendrier  placé  sur  le  cierge  paschal  in- 
diquait le  renouvel lemeni  de  l'année. 
Enftn,  à  la  Pentecôte,  des  étonpes  enflam- 
mées, jetées  des  voûtes  du  temple ,  figu- 
raient le  SainlrEsprit  descendant  sur  les 
apôtres.  Je  ne  rappelle  que  quelques- 
unes  des  nombreuses  scènes  dramatiques 
dont  l'église  était  le  théâtre-^  et  oui  ont 
fait  dire  avec  raison  que  les  mystères  ou 
drames  religieux  du  moyen  â^e  étaient 
sortis  de  l'Êçlise.  Quant  a  certaines  pro- 
cessions et  (êtes  étranges  que  tolérait  la 
liturgie  du  moyen  âge ,  il  en  a  été  ques- 
tion à  l'article  Fêtes  (S  I,  p.  416-419). 

Les  rites  relatifs  aux  mariages  et  aux 
pénitences  publiques  ont  aussi  élé  expo- 
sés ailleurs.  Voy.  Mariage  et  Pénitence 
Publique. 

Dédicace  des  églises.  —  La  dédicace  est 
la  cérémonie  qui  consacre  une  église  au 
culte  divin.  On  s'y  prépare  par  les  jeûnes 
et  les  vigiles  chantées  devant  les  reliques 
qui  doivent  être  placées  sous  l'autel.  Kc 
matin ,  l'évêque  consacre  la  nouvelle 
église  par  plusieurs  bénédictions  et  plu- 
sieurs dispersions  qu'il  fait  dedans  et  de- 
hors. U  y  emploie  l'eau ,  le  sel ,  le  vin  et 
la  cendre ,  ujatières  propres  à  purifier  ; 
puis  il  la  parfume  d'encens ,  et  fait  aux 
murailles  plusieurs  onctions  avec  le  saint 
chrême.  Il  consacre  l'autel,  qui  est  une 
table  de  pierre,  sous  laquelle  il  enferme 
des  reliques;  enfin,  il  célèbre  la  messe. 
La  dédicace  est  solennisée  pendant  huit 
jours,  et  la  mémoire  en  est  renouvelée 
tous  les  ans.  tant  on  a  voulu  donner  au 
peuple  de  respect  pour  les  lieux  destinés  à 
la  prière  et  à  la  célébration  des  saints  mys- 
tères. On  ne  réitère  point  la  consécration 
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de  l'église,  tant  que  le  bâtiment  subsiste. 
Mais  si  elle  est  profanée  par  Texercice 
d'une  fsurse  religion,  par  effusion  de 
aang  ou  par  quelque  impureté  criminelle, 
elle  doit  être  réconciliée  par  une  nouvelle 
bénédiction.  On  y  emploie,  comme  à  la 
première  consécration ,  l'eau ,  le  vin  ,  le 
8(  1  et  la  cendre ,  et  les  prières  que  l'on  5 
fait  tendent  principalement  à  chasser  le 
démon  et  à  obtenir  la  rémission  des  pé- 
chés. Cette  réconciliation  d'une  ^lise 
polluée,  aussi  bien  que  la  dédicace  <rune 
nouvelle  église ,  on  la  consécration  d'un 
autel, sont  toutes  cérémonies  épiscopales. 
L'autel  f  à  proprement  parler,  n'est  que  la 
pierre  consacrée  ;  si  elle  est  brisée ,  elle 
perd  sa  consécration.  En  attendant  la 
consécration  d'une  église,  elle  peut  être 
bénie  par  un  prêtre  à  qui  l'évêque  en 
donne  le  pouvoir,  afin  que  Ton  y  puisse 
faire  l'office,  et,  si  elle  est  profanée  en 
cet  état,  un  prêtre  aussi  peut  la  récon- 
cilier (Kleury,  Institution  au  droit  eccié- 
siauique,  \\»  part.,  chap.  vu). 

Éy lises  employées  aux  usages  pro- 
fanes; acclamations.  —  Pendant  long- 
temps, les  églises  ne  furent  pas  seulement 
consacrées  aux  cérémonies  religieuses , 
elles  étaient  devenues  un  lieu  d'assem-  | 
blée  et  retentissaient  d'acclamations  pro-  | 
fanes.  L'on  applaudissait  les  prédicateurs 
de  la  voix  ,  aes  mains,  des  pieds,  en  un  \ 
mot,  de  la  manière  la  plus  bruyante. 
Souvent,  le  soin  des  affaires  publiques 
venait  interrompre  les  ofliœs  sacrés.  Le 
roi  Sigebert  reçoit  à  la  messe,  le  jour  de 
Pâques,  un  messager  qui  lui  dit  :  Il  t'est 
né  un  fils.  Dans  le  même  moment,  le 
diacre  prononçait  les  mêmes  mots  en 
lisant  l'évangile  du  jour.  Aussitôt  le  peu- 
ple pousse  des  acclamations  de  joie 
(Grég.  de  Tours,  VIII ,  4).  Dans  une  autre 
circonstance,  on  voit  le  roi  Gontran 
prendre  la  parole  après  la  lecture  de 
i'Êvangile ,  à  la  me^se  solennelle  d'un 
dimanche,  pour  adjurer  les  assistants  de 
lui  rester  fidèles  et  de  ne  pas  attenter  à 
sa  vie  (  idem  ^  VU,  8).  Frédégonde, 
irritée  d'un  message  qu'elle  avait  reçu 
dans  une  église  de  Paris,  y  fait  dépouiller 
le  messager  de  ses  armes  et  de  ses  vête- 
ments et  le  chasse  de  sa  présence  (  idem^ 
ibid.^  15).  Les  prêtres  eux-mêmes  souil- 
laient quelquefois  l'église  par  de  vérita- 
bles profanations.  Le  prêtre  Caton ,  vou- 
lant enlever  Tépiscopat  à  Cauiin ,  évèque 
de  Clermont,  fit  crier  dans  l'église,  par 
une  femme  contrefaisant  l'énergumène, 
que  le  prêtre  Caion  était  un  grand  saint, 
et  que  l'évêque  Cau Un  n'était  qu'un  misé- 
rable ,  couvert  de  crimes ,  indigne  du 
siège  épiscopal  (  idem ,  IV,  u^. 

Eglises  servant  d'hôtels  de  ville  et  de 
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théâtres.  —  «  Les  ventes,  dit  M.  Gaérard 
(préface  du  Cartulaire  de  N.  D.  de 
J^aris^p.  xxiii  et  suiv.),  les  donations  et 
toas  les  actes  publics  ou  privés  des  ci- 
toyens étaient  passés  et  mis  en  écrit 
dans  les  églises.  C'était  au  coin  de  l'autel 
que  les  affranchissements  étaient  célé- 
brés, de  manière  que  le  serf,  après  avoir 
trouvé  dans  le  temple  un  asile  contre 
l'emportement  de  son  maître,  venait  en- 
core y  recevoir  lebienl'ait  de  la  liberté. 
I^es  églises  servaient  d'archives  publi- 
ques. On  en  faisait  aussi,  surioiit  dans  les 
campagnes^  la  .grange  ou  le  grenier  du 
^illaûge.  TheoduU,  éveque  d'Orléans,  dé- 
fend d'y  serrer  les  foins  et  les  blés.  On 
allait  donc  au  temple,  non-seulemenf 
pour  les  offices,  mais  pour  ses  affaires. 
Un  maître  s'y  rendait  pour  réclamer  son 
esclave  qui  s'y  éiait  réfugié;  les  prêires 
lui  faisaient  jurer  qu'il  ne  le  maltraiterait 
pas,  et  son  esclave  lui  était  remis  ;  mais 
le  maitre  était  souvent  parjure  et  l'es- 
clave puni  cruellement  (Grég.  de  Tours , 
V,  3).  »  Il  a  été  question  ailleurs  des 
asiles  (voy.  Asiles),  et  d'autres  usages 
profanes  auxquels  servaient  les  églises 
(voy.  Eglise,  p.  334). 

Peines  canoniques. —  Quant  aux  peines 
canoniques  que ,  dans  l'ancienne  organi- 
sation de  la  France ,  les  juges  ecclésiasti- 
ques pouvaient  prononcer,  elles  étaient 
de  deux  sortes ,  les  unes  spirituelles ,  les 
autres  temporelles.  Les  premières  étaient 
l'interdit,  la  suspense,  la  dégradation, 
les  pénitences,  l'excommunication  (voy. 
ces  mots);  les  autres  la  privation  des  bé- 
néfices, la  condamnation  à  uue  aumône, 
la  prison,  la  fustigation.  Le  pouvoir  d'im- 
poser des  peines  spirituelles ,  dit  Fleury 
^Institution  au  droit  ecclésiastique),  est 
essentiel  à  l'Eglise.  Dès  les  premiers  siè- 
cles du  christianisme  l'Église  avait  im- 
posé aux  coupables  des  aumônes,  des 
jeûnes  et  d'autres  peines  temporelles , 
leur  refusant  l'absolution  s'ils  ne  se  sou- 
mettaient pas  à  la  pénitence,  et  pas- 
sant jusqu'à  l'excommunication  s'ils  s'ob* 
stinaient  dans  le  crime.  Saint  Augustin 
parle  de  la  fustigation  ou  peine  des  ver- 
ges comme  pratiquée  par  les  évoques; 
à  l'exemple  des  maîtres  sut  leurs  do- 
mestiques ,  des  pères  sur  leurs  enfants. 
Les  abbés  infligeaient  cette  punition  aux 
moines.  La  prison  à  temps  ou  à  per- 
pétuité était  aussi  regardée  comme  une 
peine  canonique,  parce  qu'il  était  d'u- 
sage d'enfermer  dans  les  monastères 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  déposés 
pour  crimes.  Quelquefois  les  coupables 
excommuniés  et  incorrigibles  étaient 
exilés  avec  le  secours  de  la  puissance  sé- 
culière. Les  usages  de  l'Église  gallicane 
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autorisaient  les  ofiBciaux  (voy.  Official) 
à  condamner  à  l'ariiende  honorable  , 
pourvu  qu'elle  se  fît  dans  leur  prétoire. 
Ces  juges  pouvaient  imposer  des  peines 
pécuniaires,  non  sous  te  titres  d'amendes, 
mais  sous  celui  d'aumônes  avec  appli- 
cation à  des  œuvres  pies.  lU  avaient  le 
droit  de  condamner  à  quelque  fustigation 
secrète,  mais  non  au  fouet,  qui  se  don- 
nait publiquement  par  la  main  du  bour- 
reau. Ils  ne  pouvaient  prononcer  le  ban- 
nissement, mais  enjoindre  à  un  clerc 
étranger  de  sortir  du  diocèse.  La  prison 
perpétuelle  était  la  plus  forte  des  peines 
c^poi]iques  admises  en  France. 

Abjuration.  —  L'abjuration  ou  ren'ôn-^ 
dation  solennelle  à  une  hérésie  se  fait 
ordinairement  entre  les  mains  de  l'évèque, 
au  pied  des  autels.  Suivant  le  concile  de 
Trente,  l'évèque  peut  seul  absoudre  du 
crime  d'hérésie.  L'histoire  de  France  pré- 
sen  te,  entre  autres  exemples  d'abjuration, 
celle  de  Henri  IV.  Le  roi  abjura  à  Saint- 
Denis,  le  25  juillet  1593,  entre  les  mains 
de  l'archevêque  de  Bourges,  grand  aumô- 
nier de  France,  et  des  evèques  du  Mans 
et  d'Évreux.  Keçu  à  la  porte  de  l'église 
par  les  évoques  et  le  clergé,  Henri  s'age- 
nouilla, demanda  pardon  à  Dieu  de  son 
hérésie,  et  protesta  qu'il  voulait  vivre  et 
uioarirdans  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  L'archevêque  ae  Bour- 
ges lui  donna  alors  de  l'eau  bénite  et  lui 
lit  baiser  la  croix  ;  puis  il  l'interrogea  sur 
les  vérités  de  la  religion,  et  lui  fit  pronon- 
cer et  signer  son  abjuration.  Le  roi ,  qui 
était  jusqu'alors  resté  à  genoux,  se  releva, 
fut  conduit  au  grand  autel  et  y  renouvela 
son  abjuration.  S'étant  ensuite  retiré 
avec  l'archevêque  de  Bourges,  il  se  con- 
fessa à  ce  prélat  et  reçut  l'absolution.  J^e 
TeDeum  Tut  enfin  chanté  solennellement. 
Le  roi  assista  à  la  grand'messe  célébrée 
par  l'archevêque  de  Bourges  et  y  commu- 
nia. Puis  il  fit  largesse  au  peuple  au  bruit 
des  trompettes  et  haut-bois. 

Cri  à  Dieu.  —  Dans  les  calamités  pu- 
bliques du  moyen  âge  on  avait  recours 
à  des  rites  particuliers  pour  fléchir  la 
colère  céleste.  Tantôt  des  processions  de 
pèlerins  parcouraient  les  campagnes  en 
se  flagellant  et  chantant  des  prières  (voy. 
Flagellants);  tantôt,  au  milieu  même 
de  la  messe,  après  l'oraison  dominicale, 
on  couvrait  le  pavé  de  l'église  d'une  étoffe 
grossière  et  quelquefois  d'épines.  On  y 
plaçait  le  crucifix,  le  livre  des  Évangiles 
et  les  reliques  des  saints,  et  le  clergé 
agenouillé  répétait  le  psaume  :  Ut  quid, 
Deus^  repulisli  in  jinem.  C'était  le  cri  à 
Dieu  poussé  par  le  clergé  et  par  le  peuple 
pour  implorer  la  miséricorde  divine.  Dans 
les  temps  de  tribu lation  et  de  tristesse, 
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dit  l'abbé  I^e  BcnfCt.  Itl  àen  Disstrtationt 
lor  l'hi9toire  de  Paris  ) ,  on  nietuit  des 
épineâ  à  la  porte  des  églises  et  autour  des 
ciiasses  des  saints  pour  empêcher  qu'on 
n'en  approchât. 

Prières  pour  les  morfs.  —  Aux  messes 
des  morts  les  parents  du  défunt ,  revêtus 
de  manteaux  noirs ,  faisaient  des  offran- 
des ;  ils  tenaient  des  torches  allumées  k 
rélëvation  et  Jetaient  sur  le  défunt  de  Teaa 
bénite  après  qu'on  avait  chanté  le  Libéra 
(  Sainte- Palaye ,  v«  Liturgie).  Ces  usages 
se  sont  conservés  en  partie  dans  les  rites 
modernes  de  l'Eglise. 

La  coutume  de  se  tourner  vers  l'orient 
pour  faire  ses  prières  a  longtemps  existé 
dans  l'Eglise.  On  la  trouTe  encore  men- 
tionnée dans  le  roman  de  1>ancelot  du 
Lac.  Voy.  Sainte-Palaye ,  t«  Uturgie. 

Ordre;  Diaconat.  —  Il  a  déjà  été  ques- 
tion des  cérémonies  usitées  pour  le  sacre- 
ment de  l'ordre  (Toy.  Evéqde,  Ordres).  Je 
me  bornerai  à  ajouter  quelques  mots  rela- 
tifs au  diaconat.  L'archidiacre  présente 
à  révoque  celui  qui  doit  être  ordonné 
diacre  en  disant  que  l'Eglise  le  demande 
pour  le  diaconat.  «  Savez-vous  qu'il  en 
soit  digne  7  »  lui  dit  Tévèque.  «  Je  le  sais 
et  le  témoigne,  répond  l'archidiacre  ,  au- 
tant que  la  faiblesse  humaine  permet  de 
le  savoir.  »  L'évèque  remercie  Dieu  de  ce 
témoignage  ;  puis  s'adressant  au  clergé  et 
au  peuple ,  il  lui  dit  :  «<  Nous  élisons,  avec 
l'aide  de  Dieu,  ce  présent  sous-aiacre 
pour  l'ordre  du  diaconat.  Si  quelqu'un  a 
quelque  chose  contre  lui ,  qu'il  s'avance 
hardiment  pour  l'amour  de  Dieu  et  qu^l 
le  dise;  mais  qu'il  se  souvienne  de  sa 
condition.  »  Celte  cérémonie  rappelle 
l'ancien  usage  de  l'Eglise  de  consulter  le 
clergé  et  le  penpie  pour  les  ordinations. 
L'évèque  adressant  ensuite  la  parole  à 
celui  quMl  ordonne  lui  dit  :  «  Vous  devez 
penser  combien  est  grand  le  degré  où 
vous  montez  dans  TEglise  ;  un  diacre  doit 
servir  à  l'autel ,  baptiser  et  prêcher.  Les 
diacres  tiennent  la  place  des  anciens  lé> 
vites;  ils  sont  la  tribu  et  l'héritage  du 
Seigneur  ;  ils  doivent  garder  et  porter  le 
tabernacle  ;  c'est-à-dire  défendre  l'Église 
contre  ses  ennemis  invisibles  et  l'orner 
par  leurs  prédications  et  par  leur  exem- 
ple Ils  sont  obligés  à  une  grande  pureté, 
r.omme  partageant  le  ministère  des  prê- 
tres, coopéraieurs  du  corps  et  du  sang  de 
Notre  -  Seigneur  et  chargés  d'annoncer 
l'Evangile.  »  Après  quelques  prières  sur 
l'ordinant,  l'évèque  ajoute  :  «  Nous  autres 
hommes  nous  avons  examiné  sa  vie  au- 
tant qu'il  nous  a  été  possible.  Vous,  Sei- 
gneur, qui  voyez  le  secret  des  cœurs, 
vous  pouvez  le  purifier  et  lui  donner  ce 
qui  lui  manque.  »  L'évèque  met  alors  la 
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main  sor  la  tête  4e  Vordinaiii  en  dimit  : 
«  Recevez  le  Saint-Esprit  pour  Cf«4r  la 
force  de  réaUter  au  diable  et  à  ses  tenta - 
lions.»  Il  lui  donne  ensuite  Vétole,  la 
dairoatique  et  enfin  le  livre  des  Evangiles. 
(Fleury,  Instit.  au  droit  ecclésiast.) 

Abstinence.  —  L'abstinence  prescrite 
par  l'Eglise  remonte  à  une  trè&-haute  an- 
tiquité. Sainte-Palaye  (v«  Abstinence)  rap- 
porte, d'après  le  roman  de  Gérard  ae 
noussillon ,  que ,  dans  ceruine*  circon- 
stances, on  s^abstenait  de  chair,  de  poia- 
flon  et  de  vin.  L'abbé  Le  Bceuf ,  dans  Mo 
Histoire  cwile  d^Auxerrêi  p.  60  ),  diiaae 
l'abstinence  de  vin  était  imposée  tous  les 
Yondredis  et  Vabstinence  de  viande  tous 
les  samedis,  à  moins  qu'il  ne  survînt 
quelque  grande  fête.  Vabstinence  était 
observée  avec  une  grande'  sévérité  au 
moyen  âge.  Une  femme ,  que  Ton  troava 
manquant-  à  cette  loi,  fut  promenée  avec 
ignominie  dans  toute  la  ville  de  Paris 
(  Sainte-Palaye,  ibid.  ).  Lea  œufs  mettes 
étaient  défendus  en  carême,  et  oe  Au  par 
grâce  spéciale  que  l'aroheveque  de  Palis 
en  permit  l'usage  à  l'époque  de  la  Proode 
(mars  1649  ). 

Cependant  le  roi  Jean  anût  obtena 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs  d*ètre 
dispensé  de  Vabstinence  du  samedi, 
quand  son  confesseur  et  son  premier  cha- 
pelain le  jugeraient  à  propos.  Louis  XfV 
étendit  cette  auiûriaation-  à  son  armée 
après  avoir  pris  l'avis  du  père  Ferrier, 
jésuite,  et  du  cardinal  de  Bouillon  (voy. 
Lettres  historique»  de  Pêllieean,  i.  J, 
p.  81  ).  L'Eglise  a  laiaaé  aux  évôgueale 
pouvoir  de  dispenser  lea  particuliers  de 
Vabstinence  pour  des  causes  nécessaires, 
et  lea  évêquea  peurent  communiquer  ce 
pouvoir  aux  cures  à  cause  du  besoin  pras-^ 
sant  des  malades.  Quelquefois  môme  Té- 
vêque  autorise  le  diocèse  tout  entier  à  oe 
pas  observer  quelque  partie  de  Vahsti- 
nence.  On  ne  jeûne  jamais  le  dimanche  i 
et  quand  le  jour  de  Noël  tombe  le  ven- 
dredi, on  est  dispensé  de  Vabstinence; 
ce  que  l'Êfflise  latine  n'accorde  à  aucune 
autre  fête  (Fleury,  ibid.) 

Voy.  sur  les  anciens  rites  de  l^llbe, 
l'ouvrage  deMartène  intitulé:  Deantiquis 
Ecclestœ  ritibus  j  Gabriel  de  TAubespitie , 
De  veteribus  Ecclesix  ritibus  ;  Grancolas, 
Les  anciennes  liturgies:  Cl.  de  Vert, 
Cérémonies  deZ'Ëg/f«e;Bocquillot,  Trwits 
historique  de  la  liturgie;  Lebrun  des 
Marettes,  Voyages  liturqiauea;  Le  P.  Lie- 
brun,  Explication  des  cerem.  de  lamesie, 

RlTUEIi.  —  Livre  qui  contient  lefi  for- 
mules des  cérémonies  ecoiésiastloues. 
Le  rituel  varie  suivant  les  églises  ;  il  y  a 
le  rituel  parisien,  le  rituei  romain  f  tk. 
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aiVSRAINS,  WVlÉIiES.  —  Voy.  Navi- 
gation. 

ROBE.  —  Pendant  longtemps,  la  robe 
fut  le  vêtement  commun  des  hommes  et 
des  femmes.  11  en  était  encore  ainsi  au 
xni«  siècle.  Voy.  Habillbmrîit.  —  A  la 
même  époqne  il  éuit  d'usage  qu'aux  gran- 
des fêtes  les  rois  distribuassent  des  robe» 
à  leura  principaux  officiers. 

ROBE  (La).  —  Ssrmbole  de  cerUines 
professions.  Les  magistrate,  les  membres 
des  universités  étaient  des  hommes  de 
robe.  On  opposait  la  robe  à  l'épée. 

ROCAILLE.  —  Composition  d'architec- 
tura  rustique  qui  imite  les  rochers  na- 
turels et  qui  se  fait  de  pierres  trouées,  de 
coquillages  et  de  pétrifications  de  di- 
verses couleurs,  ainsi  qu'on  en  voit  aux 
grottes  et  bassins  des  fontaines. 

ROCHET.  —  Vêtement  ecclésiastique 
dont  il  est  question  dès  le  xi«  siècle.  Hel- 

Sud,  historien  da  roi  Robert,  successeur 
Hugues  Capet,  parle  d'un  vêtement 
qu'en  langue  rustique  ou  vulgaire  on  nom- 
mait rocuê  (  rocket  ). 
RODAGE.  —  Droit  féodal.  Voy.  Rouage. 
RODIENS  ou  RHODIENS.  —  Nom  sous 
lequel  les  chevaliers  de  Malte  étaient 
compris  dans  la  répartition  des  décimes. 

KOELLE,  ROUELLE.  —  Pièce  de  drap 
jaune,  en  forme  de  roue,  que  les  juifs 
devaient  porter  sur  la  poitrine  d'après  les 
anciennes  ordonnances.  11  est  question 
de  ces  rouelles  dès  le  xii«  siècle.  Lorsque 
le  pape  Innocent  II  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Saint-Denis  au  commencement  du 
xti«  siècle,  les  juifs  lui  offrirent  une 
rouelle. 

ROGATIONS.  —  Les  processions  des 
rogations  furent  instituées,  en  474,  par 
Saint-Mamert ,  archevêque  de  Vienne, 
pour  implorer  la  protection  du  ciel  en 
faveur  des  biens  de  la  terre.  Le  concile 
d'Orléans,  tenu  en  511,  ordonna  do  célé- 
brer les  rogations  dans  toute  la  France. 
Ces  prières  durent  trois  jours  et  ont  lieu 
les  lundi  »  mardi  et  mercredi  qui  précè- 
dent l'Ascension. 

ROI,  ROYAUTE.  —  De  toutes  les  insti- 
tations  de  la  France,  il  n'en  est  aucune 
qui  ait  exercé  une  aussi  grande  influence 
sur  les  destinées  de  la  nation  que  la 
royauté.  Cette  puissance  souveraine  ab- 
sorba la  France  au  point  qu'on  a  pu  prê- 
ter avec  vraisemblance  à  Louis  XIV  le  mot 
célèbre  :  «  L'Etat ,  c'est  moi.  »  La  royauté 
n'a  pas  tonjours  eu  cette  prépondérance; 
elle  a  passé  par  différents  âges  et  revêtu 
différents  caractères  que  l'on  peut  rame- 
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ner  à  six  :  i*  royauté  roaoÀM;  S*  ro^eMté 
barbare;  S«  royauté  ecclésiastique; 
4*  royauté  féodale;  5*>  royauté  absolue: 
6«  royauté  constitutionnelle.  On  distingue 
ordinairement  trois  dynasties  royales  :  il 
en  est  question  aux  mots  Mérovingiérs 
et  Royales  (dynasties). 

S  I'.  Royauté  romaine.  —  La  ro^fauté 
romaine,  dont  les  barbares  s'empressè- 
rent d'adopter  l'idée  et  même  les  sytnbo- 
les,  reposait  sur  la  théorie  du  droit  absolu 
du  souverain .  entre  les  mains  da<yuel  le 
peuple  avait  déposé  tous  ses  pouvoirs.  La 
loi  royale,  si  souvent  invoquée  par  les 
jurisconsultes  romains,  n'était  pas  autre 
chose, en  théorie,  qu'une  abdication  du 
peuple  entre  les  mains  de  l'empereur  in- 
vesti par  la  volonté  populaire  de  la  puis- 
sance suprême.  Dès  lors,  le  pouvoir  de 
faire  des  lois ,  de  déléguer  à  qui  bon  lui 
semblait  une  partie  de  la  souveraHieté,  de 
lever  des  impôts  et  d'en  fixer  le  taux,  de 
dédarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix,  en 
un  mot,  la  souveraineté  dans  tonte  l'étefr* 
due  du  mot,  fut  le  partage  exclusif  des 
empereurs.  Une  vaste  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires s'étendit  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  l'empire  pour  y  faire  pénétrer 
la  volonté  du  souverain,  y  puiser  toutes 
les  forces  des  nations  en  bomoMS  et  en 
argent  et  les  mettre  aux  mains  de  l'empe^ 
reur.  C'était  le  despotisme  absolu. 

$  II.  Royauté  barbare.  —  La  royauté 
b(ùrbare  avait  un  caractère  tout  diiM- 
rent.  Ces  chefs  de  guerre,  qui  n'avaient 
pour  parure  que  leur  longue  chevelure 
et  la  dépouille  des  bêtes  sauvages , 
n'étaient  guère  que  les  égaux  de  lenra 
leudes.  Proclames  par  les  guerriers  qui 
les  élevaient  sur  le  pavois,  forcés  de 
suivre  l'avis  de  l'assemblée  des  Francs 
dans  toutes  les  questions  importantea, 
partageant  le  butm  avec  leurs  compa- 
gnons d'armes ,  souvent  entraînés  à  des 
fiuerres  lointaines  malgré  leur  résistance^ 
Is  n'étaient  rien  moins  qu'absolus.  Gré- 
goire de  Tours  raconte  que  les  leudes  de 
Clotaire  I*"  pénétrèrent  de  force  dans  sa 
tente  et  le  contraignirent  de  les  mener 
contre  les  Saxons  en  le  menaçant  de  le 
quitter  s'il  ne  cédait  à  leurs  instances. 
Ainsi,  la  royauté  barbare  était  presque 
élective  et  tellement  restreinte  dans  sa 
puissance  qu'elle  se.  réduisait  à  comman- 
der sur  le  champ  de  bataille.  Les  leudes 
étaient  les  véritables  souverains.  Us  refu- 
saient de  se  soumettre  à  l'inipêt ,  et  dans 
leurs  domaines  ils  exerçaient  presque  les 
droits  régaliens.  La  souveraineté  se  mor- 
cela après  la  conquête.  Les  rois  mérovin- 
giens (voy.  MÉaovufGiENS)  luttèrent,  à  la 
vérité,  contre  la  puissance  des  Leudes  ; 
mais  ce  fut  en  vain  qu'ils  prirent  le  disr 
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dène  «t  les  intigoM  do  la  royoïiM  ro- 
BUioe  (voy.  RotadtA,  ioflgnet  de  la);  ili 
ne  parent  lUre  reTitre  cette  pai&aaDie 
uniié,ee  syatèiBehabileinentorgaDieé  dont 
l'empire  romaiB  a^ait  offert  le  modèle. 

S III.  BoyQUté9celéiia$tiqiiê,-'VÊg\\te 
Tint  à  leur  aecoora  et  leur  rendit  une 
nrtie  de  la  force  que  lear  enlevaient  les 
loeaimioDa  barteree.  A  eea  yeux  les  rois 
étaient  lea  repréeaotaota  de  Dieu  sur  la 
terre  et  participaient  à  son  antorité ,  s'ils 
imitaient  sa  sagesse  et  sa  josUce.  La 
rcyauié^  as  liea  de'n'ètraqirone  force, 
«Hame  ohea  les  barbares,  détenait  un 
poavoir  moral  réglé  par  la  loi.  11  suffit 
pour  s*«B  conTaincre  de  conaolter  la  loi 
des  Wlsigoitas  écrite  sons  inufluence  dea 
condleB  de  Tolède.  «  Le  roi ,  «ttt-eUe,  eet 
dit  roi  (rtx),  de  ce  qull  goateme  juste- 
ment (reofe).  8'ilagit  avec  Jastice,  il  pos* 
sède  légiiimement  le  nom  de  roi  ;  s'il  agit 
«Tec  injnstioe ,  il  le  perd  misérablement. 
Nos  pères  disaient  donc  avec  raison  :  7V> 
4«ra«  rot  H  tu  agU  bien;  iinon,  non 
irmeritf  ti  reeta  facU:  ât  ontem  non 
foett,  non  srff).  Les  deoz  principales 
f  ertos  royales  sont  la  jostice  et  la  vérité. 
La  poiasance  royale  est  tenue ,  comme  la 
latalitédes  peaples ,  an  reapect  des  lois.  » 
La  royauté  devenait  ainsi ,  dît  M.  Giiiiot , 
une  magistrature  sociale  crai  puisait  son 
droit  dans  la  mission  de  faire  régner  la 
loi  divine ,  la  justice ,  snr  les  forces  parti- 
calières,  de  protéger  Tintérèt  commun 
contre  les  intérêts  privés.  11  fallut  bien 
des  siècles  avant  que  cette  royauté  ecclé- 
iiaëtiqu9f  si  je  puis  m'expnmer  ainsi, 
prévalut  sur  le  despotisme  impérial  et  la 
force  brottle  des  barbares. 

Cha^mtigne,  •—  Gharlemagne  réunit 
un  iastsnt  tous  ces  principes  divers  d'ori- 
CfiBe  et  de  nature.  Chef  de  guerre  comme 
les  rois  Iwrbares  et  capable  plus  qu'au* 
avn  d'eux  de  faire  respecter  sa  painsance 
aur  les  champs  de  bataille,  il  avait  coa« 
aervé  ane  partie  des  mœars  et  des  insti- 
tutions germaniques;  il  convoquait  toa^ 
jonre  les  assemblées  des  guerriers,  il 
Dilsait  recneillir  les  vieux  chants  des 
bardes  germains  et  se  plaisait  à  porter  le 
costume  de  ses  pères;  mais  en  même 
temps  Gharlemagne  était  empereur.  Il 
avait  one  admiration  instinctive  pour  cette 
nftité  qui  plaçait  tontes  les  forces  d'une 
nation  dans  les  mains  du  souverain  ;  il 
B^eflbrçait  dans  ses  Gapitulair es  (  voy.  ce 
mot  )  de  fsire  revivre  les  lois  romaines 
et  de  substituer  l'autorité  d'un  seul  à  ce 
morcellement  de  la  souveraineté  gu!  avait 
éfé  une  des  conséquences  de  Tinvasioa 
des  barbares.  Enfin  Gharlemagne  sacré 
par  le  pape,  promoteur  ardent  de  la  foi 
cAirétiemie,  auxiliaire  du  saint-siégedans 
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saa  luttas  oonlre  lea  Lombards ^  Charte-  ' 
magne  avait  pour  lai  tooles  les  sympatMes 
du  clergé;  il  s'entonraH  de  ses  conseils  et 
était  proclamé  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre.  Gette  anion  de  toutes  les  forces 
diverses  en  un  seul  homme  et  la  concilia- 
tion de  principes  qui  semblaient  opposés 
ont  été  une  aea  causes  de  la  grandeur 
de  œ  prince.  Hais  après  lui ,  l'em]^ 
tomba  en  dissdntion;  les  lois  ne  furent 
plus  respectées;  la  tradition  de  l'unité 
romaine,  vainement  soutenue  par  le 
clergé,  fut  abandonnée.  La  tendance  à  la 
souveraineté  individu^lC)  à  l'isolement 
de  la  vie  barbare,  prévalut,  et  la  féoda- 
lité s'établit  (voy.  FCobalitA  et  «api- 
TCLAiaKS).  An  milieu  d«  cette  anarchie, 
lldée  d'une  puissance  sociale  élevée  an» 
dessus  de  tous,  gouvernant  dans  l'intérêt 
de  tous»  s'efFaéa  peu  à  peu.  On  attacha 
exclusivement  la  puissance  h  la  posses- 
sion territoriale.  Les  derniers  carlovin- 
giens ,  qui  ne  possédaient  plus  que  la  ville 
de  Laon ,  étaient  sans  pouvoir.  On  choisit 
pour  leur  succéder  un  des  principaux  sei^ 
gneurs  féodaux,  le  duc  de  France,  et 
alors  commença  ce  qu'on  peut  appeler  la 
royauté  féodale, 

S  IV.  Royauté  féodale.  —  La  royauté, 
aax  xi«  et  xii«  siècles ,  fut  réduite  à  une 
auzeraineté  qui  n'était  pas  toujours  res- 
pectée des  vassaux.  A  peine  obtenait-eliè 
un  hommage  qui  n'imposait  de  devoirs 
positif^  que  si  le  souverain  atait  la  force 
nécessaire  pour  contraindre  Tobéissanoe. 
Il  y  avaitalors  en  France,  sans  parler  d'une 
multitude  de  petits  fiers,  plusieurs  centres 
principaux  de  la  puissance  féodale ,  égaqx 
pour  le  moins  au  duché  de  France  ;  la 
Flandre ,  avec  ses  riches  manufactures  de 
draps  et  ses  communes  démocratiques  ;  la 
Normandie  conquérante  de  l'Angleterre; 
la  Bretagne,  fidèle  aux  traditions  et  à  la 
langue  celtiques;  TAquitaine,  brillante 
par  l'élégance  des  mœurs,  par  l'éclat  de 
la  poésie  et  par  sa  lutte  ardente  pour  dé- 
fendre ses  libertés  contre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre;  le  Languedoc, 
berceau  des  troubadours  qui  chantaient  la 
guerre  comme  Tamour  et  entretenaient 
la  haine  contre  les  hommes  du  Nord  et 
l'ardeur  de  l'indépendance  nationale:  les 
deux  Bourgognes,  qui  venaient  de  don- 
ner des  rois  à  la  Castille  et  au  Portugal; 
la  Champagne,  illustrée  par  ses  trouvées 
et  bientôt  souveraine  de  la  Navarre.  Je 
ne  parle  pas  des  royaumes  d'Arles  et 
de  Lorraine  (Provence,  Savoie,  Dau^ 
phiné,  Lyonnais,  Lorraine,  Brabant) qui 
étaient  terres  d^empire  et  ne  tenaient  paà 
à  la  France,  même  par  le  fiaible  lien  delà 
vassalité.  Les  souverains  du  duché  de 
France  n'étaient  pas  eir  état  dfimposer  là 
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loi  à  tant  de  seigneurs  dont  ki  paisianoe 
égalait  au  moins  la  leur.  Quant  au  droit 
de  la  royauté,  les  seigneurs  féodaux  le 
reconnaissaient  à  peine;  témoin  la  ré- 
ponse d'un  comte  de  Périgord  à  Hugues 
Capet  :  «<  Qui  t'a  fait  comte  ?  »  lui  deman- 
daient les  envoyés  du  roi.  «  Qui  t'a  fait 
roi  ?  »  répondit  le  comte ,  comme  s'il  se 
ttt  adressé  à  Hugues  Gapet.  Pendant  tout 
le  xi«  siècle ,  la  royauté  fut  effacée  ;  elle 
ne  commença  la  lutte  qu'au  xii*. 

Intronùation  du  rot  féodal.  —  Les  as- 
êises  de  Jérusalem  prouvent  que  le  roi 
féodal  n'était  inCronisé  qu'avec  l'agré- 
ment de  ses  vassaux.  Voici  le  texte  dont 
j'ai  seulement  modifié  le  style  :  «  Quand 
le  royaume  écheoit  à  un  heritiei^  colla- 
téral, il  doit  assembler  les  meilleurs  de 
ses  honunes  liges  en  plus  grand  nombre 
possible ,  et  leur  faire  savoir  comment  le 
royaume  lui  est  échu.  Les  hommes-liges 
doivent  ensuite  se  retirer  et  délibérer  sur 
ce  que  leur  a  dit  le  seigneur.  Ensuite, 
s'ils  le  reconnaissent  pour  légitime  héri* 
lier,  ils  reviennent  vers  lui,  et  lui  disent  : 
Sire ,  noue  recannaiseons  bien  que  vo%u 
êtes  tel  que  vous  avez  dit,  et  nous  sommes 
j>réts  à  faire  ce  dont  vous  nous  avez  re- 
quis ,  faisant  vous  le  premier  ce  que  vous 
aêvez,  comme  vous  nous  Vavez  offert. 
Alors  on  apporte  l'évangile;  le  seigneur 
se  doit  agenouiller  et  mettre  la  mais 
dessus ,  pendant  qu'un  des  hommes-liges 
^t  :  Sire ,  vcms  jurez  sur  ces  saints  évan^ 
giles  de  Dieu,  com^ne  chrétien,  que  vo^is 
garderez  t  maintiendrez  et  défendrez  de 
tout  votre  pouvoir  la  sainte  église,  les 
veuves  et  orphelins ,  en  leur  droiti^e ,  et 
me  vous  ferez  tenir  de  tout  voire  ^uvoir 
Us  bons  us  et  coutumes,  et  les  assise»  qui 
furent  ordonnées  powr  ce  royaume,  liorsr 
que  ces  choses  seront  accomplies,  les 
hommes-liges  doivent  faire  l'un  aprèd 
Tautre  bonoimage  au  seigneur.  »  La  royauté 
ne  se  résigna  pas  lon^mps  à  l'état  de 
dépendance  oh  la  tenaient  les  seigneurs 
féodaux,  et  pendant  six  siècles  elle  sou- 
tint contre  eux  une  lutte  qui  transforma 
la  France. 

Lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité, 
—  Quelles  étaient  les  armes  de  la  royauté 
féodale  dans  cette  lutte  contre  les  grands 
feudataires?  Elle  avait  le  droit  de  suzerai- 
neté, c'est-à-dire  le  droit  d'appeler  sous 
6es  drapeaux  les  vassaux  et  arrière-vas- 
saux en  cas  d'invasion,  le  droit  de 
reviser  les  sentences  des  feudataires ,  le 
droit  de  confisquer  leurs  terres  s'ils  se 
rendAientcoupaoles  de  félonie ,  etc.  Cette 
suzeraineté,  mal  définie  dans  l'origine, 
devint  par  la  suite  un  droit  redoutable 
entre  les  mains  des  rois;  ils  en  profitè- 
rent pour  s'emparer  delà  justice  par  voie 
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d'appel  (v<^.  Appel),  pour  interdira  les 
guerres  privées  (voy.  Gubbres.  peivées) 
et  réunir  à  leur  domaine  la  plupart,  des 
fiefs  par  confiscation  va  par  déshérenoe 
(voy.  DoMAiriB  et  PaoTiNCBs).  U  faula|ou- 
ter  que  la  royauté  fut  soutenue  dans  cette 
lutte  par  le  clergé  et  par  le  tiers  état.  Le 
cierge ,  qui  sacrait  les  rois  et  les  p«rocla- 
mait  les  oints  du  Mtonetir,. devait  pr^ 
férer  un  pouvoir  social  basé  sur  la  loi  à 
ces  souverainetés  locales  qui  n'étaient 
fondées  que  sur  la  force.  Suger^  abbé  <te 
Saint'-Denis  et  couseiiler  dearoisUMiisVI 
et  Louis  YH ,  écrivait,  dès  le  xii*  siècle, 
dans  sa  Vie  de  Louis  le  Gros  :  «  La  gloire 
de  TËglise  et  de  Dieu  est  dans  l'union  de 
la  royauté  et  du  sacerdoce.  »  H  fut  dé^ 
crété  par  l'Église  au  xii* siècle,  que  les 

erôtres  suivraient  l^roi  à  la  cuerre  avec 
mrs  paroisses  et  leurs  bannières. 
Le  tiers  état  et  en  général  le  peuple 
s'appuyèrent  sur  la  royauté  pour  se  re»- 
lever  de  la  dégradation  oh  ila  étaient  tom. 
bée;  les  communes  f  voy.  CoHnum  et 
£tat  [tiers]  )  fhrent  en  partie  émanci- 
pées par  les  rois,  et  la  bourgeoisie  donna 
dans  la  suite  à  la  royauté  ses  ministres 
les  plus  habiles  et  les  plus  dévoués.  Grâce 
à  ce  concours  de  circonstances;  laroysitCe 
finit  par  triompher  de  la  féodalité.  La  lotte 
dura  plus  de  trois  sièolea;  oomineiieée 
sous  Louis  le  Gros  elle  ne  se  termina  que 
sous  Louis  XI  et  François  I""^;  mais,  tout 
.en  triomphant,  !a  royauté  laissa  subsis- 
ter une  multitude  d'abus  féodaux  qui  se 
manifestaient  surtout  dans  la  division  ter^ 
ritoriale  de  la  France  en  provinces  oh  ré- 

Î[naient  les  institutions  les  plus  diverses 
voy.  Provinces);  dans  l'importance 
aisséeàla  propriété  féodale  <voy.  Pro- 
PBiÉTÉ);  dans  nnégalité  des  ordres  et  les 
privilèges  de  la  noblesse  (voy.  Noblesse). 

Institutions  féodales  conservées  par  la 
royauté.  —  Enfin,  la  royauté  eile-mème, 
tout  en  se  séparant  de  la  féodalité,  con- 
tinua de  traîner  à  sa  suite  un  appareil 
féodal  ;  on  retrouvait  les  institutions 
féodales  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  la  guerre  et  des  finances.  U  im- 
porte de  les  indiquer  rapidement . 

La  cour  des  pair«,  ou  siégeaient  les 
ducs  et  pairs  avec  tous  les  membres  du 
parlement ,  remontait  aux  temps  féodaux 
«Chaque  grand  fief,  dit  Saint-Simon  si 
versé  dans  l'étude  de  ces  questions, 
chaque  grand  fief  avait  ses  pairs  de  fief, 
dont  on  voit  les  restes  jusqu'à  nos  jours 
par  les  pairs  de  Gambrésis  et  d'autre» 
grands  ou  moindres  fiefs ,  et  le  nom  de 
pairs  de  France  demeura  aux  plus  grands 
de  ces  grands  feudataires,  qui  tenaient 
leurs  grands  fiefs  du  roi  et  qui  avec  lui 
jugeaient  les  causes  majeures  de  touâ  les 


am 


ROI 


miké»  tefe.»  (Vo|.  Paiw.)  Um  ombre 
et  CM»  amr  féodato  «ubsisu  }«sqi»'&  U 
in  de  la  nonarobie. 

Laa  Mi  de  jw^ieê  étaient  eiicere  us 
non  venir  da  régiaie  réedal  et  de  la  royauté 
M«9Baai  en  eao  trèae  an  milieu  oa  see 
paire.  Seutemeot  le  deepotieme  avait  ira- 
|Mi«^  âlenee  à  loate  opposition  (  voy. 
UT«  es  jeeriCK^.  Kufln,  c'était  encore  par 
imditioa  dea  lemiM  féodaux  que  le  roi 
•iéiieait  de  loin  en  loin  coume  ^uge  su- 
prême dans  le  Conmi  de$  par<t««  («oy. 
Cm^iébu*  e'ÊTAT).  liouis  XIV  lui-même  ne 
dédaicua  pas  ces  fonciion «^  judiciaires  «  et 
vint  pins  d*nnefois  prévider,  à  la  plai.e  du 
etianoelier,  aux  deliliénitioBs  de  «un  cou* 
•eu. 

Le  aysième  militaire  deradmioistraiioQ 
Bonarckique  eonserva  aussi  quelques 
traoee  du  régime  féodal.  Sans  i*ev<;uir  sur 
lea  priviléttea  accordés  à  la  noblesse, 
Buos  Doue  bornerons  à  rappeler  que  jus" 
qu'à  la  fin  du  xvii«  siècle,  la  royaux' 
maiaiint  l'asaise  de  Varrière-ban.  Il  fut 
encore  convoqué  au  commencement  de  la 
guerre  de  succession  d'Augleterreen  1689. 
Les  possesseurs  de  tiefs.  étaient  tenus  de 
servir  en  personne.  Les  femmes ,  les  mi- 
neurs, les  ecclésiastiques  devaient  se 
Caire  repiéseuter,  suivant  les  anciennes 
prescriptions  de  la  loi  féodale  (voy.  Lettr» 
de  Ml-*  d$  Sérigiié  du  13  mai  1689). 

EnAa,  l'administration  monarchique, 
tout  en  ajoulani  de  nouveaux  impôts  aux 
anciennes  taxes  féodales ,  avait  conservé 
ces  dernièren,  droits  de  ioyeux  avéne- 
ment,d*arnortiseemerU.  de  fiancs- fiefs ^ 
de  nouneauxoc^te  9  d aubaine,  de  bâ^ 
fard«j(«,etc.  (voy.  ces  mots).  Elle  main- 
tint ausHi  plusieura  des  magistrats  spé- 
ciaux, tels  que  sénéchaux  et  baillis,  c|ui 
se  rapportaient  par  leur  urigine  h,  la  léo- 
daliie  et  conservaient  avec  elle,  plus  d*un 
rapport.  C'était  devant  les  baiûis  et  lea 
séuéchaux  qu'on  poruit  l'appel  des  jus- 
tices seigneuriales;  c'étaient  eux  qui,  en 
cas  de  convocation  de  Tari  ière-ban  dres- 
saient les  rôles  des  possesseurs  de  fiefs  ; 
eux,  enfin.,  oui  surveillaient  la  pcrcepiion 
des  droits  féodau^.  Us  otuiunis  re-<iés 
comme  un  débris  de  la  royauté  féodale. 
En  laissant  subsister  quelques  vestiges 
de  la  féodalité ,  la  royoiuté  ne  sépara  Déan- 
raoins  fortement  de  la  féodalité.  Il  suflit 
de  rappeler  les  principes  de  ces  deux 
systèmes  ,pour  reconnaître  combien  ifs 
étaient  prolondémeot  opposés  (voy.  Fto- 
PAUTi,  p.  410-4J3). 

S  V.  noyauté  dbsolMt:  vicissitudes  de 
la  royauté  avant  d'arriver  au  pouvoir 
absnlu.  —  Touten  laissant  subsister  quel- 
ques vestiges  du  régime  féodal,  la  royau/e 
arriva  &  son  but,  l'établissement  de  l'au- 
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lorité  absolue.  Ce  ne  fut  i^u'aprèfa  de  fujo-î 
gués  luttes  et  progressivement  qi^'daié 
atteignit  ce  résulut  ;  souvent  elle  parut 
reculer,  mais  toujours  pour  prendre  Mo 
nouvel  essor.  Ylaorieuse  sous  Philippe 
Auguste,  aaintLuuis  et  Philippe  te  hel; 
elle  retombe  |iendant  la  triste  période  qtn 
signalent  la  guerre  de  Cent  aaa,  la  folié 
de  Charles  YI  et  la  guerre  civile  des  Arnia>> 
gnacs  et  des  Bourguignons,  Si  la  royauU 
triomphe  avec  Louis  XI  et  paraît  absoiué 
BOUS  François  I"*,  c'est  pour  subir  une 
nouvelle  décadence  jpendant  \e» uuerres  de 
religion.  Enfin,  l'éclat  dont  elle  brUtesoiK 
Henri  IV,  Richelieu  et  Lnuis  XIV  est  Mental 
obscurci  par  les  turpitnde.s  de  Louis  if 
et  la  taiblesse  de  Louis  ^Vt  Le  pouvoir 
ne  semble  s'être  élevé  si  haut  que  pour  se 
préparer  une  chute  plus  éclatante,  nut-^ 
(loue  ne  voir  dans  rhistoire  de  t&  monar^ 
ctile  française  que  ces  ncorn  de  Vk»,  m 
retour  presque  faul  de  triomt^es  et  de 
désastres,  un  cercle  de  grandenraet  de 
misères,  de  gloire  et  de  bonté,  de  crimes 
et  de  vertus,  où  l'homme ,  esclave  de  ses 
passions  et  de  l'ambition,  tourne  sans 
cesse,  immobile,  alors  qu'il  rêve  le  pro- 
grès? Cette  solution^  qu'ont  adoptée  quel- 
ques esprits  chagrins  ou  sceptiques,  n'est 
pas,  grâce  à  Pieu,  celle  qui  ressort  des 
faiu,  et,  sogs  la  monotonie  apparente 
des  vicissitudes  de  la  royauté ,  il  est  ftt- 
cile  de  constater  le  progrès. 

On  historien  moderne  (H.  Miguel  for- 
maftoti  territoriale  et  politique  de  ta 
France)  l'a  très-bien  caractérisé:  «{{uof- 
que  souvent  forcée  de  rétrograder  et  bièé 
près  d'être  vaincue,  soit  dans  la  lutteier^ 
ritoriale,  soit  dans  la  lutte  politique,  k 
royauté  est  toqjours  sortie  de  chac^  dé- 
bat avec  des  domaines  plus  étendus  et  une 
puissance  plus  forte.  La  résistaaee  l^ataH 
retrempée  au  lien  de  Tafibiblir.  Elle  liii 
avait  toujours  permis  en  dernier  ihéeultai 
de  s  avancer  d'un  pas  de  plus  sur  le  X&h- 
ritoire,  et  de  faire  an  eHsai  plus  précis  de 
Sun  système  d'âutoriié.  Cette  répétitiOB 
constante  du  même  phéneméee,  eeClb 
ruine  si  souvent  imminente  de  la  fmmep- 
chie.  toujours  suivie  d'un  trie«r|^e  »(^ 
gnaié  de  sa  part,  pr<mvait  que  19é  sm 
côté  était  la  force,  qu'à  elle  apparienaH 
l'avenir  et  à  ses  adversaires  le  pasd^.  Or, 
le  propre  de  la  i*ésistance  eu  paesé  est 
toujours,  en  mettant  le  présenien  péril, 
de  l'obliger  à  on  grand  effbrt  qui  l'AflèP- 
misse  par  un  progrès.  C'est  ce  qui  arrivé 
à  toute  puissance  nouvelle  qui  agii  dMb 
rintérèt  d'un  pays  ou  du  monde.  L'iie» 
cienrie  monari^bje ,  dont  les  destinées  eet 
été  si  grandes,  passa  pareett»  eéilede 
résistances  et  de  triomphée,  Jtieqii^ee 
qu'elle  eût  termiliré  son  înipoâailteeigt^ 
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rieiMiC^^çlie.aaxTiu*  siècle,  en  réanîs- 
8àai  lib  terKioire  démembré  et  en  for- 
mant nnê  taÛQYi  homogène.» 
;:  l^otir  constater  les  progrès  de  la 
ToyauUt  U  i^uffiC  d'etaminer  quelles 
■ont  les  conditions  d'an  bon  gonver-* 
ÔiaÙMmt  1  et  d'eianainer  jusqu'à  quel 
BQlBtlà  royauté  les  a  remplies.  Les  con- 
41iioiis  d'un  bon  gourernement  sont  : 
44»  Un.  iwuvoir  central  fortement  orga- 
nise; 9^  une  hiérarchie  de  fonction* 
Aûrea  publics  se  rattachant  directement 
«u  pouvoir  central,  portant  sa  volonté 
4UâB  toutes  les  branches  d'administration 
jM.  faisant  remonter  vers  lui  le»  forces  de 
<ia  société,  en  hommes.et  en  argent  ;  s*  des 
«fforts  aasjdus  pour  perfectionner  i'adnii- 
iti&traiian  de  la  justice ,  des  financer,  dé 
tlajguerre,  protéger  le  commerce  et  rin- 
doatrie  ;  enfin ,  contribuer  an  développe- 
«oent intellectuel  de  la  nation  et  par  cun- 
aéqu^ni  à  sa  moralité.  Lorsque  Tadmi- 
oistration  remplit  ces  cunditiv^ns,  elle 
obtient  l'adhésion  des  peuples., qui  fait 
aa  force  et  sa  gloire.  Jusqu'à  quel  point  la 
jvyauté  française  a-t-elle  réuni  ces  con- 
cbtiooBet  réalisé  ce^  résultats?  Telles  sonit 
iea  questions  dont  la  solution  est  néces- 
fiùre  pour  éublir  le  progrès  de  Padmi- 
Aisti'atioa  monarchique.. 
u\  jRvogria  du  pouvoir  centrât;  théorie 
4n  ,droit  divin.  —  Au  xii*  siècle,  il  n'y 
avait  pas  en  France  de  pouvoir  central. 
iA  ToimUé  n'était  alors  qu'une  suzerai- 
neté II.  peine  reconnue  par  les  grands 
v«s«aux  ïe  la  couronne.  Son  autorité 
4^s)at|ve  était  restreinte  au  duché  de 
Vraocef  elle  ne  pouvait  juger  un  vassal 
4]i)*avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les 
iiH)04s  étaient  déterminés  par  la  loi  féo- 
dlUQ  at  ae  réduisaient  à  quelques  re- 
4àvanees.  Le  service  militaire  n'était  im- 
pçséoinvaasalquedansdeBcasIlxéseipour 
ttjo  tempa  marqué  ;  il  pouvait  même  en 
eertainea  circonstances  guerroyer  sop 
.ffeignettf.  Chaque  baron  était  souverain 
ifaiBa  aea  domaines  ;  la  royauté  elle-même 
io  proc^a^ait.  Telles  sont  les  faibles  ori- 
gintta  d'une  autorité  qui  devait  un  jour 
arriver  au  despotisme  le  plus  absolu.  Dès 
JeXHi*  aiècle.  elle  fait  reconnattre  son 
4r«it  iégislatir  dans  toute  la  France.  Elle 
Uierdit  les  guerres  privées ,  impose  sa 
iponnaie  aux  seigneurs  féodaux,  proclame 
aïkXiv*  siècle  qu'à  elle  seule  appartient  le 
4roii  de  battre  monnaie ,  s'empare  par  les 
iH^f)«ls  et  les  cas  royaux  de  l'administra- 
.lÂQin  de  la  justice ,  en  uu  root  exerce  dans 
iioute  la  France  la  plénitude  des  droits 
joaveraips.  C'est  là  son  premier  pas. 
Bi«iii6t  elle  attaque  et  détruit  toute  sou- 
:jecaisetô  rivale*  et«  au  xvi*  siècle,  la 
France  n'a  plus  qu'un  sifuvtrain^  qui 
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aob^titue  le  bon  plaisir  à  la  pUim  puis- 
Menée.  Enfin ,  fatsant  descendra  aon  aoto^ 
rite  de  Bien,  la  rvyanti  se  présente 
comme  une  image  de  la  diviaita  sur  la 
terre  et  absorbe  nn  eHe  l'Etat  tout  entier. 
Bossuet  exprime  ta'  théerie  acceptée  par 
le  xtii*  siècle,  lor«qn'il  dit  :  «  Lefrinoe 
en  tant  que  prince  n'est  paa  regardé 
comme  un  homme  particulier  :  c'est  un 
personnage  public;  teut  l'Etat  aat  en  lui] 
la  volonté  de  tout  le  peuple  esc  renfermée 
dans  la  sienne.  Comme  en  Bien  est  réunie 
toute  perfection  et  toute  vertu ,  ainsi  toute 
la  puissance  des  particuliers  est  réunie 
en  la  personne  du  prince.  Que  Dieu  re* 
tire  sa  main ,  le  monde  retombera  dans 
le  néant  :  que  Fantorité  cess»  dans  le 
royaume,  tout  sera  en  confusion.  Dieu 
donne  au  prince  de  découvrir  les  trames 
les  plus  secrètes.  Il  a  des  yeux  et  des 
mains  partout.  11  a  même  re^n  de  Bien, 
par  l'usage  des  affaires,  une  certaine  pé- 
nétration qui  fait  penser  qu^l  devine. 
A-t-il  pénétré  l'intrigue,  ses  longs  bran 
vont  prendre  ses  ennemis  aux  extramitéa 
du  monde  :  ils  ront  les  déterrer  an  fond 
des  abîmes.  11  n'y  a  point  d'asile  assuré 
contre  une  telle  puissance,  le  ne  sais  quoi 
de  divin  s'attactie  an  prince ,  et  inspire  la 
crainte  aux  peuples....  0  roisi  exercée 
hardiment  votre  puissance;  car  elle  est 
diVine  et  salutaire  au  genre  humain.  Voua 
êtes  des  dieux  ;  c'est  à-dire,  vous  aves 
dans  votre  autorité,  vous  portez  sur  votre 
front  un  caractère  divin.  Vous  êtes  les 
entants  du  Très-Haut  ;  c'est  lui  qui  a  éta- 
bli votre  puissance  pour  le  bien  du  genre 
humain.»  On  .reconnaît  dans  ce  passage 
les  principes  de  Louis  XIV,  sa  croyance 
à  son  droit  divin  et  presque  à  son  infailÛ- 
biliié.  Son  règne  ne  fut  qu'une  magnifique 
application  de  cette  théorie,  et  le  mot  : 
«  L'État,  c'est  moi,  »  en  est  le  résumé. 
Ainsi ,  la  royauté  s'était  progreasivement 
élevée  d'une  autorité  restreinte  par  les 
usages  féodaux  ^  une  autorité  illimitée. 
Progrès  des  ministres  et  eonseillers  de 
la  couronne.  ^  Même  progrès  dans  les 
agents  de  la  puissance  royale ,  dans  les 
ministres  et  les  conseils  qui  entouraient 
U  trône.  A  la  fin  du  xii*  siècle ,  nous 
trouvons  près  du  roi  nne  réunion  de 
hauts  dignitaires,  sénéchal  héréditaire, 
grand  houteiller,  (rrand  panetier,  grand 
chambellan ,  connétable,  chancelier,  etc. 
La  plupart  sont  investis  de  droits  féo- 
daux qui  les  rendent  presc^ue  indépen- 
dants de  la  royauté^  droits  du  grand 
bouteiller  sur  toutes  les  tavernes  et  même 
sur  l'administration  financière,  du  grand 
pauetier  sur  les  boulangers,  du  grand 
chambellan  sur  les  pelletiers,etc.  Le  con- 
nétable et  dans  la  suite  l'amiral  avaient 
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l0on  tribuMu  ptMioritan.  te  _, 
ae  Iflisw  pu  loicMBin  à  OM  grands  «A* 
cien  oBeMUoiué  dugerecM  poar  n 
piriMMiee.  La  dlgniié  deténédu)  fat  mu»- 
primée  dès  i  if  i;  1m  «ntret  grands  oB- 
eicrs  de  lacosroDne  pefdinnt  peu  à  pea 
lear  importance.  La  roffouté  les  eonaerta 
loDfterop«  encore  comme  «ne  pamre  aux 
jours  de  pompe  ;  mais,  an  xtii«  sièele ,  les 
digoiiés  de  oonnétable  et  de  grand  amiral 
disparurent,  et  les  rois  ne  ▼oulvrent  plus 
tolérer  que  des  iDstmments  dociles  de 
>^ur  antorité.  Les  secrétaires  d*État  rem« 
f»lirent  parfoitement  ce  r6le  (vot.  Mibis- 
TÉss).  Longtemps  simples  cUrcê  au  Mcrel^ 
admis  sa  conseil  pour  tenir  note  des  dé- 
libérations, ils  ne  prirent  ane  importance 
réelle  au'aa  xvi«  siècle*  La  multiplicité 
dea  afliures,  la  nécessité  d'hommes  sçé- 
tiaax  et  habiles,  accrurent  leur  puis- 
sance. Sons  Charles  IX ,  Viileroy  contre- 
signa les  ordonnancée  royales;  politique 
extérieure,  guerre,  finsnces,  marine, 
Gomraeroe,  en  un  mot  toutes  les  branchée 
dea  services  publics  reçurent  l'impul' 
sion  de  ces  fonctionnaires.  Le  règne  de 
Louis  XIV  fut  l'apogée  de  leur  autorité. 
Colbert  et  Loutoir  présentent  les  types 
de  ministres  habiles,  dévoués  et  tout- 
puissants. 

On  retrouve  les  mêmes  progrès  dans 
les  conseils  qui  entooreni  et  éclairent  la 
eooronne.  C'est  d'abord  une  assemblée 
ffodale  composée  des  grands  vassaux  du 
duché  de  France  et  des  minist»riales 
hoipUii  régie.  Elle  cumule  tous  les  pou' 
▼oirs  :  guerre,  finances,  jastice;  toute- 
l'administration  est  entre  ses  mains.  Phi- 
lippe le  Bel  introduit  une  division  exigée 
par  la  multiplicité  des  affaires.  Le  grand 
conseil  a  les  attributions  politiques ,  le 
parlement  la  justice,  la  chambre  des 
comptes  les  Anances.  Dans  la  suite,  de 
nouvelles  subdivisions  devinrent  néces- 
saires. La  cour  des  aides  eut  une  partie 
de  l'administration  financière ,  ainsi  que 
la  chambre  du  trésor.  Le  grand  conseil, 
qui  avait  conservé  quelques  attributions 
judiciaires ,  subit  sous  Charles  VIII  une 
nouvelle  transformation.  Il  perdit  toute 
autorité  politique  :  mais  constitué  comme 
tribunal,  il  jugea  les  causes  privilégiées 
(voy.  Gramo  conseil).  Quant  à  l'autorité 
politique ,  elle  passa  au  contnl  d*État; 
mais  cette  assemblée  elle-même  se  sub- 
divisa en  un  grand  nombre  de  conseils 
spéciaux ,  conseils  des  dépèches  pour  les 
affaires  intérieures ,  de  conscience  pour 
les  questions  religieuses,  de  finances,  du 
commerce,  etc.  Voy.  Conseil  d'État. 

Ainsi  la  royauté  était  servie  par  des 
agenia  spéciaux  et  dévoués,  qui  rele- 
vaient exclusivement  de  sa  puissance. 
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«A*   doBO  la  première  oondiOen  de  force  et  4s 

grandaur,  umnouwir  cmirtU  hUn  orgo* 

fiii^.  Elle  ify  était  élevée  lentement  ;  mais 

il  est  impossible  de  mécoanattro   ses 

Hiérarchie  ai  fonctionnaire»  %neHi%tee 
par  ia  royauté.  —  Quant  à  la  hiérarcbîe 
de  fonctionnaires  portant  du  centre  aax 
extrémitéa  la  volonté  da  pouvoir  suprême» 
elle  s'est  aussi  oonstitoée  lentement  et 
progressivement  La  royauté  eut  la  pra*- 
dence  de  maintenir  dans  les  provinces 
acquises  l'ancienne  adrainiatratiOD ,  suis 
en  la  rattachant  à  l'autorité  centrale.  Les 
baillis  et  vicomtes ,  les  sénéchanx  et  pré- 
vôts furent  tenus  de  rendre  compte  au 
parlement  royal  de  lenr  adoaini&tratioa 
jadiciaire  et  financière.  Ils  ne  pouvaient 
acquérir  de  propriétés  dans  le  pays  qu'ils 
administraient  ni  s'y  marier.  On  les 
changea  tous  les  trois  ans ,  afin  de  les 
empôdier  de  prendre  racine  dans  lear 
province  et  d'y  reeonstituer  la  féodalité. 
Mais  le  cumul  des  fonctions  judiciaires, 
militaires  et  financièrea  était  un  abus 
dangereux  pour  le  pouvoir  et  pour  le 
peuple-  La  royauté  songea  Mentôt  à  le 
(aire  disparaître. 

OrgarUiotion  de  VadminietratUm  dam 
lié  provinae.  —  Lorsque  Louis  XI  eut 
vaincu  la  féodalité  apanagée  et  affèrnii 
l'autorité  royale,  lorsque  l'institution 
des  postes  eut  permis  de  transmettve 
avec  rapidité  et  aûreté  les  ordres  du  po»« 
voir  central  jusqu'aux  extrémités  de  le 
France,  il  s'opéra  une  nouvelle  organi- 
sation de  l'administration  locale.  Doue 
gouverneurs  de  province  établis  par  les 
rois  Charles  YUl,  Louis  XII  et  Fran* 
çois  1*'  représentèrent  Tautorité  cea- 
trale  dans  les  grandes  subdivisions  du 
royaume.  Ils  ne  furent  investis  que  de 
la  puissance  militaire;  on  leur  inter- 
dit toute  levée  de  deniers ,  toute  usoi^ 
pation  de  fonctions  judiciures ,  et  la 
royauté  les  tint  si  siriciement  sous  sa 
main  que  d'un  mot  elle  pouvait  suspendrs 
tous  leurs  pouvoirs.  Huit  ])arlements  pour 
l'administration  de  la  justice,  trente-oeos 
présidiaux  subordonnés  aux  parlements^ 
une  justice  prévôtale  pour  la  répression 
des  désordres  et  des  flagrants  délits, 
seize,  puis  dix-sept  receveurs  généraux 
pour  la  perception  des  tailles,  des  bureaux 
de  finances  pour  l'administration  du  do- 
maine et  la  répartition  des  impôts ,  com- 
plétèrent cette  organisation  de  l'adminis- 
tration  provinciale. 

Les  efforts  des  provinces  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  pour 
ressaisir  leur  indépendance  ne  servirent 
qu*&  affermir  l'autorité  royale,  fille  annoU 
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les  goaTorneara  qa'elle  réduisit  à  prendra 
toas  les' trois  ans  de  nourelles  provi- 
sions ,  et  elle  les  retint  souvent  à  la  cour 
dans  une  brillante  servitude.  Près  d'eux 
elle  établit  les  intendants,  agents  dociles, 
dont  la  mission  était  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  l'administration  ,  guerre , 
finances,  justice,  marine,  commerce, 
agriculture,  instruction  publique  (voy. 
nrTKiiDANTS  DES  PROVINCES).  l)ès  lors , 
les  parlements,  réduits  au  silence ,  per- 
dirent toute  autorité  politique  et  même 
administrative.  Lorsqu'ils  voulurent,  à 
Foccasion  de  la  famine  de  1709,  s'occuper 
des  approvisionnements ,  Louis  XIV  leur- 
reprocna  cette  intervention  comme  une 
usurpation  de  pouvoir  et  déclara  qu'aux 
intendants  seuls  appartenait  de  pourvoir 
aux  subsistances.  Ainsi ,  par  une  série  de 
mesures  habiles ,  la  royauté  avait  orga- 
nisé une  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui 
ne  relevaient  que  d'elle  et  dont  les  at- 
tributions étaient  mieux  déterminées. 

Inspections  des  enquêteurs  royaux  ; 
chevauchées  des  maîtres  des  requêtes.  ~ 
Afin  de  tenir  ces  représentants  du  pou- 
voir royal  dans  une  dépendance  plus 
étroite  et  de  les  contraindre  à  une  exacte 
observation  de  leurs  devoirs,  les  rois 
renouvelèrent  dès  le  xiii*  siècle  l'insti- 
tution des  Missi  dominici.  Saint  Louis 
envoyait  dans  les  provinces  des  enques- 
tettrs  royaux.  Les  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel,  qui  figurent  dès  le  temps  de  saint 
Louis ,  furent  chargés  dans  la  suite 
de  faire  leurs  chevauchées  pour  sur- 
veiller les  ofBciers  royaux  :  les  ordonnan- 
ces de  Moulins  et  de  Blois  leur  rappellent 
ce  devoir,  et  l'ordonnance  de  Blois  dit 
formellement,  que  chaque  année  le  garde 
des  sceaux  fera  «  un  département  des 
provinces  du  royaume ,  »  et  que  les  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hêtel  y  feront  leurs 
chevauchées  et  rapporteront  les  contra- 
ventions qu'ils  trouveront  avoir  été  faites 
aux  ordonnances. 

Dans  le  principe,  les  intendants  n'a- 
vaient pas  (l'autre  mission  ;  ils  exerçaient 
une  surveillance  temporaire.  Lorsque, 
sous  Louis  XIV,  ils  résidèrent  dans  une 
iénéralité  déterminée,  les  inspections  fu- 
rent confiées  à  des  envoyés  spéciaux. 
Chaque  ministère  eut  les  siens,  la  guerre 
sous  Louvois,  les  finances,  la  marine  et 
le  conunerce  sous  Colbert.  Louis  XIV  en- 
voya souvent  des  maîtres  des  requêtes 
on  des  conseillers  d'État  pour  surveiller 
les  parlements  et  assurer  l'exécution  des 
ordonnances.  En  un  mot,  la  royauté  ne 
cessa  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  toutes 
le*  parties  du  royaume  et  sur  toutes  les 
branches  d'administration.  Cette  centra- 
lisation ,  fortement  organisée  et  servie 
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par  des  agents  dévoués ,  produisit  d'heu- 
reux résultats  pour  la  puissance  de  la 
France  et  hftta  son  progrès  politique  et  in- 
tellectuel. Le  pouvoir,  par  l'organisation 
financière  et  militaire^  eut  la  sueur  et 
le  sang  du  peuple  ;  mais  il  lui  donna  des 
lois  plus  équitables ,  une  puissance  mari- 
time ,  et  protégea  le  commerce,  l'agricul- 
ture, les  lettres  et  les  arts  :  échange 
fécond ,  qui  fortifia  la  royauté ,  et  donna 
au  pays  Tordre  et  la  grandeur,  en  déve- 
loppant tous  les  éléments  de  prospérité 
qu'il  renfermait. 

Administration  financière-  —  Au 
XII»  siècle,  il  n'y  avait  que  des  rede- 
vances féodales  ou  aides  (auxilia),  payées 
par  les  vassaux  dans  des  circonstances 
déterminées.  L'administration  monarchi- 
que, en  maintenant  les  anciennes  taxes 
féodales,  déplova  une  grande  habileté 

Eour  se  créer  de  nouvelles  ressources, 
'impôt  de  la  taille  devint  permanent 
sous  Charles  VII ,  et  s'accrut  à  volonté 
sous  les  règnes  suivants  ;  lé  taillon  établi 
par  Henri  II,  en  1549,  avait  spécialement 
pour  objet  l'entretien  de  l'armée.  En  le 
payant ,  les  villes  se  rachetaient  du  loge- 
ment militaire.  La  capitation  introduite, 
en  1695,  par  Louis  XIV,  aggrava  l'impêt 
personnel.  La  population  était  divisée  en 
vingt-deux  classes,  dont  la  première 
payiut  deux  raille  livres  et  la  dernière 
vingt  sous  par  tête.  Cet  impêt  devait  ces- 
ser trois  mois  après  la  conclusion  de  la 
paix ,  mais  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne  le  fit  rétablir  presque  immé- 
diatement ,  et  avec  de  nouvelles  charges. 
L'ttnpdt  du  dixième  des  revenus  fut  une 
mesure  extrême;  il  frappait  les  rentiers 
comme  les  propriétaires  et  donnait  lieu  à 
des  mesures  inquisitoriales  pour  consta- 
ter l'état  des  fortunes.  Le  clergé  s'en 
racheta  par  un  don  gratuit  de  huit  mil- 
lions. Enfin,  la  taxe  des  chemins  se  rat- 
tache &  l'impôt  foncier. 

Les  impôts  indirects  portèrent  les  noms 
à'aides,  gabelles,  traites  foraines,  rêve  ou 
haut  passage.  L'impôt  sur  les  denrées  ou 
aides  varia  très-souvent  de  quotité.  11  étai^ 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  de  cinq 
pour  cent  du  prix  des  denrées  vendues 
en  gros  et  de  douze  et  demi  pour  cent  des 
marchandises  détaillées;  on  lui  donnait 
les  noms  de  vingtième  et  de  huitième,  ou 
de  droits  de  gros  et  de  huitièmeé  Des 
taxes,  inventées  par  la  fiscalité,  comme 
les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage, 
s'ajoutaient  encore  à  l'impôt  des  aides. 
La  marque  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
et  le  papier  timbre,  faisaient  aussi  partie 
des  contributions  indirectes. 

Les  {nbélles  ou  impôt  sur  le  sel  furent 
l'objet  d'une  muhiCude  de  règlements  jus- 
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Lat4roitt, détigiiés  toos  les  bodu  de 
hauipaâsag0,  rêve,  traitêM  forainêÊ,  ùot- 
ratpoadaicnt  mk  douanes  Modernes, 
auis  les  bwesox  de  péage  étaient  beau- 
I  plaa  noÊÊtormas.  et  intereepiatent  la 
liaiioo  des  denrées  et  des  marcbi 
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diew  dans  le  royamne.  En  ifiti,Beori  III 
idnati  ees  dlvenes  taxes  sous  le  nom  de 
domainef9rménXB droitétaitalors de  cinq 
deniers  par  IWre  ponr  diaqiie marchan- 
dise. Il  varia  souvent  d«ns  la  saiie. 

te  domaine  royal  était  une  dernière 
«eoroe  de  revenu  poMic.  On  5  mttaehait 
les  droiu  de  frw^et^iUfk ,  moumamm  oe- 
fai#l« ,  payés  psr  les  roturiers  qni  aeho- 
deste        "  * 


i  terres  féodales,  d^aimoriiu^- 
mênt ,  d'aubaine,  de  èdinrdits,  les  pofv 
itst  catutUêt .  la  pautêUi  on  droit  annuel 
payé  par  les  magistrats  pour  a'assorer  le 
droit  de  transmeure  leurs  cliaraes,  los 
loM»  iuâMmiTu ,  le  oonlrtf is  on  oclst 
ftolorws,  les  «Dptoils,  les  imHMuUoM, 
et  droiU  dé  grMte. 

Pendant  longtcaips  la  perception  de 
I*imp6t  fat  conliée  aux  fonctionnaires  qui 
administraient  lajastieeetoommaodaient 
les  années.  I^es  inconTénients  de  ce  cu- 
mul devinrent  pIUM  manifestes,  lorsque  les 
.imp6u  se  multiplièrent,  et,  dès  le 
xiv«  siècle,  on  trouve  quelques  traces  de 
In  division  des  fonctions  publiques.  Mais 
oe  ftat  senlenient  au  xvi*  siècle  que  la  sé- 
paration se  compléta.  François  l**  créa 
répnrgne,  «  qai  rat  comme  fa  mer  à  la- 
quelle tontes  les  autres  recettes  générales 
et  particulières  se  vinrent  rendre.  »  il  en 
confia  la  garde  à  un  trésorier  ;  mais,  dans 
la  suite ,  la  fiscalité  rendit  cet  office  qua^ 
triennal ,  et  les  quatre  trésoriers  de  l'é- 
pargne servirent  par  quartier.  I^a  inten- 
dante des  finances ,  qui ,  an  xvii*  siècle, 
étaient  au  nombre  de  quatre,  surveil- 
iaient  lea  recettes  et  les  dépenses. 

Le  Buriniendant  ordonnançait  les  dé- 
penses et  avait  au-dessous  de  lui  le  éon> 
trèleur  général.  A  partir  de  166I ,  il  n'y 
ont  plus  qu'un  oontrèleur  général ,  et  les 
nrdres  de  payement  furent  aignés  du  roi 
et  contre-signes  par  te  con  urèlenr  général. 
liCs  intendants  de  finances,  qui  formaient, 
nvee  les  trésoriers  de  PrancOt  la  cfaambre 
éa.  trésor  on  le  bureau  de»  finance»,  érigé 
en  ift77,  asslgaaient  le  fonds  spécial  pour 
le  pavement  ordonnancé.  Le  bureau  était 
annsi  chargé  de  la  répartition  de  l'impèt. 

Chaque  province  eot  une  administra^ 
lion  financière  semblable  è  celle  de  Paris. 
I«s  dix-sept  généralités  établlaa  '^ 
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■enri  11  mimik  Imirs  trésanorsesnes- 
venrs  aénéfanx  des  finanees.  On  leadit 
lea  tré«orien  altemetifs  ea  iS9i  ,''éi 
trtennsnxen  iSiS,  sfin  dn  disposer  d'an 

ÉIns  grand  nombre  de  chargea  vénaléè. 
u  IS7T,  Henri  III  réunit  en  ane  chambre 
les  divvrs  reœvoars.  Deux  trésortera  pour 
le  domaine,  deux  receveurs  généraux 
poor  lea  impèu  et  un  ^ude  dn  trésor, 
formèrent,  dans  chaque  g^néraliiér  le 
burMvi  du  fmancM.  Ou  leur  adiaignit  un 
greffier  et  un  huissier.  Tons  ces  offices 
furent  vénanx  et  héréditaires.  Chaque 
borean  dn  flnanoea  étak  chargé  de 
^fonotiona  adminiatradvea  et  .|udictBires. 
'Comme  adminiatratenr,  il  faïaait  m  ré- 
paration de  l'impèt  peor  la  généraliié,st 
en  remettait  les  rôles  anx  Amcëonaaires 
d'un  rang  inférieur,  anx  4lw,  qui  procé- 
daient à  m  répartition  dana  «haqi»  loca- 
lité ;  le  burtaM  exer|alt  an  premier  con- 
trôle anr  la  gestion  des  comptables,  qai 
était  sonmise,  en  dernier  reaaort;,  aax 
chambres  des  comptes.  Comnetribanaux 
d'auribotion ,  lea  bwrtûum  de  /bunoM 
jugeaient  en  dernier  reaaort  insqu'è  h 
concurrencededeux  eentdnqaaoïe  ftanes 
de  capital  ou  de  dix  livrée  de. rente..  Ij» 
appels  de  lenrs  sentenees  étaient  portai 
aux  parlemeuu. 

•  La  juridiction  des  bureaux  de  finanoss 
s'étendait  sur  te  domatiw,  ear  le  iaittôn 
et  quelques  autnes  impôts.  Les  membrêo 
du  bureau  devaient  faire  des  inapeetioos, 
«  à  l^ei  de  voir  le  bou  00  le  maavais  mé- 
nage des  élos,  receveurs ,  grenebier»  et 
contrôleurs.  *  La  répartition  des-  impôts 
appartenait  aux  bureaux  dea  finances  *  de 
concenavec  les  iniendanta,  dans  les  géné- 
nlités  d'Alençon,  d'Amiens,  il'AufOb.  de 
Bordeaux ,  de  Bourges,  de  Caen  »  é»  CfaA- 
lons ,  de  Grenoble ,  de  la  BoobeUe,  de  Li- 
mogea ,  de  Lyon ,  de  Montaaban ,  de  Moa- 
Hds,  d'Orléans .  de  Pari»,  dé  Poitiers,  de 
Eeims,de  Rouen,  de  Soissonsel  de  Tours. 
lies  pays  d'États  s'imposaient  eux-mèmei. 
Enfin,  dans  certaines  provinces  -plus  ré- 
cemment soumises,  les  intendants  fai- 
saient seuls  la  répartition  ^  rknpôi.  Une 
partie  des  impôts,  et  spécialement  letaidee 
étaient  affermées  à  des  traitants,  qui  ft>r- 
mèrent,  en  16SO,  une  compagnie,  dont  les 
membres  s'appelaient  i^srmiers  généraux. 
1.8  juridiction  fiaancière^it  diaiÀoeie 
de  l'administration.  Les  cliambfes  des 
corapies  avaient  la  haute  aurveill^ct  de 
la  comptabilité  limmcière.  fillei»  iugeaieiH 
en  dernier  resaon.  U  y  en  avait  a  Pari» 
depuis  Philippe  le  Bel,  4  MontpelliiBr 
<  f  437),  à  Rouen  (  1549);  k  Dijon, Àix, Ore- 
noble,  Nantea  et  Blois  (i6M)i  à  Pan 
(1824);  à  llar  (tO«i);  è  Met^,  à  Dôle 
(IÛ92),  Dansphisieurs  fiUos,:Jaiobsmhre 
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4m  MBopieft  etAii  noie  à  te  eour  dêt 
.«■dM,  jMir  exemple  à  Dijon,  Grenoble, 
-  Rennes,  Pau,  Rouen  ^  Aix,  Meti,  DMe. 
A  Paris,  MoDlpellier,  Bordeaux,  Clerniont, 
JfOfuanbtB  ies  court  dn  aide»  élaient  dis- 
tuicie*  et  avaient  juridiction  souveraine 
en  matière  d'ai«ies  et  gabelles.  Les  vingt 
Juireanx  des  finances  étaient  institués 
dans  les  généralités  citées  plus  baui.  A 
uu  degré  inférieur,  les  élus,  à  la  fois  ad- 
aainisirateurs  et  jugea,  répnrtissaient  les 
taxée  et  jugeaient  en  première  instance 
lea.  precèa  relatifs  anx  impôts. 

La  •royati<é  avait  enlevé  aux  seigneurs 
Je  droit  de  battre  monnaie.  Bile  abuea 
•ewrent  de  son  uicmopole  et  s'en  fit  une 
fessource  lucrative,  mais  odieuse  et  ini- 
que <  TGV.  MOtiNAiB).  il  y  &vait  un  graitd 
nombre  d'bôtals  des  monnaies.  Celui  de 
Paria  était  sous  la  direetion  d'un  trésorier 
général;  on  y  trouvait  un  essayeur  des 
BBOimaies,  un  graveur  de*  monnaies  «  un 
inspecteur  géuéral  des  monnaies,  un 
«ommissaVre  du  roi,  eta  La  oour  des  raon- 
Bsîes,  établie  à  Paris  par  Henri  H ,  en 
iSfti  «  et  évi^e  par  le  même  prince  en 
cottr  souveraine,  connaissait  en  dernier 
Dessert  des  mines,  métaux  et  poids,  de  la 
ISsbricatioa  des  monnaies,  du  titre ,  prix , 
cours  et  police  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, eto. 

•  Enfin,  les  eaux  et  forêts,  partie  dn 
domaine  royal,  avaient  leur  tribunal 
particulier.  Les  pruyers  ou  gardes  fores- 
tiers n'avaient  qu'une  juridiction  de  sim- 
ple police.  Les  tribunaux  des  maîtres  des 
esiix  et  forêts  jugeaient  en  seconde  in- 
stanee;  ils  se  composaient  des  inattres 
particuliers,  d'un  lieutenant  versé  dans 
réiude  des  lois,  do  garde-marteau,  d'un 
procureur,  d'nn  avocat  du  roi,  d'uo  gref- 
fier et  d^in  huissier.  Enfin ,  la  Juridiction 
suprême  appartenait  aux  Tahlm  d«  mar- 
hre:  11  n'y  en  eut  qu'une  jusqu'en  1S87  ; 
iDsris ,  à  partir  de  cette  époque ,  ces  tri- 
banaux  se  multiplièrent.  Ou  en  compuà 
seîse  et  enfin  dix-neuf.  Ils  se  compo- 
saient du  graitd  maître  des  eaux  et  forêts 
du  ressort,  d*un  président  de  parlement 
et  de  plusieurs  conseillers  des  parle- 
ments. 

Ainsi  la  royaultf,  d'abord  presque  de- 
fiuée  de  ressources  financières,  avait 
conquis  Vifnpât  permanent  eu  ny  aie- 
elé,  puis  le  droit  de  multiplier  les  impo- 
sitions directes  et  indireetes  à  sa  fan- 
taisie; elle  avait  institué,  pour  fsire 
«ftsser  les  richesses  du  pays  dans  son 
épargne,  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires, depuis  le  «tftrt«»(«ndont  jusqu'aux 
Hiis ,  et  une  juridiction  financière  qui  se 
composait  des  chambres  des  comptes, 
des  cours  des  aides ,  de  la  cour  des  mon- 
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ntûes,  des  tables  de  markre,  ete.  A  c6té 
de  ^organisation  financière  se  place  le 
système  militaire,  laborieusement  con- 
stitué par  les  efforts  séculaires  de  l'ad- 
niinistration  monarchique.  11  avait  aussi 
pour  but  de  livrer  au  pouvoir  central  les 
forces  du  pays. 

Administration  militaire,  —  Le  sys- 
tème féodal  ne  donnait  qu'une  année 
temporaire  et  indisciplinée.  La  royauté 
avait  besoin  d'une  armée  permanente 
et  disciplinée,  mais  elle  ne  parvint  à 
l'organiser  qu  après  bien  des  tentatives. 
Dès  le  XII*  siècle,  elle  avait  soudoyé 
des  armées  mercenaires.  Csdoc  comman- 
dait les  routiers  de  Philippe  Auguste. 
Mais  ces  bandes  indisdplinees  se  signa- 
laient par  leurs  violences  et  leurs  cruautés 
impies.  4;e  fut  surtout  pendant  les  lon- 
gues guerres  du  xiv*  et  du  xv«  siècle 
^a'édata  la  licence  de  ces  mercenaires, 
ecorcbeurs,  tard-venus,  c6tereaux,etc. 
lia  désolèrent  la. France  qu'ils  appelaient 
«  leur  chambre.  »  Charles  V  et  Char^ 


les  Vil  parvinrent  à  les  éloigner  et  les 
remplacèrent  par   des  armées  perma- 
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armées  , 
aentes  et  nationales.  L'ordonnance  de 
Vincennes  (1373j,  et  surtout  les  ordon- 
nances de  1439  et  i44fi  créèrent  une  force 
militaire  soumise  à  une  organisation  ré- 

Sulière,  quoique  imparfaite.  Mominatiott 
es  capitaines  par  le  roi,  solde  des  trou- 
pes par  le  trésor  royal,  ce  sont  là  des 
innovations  importantes  et  qui  rattachent 
l'armée  an  pouvoir  central.  La  cavalerie 
des  compagnies  d'ordonnance  fut,  dès 
cette  épouue,  regardée  comme  escellente. 
L'usage  oe  1&  poudre  à  canon  et  de  l'ai^- 
tillerie,  longtemps  relardé  par  l'impeiN- 
fection  des  armes  et  des  machines  de 
guerre,  acquit  une  grande  importance 
sous  Charles  YIl.  Les  engint  volants  de 
Jean  Bureau,  comme  les  appelle  Mathieu 
de  Coussy,  abattaient  les  murailles  et 
forçaient  la  soumission  des  villes.  L'in- 
fanterie dispersée  des  franee  archer*  ne 
put  se  soutenir,  et  ce  fut  «n  vain ,  qu'au 
siècle  suivant,  Louia  XII  et  François  l^* 
S'efforcèrent  d'oroantser  l'iofknterie  des 
légions  provinciales.  La  confiance  et  le 
coinrage  manquaient  k  ces  paysans  trop 
longtemps  avilis,.  Mais»  lorsqu'au  xvii*  siè^ 
de,  la  France  eut  un  peuple,  il  prit  place 
sur  les  champs  de  bataille  à  c6té  de  la  ca» 
Valérie  et  l'égala  à  Rocroy. 

IjM.  centraUsaiion  appliquée  à  l'armée, 
l'uniforme  .imposé  à  tous  les  corps,  le 
perfeeUonnemem  des  armes,  l'orgsnisa- 
tion  des  corps  d'élite,  l'établissement 
d'écoles  pour  l'instruction  des  oiBciers, 
de  magasins  sbondamment  pourvus, 
d'ambaiances ,  de  haras,  l*«vaiicement 
par  oïdTttdu  tableau^  les  inspeetioM  IM- 
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qaeotes,  lesrevaM^les  camps  de  ma- 
noKQTres,  telles  furent  les  mesures  qai, 
sous  Louis  XIV,  firent  de  rarmée  fran- 
çaise U  première  armée  du  monde.  Le 
génie  militaire  donna  à  la  France  la  plus 
redoutable  ceinture  de  forteresses.  La 
caralerie  eut  ses  corps  d*élite  comme  Tin- 
fanterie  ;  des  distinctions  honorifiques  et 
le  magnifique  asile  des  invalides  récom- 
pensèrent la  valeur.  Comment  contester 
le  progrès  d'une  administration  qui  avait 
substitué  an  service  précaire  des  vassaux 
et  aux  bandes  indisciplinées  des  merce- 
naires ces  armées  de  plus  de  quatre  cent 
mille  hommes ,  soumises  à  une  organisa- 
tion uniforme  et  obéissant  à  Timpulsion 
centrale? 

^  La  royaume,  enrichie  par  llmpôt  et  for- 
tifiée par  l'urganisation  militaire,  s'occupa 
avec  zèle  de  la  justice ,  du  commerce, 
de  Tacriculture  ,  et  des  progrès  intel- 
lectuels de  la  nation.  Elle  lui  rendit,  en 
proteciion  et  en  direction  sage  et  intelli- 
gente, ce  qu'elle  recevait  en  richesse  et 
en  grandeur. 

Administration  de  la  justice.  —  Le 
progrès,  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, tient  à  trois  causes  principales  :  l'ex- 
cellence de  la  loi,  la  bonne  composition 
du  tribunal  et  l'equiié  de  la  procéduie. 
A  la  fin  du  xi«  siècle,  l'autonté  des  lois 
générales ,  émanées  d'un  souverain  uni- 
que, s'était  perdue;  le  sentiment  d'une 
législation  établissant  uu  droit  commun  , 
uniforme,  s'était  effacé;  l'ignorance  des 
lettres  avait  achevé  de  faire  perdre  de  vue 
les  luis  écrites;  et  il  n'était  resté  dans 
chaque  province,  ou  plutôt  dans  chaque 
seigneurie,  que  des  coutumes,  des  usages 
d*origine  multiple,  diversemept  prati- 
qués, malaisés  à  définir  et  à  constater,  et 
qui  n'avaient  pour  règle  que  quelques 
chartes,  quelques  transactions,  la  juri> 
diction  partiale  et  bigarrée  des  cours  sei- 
gneuriales, les  souvenirs  annotés  de  quel- 
ques praticiens  ou  tabellions,  ou  la 
ressource  extrême  et  toujours  périlleuse 
des  enquêtes  par  turbes  de  témoins.  Pour 
mettre  un  terme  à  cette  anarchie,  saint 
Louis  ordonna  de  rédiger  les  coutumes 
des  diverses  provinces,  et  en  donna 
l'exemple  par  la  publication  des  Etablis- 
sements. La  rédaction  des  coutumes  de 
Normandie,  de  Beauvaisis  et  d'Anjou  date 
du  même  temps.  Les  malheurs  du  xiv" siè- 
cle interrompirent  ce  travail,  et  ce  fut 
seulement  après  avoir  terminé  la  guerre 
de  Cent  ans,  que  Charles  VU  le  reprit  et 
prescrivit  la  publication  des  coutumes 
provinciales  par  l'article  125  de  l'ordon- 
nance de  Montils-lès-Tours.  Un  siècle 
suffit  à  peine  pour  cette  œuvre.  Ce  pre- 
mier progrès  de  la  législation  excluait 
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l'arbitraire ,  mais  on  était  encore  lotn  de 
l'tmil/ législative. 

La  pensée  de  ce  nouveau  progrès  se 
présenu  k  Louis  XI ,  mais  it  ne  fut  pas 
donné  à  l'ancienne  monarchie  de  le  réa- 
liser. Elle  s'en  rapprocha,  du  moins ,  en 
réformant  les  coutumes  locales  et  en  pu- 
bliant les  grandes  ordonnances  de  Bioîs 
(1499),  deYiller»-Cotterets(i539),  d'Or- 
léans (1S60),  de  Moulins  (i!i66),  de  Blois 
(1S79),  qui  s'appliquaient  au  royaume 
entier  (  voy.  Oeocmm amcbs  )•  Enfin ,  les 
codes  de  Louis  XIV  (i 667- 1685)  embras- 
sant toutes  les  parties  de  la  procédure 
et  de  Tadministration ,  lois  civiles ,  lois 
criminelles,  eaux  et  forêts,  commerce, 
marine  et  colonies ,  imposèrent  une  pro- 
cédure uniforme,  coordonnèrent  et  amé- 
liorèrent l'ancienne  légi$ilaCion;  on  recon- 
naît dans  ces  lois  un  progrès  vers  l'équité 
et  l'égalité.  En  résumé,  la  Franee.  au 
lieu  de  mille  législateurs  féodaux  ,  dont 
le  caprice  tenait  lieu  de  code,  n'eut  plus 
qu'un  législateur;  an  lieu  des  coutumes 
traditionnelles,  eUe  eut  des  lois  écrites. 
Enfin,  la  procédure  fut  soumise  k  des 
principes  uniformes. 

Si  des  lois  nous  passons  aux  tribunaux, 
même  progrès.  Au  xii*  siècle,  la  justice 
est  rendue  par  cha'que  seigneur  ou  par 
son  bailli,  assisté  des  pairs  du  fief.  Sous 
saint  Louis ,  les  appels ,  les  cas  royaux , 
l'organisation  des  bailliages  et  du  parle- 
ment de  Paris  centralisent  l'administra- 
tion de  la  justice.  Le  parlement  de  Pa- 
ris, tribunal  suprême,  se  modifie  et  se 
perfectionne.  Au  xiii*  siècle,  il  admet  les 
légistes  à  côté  des  barons  et  des  prélats; 
au  XIV*  siècle,  il  devient  sédentaire,  puis 
perpétuel;  au  xv*  siècle,  il  ne  se  com- 
pose plus  que  de  jurisconsultes.  Les  mem- 
bres, qui  se  recrutaient  par  libre  élection 
dans  la  première  moitié  du  xt*  siècle, 
sont  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  de 
candidats  que  présente  le  parlement, 
lorsque  l'autorité  royale  s'est  affermie 
sous  Charles  VII  (ordonnance  de  Hon- 
tils -lès-Tours,  1453).  Louis  XI  leur  as- 
sure, avec  l'inamovibilité,  llndépendabce 
nécessaire  aux  msgistrats  pour  la  bonne 
administration  de  la  Justice.  La  vénalité 
des  charges,  si  abusive  en  prin<âpe,  est 
atténuée  en  fait  par  l'es  mœurs  parlemen- 
taires ,  par  L'examen  sévère  imposé  aux 
magistrats  (ordonnance  deMoulihs,  1566), 
ennn  par  les  conditions  d'âge  et  de  capa- 
cité que  prescrivent  les  ordonnances  de 
Moulms  et  de  BLois  (1579).  On  ne  trouve, 
dans  aucun  pays,  un  corps  de  magistrats 
aussi  savant,  aussi  dévoué  et  en  générd 
aussi  vertueux  que  la  magistrature  fran- 
çaise des  XYI*  et  XVII*  siècles. 

La  création  de  parlements  profliiciMDC' 
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CToulonse,  Grenoble,  Bordoanx ,  Dijon , 
Roaen,  Aix ,  Rennes,  Pan ,  Metz ,  Donài  et 
Resançon)  et  du  conseil  soaTerain  d'Al- 
sace assura  une  exécution  plus  prompte 
et  plus  complète  de  la  justice.  La  royauté 
ne  donna  pas  suite  au  projet  d'une  cour 
suprême  composée  de  rélite  des  parle- 
ments ;  mfds  touis  XIV  plaça  le  conseil 
d'État  au-dessus  des  parlements,  et  lui 
donna  le  droit  de  déterminer  \e$  juri- 
dictions. 

Le  'progrès  tàt  encore  plus  Bensiblé 
dans  les  tribunaux  inférieur».  Longtemps 
le  baiU'i  et  le  sépéchal  avaient  été  les 
senls  juges  royaux  ;  ils  cumulaient  les 
fonctions  de  magistrats,  de  cbefs  mili- 
taires et  d'administrateurs ,  recevaient  les 
appels  des  tribunaux  féodaux  et  exécu- 
tueni  eux-mêmes  les  sentences  qu'ils 
avaient  rendues.  La  royauté  avait  placé 
ces  magistrats  dans  une  dépendance  plus 
étroite  de  Tautorité  centrale  en  les  for- 
çant de  rendre  compte  aux  parlements  de 
leur  administration.  Dès  le  xv«  siècle,  elle 
tenta  de  séparer  des  fonctions  incom- 
patibles ,  dont  le  cumul  entraînait  les  i>lus 
graves  abus.  L'ordonnance  de  Montils- 
lès-Tours  (1453)  défendit  au  juge  d'exé- 
cuter lui-même  les  sentences  q^u'il  aurai^ 
{prononcées.  L'abus  fut  signale  et  blâme 
ongtemps  avant  qu'on  pût  le  corriger. 
Louis  XII,  par  Fordonnance  de  Blois 
(1499),  ordonna  aux  baillis  qui  n'auraient 
pas  fait  une  élude  spéciale  des  lois,  de 
s'adjoindre  un  lieutenant  licencié  en  droit. 
EnHo,  les  ordonnances  d'Orléans  (i560), 
de  Moulins  (1566)  et  de  Blois  (i579)  sépa^ 
rèrent  entièrement  la  rohe  et  Vépée,  Le 
bailli,  qui  était  d*épée,  put  assister  aux 
sentences  .rendues  par  son  tribunal  et 
mâme  présider  aux  jugements,  mais  sans 
voix  delibérative.  L'institution  des  prési- 
diaux,  en  I55l,  et  les  développements 
que  reçut  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle de  ces  tribunaux^  accélérèrent  l'ad- 
miniatration  de  la  justice  entravée  par  la 
lentaor  de»  parlements  et  l'ignorance  des 
juges  seigneuriaux. 

La  justice  prévôtale,  instituée  par  Fran- 
çois l*',  inspira  aux  brigands  une  terreur 
saîntaira  dana  un  temps  de  désordres  et 
de  licence.  Les  eaux  et  forêts,  les  finan- 
ces, la  marine,  le  commerce  eurent  leurs 
juges  spéciaux. 

La  procédure  était  dans  le  principe, 
grossière  et  digne  de  la  barbarie  du  moyen 
âge.  Les  épreuves  et  le  juatmcnt  de  Dieu 
furent  regardés  pendant  plusieurs  siècles 
comme  le  seul  moyen  de  aiscerner  l'inno- 
Cfoce  de  la  ealpabilité.  La  renaissance  du 
droit  romain  aubstilua  à  ces  usages  bar- 
bares une  procédure  plus  équitable.  Le 
diMi  jadiciufe  disparut  peu  à  peu ,  et  les 
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tribunaux  royaux  le  remplacèrent  par  le 
témoignage  oral  et  les  épreuves  écrites. 
De  nombreuses  ordonnances  des  xiv«,  xv* 
et  XYi*  siècles  bâtèrent  la  lenteur  des 
juges, prévinrent  leur  partialité  en  appe- 
lant les  affaires  par  ordre  d'inscription  et 
en  interdisant  aux  parents  de  siéger  au 
même  tribunal;  elles  protégèrent  l'accuse 
innocent  en  lui  donnant  le  droit  de  faire 
entendre  lui-même  sa  défense;  enfin , 
elles  substituèrent  le  français  au  latiu 
barbare  du  moyen  âge  dans  la  rédaction 
des  actes  et  des  sentences.  L'établisse 
ment  de  registres  de  l'état  civil  par  Fraqr 
çois  {•'  prévint  de  nombreux  procès  eii 
constatant  les  rapports  de  parenté  et  les 
droits  de  succession.  L'ordonnance  de 
Moulins  ne  permit  d'enlever  un  procès 
aux  juges  naturels  que  par  ordonnanée 
royalecontre-signée d^un  secrétaire  d'État^ 
Les  évocations  et  le  droit  de  committimut, 

2ui  renvoyaient  les  parties  devant  la  juri- 
iction  spéciale  des  maîtres  des  requêtes 
ou  du  grand  conseil,  furent  soumis  à  des 
règles  déterminées.  La  défense  de  l'accusé 
exigea  l'institution  de  l'ordre  des  avocats  ; 
la  rédaction  des  actes  autbentiaues,  celle 
des  notaires;  la  signification  légale  des 
arrêts,  celle  des  sergents-ès-loia  ou  huis: 
sîers. 

En  résumé,  unité  de  puissance  législa- 
tive, publication  et  amélioration  descou-» 
tumes,  principes  plus  équitables  intro- 
duits car  lès  ordonnances  royales,  voilà 
pour  le  progrès  des  lois.  Trois  ordres  de 
tribunaux ,  parlements ,  présidiaux ,  jus- 
tices seigneuriales  et  municipales  réduites 
à  un  rèle  secondaire,  voilà  pour  les  degrés 
de  juridiction.  Dans  la  procédure ,  témoi- 
gnage oral  ou  écrit  substitué  aux  épreuves 
ou  au  duel,  défense  personnelle  de  l'ac- 
cusé en  matière  criminelle,  rédaction  des 
actes  judiciaires  en  langue  francise ,  éta« 
blissement  des  registres  de  l'état  civil, 
intervention  des  avocats,  notaires ,  buis^ 
siers  pour  la  défense  de  l'accusé  ou  la 
régularité  des  procédures  et  transactions, 
tels  sont  les  progrès  les  plus  imponants 
de  l'administration  de  la  justice  suus  l'ior 
fluenc^  delaroyauU'.  Cette  administration 
contribua  aussi  à  développer  les  richesses 
naturelles  de  la  France ,  a  lui  donner  des 
ports,  aup  marine,  et  un  commerce  floris- 
sant. 

Progrès  du  commerce  et  dé  l'industrie 
sous  Pinfluence  de  la  royauté,  —  La 
royauté  avait  reçu  des  mains  de  la  féo-* 
dalité  la  France  embarrassée  d'entraves 
de  toute  espèce.  Les  artères  naturelles  de 
ce  grand  corps,  les  rivières  et  les  fleuves, 
étaient  interceptés  par  des  barrages,  que 
la  politique  féodale  ayait  créés  et  ^ 
l'usage  et  la  fiscalité  maintenaient  opinià- 
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trémeia.  tes  ancleimev  vole»  ronuiM» 
Bviient  disparu ,  et  U  difflcaltà  des  c<*ib- 
mnoicaiiond  ptr  terre  éuti  encore  ug- 
mentée  par  les  pë«|^,  les  exactions 
féodales  et  une  mulutude  de  coutumes 
odieuses  ou  absurdes,  comme  celle  <^tti 
défendait  de  relever  une  voiture  versée, 
sans  rauiorisaiion  du  seigneur.  Que  lit  la 
royaume  en  présenco  de  ces  obsiades? 
Pour  en  juger,  il  suffit  de  voir  en  <toel 
état  elle  laissa  la  France  à  la  An  du 
XTiii*  sièclu.  La  navigaiion  intérieure,  dé- 
livrée des  entraves  féodales,  éult  partout 
fatorisée.  Sur  la  Seiue,  des  coches  d'eau 
avaient  été  régulièrement  établis;  l'Aube 
et  la  Marne  étaient  rendues  navigables. 
Des  canaux  (canal  de  Briare  et  canal  du 
Loing)  unissaient  la  Seine  41  la  IJiAn. 
Les  deux  mers  qui  baignent  la  France 
communiquaient  par  le  canal  du  Langue» 
\doc.  Le  royaume  était  sillonné  de  grandes 
routes,  et,  dès  la  fin  du  xvii'  siècle,  des 
carrosui  partaient  de  Paris  pour  toutes 
les  parties  de  la  France.  M**  de  Sévittné 
admirait  ces  belles  routes  qui  cbangeafent 
les  voyages  en  promenades,  ei  elle  atiri* 
buait  avec  raison  ce  progrès  s  l'admini- 
stralion  des  intendants  :  «  C'est  une  chose 
exiraordinaire,  écrivaitrelle,  que  la  btMuité 
des  chemins;  on  n'arrête  pas  un  seul  mo- 
ment;  ce  sont  des  mails  et  des  j>n»iDe- 
nades  partout;  toutes  les  naontagoes 
aplanies,  la  rue  d'Enfer  un  chemin  de 
paradis;  mais  non;  car  on  dit  que  le  che- 
min en  est  étroit  et  laborieux,  et  celui-ssi 
est  large ,  agréable  et  délicieux.  Les  in- 
tendants  ont  fait  des  merveilles,  et  nous 
n'avons  pes  cessé  de  leur  donner  des 
louanges.  Si  iamais  f  allais  à  Dieu ,  Dieu 
me  préserve  d'une  autre  route.  » 

Les  postes,  instituées  par  Louis  XI 
pour  Tuvanta^  exclusif  de  la  royauté, 
avaient  été  mises  an  service  des  partiçu* 
liers  dès  le  xvi«  siècle. 

La  facilité  des  communications  tournait 
surtout  à  Tavantage  du  commerce.  Aussi 
quelrapideprogrèsl  Au  commencement  da 
xiirsiècle.  l'industrie  de  la  France  se  bor« 
liait  à  laproductiun  d'étoffes  grossières  ou 
d'armures  commandées  par  le  luxe  féodal. 
Fournir  k  la  guerre  et  aux  nécessités  de  la 
vie,  tel  était  le  but  de  tous  ses  efforts.  Au 
XVIII*  siècle ,  elle  lutte  avec  les  industries 
les  plus  avancées  de  l'Europe.  Elle  n'est 
plus  tribuuirc  de  i'Iulie  pour  les  glaces 
et  les  étoiles  de  soie ,  ni  de  la  Flandre 
pour  l^s  tapisseries  et  les  cuirs  dorés,  ni 
de  l'Angleterre  pour  le  fer  et  l'acier.  Les 
richesses  minérales  sont  arracliées  aux 
entrailles  de  la  terre.  l.e  creuset  les 
épure  t  et  la  main  de  l'ouvrier  français  les 
cisèle  avec  une  élégancequ'enirient  les  na- 
tiOB^  étran^res.  La  France  s'enrichit  par 
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ieulMMnt  en  praduciiomi  dn'^sol ,  aili 
en  gboea,  ta|»s,  éiofiBes  de  soie,  et«.  Im 
OOlooies ,  qui  atteigiMint  lew  pioa  briUata 
développement  sous  LouûaXiV,  et  eein* 
prennent  la  Nomiàle-Franea  (Canada, 
Acaoie ,  Tarra-Nmive) ,  ia  l^aiaiaQe  ^  eut- 
plorée  par  Cavekier  de  La  Salle dè«  m?»* 
les  Uea  de  fiuint-Doadngue,  la  Mavtinft-' 
que,  la  Guadek»ipe.atattLBeaJkotSllcB,  là 
Guyane  française,  la  âénégatmbie  eiies 
comptoirs  dea  Grande»  Indes,  les  eolonies, 
favorisent  les  exportatsoos  et  le  dévelo|K 
pement  de  la  richease  nationale.  Ce  oen- 
nMree  lointain  csée  la  narine  Cran^aiee, 
que  perfiwtioane  l'administration  nonar- 
chiqne. 

CréaUfm  si  proaràs  àê  4a  martmê.  ~ 
U  féodaUté  avait  cnteré  à  rantorllé 
centrale  les  vastes  efttea  de  l'Océan  et  4A 
1^  Méditerranée.  Elleavaii,  pard'odienses 
coatomes ,  par  les  droits  de  6ris;  de  ee- 
rscA,  etc.,  entravé  leooomierceet  la  na- 
vigation, uroyotité  abolit,  dtelexni*  de- 
de,  le  droit  de  briê^  elle  détniisitlÉ 
piraterie ,  et  rendit  ii  la  France  le  littonl 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  qui  «i 
fit  une  grande  puissance  maritime.  Bile 
bitit  les  arsenaux  da  Brest,  Touion,  Ru- 
chefort  et  Denkerqne ,  fonda  le  Hawre  cl  ' 
protégea'  la  'marine  marchande  de  llar- 
•  seiUe,  liantes ,  Bordeata ,  eus.  La  popeta* 
tion  des  côtes  classée ,  le  eoHMMVee  esEté» 
rieur  placé  soes  la  protection  de  Bettes 
redoutables^  la  mariée  aonmise  b  des  rè^ 
glements  uniformes  et  aacemeet  ooobi* 
nés,  des  colonies  bien  aduanistrées  et' 
où  la  popubuion  noire  n'était  plan  Irrréè 
aux  caprices  des  nmttnes ,  mttesfeeét  les 
progrès  de  la  marine  française  cotta  t'i»> 
iluence  de  l'administniion  nionarchifBS. 

Affricultmre.  -^  L'agripulUire,  comhié . 
le  conuneroe,  demande  surtont  an  m- 
vernemeut  protection ,  sécurité  et  oei- 
lité  de  communications.  An  xn^siènie  elfe 
n'avait  aucune  deoes  oonditionsde  p»»^ 
périté.  i.es  guerres  fMPivées  désolaient  ht 
France  et  ruinaient  les  oampagnesi  La 
royauté ,  en  réprimant  l'anaralne  féodale 
et  en  rétablissant  la  paix,  permit  k  KsgrI* 
culture  de  prospérer.  Froissart.  alieiue 
combien  les  campagnes  -de  Monnandie 
éuuent  riches  et  idantareose»^  lorsque 
l'Anglais  vint  les  dévMter  an  xiv«  aiède. 
Lea  malheurs  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
les  ravagée  des  grandes  œmpagntaa, 
les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et 
des  Bourguignons  plongèrent  eneore  la 
Fran*>e  dans  l'état  de  misère  etde-oo»- 
fusioH  d'où  la  raooai«;iie  ravttit  Mne,  - 
Sous  Chartes  VII ,  Louis  3U  et  iMria  XIV'-' 
un.  gouvernement  réparatear  fit  de  mn^-' 
veau  fleorn  l'agricuhure  beuis  3LN«ttr-x^'^ 


tomt'iut  id  procectesr  des  etmpAgiKs  et  t« 
«léftMiseur  d6«  psysans  comro  les  gens  de 
guerre.-  Henri  IV  et  Solly  firent  oublier 
te»  déM^res  de  la  fin  da  xvi"  Bïftole.  I^a 
culuire  plue  perfectionnée  devint  l'objet 
4«  irailés  «péciaux,  entre  lescfuels  on  re- 
marque ceoxd'Oliv.  de  Serres,  on  ftrepro- 
daé  à  Colbert  d'aToir  négligé  cette  par^ 
tie-  importune  de  la  richesse  publique. 
Meie  an  bottmie  d'État  étranger^  qui  con- 
naissait  bien  la  France,  témoigne  de  sa 
proepérité  agricole  aussi  bien  qu'inda« 
strielle  ters  laUn  du  ministère  de  Colbert. 
Sir  William  Temple  écrivait  en  1919  :  «t^a 
ricbesse  de  la  rranoe ,  qui  est  la  cause  de 
siapiiiaaanoe..  résulte  de  laooosommation 
prodigieuse  faite  par  les  pays  qui  l*envi- 
ronoent,  de8  produits  si  nombreux  et  si 
rlcbeede  son  sol  et  de  son  climat,  ou  du 
travail  ingénieux  de  ses  habitauts....  Une 
gverre  at ëc  l'Angleterre  aurait  fermé  aux 
Fraaçais  tout  le  marché  du  nord  de  TEn- 
ropc ,  d*eti ,  au  moyen  de  leurs  vins ,  de 
leurs  4els ,  de  leurs  modes  d'habillement 
et  d'équipages,  lis  font  venir  de  si  grosses 
8«»imes  d'ancent ,  dans  ce  fertile  et  noble 
remame,  le'plus favorisé  pari» nature^ 
evmnt  mon  opinion ,  de  tous  oeox  qui 
sosi.au  monde,  m  En  résumé,  sécurité  et 
pivteetieD ,  voilà  ce  que  demande  l^a^- 
coluive,  oe  que  loi  refusait  ta  féodalité  tft 
ce  <|iie  lui  donna  piesque  toujours  l'adm^ 
Dietration  menarchique. 

H  :est  un- antre  ordre  de  faite  et  d'fdéés , 
dans  lequel  le  gouvernement  doit  inler* 
venir,  quoique  sdn  influence  y  seit  moins 
dirSGte^  ie  ve«x  parler  du  développement 
religieux  et  intelleeteel  des  sociéiés  ^^ns 
doute  Fêla»  de  l'homme  vers  Dieu,  la 
coBCemplation  des  perfections  divines ,  la 
prsliwii  des  vei  tus,  la  oroyanee  reMgieose 
ne  s^imposent  pas;  sans  doute aessi ,  )*in- 
spirmiion  poétique ,  te  sentiment  du  beau , 
du  vrai ,  du  grand  qui  animent  l'écrivain 
et  l'artisie  sepuiient  dansles  profondeurs 
de  l'ente V dans  l'étnde  de  la  nature,  dans 
lajnéditaâen  deschefs-d'cravie,  et  une 
liitératvre  servile  n'est  qu'une  misérable 
copie  ou  Teflbrt stérile  d'nae  imagination 
avilie.  Cependant,  après  avoir  revendiqué 
pour  la  religion ,  le»  lettres  et  les  arts , 
un»  large  indépendance  qu'une  admini- 
siiaiioo  sage  et  intelligente  devra  toujours 
respecter,  il  faut  ajouter  que  le  pouvoir  a 
aussi  sa  mission  dans  le  domaine  Intel» 
lecioel;  il  doit  encourager,  diriger  et 
que^nefoiB  contenir  le  mouvement  <tes 
esptfita.  Ainsi,  les  mesures  adoptées  par 
la  roymté  pomr  fixer  les  rapports  da 
tempeitl  et  du  spirituel^  la  centrali- 
aatien  piwcressive  de  l'instruction  pU" 
blique,  eomi  les  eseoeragementa  donnés 
aux  lottiee  et  aax>  aru ,  se  rattachent 
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aux  progrès  de  radministratlon  monar- 
cbique. 

Relation  dif  deitdo  puîgioncês  tempa- 
tellê  et  *piWlu«We.  —  A  la  tin  du  xit» siè- 
cle, les  deux  puissances  n'étaient  pas 
nettement  séparées.  Philippe  Auguste  en 
avait  fait  l'épreuve  dans  sa  lutie  contte 
le^iape  innocent  Kl,  lorsque  le  souve- 
rain |M>ntife  avait  placé  le  royaume  sons 
l'imerdit  et  délié  les  sujets  du  serment 
de  fidélité.  Saint  Louis  assura  l'indépen- 
dance du  pouvoir  temporel  (voy.  PiuiiMA- 
TiODB  SANcnoff  )  ;  Charles  VII  la  consacra 
par  la  pragmatique  de-  Bourges;  Fran- 
çais !•*  soumit  le  clergé  à  la  centralisa- 
tion monarchique  par  son  concordat  avec 
l^n  X  (  voy.  CoNCOftSAT  );  enfin ,  sous 
Ix>uis  XIV,  les  quatre  propositions  de  1683 
(  vey.  QuATRK  ra<nk>8iTioT«8 }  établirent 
nettement  les  rapports  des  deux  puissan- 
ces ,  et  servirent  de  base  aux  liber  té»  de 
l'Eglise  gallicane  {'foy.  Libertés  de  l'£- 
GLtSR  «ALtrcANS).  La  France  out  utors  le 
clergé  te  plus  instruit,  le  plus  régulier  et 
le  plus  national  qu'aient  jamais  présenté 
aueun  pays  et  aucun  siècle.  Une  étroite* 
union  existait  entre  ce  clergé  et  la  royauté 
qui  était  presque  un  sacerdoce. 

Caractère  religieux  dé  la  royauté,  — 
Les  rois  de  France  étaient,  comme  les  em- 
pereurs chrétiens  successeurs  de  Con- 
stantin ,  des  éviques  extérieure.  Leur 
caractère  religieux  est  reconnu  et  pro- 
cUoné  par  les  écrivains  du  moyen  âge. 
Jean  Invénal  des  Ursins,  archevêque 
de  Reims,  s'adressent  au  roi  Charles  VIT, 
s'exprimait  ainsi  :  «Au  regard  de  vous, 
mon  souverain  seigneur,  vous  n'êtes  pas 
seulement  personne  laye  (laïque),  mais 
prélat  ecclésiasticiue  ;  le  premier,  en  votre 
royaume,  qui  soit  après  le  pape,  le  bras 
dtxvrt  de  TEglise.»  Le  Maréchal,  dans 
son  traité  du  X^otf  de  pafronaç^Ctitre  III;, 
dit  que  l'onction  du  roi  m  lui  donne  presque 
participation  au  sacerdoce,  et  que  c'est 
pour  cela  qu'il  est  chanoine  dans  certaines 
élises.  »  Les  rois  de  France  étaient  spé- 
cialement chanoines  de  Saint-Martin  de 
Tours.  A  leur  sacre  (voy.  Sacre),  \h 
étaient  revêtus  d'ornements  ecclésiasti- 
ques, et  entre  autres,  de  la  dalraatique. 
Ils  étaient  admis,  comme  les  prêtres,  a  la 
communion  sous  les  deux  espèces.  Enfin, 
ils,  portaient  les  titres  de  nls  atnée  de 
l'Eglise  et  de  roir  très  *  chrétiens.  La 
croyance  si  généralement  répandue  q\ie 
les  roisde  Franceguérissaient  les  écrouel- 
les  est  une  nouvelle  preuve  du  caractère 
religieux  attribué  à  la  royauté.  D'ancien<« 
briviléges  mettaient  les  rois  de  France  à 
l'abri  de  l'excommunication.  Louis  X( 
traitant  avec  Charles  de  Bourgogne  (i4  oc- 
tobre i04S)y  rappelle  que  tes  rois  de 
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KrtBoe  ne  poiÊtmmt  étf$  ootUntintê  fmr 
lêt  emumres  de  rBgliu»  Le  $0  KuiTîer  is49, 
le  ptftement  de  Paris  proeé^uit  à  la  véri- 
«caiion  des  bulles  d^éreotloa  de  l'Univer- 
•ité  de  Beimi,  déclara  que  «  le  roi  ne  poe- 
Tait  être  aejet  aux  exconoDenicatiooa  ai 
oesBores  apoatoiiquea.  » 

AdmMUWaiion  de  r/tMlmcIton  fw6ii- 
91W.  —  L'iMtmciioD  pablUyue  a  été,  de 
lootea  les  Immchesd'adaiiiiistratioo,  oelle 
gel  a  le  plue  longtemps  échappé  k  If  a- 
llaenoe  da  poBTOlr  central.  Contée  daas 
le  prmdpe  aaz  corporations  reNgieasea  et 
aux  écoles  épiseopalefe ,  elle  reaia  sens  la 
surreillance  presqoe  exclasive  de  fanto- 
ritéereiésiasâqoe.  Cependant  les  rots  l'en* 
couraiièrent ,  et,  depoia  Philippe  Auguste 
ivsqn%  LoBis  XV,  il  est  pea  de  soaTerains 
qni  n'aient  contlrnié  les  privilégeB  de 
runirersité  de  Paris,  la  filé  aimée  du 
roii.  Orléans,  Montpellier,  Avignea, 
Orange  ^  ces  deoz  demièrea  hors  du 
royaome).  Angers,  Valenoa,  DMe,  Poi- 
tiers ,  Bordeaux ,  Besançon ,  Caea ,  Bour- 
ges, Dijon ,  Nantes,  Rennes, Mets,  Dooai, 
Strasbourg  eurent  suocessiveonent  leurs 
universités  provinciales ,  sans  lien  etsaos 
principes  communs,  diverses  d'organisa- 
tion, de  Juridiction,  et  d'enseignement. 
Longtemps  l'Université  de  Psris ,  forte  de 
ses  privilèges  pontificaux  et  royaux,  du 
nombre  de  ses  disciples  et  de  sa  réputa- 
tion européenne,  brava  Tautorité tempo- 
relle et  aspira  même  à  la  diriger.  Ces  abus 
provoquèrent  une  réforme  oui  s'socorapiit 
sons  le  règne  de  Charles  Vit.  L'Université 
de  Psris  (ut  soumise  à  la  surveillance  du 
parlement,  et,  depuis  cette  époque ,  elle 
perdit  l'arrogante  indépendance  qui  avait 

§roduit  tant  de  désordres.  Vainement, 
ans  la  suite  ^  elle  voulut  profiter  de  la 
bonté  de  Louis  XII  pour  recouvrer  des 
libertés  anarobiques.  Cette  tentative  fut 
réprimée.  François  l**  lui  donna  pour 
rival  le  collège  de$  trois  langue»  t  dont 
elle  s'efibrça  vainement  d'empêcher  l'éta- 
blissement (Toy.  Collège  na  Feancb  ). 
L'ordonnance  de  Blois  soumit  toutes  les 
universités  du  rovaume  à  Tinspection  de 
commissaires  délégués  par  le  pouvoir 
central.  La  Ligue  marque  la  dernière 
époque  de  refrervescence  politioo-reli- 
{peusa  des  universités. 

Elles  rantrent  dans  Fordra  sous  Hen- 
ri IV.  Renfermées  alors  dans  leur  mis- 
sion scientificiue,  elles  obtiennent  de  nou- 
veaux privilèges  et  le  droit  exclusif  de 
conférer  les  grades.  L'étude  du  droit, 
ou'une  bulle  avait  bannie  de  l'Université 
oe  Paris ,  y  fut  introduite  par  Louis  XIV  ; 
la  médecine  eut  ses  règlements  uniformes, 
et  Louis  XiV  voulut, comme  Charlemagne, 
doter  chaque  village  d'une  école.  Ainsi, 
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Aea  ttalversitéa ,  d'jibavd  iadépeadaBlea  ds 
l'aatorité  royale ,  aoni  seoanaea  à  la  aur- 
veillanoa  des  parteaseata  ^  représeataals 
de  la  pniaaanœ  monarchiane,  et  à  i'iit- 
apeotion  de  eommissairea  délégués  pur  àe 
pouvoir  oentral.i.'inatnictien  pnfaUqae  est 
régie  par  des  ordoenancea  royales.  Il  y 
a  doac  encore,  ear  ea point,  progiès  do 
^administration  laonarchiqaa. 

iffUrss,  scMMOts  et  mrU.  —  Les  lattias, 
les  scienoes  et  les  arto  ont  tiomé:  des 
protaetenra  dans  toas  les  roia  vimiiBiBi 
dignea  de  oa  nom.  An  xii*  aièelek  la  <tt- 
versité  d'idianes  correspondait  à  la  di- 
versité de  moBura,  de  loia,  4e  gonveme- 
ments.  La  royaulé  a  introduit Ysuûié  de 
laagne  comme  limité  d'adaÛBistratiea.  A 
partir  du  xvi*  aiède,  le  firaaçûa  eat  U 
langue  de  la  loi ,  la  langue  palitiqBft.  la 
fondation  de  la  Sorboane,  da  la  Saials- 
Chapelle  et  de  tant  d'autres  naoniiBseats 
par  saint  Louis ,  de  la  Bibliothèque  rojale 
par  Charles  V,  l'oi^ganisation  des  oon- 
frèree  de  la  Paetùm ,  avec  l'antorlsalien 
de  Charles  VI,  l'introduoiion  de  fia^Nti- 
merie  sous  Louis  XI .  fevorisèrent  le  pie- 
grès  intellecinel  de  la  nation.  Looia  XU 
et  Rrançois  l^'  appelèrent  d'Italie  dea  sa- 
vants et  des  srtistes  illustres;  lesUMca- 
ris,  le8Dénétrius,lesBudérépandaiaBt 
le  go6t  de  la  littérauiro  claasiqQe.  Pea- 
dant  que  le  Kosso.le  Primatioa  et  Léoaaid 
de  Vinci  ornaient  les  palais  élevée  par 
Prançoia  I*'  et  fonid^ient  l'école  de  peia> 
turo  française,  Guillaume  Bndéreoneil- 
lait  en  Italie  de  précieux  manaacrita  pear 
la  Bibliothèque  royale  et  contrilnif^  à  la 
fondation  du  colUffe  dee  Irois  longuet, 
berceau  de  la  renaissance  fraaçaiae  (voy. 
CoLLtGB  na  Fbaiicb  ).  L'établissement 
d'une  imprimerie  pour  le  ^reo  fut  encore 
un  bienfait  de  oe  règne  ingénieux  et  bril- 
lant. Une  littérature  savante  imitait  raa- 
tiquité,  en  même  temps  que  le  poète 
favori  du  Père  dee  letlves^  Clément  Maret, 
continuait  en  hi  surpassant  i'éoole  naïve 
de  nos  vieux  poètes.  Malheareneement  la 
reproduction  peu  intelligent»  des  fonuei 
grecque  et  latine,  le. manque  do  direc- 
tion sous  les  derniers  Valois,  ranaroMe 
du  monde  intellectuel  et  moral,  non 
moins  déplorable  que  celle  du  monde  po- 
litique, égarèrent  pour  quelque  temps -le 
goût  français.  Mais,  avec  Henri  IV,  Tondre 
rentra  partout.  Ce  prince  compléta  l'oeuvre 
de  François  l-  en  élevant  les  b&timents 
du  Collège  de  France  sur  la  place  de  GasH 
brai  ;  il  assura  le  traitement  dee  profes- 
seurs, et  appela  en  France  Casauben 
pour  ranimer  le  goût  des- lettres  clas- 
siques. Les  palais  s'achevèrent;  les  Toi- 
leries, Saint- Germain,  lePent-Heaf, 
la  Place- Royale,  l'hôpital  Saint «Imbs, 


farent  des  raonaments  d'utilité  publique 
et  des  œuTres  d'art.  Richelieu  et  surtout 
Lcmi»Xiy  accordèrent  une  protection  con- 
stante aux  lettres,  aux  sciences  et  aux 
Âits.  Bst-il  nécessaire  de  rappeler  la  Sor- 
bonne  refo&tie,  TAcadémie  française  fon- 
dée, les  savants  étrangers  appelés  en 
France,  TObsenratoire  élevé,  les  Acadé-r 
mies  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de 
peinture  et  de  8cnl|>ture,  de  musique, 
a*arcbiteeture,  des  sciences,  formant  au- 
tant de  foyers,  oii  se  concentrent  Térudi- 
tion,  le  génie  des  arts  ei  des  sciences, 
povr  iaillir  en  rayons  lumineux  sur  la 
France  et  le  monde  entier? 

Amour  du  pêupU  fronçait  pour  lei 
roi9.  -*  Ces  services  rendus  à  la  France 
concilièrent  à  la  rosfaitt^raffiaction  du  pays 
et  cette  adhésion  morale,  qui  fait  la  saoc- 
tioa,  la  force  et  ^honneur  d'un  gouverne- 
ment. Instinctif  ou  réfléchi,  ce  sentiment 
parait  dans  toute  notre  histoire,  de  Pbi« 
lippe  Auguste  à  Louis  XIY.  A  Bouvines, 
hM  communes  se  battent  pour  Philippe 
▲agoste;  les  bourgeois  de  Paris  protègent 
saint  Louis  encore  enfant  et  Tescortent 
de  Montlbéry  à  la  cité;  le  tiers  état  sou- 
tient Philippe  le  Bel  contre  le  pape,  le 
clevgé  et  la  noblesse.  Même  au  milieu  des 
défittUances  et  des  malheurs  de  la  royauté, 
le  people  l'entoure  de  sa  pitié  et  oe  son 
amour.  Sous  Charles  VI  il  se  persuade 
qae  le  pauvre  insensé  qui  porte  la  cou- 
ronne le  couvrirait  de  sa  protection  s'il 
avait  sa  raison.  Jeanne  d'Arc  est  la  glo- 
rieuse expression  de  ce  sentiment  pa- 
triotique né  du  malheur.  Ni  ringratilude 
de  Charles  VU  ni  les  cruautés  de  Louis  XI 
se  lassent  l'amour  du  peuple  pour  la 
royauté.  Il  s'attache  surtout  au  Père  du 
peufU'f  que  les  paysans  adoraient  presque 
comme  un  saint.  Le  roi-ehevaUer,  brave 
à  la  guerre,  joyeux  aux  fêtes,  S'une 
loyauté ,  d'une  vivacité  inf^énieuse  qui 
symtMithisaient  avec  le  génie  français , 
enlève  et  enchaine  tout  les  cœurs.  La 
France  se  reconnaît  en  lui  etjusque  dans 
sea  défauts  ;  elle  lui  donne ,  sans  murmu- 
rer, son  sang  et  ses  sueurs  ;  elle  lui  sacri- 
fierait, dit  un  contemporain,  jusqu'à  son 
honneur. 

Après  des  années  de  tristesse  et  de 
deail ,  ensanglantées  par  la  guerre  civile, 
le  roi  victorieux  qui  chasse  l'Espagnol, 
apaise  les  factions  et  rétablit  la  gloire  et 
intégrité  du  pays ,  a  poor  lui  la  majorité 
de  la  nation.  Le  peuple  garde  son  sou- 
venir, et,  maigre  les  atâiques  des  fac- 
tions, son.  nom  vit  dans  tous  les  cœurs 
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pour  l'unité  et  la  grandeur  de  la  France . 
Enfin ,  après  les  excès  de  la  Fronde ,  la 
nation  entoure  son  jeune  roi  d'amour  et 
d'espérance.  Louis  XIV s'étonne  lui-même 
de  l'ardeur  des  Français  à  répondre  à  son 
appel.  Us  se  pressent  sous  ses  drapeaux 
pendant  que  la  poésie  exalte  sa  gloire  et 
que  la  chaire  retentit  de  ses  louanges. 
Ainsi ,  il  n'a  rien  msnqué  &  la  monarchie 
fhtnçaise .  lorsqu'elle  a  rempli  sa  mis- 
sion; l'aahésion  du  peuple  a  couronné 
sa  puissance  et  récompensé  les  services 
rendus  à  la  nation.  1^  noblesse  con- 
serva pour  elle,  surtout  aux  jours  du 
malheur,  un  culte  chevaleresque,  et  le 
clergé  rentoura  de  l'appareil  religieux. 

Abus  d»  i'anct>rMie  mona/rchie,  •—  Ce- 
pendant, il  ne  tant  rien  exagérer:  quel- 
que grands  qu'aient  été  les  résultats 
obtenus  par  l'administration  monarcM- 
que,  quelque  digne  d'éloges  qu'elle  se 
soit  montrée,  elle  a  prépare  les  catastro- 
phes qui  ont  bouleversé  la  France  en 
substituant  le  despotisme  à  l'snarchie 
féodale.  Louis  XIV,  qui  est  le  type  le  plus 
complet  et  le  plus  glorieux  de  Vaneienne 
monarchie,  en  montre  les  abus  en  même 
temps  que  la  grandeur, 

Despoltsmtf  des  roig,<^  Le  souverain  ne 
pouvait  souffrir  que  la  nation  tentât  de 
limiter  sa  puissance,  ce  serait  pour  lui  la 
dernière  càlamiié  de  prendre  la  loi  de  $es 
peuplée,  Louis  XIV  dit  encore-  dans  ses 
Mémoires^  que  «  ces  corps,  formés  de  Uint 
de  tètes,  n^ont  point  de  cœur  qui  puisse 
être  échauffé  par  le  feu  des  belles  pas^ 
siens.»  L'obéissance  absollie,  voilà  le  de- 
voir du  sujet  :  «  La  volonté  de  Dieu  est 
Sue,  quiconque  est  né  sujet,  obéisse  sans 
isoemement.  » 

Une  autre  conséquoice  de  cette  autorité 
absolue,  que  s'attnbua  la  royauté ,  fut  de 
conaidérer  comme  sa  propriété,  lea  biens, 
la  fortune  et  même  la  vie  de  ses  sujets  : 
«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
nos  États,  dit  Louis  XIV,  nous  appartient 
à  même  titre.  Les  deniers  qui  sont  dans 
notre  cassette,  ceux  qui  demeurent  entare 
les  mains  des  trésoriers,  et  ceux  que  nous 
laissons  dans  le  commerce  de  nos  peu- 
ples, doivent  être  par  nous  également 
ménagés....  Vous  devez  donc  être  per- 
suadé ,  ajoute  le  même  prince,  dans  aes 
instructions  au  dauphin,  que  les  rois 
sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturelle- 
ment la  disposition  pleine  et  libre  de  tons 
les  biens  qui  sont  possédés  aussi  Hen 
parles  gens  d'Église  que  par  les  séculiers, 
pour  en  user  en  tout  temps,  comme  de 
sages  économes.  »  La  vie  même  de  aes 
sujets  appartient  au  souverain  :«  comme 
la  vie  de  ses  sujets  est  son  propre  bien , 
lorsq[u'en  t626  il  lui  dévoila  ses  projets    le  prinoe  doit  avoir  bien  plus  de  sein  de 
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la  conserver,  »  M  n'y  »? ^it  d(>BC  plo»  en 
Prtnce  qu'une  seule  puissance  «  qui  dis* 
posait  arbitrairement  des  biens  et  de  la 
▼fe  même  de  tout  un  peuple»  ei  n*en  de- 
vait compte  qu'à  Dieu. 

Dtipotiifni  du  minUtre$,  —  te  roi, 
souverain  absolu,  exigea  la  mftme  obéis- 
sance pour  les  représentants  de  son  au- 
torité. Lesmioistres,  secrétaires  d'Éut, 
derinreni  tout-poîssanis.  Saint-Simon, 
d'accord  avec  la  plupart  des  auteurs  de 
mémoires  de  cette  époque .  s'élève  contre 
«  la  tyrannie  que  ces  rots  at  France  exer* 
çaierit  à  leur  gré  «ous  le  nom  du  rui  vé- 
ritable, et  presque  en  tout  à  son  insu ,  et 
l'insupportable  bauieur  oh  ils  étaient 
montes.  »  Honneurs,  titres,  punitions  ou 
récompenses,  tout  dépendait  de  leur  vo- 
lonté, et  les  indigueii  successeurs  des 
Colbert  et  des  l.ouvois  exercèrent  avec  le 
même  despotisme  une  auioriié  qui  n'avait 

{>lus  l'excuse  de  grands  services  rendus  à 
a  nation.  Moins  accessibles  que  le  roi 
liti-fnéme ,  ils  faisaient  durement  acheter 
leur  proiei^tion.  La  fortune  de  l'Etat  était 
k  îeur  disposition ,  et  souveut  ils  en  abu- 
saient pour  satisfaire  leurs  fantaisies. 
M  lies  puissants  de  ce  temps-ci,  dit  Saint- 
Simon  ,  c'est-à-dire  de  la  plume  et  de  la 
robe,  car  il  n'y  en  a  plus  d'autres,  avaient 
embelli  ieurs  parcs  et  leurs  jardins  de 
pièces  d'eau ,  de  canaux ,  de  conduites 
d'eau,  de  teirasses  qui  avaient  coûté  infi- 
niment et  dont  ils  n'avaient  déboursé 
que  quelques  pistoles.  Le  roi,  parlant  à 
Mme  de  La  Vriltière  dans  son  carrosse, 
oit  étaient  Mme  la  duchesse  de  Berrv  et 
Mme  de  Saint-Simon  (allant  à  la  châsse 
de  Cbftteauneur,  elle  lui  en  avait  vanté  la 
terrasse ,  nui  est  en  effet  d'nne  rare 
beauté  sur  la  Loire)  ;  «  Je  le  crois  bien , 
«  répondit  sèchement  le  roi ,  c'est  à  mes 
«  dépens  qu^elle  a  été  faite  et  sur  les 
«  ponts  et  chaussées  de  ce  pays-là  pen- 
«  dant  bien  des  années.  »  Si  nmage  d'un 
seeréiaire  d'£tat, continue  Saint-bimon, 
avait  osé  faire  ce  trait  sans  qu'il  en  ait 
rien  été,  que  n'auront  pas  fait  tous  les 
antres  secrétaires  d'État  et  gens  en  place, 
considérables  dans  la  robe,  dans  la  plume 
et,  en  soue-ordre,  les  financiers  et  les 
petits  tyrannaux  dans  les  provinces.  » 

Les  ministres  étaient  donc  armés  d'une 
puissance  presque  absolue  et  dont  sou- 
vent ils  abusaient;  mais,  an  faite  même 
de  leur  grandeur,  ces  rois  d*un  jour 
étaient  fbrcés  d'en  reconnattrela  fragilité. 
Ckilbert  était  mort  disgracié,  et  l^ouvois 
suecomba  aux  attaques  de  Mme  de  Main- 
telien.  lis  tenaient  tonte  leur  puissance 
du  roi ,  «  qui  ne  voulait  de  grandeur  gue 
par  émanation  de  la  sienne.  »  En  préci- 
pitant de  sa  place,  dH Saint-Simon,  un 
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socféUire  d'État  ou  un  autre  minlsfere  4> 
la  même  espèce,  il  le  rei^flwlt,  |bi  «|  ^ 
les  siens,  aaos  la  profondeur  da  neaàt 
d'ob  cette  place  l'avait  tiré. 

Ihtpotisme  de$  intendants.  —  Dans  les 
provinces,  les  intendants  étaient  invextia 
d'une  auiorité  non  moins  despotique  et 
éphémère.  Ils  cumulaient  plusieurs  fofie^ 
tiens,  répariissaient  Pimpèt,  e» surveil- 
laient la  rentrée .  distribuaient  lea  éupea 
des  troupes  et  jugeaient  même  en  qua- 
lité de  commissaires  extraordinaires  lors- 
3ue  la  cour  avait  quelt^ne  ennemi  à  jier- 
re.  Sans  remonter  jusqu'à  Laffçnas, 
dont  le  nom  a  une  triste  célébrité,  jl  siilSi 
de  rappeler  que  Macbanlt,  intenmt  dé 
Picardie,  présida  la  commission  qui  con-f 
damna  à  mort  Barthélémy  de  Fargues*;' 
Son  prédécesseur,  Courtin ,  afait  refaaé 
de  se  faire  l'inHtrument  de  la  veiigeànbcT 
royale.  Comme  la  révolte  de  Fargnea  avwt 
été  couverte  par  une  amnistie ,  on  cher- 
cha un  prétexte  qu'il  fut  facile  de  U^Ver.] 
L'ioLendant  condamna  Fargoes  poiircndie( 
de  péculat.  Des  mutations  fréquentes  te- 
naient en  baleine  ces  agents  de  la  rdyâvOs,  '. 
et  leur  rappelaient  que,  placés  aonsla 
main  du  pouvoir  central,  ils  n'avaSènltt- 
cune  résistance  à  lui  opiiûser.  DVn'  ibot. 
elle  les  brisait.  Mais  en  compenâttiàn  m 
cette  dépendance,  la  royauté  levr^  é(mniA\ 
une  autorité  presque  absolue  sur'IesSnaii- 
ces,  le  matériel  de  l'armée,  les  qtioiQont 
de  nolice ,  de  voirie,  etc.,  été.  «tttetfàtà  ' 
utiles  quand  l'autorité  était  écmr^  éX 
animée  de  bonnes  intentions ,  Itg  devis- 
rent  les  fléaux  du  pays  sous  un  gouter- 
neroent  avide  et  ignorant.  En  résumé;  lé 
despotisme  descendait  du  sommet  aot 
derniers  rangs  de  la  société  par  trois 
degrés,  le  roi.  les  ministres, les. Inten- 
dants. Ces  derniers  étaient  vraiibêDlT  ïià 
yeux  et  les  mains  du  pouvoir  central, 
mus  par  sa  volonté  et  reproduisant  ser- 
vilement ses  vices  on  ses  vertiÂ. 

Police  y  imtrument  du  despoHttnilntf- 
narchique.  —  Le  despotisme;  qtrô;  la; 
royauté  avait  substitué  à  i'Ot'^w^iiÂi 
féodale ,  s'appuvalt  sur  la  pol^ ,  les 
finances  et  Varbitraire  dans  tontes  ûà  ' 
branches  de  Tadministraiion.  La  policé 
n'est  pas ,  comme  on  l'a  quelqnefbliBpré- 
tendu,  une  invention  de  Louis  XtTf  it 
faudrait  en  reporter  l'origine  à  oiie  éjb- 

aue  beaucoup  plus  ancienne.  On  la  trooi^ 
éjà  ébauchée  sons  François  l«».  .Mais 
elle  fut  perfectionnée  sous  Louis "XIV  et 
devint  un  des  principaux  instruments  de" 
l'administration  monarchique.  Les  lien*  ' 
tenants  de  police,  La  Reyme  et  d'Arfjmx  ' 
son,  ne  furent  pas  seulement  d'baml«i"' 
administrateurs ,  s'occupent  «vee  iSIe  de 
la  sûreté  des  personnes  et  des  toieos',  HM  * 


ROI 

la  lioauté  et  de  la  propreté  des-viUes  t  t^é- 
taitetit  sartout  <J|e8  a§[ent8  du  deftpotisme 
datit  la  police  pénétrait  pertoot ,  violait  le 
secret  de  1»  poste  et  ne  respectait  pas 
même  Tasile  sacré  de  la  famille.  On  pouyaii 
dire  d'eux  comme  des  délateurs  romains  : 

Seira  volvat  Mer«ta  donu,  •t4|tt*  iad*  tîoi«ri, 

«c  Lonls  XIV,  dit  Saint-Simon,  s'étudiait 
avec  grand  soin  à  être  bien  informé  de 
ce  qot  se  passait  partout,  dans  les  lieux 
publics  t  dans  les  maisons  particulières, 
dans  le  commerce  du  monde,  dans  le  se- 
cret des  familles  et  des  liaisons.  Les 
espions  et  les  rapporteurs  étaient  infinis. 
Il  en  avait  de  toute  espèce;  plusieurs  qui 
ignoraient  que  leurs  affaires  allassent 
jusqu'à  lui,  d'autres  qni  le  savaient, 
quelques-uns  qui  lui  écrivaient  directe- 
nient  en  ftiisant  passer  leurs  lettres  par 
les  voies  qull  leur  avait  prescrites,  et 
ces  lettres-là  n'étaient  vues  que  de  lui  et 
toujours  avant  toute  autre  chose;  quel- 
ques autres  enfin  qui  lui  parlaient  secrè- 
tenilpnt  dans  ses  cabinets,  par  les  der- 
rières. Ces  voies  inconnues  rompirent  le 
cou  à  une  infinité  de  gens  de  tous  états, 
sanâ  qu'ils  en  aient  jamais  pu  découvrir 
la  cause,  souvent  très-injustement,  et  le 
roi,  une  fois  prévenu,  ne  revenait  jamais 
ou  ^i  rarement  que  c*était  presque  sans 
cxediple.M.  Leb  dangereuses  tonctipns  de 
poUce  allèrent  toujours  croissant ,  ajoute 
le  ipème  auteur.  Ces  officiers  ont  été  sons 
lui  plus  craints,  plus  ménagés,  aussi  con^ 
sid&i^s  que  leH  ministres,  jusque  par  les 
nniiiBtrea  mêmes,  et  il  n'y  avait  personne 
en  France,  sans  excepter  les  princes  du 
saog»  qui  n'eût  intérêt  de  les  ménager, 
et  qui  ne  le  fît.  Mais  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  voies  par  laquelle  le  roi  fut 
instruit  bien  des  années  avant  qu'on  s'en 
fût  aperçu,  et  par  laquelle  l'ignorance  et 
l'imprudence  de  beaucoup  de  gens  conti- 
nuerai toujours  encore  de  l'instruire, 
fut  '  c^Ué  de  Youverture  des  lettres,  un 
ne  saurait  comprendre  la  promptitude  et 
la  dextérité  de  cette  exécution.  Le  roi 
voyait  l'extrait  de  toutes  les  lettres  oîi  il 
y  avait  des  articles,  que  les  cbef&  de  la 
poste,  puis  le  ministre  qui  la  gouvernait 
jugeaient  devoir  aller  jusqu'à  lui ,  et  les 
leÇires  entières  quand  elles  en  valaient 
la.pelne pur  leur  titre  et  par  la  considéiii- 
lion  de  ceux  qui  étaient  en  commerce.  » 

tes  Mtret  de  cachet ,  violation  de  la 
lilterté  individuelle,  étaient  encore  un 
des  instruments  du  despotisme.  Elles  ex- 
pliquent la,  haine  populaire  contre  le.s 
prisons  d'£tat  et  surtout  contre  la  Bastille. 
arbitraire  dans  V administration  des 
finances.  —  Les  finances  étaient  aus&i 
livrées  à  l'arbitraire.  La  volonté  du  sou- 
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verain  réglait  seule  l'impôt.  lA  suppres- 
sion des  États  généraux  avait  aboli  u>uie 
espèce  de  contrôle ,  ei  Tunique  borne  à 
la  tyrannie  était  la  modération  person- 
nelle du  prince  ou  l'épuisement  du  pays. 
De  là  ces  inventions  multipliées  dé  la 
fiscalité ,  le  trafic  des  offices ,  les  mono- 
poles ,  les  loteries  ,  les  emprunts  ;  de  fà , 
enfin  ,  ces  dettes  énormes  que  la  royauté 
légua  à  la  Révolution.  L'administration 
des  finances  avait  été  obscurcie  et  em- 
barrassée à  dessein  par  les  receveurs , 
trésoriers  et  traitants  qui  s'enrichis- 
saient de  la  misère  publique.  Les  ordon- 
nances de  comp^onf  où  le  roi  se  bornait 
à  éiTire  de  sa  main  i  Je  sais  l^objet  de 
cette  dépense ,  laissaient  à  l'arbitraire  un 
moyen  de  déguiser  les  dépenses  rui- 
neuses ou  de  honteuses  prodigalités. 

Les  assignations  spéciales  sur  an  fonds 
déterminé  par  Je  surintendant  ou  le 
contrôleur  général  des  finances  étaient 
une  occasion  de  fraudes  indignes.  £n 
etfet ,  on  assignait  souvent  Je  payement 
sur  un  fonds  déjà  épuisé,  et  il  fallait 
que  le  créancier  de  l'État  sollicitât  une 
réassienation  sur  un  nouveau  fonds.  Sou- 
vent fatigué  d'attendre  il  vendait  à  vil 
prix  son  titre  à  quelque  financier  qui  avait 
assez  de  crédit  pour  se  faire  payer  par  le 
trésor,  et  qui  réalisait  d'énormesrLénér 
fices.  Qu'on  me  permette  de  citer  à. ce 
sujet  une  anecdote  racontée  par  Pierre  do 
L'Étoile  :  »  En  ce  tempç-là  Henry  Éstienne 
étant  venu  de  Genève  à  Paris,  et  le  rai 
lui  ayant  donné  mille  écus  pour  son  livre 
de  \9.  préeaxelUnce  du  langage  françois , 
un  trésorier  sur  sou  brevet  voulut  lui  en 
donner  600  comptant.  Henry  les  refusa, 
lui  offrant  50  écus.  De  quuy  ledit  tréf^orier 
se  moquant;  «Je  vois  bien,  lui  dil-il, 
w  que  vous  ne  sçavezpas  ce  que  c'est  que 
«  finances  ;  vous  reviendrez  a  l'offre  et  ne 
w  la  retrouverez  pas.  m  Ce  qui  advint;  cas 
après  avoir  bien  couru  partout,  Estienne 
revint  à  son  homme  et  lui  offrit  quatre 
cents  écus  ;  mais  l'autre  lui  dit  que  cette 
marchandise  n'allait  pas  comme  celle  des 
livres  et  que.  de  ses  raille  écus,  il  ne 
voudrait  pas  lui  en  donner  cent.  Enfin  il 
perdit  tout ,  le  bruit  de  la  guerre  et  Tédii 
contre  ceux  de  la  religion  le  forçant  de 
retourner  en  son  pays.  »  Cet  arbitraire  en 
matière  de  finances  résista  à  tous  les  ef- 
forts de  âully  et  de  Culbert^  et  sous 
Louis  XtVy  l'usage  des  assignations  i»pé- 
ciales  était  toujours  employé  pour  trom- 
per les  créanciers  sans  crédit.  Ces  abus 
prouvent  la  réalité  des  accusations  de 
Tavanues  :  «  Les  financiers ,  dit-il ,  ob- 
scurcissent le  métier,  pour  iaire  croire 
qu'il  faut  être  né  dans  le  maniement  4m 
finances  pour  le  savoir  exercer.  »  Que  si 
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1  Mb  pveieriflfeBt  une  idniBit- 
imion  sévère  et  économe  de  la  fortuie 
INiiiUqiie  et  vonlerent  aoulager  leara  peu- 
ples d'une  partie  des  impou ,  Us  firent 
pranre  de  sèle  ponr  le  bien  gfioénï  et 
■éhtèreat  les  éloges  de  Phistoire:  mais 
sans  remédier  ao  mai  inhérent  an  despo- 
tisme ,  qui  fait  dépendra  le  bonheur  des 
peuples  de  la  volonté  d'un  homme. 

iIrMiratre  dam  l'advtiniêtratUm  dé 
kk  ju$tic$.  —  lA  même  remarque  s'ap- 
plique à  toutes  les  panies  de  l'adminis- 
tration ,  justice ,  année ,  etc.  La  royoïiftf 
fit  beaucoup  sans  doute  pour  la  bonne  et 
prompte  lulministration  de  la  justice; 
mais  comment  oublier  ces  commissions 
qui  enlevaient  l'accusé  à  ses  juges  na* 
tnrels;  les  arrestations  arbitraires,  les 
évocations  an  grand  conseil ,  les  lettres 
de  o&mmittimm  ponr  les  ofiBciers  royanx 
et  autres  privilégiés?  L'administration 
pouvait  arbitrairement  créer  un  tribunal 
eaeeptionnel ,  et  violer  le  principe  sacré 
de  l^igaliié  devant  la  loi.  Et  la  loi  elte- 
méme  ne  dépendait-elle  pas  Uu  caprice 
àvL  souverain  ?  Bile  émanait  du  roi  seul 
et  W  pouvait  la  modifier  à  son  gré.  Ainsi, 
en  I67t,une  ordonnanoe  étendit  à  deux 
oento  avocats  du  conseil  le  droit  de 
ùommittimut  que  Vordonnanee  civiU  de 
1667  OU  Coda  Louis  avait  attribué  eiclusi- 
vement  aux  quinze  plus  anciens  membres 
de  l'ordre. 

Les  garanties  qui  doivent  protéger  l'in- 
nocence accusée  ,  n'étaient  pas  mieux  as- 
kcnait" 


a.  La  torture  lui  arracnait  l'aveu  de 
crimes  qu'elle  n'avait  pas  commis.  Vaine- 
ment cet  atroce  usage  avait  été  attaqué 
dès  le  kvi"  siècle  par  Montaigne  (  voy. 
ToftTOES).  Les  lois  le  laissèrent  sub- 
sister jusqu'à  la  révolution.  Les  juges 
royanx  semblaient  bien  plus  préoccupés 
de  la  recherche  et  de  la  punition  du 
crime  gue  de  la  protection  nécessaire  à 
l'accuse.  De  là  ces  justices  prévôtales, 
créées  aux  époques  de  licence  et  mal- 
henrensmnent  conservées,  avec  de  bien 
faibles  restriction» ,  dans  des  temps  plus 
calmes.  En  un  mot,  la  théorie  de  la  pena- 
Hlé ,  son  esprit  et  son  but ,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  soupçonnés  parles  bouchera 
d9  la  foumelhf  comme  on  appelait  ces 
Juges  endurcis  aux  cris  des  pîatients  et 
au  spectacle  de  leur  douleur.  L'atrocité 
des  supplices  leur  paraissait  le  meilleur 
moyen  d'effraver  le  crime.  Les  roues  et 
les  gibets  étaient  en  permanence  dur  les 
places  publiques  et  on  se  plaisait  à  pro- 
longer dans  d'horribles  tortures  Faffonie 
du  condamné.  Combien  d'années  s'écou- 
lèrent avant  que  les  généreuses  réclama- 
tions de  lleccariaet  des  philosophes  fran- 
çais flasent  abolir  «e»  ussges  barbares! 


Jfhiinire  êmt  VfMtÊÊÊàtMgoàkm  mt- 
litaire,  —  L'administratienBBlitmre  n'é- 
tait pas  moina  entachée  des  vices  inbé- 
renta  au  despotisme.  La  ftiveur  disposait 
BOnvent  des  charges  de  l'année.  EUefii 
préférer  les  Bonnivet  et  les  JLesnam  aux 
Bourbon  et  aux  Bayard,  et  ikft%  «sx 
femmea  la  direction  dea  années  ;  on  les 
vit  alors ,  dit  Tavannes ,  «  déplaieer  les 
plus  bravea  pour  lea  plna  beaux,  comme 
si  les  armes  étaient  des  habita  volup- 
tueux et  les  champs  de  bataille  des'salles 
de  bal.  n  Le  favoritisme  eut  de  fistales 
conséquences  dans  la  dernière  partie  du 
règne  de  Louis  XIV«  lorsqu'un  Viileroy, 
un  Tallard,  un  Marsin,  obtenaient  la  pré- 
férence sur  Catinal ,  Vendôme  et  Vilîsts. 
Le  minisire  Chamillart  prétendait  diriger 
de  Versailles  les  opérations  militaires,  et 
jamais  nulle  part  l'abus  de  la  centrali- 
sation ministérielle  ne  fut  plus  funeste. 
Louis  XIV  avouait  d'ailleurs  aveo  un  or- 
gueil naïf  qu'il  voulait  ramener  à  loi  toate 
espèce  de  gloire ,  et  «  qu'on  lui  ùtait  de  la 
sieniie  quand  sans  lui  on  pouvait  en 
avoir.  »  De  là  cette  préférence  pour  les 
médiocrités  qui  a  été  un  des  caractères 
les  plus  tristes  de  la  fin  de  son  reçue.  Si 
du  sommet  de  la  hiérarchie  nulitaire 
nous  descendons  aux  derniers  rangs, 
nous  ne  trouvons  aucune  règle,  fixe  ponr 
le  recrutement  et  Tavuicement.  La  dé- 
hanche et  la  misère  étaient  souvent  l'oni- 
qoe  cause  de  la  vocation  militaire  et  li' 
▼raient  une  proie  facile  aux  racoleun. 
Quelquefois  même  on  exerça  la  prsite 
pour  Tarmée  et  la  royauté  dut  défendre 
positivement  ces  violences  (voy.  Kkc/h 
LEURS  )*  La  noblesse  seule  embransait  la 
carrière  des  armes  par  devoir  et  par  tra- 
dition. Mais  ell0>mème  était  raclavis  pou* 
l'avancement  du  despotisme  royal  ou  mi- 
nistériel. L'ordre  du  tableau  établi  par 
Louvuis  ne  commençait  qu'au  grade  de 
colonel  ou  de  mestre  de  camp  :  de  là  seu- 
lement comptaient  les  services. 

Qontéqumc98  du  despotimM  monar- 
chique pour  le  commerce, f  finduetrie., 
l'agriculture  «I  le  dévetoppemmê  reli- 
gieux et  intellectuet  de  la  France.  —  Las 
finances ,  la  justice,  l'armée  sont  anrtoat 
des  moyens  d'ordre  et  de  puissance  9t 
peuvent  se  concilier  avec  le  despotisme; 
mais  le  commerce ,  l'industrie,  Fagricul- 
ture ,  le  développement  religieux  et  intel- 
lectuel d'une  nation  s'appanvrisaent  par 
^oppression  et  finissent  par  tarir.  L'Ss- 
pagne  depuis  l^bilippe  II  jusqu'à  Phi- 
lippe V  en  a  ofiert  une  preuve  éclatante, 
et  la  France  n'a  échappé  auxconséaueq#oes 
fatales  du  despotisme  que  par  les  se- 
cousses d'une  révélation. 

Le  commerce,  entravé  par  tes  vaxiaijoas 


dM  mmiiâtêfl  <fw  DraWiilia  VAdâiinistra^ 
lion  HMnsrektâae,  mdine  sous  le  rogne 
dé  Xonift  XIV,  le  oommerce  avait  encore 
.4  supporter  le  fardeau  des  impôts.  La 
iioMesse ,  le  clergé  et  la  plupart  des  offl- 
^«iere  royaux  étaient  etempts  des  charges 
publiques.  Le  paysan  était  trop  pauvre 
-poi^';  flNibvenir,  le  fardeau  retombait  sûr 
M  commerce  et  répoisait.  Ajouies  les 
douanes  intérieures  et  le  système  des  cor- 
porations, invention  de  la  féodalité  con- 
•ervée  par  la  royauté.  Les  monopoles , 
multipliés  par  la  fiscalité  monarchique, 
étaient  on  nouvel  obstacle.  £n  un  mot,  le 
commerce  n'avait  ni  liberté  ni  sécurité , 
les  deux  principales  conditions  de  sa 
prospérité. 

La  prohibition  de  toute  circulation  de 
•  ffrains  dans  le  royaume  et  les  impôts 
«>nt  on  accablait  Tagriculture ,  dîmes , 
tailles,  capi  talion,  etc.,  frappaient -de 
stérilité  les  contrées  les  plus  fertiles  et 
les  transformaient  en  déserts.  Ià  France 
qui  nourrit  aujourd'hui  plus  de  trente- 
quatre  millions  d'habitants,  n'en  comp- 
tait, à  la  fin  du  xviii*  siècle  ,  que  vingt- 
cinq  millions  dans  un  espace  presque 
aussi  étendu.  Des  esprits  éclairés  et  en- 
nemis de  la  féodalité  en  venaient  à  re- 
gretter ce  régime  pour  les  campagnes  à 
la  vue  d'une  administration  oppressive. 
«Je  déteste  l'anarchie  féodale,  écrivait 
Voltaire  à  d'Argental  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu par  mon  expérience  que,  si  les 
pauvres  seigneurs  châtelains  étaient 
moins  dépendants  de  nos  seigneurs^  les 
intendants,  ils  pourraient  faire  autant  de 
bien  à  la  France  que  nos  seigneurs  les 
intendants  font  quelquefois  de  mal ,  at- 
tendu qu'il  est  tout  naturel  que  le  sei- 
gneur châtelain  regarde  ses  vassaux 
comme  ses  enfants.  » 

Il  ne  peut  être  question  de  liberté  re- 
ligieuse sous  un  système  qui  fermait 
Port-Royal,  ordonnait  les  dragonnades, 
révoquait  l'^it  de  Nantes,  et  arrachait 
-les  enfants  à  leurs  mères  pour  leur 
imposer  une  autre  religion. 

Comment  la  littérature  n*eût-elle  pas 
•ouffiert  de  la  dépendance  absolue  et  pres- 
que eerrile  quelle  subissait?  Les  dls- 
grftœsde  Racine ,  de  Ténelon,  de  Vauban 
attestent  combien  est  onéreuse  la  protec- 
tion du  despotisme;  combien  pesant  le 
Joug  qu'il  impose  à  la  pensée.  La  royauté 
absolue  ne  tolérait  que  la  flatterie  ;  elle 
proscrivait  tout  examen  des  questions 
politiques  et  religieuses.  L^éloquence  po- 
litique, rhistoire  moderne,  la  philosophie 
Indépendante  étaient  incompatibles  avec 
un  pareil  gouvernement.  La  Bruyère  lui- 
même  en  convenait:  «  Les  grands  8u]ets, 
âioaiMl,  sontiuterdilsà  qurconque  est  né 


BOl 


tm9 


«hrétien  et  Frtnçiis.  »  Il  e&  résulta  que 
bientôt  la  littérature  se  tourna  contre  l'au- 
torité absolue,  et  prépara  les  boulever- 
sements de  la  fin  du  xviir  siècle. 

Vénalité  de*  offices.  —  k  ces  déplora- 
bles conséquences  du  despotisme ,  j'ajou- 
terai la  vénaliié  des  offices,  un  des  res- 
sorts de  Tancienne  administration  :  offices 
de  judic-ature,  de  finances  et  même  digni- 
tés militaires,  tout  s'achetait  et  se  reven- 
didt  en  détail,  comme  le  dit  un  ambassa- 
deur vénitien  du  xvi"  siècle;  Les  Franchis 
en  convenaient  aussi  :  «  Il  y  a  en  France, 
dit  Tavannes,  quasi  plus  d^)fficiers  de 
justice  et  de  finances  que  d'autres  peu- 
ples, nécessités  de  gagner  aux  dépens  des 
mal-avisés  qu'ils  recherchent  pour  mettre 
en  leurs  lacs,  d'oit  ils  ne  sortent  plus  que 
minés.  Quoi  qu'ils  gagnent,  ils  perdent.  » 
Bodin  s'élève  avec  énergie  contre  ce^an* 
daleux  trafic  :  <t  II  est  bien  certain,  dit-il, 

n ceux-là  qui  mettent  en  vente  les 
,  oiBces  et  bénéfice» ,  vendent  aussi 
la  chose  la  plus  sacrée  du  monde  qui  est 
la  justice  ;  ils  vendent  la  république;  ils 
vendent  les  lois  et  ôtant  les  loyers  d'hon- 
neur, de  vertu ,  de  savoir,  de  piété ,  de 
religion  ,  ils  ouvrent  les  portes  aux  lar- 
cins, aux  concussions,  a  l'avarice,  à 
l'injustice,  à  l'ignorance,  à  l'impiété,  etc.  » 
Malgré  ces  énergiques  réclamations  et 
les  attaques  de  Montaigne,  d'Hotman  et 
d'autres  philosophes  et  publieistes,  la 
vénalité  se  maintint  et  fiit  acceptée  par 
les  plus  grands  ministres  comme  une  né- 
cessité ou  gouvernement  monarchique. 

Les  avantages  qu'assuraient  ces  offices 
aux  titulaires  et  à  la  royauté  qui  en  trafl- 

âuait  multiplièrent  à  rinfini  les  charges 
e  justice  et  de  finance.  Au  conunence- 
ment  du  ministère  de  Golbert ,  on  eomp- 
tait  Jusqu'à  quarante-cinq  mille  officiers 
de  finance.  Il  en  supprima  vingt-cinq 
mille  en  1670;  mais  dans  la  suite,  tous 
les  abus  reparurent  et  s'accrurent  même 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Voltaire 
écrivait  à  d'Argenson  le  21  juin  1739  ; 
«  En  mon  particulier  je  vous  remercie  des 
belles  choses  que  vous  dites  de  la  vénalité 
des  charges;  malheureuse  invention,  qui 
a  ôté  l'émulation  aux  citoyens  et  privé  les 
rois  de  laplus belle  prérogative  du  trône.» 
(Lettres  de  Voltaire,  édit.  Bouchot,  t.  LUI, 
p.  612.) 

La  vénalité  s'étendit  aux  charges  mili- 
taires: il  fallut,  en  1714,  que  le  roi  taxât 
les  régiments  d'infanterie  qui  étaient 
montés  à  un  prix  excessif.  «  Cette  véria- 
lité,  dit  Saint-Simon,  de  l'unique  porte 
par  laquelle  on  puisse  arriver  aux  grades 
supérieurs  est  une  grande  plaie  dans  le 
militaire  et  arrête  bien  des  gens  qui  se- 
rtiant  d'excellents  sujets.  C'est  une  gao- 
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IM  ordfeê  et  ioium  les  ptrûei  d«  i*BMt. 
UfUgfiuL  qui  doBBtit  «H  régioMBi,  impo* 
•eit  MMiTafki  à  l'teaiée  dM  cokmcU  in- 
berbtti.  Le  peiifc-ttU  de  nedaiM  de  Bé- 
vif  né  obiiai  celle  dkaité  evui  dix-huit 
•u  ei  éprouva  teai  doale  deftenuberra* 
qui  feîMient  dire  àtea  elesU  :  «C'eei  une 
effeira  à  oet  âge  que  de  oommender  d'ao- 
eient  oflleien.  •» 

Prinetfm  eontradictoirm  d$  reticimm 
wnmorckiê,  ^  Malgré  teue  ces  abus  et  en 
deepotianie  acoabUnl,  l'adiuiniatraûea 
moioarcbique  ite  put  aUeiiidr«  eoiièr»- 
meni  son  bol  et  donner  à  la  France  une 
organiBailon  bomegène.  Loin  de  là,  ou  y 
trouvai  t  des  phACipes  opposé»  et  souveni 
même  coofiradiotoiree ,  lea  ioatiuitioiia 
féodalea  et  monarcbiquee  juxupoeées, 
quelgnea  débria  des  muoicipalitée  répu- 
blieaines  du  moyen  âge  à  coté  des  mai-* 
rien  royales  établies  par  toais  XIV,  des 
tribunaux  ecclésiastiques  en  luue  UTeo 
les  parlementa  w  en  uu  root ,  une  société 
bicarrée  oue  l'on  pourrait  comparer  à  ees 
villes  ob  (es  rues  sales  et  tortueuses  du 
moyen  âge  contractent  avec  la  régularité 
un  peu  monotone  des  cjoostrucuvns  mo- 
dernes. Le  XVIII*  siècle ,  qui  n'était  plua 
sou»  renchantement  de  la  grandeur  de 
1^8  XIV,  ne  se  fil  pss  illusion  sur  les 
vices  de  radminisiration  compliquée  et 
hétérogène  de  la  France.  «  Plue  a  Dieu , 
écrivait  Voliaire,  plOt  à  Dieu  que  ta 
France  manquât  absolument  de  lois  !  On 
en  ferait  de  bonïies.  Lorsqu'on  béUt  une 
ville  nouvelle ,  les  rues  sont  au  cordeau  ; 
luut  ce  qu'en  peut  faire  dans  les  vilie». 
ancienoHM  «  c'est  d'aligner  petit  à  ptiit, 
un  peul  dire  parmi  noue,  en  lait  de  lois, 

. ...  Hodlv^tw  aMBiMit  TMtIffairarig.  » 

D'autres  lettres  de  Voluire  signalent  la 
confusion  de  l'ancienne  société.  «  Dans  lea 
premiers  corps  de  l'Etat,  écrivait-il  ^ 
Servan ,  que  de  droits  équivoques  et  que 
d'iacertitudeai  Les  pairs  sont-its  admis 
dans  le  parlement,  eu  )a  parlement  e8t>il 
admis  dans  la  cour  des  pairs  ?  Le  parle-, 
ment  Ast-il  substitué  aux  éiata  généraux  ? 
l4  conseil  d'Ëiat  eat-il  en  droit  de  faire, 
des  lois  sana  le  parlement?  A  chacune  de 
ces  questions  fondamentales  on  pourrait 
répondre  par  des  antécédents  contradic-, 
toiros.  »  liOS  usages ,  comme  Voltaire  le 
remarquait  avec  raison,  ont  toujours  varié 
en  France.  Ce  sont  des  fantômes,  ajoute- 
t'il.que  le  pouvoir  absolu  a  faitdisparatire. 

Principe*  constitutifs  de  ^ancienne 
monorchie,  —  Malgré  les  tprincipes  con- 
tradictoires que  je  viens  de  rappeler,  les 
éori vains  qui   ont   traité  de  Tancieniie 


FvMiQ*  ■'«eeontei  à  i  . 
leUk  Bonbre de aMximw fembiiaentsiM» 
aur  leeqaeUes  Meeent  legottvemeiiMat 
Konarcbique,  leliea  que  InMiéponrissin» 
df  le  ooarooM  d^  pfudawe  éMomilÊ^ 
ékMiêsgmêniM  de  eaml  Limm  «wp  «en» 
maxiaie  :  Le  roi  ne  Ktnl  de  mrft  ^aFs-rie 
Dim  el  de  Iwi;  l'aHierité  absotee  da-roi 
Mwr  Csire  et  proeUmer  dea  lois,  s  Si  ««M 
U  roif  et  «SMl  ta  lui,  «taitueneoreuto 
axiome  de  l'aneieaiiemMiarcëief  le  ea«» 
nictère  inaliéiMble  de  k  aeeveraiiieté  « 
euivamla  formuledu  eerment  qae  lea  rais 
de  la  troisièBe  race^pronoaçateatàlea» 
•aère  :  Je  i^onfsrai  <no(olebm«nl  teso»» 
emitneltf,  ttê  droits,  Iss  itréésainmumdê 
la  couronne  de  France  :  je  ne  i«a  irens* 
meitraèéqwi  que ee  aotl,.niaM  lês  aUè- 
neroi.  Ce  pouvoir  absohi  se  tninni— Mitt 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primegé* 
niture. 

On  a  cru  trouver  un  obstacle  à  Fut»* 
rite  abeuiue  des  rois  dans  lea  fitaCp  géné- 
raux et  dans  les  parlemeocs.  Bfaiaiea  pte» 
miera  n'étalent  convoqués  que  de  loi»  ee 
loin  (voy.  AssaiiBLtiBN  POM.TiQinaei£ii«ff9 
câNiiaiiux);  les  seconds  n'avsaimt^iae  le 
droit  ds  retnontranoeSj'eiii  s'ils  s'empuè^ 
rent  quelquefoia  delà  puissance  potttiquei 
cette  aiiurpstion  ne  put  cooaiiunr  «a 
droit.  Us  auiéens  publicistes  n'untpes 
hésité  à  le  reconnaître  :  «leB  eomf^aies 
seavermnes,  dit  Le  Brct  dans  son  Traiis 
de  la  souverainsté  (liv.  li,  cbap.  vi),  doi- 
vent  persévérer  dans  leurs  reuiontranues, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu  quelqas 
chose,  ou  qu'elles  en  aient  ém.  (oui  perde 
l'espéraoce  ;  car  alors,  il  fout  se  véaoudrB 
à  l'obéissance,  suivant  l'édit  que  le  rei 
Charles  IX  lit  publier  toacfaaet  lea  re» 
monirances  des  magistrats;  anlfietnentls 
majesté  et  l'autorité  royale  aérait  pares 
moyen  suje^eaux  volontés  de  aea  officiers; 
ce  qui  aérait  tro|>  préiudiciable  à  fÊiau  « 

Le  président  HénauU  est  aussi  formel.' 
«les princes,  dit^l  dans  son Àbrégéchrono- 
Ipgique  de  l'histoire  de  Frahce^  sont  des 
hommes  ;  ils  peuvent  se  tromper;  ilspeu'« 
vent  être  trompée;  leur  sagesse  eatds 
vouloir  être  avertis  ;  ils  en  oot  fait  ne  dM 
voir  anx  magistrats,  parce  que  comme  les 
magistmts  sont  plus  près  du  peuple,  ils 
sentent  mieux  ses  besoins,  llaiiû  4'eii 
autre  cAté,  comme  le  secret  da  F£tat  ne 
peut  leur  être  confié,  ils  i^tnorent  souvent 
les  motifs  et  la  nécessité  de  telle  ou  tell» 
loi.  C'est  ce  secret  de  la  domination  que 
Tacite  appelle  JtM  domiifialianiê  et  oreatu» 
imper  a.  Qu'en  césulte-t-il?C^tqii*a|>rèi 
avoir  rempli  le  devoir  de  leurs  fbtoirtlonsy' 
après  avoir  exoosé  la  vérité,  comme  lit  le 
voient,  leur  résistance  doit  finir  oh  la  vei« 


lâBiéflfl  prince*  jplu  InMnift  qo>eiix>  p»  - 
sÎBiei'iteBB  n  det0rniin8at>tt  ;  qull  esi^tf 
fordraqu'iU  se^iOametteot,  parce  que  là 
dMit  doHeiiin  reitter  à  q«elqa*iin;  parée 
mfanx.  lermee  de  I  édit  de  Charles  IX, 
èaniorUé  myab  êtrêit  au  cofrfnitre  mm 
fàttêmits  m>Umtét  é$  «m  oflieiên  :  ce  qui 
ètfmit.irop  prifwUtiabie  à  la  maitsU 
Aêu  roi  oê  trance»  iiiqveUe  tst  »i  pîtiM 
et^êv  abiolue,  qii*elle  m  laiëêe  bien  tno- 
déter  amc^  ^emom  ranct»  (f «m  aénat,  m«U 
fionijnmfùëê'y  cu8v§«Hir,  et  parée  qu^entto 
ce  qoî. était  rait  pour  le  bien  générât  es 
derlmidrau  le  trouble  et  en  pervertirait 
l'ueegpe  :.,.  KVliérona  pae  des  maximes  «il 
•dges.  EeUUrtr  h  fyrince  et  toi  obéir^  tels 
sont  les  vrais  principes.  » 

Ba  signalant  les  déftuats  da  l'ancienne 
moMtfchie^  il  se  iSnit  jamais  oublier 
ka  services  lan'elie  a  reudas  à  la  France. 
La  rotfaïUé  sVtait  élevée  de  la  suserat- 
neté  feodake  à  rantorité  suprême^  incon- 
testée, presque  divine  de  Louis  XIV.  me 
s'iéiait  eatowée  de  cunaeils  éclairés  eft 
li'ageDls  dociles.  Ses  ordres  transmis  avot*. 
rapidité  dans  les.provnioes  y  iroevaieut, 
an  lieu  de  i'ancieoiie  indépendance  féo^ 
deie.»  «ks  représentants  actifs  et  dévoués. 
i*bi>quei branche  d'administration  était  or-« 
gviieée  et  obéissait  à  TadministraiioA 
paciie  da  centre.  Sous  Tinfluenoe  de  la 
royotito ,  la  justice  s'étaii  perfectionnée 
dfuis  son  esprit  et  dans  ses  formes,  Tsr- 
niée  avait  été  organisée  et  diacipUnée,  le 
oéniemilitàiiecréé  et  élevé,  par  Vanban  à 
la  hauteur  d'une  science,  les  linauces. 
sonmises  à  un  conirdle  plus  régulier,  ta 
mildne  avait  ses  poru ,  ses  arsenaux  ;  le 
commerce  «  ses  rouies,  ses  canaux,  ses 
détfoaehés  extérieurs;  l'industrie,  ses 
usines;  l'agriculture  n'était  plus  exposée 
«iix  violences  de  la  soldaiesque,  tes  deux 
puissances  spiritùeUe  et  temporelle  res- 
pectaient ieors  limites  nettement  tracées  ; 
l'Ioatroctiofi  publique  marchait  vers  la 
centralisation ,  <et  des  .encouragements 
avaient  éié  donnes  avec  discernement  et 
RtagniHcenee  aux  lettres ,  aux  sdenoes  et 
aax.arts.  Comment  contester,  à  la  vue  do 
paretie  résuiiats.  le  progrès  de  l'admiois- 
traiion  monarchique  ?  Elle  avait  trouvé 
tuut  divisé  et  avnt  tout  réuni  ;  elle  axait 
tait  d'un  duché  un  royaume,  d'une,  troupe 
4a  vassaux  et  de  serfs  une  grande  nation» 
.  S  Vi.  Jh^auté  conUitutionnellê,  «^  Oa 
tf^pelle  royottie  consiitutionnellê  la  puis* 
«anca  moaarahique  limitée  par  une  con^ 
stiiotton  .écrite.  La  royauté  française 
^vixiti;onsiftu(<onneiie,èn  1791,  lorsque 
l^mis  XVi  sanctionna,  le  I4  septembre^  la 
aoMtiiotioa.voiée  par  l'Assemblée  nation 
nale^  Ca  premier  essai  de  royouts  coruti^ 
tuttonntUe  ue  fut  pas  heureux.  La  royauté. 
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lotnèsanaanvéaideliAtee  HTM  r  Assemblée 
législative^  fM  abolie  par  la  Convention^ 
(21  septembre  1793).  Rétablie  en  tgi4. 1» 
royotile  eomtihUimneilêSk  dnréjusquW 
rft48.  Le  roi ,  ilont  raotorité  étan  limllée 
par  des  chartes,  partageait  le  puuvoir  té* 
gistatif  avec  les  chambres  des  pairs  et  des 
dépotés.  Il  conservait  le  ponvoir  exécutif. 
Oa  peateonsnlter  dans  oit  Metionnaire 
plusieurs  articles  oh  il  est  question  dtf 
Piwtorité  royale  et  de  là  pompe  qei  l'en- 
toarait.  Voy.  DOHMiint,  Etiqovttb,  Fontf^ 
sAYLias,  l.nt  Sali^vb,  Maisou  no  aoi, 

ttÉROVmGtfiNS ,  OPlrtClBHS  <  GRANDE  )  , 
BOTALB»  rnYKASflBB) ,  SACRE;  " 

-  Parmiles  nombreux  ouvrages  eomnoséér 
sur  l*aoclemie  monarchie,  lesprtnoipauxr 
sent  ceux  de  Dn  Tilles  Hécueil  ék$  reià  d» 
France,  Uw  àovimnnt  et  moUon,  eto.; 
Paris,  15^9,  in-M^;  réimprimé  en  t^os^ 
1M7,  1810  et  i<li8,  in>4*:  Jean  Savai-oc, 
Traicté  de  la  souveraineté  du  Hû^et  de 
iùn  royaume;  Paris.  i8i5,  i  vol.  m-^y 
Th.  OodefVoy,  le  Cérémonial  de  France; 
Paris,  1819,  J  vrtl.  in-4*;  Pierre  Dupuy,- 
t)e  la  majorité  ne  no»  roxs  et  des  ré- 
gence* du  royaume  ,  avec  ki  pretwes , 
Parte,  1655,  in-4';  Le  Bret.  Traite'  dk 
hi  iouvêraineté ,  i  vol.  in-fol.;  Talon, 
fYaité  de  Paulorifé  des  rois  touchanf 
Vadminietration  dé  l'église  ;Va.T\B,  iTOO.- 

ROI  D'ARMES.  —  T-e  roi'  cParmes  de 
France  portait  le  nom  de  Montjde;  \ï  ■ 
éuit  à  la  tète  de  tous  les  hérauts  d'arme^ 
fvoy.  Héravt).  La  réception  dn  rCi  dPar^ 
mee  était  accompagnée  de  cérémonies 
sotennelles.  On  le  revêtait  des  insignes 
de  la  royauté,  et  il  était  conduit  en  grande 
pompe  à  l'église  par  le  connétable  et  leè 
maréchaux.  Là,  ii  s'agenouillait  deemut  le 
roi  et  prêtait  serment  entre  ses  mains.  Le 
connétable  lui  enlevant  alors  le  manteau 
royal ,  et  le  roi  l'armait  chevalier  en  le 
frappant  du  plat  de  l'épée  que  lui  remet- 
tait le  cont!fetable.  Il  revêtait  énssite'  le 
foi  d'armet  de  la  cotte  armoriée  ;  et  dé- 
clarait que  parOette  cérémonie  il  lui  don« 
attt  l'investiture  de  la  dignité  dont  la 
cotte  d'armes  était  le  symbole.  Les  hé-- 
rautà  faisaient  retentir  par  trois  fois  Db* 
cri  de  Mcntjoie,  Saint 'Denis,  he  roi 
d^armes  était  alors  conduit  à  un  festin 
solennel,  il  recevait  en  présent  du  roi 
nne  ooape  d'or  qui  était  eonvent  remplie 
de  pièees  d'or.  Après  le  festin  /il  nrésen- 
lait  an  rot  le  hévaut  qu'il  avsit  choisi  pour 
maréchal  d'armes.  Puis. il  retour nait  il  son 
b^tel  conduit  par  le  connétable,  les  maré- 
chaux et  autres  officiers  de  la  couronne. 
U  recevait  encore,  au  nom  du  foi,  une 
cooronoe  et  les  insignes  de  la  olievalerie. 

L'installation  du  roi  d'armes  était  alors 
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r,  des  joncteurs ,  ete. 
Il  serait  trèi  nniliisé ,  <hi  P«sqaier(ll»* 


naai  déoltier  U  guerre  oa  proposer 
tnilés.  U  portait  dans  toates  les  & 


le  eotte  d'sriBes  de  ^ehrars  violée, 
iSMéede  llears  de  lis  que  somiontaît  «oe 
cenroBBO.  Tous  les  trois  sas,  les  Mrsms 
d'âmes  se  rtOBisssieot  taprès  do  ni 
dfarmw  et  loi  pidieetslent  lesgéaéslogies 
et  Ussons  des  flnilles  noblss  des  pro- 
tinoes:  oa  diesasit  siasi  aa  iarentsire 
aàoém  de  U  anhtoiiss  et  des  snnoiries 
de  FraD< 


KOII»  LA  B  AZOCHE.  —Chef  de  la  cor- 
perslion  des  clercs  de  la  baxocht.  Yoy. 
Bakocbs. 

KOI  DE  LtPIlfBTTB.  —  On  donoait  ce 
Bom  aa  personnsge  que  l'on  élisait  tous 
les  ans  à  Lille ,  le  mardi  gras ,  poar  pré- 
sider aux  fêtes  de  VipinetU.  Cette  solen- 
nité attirait  un  concoors  extraordinaire 
de  personaes  de  toas  pays.  Le  dimanche 
des  bnndons  ou  premier  dimaucfae  de  ca- 
rême ,  le  rot  ds  Vipinêite  se  rendait  en 
grande  wim^  au  lieu  destiné  pour  les 
jootes.  Les  combatuots  y  disputaient  le 
prix  la  lance  au  poing.  La  récompense 
était  an  épervier  d'or.  Les  quatre  jours 
suivants,  le  rot  de  Vépineltêf  aucompagné 
de  deux  jouteurs  qui  avaient  été  érus  en 
même  temps  que  lui  et  suivi  du  chevalier 
▼ictorieux ,  était  obligé  d'entrer  eu  lice 
pour  rompre  des  lances  contre  tous  ceux 
qui  se  présentaient.  En  I4i6,  Jean  sans 
Péur,  duc  de  Bourgogne,  honora  cette  fête 
de  sa  présence.  Le  duc  Philippe  le  Bon 
y  assista  aussi  avec  Louis  XI ,  en  i4fi4. 
Charles  le  Téméraire  suspendit  la  fête  de 
Vépinette,  de  1470  à  t475,  à  cause  des 
grandes  dépenses  qu'elle  occasionnait  et 
de  la  mine  de  plusieurs  familles  qui 
avaient  fourni  des  rots  de  VipinêtU.  Ré- 
tablie en  1475 ,  en  partie  aux  frais  du 
trésor  public,  elle  fut  encore  suspendue, 
en  1516,  par  Charles-Quint,  et  enfin  défi- 
nitivement supprimée  en  1556.  U  ne  se 
conserva  de  cette  fête  que  le  nom  de  l'^t- 
nêtte^  donné  à  un  des  officiers  inférieurs 
du  magistrat  ou  maison  de  ville  de  Lille, 
qui  représentait  le  héraut  d'armes  par 
lequel  les  roi>  de  l'épinette  avaient  droit 
de  se  faire  précéder.  On  trouvera  la  liste 
des  roU  de  l'éjfnnette  dans  un  ouvrage  dn 
P.  Jean  Buzehn ,  intitulé  GoUo-ftandria. 

ROI  DES  ARBALÉTRIERS,  etc.  —  Le 
mot  roi  s'employsit  souvent  sntrefois 
poar  désigner  la  obaf  d'un  corps  on  d'une 


Iricrs,  des  ê^rviffs 
«  Il  serait  trèaaialai 

ckêrekêt  de  la  Fr,,  Hvre  VIII,  chap.  tiS9% 
impossible  de  dire  pourquoi  l'oÂ 
a  les  supérieurs  de  ces  ordres  êa 
de  roi.  an  désavantage  de  toq» 
antres ,  ei  plos  encore  de  deviner  eo 
'  temps  ces  rovaotés  imaginaires  f«- 
iotrodnifes .  fors  celle  des  arhal^ 
I ,  en  laquelle  nous  tronvons  lettres 
patentes  de  Charles  VI  du  M  avril  i4f  t 
portant  que  le  roi  avait  reçn  la  snppliea- 
tioa  des  rot ,  connétable  et  matires  de  la 
confrérie  des  soixante  artelétners  (de 
Paris  ;  le  roi  des  merciers  aitait  l'ceil  sur 
les  poids  et  mesarea  des  narcbands;  ie 
roi  des  bortriers  sor  toaa  les  antres  bai^ 
biers....  Le  ro<  des  peéFfes  était  «alai  qai, 
es  jeux  floraux  de  noire  poésie  ancienoa , 
se  trouvait  avoir  mieax  besogné  que  toas 
les  autres  fatistes  ;  le  roi  des  etrbmiétriars 
celui  qui  avait  gagné  le  prix  aur  ses  con- 
frères au  jeu  de  Tarbalète,  et,  à  vrai  dire, 
les  deux  premiers  visaienr  au  gain  sous 
prétexte  de  leurs  Visitation  s ,  et  les  deux 
derniers  à  l'honneor.  »  Il  sera  qaesiieQ 
dans  les  srticles  snlvants  de  quelques-uns 
des  personnases  auxquels  on  donnait  psr 
exterisinn  tetiirederot. 

ROI  DES  MÉNÉTRIERS.  -^  Toy.  UÊsà- 
TIOERS,  p.  766  61767. 

ROI  DES  MERCIERS.  -  Voy.  MsRciEas 
(Roi  des). 

ROI  DES  RIBAUDS.  — On  appelait  d^*  ' 
bord  rot  des  riltauds  le  chef  d'une  troupe 
mercenaire  qni  mardrait  en  tète  de  l'ar^ 
mée  et  formait  l'avant-garde  a  l'attaque  • 
des  plsces  (voy.  Ribadbs  ).  Dans  la  suite;  • 
ce  corps  ayant  été  supprimé  et  le  ncxn  de  - 
ribauds  et  ribaudes  appliqué  à  des  1iob>* 
mes  et  à  des  femmes  de  mœurs  disso- 
lues, on  appela  rot  des  ribauds  un  oflBcier 
de  la  maison  du  roi  qui  était  spéciate- 
raent  chargé  de  chasser  de  la  cour  let 
vaçabonds,  les  filous,  les  femmes  débau- 
ch'ées  et  en  général  tous  les  gens  de  mam 
vaise  vie.  Il  avait  soin ,  comme  on  le  voit  . 
dans  un  règlement  de  1317,  cité  par  dn 
Cange,  que  personne  ne  restât  dans  lé 
palais  du  roi  pendant  le  dîner  et  le  souper 
que  ceux  qui  avalent  bouche  à  la  cour^ 
et  d'en  faire  sortir  tous  les  soirs  ceux  ; 
qui  n'avaient  pas  droit  d'y  coucher.  Ille^  ' 
nait  la  main  a  l'exécution  des  sentences;  ' 

3ui  étaient  rendues  par  le  grand  maître  / 
e  France  et  nar  les  maîtres  d'hôtel  de  H 
maison  du  roi.  Bouteiller,  qui  écrivait  sons 
le  règne  de  Charles  VI,  dit  que  le  prévOi  , 
avait  le  jugement  de  tous  les  cas  acivemn  ) 
en  Tost  ou  chevauchée  da  roi ,  et  que  le 
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roLdeê  fibamiê  en  avait  reiéeutton.  Lora» 
qa'on  mettait  &  mort  un  mall'aitear,  le 
prévôt  avait  Yor  et  l'argent  de  la  ceinture, 
les  maréchaux  prenaient  le  cheval  et  les 
harnais;  le  roi  detribaud*,  qui  présidait, 
à  rexécutiûn ,  s'emparait  des  vêtements. 
Il  n'est  pliu  question  de  rot  det  ribaud» 
depuis  là  seconde  moitié  du  xv«  siècle. 

Il  y  avait  aussi  des  rùit  du  ribvmdi 
à  la  cour  des  grands  feudataires,  en  Nor» 
maDdie,  en  Bourgogne,  en  Guienne,  en 
Languedoc»  etc.  Les  anciennes  coutumes 
aasimilent  souvent  le  roi  des  ribcMKb  au 
hoarreaa.  V07.  du  Canga,  v«>  Rex, 

:aOI  DES  ROIS.  —  Le  roi  de  France  est 
(inelqoefois  désigné  sous  le  nom  de  rot 
au  roi»»  Mathieu  Paris  rappelle  rot  de» 
rois  de  la  terre  (  terre$mum  rex  re^ 
gwn\  et  Anne  Comnène  ^aaatùç  -cfiv  paot- 
?lIm*  iroi  de»  roie  ).  Nicolas  de  Brai ,  dans 
le  poème  intitulé  :  Geetet  de  Louis  VIII 
(OtstaLitdovici  YIII),  dit  en  parlant  de 
Philippe  Auguste  : 

B«x  regiun  nondi  TensràbUJa  iUe  Pbillppiu, 

Enfin  Octavieo  deSaini-Gelais,  parlant 
de  Charles  YUI ,  s'exprime  ainsi  : 

En  grand  tiiumpb*  «t  p*rteit«  ezoelleiM* , 
£a  brait,  en  l'os  d'honiMar  Tietorianx 
Le  roy  de*  roys  entra  dedans  Florence. 

ROI  DE  TORELORB.  —  Expression  iro- 
nique emplovée,  au  moyen  âge«  pour 
désigner  un  fanfaron,  un  roi  de  comédie. 
Du  Gange  cite  un  exemple  de  cette  locu- 
tion dans  des  lettres  de  rémission  de  Tan- 
née 1403:  Comme  le  eupplianteut  troué 
un  mur  de  ea  maison  pour  faire  une  che- 
minée ,  le  voisin  dit  que  ce  n'étoit  pas 
son  plaisir,  et  que  ledit  suppliant  cuidoit 
(croyait)  voler  dessus  les  murs  et  être  roi 
DE  ToRBLOas.  C'est  peui-être  de  là  que 
Tient  l'expression  populaire  de  î^relure, 
qai  implique  une  iaée  burlesque. 

ROI  DES  VIOLONS.  -  Chef  de  la  cor- 
poration des  violons.  Voy.  Violons. 

ROI  D'YVETOT.  —  Voy.  Yvetot. 

ROIS  (Fête  des).  —  Dans  certains  égli- 
ses, on  célébrait  le  jour  de  \&féte  des 
rota  un  véritable  mystère.  Les  rois  mages 
étaient  représentés  par  des  chanoines 
qui  ,  le  jour  de  l'Epiphanie ,  se  présen- 
taient devant  l'église  avec  des  serviteurs 
qui  portaient  leurs  présents.  Un  des  trois 
rois  montrait  de  son  bâton  l'étoile  qui  les 
avait  guidés ,  et  tous  trois  chantaient  des 
Tersetsqui  conveoûtsnt  à  la  circonstance. 
Puis  a'embrassani  ils  s'avançaient  vers 
l'aatel ,  et  le  chantre  entonnait  le  répons 
Magi  veniunt  (les  rois  mages  s'avancent). 
La  procession  se  dirigeait  alors  vers  l'au- 
tel» s'arrêtait  dans  la  nef  d«  l'église ,  et  à 
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oe  noment  on  allamait  devant  le  emeitx 
placé  sur  l'antel  un  candélabre  en  forme 
de  ooaronne  qui  représentait  l'étoile.  Les 
rois  mages  s'avançaient  vers  l'autel ,  s'y 
prosternaient  et  adoraient  l'enfknt  Jésus 
dans  la  crèche,  en  chantant  :  Sahe,  prin- 
ceps  emculorwn  (salut,  prince  des  siè- 
cles ).  Puis  ils  lui  offriraient  lesprésenc» 
apportés  par  leurs  serviteurs ,  l'or,  l'en- 
cens et  la  myrrhe.  Les  rois  mages  parais» 
Baient  ensuite  s'endormir,  et  pendant 
leur  sommeil  un  enfant  vêla  de  blanc,  qui 
joaait  le  rôle  d'ange,  chantait  Impleta 
sunt  omnia  qux  prophetm ,  etc.  (tout  ce 
qa'oni  annoncé  les  propilèteB  est  acoom- 
j^i)..  On  commençait  alors  la  messe,  pen- 
dant Laquelle  les  rois  mages  dirigeaient 
le  chœur.  Cet  office  appelé  office  de  l'étoile 
se  célébrait  spécialement  dans  l'église  de 
Rouen.  Il  a  été  publié  d'abord  par  Jeao 
d'Avranches  dans  son  ouvrage  intitulé 
de  Ofnciis  ecclesim  (p.  30),  et  eosuite  par 
Jean  Prévèt ,  chanoine  de  Rouen. 

ROIS  (Gâteau  des).  -  Voy.  GlnAu  nn 
ROIS,  p.  476. 

ROLES  (Garde  des).  —  On  donnait  ce 
nom  A  un  officier  des  anciennes  chancel- 
leries. Voy.  Chakcelliru,  p.  iso,  2«  coh 

ROMAINS  (Institutions  romaines  dans 
la  Gaule  ).  —  $  I.  la  GauU  sous  V ad- 
ministration romaine  depuis  la  con- 
quête de  César  jusqu'au  iv«  siècle.  —  Les 
Romains  commencèrent  à  envahir  la  Gaule 
au  ii«  siècle  avant  l'ère  chrétienne;  ils 
y  fondèrent  Aquie  Sextix  (Aix)  en  123 
ou  122  av.  J.  C.  César  s'empara  des 
Gaules  après  une  lune  de  hait  années  de 
■  5ft  &  50  av.  J.  C.  Dès  lors  la  Gaule ,  sou- 
mise à  la  domination  romaine  subit  les 
lois  et  l'administration  des  conquérants. 
La  colonie  de  Lugdunum  (Lyon),  fondée 
en  41  av.  J.  C  par  Plancus ,  aevint  la  mé- 
tropole de  la  Gaule .  et  bientôt  de  nom- 
breuses cités  s'élevèrent  dans  ce  pays. 
Auguste,  qui  la  visita  en  27  av.  J.  C^  la  di  - 
visa  en  Aquitaine,  Lyonnaise  et  Reïgique. 
Quelques  années  plus  tard  (  12  av.  J.  C.  ) 
soixante  villes  de  la  Gaule  chevelue  (Gai- 
lia  comcHa  )  envoyaient  leurs  députés  à 
Lyon,  et  l'on  pouvait  déjà  apprécier  l'im- 
portance qu'allait  prendre  ceite  grande 
province  sous  l'habile  direction  du  gou- 
vernement romain.  Cependant  le  senti- 
ment national ,  entretenu  par  les  druides , 
ne  se  résignait  pas  aisément  à  accepter 
une  domination  étrangère.  En  21  après 
J.  G.  Julius  Florus  et  Sacrovir  se  mirent  à 
la  tête  d'une  insurrection  de  la  Gaule  à  la- 
quelle prirent  part  les  Andécaves  ou  ha- 
bitants de  l'Anjou,  lesTurons  ou  habitants 
de  Tours,  les  Trévires  (habitants  dt  Trê- 
ves) et  les  Bdmas  (popuUtions  de  la 


■miimih  ).  hm  àmm  iniwl  *■<■«■■, 
dit  TwUé  (  ÀmkaiVf  li?m  Ul  »  cta^.  u.). 
JttUuA  Klorw  tMicf a  l«  BtliiW,  •(  ialH» 
hAcrovir  Iw  ^pulacioM  de  la  G*ttle  «an- 
(raie.  Tonte  1»  foTM  de»  anuéet  romaibet, 
di8aieQi-U«,  «oaaiataii  deoa  lea  étuMWc» 
(  fUhài  9alidÊtm  in  eserciiikuêf  nwt  fiied 
êxUrtmm).  lArévollefofcMrtoutredMK 
taMe  «bex  lea  EdiMos.  La  ville  d'Aotna  • 
capitale  de  ce  peuple,  eiaii  lsei|Maiée 
l»ar  l'elite  de  U  jeeoeiMe  «piuloiee,  comwe 
iu»ufl  l'apprend  Tacite  iAuguâlaémmtm^ 
caimi  gtniii^,.  nobiluêimom  GaUiorum 
êoooiëin,  iib^r^ibuê  êtudiù  îM  eptra* 
tam),  SMTOvir  a'enpaim  de  cas  jeanea 
^M  GoniM  d'olagea  qoi  lui  répoodaie» 
de  U  Hdéliié  de  leurs  faniiilea.  Lia  Ro- 
laaifie  ftniiwM  par  éloefler  ettte  jcévolte. 

CaligoU  fonda  à  L900  (  40a|vèa  J.  C.  ) 
UQ  C0HCOUF8  d'élequeBce ,  et  il  marqua 
celte  iiistitutioD  du  caractère  béiarie  et 
iDsenaé  que  Ton  retrouve  dans  tous  t^es 
actes.  Le  vaiocu  devait  effacer  «en  dis- 
cours avec  sa  lapgue  et  être  ensuite  pré- 
ripité  dons  le  Rhône.  Juvénal  f&it  alîu- 
sion  à  la  terreur  que  cette  condition  in- 
spirait aux  concurrents  .  lorsqu'il  parle 
ée  la  jjàleur  du  rhéteur  qui  allait  pro- 
ooncer  sou  discours  devant  l'autel  de 
Lyun.  Claude ,  né  à  l.yon ,  est  un  des  em- 
pereurs qui  ont  fait  le  plus  d'etforts  pour 
rattacher  la  Gaule  à  la  dominaiiun  ro' 
maine.  Il  commença  par  pruHcrli-e  la  rell- 
{Tion  druidique  (43  après  J.  C.  )  ;  mais  peu 
de  temps  après  il  accorda  aux  Gaulois  le 
droit  d'entrer  au  sénat  ;  c'était  an  moyen 
de  gagner  Karislocratie  gauloise.  Nous 
avons  encore  le  discours  qu'il  prononça 
en  cette  oircoustanoe  et  qui  a  été  re- 
trouvé à  Lyon  gravé  sur  une  table  d'ai** 
rain*  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  eonn 
parer  au  discours  que  Tacite  prête  à 
Glande.  Semblable  pour  le  fond  des  idéea^ 
il  est  très-différent  pour  la  forme  et 
montre  comment  les  hisloriena  de  l'an- 
tiquité retouchaieni  les  docamenta  con- 
temporains aflnde  eonserver  à  leur  csavrs 
l'unité  de  style. 

La  Gaule,  malgré, les  avantages  que  lui 
permettait  le  décret  de  Claude,  tenta  en* 
core  uue  fois  de  a'affranohir.  Aa  moment 
Q<i  dee  révolter  militaires  éclataient  dans 
la  plupart  des  provinces  («9-70  aprèa 
i.  G.),  la  Gaule  s'agita  pour  reconquérir 
son  indépendant.  La  druidesse  VeUéda 
s'apit  à  ittlitts  Sabinoa,  et  ee  dernier  fut 
salué  «mpsreur  du  Gaulois  (Tacite,  Hi$- 
ioireê,  livre  iV,chap.  lxvii).  Les  lieute- 
nants de  Vespoaien  eomprimèrent  cette  io- 
8urr<}Ction.  Le  druidtsme,  foyer  de  l'indé- 
pendanee  nationale»  fut  étouffé.  Bientôt  la 
reliffigu  chrétienne  se  répandit  dans  les 
Gaule»  (  vers  460  ou  1 77  >,  et  coBirtbua  à 
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Lm  mo  vvemrala  ipri  agitèteaft  la  tevie 
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Gaulée,  lia  n^Monat  aBcuo  i^aaitat  4m^ 

réDonAtZdM  imaka  aHil»lDa}eiRa<Mia- 
Mot;  «Ue  fit  éëkatar  k  lévoite^aa  Êm- 
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<  voy.ee  mot). 
éteatEée  aaiia  ieTègae  de  B 
les  emparèura  tantèmut  à  t 
une  réorganisation  admiaiairBtMe  d»  la 
Gaula  coaune  de  loat  l'empire  romain. 
La  Gaule  fut  partagée  ea  flis-eept  .pro- 
vinces <  voy.  DiviMom  imBarreaiaua  «a 
lAFa^RCB^sn)* 

s  11.  Etat  de  ki  GauJ*  wuê  fadm»- 
nittratio»  romaim  ou  iv*  «ucie.  —  k 
la  tète  de  la  Gaule  éuit  un  préfet  du 
prétoire  qut  résidait  d'abord  à  Trêves. 
Lorsque  les  Francs  eurent  sris  et  saccagé 
cette  ville  en  402 ,  le  préfet  du  prétoire 
établit  sa  résîdemje  à  Arle.*.  it  avait  »i- 
desaoos  de  lui  un  «tooirt  ou  vic^-préfit 
chargé  spécialement  de  radministratiea 
de  la  Gaule .  tandis  que  t*autoriié  ou  pi^ 
fet  du  pi«toire' embrassait i*«spagne, la 
Grande-Bi^tegae  et  la  Mauritanie  Tia0* 
tane.  Dtz-septgoaverneurs,  uon»més'p/ia> 
9id9t  ou  rectorety  administraient  les  pro- 
vinces.  L'autorité  militaire  était  réparé» 
de  la  puissance  civile.  Celle-ci  appvtê- 
nait  eiclusivement  au  préfet  du  pretoli^ 
à  son  vicaire  et  aux  gouverneurs  itapra- 
vinees.  Celle-H  était  entre  les  tnaina  ifun 
eoniie  de  la  milice,  que  Ton  t)-ooveaMSi 
désigné  sous  le  nom  de  mattré  de  la«»* 
«alerta  dan»  les  GnulMimagister  eqMm 
pêr  Gallias).  An- dessousde  lui  ciflCf  «tes 
commandaient  les  troupes  placées  aor  leb 
frontières,  et  on  voit  dans  la  Notice  ém 
dignité*  ds  fsmfotrs  d^Occtdtnt  quHs 
avaient  leur  résidence  dans  la  Séqaa» 
nafse .  l'Armoriqoe ,  la  Belgique  seconde, 
la  Geftnanie  première  et  à  Mayence.  L'ad- 
ministration financière  éiait  conAé»  à 
un  grand  nombre  de  fonctionnairea  pc- 
Mics.  Quatre  roMonaleè  étaieiH  chargés 
de  la  perception  des  inip6ts;  il  y  avait 
quatre  gardiens  du  trésor  pttblte;  uommN 
eiait  chargé  du  fisc. 

Les  villes  de  la  Gaule  avaient  |iria«i 
grand  développement  sous  l'habile  admi- 
nistration des  magistrats  romaine.  4»- 
sone,  qui  éerivaii  préotsément  à  cens 
époque ,  nous  en  a  laissé  une  deseripCiMi 
dans  ses  VHIm  iUusIret  de  la  0a«ft 
(or<io  nobilium  urbtum).  (Voy.  MiM^ 
ciras.)  Mais,  an  iv«  siècle,  la  Gaatr* 
comme  tout  l'i»nipire ,  fut  écrasée  par  les 
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imiièts;  les  deonmeotir  de-eette  époque 
«Uestent  eemliSeii  €f1l6  en  antit  soofltort. 
lA'fécolte  des  Bagsudes  (voy.  ce  mot) 
fut  prevoqnée ,  comme  l'atteste  Salvien, 
jpKtlet'  exactions  en  maofstrais  va- 
«saiasb  Les  terres  étaient  tellement  dé- 
«trtea  dès  lecovnmenoement  de  ce  siècle 
«ini'il  fidlnt  y  transporter  des  cnltiva^ 
leurs  barbares.  Eamène,  nn  des  pané- 
mrriates  de  cette  éoooae,  s'adresaant  à 
Ctfnstaece  Chlore,  loi  dit  :  «c  Maintenant, 
grâoe  àtes  Tiotoires ,  è  César  invincible . 
iuutett  les  terres  désertes  des  cfintrées 
«PAmiena^  de  beauvaia,  de  Troyos  et  de 
Langres  se  raniment  cultivées  par  des 
barbiares.  »  Comment  s'étonner  de  oës 
déserts  que  radministration  romaine  avait 
fûu  au  niiieit  de  la  Gaule,  lorsqu'on  voit 
que  même  aux  portes  de  Rome ,  dans  la 
wrtiJe  Campanie  (Campania  felixX  on  fut 
obligé  deretrancber  disa  rôles  des  contri» 
bttti0Ds  53S.042  arpents  de  terre  qoi 
restaient  abandonnés  (  Code  Théod.,  li- 
vre XI,  titre  xxviii,  loi  2)? 

L/énormité  des  impôts  était  la  cause 
principale  de  cette  dépopulation  de  l'em- 
ptre.  •  Tellemeni  gi-auae,  dit  Laciance, 
était  la  mnltitade  de  eeux  qui  recevaient 
•o  comparaison  du  nombre  de  ceux  qiii 
devaient  payer,  telle  était  l'énormité  des 
impôts  que  les  forces  manquaient  aux 
laboureurs,  les  cbamps  devenaient  dé- 
serts et  les  cultures  se  changeaient  en 
fovèw.  Je  ne  sais  combien  d'emplois  et 
d'employée  fbndirent  sur  chaque  ville. 
Tous  ces  geos-là  ne  connaissaient  que 
ooodamnatioiis,  proscriptions ,  exactions , 
exactions  non  pas  fréquentes,  mais  per^ 
pétuellea,  et  dans  les  exactions  d'into- 
lérablea  outfages.  Mais  la  calamité  pu- 
btique,  le  deuil  universel,  ce  fot  quand 
le  fléau  du  cens  ayant  été  lancé  dans  les 
provinces  et  les*  villes,  les  censiiaires  se 
répandirent  partout,  bouleversèrent  tout; 
vous  auriez  dit  une  invaaion  ennemie, 
une  ville  priste  d'assaut.  On  mesurait  les 
champs  par  moites  de  terre ,  on  comptait 
les  arbres  ^  les  pieds  de  vigne.  On  in- 
scfivait  les  béles;  on  enregistrait  les 
bommes.  On  n'entendait  que  les  fouets, 
iee  cris  de  la  torture  ;  l'esclave  fidèle  était 
terturé  contre  son  matire,  la  femme 
QQntre  son  mari,  le  fils  contre  son  père , 
et,  faute  de  témoignages,  on  les  torturait 
«»ur  déposer  coutre  eux-mêmes  ;  quand 
ite-  cédcieAt  vaincus  par  la  douleur,  on 
Jetait  à  ce  qu'ils  avateiH  dit.  Point  d'ex- 
«nee  pour  la  vieillesse  ou  la  maladie  ;  on 
apportait  les  malades,  les  infirmes,  on 
eatimait  Tâge  de  «bacun ,  on  ajoutait  des 
aimées  aux  enfiuiis,  on  en  était  aux  vieil- 
larda  ;  tout  était  plein  de  deuil  et  de  eon*- 
aieriii4toBvEBcefe  ne  s'en  rapportait  «ou 
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pas  h  eérpMniièra  agents  ;  on  en  «tvovait 
toojottrs  d'antres  pour  trouver  davan- 
tage, et  If  s  charges  doublaient  toujours . 
eeux-ci  no  trouvant  rien ,  mais  ajoutant 
au  hasard  pnur  ne  pas  paraître  inutiles. 
Cependant  (es  animaux  diminuaient,  lés 
hommes  mouraient ,  et  Ton  n'en  payait 
pas  moins  rimoètpoor  les  morts.  » 

Ce  triste  tableau  explique  la  dépoimla- 
tion  de  la  ('•àa\e  au  tv"  siècle  et  justifie  le 
mot  énergique  rieSatvfen  :  «  Elle  périssait 
étranglée  par  tes  impôts,  comme  par  les 
matns  des  biisands  (  trtbfUorum  vinru^ 
ii9 ,  qtMsi  prœdonum  manibun^  strangti- 
iata).  »  lA  classe  des  curiales,  sur  laquelfe 
retombait  le  fardeau  des  impôts ,  en  fut 
bientôt  accablée.  Les  i>artisans  mêmes  de 
l'empire ,  comme  Sidoine  Apollinaire,  se 
plaignaient  de  ce  que  Rome  faisait  porter 
si  lourdement  aux  provinces  le  poids  de 
son  ombre  : 


luperil. 

La  classe  moyenne  ou  classe  des  curiales 
ne  tarda  pas  à  être  ruinée  (voy.  Muni» 
ciPES),  et  il  ne  se  trouva  plus  de  force 
sufiisante  pour  résister  aux  invasions  des 
Germains.  Les  armées  étaient  depuis  long* 
temps  remplies  de  barbares  ;  ce  qui  fai- 
sait dire  à  un  poète  gaulois  de  cette 
épuque  :  M  RoQjc  était  oepuis  longtemps 
livrée  à  des  gardiens  couverts  de  four- 
rures, et,  avant  d'avoir  été  prise,  elle 
était  déjà  prisonnière  : 

Ipi»  •RtolUtUiM  p«Uith  Romft  pstwbat . 
Et  Mptiva,  priiu  qaam  Mpvntiw,  arst. 
(Batilltu  KomftUanai,  ItiueruruuHt  llrra  II). 

Les  Gallo-Romains  en  étaient  venus  à 
souhaiter  la  domination  des  barbares  .* 
«  IjCs  ennemis,  dit  Salvien ,  leur  parais- 
saient moins  à  redouter  que  les  exao- 
teurs;  ils  fuyaient  chez  les  barbares  pour 
échapper  à  Ténormité  des  impôts.  »  Paul 
Orose ,  qui  vivait  au  coromencemeot  do 
V*  siècle,  confirme  ce  témoignage.  «  On 
trouve  des  Romains*  dit-il ,  qui  nréfèrenl 
la  liberté  et  la  pauvreté  au  milieu  des 
nations  barbares  à  l'esclavage  et  aox  tri- 
buts ç|ue  leur  impose  l'empire.  »  Ainsi 
s'explique  la  facilité  avec  laquelle  s'ac- 
complirent Tinvasion  et  la  ruine  de  l'em- 
pire romain. 

Ce  fut  en  vain  qu'au  commencement  du 
V*  siècle  Rome  voyant  la  Gaule  lut  échap- 
per chercha  à  ranimer  le  patriotisme  gan- 
tois en  accordant  aux  provinces  de  la 
Gaule  méridionale  une  assemblée  qui  de- 
vait se  réunir  à  Arles  et  délibérer  sur  les 
intérêts  nationaux.  Vainement ,  en  4i9, 
l'empereur  Honorius  rendit  le  resrrit 
suivant  adressé  au  préfet  du  prétoire  des 
^ukes  résidant  à  Arles  :  «  Sor  le  trêa- 
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•altttftire  expoié  que  iioiu  a  faii  ta  ma- 
gnificence, entre  antres  infonnations  évi- 
demment ayan  tapeuses  k  la  république , 
nous  décrétons ,  pour  qu'elles  aient  force 
de  loi  &  perpétuité,  les  dispositions  sui- 
vantes, auxquelles  devront  obéir  les  ba- 
bitants  de  nos  sept  provinces  (Viennoise , 
Aquitaine  première,  Aquitaine  seconde , 
Novempopulanie,  Narbonnaiâo  première, 
Rarbonnaise  seconde ,  Alpes  maritimes  ) , 
et  qui  eoni  telles  qu'eux-mêmes  auraient 
pu  les  souhaiter  et  les  demander.  Attendu 
que,  pour  des  motifs  d'utilité  publiaue 
ou  privée,  non«aeDlemeut  de  cbacane  aes 
provinces,  mais  encore  de  chaqoe  tille, 
se  rendent  fréquemment  auprès  de  ta 
magnificence  les  personnes  en  charge  ou 
des  députés  spéciaux,  soit  pour  rendre 
des  comptes,  soit  pour  traiter  des  cboses 
relatives  à  intérêt  des  propriétaires, 
nous  avons  jugé  que  ce  serait  cbusc  op- 
portune et  grandement  profitable  qu^à 
dater  de  la  présente  année,  il  y  eût  tous 
•  les  ans ,  à  une  époque  fixe ,  pour  les  ha- 
bitante des  sept  provinces,  une  assemblée 
tenue  dans  la  métropole, c'est-à-dire  dans 
la  ville  d'Arles.  Parœtte  inetitutioD,  nous 
avons  en  vae  de  pourvoir  également  aux 
intérêts  généraux  et  particuliers.  iVabord, 
par  la  réunion  des  habitants  les  plus  no- 
tables en  la  présence  illustre  du  préfet,  si 
toutefois  des  motifs  d'ordre  pu'blic  ne  l'ont 
pas  appelé  ailleurs .  on  pourra  obtenir, 
sur  chaque  sujet  en  oélibération,  les  meil- 
leurs avis  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura 
été  traité  et  arrêté  après  une  mure  dis- 
cussion ne  pourra  échapper  à  la  connais- 
sance d'aucune  province,  et  ceux  qui 
n'auront  pas  assisté  à  l'assemblée  seront 
tenus  de  suivre  les  mêmes  règles  de  jus- 
tice et  d'équité. 

«  De  plus ,  en  ordonnant  ({u'il  se  tienne 
tous  les  ans  une  assemblée  dans  la  cité 
Constantine  (Arles  avait  reçu  ce  nom 
sons  le  règne  de  Constantin),  nous 
croyons  faire  une  chose  non-seulement 
avantageuse  au  bien  public,  mais  encore 
propre  à  multiplier  les  relations  sociales. 
En  effet,  la  ville  est  si  avantageusement 
située,  les  étrangers  y  viennent  en  si 
grand  nombre ,  elle  jouit  d'un  commerce 
si  étendu ,  qu'un  v  voit  arriver  tout  ce 
qui  nait  ou  se  fabrique  ailleurs.  Tout 
ce  que  le  riche  Orient ,  l'Arabie  parfu- 
mée, la  délicate  Assyrie,  la  fertile  Afri- 
que ,  U  belle  Espagne  et  la  Gaule  coura- 
geuse produisent  de  renommé ,  abonde 
en  ce  lieu  avec  une  telle  provision  ,  que 
toutes  les  cboses  admirées  comme  magni- 
fiques dans  les  diverses  parties  du  monde 
Laemblent  des  produits  du  sol.  D'ailleurs 
réunion  du  Rhêne  à  la  mer  de  toscane 
rapproche  et  raad  presque  vâsine  les 


p^fa  ose  te  prenier  tr^Terae  <|t.{|ife  la 

seconde  baigne  dans  ses  sinuosifea.  Aio^ 
lorsque  la  terre  entière  metau  service  d« 
cette  ville  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  estime, 
lorsque  les  productions  particulières  de 
toutes  les  contrées  y  sont  transportées  par 
terre,  par  mer,  par  le  cours  des  fleuves, 
à  l'aide  des  voiles,  des  rames  et  des  char- 
rois, comment  notre  Gaule  ne  verraiv- 
elle  pas  un  bienfait  dans  l'ordre  que  nous 
donnons  de  convoquer  une  assejubl») 
politique  au  6ein  de  cette  ville,  oti  se 
trouvent  réunies ,  en  quelque  sorte ,  par 
un  don  de  Dieu,  toutes  les  jouissances 
de  la  vie  et  toutes  les  faciliies  du  coo^ 
merce?  ,  v 

«  Déjà  l'illustre  Pétronius  (préfet  du 
prétoire  des  /Saules  de  io%  à  4oaj ,  par  un 
dessein  louable  et  plein  de  raison,  avait 
ordonné  qu'on  observât  cette  coutume; 
mais  comme  la  pratique  en  fut  interromK 
pue  par  Tincune  des  temps  et  le  règne 
des  usurpateurs ,  nous  avons  résolu  de  la 
remettre  en  vigueur  par  l'autorité  de 
notre  prudence.  Ainsi  donc,  cher  etbienr 
aimé  parent ,  Agricola,  ton  illustré  ma- 
gnificence, se  conformant  &  notre  pré- 
sente ordonnance  et  à  la  coutume  établie 
par  tes  prédécesseurs,  fera  observer  dans 
les  provinces  les  dispositions  suivantes  : 
on  fera  savoir  à  toutes  personnes  hono- 
rées de  fonctions  publiques  ou  proprié- 
taires de  domaines,  et  à  tous  les  jugea  des 
provin(;es  qu'ils  doivent  se  réunir  en  con- 
seil, chaque  année,  dans  la  ville  d'Arles, 
dans  l'intervalle  des  ides  d'août  à  cellçs 
de  septembre ,  les  jours  de  convocation 
et  de  session  pouvant  être  fixés  à  volonté. 
ha  Novempopulanie  et  la  seconde  Amii- 
taine ,  comme  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées, pourront,  si  leurs  juges  sont  re- 
tenus par  des  occupations  indispensables, 
envoyer  à  leur  place  des  députes^  selon  la 
coutume.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se 
rendre  au  lieu  désigné,  dans  le  temps 
prescrit,  payeront  une  amende  qui  sera 
pour  les  juges  de  cinq  livres  d'or,  et  de 
trois  livres  pour  les  membres  des  curies 
et  autres  dignitaires.  Noiis  croyons,  par 
cette  mesure ,  accorder  de  grands  avan- 
tages et  une  grande  faveur  aux  bal^itants 
de  nos  provinces.  Nous  avons  aussi  la 
certitude  d'ajouter  à  l'ornement  de  la  ville 
d'Arles ,  à  la  fidélité  de  laquelle  nous  de- 
vons beaucoup.  » 

Malgré  les  avantages  offerts  à  la  Gaule 
et  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
manqueraient  de  se  rendre  aux  assem- 
blées nationales,. cette  institution  n'eut 
aucun  résultat.  Les  Gaulois  n'avaient  plus 
d'intérêts  communs ,  et ,  sans  ce  Uen,l^ 
assemblées  devenaient  impossibles.  Auâsi 
n'en  trpuve-t-«n  aucune  trace,  et,ii  ^Uês 
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se  rénnireiit ,  ellM  ne  (breni  «fraciiii* 
utilité  pour  la  Ganle.  La  domination  ro- 
maine ne  tarda  pas  à  y  disparatire  de  cette 
I>rOTince ,  mais  elle  y  laissa  des  insciiu- 
tfons  qui  lai  ont  sarvécu  :  ainsi  le  droit 
fomain ,  les  municipei  (  yoy.  Cohhun b  , 
Droit  romaik  et  Mun icipes  ) ,  le  souvenir 
d'un  pouvoir  unique  établissant  partout 
l'ordre  et  la  régularité  (voy.  Légistes, 
HÉ&ovi!fGiENS,  HOi  et  Royauté,  $  I  et  II), 
ont  perpétué  jusqu'aux  temps  modernes 
Piomience  romaine. 

Yov.  Histoire  de  la  Oaule  bow  la 
domination  romaine,  par  M.  Amédée 
Thierry,  S  vol.  in-8«,  et  VHistoire  du 
droit  français  par  M.  Laferriere,  X,  I. 

ROMAN.  —  On  a  désigné  sooa  ce  nom 
un  idiome,  mélange  de  langue  latine  et 
todesque  ou  germanique,  d'où  s'est  formé 
le  français.  Voy.  RoMAifS  (Langue).  —  On 
appelle  aussi  romans  des  compositions 
littéraires.  Elles  ont  tiré  leur  nom  de  ce 
qn'on  a  écrit  les  principales  fictions  du 
moyen  Age  dans  la  langue  romane  ou 
romance.  Du  reste,  le  nom  de  roman 
s'est  appliqué  à  des  œuvres  fort  diverses. 
On  a  appelé  romans  les  longs  poèmes 
héroïques,  satiriques  et  allégoriques  du 
moyen  âge.  De  tous  ces  romans,  le  clos 
célèbre  est  le  Roman  de  la  rose  ;  il  a 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la 
culture  des  esprits  pendant  plusieurs 
siècles,  que  nous  avons  cru  devoir  lui 
consacrer  un  article  spécial  (voy.  l'article 
suivant).  Les  romaru  continuèrent  à  ser- 
vir de  cadre  à  des  leçons  morales  on  à 
des  bouffonneries  satiriques  jusqu'au 
xvii*  siècle.  Les  romans  de  Rabelais  prin- 
cipalement, obtinrent  une  réputation  qui 
s'est  toujours  soutenue.  Au  XTn«  siècle . 
nue  école,  qui  eut  pour  chef  Honore 
d'Crfé,  iit  du  roman  un  genre  langou- 
reux et  sentimental,  se  perdant  dans 
les  descriptions  minutieuses  de  la  carte 
du  tendre,  dénaturant  les  Grecs  et  les 
Romains  pour  en  faire  des  personnages 
galants  et  des  marquis  damerets.  Les 
romans  de  Mlle  de  Scndéry  ont  maraué 
l'apogée  et  le  commencement  de  la  dé- 
cadence de  ce  genre  fanx  et  ridicule. 
Mme  de  La  Fayette  ouvrit  une  nouvelle 
voie  au  roman  par  l'analyse  ingénieuse 
du  cœur  humain  ;  elle  entreprit  de  pein- 
dre des  sentiments  réels  au  lieu  de  créer 
une  nature  chimérique.  Au  xviii*  siècle , 
le  roman  prit  un  nouvel  essor  :  peinture 
du  cœur  humain ,  satire  des  mœurs  con- 
temporaines et  des  travers  des  hommes , 
leçons  morales  et  même  scientifiques, 
études  d'histoire  et  d'archéologie,  tout 
56  déguisa  sous  une  forme  romanesque 
qui  semblait  donner  à  l'étude  un  attrait 
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le  charme  de  la  fiction.  11  y  avait  là  mi 
danger  que  la  littérature  n'a  pas  su  évi- 
ter. Elle  a  trop  souvent  préféré  un  plaisir 
facile,  qui  naît  de  la  variété  des  aven- 
tures a  la  beauté  réelle  dont  le  goftt  ^est 
émoussé.  Le  roman  a  fini  par  envahir  et 
compromettre  la  littérature  tout  entière. 

ROMAN  DE  LA  ROSE.  -  Le  Roman  de 
ta  rose,  composé  par  Guiltaume  de  Lor* 
ris  et  Jean  de  Menng,  eut  une  grande 
iofinence  sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
France»  pendant  lea  xiv*  et  xv«  siècles,  «t 
jusqu'au  commencement  du  xn:  Clé«- 
ment  Marot  écrivait  encore  : 

rêi  la  d«>  Mlnts  la  Mffeade  d6r4«, 
J*ai  iQ  Alain  1«  trét-noble  oratcnr. 
Et  Laaealot  la  trAi-ptainat  nantaw  ; 
4'ai  la  aoiai  la  Roman  d*  ta  Aom, 
Maître  en  ameon,  at  Taléra  et  Orofa 
Contant  les  tàlt»  daa  aBti<iaa«  Ronafag. 

Raïf,  qui  vivait,  comme  Marot,  au 
XVI"  siècle,  a  résumé,  dans  le  sonnet  sui- 
vant, tout  le  plan  du  Roman  de  la  rose. 
Il  s'adresse  à  Charles  IX  : 

Sira,  aaaa  la  dliaenit  4*nn  aonga  bnaglné. 
Dedans  ea  Tiens  roman  veos  troaTarea  d4da!te 
D*an  amant  d^sfrenx  la  pénible  ponraaite , 
Contre  mille  traranx  en  sa  flamme  obstiné , 
Par  avant  qna  venir  k  son  bien  destiné 
Mallebouehe  et  Dangier  tâchent  le  mettra  en  faite; 
A  la  fin,  Bel-Aecu«il  en  prenant  la  eondaite 
Le  loge  après  l'avoir  longaement  cheminé  ; 

t*amant,  dans  le  verger,  poar  loyer  des  traverses 
Qn*U  passe  constamment,  soaffVant  peines  diverses 
Gaeil  da  rosier  fleari  le  boaten  préeieox. 
Sifa ,  c'est  le  sajet  dn  Boman  à*  la  Rotê  , 
Oft  d'amonrs  épteenz  la  poarsaite  est  endese  ; 
La  Rose ,  e^ast  d'amanr  la  | 


ROMANCE.  -:  Chanson  qui  tire  son  nom 
de  ce  que  les  premiers  auteurs  de  chan- 
sons en  langue  moderne  se  servirent  de 
l'idiome  appelé  roman  ou  romance, 

ROMANCE  (  Langue).  —  Langue  forméo 
dn  mélange  du  latin  et  des  langues  sep- 
tentrionales. Voy.  RoiiA{<as<  Langue). 

ROMANE  (Architecture).  -  L'architec- 
ture romane,  formée  de  l'architeciure 
romaine,  comme  son  nom  l'indique,  se 
caractérise  surtout  par  le  plein  cintre. 
Voy.  ÉGLISE,  p.  336  et  suiv. 

ROMANE  (Langue).  —  Cette  langue, 
dans  laquelle  entrèrent  comme  éléments 
le  latin,  le  celtique  et  la  langue  germani- 
que, a  été  désignée  sous  les  noms  de  ro- 
man, romantt  romance,romans,  roman 
rustique,  'etc.  Elle  a  eu  plusieurs  dia- 
lectes, d'oti  sont  nés  les  idiomes  de  l'Eu- 
rope moderne,  qui  ont  pour  base  la 
langue  latine,  tels  que  le  français,  Tita- 
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•alouire  expoié  que  Aon*  a  faii  ta  m»* 

Siflcencc,  entre  aaire«  iofbnnation*  éyi- 
mment  ay  an  tapeuses  à  la  république , 
noua  décrétona ,  pour  qu'elles  aient  force 
de  loi  à  perpétuité,  lea  dispositiona  sui> 
▼antea,  auxquellea  devront  obéir  lea  ha- 
hitania  de  nos  sept  provinces  (Viennoise , 
Aquitaine  première,  Aquitaine  seconde , 
Novempopulanle,  Narbonnaisc  première, 
Rarbonnaise  aeconde ,  Alpes  maritimea  ) , 
et  qui  Boot  telles  qu'eux-mêmes  auraient 
yn  les  souhaiter  et  lee  demander.  Attendu 
que,  pour  des  motifs  d'utilité  pobliaue 
ou  privée,  non-senlemeut  de  cbacane  oea 
provinces ,  maia  encore  de  chaque  tille, 
se  rendent  fréquemment  auprès  de  ta 
magnificence  lea  ^sonnea  en  charge  où 
des  députés  spéciaux,  soit  pour  rendre 
des  comptes,  soit  pour  traiter  des  choaea 
relatives  à  riutérèt  des  propriétaires, 
nous  avons  jugé  que  ce  serait  chusc  op- 
portune et  grandement  profitable  qu^à 
dater  de  la  présente  année,  il  y  eût  tous 
•  tes  ans .  à  une  époque  fixe ,  pour  lea  ha- 
i>itama  des  sept  provinces,  une  assemblée 
tenue  dans  la  métropole, c'est-à-dire  dans 
la  ville  d'Arlea.  Par  cette  inatitutioD,  noua 
avoua  QD  Tue  de  pourvoir  également  aux 
intéréta  ^néranx  et  particahers.  iVabord, 
par  la  réunion  des  habitants  les  plus  no- 
tables en  la  présence  illustre  du  préfet,  si 
tontefois  des  motifs  d'ordre  public  ne  l'ont 
pas  appelé  ailleurs,  on  pourra  obtenir, 
aur  chaque  sujet  en  oélibération,  lea  meil- 
leura  avis  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura 
été  traité  et  arrêté  après  une  mure  dis* 
cuasion  ne  pourra  échapper  à  la  connaia- 
sance  d'aucune  province,  et  ceux  qui 
n'auront  pas  aâaisté  à  l'assemblée  seront 
tenus  de  suivre  les  mêmes  règles  de  jus* 
tice  et  d'équité. 

«  De  plus,  en  ordonnant  qu'il  se  tienne 
tous  les  ans  une  assemblée  dans  la  cité 
Constantine  (Arles  avait  reçu  ce  nom 
sous  le  règne  de  Constantin),  nous 
croyons  faire  une  chose  non-seulement 
avantageuse  au  bien  public,  mais  encore 
propre  à  multiplier  les  relations  sociales. 
En  effet,  la  ville  est  si  avantageusement 
située,  les  étrangers  y  viennent  en  si 
grand  nombre ,  elle  jouit  d'un  commerce 
ai  étendu,  qu'un  y  voit  arriver  tout  ce 
qui  nait  ou  se  fabrique  ailleurs.  Tout 
ce  que  le  riche  Orient ,  l'Arabie  parfu- 
mée, la  délicate  Asayrie,  la  fertile  Afri- 
que ,  la  belle  Espagne  et  la  Gaule  coura- 
geuse produisent  de  renommé ,  abonde 
en  ce  lieu  avec  une  telle  profusion  ,  que 
toutes  les  choses  admirées  conune  magui- 
Hquea  dans  les  diverses  parties  du  monde 

Laembient  des  produits  du  sol.  D'ailleurs 
.  réunion  du  Rnône  à  la  mer  de  toscane 
repprooho  et  rend  preaqun  voiains  les 


ptfa  mw  te  pranier  traverse  «t  qijw  la 
seconde  baigne  dans  sea  sinuosités.  Ainsi, 
lorsque  la  terre  euiière  met  au  service  <w 
cette  ville  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  estime, 
lorsque  lea  productions  particulières  de 
toutes  les  contrées  y  sont  transportées  par 
terre,  par  mer,  par  le  cours  des  fleuves, 
à  l'aide  des  voiles,  des  rames  et  des  char- 
rois, comment  notre  Gaule  ne  verrait- 
elle  paa  un  bienfait  dans  rordi*e  que  nous 
donnons  de  convoquer  une  assemblée 
politique  au  sein  de  cette  ville,  oii  se 
trouvent  réunies ,  en  quelque  sorte ,  par 
un  don  de  Dieu ,  toutes  les  jouissances 
de  la  vie  et  toutes  les  faciliiea  du  côo^ 
merce? 

«  Déjà  riUuatre  Pétronius  (préfet  du 
prétoire  des  Gaules  de  doa  à  4oa; ,  par  un 
dessein  louable  et  plein  de  raison, avait 
ordonné  qu'on  observât  cette  coutume; 
mais  comme  la  pratique  en  fut  interrom- 
pue par  Tincune  des  temps  et  le  règne 
des  usurpateurs ,  nous  avons  résolu  de  la 
remettre  en  vigueur  par  l'autorité  dç 
notre  prudence.  Ainsi  donc,  cher  etlûen- 
aimé  parent ,  Agricola ,  ton  illustre  ma- 
gnificence, se  conformant  à  notre  pré- 
sente ordonnance  et  à  la  coutume  établie 
par  tes  prédécesseurs,  fera  obsenrer  dans 
les  provincea  lea  dispositions  suivantes  : 
on  fera  savoir  à  toutes  personnes  hono* 
rées  de  fonctions  publiques  ou  proprié- 
taires de  domaines,  et  à  tous  les  juges  des 
provinces  qu'ils  doivent  se  réunir  en  con- 
seil, chaque  année,  dans  la  ville  d'Arles, 
dans  l'intervalle  des  ides  d'août  à  celles 
de  septembre ,  les  jours  de  convocation 
et  de  session  poutautêtre  fixés  à  volonté. 
Ja  Novempopulanie  et  la  seconde  Aqui- 
taine ,  comme  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées, pourront,  si  leurs  juçes  sont  re- 
tenus par  des  occupations  indispensables, 
envoyer  à  leur  place  des  députes,  selon  la 
coutume.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se 
rendre  au  lieu  désigné,  dans  le  temps 
prescrit,  payeront  une  amende  qui  sera 
pour  les  juges  de  cinq  livres  d'or,  et  de 
trois  livres  pour  les  membres  des  curies 
et  autres  dignitaires.  Nous  croyons,  par 
cette  mesure ,  accorder  de  grands  avan- 
tages et  une  jgrande  faveur  aux  habitants 
de  nos  provinces.  Nous  avons  aussi  la 
certitude  d'ajouter  à  l'ornement  de  la  ville 
d'Arles ,  à  la  fidélité  de  laquelle  nous  de- 
vons beaucoup. » 

Malgré  les  avanta^s  offerts  à  la  Gaule 
et  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
manqueraient  de  se  rendre  aux  asseoi- 
blées  nationales,. cette  institution  n'eut 
aucun  résultat.  Les  Gaulois  n'avaient  plus 
d'intérêts  communs ,  et ,  sans  ce  lien,  les 
assemblées  devenaient  impossibles.  Aussi 
n'en  trouve-t-on  aucune  trace,  et,  ai  elles 
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86  réODifent ,  ellM  ne  (Virent  «fraciiiie 
milité  pour  la  Gaule.  La  domination  ro- 
maine ne  tarda  pas  à  y  disparaître  de  cette 
province ,  mais  elle  y  laissa  des  insciia* 
tiona  qni  lai  ont  sarTécu  :  ainsi  le  droit 
romain ,  les  municipei  (  yoy.  Comicif b  , 
Droit  roiiaik  et  Mcn icipes  ) ,  le  souvenir 
d'un  pouvoir  unique  établissant  partout 
l'ordre  et  la  régularité  (voy.  Légistes, 
Mérovingiens,  HOi  et  Rotacté,  $  1  et  II}, 
ont  perpétué  jusqu'aux  temps  modernes 
Pioliuence  romaine. 

Tov.  Histoire  de  la  OauU  eout  la 
domination  romaine,  par  M.  Amédée 
Thierry,  S  vol.  ln-8«,  et  VHietoire  du 
droit  français  par  M.  Laferriere,  1. 1. 

ROMAN.  —  On  a  désigné  sons  ce  nom 
un  idiome,  mélange  de  langue  latine  et 
tadesque  ou  germanique,  d'où  s'est  formé 
le  français.  Voy.  Romans  (Langue).  —  On 
appelle  aussi  romans  des  compositions 
littéraires.  Elles  ont  tiré  leur  nom  de  ce 
qu'on  a  écrit  les  principales  fictions  da 
moyen  Age  dans  la  langue  romane  ou 
romance.  Du  reste,  le  nom  de  roman 
s'est  appliqué  &  des  œuvres  fort  diverses. 
On  a  appelé  romans  les  longs  poèmes 
héroïques,  satiriques  et  allégoriques  dn 
moyen  âge.  De  tous  ces  romans,  le  çlns 
célèbre  est  le  Roman  de  la  rose  ;  il  a 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la 
culture  des  esprits  pendant  plusieurs 
siècles ,  que  nous  avons  cru  devoir  lui 
consacrer  un  article  spécial  (voy.  l'article 
suivant).  Les  romane  continuèrent  à  ser- 
vir de  cadre  à  des  leçons  morales  on  à 
des  bouffonneries  satiriques  jusqu'au 
ïvii*  siècle.  Les  romans  de  Rabelais  prin- 
cipalement, obtinrent  une  réputation  qui 
s'est  toujours  soutenue.  Au  xvii*  siècle , 
une  école,  qui  eut  pour  chef  Honoré 
d'Crfé,  fit  dn  roman  un  genre  langou- 
reux et  sentimental,  se  perdant  dans 
les  descriptions  minutieuses  de  la  carte 
du  tendre,  dénaturant  les  Grecs  et  les 
Romains  pour  en  faire  des  personnages 
galante  et  des  marquis  damerets.  Les 
romans  de  Mlle  de  Scudéry  ont  maraué 
l'apogée  et  le  commencement  de  la  dé- 
cadence de  ce  genre  faux  et  ridicule. 
Mme  de  La  Fayette  ouvrit  une  nouvelle 
voie  au  roman  par  l'analyse  ingénieuse 
du  cœur  humain  ;  elle  entreprit  de  pein- 
dre des  sentiments  réels  au  lieu  de  créer 
une  nature  chimérique.  Au  xviii*  siècle , 
le  roman  prit  un  nouvel  essor  :  peinture 
du  cœur  humain ,  satire  des  mœurs  con- 
temporaines et  des  travers  des  hommes , 
lecoQs  morales  et  même  scientifiques, 
études  d'histoire  et  d'archéologie ,  tout 
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npuvMu  etdénlMf  reoMisneineitt  son 
le  charme  de  la  fiction.  11  y  avait  là  ml 
danger  que  la  littérature  n'a  pas  su  évi- 
ter. Elle  a  trop  souvent  préféré  un  plaidr 
facile,  qui  natt  de  la  variété  des  aven- 
turés à  fa  beauté  réelle  dont  le  gofit  ^est 
émoussé.  Le  roman  a  fini  par  envahir  et 
compromettre  la  littérature  tout  entière. 

ROMAN  DE  LA  ROSE.  —  Le  Romande 
la  rose,  composé  par  Guillanme  de  Lor- 
ris  et  Jean  de  Menng,  eut  une  grande 
inâuence  sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
France»  pendant  les  xiv*  et  xv«  siècles,  «t 
jusqu'au  commencement  dn  xvi*.  Clé*- 
ment  Marot  écrivait  encore  : 

Pêi  la  des  Mlnts  U  liffeade  d6r4«, 
i*9i  la  Alain  le  trét-noble  otmteor. 
Et  LoMelot  le  trii-plainBt  mnUmt  ; 
J'ai  la  aoaii  le  Rommn  «fa  ia  itoM, 
Maître  en  amean,  M  Talère  et  Orofe 
Contant  lei  Adia  dea  anti<iae«  Roaudai . 

Baîf,  qui  vivait,  comme  Marot,  au 
XVI"  siècle,  a  résumé,  dans  le  sonnet  sui- 
vant, tout  le  plan  du  Roman  de  la  rote. 
n  s'adresse  à  Charles  IX  : 


Sire,  MO»  le  d 
Dedana  ee  Tieax  ronan  veu  trouTerea  d4da!te 
D'an  amant  d^aireox  la  pénible  poarsaite , 
Contre  mille  traranx  en  sa  flamme  obstiné , 
Par  arant  qne  venir  k  son  bien  destiné 
Mallehoueke  et  Dangier  tâebfnt  le  mettre  en  faite; 
A  la  fin,  Bel-Àteutil  en  prenant  la  eondaite 
L9  loge  après  l'avoir  longaement  ehemiaé  ; 

t'amant,  dans  le  verfer,  poar  loyer  des  traverses 
Qn'n  passe  constamment,  soaffVant  peines  diverses 
Gaeil  da  rosier  fleuri  le  boaten  précieux. 
Sife  ,  e'eat  le  rajet  dn  Roman  de  la  Rose  , 
Oé  d'amonn  épinenz  la  poarsaite  est  enelese  ; 
La  Rose ,  e^est  d'am«nr  le  gaerdon  (réeempena») 
préoieax. 

ROMANCE.  -^Chanson  qui  tire  son  nom 
de  ce  que  les  premiers  auteurs  de  chan- 
sons en  langue  moderne  se  servirent  de 
ridiome  appelé  roman  ou  romance, 

ROMANCE  (  Langue).  —  Lsngue  rorméo 
do  mélange  du  latin  et  des  langues  sep- 
tentrionales. Voy.  ROMAnB  (Langue). 

ROMANE  (Architecture).  -  L'architec- 
ture romane,  formée  de  l'architeciure 
romaine ,  comme  son  nom  Tindique,  se 
caractérise  surtout  par  le  plein  cintre. 
Voy.  ÉGLISE,  p.  336  etsuiv. 

ROMANB  (Langue).  —  Cette  langue, 
dans  laquelle  entrèrent  comme  éléments 
le  latin,  le  celtique  et  la  langue  germani- 
que, a  été  désignée  sous  les  noms  de  ro- 
man, romantt  romance,  romans,  roman 
rusttqve,  'etc.  Elle  a  eu  plusieurs  dia- 
lectes, d'oh  sont  nés  les  idiomes  de  l'En- 


KC  déguisa  sous  une  forme  romanesque   rope  moderne ,  qui  ont  pour  base  la 
qui  semblait  donner  à  l'étude  un  attrait  langue  latine,  tels  que  le  ftunçais,  rita- 


tIM 


ROM 


.  l*)|MMaol ,  l«  portugais.  ISùt 
roi»  inmior  tor  les  qowUon» 


ROM 

Tiùnê  ne  8lt,pftf  LMtoleOonntiikiue.diMl^- 
treTiie  qu'il  «ut  à  StnuiMurè  atee  «ôè 
frère  Chartes  le  €hao¥e.  Cn  nnti  t^œn^ 
meoeement  avec  la  ira^utitHm  taHue  û 


fraoçaise  iniertittéaife.  On  verra  mieux» 
■ur  le  rapproobement  du  lalifl  du  fWftBi 
&ge,  l'origme  du  i 


qaeUea  oetie  langue  ■  dooua  lien  et  qn'A- 
ffÊm  euewre  la  pbilolegie.  Noua  nuua 
beraervua  à  aigualer  le  plue  ancien  mo- 
AUBM&l  qui  neua  aoit  panrenu  de  la  ton- 
fM  foukNM:  fl^est  le  aennent  prêté,  en 


Pro  peu  amnr«  et  pro  christiao  poble,  et 
Pro  D9i  amoTi,  $1  pro  chrùtiano  jtofuio,  «t 
pour  ramour  de  Dieu,  ei     pour  le  chréiien    peuple,     et 

Nootro  oonnnun  «aWameoto,  diate  di  tn  avant 
ffoêiro  oomm«ifii  «olvomanlo,  de  {ffs  diê  inahani^ 
Notre     comaïun  talot ,        de  ce  |ottr    en    avant 

In  quant  Deos  savir  et  podir  me  dnnat ,  si  aalvaraî 
Quantum  Dmm  iapere  et  potivê  mi  donol,  aie  tnltabo 
Bn  tout  que  Dieu  savoir  et  pouvoir  me  doane,ie  sauverai 

Jo  ciat  meon  flradre  Karlo 

Ego  êccUtum  «leum        f\ni9rm»         Kmrlum 

Mui  ceiui-ci  mon  frère  Gl»rle,ete. 


Lal€M«0«<  romane  domina  surtout  dans 
la  partie  méridionale  de  la  France;  elle 
j  prit  le  nom  de  langue  «foc,  tandis 
qu'an  nord  de  la  Loire  elle  éiait  désignée 
sous  le  nom  d«  langue  d'oil.  Quelque» 
auteurs  ont  cependant  prétendu ,  mais 
saiis  preuves,  qu'une  même  langue  ro" 
manê  avait  dominé  dans  toute  la  France. 
Voy.  Raynouard,  Grammaire  romane, 

ROMANTIQURS.- Partisans  d'une  école 
littéraire  qui  n'»  jamais  eu  d*autre  sym- 
t>ule  que  l'affiranchissement  des  règles 
imposées  par  Tancienne  poétique.  Du 
reste,  ou  confondait,  smis  le  nom  de  ro- 
manlù^ues^  des  écrivains  appartenant  à 
deH  opinions  très-diverses  :  i*  l«s  admi- 
rateurs passionnés  du  moyen  âge ,  de  sa 
littérature,  de  son  architecture;  c'est  de 
la  langue  et  de  Tarchitecture  romanes 
que  leur  est  venu  le  nom  de  romantiques  ; 
2*  les  partisans  fanatiques  de»  littéra- 
tures étrangères,  et  principalement  des 
littératures  allemande  et  anglaise;  3*  les 
littérateurs  qui  voulaient  que  Vart  n*eût 
d'autre  but  que  lui- même;  ce  qu'ils  for- 
mulaient ainsi  ;  Tari  pour  Vart.  Ce  parti, 
qui  comprenait  tant  de  sectes  différentes, 
a  dontiné  pendant  les  dernières  années 
de  la  restauration  ot  les  premières  an> 
nées  du  règne  de  Louis-Philippe.  11  avait 
pour  adversaires  les  claetiquee  ou  parti- 
sans des  anciennes  règles.  Le  camp  des 
claesiques  renfermait,  du  reste ,  autant 
de  partis  distincts  que  celui  des  roman- 
tiquee.  Ces  querelles  littéraires  n'avaient 
que  l'apparence  de  la  nouveauté.  Elles 
avaient  déjà  agité  les  xvii»  et  xvin»  siè- 
cles sous  le  nom  de  querelle  des  anciens 
et  des  modernes. 


ROMB  (Cour  de%  —  Yoj,  Fafavté. 

nOMÂB ,  IU)MI£U.  --  ûa  désigiiût  suas 
ce  non ,  au  moyeu  âge,  ceux  qui  avaieat 
Ml  te  pèlerinage  de  Rome.  Voy.  FtLBti- 

MAGB. 

RONCfN  DE  SERVICE.  — Gertain  feu 
dataires  devinent  à  leur  aelgpeuf  ud 
cheval  ou  roncin  de  «erefce.  Co'  roncin 
était  un  cheval  oornmun  ïwimé  ordinai- 
rement aux  paysans.  Les  Étatli*sem»nu 
de  saint  Louis  (cbap.  cxx.\0.p&rlent"de 
cette  redevance,  et  oiaeot  que  le  renctn 
de  service ,  réclamé  par  un  seigneur,  de- 
vait être  amené  dans  les  soixante  jours, 
avec  frein  et  selle,  ferré  des  quatre 'pieds. 
Si  le  seigneur  le  refusait  comme  Wtp 
faible,  le  vassal  pouvait  lui  dire  :  Sire^ 
faitee-le  essayer  comme  90us  dévêt.  Le 
seigneur  pouvait  faire  monter  le  rondn 
par  le  plus  fort  de  ses  écuyers ,  portant 
en  croupe  une  armure  ou  haubert  et  aae 
botte  de  ter,  et  l'envoyer  à  douze  lieues. 
Si  le  roncin  faisait  la  course  et  tévenjâi 
le  lendemain ,  le  seigneur  éiait  oJbiligéoe 
le  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  il  pou- 
vait le  refuser. 

RONDACHE,  RONDELLE,  -  La  ronâa- 
che  était  une  espèce  de  bouclier  rond, 
dont  on  se  servaii  au  moyen  âge.  11  a 
été  d'usage  en  France  jusqu'à  la  fin  du 
xvi«  siècle.  —  La  rondelle  était  un  bou- 
clier de  mémo  forme  et  plus  petit,  dont 
se  servaient  les  gens  de  pied  et  la  ca- 
valerie légère. 

RONDEAU.  -  Pièce  de  po«sie4H>rigloe 
française,  comme  le  dit  BoSieau  : 

!.•  rondemu,  b4  Qudois,  a  ta  naiT«ti.  ' 
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■  Oa.ironv4  dé^  des  rondècmt  t» 
xiy«  siècle.  Cette  pièce  comprend  treize 
vers  ^ui  roulent  sur  deux  rimeSf  dont  la 
première  est  employée  boit  fois  et  l'autre 
cinq  ^  dans  Tordre  suivant  :  le  premier 
ters .  les  deuxième,  cinquième,  sixième , 
septième,  neuvième,  dixième  et  treizième 
riment  ensemble ,  et  sont  masculins  ou 
féminins  à  volonté;  les  cinq  autres  ri- 
ment pareillement  entre  eux,  et  la  rime 
y  est  dT'espèce  différente  de  celle  des  pre- 
miers. Ces  vers  sont  distribués  en  aeux 
stances  de  cinq  vers  séparées  par  un  ter- 
cet, et  on  ajoute  à  la  suite  du  tercet  et  de 
la  dernière  stance  un  refrain  pris  des 
IHremières  paroles. du  rondeau.  Le  nom 
de  ce  petit  poème  vient  de  ce  qu'il  semble 
se  retourner  et  revenir  snr  lui-même. 
I^s  rondtaus  de  Voiture  sont  célèbres. 
Je  citerai  deux  rondeaux  qui  ont  surtout 
un  Intérêt  historique  :  le  premier  est  di- 
rigé contre  la  mémoire  du  cardinal  de 
Kichelieu  et  fbt  composé  aussitôt  après 
sa  moriCdéoembre  iM2)  : 

Il  Mt  ptaU  ;  il  a  pUé  l»ftgi« • 
C»  eM<dln«l ,  4ottC  o'Minooll  frând  domnafe 
Fmw  tt  iwilKaB  ;  •*•»!  «omne  Je  r «iMndK. 
Giur.  foor  ««cal.  wal^U  hovimM  •ont  «unteirti 
Ba  bonne  Toi  d«  n'«n  voir  qae  rîmaf*. 
Soua  M  tkrwn  •'•nriflhit  son  lifBnff* 
PNrdMW^  pM-  «Ma.  pmr  fruada  «i  ntarUf*  ; 
Maki  Mijourd'liai  m»  n*fn««l  pUt  !•  t«mpa  ; 

Il  aat  paué. 
OrpmrlonrsaM  eraimt*  d*étr«  ••  Mg*  ; 
Jl.««t  «a  plomb  réininanl  p#raoan»ge 
Oui  de  net  ni«ax  a  ri  plut  de  vingt  «na. 
te  roi  de  brome  en  eut  le  pmase-tempi, 
'Omad  anr  le  pont ,  à  («Tcej  «ont  aen  atteTafe  . 
Il  Mt  paaad. 

Le  second  rondeau  est  une  sorte  de  pa- 
rodie du  précédent.  11  fut  composé  vers 
la  tin  de  Tannée  i643i  lorsque  Mazarin  eut 
triomphé  de  la  cabûie  des  imiiortanh  et 

3ue  l'on  crut  vuir  renatire  en  lui  le  car- 
inal  de  lUchelieu  : 

lia  nrertpw  mort  ;  il  a'a  «d«  «haonr^  d*âffe 
Ça  earilinal  ,.daiu  ahaavn  «n  faraga  ; 
Hds  aa  màÎMo  en  a  grand  paaae-tempa  ; 
Jlaiot  «bereKera  n*en  sont  paa  trop  eontents  ; 
ilios  l'ont  roula  mettre  rn  pauvre  équipage. 

Sôoa  aa  fsTcnr  renaît  aon  parentag <> 
Par  la  même  art  qn'U  mettait  en  naage  , 
f  t  »  par  nia  foi ,  «'eaft  aaeova  Irnr  tempe  ; 

Il  n'est  paa  mort. 
Or  nôaa  taiaon»  de  peur  d'antrer  en  aagfi  , 
'  Il  eat  en  eoar  ruminent  personnage. 
Et  potir  dorer  eneor  ptna  de  Tingt  ana. 
D«maaSéa*lear  k  tooa  eea  unportaui  ; 
.  lia  Toua  diroat  d'an  nwnit  pitenx  langage  t 

U  n'aat  paa  mort, 

ROSACES.  —  Ornements  d'architecture 
ep  forme  de  rose  employés  surtout  dans 
rarchiiecinre  ogivale.  Voy.  Eglise,  p.  S4o 
et  341,  %  T. 
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HOSAIUR.  -^  Chapelet  en  usage  dans 
l*£glise  romaine;  il  est coroposéda  quinze 
dizaines  dUve  Maria,  dont  cbaimDe  eem** 
œence  par  uq  Patar.  Le  nooa  de  roMsrs 
vient  prubablemeot  de  ce  que  ces  quinse 
douzaines  dUvd  composent  «ne  couroniie 
de  roses  mystiques  en.  Thonneur  de.  la 
sainte  Vierge.  On  ne  connatt  pas  avec 
certitude  l'auteur  du  roiairt;  mais  il  pa- 
rait constant  quMl  était  en  usage.  a?ant 
Tannée  iioo.  Cependant,  quelques  au* 
teurs  prétendent  que  l'invention  du  ro' 
taire  et  Tinstitetion  de  la  confrérie  du 
ro«atr«  ne  datent  que  de  1908  et  sont  dus 
à  saint  Dominique. 

ROSE-CROIX.  <—  Secte  faystique  qoi 
parut  en  Europe  ao  comnencement  du 
X vu*  siècle  (ver<i  UtO',  et  qui  venait  des 
pays  Scandinaves.  Comme  les  Rote-croix 
ont  eu  peu  d'influence  en  France,  je  n'in- 
sisterai pas  snr  cette  association.  Il  suf- 
fira de  citer  le  passage  oh  Mosheim  donne 
l'explication  de  leur  nom  d'après  les  prin- 
cipes cabaHstfques.  «  Le  titre  dé  IfoM- 
croix,  dit^il,  désigne  évidemment  les 
philosophes  chimistes  qui  joignaient  les 
secrets  de  ta  chimie  aux  vérités  de  la 
religion;  il  est  tiré  de  la  cbimie  elle- 
même,  et  il  n'y  a  que  céax  qui  entendent 
cet  tot  et  la  langue  qui  lui  est  propre  qui 
poissent  en  saisir  le  vrai  sens  et  toute 
Téuergie.  11  n'est  pas  composé,  comme 
quelques  personnes  le  croient,  des  deux 
mots  rose  et  crota;,  mais  bien  du  dernier 
de  ces  mots  et  de  celui  derox,  qui ,  en  la- 
tin, signifie  la  rosée ,  le  plus  puissant 
dissolvant  de  Tor.  Dans  le  style  des  al- 
chimistes, la  croix  est  équivalente  au  mot 
lumière^  parce  que  sa  tlgure  offre  en 
même  temps  les  trois  lettres  cjni  compo- 
sent le  mot  laiin  lux,  qui  signifie  lumière. 
Or,  la  lumière,  dans  le  langage  des  Rose^ 
croix ,  est  la  semence  du  dragon  rouge , 
ou,  en  <f antres  termes,  cette  lumière 
grossière,  qui ,  étant  bien  digérée  et  mo- 
difiée, produit  l'or.  Un  Bose-eroix  est 
donc  un  philosophe  qui,  par  le  moyen 
de  la  lumière,  cherche  la  robée,  ou^  en 
d'autres  termes,  ce  qu'on  appelle  la  pterre 
philoeopfialê.  »  Mosheim  cite ,  à  Tappui 
de  son  opinion ,  les  témoignages  de  Gas- 
sendi et  de  Renaudot.  Si  Ton  admet  cette 
explication,  il  faut  rattacher  les  Rose- 
croix  aux  alchimistes  du  moyen  âge. 

ROSE  D'OR.  — 11  éuit  d'usage  que  le 
pape  envoyât  en  présent  &  certains  prio^ 
ces  une  rose  d'or  bénite  (  du  Cange,  y'>Rosa 
aurea  ).  Alexandre  III  fut  ie  premier  nape 
qui  envoya  une  rose  d*or  en  présent  a  ub 
roi  de  France.  11  Tadressa  à  Louis  Vil 
avec  une  lettie  dont  le  texte  nous  a  été 
conservé.  En  1573 ,  le  pspe  fit  doi^d'uiie 
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rott  if  or  à  Henri  III  qtd  tenait  d'être  élu 
roi  de  Pologne  (  De  Thon,  litre  LVII). 

B08RS  (Baillée  des).  —  Itedetanoe  féo- 
dnle  à  laquelle  les  ducs  et  pairs  éuieot 
•iitreiDto  enters  le  parleoBent  de  Paria. 
Voy.  Rbmtancbs  viooaues. 

EOSISa  DB  LÀ  COUa.  — On  appelait 
ainsi  un  offloitr  du  paKement  ani  était 
charâé  de  Ibiirnir  les  roses  dont  les  ducs 
et>Srs  lUsaient  hommage  au  parlement 
dans  la  cérémonie  appeléa  baïUéê  des 
roMt.  Yùf*.  AxDiTAMCM  rÉonALKS.  —  Le 
rosier  de  la  cour  et  les  marchands  de 
chapelt  de  rotet  avaient  le  monopole  de 
la  vente  des  roses  à  Parîb;  mais  ils 
étaient  astreioU  à  présenter  chacun ,  ions 
les  ans ,  au  toyer  de  la  ville ,  trois  cha- 
neaux  de  fleurs  la  veille  des  rois,  et ,  vers 
f'Asceniiiun ,  un  panier  de  roses  pour  ua 
provision  d'eau  de  roses. 

ROSI&RB.  —  Nom  donné,  en  certains 
Heui ,  à  la  ieune  fllle  qui  obtient  la  co«- 
renne  de  roses ,  symbole  de  vertu.  La 
première  rorièrt  fut,  dit -on,  couronnée 
en  SS5,  à  Salency,  par  saint  Médard,  évè- 
qne  de  Noyon. 

Le  seigneur  de  Salency  était  en  pos- 
session du  droit  de  choisir  la  roiièrê  en- 
tre trois  tflies  natives  du  lieu,  qu'on  loi 
présentait  un  mois  d'avance.  Lorsqu'il 
ravait  nommée,  il  était  obligé  de  la  faire 
annoncer  au  prône  de  la  paroisse,  afin 
que  les  autres  tilles  ses  rivales  eussent  le 
temps  d'examiner  ce  choix  et  de  l'atta- 
quer s'il  n'étoit  pas  conforme  à  la  justice 
la  plus  rigoureuse.  C'était  seulement  après 
cette  épreuve  que  le  choix  du  seigneur 
était  confirmé.  Le  8  juin,  jour  de  la  Saini- 
Médard ,  vers  deux  heures  après  midi ,  la 
ro«trre,  vêtue  de  blanc ,  les  cheveux  flot- 
tants en  grosses  boucles  sur  les  épaules, 
accompagnée  de  sa  famille  et  de  douze 
filles  aussi  vêtues  de  blanc  avec  un  large 
ruban  bleu  en  baudrier,  auxquelles  douze 
garçons  du  tï liage  donnaient  la  main  , 
se  rendait  au  château  de  Salency  au  son 
des  tambours,  des  violons,  des  muset- 
tes, etc.  Le  seigneur  on  son  r^résentant 
allait  les  recevoir  lui-même.  La  rosière 
Ini  faisait  un  petit  compliment  pour  le 
remercier  de  l'honneur  qu'il  lui  avait 
fait  en  la  choisissant;  ensuite,  le  sei- 
.gneor  et  son  bailli  lui  donnant  chacun  la 
main,  précédés  des  instrumenta  et  suivis 
d'un  nombreux  cortège,  la  conduisaient 
à  la  paroisse,  oii  elle  entendait  les  vêpres 
sur  un  prie -dieu  placé  an  milieu  du 
ehoaur. 

Les  vêpres  finies,  le  clergé  sortait  pro- 
•cessionnetlement  avec  le  peuple  pour 
aller  à  la  chapelle  de  saint  Ifédard.  U, 
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le  curé  ou  roOdant  béniaaaii  la  oottroane 
ou  chapeau  de  roaes  placé  sur  l'autel.  Ce 
chapeao  éuit  entoure  d'an  raban  bleu  ei 

8 ami  sur  le  devant  d'nn  anaeaa  d'argew 
épais  le  règne  de  Loaia  XIIL  Ce  prince 
se  trouvant  au  château  de  Varennea,  près 
de  Salency,  M.  de  Belloy,  alors  aeignevr 
de  ce  dernier  village,  supplia  le  roi  de 
OQuronner  la  rosier».  Lonis  Xltl  y  con- 
sentit r  il  envoya  le  Marquis  de  fiorde», 
sou  premier  capilaiBe  dte  gardes ,  qui  ap-j 
la  cérémonie  en  son  nom,  et  qni ,  {lar  »m  ' 
ordres,  ajouta  aux  fleura  une  nagoe  d'à»*  ' 
gent  et  vn  cordon  bleu.  Oepuiè  cette  épo- 
que, la  rosiers  recevait  une  bague  d'a^ 
gent,  et  elle  et  ses  compagnes  portaient  ' 
un  ruban  bleu. 

Après  la  bénédiction  du  chapeau  de 
roses  et  un  discours  analugue  an  sajea, 
le  célébrant  posait  la  couronne  anr  la 
tête  de  la  rostèrs ,  qui  était  à  genoux ,  «t 
il  lui  remettait  en  même  tempa  les  vingt- 
cinq  livres,  en  préBeuce  du  seigneur  et 
des  officiers  de  la  Justice.  La  rosière, 
ainsi  couronnée,  étant  reconduite  parle 
seigneur  ou  son  procureur  fiscal  jusque 
la  paroisse  où  l'on  chantait  la  Ts  Ùtum 
et  une  antienne  à  aaint  Médard ,  au  bniit 
de  la  mouaqueterie  des  jeunes  gensdn 
Vf  Uage.  Au  sortir  de  l'églMc ,  le  aeigneor 
ou  son  représentait  menait  la  roctére 
jusqu'au  milieu  de  la  «pranile  rue  de  Sa- 
lency, où  des  censitaires  de  la  selgneorle 
avaient  fait  dresser  une  laèle  garaie 
d'une  nappe,  de  six  servieites,  de  six  j 
assiettes,  de  deux  couteaux,  d'une  salière 
pleine  de  sel ,  de  deux  pots  de  vin  clairet,  j 
de  deux  pains  blaucs  d'un  sou  pièce,  d'un 
demi-cen  t  de  noix  et  ^un  fromage  de  trois 
sous.  On  donnait  encore  à  la  rosière ,  par  i 
forme  d'hommage,  une  flèche,  deux  baués  ! 
de  paume  et  un  sifflet  de  corne ,  avec  le- 
quel nn  des  cenâitaireH  sif&ait  trois  fuis 
avant  que  de  rofn*ir.  Ils  étaient  tenus 
d'accomplir  strictement  toutes  ces  forma- 
lités, sous  peine  de  soixante  sous  d'a- 
mende. 

Toute  rassemblée  se  rendait  ensuite 
dans  la  cour  du  château  suus  nn  gros  ar- 
bre, où  le  seigneur  dansait  le  premier 
branle  avec  la  rosière  ;  ce  bal  champêtre 
se  terminait  au  coucher  du  soleil.  Le 
lendemain ,  dans  Taprès-midi,  la  rosiers 
inviuit  chez  elle  toutes  les  fillea  du  vil- 
lage et  leur  donnait  une  grande  collation. 

L'usage  de  couronner  des  rostëre*  s^st 
répandu  dans  quelques  parties  de  la 
France.  On  le  retrouvé,  entre  autres,  à 
Nanterre ,  près  de  Paris. 

ROTE  (Auditeur  de).  —  Le  tribunal  de 
rote,  séant  à 'Rome,  est  composé  de 
doute  prélats  qui  jugent  par  appel  tontes 
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ie$  affiûrM  béoéficialos  et  patrimoniales 
des  pays  catholiques,  qui  n'ont  point  le 
liriviiége  de  les  juger  eaK-mèmes.  .en 
nomoie  lee  prélacs  qui  composent  ce  tri- 
banal  0»ditiuri  d9  raie.  Ce  nomvieni, 
selon  les  uns ,  de  ce  que  le  pavé  de  la 
chambre  oii  ils  s'assemblent  pour  exami- 
ner les  afiaires  et  rendre  la  jasiioe  est  de 
marbre  eta  la  figure  d'une  rwi»  (ruta)',  ou, 
selon  d'autres,  parce  que,  lorsqu'ils  ju- 
gent, jla  forment  un  cercle.  L'éiymologie 
doiinée  par  Dangeau  est  beaucoup  plus 
raisonoabie.  11  oit  dans  son  iourfio^,  à 
la  date  du  19  août  1686  :  «  La  rott  est  un 
tribunal; <iui  juge  les  causes  importantes 
•de  Fétat  ecclésiastique  et  quelques  autres 
qui  y  viennent,  par  appel ,  des  États  ea- 
^otiqttes  de  l'Europe.  Ce  tribunal  se 
eompose  de  douse  juges  qu'on  nomme 
.  auditeurs.  U  y  a  un  Français ,  deux  Espa- 
gnols, un  Allemand  1  les  autres  boit  sont 
It^ens.  Pour  juger  les  oausee,  ces  douse 
auditeurs  se  pansgeat  en  v^is  bureaux; 
chacwB  est  compoM  de  quatre  auditeurs. 
Quand  une  cause  a  été  jugée  par  un  de 
ces  buraaux,  on  la  porte  devant  le  se- 
cond et  ensuite  devant  le  troisième,  et 
l'«flaire  n'est  point  jugée  définitivement 
qu'il  n'y  ait  trois  sentences  conformes,  et 
qu'elle  n'ait  passé  eomme  roulée  par  ces 
trois  petits  bureaux;  c'est  ce  qui  fait 
*  qae  tout  le  corps  de  ces  juges,  enire  les  - 
quels  on  fait  ainsi  rouler  les  causes,  ^e 
nomme  en  italien  la  rota,  » 

ROTISSEURS.  —Cette  corporation  exis- 
tait^ à  Paris,  dès  le  xiu*  siècle ,  sous  le 
nom  d'oyer^ .  parce  que  les  oies  étaient 
un  des  mets  les  plus  estimés  à  cette  épo- 
que. Les  rôtisseurs  sont  désignés  sous  le 
nom  d'ûyers  ou  oyeurs  dans  les  anciens 
statuts  des  corporations  de  Paris  ou  Livre 
des  métiers  rcdigé  par  Etienne  Boileau , 
prévôt  de  Paris.  Les  rôtisseurs  se  confon- 
dirent dans  la  suite  avec  les  maitres 
queux  ou  maitres  cuisiniers ,  qui  reçu- 
rent leurs  statuts  du  roi  Louis  XII  en 
t$99.  En  1663,  Louis  XIV  leur  donna  de 
'  nouveaux  statuts,  où  l'on  remarque  cet 
article  :  «t  11  y  a  toujours  eu  tant  de  res- 
pect poar  les  écuyers  de  cuisine ,  pota- 
gers, bftteors  et  enfants  de  cuisine  du 
roi,  des  reines,  princes  et  princesses, 
que  lorsqu'ils  se  présenteront  en  ladite 
communauté,  ils  y  seront  reçus  en  fai- 
sant apparoir  de  leurs  lettres  et  certificats 
de  leur  emploi ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
formalité  plus  expresse.  » 

ROTURE,  ROTURIER.  -*Le  mot  roture 
indique  la  condition  de  relui  qui  n'est  pas 
BdMe^  les  oon-noblea  portent  le  nom  de 
rolwrMrs^  On  fait  dértfer  avec  asses  de 
t  le  mot  roturier  du  latin 
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barbare  ru»U»rius^  celui  qui  brise  la  terre 
{qui  nimpil  ierram).  Les  roturiers  étaient 
primitivement  les  serfs  attachés  à  la  glèbe 
et  chargés  à  peu  près  exclusivement  de 
la  eulture  de  la  terre.  —  Les  roturiers  se 
divisaient  en  plusieurs  classes ,  selon  les 
lieux  qu'ils  habitaient.  Les  bourgeois  ou 
habitants  des  villes  furent  émancipés  par 
la  révolution  communale  du  xii*  siècle 
(voy.  Communes)  et  formèrent  le  troisième 
ordre  de  la  nation  ou  tiers  état ,  dont  le 
rèle  politique  a  été  indiqué  dans  un  ar-* 
ticle  spécial  (voy.  Etat  (tiers)  ).  —  Quant 
aux  habitants  des  campâmes  ou  serfs 
(voy.  Serfs)  ,  leur  affranchissement  a  été 
beaucoup  plus  lent;  les  derniers  serfs 
ne  furent  émancipés  que  par  Louis  XVI , 
le  27  juin  1787.  L'égalité  complète  des 
droits  civils  et  politiques  n*a  été  assurée 
aux  roturiers  que  par  la  révolution  de 
1789. 

On  appelait  aussi  roture  un  héritage 
tenu  en  censive  à  la  différence  des  fiefs 
ou  héritages  tenus  noblement.  La  foi  et 
hommage,  le  dénombrement,  le  relief, 
le  quint,  la  commise  et  le  retrait  féodal 
n'avaient  point  lieu  dans  les  rotures.  Les 
héritages  tenus  en  rofur«  ne  devaient  que 
deux  droits  principaux,  le  cens  annuel 
et  les  lods  et  ventes  (voy.  ces  mots  ). 

ROUAGE.  —  On  appelait  Rouage  ou  Ro- 
dage (Rotaticum  ou  Rodaticum)  une  taxe 
levée  sur  les  voitures,  &  titre  d'indemnité, 
par  les  seigneurs  féodaux,  pour  le  dom- 
mage que  les  roues  causaient  aux  che- 
mins. Cet  impôt  devait  être  affecté  primi- 
tivement à  l'entretien  den  routes.  Il  se 
payait  quelquefois  en  grains  ou  autres 
denrées.  Le  rouage  était  spécialement  un 
impôt  sur  le  transport  des  vins  (  Prolég. 
du  cartulaire  de  Saint-Père  de  ChartreSt 
S  122).  Le  droit  de  rouage  ou  rodctge  se 
payait  encore  au  xviii*  siècle,  en  certains 
pays ,  sur  chaque  pièce  de  vin  vendu  en 
gros. 

ROUE  (Supplice  de  la  ).  —  Le  supplice 
de  la  roue  fut  importé  d'Allemagne  en 
France  sous  le  règne  de  François  !•'.  Ce 
supplice  atroce  consistait  à,  placer  le  con- 
damné les  jambes  écartées  et  les  bras 
étendus  sur  Jeux  morceaux  de  bois  dis- 
posés en  croix  de  Saint-André ,  et  taillés 
de  manière  que  chaque  membre  portât 
sur  un  espace  vide.  Le  bourreau  lui  bri- 
sait ,  il  coups  de  barre  de  fer,  les  bras,  les 
avant-bras ,  les  cuisses ,  les  jambes  et  la 
poitrine.  On  l'attachait  ensuite  sur  une 
petite  roue  de  carrosse  suspendue  en 
rair  par  un  poteau.  On  ramenait  les  jam- 
bes et  les  bras  brisés  derrière  le  dos ,  et 
on  tournait  la  face  du  8U|M>l><^i^  vers  le 
ciel  afin  qu'il  expir&t  en  cet  état.  Souvent 
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les  Jugc«  ordonnaient  par  an  rêtenhm 
(voy.  cê  mot)  d'étranglar  la  ntient  avttit 
00  loi  briaer  lea  membrea.  Si  l'on  en  croît 
un  aatear  asaea  suapect,  Talleniant  des 
kéaiix ,  lea  amaieara  de  sapplicea  se  M- 
gnaient,  au  ifii*  siècle,  de  ce  qu'on  leur 
enlevait  ainsi  une  partie  du  speeiaele. 
Un  aiear  Claode ,  argentier  de  madaioe 
de  Rambouillet,  disait,  euitant  Tailemant 
daa  Réaux  {Hiâtoriettêt,  f^edU  ,  t.  IV, 
>•  Il7}t«  Qu^l  n'y  avait  plus  de  plaisir 
,  voir  rouer,  parce  que  ces  coquins  de 
bourreaux  étranglaient  aussitôt  le  patient, 
et  que.  si  on  faisitit  bien ,  on  les  ruaerait 
eax-mémes.  * 

ROUES.  —  On  appelait  rouit  lea  cour- 
tisans du  régent  (iT  15-1733),  qui  se  fai<- 
aaient  honneur  de  leurs  vices.  On  trouve 
à  plusieurs  époques  de  notre  hiatoii«  la 
même  affectauon  d'infamie.  Le  xn*  siècle 
avait  eu  sea  trinauants  et  aea  mignons, 
K  la  cour  de  l^UJS  XUI ,  on  appelait  raf- 
(inéi  ces  fanfarons  de  déteocnes.  Pen- 
dant la  Fronde,  les  petits- maltret  se 
signalèrent  par  leurs  vices  autant  que 
pur  leurs  prétentions  politiques. 

ROULEAUX  DES  MORTS.  —Membranes 
on  feuilles  de  parchemin ,  sur  lesquelles 
étaient  inscrits  lea  noma  d«a  morts  que 
l'an  recommandait  aux  prières  des  nio- 
nasièrea  et  des  églises.  Voy.  Morts  (aou- 

LBADX  0X8). 

ROUSSIN  DE  SERVICE,  -^««déaignait 
aous  ce  nom  une  rederaDoe  féodale!  la- 
quelle certains  vassaux  étaient  astreints 
envers  leur  seigneur.  Vey.  Roncni  m 

8BRY1CK. 

ROUTES.  —  Voy.  Voies  publiques. 

ROUTIBRS.  —  Brigauds  qui  formaietiC 
des  oompagniea  mercenaires  sans  ordre 
ni  discipline.  Du  Gange  (v«  Rumpêrê  ) 
prétend  que  le  nom  de  ruptarii  (roti- 
Itart  )  venait  de  ce  qne  ces  soldata  n'e^ 
taient  primitivement  que  des  paysans 
habitués  à  labourer  la  terre  (quod  terram 
aratro  proscinderent  seu  dirumperent  ). 
Marca,  dans  son  HtsMre  dé  Béarn,  sou- 
tient que  les  routiers  étaient  des  (zens  de 
guerre  employés  par  les  seigneurs.  Qui 
ne  leur  donnaient  pas  de  solde,  de  telle 
sorte  qu'ils  pillaient  et  ravageaient  le  plat 
pays;  il  fait  dériver  leur  nom  du  mot  gau- 
loia  rupta  on  routé,  qui  signitiait  une 
bande  de  soldats. 

Cette  oplirioo  est  de  beaucoup  la  plus 
n«isemblable.  En  effet,  on  trouve  sou- 
Tent  dans  lea  poèmes  du  moyen  ftge  le 
mot  rottt0  employé  dans  le  sens  de  troupe 
de  soldats.  Aiosi^danfOurin  lel^oberain» 


(Consultez  Raynouard ,  Choix  as  poésies 
4iri^Mal«s  des  troubadours^  t.  V,  p.  1 16 , 
an  mot  Bota). 

Sans  insister  davantage  anr  lea  étymo- 
logies  irèa-dtveraes  cfne  '1*en  'a-données 
du  mot  routiers ,  il  est  certain  qu'il  dési- 
gnait dea  bandes  d'aventuriers  qui  jouè- 
rent un  grand  r&le  dans  les  gaerres  des 
xfi«,  xiii*  et  xi\«  siècles.  Ia  royauté  se 
servit  jititement  de  ces  troupes  meroe- 
nairea  peur  siiumettre  les  petits  seigneurs 
féodaux.  Cadoc,  un  des  chefs  des  rou- 
tiers,  fut  un  des  principaux  capitainea  de 
Philippe  Auguete:  maie,  lA- guerre  ter- 
minée, ces  bandes  mercenaires  déso- 
laient le  paya.  Be  Ift,  tea  brigandages 
des  grandes  compagnies  an  xit«  siècle 
(  voy.  GuAiiMa  CDiiPAOïfifla).  Du  Gneadin 
en  délivra  la  France;  mais  les  routiers 
Tepnrarent'an  comuièiWISIâent  do  xiv*  »è- 
cle;  enfin,  Charles  VU  réussir  par  for* 

Sanisaiion  d*nne  armée  perinanentn ,  A 
elivrer  la  France  de  ces  bandes  de  jm- 
larda.  Ou  trouvera  de  curieux  détails  sur 
les  routiers  du  ximaiècle,  dans  on  article 
publié  jMtr  M.  H.  Géraud  dans  la  BibUo- 
thique  de  Picole  des  Chartes ,  l»  série, 
t.  III,  p.  417  etsniv.  M.  E.  de  Fréville  a 
publié  dans  le  même  recueil  une  savante 
notice  sur  lea  GraiM<««  comporte* 

ROYAL  DP.  BIîiLON.  -  Monnaie  de 
billon  qui  datait  du  r^ne  de  Philippe 
le  Bel. 

ROYAL  IfOK.  —  Monnaie  d'or  qui  va- 
lait onze  sons  parisis.  Il  en  est  questioD 
pour  la  première  fois  sous  le  règne  de 
l*bi1ippe  le  Bel.  L'on  frappa  des  royaux 
Sor  jusqu'au  règne  de  Charles  Vil. 

ROYAL  -  ALLEMAND .  ROYAL  -  CRA- 
VATE ou  CROATE,  ROYAL-POLOGNg.  — 
Régiments  de  cavalerie ,  oi^nisés  aux 
xvii*  et  xviii*  siècles ,  et  C4>mposés  en 
grande  partie  d'Allemands,  de  Croates, 
de  Polonais.  Ces  régiments  de  cavalerie 
éirangère  ont  existe  jusqu'à  la  Révolu- 
lion. 

ROYAL  (Palais-).  -  Palais  bâti  par  le 
cardinal  de  Richelieu  et  désigné  d  abord 
sous  le  nom  de  Palais-Car dituxl.  Il  prit 
le  nom  de  Palais-Royal  en  i643,  lorsque 
la  reine  Anne  <f  Autriche  en  eut  fait  la  ré- 
sidence ordinaire  de  la  cour.  Voy.  Gardi- 
iiAL  (Palais.) 

ROYALES  (Dynasties).  ~  On  distingue, 
dans  Tancienne  monarchie .  trois  dynas- 
ties royales  :  i»  les  Mérovingiens  (voy. 
MÉROVINGIKNS):  2«  lesCarlovlngiens  (7S3' 
987);  3»  les  Capétiens  (908- i7S9).  Pour 
lea  4»U^dMBièpee  dynasties,  voy.  les  ta< 
bleaux  ci-joints  v  qui  préaentent  la  filia- 
tion des  rois  carlovingieas  et  cupéciens. 


■/TABLEAU    '  •■:-•••-•;.;.    ..   . 

Pt   U   OYNASTIE   ROTàLÏ   Dïs'CAliLOVlNGrENS   DE    FRANCK. 

PÉPIN  LE  BREF 
(75^-768)* 


'    CHAr'lkÏuGNB,    •**     GARI^HAN,  " 
(Te8-»I4).  (ÎM-7Ti). 

LOUIS  I"  LB  DÉBONNAIRE  (lli-840). 

CBARLBS  LE  CHADYE  (940-877), 

LOUIS  U  LE  BÈGUE  (877.87»). 

7^U1S  m,      -"    UAl^LÔMAtr      —      CHABLEB  LE  SIMPLE , 
1079- 8m    .  (879-884);  (8«S-M8), 

LOUIS  1T  D'OUTRE-MBR  (»9«'9S4). 

LOTHAIRE  (9S4-986). 

^       • ._       ■  LOUIS  V  LE  FAINEANT  (fi8MW) 

TABLEAU  m  LA  DYNASTIE  ROYALE jpïg  CAPÉTIENS. 
ROte^Rt  lE  FORT,  comte  <VAnjou,  -4-  866.     ' 


EUDES  (R.  887-898),    -r   .  ROBERT  (R.  922-9'i8). 

HUGUES  LE  jBiBAMI»  •  jduQ  de  France ,  -f-  969. 

HUGUES  CAPET  (R*  987-996).  . 

,  B(Ni^EBT  (996-IOSl). 

HENRI  I«  (1031-1060). 

PHILIPPE  4«  (1O0O-I108) 
I 
L&UIS,VI(1108-US7). 

LOUIÇ  VU  (tl37-ll80). 

PHILIPPE  II  AUGUSTE  (lt«0-t^98)k 

LOUIS  VIU  (1223-1226). 
•  l  .  •     -      - 
LOUIS  IX  on  &UMT.LOUIS  (1236*1270). 

PHILIPPE  ni  LE  HARDI  (1270-1285). 

PHILIPPE  lY  LE, BEL  (taBft^l8t4). 


;  I.OWS  X  I.E  HUTIN,  -  PHILIPPE  V  LE  LONG,  -  CHARLES  ÏV  LE  BEL, 
(f8i4-t8l6>.  (1316-1322).  <l322-t82»7. 
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Satote-Marie,  le  comté  de  Reima^etles 
terres  de  Saiot-Remi  et  les  autres  ab- 
bayes. 11  la  scella  et  la  signa. 

«  L'arcbeyèoae  signa  également.  Le  roi 
Philippe  l'établit  grand  diancelier,  comme 
les  rois  ses  prédécesseurs  Tavaient  fait 
pour  les  prédécesseurs  de  Gervais,  ei  Tar- 
dievèqaele  sacra  roi.  L'arcbevèque  étant 
retourné  &  son  siège  et  s'étant  assis ,  on 
apporta  le  privilé(^  que  M  avait  accordé 
le  pape  Vict«ff ,  et  il  en  fit  lecture  en  pré- 
sence des  éTè4|^s.  Toutes  ces  choses  se 
passèrent  {^Teo  la  dévotien  et  la  joie  la 
plus  vive ,  san9  aucun  trouble ,  sans  au- 
cune oppoi^itùon .  ni  aucun  dommage  pour 
l'État.  L'archevêque  Genrais  accueillit 
tous  les  assistants  avec  bienveillance ,  et 
les  entretint  largement  à  ses  propres 
frais,  quoiqu'il  ne  le  dût  à  personne,  si 
ce  n'est  a|i  roi;  mais  il  le  faisait  pour 
rbonneor  de  son  église  et  par  généro- 
sité. »  (Coliect.  dêi  Mimùirn  relatifa  à 
rhiaêoire  de  Franc»,  publiée  par  M.  Gui- 
IOt,t.  VII,i).  89-92). 

CérimonUt  du  focre  d'aprU  let  on- 
ei'srw  riiueîê.  —  Les  rituels  primitifs  ont 
conservé  les  cérémonies  du  sacre  qui  res- 
tèrent à  peu  de  chose  près  les  mêmes 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancieUne  monarchie. 
L'ordonnance  à  enoindre  et  couronner 
le  roy,  écrite  du  temps  de  saint  Louis ,  et 
publiée  dans  le  Cérémonial  français  de 
Th.  Godefroj  et  dans  VAlUance  chronolo- 
giiiue  de  Labbe,  dit  que  l'archevêque  de 
Reims  doit  prendre  la  sainte  ampoule  des 
mains  de  l'abbé  de  Saint-Rcmi  et  promettre 
qu'il  la  rendra.  On  plaçait  sur  l'autel  la 
couronne,  l'.épée,  les  éperons ,  le  sceptre, 
la  main  de  Justice,  les  chausses  de  soie 
violette  hredéea  de  fleurs  de  lis  d'or,  et  la 
code  (robe)  de  mâme  étoffe  et  même  cou- 
leur, faite  en  manière  de  tunique  dorU 
les  eouenUacreê  sont  vitue  à  la  messe.  On 
verra  plus  loin  que  jusqu'à  la  fin  du 
mil*  siècle  le  roi  se  revêtait  au  sacre 
d'un  costume  presque  sacerdotal.  Le 
chambrier,  d'après  l'ancien  cérémonial , 
recevait  cette  tunique  des  mains  de 
l'abbé  de  Saint-Denis  pour  en  revêtir  le 
roi  ;  la  main  droite  sortait  par  l'ouver^ 
ture  de  U  tunique,  de  la  gauche  le  roi 
relevait  ce  vêtement  comme  la  chasuble 
d^unprétre-  > 

Reims  lieu  ordinaire  du  sacre.  »  Le 
sacre  avait  ordinairement  lieu  à  Reims. 
Cependant  Henri  IV  fut  sacré  à  Chartres, 
parce  que  la  ville  de.  Reims  était  alors 
au  pouvoir  de  la  Ligue.  Afin  d'exposer  en 
détail  les  cérémonies  du  sacre ,  nous  ci- 
"^"^ns  le  récit  cirooostancié  du  locrs  de 
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Louis  XVI  tiré  de  la  Correipoi»iianc«  m- 
ûriiê  de  son  r^e. 

Récit  du  sacre  de  Louis  XYL  -~  «  Tout 
étant  disposé  pour  donner  à  la  cérémonie 
du  eocra  l'éclat  et  la  pompe  convenables , 
le  dimanche  u  juin  1774,  dès  les  six 
heures  du  matin ,  les  chanoines  tous  en 
chape ,  arrivèrent  dans  le  cbcenr,  se  pla- 
cèrent dans  les  haoïes  eiaUes  •  et  ftifent 
bientdt  suivis  de  l'archevdqin  de  BeiMft , 
des  cardinaux  et  prélats  invité» ,  ées  nri- 
nistres,  des  maréchaux  de  France,  des 
conseillers  d'Etat  et  des  dépMés  des  dif- 
férentes compagnies.  Chacun  prit  as^ns 
cc^ifusion  la  place  qui  lui  avait  été  ttàr-  ' 
quée.  Vers  les  six  heures' et  demie  «^  Kes'"^ 
p^ra  laïques  fvey.  Pltts^  Mrtv«rMrlli'>^  < 
pelais  archiépisoopaL  Measisor  TOpréWBfci-'  '  ** 
lait  le  duo  de  Bourgogne,  M^  le- comte 
d'Artois  celui  de  Normandie,  etV.  te^hic 
d'Orléans  celui  d'Aqnilaiiie;  -Le  reste  des 
anciens  pairs  de  France,  les  comtes  de 
Toulouse,  de  Plandre  et  de ekaospegne, 
furent  représentés  par  le  duo  daChartres, 
le  prince  de  Gondé  et  le  duo  de  BouboD , 
qui  portaient  les  oooronnes  de  conte^  Les 
pairs  eoclésiaatiques  (  voy.  Pauis.  p.  9>l, 
i'«  col.),  pendant  toute  la. cérémonie, 
restèrent  en  chape  et  en  mitre. 

Demof  pairs  eceUêiastiqueê  wmt  cher- 
cher le  roi,  —  <c  Sur  les  sept  heures ,  l'é- 
vêque-duc  de  Laon  et  l'évèque-comte  de 
Beauvais  partirent  en  proeession  pour 
aller  chercher  le  roi.  Ces  deux  prélats 
vêtus  de  leurs  habits  pontificaux,  et  ayant 
des  reliquaires  pendus  à  leur  con,  étaient 
précédés  de  tous  les  chanoines  de  l'élise 
de  Reims,  entre  lesquels  était  la  musique. 
Le  chantre  et  le  sous-chantre  marchaient 
après  le  clergé,  et  devant  eux  le  marquis 
de  Dreux ,  grand-mature  des  cérémonies , 

3ui  précédait  immédiatement  les  évêques 
uc  de  Laon  et  comte  de  Beauvais.  Ife 
passèrent  par  une  galerie  couverte ,  ei 
arrivèrent  8  la  porte  du  roi ,  qu'ils  trou- 
vèrent fermée,  suivant  un  usage  qui  re^ 
monte  aux  temps  les  plus  aneiens.  Le 
chantre  y  flrappe  de  son  bfllon  ;  aussitôt  le 
grand  chambellan ,  sans  ouvrir,  lui  dit  : 
Que  demandex^ous  ?  —  iVoiM  demandons 
le  rot,  répond  le  principal  pair  ecclésias- 
tique. -^  Le  roi  dort ,  réplique  le  grand 
chambellan.  Alorslegrand  chantre  recom- 
mence à  frapper,  et  l'évèque  continue  à 
demander  le  roi,  et  la  même  réponse  lui 
est  donnée.  Enfin,  à  la  troisième  fois,  le 
chantre  ayant  encore  frappé,  et  le  grand 
chambellan  répété  que  le  roi  dort,  le  pair 
ecclésiastique  qui  a  déjà  porté  la  parole, 
dit  ces  motaaui  lèvent  tout  obstacle:  Nous 
demandons  Louis  XVI  que  Dieu  nous  n 
donné  pour. roi.  Aussitôt. les  portes  de  la 
chambre  s'ouvrent^  et  une  autre  scène 


:  SAC  * 

commence.  Le  grand  maître  des  cérémo- 
nies condnh  les  érêqoes  auprès  de  Sa 
Majesté  couchée  sur  un  lit  de  j^rade  ;  ils 
la  saluent  très-proYondémént.  Le  mo- 
narqae  est  reyêtu  d'une  longue  camisole 
eramoisie,  garnie  de  galons  d'or,  et  ou- 
verte ,  ainsi  que  la  chemise ,  aux  endroits 
où  Sa  Majesté  doit  recevoir  les  onctions. 
Par-dessus  celte  camisole,  le  roi  a  une 
longue  robe  d'étoffe  d'argent ,  et  sur  la 
tête  une  toque  de  yeiours  noir  garnie 
d'un  cordon  de  diamants,  d'une  plume  et 
d'une  double  aigrette  blanche.  Le  pair  ec- 
clésiastique présente  l'eau  bénite  au  roi , 
et  dit  l'oraison  suivante:  «  Dieu  tout-puis- 
«(  sant  et  éternel,  qui  avez  élevé  à  la  royauté 
«  Tolre  serviteur  Louis ,  accordez-lui  de 
«  procurer  le  bien  de  ses  sujets  dans  le 
«t  cours  de  son  règne,  et  de-jae  jamais  s'é- 
m  carter  des  sentiers  de  la  justice  et  de  la  . 
«  vérité.  »  Cette  oraison  achevée,  les  deux 
évèques  prirent  Sa  Majesté ,  l'un  par  le 
bras  droit,  l'autre  par  le  bras  gauche,  et , 
l'ayant  soulevée  de  dessus  son  lit ,  ils  la 
conduisirent  processionutellement  à  l'é- 
glise ,  par  la  galerie  couverte  et  dans  le 
plus  pompeux  cortège,  en  chantant  cer- 
taines prières. 

La  sainte  ampoule  est  apportée  de  Vab- 
baye  de  Saint'Bemi  à  la  cathédrale.  — 
«  Le  roi  étant  arrivé  vers  les  sept  heures 
à  l'église  et  tout  le  monde  ayant  pris 
place,  la  sainte  ampoule  (voy.  AMPOULE 
(eainte),  ne  tarda  pas  à  arriver  à  lu  prin- 
cipale porte  ;  elle  avait  été  apportée  de 
r&bbaye  de  Saint-Remi  par  le  grand  prieur 
en  chape  d'étoffe  d'or,  monté  sur  un  che- 
val blano  de  l'écurie  du  roi,  couvert  d'une 
housse  d'argent  richement  brodée ,  et 
conduit  par  les  rênes  que  tenaient  deux 
maîtres  palefreniers  de  la  grande  écurie. 
Le  çrand  prieur  était  sous  un  dais  de 
pareille  étoffe ,  porté  par  quatre  barons , 
dits  chevaliers  de  la  sainte  ampeule,  vêtus 
de  satin  blanc,  d'un  manteau  de  soie 
noire  et  d'une  écharpe  de  velours  blanc , 
l^rnie  de  franges  d'argent,  dont  Sa  Mar 
jesté  les  avait  honorés  et  gratifiés  ;  ils 
portaient  lacroix  de  chevaliers  passée  au 
cou  et  attachée  à  un  ruban  noir.  Aux 
quatre  coins  du  d^s,  on  voyait,  à  cheval, 
les  seigneurs  nommés  par  le  roi  pour 
otages  de  la  sainte  ampoule,  et  qui  étaient 
précédés  chacun  de  leur  écuyer  portant 
un  guidon  chargé  d'un  côté  des  armes  de 
France  et  de  Navarre  j  et  de  l'autre  de 
celles  de  leurs  maisons.  Les  otages  ayant 
prêté  sernient  sur  le  livre  des  Evangiles 
et  juré  entre  les  mains  du  prieur,  en  pré- 
aence  des  officiers  du  bailliage  de  l'ab- 
baye ,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  &  la 
sainte  ampovde,  pour  la  çonservatioii  de 
laquelle  ils  s'engagèrent  à  exposer  leur 
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vie ,  s'étalent  en  même  temps  constitués 
pleines  (caiflions),  et  avaient  déclare  qu'ils 
demeureraient  en  Otage  jusqu'au  rutour 
de  la  sainte  ampoule  Par  une  suite  de  ce 
qui  se  pratique  en  pdtreilles  ci  rconstances , 
ils  requirent  néanmoins  qu'il  leur  fût 
permis  dé  l'accompaçner,  et  pour  grande 
eûreté  et  coneeroatton  d'icelUt  sous  le 
même  cautionnement;  ce  qu'on  leur  avait 
accordé. 

L'archevêque  reçoit  la  sainte  ampotUe 
des  maivu  du  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bemi.  —  «  L'archevêque  de  Reims  ayant 
été  averti  par  le  maître  des  cérémonies  de 
l'arrivée  ae  la  sainte  ampoule,  alla  aus- 
sitôt la  recevoir  à  la  porte  de  i'egUse.  En 
la  remettant  entre  ses  mains,  le  grand  >< 
prieur,  suivant)  l'usage ,  lui  adressa  ces  '  is' 
paroles:  «Je  vous  confie,  monseigneur, 
«  ce  prédeux  trésor  envoyé  du  ciel  au 
«  grand  saint  Rémi  po)ir  le  saca-e  de  Clovis 
te  et  des  rois  ses  successeurs  ;  mais  je 
«TOUS  supplie,  selon  l'ancienne  cdutume, 
M  de  vous  obliger  de  me  la  remettre  entre 
K  les  mains  après  le  sacre  de  notre  rei 
«  Louis  XVI.  »  L'archevêque ,  conformé- 
ment à  la  coutume ,  fait  le  serment  exigé, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  reçois  avec 
«respect  cette  sainte  ampoule,  et  vous 
«  promets,  foi  de  .prélat^  de  la  remettre 
«  entre  vos  mains ,  la  cérémonie  du  «ocr^ 
«  achevée.  »  En  disant  ces  mots ,  le  car- 
dinal de  La  Roche-Aymou  prit  la  fiole, 
rentra  dans  le  chœur  et  la  déposa  sur 
l'autel.  Quelques  instants  après ,  il  s'ap- 
procha du  roi,  dont  il  reçut  le  serment 
appelé  de  protection  pour  toutes  les  églises 
sujettes  de  la  couronne ,  promesse  que  Sa 
Majesté  fit  assise  et  couverte,  u  Jepro- 
«  mets,  dit  le  roi,  d'empêcher  les  per- 
te sonnes  de  tout  rang  de  commettre  des 
«  rapines  et  dés  Iniquités,  de  quelque  na- 
«  ture  qu'elles  soient.  Je  jure  de  ra'^pli* 
«  quer  sincèrement ,  et  de  tout  mon  pou- 
«  voir,  à  exterminer  de  toutes  les  terres 
«  soumises  &  ma  domination  les  hérétiques 
«nommément  condamnés  par  l'Église.  » 

Le  roi  présenté  à  rassemblée  par  deux 
pairs  ecclésiastiques,—  «  Après  cette  for- 
mule de  serment,  deux  pairs  ecclésias- 
tiques présentent  le  roi  à  l'assemblée ,  et 
lui  demandent  si  elle  agrée  Louis  XVI 
pour  roi  de  France.  Un  silence  respec- 
tueux, disent  les  livres  qui  contiennent 
les  détails  de  cette  cérémonie ,  annonça 
le  consentement  général.  L'arChevôaue 
de  Reims  présenta  au  roi  le  livre  des 
Evangiles ,  sur  lequel  Sa  Majesté  posant 
les  mains  fit  serment  de  maintenir  et 
conserver  les  ordres' du  Saint-Esprit  et  de 
Saint-Louis,  et  de  porter  toujours  la  croix 
de  ce  derbier  ordre  attachée  à  un  ruban 
de  soie  couleur  de  feu ,  de  faire  observer 


1120 


SAC 


l'édii  contre  lerf  du«ls ,  sans  «voir  jamuis 
«ocan  égard  anx  représeniaiions  des 
prinees  ou  aelgneora  qui  pourraient  in- 
tercéder  eu  Af  eur  des  coupables.  I^ritque 
!•  roi  eut  reçu  pour  la*seeonde  fois  Pépëe 
de  Charlemagne ,  il  la  déposa  entre  les 
maSna  du  maréclial  de  Clerroont-Ton- 
nerre,  faisant  les  fonctions  de  conuè- 
lable ,  qui  la  tint  la  pointe  levée  pendant 
la  cérémonie  du  sacré  et  du  couronne- 
ment, ainsi  qu'au  festin  royal.  Pendant 
3ue  le  roi  recevait  et  remettait  cette  épée 
e  Charlenjanie,  on  récita  plusieurs  orai- 
sons. Dans  l'une ,  on  demandait  k  Dieu 
de  répandre  Tahondance  et  le  bonheur 
sur  toutes  les  clast^es  de  la  nation  pen- 
dant le  règne  qui  s'ouvrait  en  ce  mo- 
ment. 

Le  roi  reçoit  iei  neuf  onetioni.  — 
«  Quand  ces  prières  furent  finies,  le  prélat 
oflBclant  ouvrit  la  sainte  ampoule ,  en  fit 
tomber  un  peu  d'huile,  qu'il  délaya  avec 
liittile  bénite,  appelée  saint  chrême.  Le 
roi  se  prosterna  devant  l'autel  sur  un 
Krand  carreau  de  velours  violet,  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or ,  ayant  le  vieil  archcvê- 

3ae-duc  de  Reims  aussi  prosterné  à  5a 
roite,  et  resta  dans  cette  liumble  posture 
jusqu'à  la  fin  des  litanies  chantées  par 
quatre  évéques  alternativement  avec  le 
chœur.  A  la  tin  des  litanies,  l'archevêque 
de  Reims  se  plaça  sur  son  fauteuil ,  et  le 
roi  s'étant  allé  mettre  à  genoux  devant 
lui,  reçut  les  onctions  sur  le  sommet  de  la 
(ête^  sur  la  poitriae,  entre  les  épaules, 
sur  répaule  droite  ,  sur  la  gauche,  à  la 
jointure  du  bras  droit,  à  celle  du  bras 
h'auche.  Dans  le  même  temps ,  ce  prélat 
récitait  quelques  oraisons ,  dont  voici  la 
substance  :  «  Qu'il  réprime  les  «irgueii- 
*(  leux;  qu'il  soit  une  leçon  pour  les  ri- 
«cites:  qu'il  soii  charitable  envers  les 
•<  pauvres;  qu'il  soit  le  pacificateur  des 
«  nations.  »  Un  peu  plus  bas  on  remar^ 
que,  parmi  ces  oraisons ,  lea  paroles  sui- 
vantes :  «  Qu'il  u'abaodonue  point  ses 
«  droits  sur  les  royaumes  des  Saxons,  des 
«  Merciensjdes  peuples  du  Nord  et  des 
«  Cimbres.  »  Un  auteur  anonyme  dit,  que 
par  les  Cimbres  ou  entend  le  royaume 
d'Angleterre,  sur  lequel  nos  rois  se  résol- 
vent expressément  leurs  droits  incontes- 
tables depuis  Louis  VIII ,  auquel  il  fut  dé- 
féré par  la  libre  élection  du  peuple ,  qui 
avait  chassé  Jean  sans  Terre. 

«  Après  les  sept  onctions,  l'archevêque 
de  Reims,  aidé  des  évêques  de  Laon  et 
de  Beanvais,  referma,  avec  des  lacets  d'or, 
les  ouvertures  de  la  chemise  et  de  la 
camisole  du  roi ,  qui ,  s'étant  levé ,  fût  re- 
vêtu, par  le  grand  chambellan,  de  la  tu- 
nique^ de  ladalmatique  et  du  manteau 
royal  fourré  et  bordé  d'hermine.  Ces  vè- 
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tements  sont  de  velours  violet .  sanëë  de 
fleurs  de  lis  et  de  broderies  d'er,  et  ro- 

S  résentent  les  habits  ée  sous-diacre  «  de 
iacre  et  de  prêtre  ;  symbole  par  lequel 
le  clergé  cherche  sans  doute  à  prouver 
qu'il  est  uni  à  la  puissani*e  royale.  Le  roi 
se  remit  ensuite  ii  genoux  devant  l'arc^iv 
vêque  ofilciant,  qui  lui  fit  la  huitième 
onction  sur  la  paume  de  la  main  droite, 
et  la  neuvième  et  dernièi-e  sur  celle  4e  la 
main  sanehe  ;  puis  il  mit  un  anneau  au 
quairieuie  doigt  de  la  main  dreÂte,  «ooime 
signe  représentatif  de  la  toute-puiseaiicet 
et  de  l'ouion  intime  qui  régnera  désop- 
mais  entre  le  roi  et  son  peuple.  L'arche-  1 
vêque  prit  alors  sur  l'autel  le  sceptre 
royal,  et  le  mit  dans  la  main  droite  du  rot»  ; 
et  ensuite  la  main  de  justice  <iu11  mit  I 
dans  la  main  gauche.  Le  sceptre  eM  d'or 
émaillé  garni  de  perles  orientales  ;  il  peift 
avoir  six  pieds  de  haut  :  Charlemagoe  y 
est  représenté  en  relief,  le  gleëe  eo 
main,  assis  sur  une  chaise  ornée  de  deux 
lions  et  de  deux  aicles.  La  main  de  jus- 
tice est  un  bâton  d^>r  massif,  haut  seoie- 
ment  d'un  pied  et  demi,  garni  de  rubi»  «*t 
de  perles,  et  terminé  par  une  main  d1- 
voire,  nu  plutôt  de  t-ome  de  licorne;  il  y 
a  de  distance  en  distance  trois  cercles  a 
feuillage  tout  brillants  de  perles,  de  gre- 
nats et  d'autres  pierres  précieuses. 

Couronnement  du  roi.  —  «  Voici  cepen- 
dant un  moment  oii  le  clergé  ceSs^  de 
s'attribuer  le  droit  de  conférer  au  roi  la 
toute-puissance.  H.  le  garde  des  sceaux 
de  France,  faisant  les  fonctions  de  chan- 
celier, monta  à  l'autel,  et  s'étant  placé  du 
côté  de  l'Evangile ,  le  visage  tqamé  vers 
le  chœur,  il  appela  les  pairs  pour  le  cou- 
ronnement ae  la  manière  suivante  : 
MortsieuTf  qui  représentez  le  duc  de  Bour- 
gogne j  jnrisentez-vous  à  cet  acte,  ctc. 
Les  pairs  s'étant  appi  ochés  du  roi ,  l'ar- 
chevêque de  Reims  prit  sur  l'autel  la  cou- 
ronne de  Charlemagne,  apportée  de  Saint* 
Denis,  et  la  posa  sur  la  tète  du  roi. 
Aussitôtles  pairs  ecclésiastiques  et  laïques 
y  portèrent  la  main  pour  la  soutenir: 
allégorie  vraiment  noble  et  expressive , 
mais  qui  serait  bien  plus  juste ,  si  des 
délégués  du  peuple  soutenaient  aussi  Cette 
couronne,  par  le  même  esprit  allégorique. 
On  emploie,  dans  Tune  des  oraisons  ré» 
citées  en  cet  instant,  une  expression 
orientale  qui  a  beaucoup  d'énergie  :  «  Que 
«  le  roi,  y  dit-on,  ait  la  force  du  rfaino^ 
«  céros,  et  qu'il  chasse  devant  lui,  comme 
«  un  vent  iuipéiueux,  les  nations  enne- 
«  mies  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  ^ 
I«  couronne  de  Charlemagne,  qui  se  con- 
serve dans  le  trésor  de  l'abbaye  dé  Saint- 
Denis,  est  d'or  et  enrichie  de  rubis  et  de 
saphirs;  elle  est  doublée  d^nboYmetde 
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«^t'ni^ratooisi  brodé  eo  or,  91  suricoutée 
«l'4iii«  fleur- de  Us  d'or,  couYcrte  detreote- 
«U  porlea.orieaules. 

fnfronùation^  — *  «  /^près  toutes  ces 
eérémeniés,  l'arcbeTëque-duc  de  Reims 
prit  le  roi  parle  bras  droit,  et ,  suivi  des 
psi»  et  de  tous  les  grands  officiers  de  la 
euiironiie,il  le  cononiisitau  trène  élevé 
i»itr  lejubé  où  il  le  fit  asseoir,  ea  récitant 
les  prières  de  l'intronisaiioii.  En  achevant 
les  oraisons  prescrites  pour  la  circon- 
stonce,  le  prélat  quitta  sa  mitre,  fit  une 
profonde  reTérence  au  roi,  le  baisa,  en 
disant  :  Vivat  rex  in  xternuml  (  Vive  le 
roi  àjaroais!  )  les  autres  pairs  ecclésias« 
lÀqiies  et  laïques  baisèrent  aussi  Sa  Ma> 
lesté  Tan  après  l'autre,  et,  dès  qu'ils 
furent  remis  à  leur  place,  on  ouvrit  les 
portes.de  l'église.  Le  peuple  y  entra  en 
fouie,  et  dans  l'instant  fit  retentir  les 
voûtes  dies  exclamations  de  Vw$  le  roi! 
que  répéta  en  écho  la  multitude  des  as« 
s^siants,  ,doDt  toute  l'enceinte  du  chœur 
était  reoiplie  en  amphithéâtre.  Tandis  gue 
tout  retentissait  des  cris  de  joie,  les  oise> 
leurs»  selon  un  usage  très  ancien ,  làchè- 
realaans  Téglise  une  multitude  d'oiseaux, 
qui  parle  recouvrement  de  leur  liberté, 
siguiftaient  refTusion  des  grâces  du  mo- 
narque sur  le  peuple,  et  que  jamais  les 
hommes  ne  sont  plus  véritablement  libres 
queeous  1^  règne  d'un  prince  éclairé, 
juste  et  bienfaisant.  » 

SACRE  t)E  NAPOLÉON  K  -  Napo- 
léon i**  rétablit  le  tacre.  I^  pape  Pie  Vil 
le  sacra,  le  2  décembre  i804,  dans  la  ca- 
thédrale de  ^aris.  Les  orneoieuis  aduptés 
ponr  le  tacre  de  l'empereur,  furent  la 
couronne  d'ur  ouverte,  formée  de  feuilles 
^le  laurier,  Tépée  à  poi^pnée  d'or,  enri- 
chie de  diamants,  attachée  à  une  écbarpe 
blanche,  portée  en  ceinturon  et  ornée  de 
crépines  d'or,  la  main  de  justice  d'or,  le 
aceptre  aussi  d'or  surmonté  d^un  aigle,  et 
l*anneaii.  L'habiUemeot  de  l'empereur  au 
9cicre^  consistait  en  culotte  et  bas  de  soie 
blancs,  souliers  blancs  brodés  d'or,  tu- 
nique de  soie  blanche  brodée  et  ornée  au 
bas  de  crépines  d'or,  manteau  à  longue 
queue 'y  tombant  sur  les  épaules  et  la 
poitrine;  ce  manteau  était   de  velours 

.  pourpre ,  semé  d'abeilles  d'or,  brodé  4 
i*enLour    et   doublé   d'hermine  ;    ganu 

*  blancs  brodés  d'or  et  cravate  eu  dentelle. 
.Venoporenr  rétablit  aussi  un  usage  qui 
avait  été  abandonné  en  France  depuis 
Marie  deHédicis.  L'impératrice  Joséphine 
fut  uicrée  le  même  jour  par  le  pape 
]*ie  VII  et  couronnée  par  Napoléon.  Elle 
avait  pour  costume  une  robe  de  soie 
blanche  sans  queue ,  brodée  et  ornée  de 
xrépines ,  comme  la  tunique  de  l'empe- 
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reur ,  garnie  eo  haut  de  dentelles  rele-- 
vées,  ceinture  blanche  brodée  d'or  tom- 
bant par-devant;  manteau  attaché  sur 
les  épaules  et  h  longue  queoe,  de  la  même 
couleur  et  broderie  que  celui  de  l'empe- 
reur. Ses  ornements  particuliers  forent 
l'anneau ,  le  manteau  et  la  couronne  d'oi* 
enrichie  de  pierreries.  L'empereur  pro- 
nonça le  serment  suivant  :«  Je  Jure  de 
maintenir  l'intégrité  du  territoire  delà 
république,  de  respecter  et  de  faire  respee» 
ter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cul- 
tes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  politique  etcivile, 
l'inviolabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux; de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
n'établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  de  maintenir  l'insiituiion  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  français.  >»  Ainsi  que 
cela  se  pratique  en  pareil  cas ,  on  frappa 
des  médailles,  en  bronze ,  en  argent  et  eik 
or.  Les  médailles  de  toutes  les  dimen- 
sions frappées  à  cette  occasion ,  portent 
d'un  côté  l'eiBgie  de  l'empereur  couronne 
de  lauriers,  avec  la  légende  :  NAPOLtio^f , 
EMPfiREua.  On  voit,  de  l'autre,  ^apoléon 
en  pied,  vêtu  à  la  romaine,  le  sceptre  à  la 
main,  élevé  sur  un  bouclier  que  portent 
deux  figures,  l'une  vêtue  de  la  toge,  et 
l'autre  portant  le  costume  gaulois.  La  lé- 
gende est  :  LK  SÉNAT  KT  LE  PE'JPLE. 

SACRE  DE  CHARLES  X.  —  Le  dernier 
tacre  a  été  celui  de  Charles  X ,  le  29  mai 
1825.  On  reproduisit  avec  une  grande 
magnificence  les  anciennes  cérémonies 
du  tacre,  mais  on  modifia  la  formule  du 
serment,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions  de  la  France. 
Voici  la  nouvelle  formule  qui  fut  alors 
adoptée  :  «  En  présence  de  Dieu,  je  nro 
mets  à  mon  peuple  de  maintenir  et  d^bo- 
norer  noire  sainte  religion ,  comme  il 
appartient  au  roi  très-chréûen  et  au  HIs 
atné  de  l'Église;  de  rendre  justice  h  tous 
mes  sujets,  enfin  de  gouverner  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  et  à  la  charte 
constitutionnelle;  qu'ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide,  et  le  saint  Evangile.  » 

SACRE  DES  SEIGNEURS  FÉODAUX.- 
Plusieurs  exemples  prouvent  que  les  ce* 
rémonies  analogues  au  tacre  avaient  lieu 
pour  quelaues  seigneurs  féodaux;  ainsi 
on  trouve  dans  les  anciens  rituels  les  dé- 
tails du  couronnement  du  duc  de  Noi^ 
mendie.  C'était  une  véritable  intronisation 

auiest  apoelée,  au  moyen  &ge,  le  myttère 
u  duc  de  Normandie.  Ces  cérémonies 
furent  renouvelées,  lorsqu'on  U6S, 
Charles,  frère  de  Louis  XI,  obtint  le 
duché  de  Normandie. 
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l'édii  contre  le^  du^ls,  saos  «voir  jamuis 
«ocon  égard  aux  représeniaUons  .des 
prince»  ou  aetgnenra  qui  pourraient  in- 
tercéder  en  Afeur  des  coupables.  Ironique 
}•  roi  eut  reçu  pour  la* seconde  fois  l'épëe 
de  Charlemagne ,  il  la  déposa  entre  les 
mains  du  marécbal  de  Clennont-Ton- 
nerre,  faisant  les  fonctions  de  conué- 
table ,  qui  la  tint  la  pointe  levée  pendant 
ta  cérémonie  du  sacn  et  du  couronne- 
ment, ainsi  qu'au  festin  royal.  Pendant 
3ue  le  roi  recevait  et  remellait  cette  épée 
e  Charleoianie,  on  récita  plUHieurs  orai- 
sons. Dans  l'une ,  on  demandait  k  Dieu 
de  répandre  Tahondance  el  le  bonheur 
sur  toutes  les  clasiies  de  la  nation  pen- 
dant le  règne  qui  s'ouvrait  en  ce  mo- 
ment. 

Le  roi  reçoit  Ui  neuf  onetioni.  — 
«  Quand  ces  prières  furent  Unies,  le  prélat 
oflBclant  ouvrit  la  sainte  ampoule,  en  fit 
tomber  un  peu  d'huile,  qu'il  délaya  avec 
l'huile  bénite,  appelée  saint  chrême.  Le 
roi  se  prosterna  devant  l'autel  sur  un 
Krand  carreau  de  velours  violet,  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or ,  ayant  le  vieil  archevê- 

3ae-duc  de  Reims  aussi  prosterné  à  .«a 
rolte,  et  resta  dans  cette  humble  posture 
jusqu'à  la  fin  des  litanies  chantées  par 
quatre  évèques  alternativemeot  avec  le 
cbœor.  A  la  tin  des  litanies,  Tarchevêque 
de  Reims  se  plaça  sur  son  fauteuil ,  et  le 
roi  s'étant  allé  mettre  à  genoux  devant 
lui,  reçut  les  onctions  sur  le  sommet  de  la 
tête^  sur  la  poitrine,  entre  les  épaules, 
sur  Tépaule  droite  ,  sur  la  gauche,  à  la 
jointure  du  bras  droit,  à  celle  du  bras 
gauche.  Dans  le  même  temps ,  ce  prélat 
récitait  quelques  oraisons  ,  dont  voici  la 
substance  :  «  Qu'il  réprime  les  «irgueil- 
•(  leux;  qu'il  soii  une  leçon  pour  les  ri- 
«ches:  qu'il  soii  charitable  envers  les 
«<  pauvres;  qu'il  soit  le  pacificateur  des 
«  nations.  »  Un  peu  plus  bas  on  remar> 
que,  parmi  ces  oraisons ,  les  paroles  sui- 
vait tes  :  «  Qu'il  u'abaodonue  point  ses 
«  droits  sur  les  royaumes  des  Saxons,  des 
«  Merciensjdes  peuples  du  Nord  et  des 
«  Cimbres.  »  Un  auteur  anonyme  dit,  que 
par  les  Cimbres  ou  entend  le  royaume 
d'Angleterre,  sur  lequel  nos  rois  se  rései- 
vent  expressément  leurs  droits  incontes- 
tables depuis  Louis  VIII ,  auquel  il  fut  dé- 
féré par  la  libre  élection  du  peuple ,  qui 
avait  chassé  Jean  sans  Terre. 

«  Après  les  septonctfons,  l'archevêque 
de  Reims,  aidé  des  évèques  de  Laon  et 
de  Beanvais,  referma,  avec  des  lacets  d'or, 
les  ouvertures  de  la  chemise  et  de  la 
camisole  du  roi ,  qui ,  s'étant  levé ,  fut  re- 
vêtu, par  le  grand  chambellan,  de  la  tu- 
nique, de  ladalmatique  et  du  manteau 
royal  fourré  et  bordé  d'hermine.  Ces  vê- 


lements  &ont  de  vetours  violet .  semifoda 
flenrs  de  Us  et  de  broderies  d'er,  et  vo* 

8 résentent  les  habits  de  sous^diacre,  de 
lacre  et  de  prêtre  ;  symbole  par  lequel 
le  clergé  cherche  sans  doute  à  prouver 
qu'il  est  uni  à  la  puissani^e  royale.  Le  roi 
se  remit  ensuite  à  genoux  devant  l'arcbe* 
vêque  officiant,  qui  lui  fit  la  huitième 
onction  sur  la  paume  de  la  main  droite, 
et  la  neuvième  et  dernièi'e  sur  celle  <le  la 
main  sauehe  ;  puis  il  mit  un  anneau  aU 
quatrième  doigt  de  la  main  droite,  «omnts 
signe  représentatif  de  la  toute-puissance^ 
et  de  l'union  Intime  qui  régnera  désor* 
mais  entre  le  roi  ei  son  peuple.  L'arche- 
vêque prit  alors  sur  l'autel  le  sceptre 
royal,  et  le  mit  dans  la  main  droite  du  roi, 
et  ensuite  la  main  de  justice  <iu'il  mit 
dans  la  main  gauche.  Le  sceptre  est  d'or 
émaillé  garni  de  perles  orientales  ;  il  peut 
avoir  six  pieds  de  haut  :  Chariemagae  y 
est  représenté  en  relief,  le  gl^e  eo 
main,  assis  sur  une  chaise  ornée  de  deux 
lions  et  de  deux  aigles.  La  main  de  jus- 
tice est  un  bâton  d^or  massif,  haut  seule- 
ment d'un  pied  et  demi,  garni  de  rubis  et 
de  perles,  et  terminé  par  une  main  d'i- 
voire, nu  plutôt  de  tome  de  licorne;  il  y 
a  de  distance  en  distance  trois  cercles  a 
feuillage  tout  brillants  de  perles,  de  gre- 
nats et  d'autres  pierres  précieuses. 

Couronnement  du  roi.  *—  «  Voici  cepen- 
dant un  moment  oii  le  clergé  cesse  de 
s'attiibuer  le  droit  de  conférer  au, roi  la 
toute-puissance.  M.  le  garde  des  sfieaux 
de  France,  faisant  les  fonctions  de  chan- 
celier, monta  à  l'autel,  et  s'étant  placé  du 
côté  de  l'Évangile ,  le  visage  tourné  vers 
le  chœur,  il  appela  les  pairs  pour  le  cou- 
ronnement ae  la  manière  suivante  : 
Morttieur,  qui  repréeentez  le  duc  de  Bour- 
gogne j  présentez 'VOUS  à  cet  acte,  de, 
Les  pairs  s'étant  appiochésdu  roi,  l'ar- 
chevêque de  Reims  prit  sur  l'autel  la  cou- 
ronne de  Charlemagne,  apportée  de  Saint- 
Denis,  et  la  posa  sur  la  tète  du  rôi. 
Aussi  loties  pairs  ecclésiastiques  et  laïques 
y  portèrent  la  main  pour  la  soutenir: 
allégorie  vraiment  noble  et  expressive, 
mais  qui  serait  bien  plus  juste,  si  des 
délégués  du  peuple  soutenaient  aussi  cttte 
couronne,  par  le  même  esprit  allégorique. 
On  emploie,  dans  Tune  des  oraisons  ré- 
citées en  cet  instant,  une  expression 
orientale  qui  a  beaucoup  d'énergie:  «  Que 
«  le  roi,  y  dit-on,  ait  la  force  du  rhino^ 
'<  céros,  et  qu'il  chasse  devant  lui,  comme 
«  un  vent  impéiueux,  les  nations  enne- 
w  mies  jusqu'aux  extrémités  delà  terre.  <i 
La  couronne  de  Cbarlemagne,  qui  se  con- 
serve dans  le  trésor  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  est  d'or  et  enrichie  de  rubis  et  dé 
saphirs;  elle  est  doublée  d'nnbôAoetde 
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«(tia^rtmoUi  brodé  eo  or,  91  suraoutée 
J'Qn«  flettrde  Us  d'or,  couYerte  de  trente- 
«U  perles  orieniales . 

fntronitation^  —  «  Après  louws  ces 
eéréroeniés,  l'arcbeTëque-duc  de  Reims 
prii  le  roi  par  le  bras  droit ,  et ,  suivi  des 
pairs  et  de  tous  les  grands  officiers  de  la 
euuronne^il  le  concraisitau  tr6ne  élevé 
sur  le  jubé  où  il  le  fit  asseoir,  eo  récitant 
les  prières  de  l'intronisaiion.  En  achevant 
les  oraisons  prescrites  pour  la  circon- 
stftRce^  le  prélat  quitta  sa  mitre,  fit  une 
profonde  révérence  au  roi ,  le  baisa,  en 
disaot  :.  Vivat  rex  in  xternuml  (  Vive  le 
roi  à  janoais  !  )  les  autres  pairs  ecclésias« 
tiqties  et  laïques  baisèrent  aussi  Sa  Ma- 
jesté Tun  après  l'autre,  et,  dès  qu'ils 
fuient  remis  à  leur  place,  on  ouvrit  les 
portes  de  l'église.  Le  peuple  y  entra  en 
fouie,  et  dans  l'insunt  fit  retentir  les 
voûtée  des  exclamations  de  Vii}$  le  roi! 
que  répéta  en  écho  la  multitude  des  as-- 
s^8tants,.dont  toute  l'enceinte  du  chœur 
était  remplie  en  amphithéâtre.  Tandis  gue 
tout  retentissait  des  cris  de  joie,  les  oise« 
leurs,  selon  un  usage  très  ancien ,  làchè- 
reatdans  révise  une  multitude  d'oiseaux, 
qui  parle  recouvrement  de  leur  liberté, 
signifiaient  l'effusion  des  grâces  du  mo- 
narque sur  le  peuple ,  et  que  jamais  les 
hommes  ne  sont  plus  véritablement  libres 
que  sous  1^  règne  d'un  prince  éclairé, 
juste  et  bienfaisant»  » 

SACRE  DE  NAPOLÉON  !«•.  -  Napo- 
léon l*'  rétablit  le  tacre.  I.e  pape  Pie  VII 
le  sacra,  le  2  décembre  i804,  dans  la  ca- 
thédrale de  Paris.  Les  orneoieuis  aduptés 
pour  le  »acTe  de  l'empereur ,  fureui  la 
couronné  d'ur  ouverte,  formée  de  feuilles 
dfi  laurier,  l'épée  à  poi^pnée  d'or,  enri- 
chie de  diamants,  attachée  à  une  écharpe 
blanche,  portée  en  ceinturon  et  ornée  de 
crépines  d'or,  la  main  de  justice  d'or,  le 
sceptre  aussi  d'or  surmonté  d^un  aigle,  et 
l'anneau.  L'habillement  de  l'empereur  au 
ancre,  consistait  en  culotte  et  bas  de  soie 
blancs,  souliers  blancs  brodés  d'or,  tu- 
nique de  soie  blanche  brodée  et  ornée  au 
bas  de  crépines  d'or,  manteau  à  longue 
queue  V  tombant  sur  les  épaules  et  la 
poitrine;  ce  manteau  était  de  velours 

.  pourpre  y  semé  d'abeilles  d*or,  brodé  4 
l'eniour   et   doublé    d'hermine  ;    gants 

*  blancs  brodés  d'or  et  cravate  en  dentelle. 
L'empereur  rétablit  aussi  un  usage  qui 
avait  été  abandonne  eo  France  depuis 
JM^rie  deHédicis.  L'impératrice  Joséphine 
fut  Mcréê  le  même  jour  par  le  pape 
rie  VII  et  couronnée  par  Napoléon.  Elle 
avait  pour  costume  une  robe  de  soie 
blanche  sans  queue ,  brodée  et  ornée  de 
«répines,  comme  la  tunique  de  l'empe- 
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reur ,  garnie  eo  haut  de  dentelles  rele-- 
vées,  ceinture  blanche  brodée  d'or  tom- 
bant par-devant;  manteau  attaché  sur 
les  épaules  et  à  longue  queae,  de  la  même 
couleur  et  broderie  que  celui  de  l'empe- 
reur. Ses  ornements  particuliers  forent 
l'anneau ,  le  manteau  et  la  couronne  d'or 
enrichie  de  pierreries.  L'empereur  pro- 
nonça le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de 
maintenir  l'intégrité  du  territoire  delà 
république,  de  respecter  et  de  faire  respec- 
ter les  luis  du  concordat  et  la  liberté  des  cul- 
tes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  politique  et  civile, 
l'inviolabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux; de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
n'établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  de  maintenir  l'insiituiion  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  fran^is.  »  Ainsi  que 
cela  se  pratique  en  pareil  cas ,  on  frappa 
des  médailles,  en  bronze,  en  argent  et  en 
or.  Les  médailles  de  toutes  les  dimen- 
sions frappées  à  cette  occasion ,  portent 
d'un  côté  l'effigie  de  l'empereur  couronné 
de  lauriers,  avec  la  légende  :  napolso!!  , 
EMPEREUR.  On  voit,  dc  l'autre,  Napoléon 
en  pied,  vêtu  à  la  romaine,  le  sceptre  à  la 
main,  élevé  sur  un  bouclier  que  portent 
deux  figures,  l'une  vêtue  de  la  toge,  et 
l'autre  portant  le  costume  gaulois.  La  lé- 
gende est  :  LE  SÉNAT  ET  LE  PE'JPLE. 

SACRE  DE  CHARLES  X.  —  Le  dernier 
iacre  a  été  celui  de  Charles  X ,  le  29  mal 
1825.  On  reproduisit  avec  une  grande 
magnificence  les  anciennes  cérémonies 
du  «ocre,  mais  on  modifia  la  formule  du 
serment,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions  de  la  France. 
Voici  la  nouvelle  formule  qui  fut  alors 
adoptée  :  «  En  présence  de  Dieu,  je  pro 
mets  à  mon  peuple  de  maintenir  et  d*ho> 
norcr  notre  sainte  religion ,  comme  il 
appartient  au  roi  très-chréiien  et  au  fils 
atné  de  l'Église  ;  de  rendre  justice  h  tous 
mes  sujets,  enfin  de  gouverner  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  et  à  la  charte 
constitutionnelle;  qu'ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide,  et  le  saint  Evangile.  » 

SACRE  DES  SEIGNEURS  FÉODAUX.-- 
Plusieurs  exemples  prouvent  que  les  cé- 
rémonies analogues  au  tacre  avaient  lieu 
pour  quelaues  seigneurs  féodaux  ;  ainsi 
on  trouve  dans  les  anciens  rituels  les  dé- 
tails du  couronnement  du  duc  de  Noi^ 
mendie.  C'était  une  véritable  intronisation 

3ui  est  apoelée,  au  moyen  âge,  le  mystère 
u  duc  de  Normandie.  Ces  cérémonies 
furent  renouvelées ,  lorsqu'on  1465 , 
Charles ,  frère  de  Louis  XI ,  obtint  le 
duché  de  Normandie. 
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SUfTR  DU  T11ILBAU  DE  LA  DYNASTIE  DES  CAPÉTIENS. 


■BTAUHS. 

PHIUPPB  VI  DE  TALDIS  (lS3t-lSM). 
JEAN  LE  BON  (lSftO-lM4). 
CHARLES  V  (1M4.1BM). 
CHARLES  n  (iSêO-im). 
CHARLES  VII  (1423-1460. 

L0DI8  XI  (1461-149S). 

CHARLES  VIU  (14«S>14M). 

BftAVGBB  DU  TALOakaEL&AHf. 

LOUIS  Xn  (14M-1818). 

BEAHCn  DBS  TAIiOlD-OELtAHS-AHCOULftMB. 

FRANÇOIS  I»  (t|lS-lS47;. 


n  (H 


HENRI  n  (1 847-1 S59). 


FRANÇOIS  II,       —       CHARLES  IX,       —       HENRI  lil, 
aS59-fM0).  •     UB90-1S74;  (1S74-1589). 

BmANGn  DBS  BOUBBOES. 

HENRI  IV  fl  589-1610). 


LOUIS  XIII  (1610-1648). 


LOUIS  XIV 


1643-1718). 


tOtnS  DAUPHIN  (-4-  1711). 

LOUIS  DUC  DE  BOl  RGOGNE  (-4-  1719). 

LOUIS  XV  (1715-1774). 

LOUIS  DAUPHIN  (H-  1765) 


LOUIS  XVI  (1774-1793).  —LOUIS  XVIII  (1814-1814).  -  CHARLES  X  (1814-1830). 

BRAECHB  DES  BOURBOKS-OBLÉAIIS. 

LOUIS-PHILIPPE  (R.  1830-1848). 


ROYAUTÉ  (iDB^nea  delà).-—'  Les  inai-  Mérovingiens  adoptèrent  une  parUe  de^ 

gnes  de  la  roya«l«  sous  la  première  race,  insignes   des   empereurs  ronuins;   ils 

etaien^  d'abord  la  longue  cbevelure  que  leur  empruntèrent  le  nimbêj  on  ûércle 

les  MeroYingiens  pouvaient  seuls  laisser  lumineux  (yoy.  Nimbe),  le  diadème,  ou 

flotter  sur  leors  épaules.  Dans  la  suite  les  couronne  radiée,  et  le  b&ion  consulaire 


RUE 

■urmootéjctapid  •gara  d*4ifil6.  Le.-Bcepir» 
le  plas  ancten  que  Von  au  conserve,  et 
qoi  est  connu  sous  le  nom  de  tceptre  du 
roi  Dagobwt,  n'est  pas  autre  chuse  que  ce 
b&ton  consulaire.  Le  siège  appelé  trÔM 
de  Jktgobertt  n*est  qu'une  ebaire  enrôle. 
€harlemagne ,  après  son  couronnement 
comme  empereur  d'Occident,  adopta  la 
couronne  fermée  surmontée  aune  croix , 
et  le  globe  également  surmonté  d'une 
croix* 

La  main  de  jwtice  se  trouve  pour  la 
première  fois  sous  la  troisième  race.  Celle 
^  B«i»fak  au  saere  des  rois  était  repré^ 
sentée  avec  trois  doigte  ouverts,  le  poucci 
l'index  et  le  doigt  du  milieu,  et  les  deui 
autres  fermés,  tes  anciens  vètemente  des 
mis  forent  aussi  empruntés  aux  Romains.  > 
Lorsque  Clovis  eut  reçu  de  l'empereur . 
Anastase  le  titre  de  coBiol,  il  se  revêtit, 
dit  Grégoire  de  Tours,  d'une  tunique  de 
poarpre  et  d'une  ehlamyde.  Les  mano-r 
ments  primitifs  représentent  les  rois  por- 
tant sur  leur  tunique  des  ceintures  qui 
sont  quelquefois' enrifâiies  d'ornements  et 
même  de  pierres  prédeases.  Le  manteau 
royal  que  les  rois  portèrent  dans  la  suite, 
rappelait  la  pourpre  des  consuls  et  des 
empereura. 

RU  DU  RASTON.  -^  Redevance  qui  se 
payait  en  potiles.  Dans  les  Ordonnance* 
'  des  rois  de  Friaknce  (t.  IV,  p.  298 ,  art.  26  >, 
il  est  question  de  ce  droit;  mais  le  pas- 
sage a  été  altéré.  On  ^  lit .  «  Noua  ne  per- 
rons par  quelque  nécessité  que  ce  soit 
pranre  gelme,  poulailles  ne  avoir  rude 
tiioucon  en  ladicte  ville.  »  Il  faut  lire  m  de 
baeton,  ?oy.  du  Cange ,  v«  Rova. 

RURRIQUES.  ~  Explication  des  usagée 
et  cérémonies  qui  se  trouvent  dans  les 
anciens  livres.  Le  nom  de  rubri^nM  vient 
de  ce  qu'elles  sont  écrites  oa  imprimées 
en  lettres  ronges  pour  les  distinguer  4u 
texte  même  du  livre  ctni  est  en  caractères 
Doirf. 

RUELLE.  ~  On  donnait  ce  nom ,  au 
XTii«  siècle ,  aux  alcôves  dans  lesquelles 
on  plaçait  les  lite.  Il  était  d'usage  de  rece- 
voir dans  ces  rtwttot  élépintnn  un  cercle 
d»]»e«»it  esprits.  Les  précieuses  avaient 
adopté  cette  coutume,  et  on  nommait 
akovietet  ceux  qui  frequftDtâient' leurs 
ruelUe.  Roileau  nit  allusion  à  cet  usage, 
lorsqu'il  dit  (Art  poétique,  chap.  iv  )  : 
Qmm  d»  MB  Bon  Avxté  par  la  bonahadaa  b«ll«s 
•maarade,  an  tous  liauc»  aanua  lai  rutUes. 

RUES.  ->  Les  rtiM  des  Yilles  ne  com- 
mencèrent il  être  pavées  qu'à  la  Un  du 
XII*  siècle.  Antérieurement  on  semait  du 
"fpin  et  de  la  paille  dans  certaines  rvuee , 
'et  quel^aes-nnes ,  commis  la  r«s  du 
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Fotiwtv  à  Mis,  en  .ont  ^r^  legar  nom. 
Ce  fût  Philippe  Auguste  qui ,  <ie  concert 
aTOC  le  prévôt  de  Paris  et  les  principaux 
bourgeois  de  cette  ville,  fit  paver  les 
places  et  les  rue»  de  Paris.  Les  mesdea 
anciennes  villes  sont  la  plupart  mal  ali- 
gnées et  m^me  tortueuses.  Souvent  les 
maisons  y  font  saillie  sur  la  voie  publique. 
On  a  cherché  à  expliquer  le  défaut  d'ali- 
gnement, en  disant  qu'il  était  plus  facile 
a  la  bourgeoisie  de  se  défendre  dans  les 
ruée  tortueuses  et  d'y  arrêter  la  cavslerie 
féodale.  Le  même  motif  faisait  placer  des 
«hstnes  à  Ventrée  des  rue».  Quoi  qu'il  en 
Mit  de  ces  explications,  U  e^t  ceriîln  que 
l'en  ne  commença  k  s'occuper  dei»  aligne- 
ments qu'au  xvu"  siècle.  Henri  IV  rendit 
un  premier  éditen  1607.  Mais  ce  fut  sur- 
.topt  Louis  XIV  qui  lit  faire  «quelques  pro- 
grea  à  cette  parue  de  l'administration  si 
importante  pour  la  beauté  et  la  salubrité 
des  viUes.  Les  trésçrien  de  France  (  voy. 
ce  mot)  furent  chargés  de  donner  les  eÛ- 
cnemente  dans  les  villes  oh  ils  avaient 
Juridiction  ;  à  leur  dé&nt ,  ce  droit  appar- 
tenajit  aux  juges  de  police. 

A  Paris ,  le  lieutenant  de  police  avait 
la  voirie  dans  ses  attributions.  Le  jonraal 
d'Olivier  d'Ormesson  prouve  gue ,  dès 
rj»nnée.AliM^  «  .Colbert  a'Qccuput  de  faire 
enlever  les  esealieffs  extérieurs  et  les 
aailUes  des  maisons  qi^  obstruaient ,  & 
Paris ,  la  voie  publique.  Mais  ce  né  fUt 
qu'en  Ifl93  qu'une  oraonnance  royale  gé* 
néraiisa  cesmesure^.  Elle  défendait  «  à 
tons  particuliers,  maçons  et  ouvriers  de 
faire  démolir,  construire  ou  réédifier  au- 
cuns édifices  ou  b&timents  ;  élever  aucun 
pan  de  bois ,  balcons  ou  auvents  cintrés  ; 
établir  travaux  de  maréchaux .  pieux  et 
barrières,  étais,  sans  avoir  pns  les  ali- 
gnements et  permissions  néoessiMres  des 
trésoiien  de  France,  à  peine  contre  les 
contrevenante  de  vingt  livres  d'amende.» 
La  même  ordonnance  interdisait  l'éublia- 
sement  d'enseignea,  marches,  aihenta, 

Sortes,  etc.,  faisant  saillie  sur  la  voie  pu- 
lique.  Ses  ordonnances  des  tréaoriers 
de  France,  en  date  du  a  inillet  17S5 ,  du 
21  octobre  tl4ê,  d«  U  mars  it48  ;  divers 
arrête  du  conseil  et  déclarations  royales 
^u  27  février  1765»  du  i»  septembre  1779, 
du  16  aviil  iU94.dtt  35  août  1784,  con- 
firmèrent complètement  ces  dispositions. 
La  révolutien  ftyant  fsit  disparaître  le? 
trésoriers  de  France,  la  petite  voirie, 
chargée  des  alignements ,  constructions 
sur  la  voie  publique,  saillies,  démolition 
des  b&timenteélevéfl  le  long  des  met,  etc.. 


ministration  dépariementite^  et  a'oocvpa 
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det  eonttroetiotif .  dénoHtions ,  mllgM- 
ments,  mUIIm  iiir  letmM  tenrani  de 
grtndM  routM(1ot8  da  n  sepcambre  1T89 
atdo  T  octobre  iT90}.  Telle  est  encore 
Aujourd'hui  l'organiaation  admiDittn- 
tive  pour  Kallgnement  des  rues.  Depuis 
einquADte  ans.  oo  a  reciillé  raligoemeiit 
des  ruM  dans  la  plupart  des  grandes  Til- 
les ,  et  suruiut  àParis  ;  oa a  remplacé  des 
voies  étroites ,  tortueuses ,  sales,  par  de 
▼estes  rues  ou  Talr  circule  plus  libre- 
ment ,  et  où  des  trottoirs  assurent  aux 
piétons  une  circulation  plus  facile  et  plus 
"  '  les  regrets  de  quelques 
oonstruotions  binrres  du 


Igré 
des 


SABBAT.  -  Ce  mot  désigne  tantèt  le 
jour  de  repos  chez  les  juifs  (toy.  Juifs), 
tantôt  une  assemblée  nocturne  où  l'on 
suppose  que  les  sorciers  se  rendent.  On 
trouve  dans  le  procès  des  Vaudois  d'Ar- 
ras ,  en  i4«o ,  des  détails  sur  le  sabbat. 
D'sprès  la  déclaration  de  Tinquisiteur,  les 
sorciers  et  sorcières  frottaient  leurs 
mains  et  un  petit  b&ton  d'unobgueni  que 
le  diable  leur  avait  donné  «  puis ,  à  cheval 
sur  le  bâton,  ils  s'enTola)ent  dans  les 
airs  jusqu'au  lieu  du  sabbat.  Là  ils  trou- 
vaient des  tables  chargées  de  vins  et  de 
viandes,  et  un  diable  sous  forme  de  bouc, 
de  chien,  de  singe  et  quelquefois  d'homme. 
Ils  renciaient  hommage  au  diable  et  lui 
donnaient  leurs  âmes  ou  au  moins  une 
partie  de  leur  corps  ;  ils  crachaient  sur  la 
croix,  et,  après  avoir  bu  et  mangé,  se 
livraient  aux  plus  sales  débauches,  l^es 
tortures  arrachèrent  aux  malheureux  ac- 
cusés de  sorcellerie  des  dépositions  qui 
conflrmsient  ces  détails,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  périrent  dans  les 
flammes.  Jusqu'au  xvii«  siècle ,  on  trouve 
des  procès  de  sorcellerie.  En  i6ii,  le  curé 
provençsl  Gauffridi  Ait  condamné  à  être 
brûlé  Tif,  pour  ce  prétendu  crime.  Papon 
raconte,  dans  son  Histoire  de  Provence 
(t.  IV,  p.  480) ,  que  ce  drame  lugubre  fut 
égayé  par  un  incident  étrange  :  «  Le  pro- 
cès ,  dit-il ,  contenait  beaucoup  de  dépo- 
sitions sur  le  pouvoir  des  démons.  Plu- 
sieurs témoins  assuraient  qu'après  s'être 
frotté  d'une  huile  magique ,  Gauffridi  se 
transportait  au  scibbat  et  revenait  ensuite 
dans  la  chambre  par  le  tu^rau  de  la  che- 
minée. Un  Jour  qu'on  lisait  cette  procé- 
dure au  narlement  d'Aix ,  et  que  l'imagi- 
nation des  jujges  était  affectée  par  le  long 
récit  de  ces  événements  surnaturels ,  on 
entend  dans  la  cheminée  un  bruit  extra- 
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,00  nepeot4it*applBmlîràee 
la  dvilisstion.  Les  rues  j  om 
gagné  en  beauté ,  en  propreté  et  en  sa- 
Kbrité. 

Depuis  i73S,rusage  adopté  depoialong- 
tempe  en  Italie  d'indiquer  par  une  plaque 
le  nom  des  rues^  a  été  imrodnt  en 
France.  Cette  iDBOvmtion  fut  due  a«  tiee- 
lenani  de  police  Héram.  il  lit  mettre,  daas 
obaque  rue  de  Paria,  deox  feuilles  de  fer- 
blanc,  anr  lesquelles  le  nom  de  la  rue  fut 
inscrit  en  gros  caraetètea  noira. 


RURALE  (Somme).  —  Voy. 

RALI* 


ordinaire  qui  se  termine  tout  à  oeu|»par 
l'apparition  d'un  gnnd  homme  noir,  qui 
secoue  la  tète.  Les  Juges  crurent  que  ré- 
uit  le  diable  çioi  venait  déliTier  son  élève, 
et  ils  s'enfuirent  tous,  à  l'exeeption  du 
conseiller  Thorun,  rapporteur,  qui  se 
trouvant  malheureusement  embsîrrassé 
dans  le  bureau  ne  put  les  suivre.  ESnyé 
de  ce  qu'il  voyait ,  le  corps  tremhlaiit,  les 
yeux  mré8,et  faisant  beaucoup  de  signes 
de  croix ,  il  porte  à  son  tour  l'elfroi  dans, 
l'àme  du  prétendu  démun ,  qui  ne  savait 
d'oii  venait  le  trouble  du  magistrat.  Re- 
venu de  son  embarras,  il  se  lit  connaître: 
c'était  un  ramoneur,  qui ,  après  avoir  ra- 
mooé  la  cheminée  de  HM.  des  comptes,  i 
dont  le  tuyau  Joignait  celle  de  la  Toor- 
nelle.  s'était  mépris,  et  était  deaooidu 
dans  la  chambre  du  parlement.  » 

SABBATINE.  —  Thèse  que  l'on  soute- 
nait le  samedi,  sans  grande  solennité  et 
pour  se  préparer  à  l'épreuve  des  autres 
thèses.  Voy.  Thésbs. 

SABLIER.  —  Espèce  d'horloge  qui  me- 
sure le  temps  parla  chute  d'une  certaine 
quantité  de  sable.  Les  moines  se  servaient 
pendant  le  moyen  âge  de  sabliers  pour 
régler  les  heures  des  offices. 

.  SABRE.  —  Arme  qui  parait  remonter  à 
une  très-haute  antiquité.  Polybe  parlaiit 
des  armes  des  Gaulois  indique  qu'Us  se 
servaient  d'une  espèce  de  sabre.  Cepen- 
dant on  regarde  généralement  l'arme  re-> 
courbée ,  désignée  sous  le  nom  de  eabre^ 
comme  d'origine  orientale  et  comme  n'é- 
tant devenue  d'un  usage  général  qu'à  la 
suite  des  croisades.  Depuis  cette  époque, 
on  a  toujours  employé  le  «obrs  dane  lés 
armées  françaises,  mais  le  modèle  en  a 
plusieurs  fois  varié.  La  cavalerie  se  sert 
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aujourd'hui  d'an  tabrt  à  lame  légèrement 
cambrée,  et  propre  à  pointer  aussi  bien 
aa'à  sabrer.  Lnnfanterie  s'est  servie  pea- 
aabt  longtemps  d'un  sabre ,  appelé  6rt- 
quet,  à  lame  plate  et  légèrement  recour- 
bée ;  mais,  depuis  i83i,  le  sabre^iquet 
a  fait  place  au  sabre-po^fnard. 

SACERDOCB.  *-  Dignité  de  prêtre.  Voy. 
Clsbg<,  £viQVE,  Papauté,  Rites  ecclé- 

SU9T1QIJSS. 

SACHETS.  SACHÉTES.  —  Religienx  et 
religieuses  dont  la  robe  avait  la  forme 
d'un  3ac.  Yoy.  Sacs  (Frères). 

SAGQUEBUTE.  —  Instrument  de  mu<- 
aique  à  Teot  ;  espèce  de  irompeiie  tiar<- 
moDîque  qae  Ton  nomme  aussi  trombone. 
Ab  moyen  d'un  anneau,  le  corps  ou  tuyau 
de  cet  instrument  Rallonge  et  se  raccour- 
cit à  volonté;  ce  qui  produit  les  différenis 
tons. 

SACKAMENTAIRES.  —  Hérétiques  du 
xvi*^  siècle  qui  niaient  la  présence  réelle 
dans  l'eucharistie,  tes  sacramentairet 
eurent  pour  chefs  Zwingle  et  Calvin ,  et 
se  confondirent  en  France  avec  les  pro- 
testants. Voy.  pROTESTANTisas  et  Pro- 
testants. 

SACRE. — Cérémonie  ecclésiastique  par 
.aquelle  on  consacre  un  évèque  ou  un  roi. 
Il  a  éié  question  ailleurs  du  sacre  des 
évèques  (voy.  Éyêqiib).  Je  ne  parlerai  ici 
que  du  sacre  des  rois.  Pépin  le  Bref  est  le 
premier  roi  de  France  dont  le  sacre  suit 
constaté.  La  tradition  du  sacre  de  Clovis 
par  saint  Kemi  ne  repose  sur  aucun  do- 
cument authentique. 

Origine  du  sacre.  —  Lorsqu'en  752 , 
Pépin  le  Bref  eut  enfermé  dans  un  cloliro 
le  dernier  mérovingien  Childéric  III,  il  se 
tit  sacrer  dans  la  cathédrale  de  Sois- 
sons  par  saint  Boniface ,  archevêque  de 
Mayf  nce.  Deux  ans  après ,  le  pape  Etien- 
ne II  étant  venu  en  Gaule ,  Pépin  le  Bref 
se  fit  de  nouveau  sacrer  par  lui ,  ainsi 
que  ses  deux  fils  Charles  et  Carlomun. 
Cbarlemagne  se  fit  oindre  de  l'huile  sainte 
par  tout  le  corps,  depuis  la  tête  jus(^u'aux 
pieds  (  Martène ,  De  antiquis  ecclestx  ri^ 
ttbus^  Il ,  588  ).  Depuis  celte  époque  tous 
les  rois  de  France  se  sont  fait  sacrer,  à 
l'exception  de  Louis  ÏVUI  et  de  Lonis- 
Philippe.  Les  premiers  capétiens,  de  Hu- 
gues Capet  à  Philippe  Auguste,  prirent 
même  la  précaution  de  faire  sacrer  leur 
fils  atné  de  leur  vivant ,  afin  de  donner  à 
leur  dynastie  encore  mal  affermie  un 
prestige  religieux.  Le  procès- verbal  d'un 
de  ces  sacres,  celui  de  Philippe  !•'  (f  059), 
esi  parvenu  jusqu'à  nous.  C'est  le  pre- 
mier doeoment  de  cette  nature  que  nous 
\Hï9Béd\oo9. 11  mérite  d'être  cité. 
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Procis^erbal  du  sacre  de  Philijtpe  /«: 
«  L'an  de  l'incarnation  du  Seigneur 
1059,  la  trente-deuxième  année  du  roi 
Henri ,  le  dixième  jour  avant  les  calende» 
de  juin  (23  niai),  le  roi  Philippe  fut  sacré 
par  l'archevêque  de  l'.eims  Gervais,  dans  la 
grande  église,  devant  l'autel  Saiute  Marie, 
avec  les  cérémonies  suivantes  :  la  messH 
commencée,  avant  qu'on  lût  l'épttre,  l'ar- 
chevêque se  tourna  vers  le  roi,  et  lui  ex- 
posa la  foi  catholique ,  s'enquérant  de  lui 
s'il  y  croyait  et  la  voulait  défendre.  Sur 
sa  réponse  affirmative ,  on  lui  apporta  sa 
profession  de  foi;  il  la  prit,  et,  quoiqu'il 
n'eût  encore  que  sept  ans,  il  la  signu. 
Cette  profession  de  foi  était  ainsi  C(»nçu(>  : 
«  Moi ,  Philippe ,  devant  bientôt ,  par  la 
«  grâce  de  Dieu^  devenir  roi  des  Français, 
H  au  jour  de  mon  sacre ,  je  promets ,  en 
«  présence  de  Dieu  et  de  ses  saints ,  de 
M  conserver  à  chacun  de  vous ,  mes  su- 
M  jets ,  le  privilège  canonique,  la  loi  et  la 
u  justice  qui  sont  dues ,  et,  Dieu  aidant, 
«  autant  (ju'il  me  sera  possible ,  je  m'at^ 
«  tacherai  à  les  défendre  avec  le  zèle 
u  qu'un  roi  doit  montrer  dans  ses  Ëtals, 
«  en  faveur  de  chaque  évèque  et  de  l'église 
M  à  lui  commise  ;  nous  accorderons  aussi, 
«de  notre  autorité,  au  peuple  confié  à 
«(  nos  soins,  une dispensaiiou  de  la  jus- 
tf  tice  conforme  à  ses  droits.  » 

M  Cela  fait,  il  remit  sa  profession  de  foi 
entre  les  mains  de  l'archevêque  en  pré- 
sence de (  suivent  les  noms  de  cin- 
quante-trois archevêques,  évèques  ou 
abbés).  Prenant  le  bâton  de  Saint-Ucmi, 
l'archevêque  expliqua  avec  douceur  et 
mansuétude,  comment  c'était  à  lui  par- 
dessus tous  qu'appartenaient  l'élection  et 
la  consécration  au  roi ,  depuis  que  Saint- 
Remi  avait  baptisé  et  consacré  le  roi  Clo- 
vis. Il  expliqua  comment  le  pape  Bormis- 
das  avait  donné  à  saint  Rémi  ,'et  le  pape 
Victor  à  lui ,  Gervais ,  et  à  son  éjgjise  le 
droit  de  consacrer  par  ce  bâton,  ainsi  que 
la  primatie  de  toute  la  Gaule.  Alors,  du 
consentement  de  son  père  Henri ,  il  élut 
Philippe  roi.  Il  avait  été  soutenu  que 
le  sacre  pouvait  se  faire  sans  l'assenti- 
ment du  cape,  néanmoins  les  légats 
du  saint-siége,  pour  faire  honneur  au 
prince  Philippe,  et  lui  témoigner  leur 
affection ,  assistèrent  à  cette  cérémonie. 
Après  eux,  vinrent  les  archevêques  et 
évèques,  les  abbés  et  les  clercs,  en- 
suite Guy,  duc  d'Aquitaine  (  Suivent  les 
noms  de  seize  grands  feudataires ,  pré- 
sens soit  en  personne,  soit  par  leurs  en- 
voyés); ensuite  les  chevaliers  et  le  peuple, 
tant  les  grands  aue  les  petits ,  qui ,  d'une 
voix  unanime ,  donnèrent  leur  consente- 
ment et  leur  approbation ,  et  s'écrièrent 
par  trois  fois  :  îfous  approuvons,  noue 

63 


1118 


SAC 


9ùuUmi  f«*il  «n  toit  ainti .  Alan  FbiUppe 
nadit,  à  reieaipto  de  sm  prédéoaueon , 
aD0  omonaooe  oonceroaDt  Itf  biens  de 
Salote-Marie,  le  comté  de  Reine,  et  les 
terres  de  Seiot-Remi  et  les  autres  ab- 
bayes,  n  la  scella  et  la  signa. 

«  L'arcbevègiie  signa  également.  Le  roi 
PbiUppe  i'étabfii  grand  d)aDCelier,  comme 
les  rots  ses  prédécesaeurs  l'sTaient  fait 
pour  les  prédécesseurs  de  GerTsis,  ei  Tar- 
cboTèque  le  sacra  roi.  L'arcbevftqae  éumt 
retourné  à  son  siège  et  s'éunt  assis ,  on 
apporta  le  privilège  que  lui  avsit  accordé 
le  pape  Vicvur,  et  il  en  fil  lecture  en  pré- 
sence des  éTè<yie8.  Toutes  ces  choses  se 
passèrent  arec  la  dévotien  et  la  joie  la 
plus  vive,  sans  aucun  trouble*  sans  au- 
cune opposition  •  ni  aucun  dommage  ponr 
l'État,  L'archevêque  Genrata  accueillit 
tous  les  ssaiatants  avec  bieuTeillanoe ,  et 
les  entretint  largement  à  ses  propres 
frais,  quoiqu'il  ne  le  dût  à  personne,  si 
ce  n'est  au  roi;  mais  il  le  faisait  pour 
Tbonnenr  de  son  église  et  par  généro- 
sité. »  (ColUct.  d$ê  Mimoinê  nUuifê  à 
rhiitoire  de  Francs,  publiée  par  M.  Gui- 
sot,  t.  VU,  p.  89-92). 

Cérénum\9t  du  tacre  d'aprèâ  le»  em- 
eims  rituele.  —  Les  rituels  primitiis  ont 
conservé  les  cérémonies  du  êocre  qui  res- 
tèrent à  peu  de  chose  près  les  mêmes 
Jusqu'à  la  fin  de  l'ancieftne  monarchie. 
Vordonnance  à  enoindre  et  couronner 
le  roy,  écrite  du  temps  de  saint  Louis ,  et 
publiée  dans  le  Cérémonial  français  de 
Th.  Godefroj  et  dans  V Alliance  chronolo- 
gviue  de  Labbe,  dit  que  rsrchevèqoe  de 
Reims  doit  prendre  la  sainte  ampoule  des 
mains  de  l'abbé  de  Saint-Remi  et  promettre 
qu'il  la  rendra.  On  plaçait  sur  l'autel  la 
couronne,  répée,  les  éperons ,  le  sceptre, 
la  main  de  Justice ,  les  chausses  de  soie 
violette  bradées  de  fleurs  de  Us  d'or,  et  la 
cotte  (robe)  de  même  étoffe  et  même  cou- 
lear,  faiU  en  manière  de  tunique  dont 
le*  eouèHiiacre»  sont  vêtue  à  la  mesee.  On 
verra  plus  loin  que  jusqu'à  la  fin  du 
xviii*  siècle  le  roi  se  revêtait  au  «acrs 
d'un  costume  presque  sacerdotal.  Le 
chambrier,  d'après  l'ancien  cérémonial , 
recevait  cette  tunique  des  mains  de 
l'abbé  de  Saint-Denis  ponr  en  revêtir  le 
roi  ;  la  main  droite  sortait  par  l'ouver- 
ture de  la  tunique,  de  la  gauche  le  roi 
relevait  ce  vêtement  comme  la  chasuble 
d'un  pritre^  . 

Reime  lieu  ordinaire  du  sacre,  —  Le 
eacre  atait  ordinairement  lieu  à  Reims. 
Cependant  Henri  lY  fut  sacré  à  Chartres , 
parce  que  la  ville  de  Reims  était  alors 
au  pouvoir  de  la  Ligue.  Afin  d'exposer  en 
détail  les  cérémonies  du  sacre ,  nous  ci^ 
torons  le  récit  circonstancié  du  «ocre  de 


6AC 

Lonii  XVI  tiré  de  la  Con'stpoiidaiics  «s- 
eriêê  de  son  règne. 

Récit  du  eucte  de  Louis  XVI.  —  «  Tout 
étant  disposé  pour  donner  à  la  cérémonie 
du  «ocrs  l'éclat  et  la  pompe  convenables, 
le  dimanche  u  juin  1774,  dès  les  six 
benres  du  matin ,  les  chanoines  tous  en 
chape ,  arrivèrent  dans  le  cboeor,  se  pla- 
oèrent  dans  las  baoïea  stalles ,  et  fùr«nt 
bientôt  suivis  de  l'srehevêqne^  Reiaift , 
des  cardinaux  et  préUUs  invité» ,  4ea  mi- 
nistres, des  maréchaux  de  France,  des 
conseillers  d'État  et  dtfs  dépirtés  dtt  dif- 


férentes compagniea.  Chaeun  prit  sans 
ccypfnsion  Is  ptaoe  qui  lui  avait  été  teir- 
quée,  vers  les  six  besreset  dmaSe,  Ms" 
piSrs  laïques  (vey.  Paim^  arrivent 'M» 
palais  arcbiépisoopal.  MSBalêw  itipséseii"  *: 
lait  le  duo  de  Bourgogne ,  M ^  )•  comte 
d'Artois  celui  de  Nomandie,  etV.  le^duc 
d'Orléans  cekd  d'Aquitaine; -lâCreate  des 
anciena  pairs  de  France ,  les  comtes  de 
Toulouse,  de  Flandre  et  de  Ghaaspagne, 
furent  représentés  par  le  duc  deChartres, 
le  prince  de  Gondé  et  le  duo  de  BonrboD , 
qm  portaient  lea  oouronnes  de  cooBte^  Les 
pairs  eoclésiasiiqnes  (  voy.  Pauls,  p.  921, 
!'•  od.),  pendant  toate  la  cérémonie, 
restèrent  en  chape  et  en  mitre. 

Deuof  faire  eceUêiaetiqueê  vont  cher- 
cher le  roi,  —  «c  Sur  les  sept  heures ,  l'é- 
vêque-duc  de  Laon  et  l'évèque-comte  de 
Beauvais  partirent  en  proeession  pour 
aller  chercher  le  roi.  Ces  deux  prelali 
vêtus  de  leurs  habits  pontificaux,  et  ayant 
des  reliquaires  pendus  à  leur  cou,  éuient 
précédés  de  tons  les  chanoines  de  l'é|^ise 
de  Reims,  entre  lesquels  était  la  musique. 
Le  chantre  et  le  sous-chantre  marchaient 
après  le  clergé,  et  devant  eux  le  marquis 
de  Dreux ,  grand-mattre  des  cérémonies , 

3ui  précédait  immédiatement  les  évoques 
uc  de  Laon  et  comte  de  Beauvais.  Ife 
passèrent  par  une  galerie  couverte ,  ei 
arrivèrent  s  la  porte  du  roi ,  qu'ils  troo- 
vèrent  fermée,  suivant  un  usage  qui  re- 
monte aux  temps  les  plus  anciens.  Le 
chantre  y  (jrapne  de  son  bâton  ;  aussitôt  le 
grand  chambellan ,  sans  ouvrir,  lui  dit: 
QtM  demandes-^ous  ?  >-  Nous  demandons 
le  roi,  répond  le  principal  pair  ecclésiss- 
tique.  —  Ls  rot  dort^  réplique  le  grand 
chambellan.  Alors legrand  chantre  recom- 
mence à  frapper,  et  l'évêqne  continue  à 
demander  le  roi ,  et  la  même  réponse  tau 
est  donnée.  Enfin,  à  la  troisième  fois,  le 
chantre  ayant  encore  frappé,  et  le  grand 
chambellan  répété  que  le  roi  dort,  le  pair 
ecclésiastique  nui  a  déjà  porté  la  parole, 
dit  ces  mots  qui  lèvent  tout  obstacle;  Noue 
demandons  Louie  XVI  que  Ditu  nous  a 
donné  pourvoi.  Aussitôt, les  portes  de  la 
chambre  s'ouvrent^  et  une  autre  scène 
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commence.  Le  grand  maître  des  cérémo- 
nies conduit  les  évè€(ues  auprès .  de  Sa 
Majesté  coucbée  sur  un  lit  de  parade;  ils 
la  saluent  très-prtffondémént.  Le  mo- 
narqoe  est  rerêtu  d'une  longue  camisole 
cramoisie,  garnie  de  galons  d'or,  et  ou- 
verte ,  ainsi  que  la  ehemise ,  aux  endroits 
où  Sa  Majesté  doit  recevoir  les  onctions. 
Par-dessus  celte  camisole,  le  roi  a  une 
longue  robe  d'étoffe  d'argent ,  et  sur  la 
tête  une  toque  de  velours  noir  garnie 
d'an  cordon  de  diamants ,  d'une  plume  et 
d'une  double  aigrette  blancbe.  Le  pair  ec- 
clésiastique présente  l'eau  bénite  au  roi , 
€t  dit  l'oraison  suivante:  «  Dieu  tout-puis- 
m  saut  et  éternel,  qui  avez  élevé  à  la  royauté 
«  Totre  serviteur  Louis ,  aceordez-iui  de 
m  procurer  le  bien  de  ses  sujets  dans  le 
«(  cours  de  son  règne,  et  d6:^e  jamais  s'é- 
«  carter  des  sentiers  de  la  justice  et  de  la 
«  vérité.  »  Cette  oraison  achevée,  les  deux 
évèqaes  prirent  Sa  Majesté ,  l'un  par  le 
bras  droit,  l'autre  par  le  bras  gaacbe,  et , 
l'ayant  soulevée  de  dessus  son  lit ,  ils  la 
conduisirent  processionntell^ment  à  l'é- 
glise ,  par  la  galerie  couverte  et  dans  le 
plus  pompeux  cortège,  en  chantant  cer- 
taines prières. 

La  sainte  ampoule  êst  apportée  de  V ab- 
baye de  Saini-'Remi  à  la  cathédrale.  — 
«  lie  roi  étant  arrivé  vers  les  sept  heures 
à  l'église  et  tout  le  monde  ayant  pris 
place,  la  sainte  ampoule  (voy.  Ampoule 
(sainte),  ne  tarda  pas  h  arriver  à  la  prin- 
cipale porte  ;  elle  avait  été  apportée  de 
l'abbaye  de  Saint*Remi  par  le  jg^and  prieur 
en  chape  d'étoffe  d'or,  monte  sur  un  che- 
val blanc  de  l'écurie  du  roi,  couvert  d'une 
housse  d'argent  richement  brodée ,  et 
conduit  par  les  rênes  que  tenaient  deux 
maîtres  palefreniers  de  la  grande  écurie. 
Le  grand  prieur  était  sous  un  dais  de 
pareille  étoffe ,  porté  par  quatre  barons , 
dits  chevaliers  de  la  sainte  ampoule,  vêtus 
de  satin  blanc,  d'un  manteau  de  soie 
noire  et  d'une  écharpe  de  velours  blanc , 
garnie  de  franges  d'argent ,  dont  Sa  Ma^ 
jesté  les  avait  honorés  et  gratifiés;  ils 
portaient  la  croix  ûe  chevaliers  passée  au 
cou  et  attachée  à  un  ruban  noir.  Aux 
quatre  coins  du  d^s,  on  voyait,  et  cheval, 
les  seigneurs  nommés  par  le  roi  pour 
otages  de  la  sainte  ampoule,  et  qui  étaient 
précédés  chacun  de  leur  écuyer  portant 
un  guidon  chargé  d'un  côté  des  armes  de 
France  et  de  Navarre,  et  de  l'autre  de 
celles  de  leurs  maisons.  Les  otages  ayant 
prêté  serment  sur  le  livre  des  Evangiles 
et  juré  entre  les  mains  du  prieur,  en  pré- 
sence des  ofiQciers  du  bailliage  de  Tab- 
baye ,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  la 
sainte  ampoule,  pour  la  conservation  de 
laquelle  ils  s'engagèrent  à  exposer  leur 
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vie ,  s'étaient  en  même  t^mps  constitués 
pleiges{c&\iiions),  et  avaient  déclare  qu'ils 
demeureraient  en  otage  jusqu'au  retour 
de  la  sainte  ampoule.  Par  une  suite  de  ce 
qui  se  pratique  en  pareilles  circonstances, 
ils  requirent  néanmoins  qu'il  leur  fût 
permis  dé  l'accompagner,  et  pour  grande 
eûreté  et  conaeroatton  d'icelle^  sous  le 
même  cautionnement;  ce  qu'on  leur  avait 
accordé. 

L'archevêque  reçoit  la  sainte  àtnpoule 
des  mains  du  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bemi.  —  «  L'archevêque  de  Reims  ayant 
été  averti  par  le  maître  des  cérémonies  de 
l'arrivée  ae  la  sainte  ampoule,  alla  aus- 
sitôt la  recevoir  à  la  porte  de  l'église.  En 
la  remettant  entre  ses  mains,  le  grand 
prieur,  suivant,  l'usage ,  lui  adressa  ces 
paroles:  «Je  vous  confie,  monseigneur, 
«  ce  précieux  trésor  envoyé  du  ciel  au 
«c  grand  saint  Rémi  pour  le  sacre  de  Clovis 
«  et  des  rois  ses  successeurs  ;  mais  je 
«  vous  supplie,  selon  l'ancienne  coutume, 
«  de  vous  obliger  de  me  la  remettre  entre 
«c  les  mains  après  le  sacre  de  notre  roi 
u  Louis  XVI.  M  L'archevêque ,  conformé- 
ment à  la  coutume ,  fait  le  serment  exigé, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  reçois  avec 
«respect  cette  sainte  ampoule,  et  vous 
«  promets,  foi  de  .prélat ^  de  la  remettre 
«  entre  vos  mains,  la  cérémonie  du  sacre 
«achevée.  »  En  disant  ces  mots ,  le  car- 
dinal de  La  Roche- Aymon  prit  la  fiole, 
rentra  dans  le  chœur  et  la  déposa  sur 
l'autel.  Quelques  instants  après ,  il  s'ap- 
procha du  roi ,  dont  il  reçut  le  serment 
appelé  de  protection  pour  toutes  les  églises 
sujettes  de  la  couronne, promesse  que  Sa 
Majesté  fit  assise  et  couverte.  «  Je  pro- 
«  mets ,  dit  le  roi ,  d'empêcher  les  per- 
«c  sonnes  de  tout  ran^  de  commettre  des 
«  rapines  et  des  iniquités,  de  quelque  na- 
«  ture  qu'elles  soient.  Je  ]ure  de  ra'appli- 
«  quer  sincèrement,  et  de  tout  mon  pou- 
M  voir,  à  exterminer  de  toutes  les  terres 
«  soumises  à  ma  domination  les  hérétiques 
«nommément  condamnés  par  l'Église.  » 

Le  roi  présenté  à  rassemblée  par  deux 
pairs  ecclésiastiques.—  «  Après  cette  for- 
mule de  serment,  deux  pairs  ecclésias- 
tiques présentent  le  roi  k  l'assemblée ,  et 
lui  demandent  si  elle  agrée  Louis  XVï 
pour  roi  de  France.  Un  silence  respec- 
tueux ,  disent  les  livres  qui  contiennent 
les  détails  de  cette  cérémonie ,  annonça 
le  consentement  général.  L'archevêque 
de  Reims  présenta  au  roi  le  livre  des 
Evangiles ,  sur  lequel  Sa  Majesté  posant 
les  mains  fit  serment  de  maintenir  et 
conserver  les  ordres' du  Saint-Esprit  et  de 
Saint-Louis,  et  de  porter  toujours  la  croix 
de  ce  dernier  ordre  attachée  k  un  ruban 
de  soie  couleur  de  feu ,  de  faire  observer 
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l'édii  contre  le^  du«ls ,  sam  avoir  jamais 
«ociin  égard  inx  représeniaUons  des 
prinees  ou  teigiMors  qui  pourraient  in- 
tercéder eu  Af  eur  des  coupables.  Ix)ntque 
la  roi  eut  reçu  pour  la*seeonde  fois  Vé\'*ée 
de  Charlemagne ,  il  la  déuotia  entre  les 
mains  du  maréclial  de  Glerroont-Ton- 
nerre,  faisant  les  fondions  de  conuê- 
table ,  qui  la  tint  la  pointe  levée  pendant 
la  eérémonie  du  sacn  et  du  couronne- 
meot,  ainsi  qu'au  festin  roynl.  Pendant 

aue  le  roi  recevait  et  remettait  cette  épée 
e  Charleni&ttne,  on  récita  pIuRieurs  orai- 
sons. Dans  l'une ,  on  demandait  &  Dieu 
de  répandre  l'ahondance  et  le  bonheur 
sur  toutes  les  clasfes  de  la  nation  pen* 
dant  le  règne  qui  s'ouvrait  en  ce  mo- 
ment. 

Lé  roi  reçoit  ht  neuf  onetions.  — 
«  Quand  ces  prières  furent  Bnies,  le  prélat 
officiant  ouvrit  la  sainte  ampoule,  en  fit 
tomber  un  peu  d'huile,  qu'il  délaya  avec 
liiuile  bénite,  appelée  saint  chrême.  Le 
roi  se  proaierna  devant  l'autel  sur  un 
Krand  carreau  de  velours  violet,  semé  do 
•eurs  de  lis  d'or ,  ayant  le  vieil  archevê- 

3ae-duc  de  Reims  aussi  prosterné  à  ra 
roite,  et  i-esta  dans  cette  humble  posture 
jusqu'à  la  fin  des  litanies  chantées  par 
quatre  évéques  alternativement  avec  le 
chœur.  A  la  tin  des  litanies,  l'archevêque 
de  Reims  se  plaça  sur  son  fauteuil ,  et  le 
mi  s'étant  allé  mettre  à  genoux  devant 
lui,  reçut  les  onctions  sur  le  sommet  de  la 
tète^  sur  la  poitriae,  entre  les  épaules, 
sur  l'épaule  droite  ,  sur  la  gauche,  à  la 
jointure  du  bras  droit,  à  celle  du  bras 
gauche.  Dans  le  même  temps ,  ce  prélat 
récitait  quelques  oraiiions  ,  dont  voici  la 
substance  :  «  Qu'il  réprime  les  orgueil- 
«(  leux  ;  qu'il  soit  une  leçon  pour  les  ri- 
M  elles:  qu'il  soii  charitable  envers  les 
•<  pauvres;  qu'il  soit  le  pacificateur  des 
«  nations.  »  Un  peu  plus  bas  on  remar- 
que, parmi  ces  oraisons ,  les  paroles  sui- 
vaiiteii  :  M  Qu'il  u'abaodonue  point  ses 
«  droits  sur  les  royaumes  des  Saxons,  des 
«  Mercient! ,  des  peuples  du  Nord  et  des 
«  Cimbres.  »  Un  auteur  anonyme  dit,  que 
par  les  Cimbres  on  entend  le  royaume 
d'Angleterre,  sur  lequel  nos  rois  se  rései- 
vent  expressément  leurs  droits  inconte.'^- 
tables  depuis  Louis  VIII ,  auquel  il  fut  dé- 
féré par  la  libre  élection  du  peuple ,  qui 
avait  chassé  Jean  sans  Terre. 

«  Après  les  sept  onctions,  l'archevêque 
de  Reims,  aidé  des  évêques  de  Laon  et 
de  Beauvais,  referma,  avec  des  lacets  d'ur, 
les  ouvertures  de  la  chemise  et  de  la 
camisole  du  roi ,  qui ,  s'étant  levé ,  fut  re- 
vêtu, par  le  grand  chambellan,  de  la  tu- 
nique^ de  ladalmatique  et  du  manteau 
royal  fourré  et  bordé  d'hermine.  Ces  vê- 


lements  sont  de  vetours  violet .  wmià  àé 
fleurs  de  lis  et  de  broderies  d'or,  et  po- 

8 résentent  les  habita  de  sous-diacre,  de 
iacre  et  de  prêtre  ;  symbole  par  lequel 
le  clergé  cherche  sans  doate  fc  prouver 
qn*ii  est  uni  à  la  puissani'e  royale.  Le  roi 
se  remit  ensuite  ii genoux  devairt  l'arcâi*- 
vêque  officiant,  qui  lui  fit  la  huitième 
onction  sur  la  paume  de  la  main  droite, 
et  la  neuvième  et  dernière  sur  celle  de  la 
main  sanehe  ;  puis  il  mit  un  anneau  aU 
quairieuie  doigt  de  la  mara  droite,  -comme 
signe  représentatif  de  la  toute-paîseance^ 
et  de  l'union  intime  qui  résinera  désor- 
mais entre  le  roi  et  son  peuple.  L'arche- 
vêque prit  alors  sur  l'autel  le  sceptre 
royal,  et  le  mit  dans  la  main  droite  du  rot, 
et  ensuite  la  main  de  justice  quil  nrit 
dans  la  main  gauche.  Le  sceptre  est  d*or 
émaillé  garni  de  perles  orienlales  ;  il  peut 
avoir  six  pieds  de  haut  :  Chariemagêe  y 
est  représenté  en  relief,  le  glebë  eo 
main,  assis  sur  une  chaise  ornée  de  deux 
lions  et  de  deux  aigles.  La  main  de  jus- 
tice est  uu  bâton  d\)r  massif,  baut  seule- 
ment d'un  pied  et  demi,  garni  de  rubis  H 
de  iwrles,  et  terminé  par  une  main  d1- 
voire,  nu  plutôt  de  corne  de  licorne;  il  y 
a  de  distance  en  disUtnce  trois  cercles  a 
feuillage  tout  brillants  de  perles,  de  gre- 
nats et  d'autres  pierres  précieuses. 

Couronnement  du  roi.  —  «  Voici  cepen- 
dant un  moment  oii  le  clergé  cessé^  de 
s'attribuer  le  droit  de  conférer  au, roi  la 
toute-puissance.  H.  le  garde  des  sdeaux 
de  France,  faisant  les  fonctions  de  Chan- 
celier, monta  à  l'autel,  et  s'étant  placé  du 
côte  de  l'Évangile ,  le  visage  tourné  vers 
le  chœur,  il  appela  les  pairs  pour  le  cou- 
ronnement ae  la  manière  suivaote  : 
MoraieuT,  qui  représentez  le  duc  de  Bour- 
gogne j  présentez- voue  à  cet  acte,  ctc, 
Les  pairs  s'étant  appiochés  du  roi,  l'ar- 
chevêque de  Reims  prit  sur  l'autel  U  cou- 
ronne de  Charlcmagne,  apportée  de  Saint- 
Denis,  et  la  posa  sur  la  tète  du  roi. 
Aussi  toiles  pairs  ecclésiastiques  et  laïques 
y  portèrent  la  main  pour  la  soutenir  : 
allégorie  vraiment  nonle  et  expressive , 
mais  qui  serait  bien  pluR  juste,  si  des 
délégués  du  peuple  soutenaient  aussi  cette 
couronne,  par  le  même  esprit  allégorique. 
On  emploie ,  dans  Tune  des  oraisons  ré- 
citées en  cet  instant .  une  expression 
orientale  qui  a  beaucoup  d'énergie:  «  Que 
«  le  roi,  y  dil-on,  ait  la  force  du  rbino- 
«  céros,  et  qu'il  chasse  devant  lui,  comme 
«  un  vent  impéiueux,  les  nations  enne- 
«  mies  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  f 
La  couronne  de  Chari&magne,  qui  se  con- 
serve dans  le  trésor  de  l'abbaye  dé  Saint- 
Denis,  est  d'or  et  enrichie  de  rubis  et  de 
saphirs;  elle  est  doublée  d^n  bbùnetde 
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fl^t'm  «VMooiai  brodé  eo  or,  91  surinoutée 
a'4iii«  flear  de  Us  d'or,  oouYerte  de  trente- 
«U  pcrieaoriealales. 

fntronifotion.  —  «  Après  toutes  ces 
eéréinenies,  l'arcbeTëque-duc  de  Reims 
prit  le  roi  parle  bras  droit,  et,  suivi  des 
pairs  et  de  tous  les  grands  officiers  de  la 
ctmronne,  il  le  concraisit  au  trdne  élevé 
i>ur  le  jubé  où  il  le  fit  asseoir,  eu  récitant 
les  prières  de  l'intronisaiion.  En  achevant 
les  oraisons  prescrites  pour  la  circon- 
■taRce,  le  prélat  quitta  sa  mitre,  fit  une 
profonde  révérence  au  roi,  le  baisa,  en 
disant  :  Vivat  rea;  in  sternum  t  (  Vive  le 
roi  àjafQHis!)  les  autres  pairs  ecclésias* 
tiqtiea  et  laïques  baisèrent  aussi  Sa  Ma> 
ie$té  Tun  après  l'autre,  et,  dès  qu'ils 
furent  remis  à  leur  place,  on  ouvrit  les 
portes  de  l'église.  Le  peuple  y  entra  en 
rouie  9  et  dans  Tinsunt  fit  retentir  les 
voûtM  des  exclamations  de  Vw^  le  roi! 
que  répéta  en  écho  la  multitude  des  as- 
sistants,.dont  toute  l'enceinte  du  chœur 
étfùt remplie  en  amphithéâtre.  Tandis  gue 
tout  retentissait  des  cris  de  joie,  les  oise- 
leurs* selon  un  usage  très  ancien ,  lâché- 
reataans  l'église  une  multitude  d'oiseaux, 
qui  parle  recouvrement  de  leur  liberté, 
siguiliaient  Teffusion  des  grâces  du  mo- 
narque sur  le  peuple,  et  que  jamais  les 
hommes  ne  sont  plus  véritablement  libres 
que  sous  1^  règne  d'un  prince  éclairé, 
}U8ie  et  bienfaisant.  » 

SACRE  DE  NAPOLÉON  \<  -  Napo- 
léon l*'  rétablit  le  sacre.  I^  pape  Pie  VU 
le  aacra,  le  2  décembre  1804,  dans  la  ca- 
thédrale de  Pai'is.  Les  orneoienis  aduptés 
pour  le  sacre  de  l'enapereur,  furent  la 
couronne  d'ur  ouverte,  formée  de  feuilles 
<le  laurier,  Tépée  à  poignée  d'or,  enri- 
chie de  diamants,  attachée  à  une  écbarpe 
blanche,  portée  en  ceinturon  et  ornée  de 
crépines  d'or,  la  main  de  justice  d'or,  le 
»ceptre  aussi  d'or  surmonté  d'un  aigle,  et 
Tanneau.  L'habillement  de  l'empereur  au 
tncre,  consistait  en  culotte  et  bas  de  soie 
blancs,  souliers  blancs  brodés  d'or,  tu- 
nique de  soie  blanche  brodée  et  ornée  au 
bas  de  crépines  d'or,  mauteau  à  longue 
queue  V  tombant  sur  les  épaules  et  la 
poitrine;  ce  manteau  était   de  velours 

.  pouq>re,  semé  d'abeilles  d'or,  brodé  4 
yeniour   et   doublé    d'hermine  ;    gants 

*  blancs  brodés  d'or  et  cravate  en  dentelle. 
.L'empereur  rétablit  aussi  un  usage  qui 
Avait  été  abandonné  en  France  depuis 
Karie  deHédicis.  L'impératrice  Joséphine 
fut  Mcrée  le  même  jour  par  le  pape 
l*ie  VII  et  couronnée  par  Napoléon.  Elle 
avait  pour  costume  une  robe  de  soie 
blanche  sans  queue ,  brodée  et  ornée  de 
.crépines,  comme  la  tunique  de  Tempe- 
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reur ,  garnie  eo  haut  de  dentelles  rele-- 
vées,  ceinture  blanche  brodée  d'or  tom- 
bant par-devant;  manteau  attaché  sur 
les  épaules  et  à  longue  queue,  de  la  même 
couleur  et  broderie  que  celui  de  l'empe- 
reur. Ses  ornements  particuliers  furent 
l'anneau ,  le  manteau  et  la  couronne  d'or 
enrichie  de  pierreries.  L'empereur  pro- 
nonça le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de 
maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la 
république,  de  respecter  et  de  faire  respee» 
ter  les  luis  du  concordat  et  la  liberté  des  eu  !• 
tes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  politique  et  civile, 
l'inviolabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux; de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
n'établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une 
loi;  de  maintenir  rinsiituiion  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  fran^i s.  »  Ainsi  que 
cela  se  pratique  en  pareil  cas ,  on  frappa 
des  médailles^  en  bronze ,  en  argent  et  en 
or.  Les  médailles  de  toutes  les  dimen- 
sions frappées  à  cette  occasion ,  portent 
d'un  côté  l'effigie  de  l'empereur  couronné 
de  lauriers,  avec  la  légende  :  napoléon  , 
EMPEREUR.  On  voit,  de  l'autre.  Napoléon 
en  pied,  vêtu  à  la  romaine,  le  sceptre  à  la 
main,  élevé  sur  un  bouclier  que  portent 
deux  figures,  l'une  vêtue  de  la  toge,  et 
l'autre  portant  le  costume  gaulois.  La  lé^ 
gende  est  :  le  sénat  et  le  peqple. 

SACRE  DE  CHARLES  X.  —  Le  dernier 
sacre  a  été  celui  de  Charles  X ,  le  29  mai 
1825.  On  reproduisit  avec  une  grande 
magnificence  les  anciennes  cérémonies 
du  sacre,  mais  on  modifia  la  formule  du 
serment,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  Institutions  de  la  France. 
Voici  la  nouvelle  formule  qui  fut  alors 
adoptée  ;  «  En  présence  de  Dieu,  je  pro 
mets  à  mon  peuple  de  maintenir  et  d^bo- 
norcr  notre  sainte  religion ,  comme  il 
appartient  au  roi  très-chrétien  et  au  fils 
atné  de  l'Eglise  ;  de  rendre  justice  à  tous 
mes  sujets,  enfin  de  gouverner  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  et  à  la  charte 
constitutionnelle;  qu'ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide,  et  le  saint  Evangile.  » 

SACRE  DES  SEIGNEURS  FÉODAUX,- 
Plusieurs  exemples  prouvent  que  les  cé- 
rémonies analogues  au  sacre  avaient  lieu 
pour  quelaues  seigneurs  féodaux;  Ainsi 
un  trouve  dans  les  anciens  rituels  les  dé- 
tails du  couronnement  du  duc  de  Not^ 
mendie.  C'étaitune  véritable  intronisaftion 

auiest  apoelée,  au  moyen  &ge,  le  mystère 
u  duc  de  Normandie.  Ces  cérémonies 
furent  renouvelées,  lorsqu'on  1465, 
Charles ,  frère  de  Louis  XI ,  obtint  le 
duché  de  Normandie. 


im 


SAC 


Lm  cérénoDlM  du  êocre  ont  éfcé  eup»- 
âéeê  dans  un  grand  nombre  d^Ottyraget. 
Ob  pourra  consulter  le  Cérémonial  fran" 
çai8,  par  Th.  GodeHroy,  2*  édii ,  2  vol. 
fn-fol.  ;  tOrdre  et  Us  cérémoniet  du 
sacre  <f  couronnement  du  trèêHihrétien 
roi  de  Fronor,  latin  et  français,  par  Reoé 
Benoisi,  Angevin;  Paris,  ISTS,  in-i2; 
Cérémonies  observées  au  taere  et  cou- 
ronnement du  très-vaUureuK  Henri  IV ^ 
roi  de  France;  Paris,  i6lo,  in-i2;  les 
Cérémonies  dueacre  et  couronnsment  du 
très'chreetien  roy  de  France  et  de  No- 
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varre ,  Louis  XI Jl  ;  Paris ,  16 1 6 ,  in- 1 2 .;  dans 
la  pompeuse  et  magnihque  cérémonie  du  -^- 
saere  au  roi  Louis  XiV, représentée  au 
naturel ,  in-foL  :  cet  ouvrage  ne  consiste 
qa'eo  trois  planches  gravées  représentant 
les  trois  principales  acènee  du  sacre; 
Henin,  Trcuté  historique  et  ehronolo' 
gique  du  sacre  et  couronnommt  des  rois 
et  reines  ds  Fronce  ;  Paris,  if  2S  «  io*i2  ; 
les  Cérémonies  du  sacrs  été  Louis  XK, 
grand  in-folio  ;  Cérémonial  du  sacre  des 
rois  de  France  ^  précédé  d'un  discours 
sur  Pancienneié  de  cet  acte  (  par  Alleta  )  ; 
Paris,  177S,  in-8;  Lettre  sur  la  sainte 
ampoule  et  sur  le  sacre  de  nos  rois ,  par 
Plucbe;  Paris,  177&  ;  Sacre  et  couronne^ 
ment  de  Louis  XVI ,  roi  de  France  et  ds 
Navarre,  etc.,  enrichi  de  figures;  Paris, 
177S,  in-8  ;  Cérémonial  des  sacres  et  cou- 
ronnement de  Vempereur  Napoléon  !•*  et 
de  Vimpératrice  Joséphine  ;  Des  cérémo- 
nies du  sacre  ou  Recherches  historiques 
et  critiques  sur  les  mœurs ^  Us  coutumes. 
Us  institutions  et  U  droit  public  des 
Français  dans  l'ancienne  monarchie, 
par  C.  Leber;  Paris ,  i835;  Du  sacre  des 
rois  de  France  et  des  rapports  de  cette 
cérémonie  avec  la  constitution  de  VEtat 
aux  divers  âgée  de  la  monarchie ,  par 
M.  Clausel  de  Coussergues;  Paris,  1825 , 
in-8. 

SACRIFICES  HUMAINS.  —  Lefl  «acrt/i- 
ces  humains  étaient  usités  chez  les  Gau- 
lois. Les  druides ,  leurs  prêtres,  entas» 
saient  quelquefois  les  victimes  humaines 
dans  un  colosse  d*06ier  qui  était  livré  aux 
flammes.  Les  Romains ,  maîtres  de  la 
Gaule,  prohibèrent  les  sacri^ces  hvmains. 
On  les  vit  reparaître  après  Vinvasion  des 
barbares.  Procope  (  livre  II,  chap.  xxv, 
de  U  Guerre  des  Goths),  rapporte  que 
les  France ,  même  après  leur  conversion 
au  christianisme,  avaient  conservé  beau- 
coup de  leurs  anciennes  coutumes  païen- 
nes ;  <c  Ils  immolent,  dit-il ,  des  victimes 
humaines  et  font  d'autres  sacrifices  im- 
pies  pour  découvrir  l'avenir.  »  Mais  bien- 
tôt le  christianisme  triompha  de  ces 
mumrs  l)arbares  et  à  partir  de  la  fin  du 


▼I*  siècle,  il  n'est  pins  quattio»,  4ii» 
jiotre  histoire  „dea  sacrifcet  hmaêM 

SACmiifiGB.  —  Lea  aadenoea  lois  de 
la  France  mettaient  le  sacriligs  an  nom- 
bre des  crimes  de  lèse-majeeié  4îTûie  an 
second  chef.  Fleory  {Institut,  eus  droit 
eccUs.^dh,  ziii)  défisU  ainai  le  sacril^e: 
«  Une  action  faite  au  mépris  de  U  religion, 
comme  la  profanation  de  U  aaiate  eucba- 
riaUe,  des  saintes  huiles,  des  vaisseaux  ou 
vases  sacrés,  des  églises, des  cimetières; 
la  violation  des  franchises  des  lieux  saints 


lana  les  pays  otieUea  sont  encore  obser- 
vées; le  vol  ou  l'osiirpetioB  dea  biens 
onaacrés  à  Dien ,  las  violences  cooranses 


contre  lea  clercs  et  lea  religieux.  Le  sd- 
oriléas  se  trouve  souvent  Joint  avec  le 
aertilége  et  les  maléficea  de  ceux  qui  jNré- 
tendent  avoir  commerce  avec  lea  déoBOos, 
pour  deviner  les  choses  cachées  .oa  futu- 
res, donner  de  l'amour  ou  d'autres  mda- 
dies,  ou  nuire  autrement  à  leurs  ennemis. 
lÀ.  se  rapportent  la  magie,  Vastrologiejn- 
diciaire,la  chiromancie,  et  toutes  les  au- 
tres espèces  de  divination  ;  les  paroles  et 
les  caractères  pour  guérir  certains  maux 
ou  empêcher  certains  effets  aatiirei» ,  eu. 
Suivant  l'usage  de  France,  les  laïques  ne 
sont  point  soumis  &  la  juridictioa  ecclé- 
siastique pour  toutes  cessorteadecrimes, 
blasphème,  sacriUge,  divination  et'autres 
semblables;  c^est  le  juge  aéculierqoien 
connaît  comme  exécuteur  des  ordou' 
nances.  ** 

Ces  ordonnances  étaient  d'une  très- 
grande  sévérité.  Le  sacriUge  était  «on- 
damné  à  des  supplices  atrocea,  qui,aa 
xviii*  siècle,  excitèrent  des  réclamations. 
«  Le  mal ,  disait  Montesquieu  (Esprit  ds» 
lois,  XII,  4).  est  venu  de  cette  idée  qu'il 
faut  venger  la  divinité;  maie  il  faub hono- 
rer la  divinité  et  ne  la  venger  jamais.  En 
effet,  si  l'on  se  conduisait  par  cette  der- 
nière idée,'quelle  serait  la  fin  du  supplice? 
Si  les  lois  des  hommes  ont  &  venger  un 
être  inOni,  elles  se  régleront  sur  son  in- 
finité et  non  pas  sur  les  faiblesses,  sur  les 
ignorances,  sur  les  caprices  de  la  nature 
humaine.  Un  historien  de  Provence  (  le 
père  Bougerel  )  rapporte  un  fait  qui  nous 
peint  très^bien  ce  que  çeut  prodliire  sur 
des  esprits  faibles  cette  idée  de  venger  la 
divinité.  Un  juif,  accusé  d'avoir  blasphémé 
contre  la  sainte  Vierge,  fut  condamné  à 
être  écorché.  Des  chevaliers  masquée  ,le 
couteau  à  la  main ,  montèrent  snrrécha- 
Jaud ,  et  en  chassèrent  Texécoteor  pour 
venger  eux-mêmes  l'honneur  de  la  sainte 
Vierge.  »  Les  principes  de  Montesquieu 
prévalurent  à  l'époque  de  larévoluuon; 
on  ne  considéra  plus  le  sebcriUas  qoe 
comme  un  déliv  oq  un  crime  ordinaire. 
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<ra1  derait  être  puni  en  Terta  den  JoU  or- 
dinaires. La  restanràtion  vdulat  rétablir 
une  loi  spéciale  poor  le  sacrilège.  Cette 
loi  portait  la  peine  de  mort  pour  les  ta- 
eriféges  commis  sur  les  vases  sacréà 
dans  les  ëfflises  catholiques ,  et  la  peine 
du  parridoe  pour  le  sacrilège  sur  les 
bosties  consacrées  dans  les  tabernacles 
de  ces  temples.  Elle  fat  votée  le  15  avril 
1825  et  abolie  aprète  \%.  révolution  de 
18S0. 

SACRISTIE.  —  Lien  oii  l'on  serre  les 
ornementa ,  les  vases  sacrés  ,  les  reli- 
qoes,  etc.  lAtaerisHeest  ordinairement 
revèioe  de  lambris  de  menuiserie,  et  gar- 
nie d'armoires,  de  tables  et  même  de  ta- 
bleau. On  appelait  autrefois  cette  pièce 
Salutatorium^  parce  que  l'évêqne  y  rece- 
vait et  y  saluait  les  étrangers. 

SACS  (Frères).  —  Les  frk'es  tacs  ou 
sachets  tiraient  leur  nom  de  leur  robe  qui 
ressemblait  à  un  sac.  On  les  appelait  aussi 
Arères  de  la  pénitence  de  J.  C.  Us  s'éta- 
blirent en  France  an  xiii*  siècle ,  mais , 
en  1293 ,  leur  ordre  fut  supprimé. 

SAGES-FEMMES.  ^  tes  sages-femmes , 
qui  pratiquent  l'art  des  acoouohemants , 
étaient  aatrefois  reçues  maîtresses  par  le 
corps  des  ckirargiens  et  soimiisea  à  la  po- 
lice de  ce  corpa.  Elles  ne  pouvaient  Are 
reçues  saMs-femmes  avant  Tàge  de  vingt 
an  S)  et  étaient  soumises  à  un  apprentis- 
sage de  trois  ans  chez  une  sage-femme  ou 
detroismoisà  l'Hôtel-Dieu  deFaria.  L'as- 
pirante à  la  maîtrise  était  interrogée  à  St- 
Côme,  par  le  premier  chirurgien  au  roi  ou 
par  son  lientenant,  par  les  quatre  prévôts 
an  eollége  de  chirurgie ,  par  les  quatre 
cbimrglens  ordinaires  du  roi,  en  son  Cbà> 
teiet,  et  par  les  quatre  jurées  sagee^fem- 
mes  on  Gn&telet ,  en  présence  du  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,  des  deux  nié> 
decins  dn  Cbàtelet ,  du.  doyen  des  chirur- 
giens et  de  boit  autres  maîtres  en  chirur- 
Sie.  ^  l'aspirante  était  Jugée  capable .  on 
t  recevait snr-le^banip,  et  on  lui  faisait 
prêter  serment  de  ne  fournir  aucune  dro- 
gue capable  de  procurer  Tavortement  et 
de  demander  le  secours  des  maîtres  de 
l'srt  dans  les  aoconchements  difficiles. 
Anjonid^iui  les  élèves  sages-femmes  ne 
peuvent  se  présenter  aux  examens  qu'a^ 
près  avoir  suivi  au  moins  deux  cours 
d'^Mxynichements  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois  ou  pratiqué  elles-mêmes  pen-» 
dant  six  mois  des  accouchements  dans  un 
hospice  ou  sons  la  surveillance  d'un  pro- 
fesseur avant  de  se  présenter  k  l'examen. 
Un  jury  médical  les  interroge  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  des  acconcnements.  Elles 
peuvent,  à  la  suite  de  ces  examens,  obte- 
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nir  un  diplôine,  dent  la  forme  eat  déier* 
minée  par  les  règlements.  En  cas  d'accou* 
chements  biborieux,  elles  doivent  appeler 
un  médecin  ou  un  chirurgien. 

SAGIBARONS.  —  Il  est  question  ,  dans 
la  loi  saliqoe  (titre  LV1I),  cfe  personnages 
appelés  sagibarons.  Leur  wbergeld  éuit 
considérable.  Le  meurtre  d'un  sagibaron 
ou  d'un  gi«f  (comté),  qui  faisait-partie  de 
la  trust  ou  cortège  du  roi,  était  compensé 
par  une  somme  de  donxe .  mille  deniers 
ou  trois  oents  sous.  Si  un  sag%bar.on  libre 
était  tué,  le  meurtriei*  était  condamné  à 
pa;fer  vingt-quatre  mille  deniers,  qqi^ai- 
saient  six  cents  sous.  Il  ne  devait  y  avoir 
que  trois  sagibarons  dans  chaque  mal  ou 
assemblée  des  Francs  (voy.MAL,  Mau.um). 
S'ils  avaient  prononcé  sur  une  affaire  qid 
leur  était  soumise ,  le  graf  ou  çom^  ne 
pouvait  changer  leur  sentence.  Tels  sont 
les  textes  de  la  loi  salique  relatifs  aux 
sagibarons.  On  a  beaucoup  discuté  pour 
savoir  quels  étaient  ees  magistrats.  A  s'en 
tenir  à  rétymologie,  les  sagtbarons  étaient 
des  hommes  de  loi.  Leur  nom.;  qui  est 
écrit  sagibarons  t  saehibaronSr  sagbarons, 
vient  de  sache,  qui  vent  dire  cause  et  de 
bar  ou  èoron ,  qui  signifie  homme  par 
escellenoe.  U  semble  dono  que  les  sagi' 
barons  étaient  des  homines  ne  loi  chargés 
de  l'explication  des  questions  difficiles , 
et  il  est  probable  que  l'on  n'en  admettait 
que  trois  dans  les  assemblées  èoleni^elles, 
afin  d'éviter  la  lAuliiplicité  des  inteSrpré- 
tations  législatives  et  la  confusion  qui 
aurait  pu  en  résulter. 

SAIE ,  SAYON:  —  StraboQ(G90^(ipft«>, 
livre  IV),  décrit=ainsi  la  casaque  des'Gan- 
lois  que  Fona  appelée  saie  ou  sayon  : 
«  Leurs  saies  sont  de  conleur  foncée  et 
d'une  étoffe  grossière,  dont  ta  laine  se 
rapproche  beaucoupdespeaux'dechèvre.» 
Cette  casaque  des  anciens  Celtes  se  plaçait 
sur  la  tunique  qui  descendait  jnsqt/à  la 
ceinture;  elle  était  formée  d'une 'peau 
d'animal,  grossière  et  velue,  qui  'était 
découpée  en  carré  comme  une  dalma- 
tique.  La  saie  couvrait  les  épaules,  les 
bras  et  la  poitrine. 

SAIGNÉE,  r^  L'usage  de  se  faire  saigner 
à  certaines  époques  de  l'année  était  très» 
répandu  autrefois  et  souvent  même  prés- 
ent par  les  règles  monastiques.  Il  y  avait 
dans  chaque  couvent  des  leurs  fixés  pour 
la  eaignée.  on  les  appelait  joi«fSfna|ade« 
oujour«  as  la  mimUion  ausanon  Celui 

3ui  pratiquait  la  saignée  était. désigné, 
ans  les  regles  monastiques,  sous  le  nom 
demmutor.  Les  Chartreux  se  soumet- 
taient cinq  fois  par  an  à  la  saignés;  les 
Prémontrés ,  quatre  fois  ;  les  moines  de 
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CIhdt  et  <1«  U  plo|wrt  te  or4r«t  aiiunt 
de  foiB.  Les  Ulaiies  m  ftistientMMl  sai- 
gner plosieurs  fois  dans  ranaée,  ei  qael- 
quei-uns  se  retiraient  dans  un  nonatitère 
à  l'énoqoe  de  ceiie  opération /Il  exista 
certs!)ne8  chartes  anciennes,  dit  le  Grand 
d'Aussy  (  Vit  privée  dt*  Françoû),  uh  des 
patrons,  en  Tondant  un  monastère,  se 
rësertaient  pour  eux  et  pour  leurs  fa* 
millet ,  le  droit  de  s'y  fsire  saigner. 

Le  roman  de  Lancelot  du  Lac  parle  de 
trois  cheTaliers  qui  se  firent  saigner  en 
commun ,  témoi^ant  par  ce  mélange  de 
leur  sang  qu'ils  étaient  étroitement  asso- 
ciés pour  aint>nter  tous  les  dangers. 

SAINT-AirrOINB  (Chevaliers  de).  — 
L'ordre  reliaienx  et  militaire  de  Saint r 
Antoine  fut  fondé  en  i370.  Les  chevaliers 
de  cet  ordre  portaient  comme  signe  dis- 
tinctif,  une  croix  bleue  sur  un  vêtement 
noir. 

SAINT-ANTOINB  (Feu).  -  Le  fsu  sotnf 
Antoine  était  une  nuiladie  épidémique , 
qui  ravagea  la  France  en  »4S,  0«i ,  log» , 
1I2S,  llSû.  1 140;  elle  brûlait  le  membre 
attaqué  et  le  détachait  du  corps.  La  nom 
de  fêu  taint  A  ntotne  fut  donné  à  celte 
maladie  épidémique,  paice  que  l'ordre 
des  Antonins  ou  religieux  de  saint  An- 
U)ine  rtit  fondé  pour  suigner  ceux  qui  en 
éuient  atteinu. 

SA1NT-CHR1ST0PHB  (Statiàet  colossa- 
le* 4ê),^  M  était  d'usage  de  placer  la 
statue  colossale  de  taiut  Christopht  à  la 
purte  deséglises.  M.  dePaulmy(Jlre7an^M 
tirée  d'une  grande  bibliolhèùtie ,  1. 1 }  ex- 
plique cet  «sage  par  une  espèce  de  jeu  de 
mots  :  «  Chrietopharos  en  grec  signifie 
porte-Christ,  La  statue  de  ce  saint  a  été 
placée  à  la  porte  des  églises  pour  montrer 
aux  fidèles  qu'ils  doivent  porter  le  Christ 
dans  leur  cobur ,  comme  le  saint  porte- 
rSnfant-Jésus  pur  ses  épaules.  On  vovait 
encore,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  à  ren- 
trée de  la  cathédrale  d'Auxerre  «  une  sta- 
tue colossale  de  saint  Christophe,  de 
vingt-neuf  pieds  de  haut  et  de  tieize  de 
large,  tenant  à  la  main  une  colonne  de 
pierre  figurée  en  tronc  d'arbre,  de  trente- 
deux  pieds  de  haut.  Une  idée  supersti- 
tieuse avait  contribué  à  multiplier  ces 
statues  :  on  s'était  imaginé  qu'il  suffisait 
de  regarder  le  matin  cette  image  pour 
être  sur  qu'on  ne, mourrait  ni  ce  jour-là, 
ni  le  suivant.  Cette  crovance,  attestée 
parle  chanoine  Thiers,  dans  son  Traité 
des  saperstitiotts ,  est  exprimée  dikns  le 
dysUque  suivant: 

Qvistopborl  molem  laBeti  qua  lue*  Tid«bia 
Nmtqaun  mars  poterit  BteTa  nocere  tîbf. 

(Jamais  le  joui*  ôh  lu  verras  la  statue 
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eoletsalf  immM  Chtialofàe»  J»«toelle 
mort  ne  povna  le  loiM).  .  r 

Paris  avait  anssi  sa  sutoe  colossale  de 
Êéint  Christophe,  <|tti  avait  été  élevée  au 
eomonenoemeBtda  xveaiècie,  par  Aiit»ioe 
des  Essarta.  Geite  tgpre  giganteiiqiie , 
haute  de  vin«i-hoU  pieds  »  était  aafoesée 
an  second  puier  de  Notre-Dame,  à  èroite 
en  entrant.  Elle  fut  détruite  en  1794. 

SAINT-CYR.  —  École  militaire'.  S'oy. 
ficOLBS,  p.  319. 

SAtNT-CYK  (Maison  de),  —  La  mat«on 
de  Saint'Cyr,  ancienne  abbaye  de  l'or- 
dre de  Saint-Benott ,  devînt  florissante 
par  les  soins  de  Urne  de  lUint«iieii,  Ce 
fut  A  sa  persuasion  que  Louis  %\V  y  ^u 
blit  une  communaaté  de  religie«pe8  de 
l'ordre  de  saint  Augustin ,  soUs  le  titra 
de  Saint-Louis.  Dangeau  parie'  4tf  cette 
/ondatioQ  à  l'assée  jiM  (6  juin  j;»-»  Le 
roi,  dit-il,  a  donné  des  ieitrea  pàeeotes 
pour  l'établissement  de  ia  oomttunfcuté 
de  Saint-€yr^  et  pour  partie  delà  feoda- 
tionqui  doit  être  ne  cinquante  mille  écus 
de  rente;  il  a  uni  la  manse  abbatiale  de 
Pabbaye  de  Saint-Dominique,  qiii  ya  à 
peu  prts  à  cent  mille  franos.  Mme  de 
Maimenon  en  aura  la  direetioa  gé«éiMe; 
Mme  de  ftrigaon  sera  svpéneare  4e  Is 
communauté, .et  l'abbé  fio8aélitt.«ér»SD- 
périeur  ecclésiastique  av«o  4e«x:4dUle 
francs  de- pension,  il  y  aura, trente-six 
dames ,  vingt-quatre  sœurs  co^iDerses  et 
deux  cent  cinquante  demoisdLtos..ljes 
dames  et  demoiselles  font  preuve  3e  trois 
r.ices  ou  de  cent  ans  de  cobteâse,  et 
d'Hosier  est  le  généalogiste.»» 

Les  religieuses  faisaient  les  iroTa  Veau 
ordinaires,  et  un  quatrième  par  lequel 
elles  s'engageaient  k  consacrer  leur  vie 
à  rédueation  et  &  l'instruction  des  jéuées 
filles  c^tti  y  étaient  reçues.  Lois  bfitinents 
de  Sainf-Cyr .  furent  eedœtruitaisiiii  les 
plans  de  Hansart.  L'église  écait  da«àer- 
vie  par  des  préunes  de  JanôasiaD  ^  dits 
de  saint  Lazare. (voy.  LAcaatS'iBsh  Les 
tragédies  sacrées,  de  Aaoïne-,  Bstiker.et 
Athalie,  furent  représentées  à  Saint^.Cyr, 
la  première  en  ]689,  et  la  secajorâe  en 
169t.  A  l'époque  de  larévoIAtlon,  ta  mai- 
son dâ  Saint^C^r  devfcat-'d'alMHiil'uns 
succursale  des  h&vaiidai,  puia  toJVyfa- 
née  militaire,  et  enfin  Napoléon  y  trans- 
féra l'école  militaire ,  qui  y  existe  etf^oore 
aujourdTmi.  M.  Th.  La  Vallée  a;  ptéh^ , 
en  1853,  la  première  partie  de  Vaisfoire 
de  Saint-Cyu 

SAINT-DENIS.  -^ Cette  abbaye  de  béné- 
dictins, fondée  par  Dagobert,  était  eossa- 
çi-éeà  la  sépulture  des  rois  dé  Franee. 
(Voy.  FiWBUAiLLKS  S  IL)  *-  Mâp«>léoii  v 
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.^tBblic,ian  chapitre^  en  iftM.  Voy.  Chapi- 
tre DB  SAIMT-BtMlg ,  p<  134. 

:  '  SAIKT'DENIS  (H^soD  4e).  —  U«»ai* 
son  fi§  Saini'l>0ni^  es(  une  maison  d'^a- 
cation  de.  la  Légion  d'hoDiteMi*,  destûiée 
à  recevoir  quatre  cents  élèves  gratuites , 
fiUes  de  membres  de  U  Légion  d^honneur, 
et  c^i  pep$iopnaireB  parentes  à  divers 
degrés  des  membres  de  Tordre. 

SAINT-ESPRIT  (Ordre  du).  -.  Ordre  de 
cbe Valérie  établi  par  Henri  III ,  le  3i  dé^ 
isenfbte  1S7S.  Vby.  Chevalerie  (Ordre 
de)  ;  p..  148.  —  Il  y  eut  aussi ,  au  moyen 
âgé,  un  ordre  du  Saint-Esprit  de  Mont- 
/)*IK«r,  fondéi  en  tt98;  pour  soigner  les 
céleri  As  malades.  11  se  confondit  dans  la 
êuHe  avec  Vordre  de  saint  Lazare. 

SAINTHBiÏAAL.  «^  Vase  précieux  oU) 
d*aprè«  les: tnditiont du  moyen  àge.Jo- 
^epïk.  d'Arimatliie  avait  recueilli  le  sang 
^«ûaértait  .desplaiea.de  J.  G.,  lorsq-u'ir 
l)iva«pfi  corps-  pour  Tembaumer.  Le  nom 
.  jde  Saint'^aal  paraît  formé  de  tang 
réal  QU.  rayai.  Lea  légendes  du  moyen 
Âge  racpntaie&i  que  le Saint-Graal  avait 
étéivanaporté en  Ghine^  au  Gaib&y.Les 
«hevaliende  la  Table-Ronde ,  Arthur  et 
9f»  compagnons  sont  représentés  «Uns 
cet.&éflBsdea  comme  poursuivant  la  con- 
qiièl»dii  Saint-Graal. 

SAINT-JEAN  DE  DIEU  (Frères  de  ).  — 
tes  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  ou  reli- 
gieux de  la  C/iartftf,  institués  en  1554, 
confirmés  par  le  pape  Pie  Y  en  1571 ,  s'é- 
tablirent à  Paris  en  1602.  Le  principal  but 
de  cet  ordre  était  de  soigner  les  malades. 
Leur  maison,  située  dans  le  faubourg 
Saint-Germain ,  est  devenue  rh&pital  de 
la  Charité, 

SAINT^JCAN  DE  JÉRUSALEM  (Hospila- 
liep»de).  —  Les  religieux,  qui  formèrent 

filWi  tard  Tordre  militaire  et  souverain  de 
alte,é(aieutprimitivefflentdésigiiés  sous 
te  nom  é*Oo8pitali&rê  de  Saint^Jean  de 
Jérusalem,  Voy.  Malte  (Ordre  de). 

SAINT -LAZARE.  —  Voy.  Lazare  (Or^ 
dre  de  Saint-),  et  Lazaristes. 

/   SAINT-LOUIS  (Établissements de). — 

<  Voy.  ÉtABL188ElfftMT«  BB  SAINT-LOUIB. 

SAINT-LOUIS  (Ordre  de).  —  Vordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  fut  in- 
stitué par  Louis  XIV  au  mois  d'avril  i(i93, 
et  cbnnrmé  par  Louis  XV  en  I7j9.  Le  roi 
en  était  le  grand  mattre.  L'ordre  était  di- 
vieé  es  graod'croiz,  commandeurs  et  cbe- 
v»li«ra.  La  décoration  consistait  en  une 
4nwiz  d'or  à  huit  pointes,  pommetées  de 

'     ,émaaiée;ae  blanc  >  bordée  d'or. 
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au  cfaamp  de  gueule,  chargée  au  ceplre 
deTeffigiede  saint  Louis,  cuirassé  d'or 
et  couvert  de  son  manteau  royal,  tenant 
de  sa  maiii  droite  une  couronne  de  lau- 
rier, et  de  sa  {gauche  une  couronne  d'é- 
pine, et  les  clous  de  la  passion  ,  entourée 
d'un  cercle  d'azur,  sur  lequel  était  cette 
légende  en  or:  Ludovicu$  magnus  in- 
«/Ktif't,  1693.  Au  revers  est  un  médaillon 
de  gueule  à  une  épée  flamboyante,  la 
pointe  passée  dans  une  couronne  de  lau- 
rier, liée  de  l'écharpe  blanche;  le  tout 
entouré  d'un  cercle  a'azur,avec  cette  de- 
vise en  lettres  d'or  :  BeUicx  virtutis 
prxmium. 

On  ne  pott.vftit  être  admis  dans  l'ordre 
de  Saint»toui8  qu'àcondition  d'être  catho- 
lique et  d'avoir  senri  pendant  vingt-hui* 
ans  sur  terre  et  sur  mer.  Le  serment  pro- 
noncé devant  le  roi  obligeait  le  nouveau 
chevalier  à  vivre  et  mourir  dans  la  reli- 

fion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
être  fidèle  au  roi  et  à  lui  obéir ,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  commandaient  en  son  nom; 
à  défendre  l'honneur  du  rui,  son  autorité, 
ses  droits,  ceux  de  sa  couronne  envers  et 
contre  tous  ;  à  ne  point  quitter  son  ser« 
vice,  à  ne  point  passer  sans  sa  permission 
à  celui  d'un  prince  étranger;  à  révéler 
tout  ce  qu'il connattraitcontre  la  personne 
du  roi  et  contre  l'Etat,  et  à  ob$terver 
exactement  les  statuts  et  les  ordonnances 
de  l'ordre.  Le  chapitre  de  l'ordre  se  réu- 
nissait le  jour  de  la  Saint-Louis,  et,  après 
avoir  entendu  la  messe,  s'occupait  des 
affaires  de  l'ordre.  Une  ordonnance  du 
13  août  im,  avait  fixé  le  nombre  des 
grand'croix  a  soixante ,  et  celui  des  com- 
mandeurs à  cent  vingt.  Le  nombre  des 
chevaliers  était  illimité. 

SAINT-LUC  (Académie  de).—  En  139 1, 
le  prévêt  de  Paris  fit  dresser  les  statuts 
deVAcadémie  de  Saint-Luc  on  associa- 
tion de  peintres  qui  avaient  saint  Luc  pour 
patron.  Ces  statuts  furent  confirmés  par 
Charles  YIU 1430),  par  Henri  III  (1583), 
et  Louis  Xlll  (  1622).  Louis  XIV  autorisa 
\* Académie  de  Saint-Luc,  par  déclaration 
du  17  novembre  1705  ,  à  distribuer  tous 
les  ans ,  le  jour  de  Saint-Luc ,  deux  mé- 
dailles d'argent  aux  élèves  qui  se  seraient 
distingués  par  leurs  progrès  dans  les  arts 
du  dessin.  A  cette  époque ,  l'Académie  de 
Saint'Lue  comprenait  des  peintres ,  des 
sculpteurs ,  des  graveurs ,  des  mar- 
briers, etc. 

SAINT-MARTIN  (Asile  de).— Voy.  Mar- 
tin (Saint). 

SAINT-l^UR.  —  Congrégation  de  béné- 
dictins, approuvée  par  le  pape  en  i62i  ; 
MabilloD,  Montfaueon  et  beaucoup  d'au- 
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cres  «nnu  mnttreftppârtiemaent  à  eetle 
coDcrégation.  Elle  éult  diviftée  en  six 
provinces  ,  avdt  un  sapérieur  génértl , 
pluiiears  usisiants  et  Yisiteun;  elle  te- 
nait tous  les  trois  ans  nn  chapitre  gé- 
néraU 

SAlWr-MtCHBL  (Ordre  de).  -L'orifr* 
d«  Saint-Michel  fût  insiitaé  par  Louis  XI, 
le  f  ao&t  1489.  Il  ordonna  que  les  cbe- 
valiei-B  porteraient  tous  les  jours  un  collier 
de  coquilles  entrelacées,  et  posées  sar  nne 
chaînette  d'or,  d'où  pendait  une  médaille 
de  Varchange  saint  Michel ,  ancieii  pro- 
tecteur de  la  France.  Le  roi  était  le  chef 
etgrand  maître  de  Vordreie  Saint-Michel 
qui  devait  être  composé  de  trente-six 
gentilshommes ,  auxquels  il  n'éuit  pas 
permis  d'être  d'un  autre  ordre,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  empereurs,  rois  ou  ducs. 
L'orrff*  ^  Saint-Michel  arait  pour  de- 
vise ces  mots  :  Immensi  tremar  Oceani 
(  la  terreur  du  vaste  Oc«an^.  On  ne  pou- 
vait être  admis  dans  l'ordre  de  Saint- 
Michel ,  à  moins  d'être  gentilhomme  de 
nom  et  d'armes  (vov.  Gentilshommes). 
Les  chevaliers  de  Saint -Michel  pou- 
vaient être  dégradés  pour  trois  crimes  : 
l'hérésie,  la  trahison  et  la  lâcheté. 

L'ordre  de  Saint-Michel  comprenait , 
outre  les  trente-six  chevaliers,  quatre 
officiers ,  savoir  on  chancelier ,  revêtu 
d'une  dignité  ecclésiastique,  un  greffier, 
un  trésorier,  un  héraut.  A  ces  quatre  of- 
ficiers, Louis  XI  ajouta,  sept  ans  après,  un 
Srévôt,  maître  des  cérémonies.  L'ordre  de 
aint'Mxchel  s'étant  avili  au  xvi»  siècle^ 
Henri  III  chercha-  à  le  relever  en  l'unis- 
sant à  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Les  che- 
valiers du  Saint-Esprit,  laveifle  de  leur 
réception .  étaient  nommés  chevaliers  de 
Vordre  de  Saint-Michel;  ils  en  portaient 
le  collier  autour  et  près  de  leur  ecusson , 
et  étaient  pour  ce  motif  appelés  cheva^ 
lier»  des  ordres  du  roi. 

Louis  XIV  fit  une  nouvelle  tentative 
pour  relever  Vordre  de  Saint-Michel  (  12 
janvier  1665);  il  porta  le  nombre  des  che- 
valiers à  cent,  dont  six  devaient  être  ec- 
clésiastiques, six  de  robe  on  magistrats  , 
et  le  reste  d'épée:  tous  devaient  faire 
preuve  de  dix  ans  de  service  et  de  trois 
degrés  de  noblesse.  Rétabli  sous  la  res- 
tauration Vordre  de  Saint-Michel  a  été 
définitivement  supprimé  en  1830- 

SAINT -PÈRE.  —  Antérieurement  au 
xiv«  siècle ,  \&  titre  de  eaint-père  était 
donné  à  un  grand  nombre  d'évêques  et 
même  à  des  laïques.  Le  roi  Robert  est 
appelé  saint -père  dans  des  aetes  du 
XI*  siècle  ;  mais ,  comme  cette  qualifica- 
tion était  appliquée  au  pape  plus  «ouvenl 


SAl 

anlax  aatrea  futoeet  onéfècpiet^oa  HêSï 
ptr  la  lui  léaenrer  cralasifvmeiiL 

SAINT-SACREMENT.  -  La  prooecskm 
do  Samt'SacrtmtM  fut  inatitoée,  an 
commsooeiBeot  du  xiv*  siècle,  par  le  pape 
Jean  XXU. 

8AINT-S£PULCRE  (Ordre  dii).--L'<»idre 
du  Saint-Sépukr9  ini  établi  k  l*époqo« 
des  croisades,  vers  le  commenoement  du 
xii*  siècle.  Les  cfteooNers  du  SaH%§^- 
pttlcre  poruient  «ne  robe  blancshe  ,  et, 
sur  la  poitrine,  une  large  crofec  rongc^ea^ 
toorée  de  quatre  croix  plas  petiiea.  - 

SAINT-TOM  (Frèraa  de) EeUgieax 

qui  donnent  aux  enfania  l'inatniotioB 
primaire*  ils  tireat  ce  nom  da  la  maimm 
de  Saint-Yont  près  de  Roœo,  4|m  fst  un 
de  leurs  premiers  étaMianmarti.  ■  Lca 
frères  de  8«-  Vm»  ferenc  ia«itiiéa«ii  ittu 
par  J.  B.4eLa8alto;«itleaapp^eaittBi 
Frèrte  de  Ut  Docinn9  ehrétimimê. 

SAINTE  AMPOULE.  —  Voy.  ASfPWtS, 
(Sainte). 

S  A1NTB-CHAPBLLB.  —  La  SaifK»<7Àa- 
pelle  fht  bAtfie  par  saiol  Loaia  ponrèlre  la 
chapelle  d«  palais  ^Hl  kabitute  danala 
Cité.  Il  y  établit  des  ohanoinaa  p»iir  eéké* 
brer  rofleedivin,  et  y  dépota  la  c 


d'épines,  que  Baudooin,.  empemw  do 
Consiantinople,  avait  livréeaiix  V/énUiens 
et  aux  Génois  comme  gaged'on  empnint. 
Saint  Louis  remboursa  la  somme  emprunt 
tée  an  Vénitien  Quirino  qai  lui  reniit  la 
sainte  couronne.  U  déposa  encore  dans 
cette  chapelle  un  nsorceau  de  la  vraietroix, 
que  Baudouin  av^it  aussi  livré  «a  gage 
aux  Vénitiens,  le  fer  de  la  aainte^iance, 
l'éponge  qui  servit  à  abreuver  le  Sanrenr 
de  fiel  et  de  vinaigre,  et  d'antres  prédea- 
sesreliqiiefe  enferniées  dana  dffa  cbàaaea 
d'argent  eniiehies  de  pierreries.  Ceajre-* 
liques  firent  doancMP  è  la  etoeUa  da 
palaia  le  nom  de  SediUe-ChapêUê,  Uàtié^ 
sor  de  la  Saintt-ChapHlê  iwtommi^ 
entre  atiupes  choses  précieDaeat  juoe 
agatbe  onyx ,  oh  était  représentée  l'apo-' 
théose  d'Auguste  enlevé  par  une  aigle.  On 
avait  pris  pendant  longtemps  cette  figure 
pour  celle  de  «aintlean  ré!mpgéliate,Les 
donations  de^eaint  Louis  et  de  ae^sucoas' 
seurs  enrichirent  la  Sainte^Ckê^elle  et 
en  firent  une  des  principales  ^ondattons 
de  la  France:  Il  n'y  avait ,  dads  l'origiiie. 
en  1246,  que  cinq  prêtres,  sous  le  nom  de 
mcvttres  chapelatns  :  saint  Louise^aji^uta- 
trois,  et  Philippe  le  Bel  en  perta^-  la  aons- 
bre  à  douze.  Le  premier  <^apeAaiB  prit  lo 
nom  de  trésorier,  sous  Philippe  liHLopg* 
et  devint  primieier  da  chapitre.  ^iMcob 
des  grands  bénéfleiera  de  la&iillie  Oto' 
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péUê  tvnit  «B  elére  du  même  degré  que 
loi  dans  lee  ordres.  Dus  la  suite,  on  les 
appela  Indifféremment  ckapelaint  ou 
çAanot'fie«. 

SAINTE  GKNlSyiÉYB  (Chftsse  de).  — 
C'était  autrefois  l'usase,  dans  toutes  les 
ealaaiités  fwMieaes,  cw  promener  dans 
Paris  la  chaste  4$  sainte  Geneviève.  Voici 
f"..  QBe  deseripâon^de  cette  cérémonie  tirée 
-r..  des  Hémohea*  inédits  d'Andfé  d'Ormes- 
.'- .    son.  «  'La  Fninoe  étant  en  piteux  état 
*  •  (1652)  etttenacéed'uneruine  entière  par 
ranimosité  des  princes  qui  demandaient 
l'éloii^nement  du  cardinal  Mazarin  de  la 
cour,  et  la  reine  ▼  résistant  de  tonte  sa 
force,  croyant  qOrH  y  allait  de  son  hon- 
neur et  de  Rdta  autorité  de  le  maintenir, 
leadits  jftiiices ,  peur  l'y  forcer ,  firent 
entrer  les  Bepégnols,  ennemis  da  roi 
dane  le  reyatiiBe.  M.  de  Nemonrs  les  alla 

âverir  ;  Ils  passèrent  les  riTières.  Le  duc 
e  Lorraine  y  entra  avec  «on  armée^  ruina 
et  fourragea  tous  les  lieux  par  oii  il  pas- 
aait,  amena  son  armée  dans  la  Brie  et  fut 
bienre^  à  Paris  des  prinees  et  encore 
de  peuple  ennemi  eu  canUnal.  Les  Fran- 
çais 66  condMiCaient  dans  le  cœur  du 
royaame.  Les  Espagnols  prirent  GraT»- 
lines  qui  né  pnt  être  secoQ#u  et  il»  étaient 
en  train  de  prendre  encore  Bunkerque. 
Les  esprits  des  Frauçafes  étaient  divisés 
et  le  pàriement  même  donnait  des  arrêts 
contre  le  «ardinal ,  lequel  empêchait  le 
roi  de  «entrer  dans  Paris ,  pour  ce  que 
loi-même  a^osait  y  entrer.  Ad  milieu  de 
ce  désordre  i  anqiiel  il  était  difficile  de 
remédier.  Je  pr4v6t  des  marchands  de- 
manda à  messieor»  de  Dlotre-Dame  et  en- 
suite am  religieux  et.  abbé  de  Sainte- 
Geneviève^  la  descente  de  la  châsse  de 
sainte  Geneviève  pour  obteuir  par  son 
intercession  la  fin  des  ruines  et  misères 
de  la  guerre  civile.  U  se  présenta  enfin  au 
parlement  qui  donna  le  jour.de  la  céré- 
monie Au  13  juin  y  fête  de  saint  Ban^abé. 
Void  l'ordre  qui  y  fut  tenu  : 

«  Les  religieux  de  Seinte-Geneviève , 
ayant  |e&Bé  tri^ip  jour»  et  fait  lei  prièree 
ordonnées»!  dèscendiveot  la  cbftsse  le 
mardi  is  inia  ^  »o«  ^«WO  if  rês  minuit. 
Le  iieutenaQA  civil-  d'Aubray,  le  lieutenant 
crim&neU  le  lieutenant  i>artiQttl>6r  et  le 
procateur  da  roi  la  prirent  en  leur  garde. 
Ijbs  quatre  mcu9di#nts  mavebeient  les  pre- 
miers» savoir  les  cordeliers,  les  jacobins, 
les  angustins  et  les  carmes ,  et  puis  les 
rept  paroisseafilles  de  Notre-Dame  avec 
leurs  bannières,  puis  furent  portées  les 
•ckêsses  de  saint  Papan.  sdnt  Hagloire, 
saint  Médéric,  saint  Landry,  sainte  Avoie, 
sainte  Opportane  et  autres  reliquaires , 
DaU  la  ebàsae  de  «aint  Marcel,  évêque  der 
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Paris ,  qui  fht  portée  par  les  orfèvres. 
Celle  de  sainte  Geneviève  fut  portée  par 
des  bourgeois  de  Paris,  auxquels  cet  hon- 
neur appartient  et  qui  marchaient  les 
pieds  nus.  A  l'entour  et  &  la  suite  de  la 
châsse  de  sainte  Geneviève  '  étaient  les 
officiers  du  Chàtelet  qui  l'avaient  en  garde. 
Le  clergé  de  Notre-Dame  marchait  a  gau- 
che, et  Tabbé  de'Gainte-Geneviève  a  la 
droite.  Il  marcbait  les  pieds  nus .  comme 
tous  les  religieux  de  Sainte-Gq^iqève. 
L'on  ne  pouvait  considérer  c^^^'âsse 
sans  dévotion  et  grande  émotic^A,  fkQine- 
ment  et  vénération.  Les  entrailles,  en 
étaient  émues,  les  larmes  en  venaient  aux 
yeux.  Quel  honneur  à  cette  petite  ber- 
gère ,  aimée  de  Dieu  ! 

«  H.  l'archevêque  de  Paris  était  assis 
dans  une  chaire  à  cause  de  son  indispo- 
sition. U  avait  à  côté  de  lui  ledit  sieur 
abbé  et  ils  donnaient  tons  deux  des  bénë- 
dictions  au  peuple.  Le  -parlement  venait 
après,  où  étaient  les  présidents  Le  Bail- 
leuL,  de  Nesmond^  de  Maisons ,  d'Irval  et 
Le  Coigneux.  Le  maréchal  de  L'Hôpital^ 

Souverneur  de  Paris,  marchait  entre  les 
eux  présidents,  MM.  de  Vertament, 
Uangot-YiUarceaux,.  LaffenHis<  et  Hunt- 
mort,  maîtres  des  requêtes  i  et  pois  les 
conseillers  de  la  cour  en  gnod  nombre. 
Après  eux  Tenaient. les  ^na  dui.roi, 
MM.  Talon,,  Fouquetet.du  Bignon.  La 
chambre  des  comptes,  k  côté  du  parle- 
ment., en  sorte  que  deux  présidents  des 
comptes  étaient  h  cêté  de  ceux  présidents 
de  la  cour.  La  cour  des  aides  marchait 
ensuite  an  côté  droit,  MM.  Amelot  et 
Dorieax  présidents.  Le  prévôt  des  mar- 
chands, M.. le  Féron,  conaeiiler  de  la 
cour,  avec  sa  robe  de  satin  mi  «partie,  les 
éobevios  et  conseil  de  ville ,  au  côté  gau- 
che. L'on  me  dit  que  M.  le  duc  d'Orioma 
et  M.  le  Prince  étaient  ensemble  vers  le 
7)etit  Chàtelet.  L'on  ne  vit  jamais  tant  de 
peuple  ;  les  fenêtres  étaient  remédies  de 
gens  d'honneur  et  cette  procession  fut 
faite  en  grande  dévotion  et  grand  respect. 
I^  châsse  de  M.  Saint-Marcel  était  très- 
belle  et  très-riche  ;  celle  de  sainte  Gene- 
viève l'était  eneose  plus ,  y  ayant  de 
grosses  perles,  rubis  et  émeraudes  en 
grande  quantité,  qui  avaient  été  données 
par  la  feue  reine ,  Marie  de  Médids.  Dieu 
nous  fasse  la  jgràce  de  nous  rendre  dignes 
des  bénédictions  du  ciel  et  de  ressentir 
les  effets  de  son  intercession!  Dieu,  qui 
a  toujours  aimé  la  France,  la  châtie,  mais 
ne  l'a  jamais  abandonnée,  comme  Ton 
apprend  par  nos  histoires.  Fait  et  écrit  à 
Paris  l'après-dlnée  dudit  jour  saint  Bar- 
nabe, 18  juin  1652.  « 

Mme  de  Motterilleraoonte  que  «  pendant 
cette  piottseaeiion,  M.  le  Prince,  poor  ga- 


tm 


8AI 


ti«4u 


gner  \e  pepple  et  m  fkire  roi  âêt  Haltet, 
anttl  bien  que  le  doc  de  Beau  fort ,  se  tint 
danr  les  mes  et  parmi  la  populace,  lorsque 
le  duc  d'Orléans  et  tout  le  inonde  était  aax 
fenéirespour  Toir  passer  la  procession. 
Quand  les  chftsseii  Tinrent  à  passer,  M.  le 
Prince  ctiurut  à  toutes  avec  une  bumble 
ei  apparente  dëtotion  ,  faisani  baiser  son 
chspetet,  et  faisant  tomes  les  grimaces 

?|ue  les  bonnes  femmes  ont  accoutumé  de 
«ire  ;  mais ,  quand  celle  de  sainte  Géoe- 
iri^ve  Titjt  k  passer,  alors  comme  un  for- 
cené.  après  s'être  mis  à  genoux  dans  la 
rue ,  il  courut  se  jeter  entre  les  prê- 
tres. » 

SMNTS*GB:<KVIÈVB<Coti«régalioade). 
—  Vof.  GCuOflTâlM. 

SAINTETÉ.  •>  Les  titres  de  iaint  et 
ttté  furaat<ioBMa  pendant  nue  par- 
umofeo  Age,  k  la  plapari  de^  «¥4- 
I,  deaabbés  ei mèase  à  des  laïques.  Il 
semble  qu'oa  n'9  aiiachait  pas  une  idée 
religieuse*  puisque  saioi  Denis,  évAqwe 
d'AMiaiidrie^  appelait  trit^ê»inU  les  em- 
perenra  Yalerien  ai  Galiien ,  tous  deux 
idolàtrta*  et  qa'ua  eoacile,  teou  k  Rome 
en  Ml ,  donne  le  titre  de  frit-piçius  it 
iriê^saifU  (piissimuê  e<  $amet*ê»ifnui  ) 
au  roi  des  Goths  Théodorio,  flui  était 
•rien.  Le  roi  Robert  est  qualifié  de  taint- 
pèrê  dans  des  actes  du  xi«  siècle.  EuAn , 
comme  les  titres  de  utint  et  de  saint' 
pire  étaient  donaés  au  pape  slus  sou- 
vent qu'à  aucun  autre,  on  fibit  par  les 
lui  reserver,  exclusivement.  Depuis  le 
XIV*  siècle,  its  n'ont  plus  été  appliqués  à 
aucun  autre  perso* nage.  Le  titre  de  «am- 
teté  a  remplacé  pour  le  souverain  pontife, 
les  qualifications  de  paternité,  grattdêwr, 
tnajêsti  apottolùiuêt  etc.,  que  Ion  trouve 
auxéfioques  auiérieui'es. 

SAINTES  ET  SAÏNTS.-Mablllon  (Pré- 
facetf  p.  4n  )  distingue  trois  époques 
pour  la  canonisation  des  tairUi  et  des 
$aintet.  Dans  la  première  qu'il  étend  jus- 
qu'au X*  siècle,  tévéque  et  le  peuple  pro- 
clamaient, dans  chaque  diocèse,  les  i>er- 
sunnaijes  qui  paraissi^iient  dignes  du  titre 
de  saints  :  les  synodes  et  les  princes  in- 
tervenaient aussi  quelquefois  dans  la 
canonisation.  Depuis  le  x*"  sièi-le  jusqu'au 
pontificat  d'Alexandre  III  (11 59),  le  cun- 
.sentemeni  du  souverain  ôontife  fût  jugé 
uécciisaire ,  quoique  l'initiative  vînt  tou- 
jours des  évêaues.  Ehlio ,  dans  la  troi- 
sième ëpoqiie,  depuis  le  milieu  du  xiii*  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours.*  les  Bouverains 
puulifes  eurent  seuls  le  droitde  proclamer 
la  sainteté.  Ori  trouvera  dans  l'ouvra«e 
de  Uabillon  <  Pr^fatio  in  V  siBculum 
tenedietinum)  les  preuves  de  toutes  ces 
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assoriloot.  Les  détails  relaOnil  fil  ( 
nisation  pour  chaque  époque  MBtexpMéB 
avec  une  érudition  claire  etprécbe.  Mtte 
pais  que  renvoyer  à  cet  ouvAg*  les  l«e- 
tmrs  que  oea  recberchaa  intérùeaeou    ' 

•eaocoup  d'usages  do.  moyen  ^q  i« 
rattachaient  an  oolie  des  saints.  On  pré- 
lait  serment  sur  heurs  reliques.  GuiUa«lme 
le  Conquérant,  afin  de  renan»  ploa  so(qii- 
nel  le  serment  par  lequel  l'anglo-saxon 
Harold  s'engageait  à  défendre  sa  eause, 
le  fit  prêter  sur  une  cuve  remplie  de  relt« 
ques ,  et ,  lorsque  la  cérémoDiè  fut  ter- 
minée .  Il  fit  enlever  le  drap  qui  la  con- 
vralt  afin  qu'Haro^  connut  tonte  la  ssîb- 
teté  de  son  serment.  Guillaume  loi-méme, 
à  la  journée  d'Hastings  (  1066)  i[>ortait  sus- 
pendues à  son  cou  quelques-unes  des  re- 
liques sur  lesquelles  avait  juré  Harold, 
comme  po«r  prendre  les  99in4s  k  lémoîn 
du  parjura  ai  appeler  leur  vengeance  a«r 
les  Anglo-saxons. 

1.06  saints  eisMntes  avaient  la  répnta- 
tiou  deguériroeriaines  nwladieisetétsieiit 
invoques  à  cet  effet,  par  exemple  ^i 
André,  saint  Antoine,  saint  Fimun,  saint 
Germain  pour  i'éry»ipèle  et  ie  mal  ^ 
ardents  ou  feu  sacre;  saint  filoy,  salât 
Julien  pour  les  abcès,  apostumes  ou  scor- 
but, saint  Martin  pour  Vesquinancie,  saint 
Maihurin  et  saint  Naiaire  pour  le  vertige 
et  la  folie ,  saint  Quentin  po«r  Tbydro- 
pisie,  etc.  On  voit  dam  leapoéaiea  d'Ka- 
stacbe  des  Champs  uue  les- mendiants 
cherchaient  à  exciter  la  pitié  ea  ae  plai- 
gnaient des  diverses  maladies  que  g«é- 
rlssaient  les  wints  et  «atnlst. 

SÀtSIC.  — '  U  saisie  d'une  propriétiS  ke 
marquait  souvent,  au  moyen  âge,  par  des 
brandons  ou  pieux  fichéfi  en  terre,atttour 
desquels  on  attachait  un  morceau  de Imge, 
de  drap  ou  un  bouchon  de  paille.  Quel- 
quefois, on  enlevait  les  portes  de  l&  mai- 
son ,  ou  bien  encore  on  suepcndait  use 
croix  au  pignon ,  et  on  attachait  à  la 
porte  des  pannonceanx  aux  armes  du  mi. 

SAISItTE.  —  Terme  des  andenneseou- 
tumes.  La  saisins  était  la  prise  de  posses- 
sion par  l'acquéreur  d^un  héritage  qui 
notifiait  le  contrat  d'atquisitioii  au  eei- 
gneur  de  qui  relevait  ce  doasatoe.  An 
moyen  ftge,  la  saisins  était  souvent  ao- 
compsgnée  des  signe»  symbolkfaeir  denc 
il  a  été  questioft  au  mei-Iii^MeTrrintK.  -  * 

SALADE.  —  Espèce  de  casque  oii  Bon- 
net de  fer  (voy.  Armes  ,  flg.  T  ).  -On  noin- 
mail  bataillons  ds  salads ,  à  l'époque  de 
liOuis  XIV,  d'anciens  corps  d'armée ,  oui 
avaient  conservé  l'usage  ae  ce  casque.  Oo 
Ht  dans  le  J(yumal  de  Dan^au^  à  la  date 
du  29  août  i6ti:*  S.  M.  réflotot  de  faire 
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se^  rôgiments  da  septbaUilloDS  de  ^ieux 
corps  qu*on  appelait  bataitlons  de  sa- 
ladt»  »  On  nommait  encore  ces  sortes  de 
casques  «noftona  ou  howrguignote». 

SALAD1NE.  —  Cotte  d'armes  que  Ton 
portait  an  xu*  siècle ,  et  qui  tirait  proba- 
blement son  nom  de  ce  que  les  croisés 
i'araient  empruntée  aux  musulmans  oom- 
mandéa  par  Saladin. 

8ALADINE(Dlme).— Impôt  qui  fut  levé , 
à  l'occasion  de  la  troisième  croisade 
(1188-1193),  pour  s'opposer  aux  progrès 
de  Saladin.  La  dtme  saladine  consistait 
dans  Ui  dixième  partie  dt  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  exigée  de  ceux  qui 
qe  prirent  pas  part  à  Texpcdilion.  Les 
ecclésiastiques  ne  furent  pas  exempts  de 
ia  dlme  êaîculine. 

SALAMANDRE.  —  La  salammndre^  au 
milieu  des  flammes ,  était  le  symbole  de 
François  l*'  :  on  y  avait  ajoute  cette  de- 
nrise:  Je  nourri»  ^  et  j'éMna,  ou  plutôt 
ces  mots  italiens  :  Nodrisco  il  buono  e 
tpwngtt  t  ^  r»o  (  }e  nourris  le  bon  et  J'éteins 
le- coupable).  Une  tapisserie  de  Fontaine- 
bleau  présentait  ce  symbole  accompagné 
49  ce  oisiique  : 

tJrsas  «troz  aquAnque  I«tm  «t  tortilU  ftnfua 
CesMront  flammae  Janl ,  •alamandra,  taa. 

Dans  une  médaille,  on  voit  la  tala- 
mandr0  couchée  au  milieu  des  flammes  ; 
elle  les  éteint  et  tourne  la  tète  vers  une 
couronne  qui  est  au-dessus  et  qui  mar- 
4]Qe  la  grandeur  du  courage  du  roi.  La 
légende  suivaoïe  entoure  la  êaUunandre  : 

PiaflaUt  haM  tMiiin«ni  ;  VruMiieiu  robor*  nantig 
Omni»  p«rTtneIt ,  rerum  immcrubilu  aadia. 

SALE.  —  M  Là  sale^  dit  Saint-Simon 
(Mémoires y  édit.  in-8%  IV,  9i  ) ,  est  une 
espèce  de  soucoupe  de  vermeil ,  sur  la- 
quelle les  bottes,  étuis,  montres  etTéveu- 
tail  de  la  reine  lui  sont  présentés .  cou- 
verts d'un  taffetas  brodé ,  qui  se  lève  en 
la  loi  préeeniant.  » 

Skht  (Franc).  —  Distribution  de  sel 
qui  se  faisait  gratuitement  à  certaines 
personnes.  C'était  un  privilège  «et  tiue 
«semption  d'impôt  accordés  surtout  aux 
principaux  magistrats.  Le  franc  salé  n'é- 
tait pas  toujours  une  distribuiion  entièie- 
ipeni  gratuite  ;  elle  se  faisait  quelquefuis 
à  un  prix  inférieur  au  cours  général. 

SAL1BNS  (Francs).  —  Les  Francs  Ma- 
liens étaient  la  tribu  la  plus  considérable 
de  la  confédération  des  Francs.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  l'origine  de  ce  nom 
de  Saliens,  Quelques  écrivains  l'ont  fait 
dériver  de  Sala ,  qui  signifie ,  selon  eux , 
In  terre  par  excellence.  D'autres  tirent  le 
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nom  de  Salieni  de  rissel ,  un  des  bras 
du  Rhin.  UpanLIt  plus  vraisemblable  que 
cette  tribu  .  habitant  primitivement  aii 
centre  de  l'AUemagrie  entre  la  Sala,  lé 
Mein,  le  Rhin  et  le  Weser,  a  tiré  son  noib 
de  la  Sala,  affluent  ae  l'Elbe.  Ce  qui  donne 
une  nouvelle  probabilité  à  cette  hypo- 
thèse, c^est  que  le  pays  signalé  comme  la 
pairie  primitive  des  Francs  a  conservé , 
pendant  tout  le  moyen  âge  et  presque 
jusqu'à  nos  jours,  le  nom  de  Franconie 
ou  paya  des  Francs.  Quant  au  caractère 
des  Francs  Saliens ,  il  nous  est  surtout 
connu  par  la  loi  salique  (voy.  Loi  sa- 
LiQUE  ).  Il  a  été  question  des  institutions 
des  Francs  Saliens  dans  plusieurs  arti- 
cles. Yoy.  AHRIKAKS,  ALLCUX,  BÉNÉ- 
FICES ,  Germains  ,  Lkupbs  >  Mallum  ,  Ut- 

ROVINGIENS ,  etc. 

SALWES.  —Lieux  d^exploitation  du  sel 
marin.  On  fait  évaporer  les  eaux  salées 
qui  déposent  la  sélénite  qu'elles  tiennent 
en  dissolution ,  et  on  en  retire  le  sel  ma- 
rin, à  mesure  qu'il  se  précipite  en  se  cris- 
tallisant par  l'effet  de  l'évaporation.  Tan- 
tôt l'évaporation  a  lieu  par  la  ichaleur  du 
soleil,  tantôt  elle  est  accélérée  par  l'action 
du  feu.  Outre  le  sel  marin  que  Yon  ex- 
ploite en  France  sur  une  partie  des  côtes 
de  l'Océan ,  il  existe  des  fontaines  et 
puits  salés.  Ceux  de  Franche-(k>roté  étaient 
connus  avant  l'invasion  des  Romains  dans 
la  Gaule.  Au  commencement  du  vi«  siècle, 
Sigismond ,  roi  des  Bourguignons ,  dota 
le  couvent  d'Agaune  avec  les  puits  et  fon- 
taines de  Salins.  Il  est  question ,  dan»  les 
écrivains  du  xni«  siècle,  des  puits  salés 
de  Noyenvic  et  de  Marsal  en  Lorraine. 
Les  auteurs  latint<  font  mention  de  la  fon- 
taine salée  de  Salues  dans  le  Roussillon 
(Fans  Salsulm  ).  Strabon  dit  qu'il  y  avait, . 
dans  la  Crau  en  Provence ,  plusieurs  fon- 
taines qui  servaient  à  faire  du  sel  :  mais , 
au  XVI*  siècle,  Il  n'en  subsistait  plus 
qu'une. 

Palissi  (  Discours  admirable  de  la  na- 
ture des  eaua;,  publié «n  1S80)  rapporte 
que  le  Béarn  avait  plusieurs  fontaines 
salées ,  et  qu'elles  étaient  même  assez 
abondantes  pour  fournir  de  sel  tout  le 
Béarn  et  le  Bigurre.  Ce  sel  se  faisait  par 
évaporation  à  feu  nu.  On  n'avait  point 
encore  trouvé  l'art  d'élever,  par  des 
pompes ,  à  une  certaine  hauteur  Veau  du 
puits  ;  de  la  faire  descendre  sur  des  fas- 
cines exposées  à  un  courant  d'air,  et, 
par  cette  opération  répétée  successive- 
ment plusieurs  fois  de  suite ,  d'enlever 


est-elle  effrayante.  Paliasi,  qui  avait  vu 
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\m  mlinn  de  liomine  el  q«i  «a  a  Uiué 
QiM  description  dAOBion  Truite  iêt  ëtlê 
dhêrê  r  Bons  apprend  qne .  ponr  l'entre- 
lleB  d'âne  cbaaditoe ,  il  lUUit  nulle  ar- 
penu  de  boii  peren.  De  là ,  dil-U ,  m 
résulté  dans  la  province,  une  telle  disette 
de  cette  denrée  qn'elle  y  coûte  trob  fois 
plos  qne  dans  tout  le  reste  de  la  France , 
qooiqoe  la  U>rraioe  ait  une  immensiié  de 
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Li  travail  n'était  probablement  pas  le 
roèBe  à  Saline ,  dit  Le  Gfand  d'Auasy  an- 
aucl  noua  enprantons  «ee,  détails.  Sans 
doute .  Tean  oesiinée  à  l'évaporation  se 
mettait  dans  des  moules;  carie  sel  en 
sortait  et  se  Tendait  sous  la  forme  de 
pains.  En  ISIO,  les  Bourguignons  oui ,  à 
ntson  du  voieinage,  consommaient  beau- 
coup de  ce  sel,  s'étant  plaints  qu'on  fai- 
sait lea  nains  plus  petits  qu'à  l'oidioaire, 
la  cbamBre  des  comptes  de  Dijon  ordonna 
qu'à  l'avenir  ils  seraient  pesés.  Au  reste 
le  produit  d'un  puits  saié  ne  répondait 
pas  à  rénorme  consommation  de  bois 
qu'il  exigeait»  puieque,  àelon  Palissi, 
toutes  les  forêts  du  rovaume  et  nés  puits 
salés,  combinés  ensemble,  n'eussent  pas 
donné  en  cent  ans  autant  de  sel  qu'en 
produisaient  en  six  mois,  avec  la  seule 
cbaleur  du  soleil ,  les  marais  salants  de 
Saintonge.  D'ailleurs  ce  sél  artificiel, 
ajoute  rauteur,  avait  un  antre  inconvé- 
nient ;  c'était  d'être  bien  inférieur^en  qua- 
lité, au  sel  marin. 

Aniourd'bui  les  principales  fontaines 
salées  sont  dans  les  départements  du  Jura 
et  de  la  Meurlbe ,  à  Salins ,  Lons-le-Saul- 
nier,  Dieu^e,  Moyeovic  et  Chàteau-Salins. 
On  en  trouve  aussi  au  pied  des  Pyré- 
nées, près  d'Ortbez  ei  de  Saini-lean-pied* 
de-Port. 

Le  mot  salinet  se  prenait  aussi  autre- 
fois dans  le  sens  de  poissons  salés.  On 
trouvera  dans  le  Tratté  de  la  police  de 
De  la  Marre  (t.  III,  p.  99  et  suiv.),  tous  les 
règlements  relatifiB  à  ce|;enre  de  salines. 

SALIQUE  (Loi).  —  Voy.  Loi  SAUQUE. 

SAL1QUE  (  Terre  ).  —  On  a  beaucoup 
disserté  pour  savoir  quel  sens  on  devait 
attacher  à  ces  mots  terre  salique.  IL  est 
très- vraisemblable  au'Ua  désignent  la 
terre  de  conquête,  ralleu,la  terre  p'oa- 
sédée  eu  toute  t^ouveraineté  et  tirée  au 
sort  par  les  barbares.  Primitivement  la 
terre  talique  ne  devait  passer  qu'aux  en- 
fants mâles.  Une  disposition  formelle  de 
la  loi  salique  en  excluait  les  femmes,  et 
ce  fut  sur  ce  texte  que  l'on  se  fonda  pour 
exclure  les  femmes  de  la  couronue  (yoy. 

Loi  SÀUQUB  APPLIQUÉE  A  LA  SUCCESSION 

AU  TRÔNE).  Mais  bientôt  on  adoucit  cette 
disposition,  et  on  trouve  dans  les  ^r- 
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maies  de  Marcnlfo  la  pmive  qnete  terre 
mliqvÊ  pouvait  être  tnmsmise  à  une 
femme,  dés  le  teape  des  Héroviiigieiia. 
Voici  la  tradoetion  de  eette  foranile  ; 
«  A  ma  douée  llle  x  e'eet  cbes  nos»  me 
oouRiBie  antiqne,  maie  impie,  qne  les 
soaie  n'entoent  pas  en  paiiage avec  levR 
trèrtà  dans  la  terre  paternelle.  Moi, 
j'ai  pensé  que,  donnée  ton  à  nei>égnte- 
ment  de  INeu,  veus  dévies  tcon^iftr-ioiia 
en  moi  un  é|^  amour,  et,  api«8''%!ion 
départ  d'ici-bas ,  jouir  également  dn  inea 
biens.  A  ces  causée,  o  ma  trèe-èsaoe 
fille,  je  te  constitae  par  œtte  lettre,  à 
l'eocontrede  tes  firècea,  égale  et  légitime 
héritière  en  tout  mien  héritage ,  de  aorte 
que  tu  partages  avec  eux  non^seulemeot 
mes  acquêts ,  mais  encore  l'allev  pater- 
nel. »  Cet  alleu  constituait  précisémeaC 
la  têrrt  saliquê  ou  terre  par  excellence. 

SALLE  A  MANGER.  •>-  Un  passade  de 
Diodore  de  Sicile  relatif  aux  Gaulois.in- 
diqoe,  d'après  Le  Grand  d'Ausay,  qne 
chez  ce  peuple  il  n'y  avait  pas  de  pièce 
spéciale  servant  de  salle  à  mangsr.  DiO' 
dore  dit,  .en  eBet,  qu'ila  avaieDt  nrès 
d'eux,  quand  ils  mangesÂeniydeanra-^ 
siere  garnis  des  broches  et  des.  chau- 
dières qui  servaient  à  cuire  leurs  viandes. 
Cet  usage  de  manger  dans  les  cuisiaes 
subsistait  encore  a  l'époque  des  Méro^ 
vingieos ,  comme  le  prouve  un  fiait  tiré 
des  miracles  de  saini  Bâton  (ann.  653  ) , 
et  cité  par  1^  Grand  d'Aussy,  dans  son 
Histoire  de  la  vie  privée  dee  Français: 
Un  père  avait  voué  so  h  fils  unique  au  saiot,  \ 
et  lui  avait  fait  prendre  l'babit  religieux 
dans  un  monastère.  Bienb&t  s'étant  re« 
penti .  il  reprit  son  tils.  Hais^  un  joar 
qu'il  donnait  un  grand  repas,  et  que  les 
convives  le  félicitaient  sur  son  action,  > 
tout  à  coup  le  jeune  homme  qui  servait  ! 
fit  un  faux  pas  et  tomba  dans  la  marmite,  j 
od  dans  l'instant  il  périt  étouffé, 

SALLE  D'A  SILE .  —  Établissement^  cha^ 
ritables  oti  les  enfants  des  deux  sexes 
peuvent  être  admis  jusque  l'âge  dé  six 
ans.  Ils  y  reçoivent  les  soins  appropriés 
à  leur  âge  et  même  les  premières  aotions 
d'instruction  religieuse,  de  lecture,  d'écri- 
ture et  de  calcul  verbal.  Une  ordonnance 
du  22  décembre  1837  a  réglé  tout  èe  qui 
concerne  les  salles  Sasile, 

SALUT,  SALUTATION.  —  U  forme  du 
salut  placée  en  tête  des  diplômes  ,  lettres 

f latentes,  etc.,  a  plusieurs  fois  varié.  Dans 
es  lettres  des  papes,  suriout  depuis  le 
xi"  siècle ,  on  trouve  la  formule  ;  Salut 
et  bénédiction  apostolique  (Saltrtom  et 
apostolicam  bensdictionsm),  Lee  édits  et 
lettres  patentes  des  rois  de  h>aneeeom- 
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mençaient  ainsi  :  iV.,  par  la  grâc»  d§ 
DiêUyToi  éé  France  et  de  Navarre,  à 
l  tous  préeenti  et  à  ««ntr,  salut;  ou:  A 
I  tous  ceux  qui  présentes  lettres  verront  î 
ealut.  Ces  formules  de  salut  sont  une 
iiDiu&Uon  de  celles  que  les  Romaios  em- 
ployaient même  dans  leurs  lettres  parti- 
culières. 

La  sahitaiion  terminait  les  lettres.  Les 
papes  ,  jusqu'au  xi«  siècle ,  conservèrent 
la  salutation  finale  des  Romains,  Bene  «a- 
letê  (  porlex^Tous  bien  ),  qu'ils  ajoutaient 
de  ienr  main  aux  bulles  et  brefs.  Elle  fut 
qpelquefois  remplacée  par  la  formule 
ihue  te  inàolumem  servet  on  tustodiat 
(  que  IMeu  yous  garde  on  conserve  sain  et 
sauf) ,  formule  qui  s'est  conservée  dans 
celle  des  rois  de  France  t  Qt»elHeuv^us 
cffmerve  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Les 
saltttatiODs  des  lettres  parUculi^vs  ont 
varié  à  l'infini.  A  Tépoque  de  la  Révolu- 
tion ,  on  remplaça  tes  formules  obsé- 
quieuses de  l'ancienne  société  par  ces 
aaots  :  Salut  et  fraternité. 

Quant  aux  formes  de  salutation  des  ' 
personnes  qui  se  rencontraient ,  elles  ont 
aussi  beaucoup  varié.  On  voit  dans  les 
écriTaIns  des  y  et  yi«  siècles  qu'une  des 
coutumes  les  plus  usitées  pour  témoigner 
son  esiimeà  quelqu'un  était  de  s'arracher 
ttn  cheveu  et  de  le  lui  présenter.  L'usage 
de  se  découvrir  la  tête  devant  les  per- 
sonnes d'un  rang  supérieur,  de  descendre 
de  monture,  et  même  de  se  mettre  à  ger 
noux,  se  retrouve  pendant  tout  le  mo^ren 
ftge.  Du  reste,  les  formes  de  «à/ufa^'on 
étaient  très-diverses.  Baiser  le  pied  et  là 
main,  ôter  le  heaume  ou  casque,  en  lever 
la  visière ,  accoler  la  jambe  ou  le  g^enou , 
tendre  la  main ,  embrasser,  ont  été  de 
tout  temps  des  signes  de  salutation  plu? 
ou  moiiis  respectueux.  Parmi  les  formes 
étranges  de  salutation.  Sainte  -  Palayç 
cite,  d'après  d'anciens  poèmes,,  la  cou- 
tume de  se  prendre  la  moustache.  Le 
même  auteur  rappelle,  en  s'appuyanl  sur 
.  les  diverees  leçons  de  du  Verdier,  cer- 
tainea  manières  de  saluer  en  usage  à  la 
Gour  de  France  vers  i$t7  :  «  Quelques- 
uns  disent  je  baise  les  mains  de  votre 
merci,  et  quelques  autres  :  je  baise  les 
pieds  de  votre  seigneurie.  Il  y  en  a  d'au- 
tres qui  disent  je  suis  votre  serviteur  et 
êêclave  perpétuel  de  votre  maison.  Je  suis 
laêcabelle  de  vos  pieds.  Lesquelles  salu- 
tiitiODS  oonitisanesques  sont  toutes  vaines 
et  dites  presque  toujours  avec  dissimula* 
tien  et  feintise.  » 

SALUT  DES  VAISSEAUX.  —  Les  ma^ 
ri  nés  les  plus  puissanies  ont  exigé,  depuis 
le  xfi*  uècle  surtout,  que  les  bâtiment^ 
étrangers  reconnussent  leur   supério- 


SAL 


tm 


rite  en  bsissant  pavitlon.  En  f60S,  Sully 
se  rendant  en  Angleterre  sur  une  frégate 
fut  sommé  par  un  amiral  anglais  de  bais- 
ser pavillon.  Le  sieur  de  Vie ,  qui  com- 
mandait la  firégate ,  reftisa  d'obtempérer.  ' 
L'Anglais,  ayant  menacé  de  faire  feu, 
Sully  fut  obligé  de  céder.  «  Sans  cela,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  n'y  eût  eu  de  la 
batterie  oti  apparemment  la  France  eût 
été  la  plus  foible;  ce  que  vous  couvristes 
sagement  » ,  ajoutent  les  secrétaires  par 
lesquels  Sully  se  fait, adresser  ses  Ifé- 
moires.  Richelieu  fit  équiper  ulae  flotte 
qui  montra  aux  Anglais  qu'ils  n^étaieni 
pas  rois  de  la  mer  (Mémoiree  de  Riches- 
lieu^  L  V,  p.  20i-ao2).  Us  renouvelèrent 
cependant  leurs  prétentions,  au  commen- 
cement de  l'année  1662.  Mais  Louis  XIV 
avait  l'àme  trop  haute  pour  subir  un  pa- 
reil outrage.  On  ud  saurait  trop  rappeler 
la  lettre  qu'il  écrivit  (  3S  janvier  i662  )  au 
oemte  d'Estrades  son  ambassadear  à  Lon« 
dres  :  «  Ce  que  j'ai  remarqué  dans  toute, 
la  teneur  de  votre  dépèche ,  c'est  que  le 
roi  mon  frère  ni  ceux  dont  il  prend  con- 
seil ne  me  connaissent  pas  encore  bien , 
quand  ils  prennent  avec  moi  des  voies  de 
hauteur  et  d'une  certaine  fermeté  qui 
sent  la  menace.  Je  ne  connais  puissance 
sous  le  ciel  qui  soit  capable  de  me  faire 
avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette 
sorte;  il  me  peut  bien  arriver  du  mal  ; 
nais  non  pas  une  impression  de  i»>aii>te. 
Le  roi  d'Angleterre  et  son  chancelier 
peuvent  bien  voir  à  peu  près  quelles  sont 
mes  forces ,  mais  ils  ne  voient  pas  mos 
cœur.  Moi,  qui  sens  et  connais  fort  bien 
l'on  et  l'autre,  ie  désire  que,  pour  toute 
réponse  à  une  déclaration  si  hautaine,  ils 
sachent  par  votre  bouche ,  au  retour  de 
ce  courner,  que  je  ne  demande  ni  ne 
cherche  d'accommodement  en  l'afbire  du 
pavillon ,  pairce  que  je  saurai  bien  soute- 
nir mon  oroit ,  quoi  qu'il  en  puisse  arri- 
ver. »  Louis  XIV  s'occupait  en  même 
temps  d'équiper  une  marine  pour  sontO' 
bir  ces  nobles  sentiments.  «  Je  prétends 
mettre  bientôt  mes  forces  de  mer  en  tel 
état ,  dit-il  dans  la  même  lettre  (  OBuvres 
de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  67  et  69),  que  les 
Anglais  tiendront  k  grftce ,  que  je  Touille 
bien  alors  entendre  &  des  tempéraments 
touchant  un  droit  qui  m'est  dft  plus  légi- 
timement qu'à  eux.  M  Rientèt  Louis  XIV 
t&  se  borna  plus  à  réfuser  le  saUàt  aux 
autres  natioqs,  U  l'exigea  des  espagnols 
en  i68i.. 

,  SALUTATION  ANGÉLIQUE.  —  D'après 
Habillon  {Préfaces,  p.  426),  la  salutation 
angéUque  ne  commença  à  être  en  usage 
qu'au  XI*  siècle.  Dans  toutes  les  règles 
d'une  époque  antérieure,  on  ue  ieoom< 
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mande  «u  fidèles  <|im  rorviioB  dominl-  mrd,  «i  oell#  de  la  Stm94iêim  de 

cale  et  le  symbole  des  ap6ues.  Fierté  rrémm ,  acvlpteore  btisMw.  fitt»|»im- 

Damieo,  qui  viviit  au  xi«  siècle,  fait  meu-  lieo .  ao-desaua  dn  cinire,  «•  amti^eré 

lion  de  W  talutatUm  angêli^ue^eihwa-'  uo  campanile  de  cbacp^ate,  revéMi  de 

tôt  la  règle  de  Cttcaux  prescrivit  aux  plomb  doré,  ob  étaient  placés  les  timbres 

frères  conters  de  réciter  la  iahttation  de  l'borloge  et  ceux  qirï  composneià  le 

umféiiqw.  La  prière  Sancta  Maria  ne  carillon  et  qui  jouaient  à  toutes  (etflièofte 

ftii  i^oulde  qu'à  une  époque  postërieore ,  et  demS-beurea.  U  SamaHtainè^  "fut  de 


vers  le  commeuoement  du  xvi«  siècle  Ce 
fat  k  peu  près  k  la  même  époque  que 


slntroduisit  l'usage  de  réciter  la  sai 
tatioH  anf/iliqui  après  l'exorde  des  ser- 
mons. £rasme  blâme  cette  coutume 
comme  récente  dans  un  ouvrage  imprimé 
en  15S5  ,  non  pas.  dit  il,  pour  diminuer 
le  respect  dû  k  la  Viei 
i  les  I 


nouveau  réparée  en  i7TS.  Elle  aëté  déS- 
iiitivement  détraite  en  181  S. 


SAMEDI.  —  Le  samedi  a  été  pendant 
longtemps  vn  joer  férié.  Raoul  Olaber 
(  livre  tu  )  dit  que ,  sous  le  règne  dellq- 
bert ,  le  sixième  jour  de  la  semaine  ^t 
pour  tous  les  idèles  un  jour  rénéré  {£r»; 
«nim  ilh  diêfum  «esHw  ^ut*  i^circo  /f (à- 
libui  unittnit  revermhor  habetnry.  il 
était  défeodtt  à  eertaines  corporations  4e 
travailler  le  aanudi.  Les  statuts  des  taâf- 
SALUTS.  —  Cérémonie  ecelésiastiqae    leur»  de  Montpellier  leur  défendaient  de 

qui  fut  établie  pour  la  première  fois  en    travailler  à  la  liunière  le  iomèéi  (O^d. 

i$e2 ,  d'après  Tabbé  U^-'  "  '        '         -  - 


Vierge,  mais  parce  que, 
\  aenoons  oii  il  était  questhin  du 
Saint-Esprit  ec  des  sainu ,  on  eût  dû  les 
invoquer  également. 


,  _     l.«bœuf  dans  son 

.Biitùire  du  évéquu  d^Auxerre,  p.  561. 

SALUTS  D'OR.  —  Monnaie  d'or  frappée 
pendant  que  Henri  VI  était  mettre  d'une 
partie  de  la  Franoe  (i4n-i4U).  Les  m- 
mtê  d'or  tiraient  leur  nom  de  ce  que  la 
salutation  angélique  y  était  représentée. 
On  y  voyait  la  Vierge  recevant  d'un  ange 
une  bandelette  sur  laquelle  était  écrit 
Ave, 

SALVATION.  —  €e  terme  de  pratique 
jadldaire  désignait  nn  écrit  qui  servait 
de  réponse  aux  arguments  de  la  partie 
adverse. 

SAMARITAINE.  —  On  donnait  ce  nom 
à  tout  ouvrage  d'art  représentant  la  5a- 
maritairu  dont  il  est  parlé  dans  l'Evan- 
gile près  d'un  puiis,  d'une  citerne  on 


des  rots  d$  Fr.,  t.  Il  ,p,4êêUi4dmmedi 
est  encore  aujourd'hui  apéeiâlen»eiit€oa- 
sacré  à  la  Vierge.  0u  Gange  eft4tMMe^fMe 
expiioatioB  au  mot  ifisMe  f^ad»,  lirait 
renoonter  cet  usage  à  vu  BnraiOe  qnii^e 
serait  oféré  le  samedi  dana  «me êg»]te 
Gonstantlnople.  Le  voile  qui  eownitjla 
statue  de  la  vierge  «e  levait*  dit^U»  san^ 
aucune  intervention  bumaine, .  tmia  ïm 
soffMdsr  «t  laissait  la  statue  à  dàconveit 
pendant  la  durée  des  vèprifl.. 

SAMIT.  —  Btoffe  de  soie  ositite  au 
moyen  Age;  elle  était  plus  ricbe  que  le 
sandal.  On  tirait  le  «amtf  de  la  Syrie  et 
de  l'Asie  Mineure. 

SANCTION  (Pragmatique)..  —  Voy. 
Pragmatique  sanction. 


un  une  machine  hydraulique ,  construite  naire  en  avant  ou  au  centre  'de  l'apside, 

sous  Heuri  III.  a  la  seconde  arche  du  Voy.  Apside. 

pont  Neuf ,  et  destinée  à  donner  do  l'eau  cAiei.*»».,       »    x     j     i. 

dans  tout  Paris.  Ce  bâtiment  fut  détruit  SANDALES.  —  Espèce  de  chaussure  qup 

sous  Louis  XIV  et  reconstruit  avec  plus  '^^  consiste  ou'en  une  j»enaelle;  attachée 

d'art  et  de  goût.    Il  se  composait  de  "*  P»«d  avec  des  courroies  et  des  rubana» 

trois  étages ,  dont  le  second  était  au  ni*  "®  *5*^^  ^^^  *®*  doigu  du  pied  et  la  p«rtie 

veau  du  pont,  les  faces  des  côtés  étaient  «"P^^eure  restent  à  nu.  Cette  Cb/ws- 

pcrcées  de  cinq  fenêtres  à  chaque  étage  f^^*  **^"^  ^^  servaient  ordinairement 

et  de  deux  sur  le  devant.  Bntreces  deux  '*®  anciens ,  n'a  été  conservée  chei  les 

dernières  était  un  avant-corps  de  bossage  '^^^^^''^^s  que  par  quelques  ordres  reli» 

rustique,  vermiculé  et  cintré  au-dessus  8^*"** 

du  cadran    placé  dans  un  enfoncement.  SANG.-  L'usage  d'écrire  avec  son  aana 

rfnJl'Jfn  '^T**'  ït"^l*  P"  "."  Ç^^P*  ""«  promesse  solennelle  était  encore  m 

wLèf'^'î°^^f^'!f'^'î*'!.'^,**?^«-  ^'eaeur  au  xvii*  siècle.  Le  caîdinal  de 

àtiTL^rï^!^^  ^"^  puus  de  Jacob,  qui  Retz  raconte  dans  ses  Mémoires  que  la 

S.m  .«te«  i'!''  "3»  ^^"''  **^"*.  ^5?"«»  duchesse  de  Bouillon  voulut  qnSleriiïi 

^^l^'iiS'^rS'll^l^^i^^^  rSai!^"  •-«'  ""  billet  qu'^Veiige^. 


.  '  SiÛISMSOeOl  CEfifants  >.  —  Nûm  é'utie 
ironpd  âe'coin<éâi<&nft  qui  représentait  les 
soHet  et  mtr alités  au  XT*  siècle  et  au 

•  boBiniencement  du  xvi*. 

SANTk  (Boire  à  la).^  L'uàage  de  botre 
â  Za  <anf^  aété  longtemps  conservé  dai\s 
.'les  repas  et  se  conserve  encore  dans 
quelques  provinces.  Il  dégénérait  quel- 
quefois eu  provocations,  il  Boire  avec  ex- 
cès. Voy.  HepAS,  p.  1066, 2«  col. 

SAOULE.  -^  On  donnait  le  nom  de  saoule 
i  un  jeu  que  l^s  seigneurs  de  paroisse  en 
Bretagne  proposaient  à  leurs  vassaux  dans 
.  les  jours  de  fête.  On  lançait  un  ballon 
'  dont  W  parois,  extérieures  étaient  bien 
.'huiléea.  Chacun  faisait  des  efforts  podir 
s'en  saisir.  Le  joueur  qui  avait  Tadresae 
de  le  jeter  »w  le.  terrain  d'une  autre  pi|- 
roîsse  remportait  le  prix.  En  Normandie, 
ce  jeu  i^'appelait  peloté  ou  éteuf. 
-  SMPBims^PÔliPlBRS.  -  Corps  chargé 
de  pwwv  des  secours  en  cad  d'incendie. 
«iêe  êapêufê-i-pompiére  de  Pari«  ont  été 
'«M^ganiséa  par  on  décret  dn  1 8  septembre 
•f«f  t.  La  plopaiH  des  grandes  villes  ont 
4ubli<knmRaifoh  de  Paris,  des  corps 
Jâi»rmrmtt8'pùmjnérs.  lorsqu'il  n'exiiste 
^pamd&piMnpiers  soldés  par  les  villes,  on 
V  sopplée  par  des  compagnies  de  pom- 
.fiëre  JooloMdite»  qui  font  pftrtié  de  la 
ganle  nationale. 

SARABANDE.  —  Dan«e  en  vogue  au 
aivt*  tiièclei  ^Ite  était  venue  probablement 
-^'Espagne.    Les    danseurs    ô'acûompa> 

Suaient  avec  des  castagnettes.  La  «ara- 
ande  se  dansait  lentement  et  aveaencore 
plus  de  gravité  que  le  menuet.  . 

SARBACANE.  —  Long  tube  an  moyen 
duquel  on  lance  quelque  chose  en  souf- 
flant. Les  aarbacams  turent  en  grand 
usage  à  la  cour  de  Henri  III.  De  Thou  ra- 
conte (livre  LXXlV)que  Saint-Luc,  un 
des  favoris  du  roi,  se  servit  d'une  sarba-^ 
cane  pour  lui  faire  pendant  la  nuit  des 
mernsoi»  «n  noYn  de  ciel  et  l'arrachera 
ses  déaoï^res.  La  ruse  fut  bientôt  décon* 
v«He,  et  Saint-Lttc  obligé  de  prendre  la 
fuite. 

SARCOPHAGE.  —  Ce  mot  signifie  litté- 
ralement qui  mange  la  chair  et  vient  de 
a$M)Ai ,  génitif  de  vtt^  (chair),,  et  de  faf%ïv 
finanger}  ;  il  désigne  des  caisses  sépul- 
crales en  pierre ,  en  marbre  ou  eu  por- 
phyre. Les  sareophàget  sont  ordinaire- 
ment des  carrés  longs  ;  ils  portent  quel- 
quefoie  la  statue  du  personnage  dont  ils 
renferment  le  corps.  Les  sarcophages  an- 
tiques sont  ornée  souvent  de  sculptures 
remarquables,  et  ils  ont  quelquefois  été 
employés  au  moyen  âge,  pour  y  déposer 
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les  corps  dès  ptinees.  Ainsi  lès  restes 
mortels  de  Gbarlemagne  sont  conservés  à 
AiX'lapGhapelle  dans  un  sarcophage  qni 
représente  l'enlèvement  de  Prtiserpine. . 

8AR0NIDES.  —  Classe  de  drnides  <fQi 
s'occupait  de  l'administration  de  la  justice 
et  de  l'éducation  de  la  jeunessa. 

SATIRE.  —  Ce  genre  de  poésie,  qui 
consiste  à  peindre  les  vices  ou  les  ridi- 
cules des  hommes,  a  porté  différents 
noms.  On  appelait  au  moyen  âge  les  sa- 
tires, sirventes  on  sirventois.  Ces  satires 
étaient  le  plus  souvent  personnelles  et 
d'une  grande  violence. 

SAUCIERS.  —  Les  marchands  de  sauças 
.ou  saftciere  formaient,,  au  moyen- ig», 
une  corporation.  Leurs  statuts  datant  de 
1394;  ils  joignirent,  au  commencement 
du  xvt*  siècle,  les  titres  de  distillatewrs, 
moutardiers  et  vinaigriers  à  celui  de 
eauders.  Dans  la  suite ,  cette  corporatiqn 
se  divisa  en  autant  de  branches  qu'il  7 
avait  d'abord  d'industries  diverses  réu- 
nies. Les  uns  devinrent  distillateurs 
et  formèi^ni  une  corporation  en  i&37; 
d'autres  se  firent  traiteurs ,  sous  le  nom 
'  de  mattres-quevx'cuisiniers ,  et  reçunent 
des  statuts  en  1509. 

SADC18SES,  SAUCISSONS.  —  Les  an- 
ciens statuts  des  charcutiers  leur  défen- 
daient de  vendre  dfts  «ai«oiM«s  depuis  le 
.premier  jour  de  earèoieiiisqtt'aa  16  aepr 
tembre  ;  c'était  un9  précaution  hygiéniquo. 
Il  n'y  avait  alors  qu^une  seule  espèce  de 
saucisses,  les  longues ,  dans  IcsqueUe*  la 
chair  a  pour  enveloppé  les  menus  boya^u 
de  l'animal.  Celles  que  l'on  appelle  gri- 
blettes ,  qui  sont  plates  et  enveloppées  de 
la  taie  du  cochon ,  n'étaient  pas  en  usage. 
Les  premières  môme  différaient  des  nôtres 
et!  ce  qu'elles  étalent  composées  de  bœuf, 
de  mouton  et  de  porc ,  hachés  ensemble. 
C'est  ce  qu'on  voit  par  nne  ordonnance 
du  prévôt  de  Paris  en  1298.  Dans  la  suite, 
on  y  fit  entrer  différentsi  ingrédiens  pour 
leur  donner  dû  goût,  et  sans  doute,  parmi 
ces  ansaisonnements ,  il  y  en  avait  plu- 
sieurs de  nuisibles  pour  la  santé,  puisque 
les  statuts  donnés  aux  charcutiers  en 
1475  défendent  de  mettre  dans  la  chair 
des  sauct«*es  autre  chose  que  du  sel ,  du 
fenouil  etaultes  bonnes  épices.  Au  siècle 
suivant,  l'on  y  raffina  encore.  Charles 
Etienne  nou:*  apprend  qu'alors  il  y  avait 
des  saucisses  fort  délicates ,  lesquelles 
étaient  composées  uniquement  de  veau  et 
assaisonnées  avec  des  aromates  et  du  sa- 
fran. Vraisemblablement,  ajoute  Le  Grand 
d'Aussy  (  Histoire  de  la  vie  privée  des 
Français) ,  les  saucisses  et  cervelas  sont 
nne  des  choses  inventées  par  les  Gaulois. 


im 
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Att  aoina,  «tétait  aoê  ils  eallM  dont  fis 
biMiABt  eomoMToe  aveo  Im  Romiins,  tl 
si  l'on  M  ffoit  Vtrron.  Au  itt*  slèclA, 
Charlct  ÈttaiM  itotait  1m  sMieCssofu 
deLTM. 

SAUP-CONDUrr.  t  to  sauf  eondvft 
est  une  antorisatioii  d'aller  et  Tenir  en 
s&relé  accordée  à  an  ennemi  ^  sans  qn'U 
y  ait  cessation  de  guerre. 

SAUVEGARDE.  —  Protection  accordée 
k  quelqu'un  pour  le  meure  à  Tabri  de 
tonte  espèce  tf  attaque .  An  moTen  ftge,  on 
regardait  comme  sauvegarde  la  baguette 
sacrée  que  poruit  le  héraut.  S'il  ne  rayait 
pas  en  main ,  il  perdait  son  caractère  in- 
violable. Gonaowaid  ayant  enToyé  des  aro* 
basandenrs  au  roi  de  Boorgone ,  Contran 
lenr  donna  la  baguette ,  signe  de  leur 
dignité.  Les  ennemis  les  surprirent  sans 
ce  symbole  et  les  firent  périr.  Dans  la 
mite,  les  rois  donnèrent  pour  saues- 
garde  des  lettres  qm  serraient  k  jn^téger 
les  corps  et  les  biens.  Les  généraux  peu- 
vent, en  temps  de  gnerre,  accorder  k 
aoe  personne  ou  à  un  établissement  des 
soldats  qui  servent  de  «auMgford^  et  met- 
tent à  l'abri  de  toute  insulte. 

SAVANTS  (Journal  des).  —  Le  Journal 
dê9  ScHMNite  fut  fondé  en  1M9  par  Denis 
Sallo,  et  commença  k  paraître  le  5  janvier 
de  la  même  année.  En  iros ,  il  tut  placé 
soaa  la  direction  du  ehanoelier,  et  les 
auteurs  furent  rétribués  pur  la  chancel- 
lerie. Suspendu  eniuillet  1792,  le  Journal 
dee  Savante  n'a  été  rétabli  qu'an  mois  de 
septembre  1S94.  Il  se  publie  encore  au- 
jourd'hui sous  la  direôion  du  garde  des 
soeaux ,  miniatre  de  la  Justice ,  et  rend 
compte  des  ouvtuges  les  plus  importants 
publiés  en  France  ou  à  l'étranger. 

SAVONNERIE.  —  Manufacture  royale 
de  tapis  de  pied  à  l'imitation  de  tapis  de 
Perse  et  de  Turquie.  Une  manufacture  de 
ce  genre  avait  été  établie  au  Louvre,  en 
1604 ,  en  faveur  de  Pierre  Dupont ,  tapiS'* 
sier  du  roi ,  et  de  Simon  Lonrdet ,  son 
élève.  En  i6Si ,  Louis  XIII  la  plaça  dans 
la  maison  de  la  Savonnerie ,  située  à 
Cbailiot  sur  le  ehemio  de  Versailles.  Elle 
fut  réorganisée  parCoibert.  En  iriS,  le 
due  d'Antin  en  lit  restaurer  les  bâtiments. 
Aujourd'hui  la  manufacture  de  la  Savon 
nme  a  été  réunie  à  eelle  des  Gobelins. 

SAUVEUR  (Chanoines  réguliers  de 
Saint).  —  Cette  congrégation  fut  établie 
en  163S .  à  Tottl ,  par  une  bulle  du  pape 
Urbain  Vllf. , 

8AT0N.  '-Vêtement  des  Gaulois.  Voy. 
San. 
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SCAPULAIRB.  —  Parti*  da  vèMment 
qui  86  mettait  sur  la  coule  on  robe  mo- 
nacale. Le  ecapmlaire  avait  ^pMtatiefbli 
la  fonne  d'une  eroix.  Les  molnee  te  por- 
taient primitif  ement  ftoraqu'ile  étalent  oc- 
cupée des  travaux  dea  f.hampa  Le  «eafw- 
totrs  tirait  son  nom  de  ce  qu'il  eofuvriih 
les  épaules  («copulos,  dans  le  latin  de 
moyen  ége  ;  voy.  du  Gange,  v*  Seapula  et 
Scaoulare  ).  Dana  la  suite»,  le  tcetpulaire 
devint  la  partie  essentielle  du  vêtement 
des  moines. 

SCEAU  on  8GBL.  •-  Ce  mot  désigne 
tout  à  la  fois  nmtrnment  ou  cachet  qu'on 
emploie  pour  soelier  un  acte ,  et  rem- 
prunte que  laisse  cet  instrument:  On  aè 
servit  d'abord  d'anneanx  qne  l'on  portait 
au  doigt  et  que  l'on  appoaait  sur  on  acte 
pouf  lui  donner  un  caractère  d*autheaii- 
olté.  Souvent  on  lit  an  bas  des  ebarteedes 
époques  mérovingieneea  oa  oariovin- 
nennea  anmUi  notiri  tetpfessieise  wigit- 
lari  fueêimuê  (nous  avons  oedonoé  qu'on  1 
scellAt  oetbe  charte  en  y  imprimant  notre  { 
anneau  )  on  quelque  autre  formule,  aaa- 
logae.  Les  évêqaee,  les  abbéa  et  autres 
persoonagea  én^oenw  aoeHaient.  leurs 
chartes  de  la  même  manière.  L'anneau 
dea  rois  représentait  quelquefoia  leur 
Egoret  queiqaefoia  c'était  un  aaaeaa 
portant  une  pierre  antique.  Ainsi  en 
trouve  sur  un  diplême  de  Pépin  le  Bref 
nne  tête  deBaeehus  pBfsItement  reoon- 
naissabYe  à  sa  longue  barbe  et  aux  pam- 
pres dont  elle  est  couronnée.  Une  dnarte 
de  Charlemagne  porte  l'empreinte  d'un 
Sérapis  dont  la  tête  est  surmonta  du 
ffiodtiM  ou  boisseau  mystique.  Ces  an- 
neaux servaient  encore  de  signe  de  re- 
connaissance. Aurelianus,  envoyé  par 
Clovis  vers  Clotilde,  pour  négocier  le 
mariage  durci  franc  avec  oette  priaeesse, 
se  fit  reconnaître  en  lui  présentant  Van- 
neau que  Clovis  lui  avait  confié.      '  • 

Les  êceauof  proprement  dits  ne*  com- 
mencèrent guère  A  être  en  usage  que 
sous  la  troisième  race.  Hugues  Caypet  est 
représenté  sar  un  «csoti ,  assis ,  ta.  cen- 
renne  fleuronnée  en  tête,  tenant  un  globe 
d'une  main  et  de  l'autre  une  main  de  jus- 
tice. La  plupart  des  roia  capétiens  sont 
figurée  sur  leurs  èceaux  séant  en  leur 
trêoe  et  dans  l'attitude  de  juatiàiers. 
Quelquefois  les  symboles  pacifiques  fon^ 
place  à  des  attributa  guerriers.  Les  rois 
et  les  seigneurs  sont  représentés  armée 
de  pied  en  cap  et  montes  Sur  des  che- 
vaux bardés  de  fer.  En  général,  on  voit 
sur  les  sceaux  du  moyen  Age  les  jwr- 
sonnages  des  diverses  classes  avec  les 
insignes  de  leur  dignité  on  de  leur  pro- 
fession. Le  roi   y  porte  la  couronne, 
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Ip.  «cifipipe,  VégéQ ,  :1a  Ofllii  de  Jostlce; 
L*«ré(lQ»f  U CKMM  ella  oroixilies  no- 
ble» dame»  ont  un  épervier  sar  le  poing. 
Dans  la  suite,  on  sobetltoa  souvent  les 
armes  de  la  personne  à  sa  représenta- 
tion. Les  vilains  eux-mêmes  eurent  son- 
Tent  des  armes  parlantes,  qui  répon« 
daient  à  leurs  noms.  Le  eartulaire  de 
Glermont  en  Beaâyaisis  (dont  ML  Mi^ 
chelet.  Origines  du  droite  a  donné  un 
extrait  d'après  l'original  conservé  aut 
Archives  de  l'empire)  cite  un  grand  nom- 
bre de  roturiers  qui  avaient  des  armes 
parlantes:  le  serrurier,  wm  clef;  le  febvre 
(faber  )^unfer  à  cheval  ;  le  tonnelier, 
un  tonneau;  Je  maoon,  un  marteau  et 
une  équerrey  etc.  L'empreinte  du  signe 
de  leur  profession  leur  servait  k  donner 
à  leurs  actes  un  caractère  d'authenticité. 
Entre  autres  signes  étranges  apposés  sur 
les  chartes,  Mabillon  cite,  dans  son  Traité 
de  diphmalique,  une  charte  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  Sigillum  dentibus 
Vikeit  impretsi  (j'ai  marqué  ce  sceau  dé 
l'empreinte  de  mes  dents).  Mabillon  ajoute 
que  l'on  voyait  encore  sur  le  iceau  l'em- 
preinte des  dents.  Une  charte  de  iiîi, 
citée  par  D.  de  Vaines ,  se  termine  par 
une  formule  dont  voici  le  sens  :  «  J'ai 
ap|)osé  au  présent  écrit  mon  eceau  avec 
trois^  poils  de  ma  barhe  (cum  tribus  pilia 
iMrbamea),» 

On  employa  différentes  matières  pour 
marquer  rempreiote  du  sceau.  La  célèbre 
halle  d'or 'qui  régla  la  constitution  de 
l'empire  d'Allemagne  Ure  son  nom  du 
sceau  en  or  qui  y  était  suspendu*  Plu- 
sienracfaartea  des.rois  de  France  étaient 
aoBsi  soelléea  en  or  on  en  argent.  Les 
bulle» des  papes  sont  ordinairement  gar- 
nies d'un  sceau  en  plomb.  L'usage  de  la 
cire  pour  y  marquer  l'empreinte  du  sceau 
a  prévalu.  On  se  servait  de  diverses-  es* 
p&es  de  cire.  La  cire  blanche  fut  adop- 
tée dans  l'origine  pour  le  seeûu  royal  ; 
on  employa  plus  ard  de  la  cire  rouge , 
verte  ou  iaïuie,  et  peu  à  peu  on  finit 
par  déternpiner  de  qnelle  cire  on  de- 
vait faire  asage  suivant  la  nature  des 
actes  qui  étaient  scellés*  On  lit  dans  le 
Journal  de  Da/ngeauj  à  la  date  du  30  oc^ 
tobre  t685  :  m  J^pris-  qu'on  se  servait , 
aux  sceaux ,  de  trois  aortes  de  oira  :  de 
la  verte.pour  tous  les  arrêts  ;  de  la  jaunes 
poar  toute»  les  expéditions  ordinaires,  et 
de  la  rouge,  seulement  pour  ce  qui  re- 
garde le  Oauphiné  et  la  Provence.  Il  y  a 
une  quatrième  cire,  oui  est  blanche, 
dont  on  se  sert  pour  les  chevaliers  de 
l'ordre  (du  Saint-Esprit)  ;  mais  c'est  le 
chancelier  de  l'ordre  qui  fait  ces  expédi- 
tions-là, et  non  le  chancelier  oa  le  garde 
des  sceaux  de  France.  » 
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Pendant  longtemps  les  sceaux  ftirent 
appliqués  snr  les  chartea  ;  mais'it  partir 
dn  lii*aièete,  on  adopta  l'usage  de  les 
suspendre  par  des  bandelettes  de  cuir  ou 
de  parchemin ,  et  par  des  lacs  de  soie,  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Le  contre-scel  ou  revers  du  «esaii  ne 
commença  à  porter  nnë  empreinte  que 
vers  le  xih«  siècle.  On  y  représenta  les 
armoiries  de  là  personne  dont  le  sceau 
portait  l'effigie.  Aio^i  le  contre-scel  des 
chartes  des  rois  de  France  porte  or- 
dinairement un  écusson  semé  de  fleurs 
de  lis.  Voy.  des  spécimens  de  sceau  et  de 
contre-sceau  t  dans  les  Essais  de  pa- 
léographie de  H.  N.  de  Wailly  (t.  Il, 
p.  356), 

On  pourra  consulter  sur  cette  matière 
le  traité  de  Saumaise  De  suhscribendis  et 
subsignandis  testamentis  et  de  aniiqu(h 
rum  et  hodiernorum  sigillorum  dxffe- 
renf  ta,  auctore  Glaud.  Salmasio  ;  Lugduni 
Batavorum,  1653,  in-8.— iVouccau  traité 
de  diplomatique  par  deux  religieux  béné- 
dictiDS;  Paris,  1755, 6  vol.  in-4.  —  Dic- 
tionnaire raisonné  de  diplomatique  par  i 
D.  de  Vaines,  bénédictin;  Paris,  1774, 
2  vol.  in  i.-^ Recueil  de  sceaux  du  moyen 
âge ,  dits  sceauof  gothiques  ;  Paris,  1779, 
in-4.  —  J.  Beekmaon,  dès  sceaux  et  sur  ta 
manière  de  sceller,  mémoire  gui  se  trouTë 
dans  les  Suppléments  à  PhistoUre  des 
inoentions.'-'  ubservatioru  sur  les  sceaux 
et  sur  les  cordoAs  attachés  aux  sceaux 
par  WilK  Ce  mémoire  se  trouve  parmi 
ses  Suppléments  à  la  diplomatique  ;  Alt^ 
dorf ,  1789, in-8.  —  N.  de  Wailly^  Essais 
de  paléographie ,  2  vol.  in-4 ,  dans  Je  re- 
cueil des  Documents  médite  de  l'histoire 
de  France.  —  Leyser  a  composé  un  ou- 
vrage spécial  snr  les  contre-sceaux  du 
moyen  ftge.  De  eontrasigillis  medii  ssvi  : 
Helmstadt,  1728,  in-4. 

SCEAU  DAUPHIN.  —  Grand  sceau  qui 
ne  servait  que  pour  les  actes  relatifs  au 
Daj^phiné.  Le  sceau  dauphin  représen- 
tait le  roi  à  cheval ,  revêtu  de  ses  armes 
et  l'écu  suspendu  au  cou.  Les  armes  écar< 
telées  de  France  et  de  Daupbiné  y  étaient 
empreintes  dans  un  diamp  semé  de  fleurs 
de  lis  et  de  dauphins.  Sur  le  contre*scel 
on  voyait  l^es  armes  de  Frauce  at  de  Dau* 
phiné  supportéea  par  un  ange. 

SGBAU  DBS  GRANDS  JODRS.  —  Sceau 
que  le  roi  confiait  aox  commissaires  qu'il 
envoyait  dans  les  provin6es  peur  tenir 
les  grands  jours.  Il  servait  à  sceller  les 
commissions  spéciales  expédiées  dans 
ces  tribunaux.  Comme  il  y  avait  ordinai- 
rement un  mattre  des  requêtes  attaché 
anx  grands  jours,  c'était  h  lui  que  le 
chancelier  remeitai t  le  sceau . 
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KlAUDttOMIPAOMUSOMlirrAIJtS 
BT  OCUDIMTALia.  *-  Ce  MMS  tirmkt 
poar  les  eoloniet  ftvactUct  4m  Indet 
urianudM  «t  oceideoCaiM  (Toy.  G«lo* 
HM  )•  Il  poruii  d'un  c6lé  l'dBglt  du  roi 
ei  de  l'Mire  les  anaet  d«  Pruct 

9CBAU  PRIvr  oa  CACHET.  -  CéUU 
on  cdc^f  qoe ,  pendant  longtemps,  les 
Muticahen  appoHaient  à  ledrs  actes  au 
lien  de  signature.  Pasqnier  {Becherches , 
IWre  IV,  cfaap.  ii  )  dit  ((n'atant  Tordon- 
nancê  d'Ortéans ,  les  particuliers  qui  fai- 
saient un  acte  mettaient  au  bas  leur  «ctav 
privé  ou  cachet.  On  a  voulu  chercber  à 
cet  usage  une  explication  mystérieuse  et 
on  a  considéré  Panneau,  qui  servait  à 
imprinMr  œ  signe,  oûauie  le  lymbole  de 
la  bonne  foi  qui  doit  nréaider  aux  actes  ; 
mais  il  est  beaucoup  plus  sim^de  dire , 
avee  Kojseea  (Du  âroit  dêi  o/)Iom,  liv.  il, 
chap.  IV  )  que  i^tte  coutume  vient  de  ce 
que  tout  le  monde  e»i  capable  d'appliquer 
son  c€u:het  au  bas  d'un  acte ,  taoats  que 
peiMlani  longiempe  beaucoup  de  gêna  ne 
savaient  paa  signer. 

SCEAU  DE  LA  ORANDB  CHAMCELLB- 
EIE.  —  Le  sceai*  dâ  la  grande  chancelû' 
rie  ou  grand  $ceau  représentait  d'un  côté 
le  roi  séant  en  son  trône  avec  les  insignes 
de  la  dignité  souveraine  (manteau  roval , 
sceptre  »  couritnne  ) ,  et ,  de  l'autre  coté , 
les  armes  de  France  (  trois  fleura  de  lis  >. 
Le  grand  sceau  restait  entre  les  maina  du 
cbanceiier  et  servait  k  sceller  lesediis, 
ordonnances,  dédaraiions,  lettres  de  pro- 
visions d'offices,  abolitions ,  et  rémi»- 
sioos;  légitimations,  lettres  de  naturaliié, 
duos,  expéditions  de  ûnanceSf  eu  un  tuoi 
toutes  les  lettres  de  grande  cbancelierie. 
Les  commissions  sur  arrêts  du  conseil 
étaient  aussi  scellées  du  grand  eceau, 
ainsi  que  les  lettres  de  pareaiie  qui  de* 
vaienl  être  exécutées  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Dans  Turigine,  les  chance- 
liers poruient  le  «csaii  de  l'État  suspendu 
à  leur  cou.  Ce  fut  à  ce  signe  que  l'on  ^re- 
connut  le  corps  de  Roger,  vice-chancelier 
de  Richard  LORur  de  Lion ,  qui  avait  péri 
dans  un  naufrage.  Le  sceau  royal  éuit 
porté  d'ordinaire  à  la  Kuile  du  roi,  comme 
le  prouvent  plusieurs  passages  des  chro- 
niques. On  lit.  entre  autres ,  dans  l'his- 
toire de  Charles  VU  par  J.  Chartier,  année 
i  451  :  «  Ensuite  marchait  une  haquenée 
blanche  dont  la  selle  était  couverte  de 
velours  cramoisi ,  qui  portail  sur  sa 
croupe  un  drap  de  velours  azuré ,  semé 
de  fleurs  de  lis  d'or  en  broderie,  et  sur  la 
selle  avait  un  petit  coffret  couvert  de  ve- 
lours azuré,  semé  de  fleurs  de  lis  d'orfè- 
vrerie ;  dedans  lequel  étaient  les  grands 
sceaux  du  roi.  Un  varlet  à  pied  conduisait 


et  OMriait  Mlle  hà^oeaée,  4i,  i«ia^ 
oèié  drieolle  étaient  dent  arcbera  tefém 


SCEAO  DU  SECRET.  —  Outre  le  gprani 
sceau,  il  y  avait  dans  l'ancienne  monar- 
chie, un  sceau  du  secret .  que  les  rois  çi 
princes  de  la  famille  royale  appoasiéDi  | 
leurs  actes.  On  porUit  à  leur  suite  le 
icêau  du  ueret  dans  vae  bourse  tiebe- 
nenc  brodée ,  comme  on  le  voit  par  le 
compte  des  argentieradea  rois  de  Fraaoe. 
U  ne  devait  être  apposé  ^aux  lettres 
closes ,  oomme  le  prouve  le  passage  sui- 
vant des  lettres  de  Charles  de  ^onnaoéiey 
régent  de  France  en  iUB  (Ordoim.  de» 
rtit  de  Fr.y  t.  III ,  p.  tiû)  :  «  Nous  avons 
entendu  dire  que  plusieurs  letiras  pa- 
tentes ont  été,  au  temps  passé ,  scellées 
de  notre  scel  du  secret^  sans  au'ellfss  alem 
été  lues  ni  examinées  en  la  cnancellerle., 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  quJB 
dorénavant  aucunes  lettres  patentes  né 
soient  scellées  pour  quelque  oiusd  que  ce 
suit  dudit  scel  au  secret ,  mais  seuleméoi 
les  lettres  closes.  »  Une  antre  ordonnance 
de  ISS9  a  ésalement  povr  but  de  prévenir 
l'abus  que  Ton  faisait  du  sceau  seeret: 
«  On  ne  scellera  aucunes  lettres  ouvertes 
du  sc»{  secret ,  si  ce  n'est  pour  des  «f-* 
Csires  très^pressées  et  qui  regardent  le 
service  du  roi ,  et  lorsqu'on  ne  pourra  les 
sceller  du  grand  sceau  ni  de  oetvi  du  Ch»* 
tçlet.  »  (Ord.  desr.  de  Fr.,i.  III,  p.  SM.) 

SCEAU  DES  PETITES  CHANCELLERIES 
ou  DES  PARLEMENTS.  —  Les  chancel- 
leries établies  près  des  pariements  avaient 
■ussi  leur  sceau  particuUerv  Leiesaii  du 

Sarlement  de  Pans  avait  pour  inacnpcioa 
igillum  parvum  pro  aluentia  magni 
(  petit  sceau  en  l'absence  du  grand).  Il 
servait  &  sceller  toute  espèce  de  lettres, 
particulièrement  les  commissions  sur  ar- 
rêts du  parlement  et  du  grand  conseil , 
qui  régulièrement  ne  pouvaient  être  scel- 
lées que  du  crand  «ceau.  Ordinairement 
on  apposait  Te  sceau  des  parlements  aux 
actes  moins  importants ,  et  spéciulement 
aux  lettres  d'émancipation  on  de  bénéfice 
d'âge,  aux  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire, aux  cammiHimua,  terriers > Mettras 
d'auribution ,  etc.  Les  lettres ,  qui  por- 
taient le  sceau  d'un  parleràent,  n'étaient 
exécutoires  que  dans  son  ressort,  à  moins 
qu'on  ne  se  servit  du  sceau  dû  parlement 
de  Paris  en  l'absence  du  grand  sceau^ 
comme  on  l'a  indiqué  plus  haut,  si  l'on 
ajoutait  la  formule  en  robeence  du  grand 
sceau ,  le  sceau  du  parlement  de  Parlb 
pouvait ,  en  certaines  circonstances,  être 
exéouuûre  dans  tout  le  royaume.  Les  maî- 
tres des  requêtes  tenaient auooessiveneol 
le  sceau  des  petites  chaneêUerifis, 
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SC£A6  J)£S  GUANGELLERIES  PU£Si« 
DIALBS.  rr-  ^aqtiè  présîdial  avait  un 
8ceau  particulier  ob  étaient  reçréâentéea 
tea  armes  4u  roi  ;  il  était  garde  à,  tour  de 
me  par  un  des  membres  du  présidiaî.  H 
Sjçrvait  pour  l'expédition  des  sentences 
présidiafes  et  était  exécutoire  dans  tout  le 
ressort  de  ce  tribunal. 

SCEAU  RE  JUSTICE.—  Soeatidooi  le4 
jilgearayMix  inférieur»,  tels  que  vicomtes 
ou  Mévàts,  «e  servaiBflt  pour  rexpédiijk>o 
éB  leurs itnavdenieiiw  et  sentencest  Ces 
Aceam  portaieot  rempreintAd-une&eule 
ficmr  de  li».  1U  étaient  cootiés  à  la  ^»rfile 
d'^ffieiera  qui  avaient  été  institues  éa 
«M8  et  qui  portaient  le  titre  de  gardes 
du  sctaux, 

SCEAU  SElGNfeURUf;.  —  Les  justices 
(Subalternes  et  seigneuriales  avaient  aussi 
leur  sceau  qui  servait  à  donner  un  carac- 
tère d'authenticité  à  leurs  sentences.  Le 
tceau  des  seigneurs  n'était  valable  que 
danâ  l'étendue  de  leur  justice. 

SCEAU  (Tenir  te).  •*-  Le  chancelier j  %»* 
aisté  de  maîtres  des  requêtes»  était  ohargé 
de  teuinie. sceau.  U  pouvait  rejeter  led 
evdoDBances  qui  étaient  présentées  ai» 
scea%bt  en  les  déelaraàt  subrcptices  et 
oentrairesaarlois. Comme  il  jugeait  avec 
««  iribujial  composé  de- maîires> des  ré- 
pètes, cette  iastiiutioii  p^ré^eotait  <|uel- 
quea  garanties  contre  les  influences  de  la 
fovevr  et  de  l'intrittJue.  Qn  trouvera  au 
mot  Cbanxellerib  les  détails  sur  la  ma- 
nière dont  le  chancelier  tenait  le  sceau. 

SCEAUX  (  Garde  des).  —  Voy.  Garbb 

DBS  SCEAirX. 

SCELLÉ.  —  Apposition  d'un  cachet  ou 
sceau  par  un  fonctionnaire  public  sur  les 
portes  et  meubles  d'une  maison  pour 
empêcher  d'y  pénétrer  ou  d'enlever  ce 
qu'ils  renferment.  On  appose  ordinaire- 
ment les  scellés  après  décès,  lorsque  les 
hèariticrs  sont  absents  ou  mineurs.  Cet 
acte  doit  toujours  être  constaté  par  un 
procès-verbal.  On  ne  peut  lever  les  scellés 
en  l'absence  de  celui  qui  les  a  apposés. 

SCÈNE.  —  Voy.  Théâtre. 

SCEPTRE.  —  Signe  de  la  puissance 
royale.  Le  sceptre  ne  paraît  pas  sur  les 
sceaux  des  rois  de  France  avant  le  règne 
de  Lothaire,  fils  de  Louis  IV  d'Outre-Mer- 
Cet  emblème  vient  sans  doute  des  Ko- 
muina   et  rappelle  le  bàtou  consulaire 

SCHALL.  —  Les  ambassadeurs  de  Tip- 
poo-Salb  apportèrent  en  France  les  pre- 
miers schalls  de  cachemire ,  qui  étaient 
regvdés  comme  H  partie  la  plus  pré^ 


etea»e  dès  présêûis  dé  ce  cîofiaB'.  U  s'é- 
coula cependant  encore  quelque  tem|;>s 
avant  que  l'usage  des  schaUs  se  ré* 
pandit  en  France.  A  l'époque  de  l'expédi- 
tion d Egypte  (I7d8-i799),  les  Français 
s'éiant  emparés,  eprèsJ  a  bataille  desPyra^ 
mides,  de  cachemires  rouléa^n  turbins, 
on  découpèrent  une  partie  pour  s'en  lair^ 
des  cravates.  Quelques-uns  de  ces  ca- 
chemires  ayant  été  envoyés  en  Europe , 
on  admira  fa  beauté  de  leur  tissu,  l/in- 
dustrie  française  ne  tarda,  pas  à  les  imi- 
ter ,  et  les  schalts  français  rivalisèrent 
hieniêt  avec  ceux  de  l'Inde.  On  fut  sur- 
tout redevable  à  K.  Ternaux  des  progrès 
de  cette  nouvelle  branche  d'industrie, 

SCHISME.  —  Le«cAt>m«  est  une  divi- 
sion qui  déchire  l'Eglise,  dit  Fleury,  lofs^ 
qu'use  partie  du  peuple  ot»  du  clergé  se 
révolte  contre  son  pasteur  légitime ,  et  se 
retirant  de  sacommumon  et  de  900  autO' 
rite  propre  «e  donne  un  faux  pasteur.  De 
tous  iesschisnves  dont  le  trouble  s'est  fait 
sentir  en  France,  le  plus  célèbre  est  1^ 
schisme  d'Occident,  qui  commença  en 
idTS  et  ne  fut  entièrement  terminé  qu'en 
U48.  Il  y  eut  presque  toujours  pendant 
cette  période  deux  papes,  quelquefois 
même  trois,  qui  divisaient  l'Eglise  donc 
ils  se  prétendaient  les  pasteurs  légitimesc^ 

SCIENCES.  —  Le  mot  sciences  pris  dans 
le  sens  le  plus  large  s'applique  à  tous  les 
objets  de  l'étude  des  hommes.  On  di- 
vise ordinairement  les  sciences  en  trois 
parties  :  i®  les  sciences  mathématiques 
ou  sciences  exactes  ;  2*  les  sciences  phy- 
siques ou  naturelles  ;  3*  les  sciences  mo- 
raies.  Les  prenv^i^^  0°^  po^^  objet  Tétude 
des  nombres ,  des  grandeurs  et  des  lois 
qui  président  k  leurs  combinaisons;  les 
secotides  s'occupent  des  phénomènes  de 
la  nature  extérieure;  les  troisièmes  trai- 
tent de  l'homme,  de  son  intelligence,  des 
lois  qu'il  s'est  données ,  de  son  histoire, 
et  de  «es  relations  avec  Dieu,  etc.  On  doit 
surtout  parler,  dans  ce  résumé  très- ra- 
pide ,  des  institutions  qui  ont  favorisé , 
en  France ,  le  progrès  des  sciences. 

S I.  Des  sciences  mathémati/iues.  —  On 
s^occopa  peu  de  mathématiques  au  moyen 
âge.  Les  Arabes,  qui  étaient  alors  supé- 
rieurs aux  Européens  par  la  culture  in- 
tellectuelle .  avaient  enseigné  à  la  France 
tout  ce  qu'elle  savait  des  sciences  ;  ce  qui 
9e  réduisait  à  la  connaissance  des  chif- 
fres, aux  éléments  d'arithmétique,  de 
géométrie  et  d'algèbre.  Le  cours  supé- 
rieur d'études  on  quadrivium  comprenait 
l'arithmétique,  la  géométrie  et  l'astrono- 
mie que  l'on  confondît  souvent  avec  l'as- 
trologie. 

<^Mff)res arabes.  —  On  racoiitc  que  Gcf- 
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éiadier  dans  le«  écoles  arabes,  en  rap- 
porta les  cbitres  appelés  arabes.  Lee 
Arabes  enx-mèmes»  aioQte-t-on,  les  de* 
▼aient  aux  Indiens  on  anx  Chinois.  La 
qoention  d'origine  n'est  pas  résolue  ei  n'a 
d'ailleurs  qu'une  médiocre  importance. 
Hais  on  ne  peut  nier  que  remploi  de 
ces  chiinres  pour  la  ntunération  n'ait 
exercé  une  grande  influence  sur  les  pro- 
grès des  »eience$  mathématiques.  L'usage 
d'en  derint  général  que  dans  la  première 
moitié  du  xvi«  siècle  et  principalement 
sons  le  règne  de  François  U'. 

Algèbre,  —  L'al|;è&re,  dont  le  nom  est 
arabe,  fut  sinon  inventée,  du  moins  per- 
fectionnée par  ce  peuple  ingénieux.  Celte 
partie  des  scienees  mathématiqties ,  qui 
considère  le  calcul  des  grandeurs  en  gé- 
néral ,  a  en  pour  invenieor,-  d'après  l'opi- 
nion ordinaire ,  le  Grec  Diophante ,  qui 
▼ivait  à  peu  près  au  it*  siècle  de  l'ère 
chrétienne;  il  s'arrêta  aux  équations  du 
second  degré ,  undia  qne  les  Arabes  par> 
^reot  à  rasoodre  dea  équations  du  troi  • 
sième  deoré  et  quelques  cas  particiiliers 
du  quatrième. 

Progrèsdes  mathématiqms  aux  xvi«  et 
xvu«  siècles»  —  Ce  fut  au  xtp  siècle  que 
les  sctsncM  matk4m<mqttes  commencé* 
reat  à  être  onliivées  en  France  avec  qael- 
ques  succès.  Oronce  Fine,  qui  vivait  sous 
François  !•',  en  est  regardé  comme  le 
restaurateur  (de  Ttaou,  livre  XXXVI ^. 
Une  chaire  de  mathématiques  fut  fondée 
on  sa  faveur  au  collège  de  France  (  voy. 
Collège  dk  Frahcb  ).  Il  y  eut  même  des 
grands  seigneurs  qui  se  livrèrent  à  l'étude 
de  cette  science,  et  entre  autres  François 
de  Foix,  qui  mourut  en  1594.  De  Thou 
rapporte  (livre  CIX)  qu'il  fonda  une  chaire 
pour  l'enseignement  des  mathématiques 
au  collège  de  Bordeaux.  Viète  introduisit 
dans  les  calculs  algébriques  les  lettres 
pour  désigner  les  quantités  connues  et 
inconnues.  Au  xvii*  siècle ,  Descartes  ap- 
pliqua l'algèbre  à  la  théorie  des  courbes  ; 
Ferjpat  découvrit  de  nouvelles  propriétés 
des  nombres  ;  Pascal  inventa  le  calcul  des 

{irobabilités  et  démontra  la  pesanteur  de 
'air.  L'Académie  des  sciences  fut  fondée 
ep  1666.  Deux  ans  après  on  commença  la 
construction  de  l'Observatoire,  et  Colbert 
appela  en  France  l'Italien  Dominique  Cas- 
smi  pour  diriger  les  études  astronomi-. 
ques. 

Nouv9aua  progrès  des  sciences  mathé^ 
matiquet  aute  xviu*  et  xix*  tièclee.  — 
Au  xviii*  siècle ,  les  ecieruiet  mathéma- 
tiques firent  propagées  par  plusieurs 
savants  Illustres;  d'Alembert,  Clairaut, 
Monge,  etc.  En  même  temps,  la  division 
des  edenœt  mathématiques  fut  plus  nette^ 
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des  nombres  ;  la  géométrie  hvt  la  HMMré 
de  l'étendue;  l'analyse  ou  algè^r«\  qui 
considère  le  calcul  des  grandeurs  en  gd"' 
néral  ;  la  mé&mique,  qui  traite  de  l'ét^^ 
libre  et  du  mouvement  dea  corps  soUdes, 
liquides  et  fluides  et  qui  se  divisées 
statiqus,  en  dynamiqus;  Veuttûnamief 
on  science  du  mouvement  des  corps  eé- 
lestes;  la  ^éom^tt  deseriptiiu  qui  ap- 

rsnd  à  représenter  sur  oo  plan ,  suffoee 
deux  dimensiena ,  las  corps  qw  en 
ont  troia,  formèrent  aataat  da  brsa^ 
ohea  séparées ,  cultfvéea  par  daa  savairis 
spédanx.  On  rattaobe  qaélqaaifoiê  aux 
sûi$ne9s  metthémaHqueê  la  géëgfaphis 
qui  traite  de  la  descrîplioil  de  la  terre 
-et  dont  une  partie  reposa  sur  les  no- 
tions matbématiqnea.  Aa  eommeiicement 
du  XIX*  siècle ,  Legeudre  ennchit  la 
sdenoe  par  ses  Exercices  dé  eafcul  inté^ 

Sral  et  sa  Théorie  des  nombres  ;  LapUoe 
t  une  admirable  application  dea  decoa- 
vertes  de  Newton  dans  son  Btcposition  d» 
•ystème  du  monde,  sa  Méôanique  eé^ 
leste,  et  sa  Théorie  des  ffrobabilités. 

Amourd'hui  les  applications  nomteeti- 
ses  des  sciences  mathématiques^  à  Vïn^ 
dnstrie  les  ont  popularisées.  L'enseigne* 
ment  secondaire  et  primaire  en  répsal 
les  éléments  dans  toutes  les  classes,  pen- 
dant qne  les  découvertea  astronomiques 
et  l'Implication  des  mathématiques  aux 
questions  les  plus  élevées  de  la  physique 
ouvrent  aux  satants  une  nouvelle  cai^ 
rière.  Une  des  cinq  classes  de  l'institut 
s'occupe  de  l'étade  des  sciences  mathé' 
matiquts  etphysiqua,  Voy.  Imstitct.  — 
Ofl  professe  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  (  voy.  iNDUSTaiS ,  p.  S8S ,  2*  col.) 
les  sciences  appliauées  à  l'industrie,  et 
spécialement  la  mécanique,  la  géométrie, 
la  géométrie  descriptive,  la  chimie,  la 
physique ,  etc. 

VHtetoire  des  scisnces  mathématiques 
a  été  écrite  par  Montudat. 

S  H.  Sciences  physiques.  -*  Les  scient 
physiques  ont  pour  but ,  dans  leur  icce^ 
tion  la  plus  vaste,  l'étude  de  tous  les  phé>, 
nomènes  de  la  nature  et  la  découverte  des 
lois  qui  y  président.  On  les  subdivise  en 
sciencss  physiques  proprement  dites, 
sciencee  naturelles  eX  sciences  médicala. 
Le  moyen  âge  s'égara ,  en  adoptant  nne 
fausse  méthode  dans  l'étude  des  scienees 
physiques.  Au  lieu  d'observer  les  phéno- 
mènes et  d'en  induire  les  lois  qui  pré* 
sident  àla  nature  physique,  oncommen^ 
par  inventer  des  systèmes  et  on  se  perdi . 
dans  des  hypothèses.  Cependant  Alber' 
le  Grand  et  Roger  Bacon  firent  des  dé- 
couvertes ^  qui,  à  une  époque  d'igno- 
rance et  oe  superstition ,  leur  attirèrent 
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k  répaUUo»  4«  migitiieiu.  U  physiqm   ^aos  notre  aiècto,  propagé  par  la  création 
ne  sortiî  de  la  vote  ok  elle  s'égarait  qu'A    de  nombreuaes  cbairos  àwas  lea  facultés , 
l'époque  où  François  Bacon  lui  révéla  la   *     *     •       ■< 
véritable  méthode ,  celle  qui  s'élève  de 
rétade  patiente  des  phénomènes  aux  lois 
générales  de  la  nature.  L'expérimentation 
qui  varie  l'observation  etéiudie  le  phéno- 
mène sous, tous  ses  aspects  et  l'inouction 
qui  a'élèfe  des  phénomènes  particuliers 
aux  lois  générales ,  ouvrirent  un  champ 

illimité  aux  découvertes  des  physiciens,  -„-tnnt  on  v«...-  -îi«i^  l»^«^o«»  «„V 
Les  Français  se  signalèrent  daSs  ces  étu-  1"^^*  ,S?„„^Ji  iV?*?âf«^/5ï^SS-.»5^"S 
des  :  Descartes  découvrit  la  loi  de  la  ré-   Buffbn  popularisait  l'étude  de  l'histoxro 


les  lycées  et  les  écoles  spéciales  de  com- 
merce et  d'industrie. 

Sciences  naturelles. — Les  observations 
qui  ont  été  faites  sur  l'étet  des  sciences 
physiques  au  moyen  âge  s'appliquent  aux 
sctences  naturelles  ^  qui  n'en  étaient  pas 
alors  distinctes.  Elles  n'ont  commencé  à 
être  cultivées  avec  succès  qu'au  xyii*  ei. 


fraction  de  la  lumière;  Pascal  fit  de  cu- 
rieuses observations  sur  la  densité  de 
l'air  et  sur  les  variations  atmosphériques, 
à  l'époque  même  où  TorioeUi  inventait  le 
baromètre.  Au  xviu*  siècle .  les  phéno-i 
mènes  électriques  furent  étudxéli.avec  plus 
de  soin;  Franklin  inventais  paratonnerre, 
Yolta  et  Galvani  s'illustrèrent  par  des  dé« 
couvertes  auxquelles  ils  ont  laissé  leur 
nom  ;  Montgolner  apprit  à  voyager  dans 
les  airs  ;  la  vapeur  fut  appliquée  à  la  navi« 
galion  et  à  l'industrie. 

Chimie.  —  La  chimie  qui  étudie  la 
nature  intime  des  corps  et  leur  action 
réciproque,  commença  à  former,  au 
XTiii*  siècle,  «ue  branche  spéciale  des 
sciences.  On  fait  remonter  au  vu*  siècle 
les  premiers  travaux  des  Arabes  sur  la 
chimifi;  dès  le  vui%  un  auteur  arabe , 
qui  écrivait  sur  cette  science ,  disait 
qu'elle  evait  pour  but  de  connaître  Tac- 
tion  que  les  diverses  substances  de  la 
nature  exercent  les  unes  «ur  les  autres, 
A  la  suite  de  ce  savant ,  qu'on  appelle 
ordinairement  Geber,  les  Arabes  de  recelé 
à»  Gordoue  continuèrent  de  s'occuper  de 
chtmte;  malheureusement  ils  mêlèrent  à 
quelques  vérités  un  grand  nombre  d'er- 
reurs ,  et  la  chimie  ne  pénétra  en  France 
que  défigurée.  Elle  se  confondit  prompte- 
ment  avec  la  prétendue  science  appelée 
alchimie ,  qui  cherchait  la  transmutation 
des  métaux  en  or  ou  le  grand  csuore  (  voy. 
SciKKCBs  occultes).  Gos  errouTs  ont 
retardé  pendant  plusieurs  siècles  les 
progrès  de  la  chimie ,  et  quoique  des 
découvertes  importantes,  entre  autres, 
celle  de  l'alcool,  soient  sorties  du  creuset 
des  alchimistes,  la  véritable  science  dut 
attendre  pour  se  développer  que  les  mé- 
thodes eussent  été  perfectionuées.  Ce  fut 
seulement  au  xyiii*  siècle  et  surtout  par 
les  travaux  de  François  lAvoisier  que  la 
chimie  devint  une  science  d'observation 
peooédant  avec  une  méthode  sûre  et  arri-  , 
vaut  à  des  résultats  positifs.  Depuis  cette 
époque ,  la  chimie  n'a  cessé  de  fsire  des 
proiprès  qu'ii  n'est  pas  de  notre  sujet  de 
retracer.  Nous  nous  bornerons  &  constater 
4P*  l'enseignement  de  la  chimie  a  été , 


naturelle  par  la  magnificence  de  son  style, 
Linnée  donnait  une  classification  scienti- 
fique des  végétaux  et  de  Jussien  la  propa- 
gesit-en  France  ;  Haûy  créait  la  minera^ 
lo^ie,  Cuvier  la  géologie  par  soq  traité  des 
Revohilions  du  globe.  De  toutes  les  insti-' 
tutions  qui  ont  contribué  à  répandre  le 
goût  des  sciences  naturelles ,  la  plus  im- 
portante est  celle  du  Muséum  éPhistoire 
naturelle  (  voy.  MosàcM  d'histoirk  natu- 
relle). 

Sciences  médicales.  —  On  distingue, 
dans  les  «cienc<«  médicales ,  VanatomiSf 
qui  s'occupe  de  la  structure  du  corps 
humain  ;  la  chirurgie  ou  art  des  opé- 
rations; et  la  médecine  proprement  dite. 
{a  seule  science f  dans  l'acception  ri- 
goureuse du  mot, est  l'anatomie  qui 
a'appuyant  sur  l'observation  eii  déduit  des 
conséqoejQces  certaines.  LacAtrurgiis  est 
un  art  plus  qu'une  science,  etlam^dsctne 
proprement  dite  ne  repose  pas  sur  des 
principes  asses  sûrs  pour  qu'on  paisse 
la  qualifier  de  science.  L'anafomts  eut 
une  chaire  en  France  dès  le  temps  de 
Louis  XIV  ;  Pierre  Dionis  fut  le  premier 
démonstrateur  des  dissections  anatomi- 
ques  et  des  opérations  chirurgicales  éta- 
blies au  Jardin  du  Roi,  aujourd'hui  Jardin 
des  Plantes  (voy.  Jardin  des  Plantes). 
Les  préparations  anaiomiques  en  oire  ont 
contribué  à  rendre  plus  facile  l'étude  de 
Yanatomie.  Le  Syracusain  Giulo  Zumbo 
apporta,  en  1701,  à  l'Académie  des  scien- 
ces une  tête  d'une  certaine  composition 
de  cire  qui  représentait  parfaitement  une 
tète  préparée  pour  une  démonstration 
anatomique.  Parmi  les  Français,  Des- 
noues ,  mademoiselle  Bicheron ,  Pinson , 
Laumonier,  se  firent  remarquer  par  la 
vérité  de  leurs  préparations  anatomiqoes. 
Depuis  le  commencement  de  oe  siècle,  on 
n'a  cei^sé  de  perfectionner  cet  art;  on  a 
découvert  des  procédés  nouveaux  qui 
donnent  à  la  cire  le  ton  nacré  des  ten- 
dons, la  transparence  des  membranes, 
r<Bil  onctueux  des  graisses,  les  différents 
pourpres  qu'offrent  les  veines  plus  ou 
moins  remplies;  on  a  su  prêter  à  cette 
subsuuce,naturellementopaqae,lBtranf» 
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La  eMmrgM  fut  sépftrée  de  la  méde- 
6IM  en  net.  lin  ooncHe,  teno  à  Toara 
aaiM  aaDée  même,  déreadii  aux  dores 
qui  «MrçaiaDi  aeula  la  médeciiie  de  faira 
aecone  onératioo  iangtaiite.  Ua  eàirwr. 
gi$n$  eo  fareDiexclosiveoieRtoliaivw.  lU 
fonnèfeot,  en  iSiS*  as  coltége  pariicu» 
lier,  qei  poruit  le  nnn  de  confrérie  dt 
:^int-C&m9  et  de  S^int'Damim.  Lee 
nembrea  de  la  eurporaïkm  étaient  teoes 
de  viaiier,  Ica  prcmiera  tuadia  de  ekaqee 
OBOia,  lea  fiauYrea  malade*  qui  ae  n»* 
aaieot  tranaportcr  à  Saini-Cèoie.  Ha  de- 
vaient se  conlormer  aai  règles  éiaklies 
par  le  collège  deê  ckirurgitm.  F.n  t4}7, 
eette  oonftiérie  foi  agrégée  à  l'Uoiveraiié. 
Oo  appela  ehiriÊrgiên»  de  robe  Umgue  lea 
aienbrea  du  coliege  ,  taedia  oue  le»  bar- 
biers-cbinirgieiis  poruieot  le  nom  de 
chirvrgietu  de  robe  courte,  tn  des  chi- 
rurgiens qui  contribuèrent  le  plus  ans 
progrès  de  celle  science  fut  Arobroise 
ftaré.  cbiraigieB  de  Charles  IX,  auteur  de 
plusieurs  outrages  »  et  entre  autres  d'un 
traité  sur  l'an  de  guérir  les  blessures 
Mtes  par  lea  armes  à  Teu.  L'insiitotion 
d'une  «eodemif  de  chirwrgii  en  I7S7  et 
l'étaMissement  de  professeurs  publics 
chargés  d'enseigner  cette  brancne  des 
sciences  médicales  ont  puissamment  oon- 
iriboé  à  en  favoriser  les  prosrès. 

La  médecine  proprement  dite  a  été  cul- 
tivée à  toutes  lea  epoqnea.  H  a  été  que»- 
tien  des  principalea  institutions  relatives 
à  la  médecine svx  motsMtoiGn,  MÉoscm 
BU  aei ,  MtDBCnoi  (  Ecoles  de  ).  Il  faut 
ajouter  l'ilcad^mis  de  médecine  qui  a  été 
fondée  par  ordonnance  royale  eo  isoo.  ~ 
▼07.  l'^ûioirs  d§  lamédecinede  Spren- 
gel,  traduite  de  l'allemand  par  J.  L.  lour- 

$  in.  Sciences  moralee  et  poHtiquea,  — 
Les  «etsnoM  moralee  et  poUliqwe  com- 

ÎiTenoent  la  philoeophie  qui  traite  des 
«cultes  de  l'homme,  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs ,  de  ss  destinée  future,  de  ses 
relations  svec  ses  sembisbies  et  avec 
Dieu  :  le  droite  qui  est,  suivant  la  défini- 
tion des  anciens ,  la  science  de  discerner 
leinsteet  l'injnste;  rscomomtf  politiotte, 
qui  traite  dea  moyens  de  créer  et  de  déve- 
lopper la  richesse  des  nstions,  enttn  rjbif- 
loirs  aénérale.  Telles  scmt,  du  moins,  les 
principales  sections  dans  lesquelles  se 
partage  aujourd'hui  VÀcadémie  dee  eàtn^ 
cee  moraiee  et  poith'eiief . 

Phitoeopkie.  —  L'etode  de  la  philoêo- 
phie  n'a  jamais  étéabaodonnéeen  France. 
An  moyen  Age ,  elle  occupait  une  plaf'« 
importante  dans  l'enseignement;  mais 
elle  était  subordonnée  à  la  théologie  (an- 


dite  tk90l9gim\  Cette pMlMonhle^qvf 
l\m  appelle  onlinalrement  seoMttt^t 


eut  en  France  d'illustres  représentame,  m 
spécialemeni  Saint- Anselme,  Abélard, 
nerre  Lombard,  saint  Thomas  d'Aqoior, 
Albert  le  Grand,  Scott  firigène.  Qœlqoeif 
nns  de  ces  ptatlosopfaes  étsient  étran- 
gers ;  mais  ils  w  formèrent  à  raniversiié 
de  Paria ,  y  enseignèrent  et  la  eonsidérè- 
rent  comme  leur  seconde  patfie.  fmtwH 
lesquestii»ns  qn'agitèrentleeaociaatiqnes^ 
«ne  des  plus  importantes  fut  eeUe  que  do- 
it les  fvalfsfsf  < 


battaient  1 


!  et  les 


eUeqnedé- 

Leaprsmiers  soutenaient  qo*  toe  idées 
géneralea  avaient  une  exietence  sobetàff- 
ttelle;  et  que  le  met  ehe»ai,  per  exemple, 
représentait  nn  type  esistaiH  léelleaMnt. 
LesnomtfiiBiuppréiendaieat,  aneontraife. 
qne  les  idées  générales  n^étaient  qe^mt 
mot  (  fiattte  ooci»  ).  Entre  «es  deux  opi- 
nions extrêmes  se  pixca  celle  des  oen- 
cepêualietee ,  qui  pensaient ,  avec  Abé- 
lard, que  les  idées  généralee  étsiem 
•ne  airople  conception  de  l'esprit.  Je  rsp- 
pelle  soromairemem  les  opinioBs  de  ces 
diverses  écoles,  psive  «nrellee  tmt  jeftÈ 
■n  grand  rôle  an  moven  Age.  An  xvi'siè' 
de ,  la  philosophie  s'ecoopa  eanmtt  des 
opinions  des  snciens  ptrifleoepha» ,  et. 
entre  antres ,  de  Ptate»  et  d'Arisioie. 
Mamoa  00  Pierre  de  La  Ramée  fut,  etf 
France,  nn  des  pins  iHnatrea  nprése»* 
tants  de  cette  renaissance  pbilosepinqoe.' 

lA  véritable  pkiloeopMe  uodprne  n% 
commencé  qu'avec  Deseartee,  qui  la  im- 
mena à  Pétnde  de  l'homme  et-|irttsett 
point  de  départ  dans  la  pensée  en  poeani 
l'axiome  célèbre  :  Je  psncs ,  Ame  je  enis. 
Tonte  la  philosophie  medeme  s'est ,  à  la 
suite  de  Deseartee,  plus  on  moins  ooeeeée 
de  l'homme  et  de  ses  facultés.  SeBanalwie 
au  xvifi*  siècle, spiritualiste au  xn.*,  eUe 
s'est  tonjours  sppuyée  sur  l'étadeet  Fana* 
lyse  de  l'esprit  humain.  Les  inatitittions 
qui  ont  contribué  au  développement  des 
sciences  philosophiques  sont  fa  faadation 
de  VÀcadémie  dee  ecienœe  morules  et  po^ 
Uiiquee  établie  par  le  Direcioiee ,  sappri- 
mée  par  le  Gonftulai  et  rétablie  le  ^p  octo- 
bre ISS2,  et  surtout  Is  eréation  de  diaires 
de  philosophie  dans  les  facultés  et  dans 
lea  lycées. — Yoy .  Dictionnaire  dee  «ciett- 
cee  philoeophiquee ,  publié  aons  la  dimD> 
tien  de  M.  Frank. 

Légieiation^  droU  peîblie  et  jwriopm- 
dence.  —  Il  a-  été  question  aillears  de 
l'influence  considérable  que  les  lois  ont 
exercée  sur  les  destinées  de  laFtaAoo 
(voy.  DaoïT  aouAiN ,  droit  caic«»,  nnfur 
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de  droit  (voy.  Université  et  InsTaecTH»!* 
PVBLIQOB),  siijoord'htti  au  nottibfe  de 
neuf,  sont  établies  à  Parie,  Caeny  Koones» 


a» 

Poitiers ,  TmIoum  ,  Aix,  érenoble^  sma^ 
bourg  et  Dijon.  Uoe  des  sections  de  TAca- 
démie  des  seiences  morales  et  politiqoes 
s'occope  des  questious  retatives  à  la  lé* 
gislaiioQ  et  eecoarage  l'étude  de  la  joFis« 
Bnidenoe  par  les  prix  distribués  aux  meil^ 
leurs  mémoires.  Ses  études  coiuprennent 
«rasi  le  droit  pablio  qui  traite  de  la  cou* 
sciiatioa  des  Etats  et  des  restions  inter* 
imtiosale»  (  voy.  Constitution  et  Rbla« 

TIOM»  BXTÉaiSORES). 

Eoonomii  poiUique.  -«  V économie  po* 
Itli^M,  qui  traite  spécialement  de  la  oa- 
tiir»,  de  la  cause  et  du  mouvement  de» 
riciiesaes ,  ne  date  que  du  xviii*  »iècie. 
Queenay,  médecin  de  Louis  XV,  en  futuv 
dee  principaux  f>romoteui:M  ;  il  cbereba  le 
principe  de  la  richesse  des  nations  dans 
ragricultufe ,  et  son  école  qui  s'occupait 
surtout  ^s  richesses  naturelles,  s'appela 
Éeoh  des  fh^siocrate;  Goumay  et  sca 
diseiplee  soutinrent  les  droits  de  Tindus^ 
trie  et  du  commerce.  Une  école  moins 
exclusive,  celle  d'Adam  Smith,  admit 
comme  eource  de  richesses ,  l'agricoN 
ture,  ^industrie  et  le  commerce.  On  y  a 
aiosté  le  travail  intellectuel,  qui  produit 
ne  scienees,  les  lettres  et  les  arts.  J.es 
écofiomésies  se  sont  occupés  de  beaucoup 
d'autres  questions  qui  sont  encore  àujour* 
d'faui  an  objet  de  cnntroverse  ;  mais  il 
suffit  d'indiquer  ici  le  caractère  général 
de  cette  science.  Unechaiie  d'econom.M 
poHtique  a  été  fondée  au  coliéee  de 
France ,  et  une  section  spéciale  de  PlcflK 
dimîB  du  êcitnen  moralet  tt  poUtiguêë. 
enooorage  par  des  prix  l'étude  de  cette 
adence,  -*  Voy.  pour  les  détails ,  VAn- 
naiairê  dt  f  Economie  poliHqtke ,  le  Die- 
iiennaire  de  l'Economie  fpUÛ(tue^  etc. 

Histoire  générale.  ->  Vhietoire  a  tou* 
jeare  été  considérée  comme  une  science 
morale  et  fiolitique ,  dont  les  enseigna* 
ments  sont  miles  aux  individus  et  aux 
Slats.  BUe  a  une  section  spéciale  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 
et  des  chaires  dans  tous  les  établii4i>e* 
ments  d'instruction  publique.  Voy.  His- 
TOiaa  (Enseignement  de  1').— La  théologie 
(voy.  ce  mot),  forme  une  «CMfioe  à  put. 

SCIENCES  OCCUT^TES.  —  Les  tciencea 
oceulUë  ou  «ecrftsa  sont  de  prétendues 
aciences  dont  le  charlatanisme  s'est  servi 
à  mutes  les  époques  pour  exploiter  la  cré- 
dulité et  la  superstition.  Au  moyen  âge 
surtont.  les  sctencet  occultée  appelées 
aîchémie,  aetrologie,  magie  ^  etc.fu- 
rmt.  cultivées  avec  d'autant  plus  d'ar- 
dear  que  les  véritables  «cisncM  étaient 
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Alchimie,  t^himtetee.  —  VcUchimie 
était  la  prétendue  science  de  changer  les 


en  or;  les  alcMmietee  cher* 
chaient  le  grand  œutre  ou  art  de  faire  de 
Tor.  Un  des  phM  célèbres  alchdmietes  da 
moyen  4ge  fut  Nicolas  Flmnel,  qui  ameasa 
des  richesses  considérables  en  prolltam 
de  la  crédulité  de  ceux  qui  admetcaiem 
sa  puissance.  Flamel  était  en  même  temps 
maUre  écrivain  et  imagier.  On  appelait 
«ncore  ptsrre  philoeophaio  la  préumdue 
sicienee  des  aCchintietee.  Outre  le  secret 
de  faire  de  Vor,  les  <Uchimieies  s'attri- 
buaient le- pouvoir  de  dmoner  aux  pierres 
précieuses  le  degré  de  perfection  qui  leur 
manquait.  iU  avaient  soin  de  s'entour«r 
de  cet  appareil  mystérieux  qui  impose 
presque  toujours  aux  hommes  et  surtout 
aux  ignorantit. 

Aetrologie ,  cutroiogues,  —  L'culroio- 
gie  est  une  prétendue  science  qui  ooBsiete 
a  rattacher  la  desUnée  des  hommes  au 
cours  des  astrea.  Les  aetrologueê  eurent 
loni^temps  en  France  un  grand, crédit. 
Louis  XI  avait  un  eutrologue  attachée  sa 
cour  et .  nommé  Angelo  Catto.  Catherine 
de  Médicis  lit  bàlir  auprès  de  son  hôtel  un 
observatoire  pourt^n  aeirologme.  Cet  ob- 
servatoire eiiste  encore  aujonra'huiet  tient 
à  la  halle  au  blé  qui  a  remplacé  l'hôtel  de 
Soiasoas.  Au  commencement  du  xvii*  siè- 
de,  il  était  d'usage  de  tirer  l'horoscope 
des  princes.  Ou  raconte  qu'un  aetrologno 
fut  chargé  .de  dresser  celui  de  Louis  XIV 
au  moment  de  sa  naissance.  Les  préten- 
dues prédictions  d'Albert  le  Grand,  de 
Nostradamus,  de  Mathieu  Lansberg  et 
d'autres  tutrolognes  ont  trouvé  longtemps 
et  trouvent  encore  des  crédulea.  Ou  est 
éu>nné  de  voir  figurer  parmi  les  jmrtisans 
de  Vaetrologie  un  homme  aussi  instruit 
que  h»  comte  de  Boulainvilliers.  Il  avait 
annoncé  à  Voltaire  qu'il  mourrait  iofaiUi« 
hlement  à  trente-deux  ans.  Voltaire  écri- 
vait en  i7S7  :  «  J'ai  eu  la  malice  de  la 
tromper  déjà  de  près  de  trente  ans;  de 
quoi  je  lui  demande  humblement  par- 
don. » 

Dioinalion.  ~La  plupart  des  sctsn- 
ces  occultée  ont  pour  but  de  lire  dans 
l'wrenir.  On  a  employé  pour  y  parvenir 
un  grand  nombre  de  moyens.  Les  Francs 
encore  psïens  immolaient  des  victimes 
hunaines ,  et  cherchaieni  dans  leurs  eu- 
treilles  la  révélation  de  l'avenir.  «  Les 
Francs ,  dit  Procope  (livre  If,  chap.  xxv 
de  la  6tMçrrede«  (rotfti)  immolent  dee  vic- 
times humaines  et  font  d'autres  sacri* 
fices  impies  pour  découvrir  l'avenir.  »  La 
divination  par  les  livrée  sainte  était  très* 
usitée  à  l'époque  de  Grégoire  de  Tours. 
On  déposait  le  livre  des  Evangiles  sur 
l'autel  ;  on  l'ouvrait  an  hasard ,  et  le  pas- 
sage qui  s'ofirait  le  premier  à  la  vue 
était  regsf dé  comme  unerévélation  (voyi 
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ScMiTi).  On  coDfultait  tOMi  I»  vol  oa  le 

cbftDt  des  oiMftui ,  lalttnt  Posage  des 
•ncieiis.  On  eo  troote  U  preave  dans  un 
■emion  ^wt  saint  Ooeu  prtta  à  Mini  £loi 
pour  détoorner  Ira  fidèles  de  ees  snper* 
nHions  :  «  M'observes  point  les  augures, 
lui  fett^il  dire;  ne  veue  arrêtes  point  pour 
écouler  le  ohant  des  oiseau.  »  Les  ana- 
thèmM  de  TÊglise  et  spécialement  du 
concile  d'Orléans  en  Sti  n'avaient  pn  dé- 
truire ces  saperscitions. 

Ckiromaneiê,  -^  La  cfctromancis  con- 
siste à  prédire  la  destinée  d'une  per- 
sonne par  l'inspection  des  signes  de  sa 
nain.  On  trouve  cet  nsase  mentionné  à 
des  époques  reculées.  l/Hiitoire  de  du 
Gueêclin  par  Mënard  rapporte  qu'une 
sœur  converse ,  qui  avait  été  juive  et  qui 
soignait  les  malades  dans  la  maison  du 
jeune  du  Guesclin,  ayant  examiné  les 
traits  de  sa  main  et  les'  signes  de  son  vi- 
sage ,  lui  prédit  le  grand  r^le  qu'il  devait 
jouer. 

Magiciens^  magie,  ^  La  magie  est 
définie  par  Ricard  dans  son  Analyse  des 
conciles  généraux  et  particuliers  (t.  IV, 
p.  5229,  art.  Magie)  l'art  de  faire  des  choseA 
qui  passent  les  forces  de  la  nature,  et  qui 
sont  ordinairement  mauvaises,  en  vertu 
d'un  pacte  exprès  on  tacite  avec  les  dé- 
mons. «  L'Église,  aloute  le  même  anusor, 
est  si  persuadée  qu'il  y  a  eu  autrefois ,  et 
qu'il  peut  encore  y  avoir  aujourd'hui  des 
magiciens  et  des  sorciers,  qu'elle  a 
dressé  contre  eux  un  grand  nombre  de 
canons  dans  ses  conciles,  qu'elle  met 
leurs  crimes  au  nombre  des  cas  réservés, 
qu'elle  les  déclare  excommuniés  dans  ses 
prônes  et  ses  rituels.  »  Hais  ,  à  o6ié  de 
cette  magie  que  condamne  l'Ëglise,  il  y  a 
le  charlfitaiiisme  qui  exploite  la  crédulité. 
On  le  retrouve  à  toutes  les  époques  de 
notre  histoire.  Les  druides  se  servaient 
de  la  marne  pour  dominer  le  peuple.  Gré- 
goire de  Tours,  Guibert  de  Nogent  et  en 
général  les  chroniqueurs  du  moyen  âge 
sont  remplis  de  récits  d'opérations  ma- 
giques. . 

Guibert  de  Nogent  raconte  le  fait  sui- 
vant dans  ses  Mémoires  (coll.  Guizot, 
t.  IX,  p.  471-473)  :  «  Un  certain  clerc  vi- 
vait dans  le  pays  de  Beauvais  du  métier 
d'écrivain.  Il  eut  un  entretien  au  chàteaa 
de  Breteoil  avec  un  autre  clerc  sorcier, 
qui  lui  parla  en  ces  termes  :  «  Si  j'y  trou- 
vais quelque  profit,  je  t'enseignerais  un 
moyen  par  lequel  tu  gagnerais  tous  les 
jours  beaucoup  d'argent ,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  travailler.»  Le  clerc  lui 
ayant  demandé  ce  ou'il  faudrait  faire ,  le 
sorcier  lui  répondit  ;  «  11  faudrait  faire 
un  sacrifice  aa  citoyen  de  l'enfer,  c'est- 
^"dire  au  diable.  —  Bt  quelle  victime  of- 
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fnr?  reprit  l'anlre.  *  Un  eoq,  lui  dit  le 
sorcier;  mais  un  coq  issu  d'un  oBuf  (M>ttda 
le  lundi  pendant  le  mois  de  mars.  Aprèa 

3ue  tu  auras  r6ti  ce  coq ,  &  l'entrée  même 
e  la  nuit,  tu  le  prendras  avec  toi,  tout 
TtÛ  et  encore  dans  la  broche,  et  te  vien^ 
dras  avec  moi  au  plus  prochain  vivier. 
Là,  quoi  que  tu  naisses  voir,  entendre  oo 
sentir,  garde4oi  surtout  d'învoqu»  Dieu, 
ni  la  bienheureuse  Marie,  ni  aucun  saint 
—  J'obéirai ,  répondit  le  clerc,  à  ces  pres- 
criptions étranges.  » 

«  Ils  se  rendirent  donc  de  nuit  an  liev 
désigné,  portant  la  victime  digne  (Pun 
tel  dieu.  Lorsque  le  sorcier  ent  invoqué 
le  démon  eo  rî^pelant  par  son  nom,  ei 
tandis  que  soi^  méchant  disciple  tenait 
le  cuq,  il  s'éleva  tout  à  couf^  un  tour- 
billon ,  et  le  démon  apparut,  il  prit  pour 
lui  le  coq,  et  celui  qui  se  laissait  god> 
duire,  poussa  une  exclamation  et  invoqua 
la  vierge  Marie.  En  entendant  prononcer 
le  nom  de  cette  puissante  souveraine, 
le  sorcier  s^enfuit  avec  sou  coq,  et  le 
lendemain  un  pêcheur  le  trouva  oicfaé 
dans  une  lie  au  milieu  du  viyier.  le 
sorcier  fut  vivement  irrité  contre  le  clerc, 
qni.  au  milieu  d'une  ai  grande  affaire, 
avait  invoqué  cette  puissante  protection. 
Quant  à  ce  dernier,  poussé  par  le  re- 
pentir, il  se  rendit  auprès  de  Lysiard, 
archidiacre  de  Beauvais ,  et  mon  onde, 
homme  lettré  autant  que  sage ,  propre  à 
guérir  de  tels  maux  et  renommé  même 
pour  cela.  I^e  clerc,  ayant  confessé  ce 

au'il  avait  fait ,  se  soumit ,  en  témoignage 
e  pénitence,  aux  prières  et  aux  jeûnes 
qui  lui  furent  imposés  par  Lysiard.  » 

Jusqu'au  xviiie  siècle ,  on  trouve  des 
traces  de  magiciens ,  et  il  est  nrobabfe 
qu'il  en  existe  encore  aujourd'hui.  Duclos 
rapporte-,  dans  ses  Mémoires  secrets ,  le 
fait  suivant  :  m  L'abbé  de  Sinzendorff,  fils 
dn  grand  chancelier,  le  comte  de  Wester- 
loo ,  capitaine  des  hallebardiers  de  l'em- 
pereur, et  le  doc  de  Richelieu ,  étaient  k 
Vienne  en  liaison  de  plaiairs.  Un  de  ces 
imposteurs  qui  vivent  de  la  crédulité  de 
certains  esprits  forts,  moins  rares  qu'on 
ne  pense,  qui  croient  à  la  mo^te,  per- 
suada à  nos  trois  seigneurs  que ,  par  le 
moyen  du  diable ,  il  ferait  obtenir  à  cha- 
cun la  chose  qu'il  désirait  le  plus.  Le 
rendez-vous  pour  l'évocation  au  diable 
était  dans  une  carrière  près  de  Vienne. 
Ils  s'y  rendirent  de  nuit.  C'éUit  l'été ,  et 
les  conjurations  furent  si  longues,  que  le 
jour  commençait  à  poindre ,  lorsque  les 
ouvriers ,  qui  venaient  à  leur  travail ,  en- 
tendirent des  cris  si  perçants ,  qu'ils  y 
coururent  et  trouvèrent  l'assemblée  avec 
un  homme  vêtu  en  Arménien  ,  noyé  dans 
son  8»ng,  et  rendant  les  derniers  sou- 
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()|rt.  (Tétait  apparemment  le  prétendu  ma- 
gicien que  ces  messieurs ,  a^ossi  barbares 
que  dupes ,  et  honteux  de  l'avoir  été ,  ve- 
naient d'immoler  à  leur  dépit.  Les  ou- 
Triers,  craignant  d'être  pris  pour  corn- 

gices,  s'enfuirent  aussitôt,  et  allèrent 
ire  la  déclaration  de  ce  qu'ils  avaient 
TU.  Les  officiers  de  justice,  apprenant  le 
nom  des  coupables,  et  surtout  celui  de 
Tabbé  de  SinzendorfT,  en  donnèrent  avis 
au  chancelier,  son  père ,  qui  n'oublia  rien 
pour  assoupir  cette  affaire,  m 

La  magie  et  les  magiciens  ont  toujours 
été  condamnés  par  TËglise.  Un  concile 
tenu  à  Auxerre^  en  525,  défendait  de  con- 
sulter les  sorciers  et  devins  ;  un  concile 
de  Tours,  en  813  ,  renouvela  ces  prohibi- 
tions. L'autorité  laïque  se  réunissait  au 
pouvoir  spirituel  pour  proscrire  la  magie 
et  les  magiciens.  Les  procès  de  cette  na- 
ture sont  nombreux  et  quelques-uns  ont 
une  triste  célébrité.  En  1460,  cinq  femmes 
ei  plusieurs  hommes ,  accusés  de  sorcel- 
lene,  furent  brûlés  vifs  à  Arras.  Le  sup- 
plice d'UrbaÎA  Grandier,  curé  de  Loudun, 
atteste  que,  môme  au  x^ii*  siècle,  le 
crime  de  magie  était  poursuivi  criminei- 
nement  et  puni  du  dernier  supplice.  On 
réforma,  en  1673,  rancienne  jurisprur 
dence  pour  crime  de  sortilège  et  de  mo- 
gie.  Les.  lois  modernes  considèrent  la 
magie  comme  une  escroquerie  et  la  pu- 
nissent en  cette  qualité ,  à  moins  qu'il  ne 
s'y  joigne  des  circonstances  spéciales  qui 
lui  donnent  un  caractèra  criminel. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  traitent 
de  la ma^  et  des  magiciens;  voy.  entre 
aatres  la  Démonomanie  de  J.  Bodin ,  la 
Démonoiogie  ou  Traité  des  démons  et 
sorciers  par  F.  Perreaud ,  Genève,  i653  ; 
la  Bibliotheca  magiea  et  ^meumatica  par 
Graesse,  Leipzig,  1843;  le  Recueil  des 
meilleures  dissertations  sur  l'histoire  de 
France  fAT  Leber,  t  xr,  p.  82  et  suiv. 

SCOLARITÉ  (Privilège  de).  —  Privilégie 
accordé^ux  membres  et' suppôts  des  uni- 
'versiiés,  en  vertu  duquel  leurs  causes 
étaient  portées  devant  le  tribunal  spécial 
des  conservateurs  des  privilèges  de  l'Uni- 
versité. Ce  privilège  ne  durait  qu'autant 
que  les  inembres  des  universités  exer* 
^ient  réellement  leur  charge.  Les  étu- 
diants attachés  depuis  six  mois  à  une 
université  jouissaient  également  du  pri- 
vilège de  scolarité. 

SCOLASTIQUE.— On  désigne  sous  ce 
'iOm  la  philosophie  du  moyen  &ge.  Voy, 

SCIENCBS/S  UL 

SGRAMSÂX  ou  SGRAMASAX.  —  Poi- 
gnard ou  couteau  à  double  tranchant  dont 
se  servaient  les  Fran«s.  Sigebertt**  fut 
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assassiné  par  des  émissaires  de  Frédé- 
gonde,  armés  de  soramsax. 

SGRUtATEUR,  SCRUTIN.  —  I^  scruUn 
est 'une  manière  de  voter  adoptée  dans 
un  grand  nombre  d'élections  ;  on  vote  par 
billets  plies  ou  par  boules,  de  manière  à 
ce  que  les  suffraî^es  restent  secrets.  Les 
scrutateurs  sont  chargés  d'assister  an 
dépouillement  du  scrutin  et  de  s'opposer 
à  toute  espèce  de  fraude, 

SCULPTEURS,  SCULPTURE.— LascuZp- 
ture ,  ou  art  aui  imite ,  avec  des  matières 
solides ,  les  i;ormes  humaines  et  les  ob- 
jets palpables  de  la  nature,  a  été  cultivée 
en  France  à  toutes  les  époques.  Le  moyen 
âge  eut  ses  sculpteurs  désignés  sous  le 
nom  de  maîtres  imagiers  tailleurs  de 
pierre.  Ces  imagiers  étaient  souvent  de 
véritables  artistes,  comme  le  prouvent 
les  statues  et  les  ornements  quelquefois 
pleins  de  délicatesse  des  églises  ogivales, 
surtout  aux  xiii»,  xiy*  et  xv«  siècles.  Le 
tombeau  des  ducs  de  Bourgogne  à  Dijon, 
quelques  statues  de  l'abbaye  de  So- 
lesmes  et  du  porche  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois  à  Paris ,  donnent  une  idée  de 
la  perfection  il  laquelle  était  parvenue  la 
sculpture  au  xt«  siècle.  Cet  art  fut  prin- 
cipalement consacré ,  pendant  le  moyen 
âge ,  à  l'ornementation  des  églises.  11  y 
avait  aussi ,  à  cette  époque ,  des  huehers 
et  bahutiers ,  auxquels  on  doit  les  ccfnTes 
en  bois,  oUl'on  admire  encore  aujour- 
d'hui un  travail  patient  et  ingénieux. 

Au  XVI*  siècle ,  l'imitation  de  l'Italie  et 
de  l'antiquité  opéra  une  véritable  révolu- 
tion dans  la  sculpture  :  Jean  Goujon  se 
signala  surtout  parmi  les  artistes  de  cette 
époque.  Il  a  sculpté  les  figures  de  la  fon- 
taine des  Innocents  et  une  partie  des 
ornements  de  la  galerie  bâtie  par  Cathe- 
rine de  Médicis.  Le  tombeau  de  Henri  II, 
un  des  chefs-d'œuvre  de  cette  époque ,  a 
dû  ses  plus  beaux  ornements  à  Germain 
Pilon .  On  remarque  encore  au  xvi*  sièelc  : 
Jean  do  Bologne ,  né  à  Douai ,  J.  Cou- 
sin, Pierre  Francoville,  Adrien  et  plu- 
sieurs autres  sculpteurs.  Au  xvii*,  Jac- 
Sues  Sarrasin  sculpta  les  cariatides  qui 
écorent  le  grand  pavillon  du  vieux  Lou- 
vre. Après  lui ,  les  Anguier  (  François  et 
Michel),  Puget,  Girardon,  Coysevoz,  Ni- 
colas Coustou,  LePautre,  Le  Moyne,  furent 
les  plus  illustres  sculpteurs  sovs  les  rè- 
gnes de  Louis  Xlil  et  de  Louis  XIV.  L'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  sculpture  fut 
fondée  en  I667.  On  cite  parmi  les  «cu2p- 
teurs  du  xviu*  siècle  Reoé-Hichel  SlodU, 
les  deux  frères  Adam ,  Bouchardon,  Hou- 
don ,  Piaille ,  Guillaume  Coustou. 

Voy.  D.  Bern.  de  Montfaucon.  Jfonu- 
ments  de  la  monoirchie  française;  Fal- 
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cooet,  IléfUxUmi  tnr  la  fcnlprMrt.Ptrit, 
1761  ;  WUIemfn,  MofwmtnU  français 
inéâiU;  Alex.  1  «oui r,  l/i«to ire  d<t  arU 
en  France;  SeroQx  d'Agincouri,  Bittoire 
de  Part  par  lee  monumentê;  Dusomme- 
rtrd,  U$  Artt  au  moyen  âge^  Paris, 
1837-1942 ,  S  vol.  in-9*  et  atlas  io-fol. 

8CC0NDBS  NOCES  (  fcdit  des  ).  —  L'édit 
ém  ê9rand9t  noeee  rendu  par  François  II 
(  joîUeC  ISM  )  portait  que  «  les  femmes 
▼ettves  avant  enfants  on  des  enfsnu  de 
leurs  enfants  ne  pourraient  donner,  de 
leurs  biens  meubles  on  immeubles,  i 
leurs  nouveaux  maris,  ou  aux  pères, 
mères  et  enfants  desdits  maris,  ou  sutres 
personnes  qu'on  puisse  supposer  être  par 
dol  ou  fraude  interposées ,  plus  qu*à  un 
de  leurs  enfants  ou  enfanis  de  leurs  eo- 
ftints.  »  Quant  aux  biens ,  que  les  veuves 
devaient  à  la  libéralité  de  leurs  premiers 
maris,  elles  étalent  ienueb  de  les  réserver 
aux  enfants  qu'elles  avaient  eus  de  ces 
maria.  Cette  disposition  s'appliquait  éga- 
lement aux  maris  qui  convolaient  en  ss- 
Mndês  noces ,  après  avoir  reçu  de  leurs 
femmes  quelques  dons  et  béritages. 

SECRET  (aercs  dn).~Rom  sous  le- 
quel OH  désigna  d'abord  les  ministres. 
Voy.  UiNiSTÉRB  et  Miiiistrks. 

SECRETAIRES.  —  Ce  titre  s'applique  à 
un  certain  nombre  de  personnes ,  dont 
l'emploi  est  de  faire  ou  d'écrire  les  lettres 
pour  un  fonctionnaire,  et  de  dépouiller  la 
correspondance  qui  lui  est  adressée.  Il  y  a 
deatecrstoirsf  des  ministres,  des  préfets, 
des  maires ,  etc.  Les  assemblées  politi- 
ques ont  aussi  leurs  secrétaires.  Les  secré- 
taires généraux  de  certains  ministères 
ont  la  surveillance  générale  des  travaux , 
la  garde  des  archives ,  l'expédition  des 
dépêches,  le  personnel  des  employés,  etc. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX.  —  Les  se- 
crétaires généraux  des  préfectures  in- 
stitués par  les  lois  des  12  décembre  178» 
et  8  janvier  J790,  avaient  la  garde  des 
papiei-8  et  signaient  les  expéditions.  Sup- 
primés en  1817,  à  l'exception  de  celui 
du  département  de  la  Seine,  les  secré- 
taires généraux  furent  rétablis  par  une 
ordonnance  de  1820.  Les  préfets  lurent 
autorisés ,  eu  cas  d'absence ,  à  déléguer 
leurs  fonctions  aux  secrétaires  généraux 
sous  Tapprobation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. £n  I832,less«cre7atr6«9^n^raua; 
furent  de  nouveau  supprimés,  excepté 
dans  les  départements  des  Bouches-au- 
Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du 
Uhène,.de  la  Seine  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Rn  1848,  on  supprima  pour  la  se- 
conde fois  tous  les  secrétaires  généraux 
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I  l'exoepUoD  de  celaf  de  la  préf«ctiure  d« 
la  Seine.  Ils  ont  été  rétablifl  ea  i$5S. 

SECRÉTAIRES  INTERPRÈTES.  ^F^ae- 

tionnajres  attachés  au  ministères  des  af- 
faires étrangères  et  chargés  de  traduire 
en  langue  orientale  les  actes  du  gouver- 
nement. Us  sont  choisis  parmi  tes  drog- 
mans  du  Levant  et  de  la  Barbarie. 

SECRÉTAIRES  D'ÉTAT  (  Ministres).  - 

II  n'y  avait  sous  l'ancieniie  monarchie 
que  quatre  sêeritaires  d^Éta^,'qm  étaient 
ceux  de  la  maisoD  dv  roi ,  de  la goerte, 
des  aflairea  étrangères  et  de  la  «urine. 
Voy.  MiMisTtnB  et  Mihmtbes. 

SECRÉTAIRES  DU  CABINET.  ~  Il  y 
avait .  au  xyiii*  siècle ,  qui^tre  tecrétatrû 
du  cabinet^  qui  se  qualifiaient  conseslter* 
du  roi  en  tous  ses  conseils  ;  ils  écrivaieot 
les  lettres  particulières  du  roi ,  et  répon- 
daient aux  fonctionnaires  que  Ton  a  an- 
pelés  depuis  secrétaires  des  commande'  \ 
ments. 

SECRÉTAIRES  DU  ROI.  —  Les  Hcr^  \ 
taires  du  roi  étaient  des  offioien  dé  Is  l 
grande  cbanoellerie  (voy.  Cbahcblusau)  I 
qui  avaient  le  droit  d'expédtereisicnflr 
les  lettres  et  antns  actes  royaux  en  dTas- 
sister  au  soeau.  Dana  le  priactiie  il  s'y 
en  avait  que  soixante.  Louis  XI  doubla  ce  ' 
nombre,  et  II  fut'encore  augmenté  dans 
la  suite.  L'édit  de  mars  i704  reconnais- 
sait trois  cent  quarante  secrétaires  du 
roi  ;  maia  leur  nombre  fut  réduit  4  deux 
cent  ouarante.  par  un  édit  de  juillet 
1724.  Ils  jouiasaient  de  plusieurs  privi- 
lèges, tels  que  l'anoblissemant  pour  eax 
et  leur  postérité  s'ils  avaient  reanpli  la 
charge  de  secrétaire  du  roi  pendaat  vingt 
ans;  ils  pouvaient  acquérir  et  posséder 
des  flefs  nobles  sans  payer  aacua  droit; 
ils  éiaient  commensaux  du  rot  «t  avaient 
droit  de  cùmmtttimut.  Au  crioiinel,  leurs 
causes  ne  pouvaient  être  iugéea  que  par 
le  chancelier  ou  le  parlement  de  Paris. 
Au  civil,  ils  avaient  leurs  causes  com- 
mises aux  requêtes  de  Thôtel  on  aux  re- 
quêtes du  palais  (voy.  ces  mots),  suivant 
Itiur  VDionté.  H  y  avait  toujours  deux  se- 
crétaires du  roi  de  service  à  la  ffremâe 
chancellerie  avec  le  titre  l'un  de  garde 
minute  et  l'autre  de  contrôleur.  Us 
n'exerçaient  que  pendant  trois  mois.  En 
1789,  le  nombre  des  sscrfiatres  du  roi 
était  de  deux  cent  quatre-vin^-quatorze. 
Outre  les  gages  fixes,  plusieurs  rece- 
vaient une  part  de  l'émolument  du  sceau; 
ce  qui  s'appelait  bours«.  Les  bourses 
étaient  plus  ou  moins  fortes.  Le  grandes 
se  donnaient  aux  vingt  plus  anciens,  les 
moyennes  aux  vingt  suivants ,  et  les  pe- 
tites aux  vingt  autres  qui  venaient  après 
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eux.  Les  charges  de'  secrétaires  du  roi 
valaient  œnt  vingt  mille  livres,  lors- 
qu'elles  fUreât  abolies  à  rëpoque  de  ta 
révolutiOD. 

SECTION.  —  Un  décret  de  rAssemblée 
.  constituante,  en  date  du  2i  mai  1790,  di- 
visa Paris  en  quarante-hait  sections.  Tous 
les  citoyens  ayant  droit  de  suffi^ge  for- 
maient rassem|)lée  de  chaque  section.  Ils 
élisaient  seize  commissaires  chargés  de 
siwveiAler  jet  «le  iiecanéer  aa  besi^tn  un 
cotfumasaive  éif  police  électif  aussi,  de 
poarvoir  à  l'eYÂctttion  des  nstes  de  la  mu- 
nknmtlité.et.de  donner  au  corps  muni- 
eipaidies  eclairoiasements,  inatraotionset 
avis.  Le  commisMire  de  poline.  était  Ta- 
4;eDt  et  le  délégué  de  ce  comité  et  y  avait 
seulement  voix  consultative,  lorsqu'il  se 
réunissait»  ce  qui  devait  avoir  lieu  tous 
les  ^uit  jours  au  moins.  Lorsque  cin- 
quante citoyens  demandaient  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale  de  la  section^ 
.e  comité  devait  la  réunir.  Lorsque  huit 
assemblées  de  section  votaient  pour  qu'il 
y  eût  convocation  dans  toutes  les  sections 
d*  Paris ,  la  municipaiité  était  tenue  de 
déférer  à  ce  vœu.  La  loi  donnait  à  cas 
sections  \b  nom  dec{û/rtc<«(voy.  ce  mot)  ; 
nuls  l'usage  a  conservé  le  nom  de  «ao- 
ItoiM  et  de  sectionnaires  appliqué  aux 
étecteura  de  chaque  section. 

SECTIOrWAlRES.  —  Membres  des  sec- 
lions.  Voy.  Section. 

SÉCULARISATION.  —  Lorsque  les  cba- 
noinas  réguliers  ne  vivaient  pins  en  com- 
mun et  ne  se  soumettaient  pas  è^  la  règle 
de  Sain^Augustin  (  voy.  Cbamoines)  ,  ils 
ekitraient  dans  le  clergé  séculier  ou  eu 
d'autres  termes  se  sécuiansaient.  —  Dans 
certaines  contrées ,  la  séwlansation  fnt 
une  véritable  confiscation  des  biens  qui 
appartenaient  anx  monastères  ou  aux 
■  églises  et  qui  furent  donnés  à  des  éta- 
hlissements  séculiers;  Ces  sécularisations 
eurent  surtout  lieu  en  Allenjagnc,  à  l'épo- 
que oh  s'établit  le  luthéranisme. 

SECULIER  (Clergé).  —  Clergé  qui  n'est 
'  pas  soumis  à  une  règle  monastique.  Voy. 
CI.KRGB,  p.  162 ,  163  et  suiv. 

SEGORAGB  ou  SECREAGE.  —  Droit  féo- 
dal qui  consistait  dans  le  prix  de  la  cin- 
quième partie  des  bois  que  vendaient  «les 
vassaux;  il  devait  ètra  payé  au  seigneur 
avant  la  couoe  de  ces  bois.  Le  proptiéiaire 
était  tenu ,  avant  de  lear  mettre  en  vente, 
de  prévenir  le  seigneur  ou  ses  officiers  et 
de  leur  déclaier  le  prix  qui  lui  était  ofifert. 

SEIGNEUR.  —  Propriétaire  d'un  fief  ou 
d'une  terre,  auquel  appartenaient  cer- 
uiins  droits  féodaux  ou  honorifiques.  Voy. 
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FÉODALITÉ ,  Noblesse  ,  Retbait  féodal. 
~  On  appelait  seianeur  ceruiar  eeloi  du- 
quel relevait  un  héritage  tenu  en  cènsive  ; 
le  propriétaire  de  l'héritage  soumis  au 
cens  était  obligé  de  paver  au  seigneur 
censier  une  rente  annuelle ,  seigneuriale 
et  perpétuelle,  en  argent,  grain,  vin  ou 
volaille.  Les  seigneurs  censiers  avaient 
encore  droit,  d'après  certaines  coutumes, 
aux  lods  et  ventea  (voy.  ces  mcitAi.  On  les 
appelait  aussi  seigneurs  for^ii^s^  panse  , 

au'ils  étaient  seigneurs  dïneçlA  dft  JbiU|s 
eia  terre  qu'ils  avaient  donnée  à ^«epit^a 
*-  Le  seigneur  dominant  était  celui  fin- 
quel  relevait  un  autre  fief.  Le  vassal  était 
appelé  dans  ce  cas  seigineur  du  fief  ser- 
vant. —  On  Botamùi  seigneurs  suurams 
les  seigneurs  dont  relevaient  des  arrièjw- 
fiefs  et  qui  relevaient  eux-mêmes  immé- 
diatement du  roi.  «—Les  seigneurs  haasts 
justiciers  étaient  ceux  qui  avaient  haate , 
moyenne  et  basse  justice  (  voy.  1u9T1«k  , 
p.  638  ).  Ils  avaient,  après  les  patrons,  les 
premiers  honneurs  dans  les  églises  bâties 
sur  leurs  domaines.— Les  ««^n«ir«  péa- 
gers  étaient  ceux  qui  avaient  droit  de 
péage  (  voy.  Péagk  }.  —  D'après  l'aneien 
droit  français,  le  seigneur  plaidait  tou- 
jours main  garnie ,  c'est-à-dire  que  la 
saisie  féodale  faite  par  le  seigneur  du- 
rait toujours  maigre  tout  appel  et  oppt^^ 
sition. 

SEIGNEUR  (Droit  du).  —  On  a  souvent 
entendu  par  droit  du  seigneur  la  taxe 
que  les  seigneurs  prélevaient  sur  leurs 
vassaux  à  l'occasion  du  mariage  et  que 
l'un  appelait  aus8i  marquette  (voy.  du 
Gange,  v«  Marcheta).  Cette  taie  se  payait 
en  argent  ou  en  un  présent  que  1  usage 
fixait.  Il  n'existe  aucune  preuve  certaine 
que  le  droit  du  seigneur  ait  eu  le  carac- 
tère de  brulaHlé  sensuelle  qu'on  lui  a 
souvent  attribué.  Il  est  possible  que  sous 
le  régime  féodal,  où  régnait  trop  sou- 
vef  t  la  force ,  il  y  ait  eu  des  exemples 
d'Hbus  odieux  ;  mais  fis  ne  constituèrent 
jamais  un  droit.  Les  fabliaux  ,  qui  atta- 
quent sans  ménagement  les  excès  du 
moyen  Age ,  ne  font  aucune  allusion  à  ce 
prétendu  drot*  du  eeigneur.Les  conciles, 
qui  ont  condamné  des  usages  moins 
odieux ,  gardent  également  sur  ce  point 
un  silence  significatif.  On  trouve ,  il  est 
vrai,  la  preuve  que,  dans  certaines  loca- 
lités, on  payait  une  taxe  à  l'église  pour  ne 
pas  garder  la  continence  pendant  les  trois 
premiers  jours  du  mariage.  Mais  cet  usage 
s'explique  parce  qu'une  pareille  conti- 
nence ,  qui  avait  d'abord  paru  un  raffine- 
ment de  mortification,  avait  fini  par  être 
prescrite  ;  on  ne  put  dès  lors  s'en  af- 
franchir  qu'en   achetant  une  dispense 
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8IIGMBURIE.  —  Terre  féodkle.  Yoy. 
nkwALiTi  et  NOBLissB.  —  Loyseau  a 
composé  tm  traité  des  tngnêurits. 


des  OMifs  oa  du   Télaii  égaiwiMit,  Dus  le  cooaeîl  d'fitat, 

il  y  a?ait  dôme  conseiUers  qoi  étaieec 

SBIONTORUGl (Droit de).- Droit rré-   «•»"«»^- 

levé  pour  la  fk|>riaUioD  dee  monnaies.      SfilIINAmïS.-llai80ii«  oh  sont  élevés 

SKIGNBURUDX  (  DroiU  ).  *-  ]>roits  qai   >«•  knnes  gens  ani  se  préparent  à  l'état 

■ppartenaient  au  seiimeiir  d'un  fief.  Voy.    ecclésiastique.   L'institution   des  sëmt- 

FtODAJLiTt ,  p.  40<-4ot.  nairts  date  du  xvi*  siècle.  Le  concile  de 

Trente  ordonna  de  prendre  des  enfknu 
de  douxe  ans  et  au-aessus  ckez  lesquels 
on  remarquerait  nie  vocation  ecclésias- 
tique, de  leur  donner  la  tonsure  et  l'habit 
SiaMG.  —  Le  SM'n^  n'a  pas  toiigours  été  clérical  et  de  les  élerer  en  commun  près 
confondu  avec  la  souscription.  Le  Hing  ^*  i^  maison  de  Tévèque  ou  du  moins 
n'était  seuvent  qu'une  croix,  un  mono-  ^^f  '*  même  Tille.  Il  recommanda  de 
gramme  ou  tout  autre  signe  (siftMMn),  choisir  de  préférence  des  enfants  pan- 
que  Ton  annonçait  dans  l'acte,  utnAJa  Très,  et  de  leur  faire  étudier  la  gram- 
qoe  la  aigoature  ou  souscription  était  le  n»ire.  le  chant,  l'Ecriture  sainte,  les 
nom  proine  du  témoin  ou  siirnataire.  -~  Pérès  et  de  leur  donner  le»  notions  uéces- 
On  appelle  acU  teiu  aeing  privé  celui  qui  maires  pour  l'administration  des  sacre- 
est  simplement  revêtu  de  la  signature  des  ments  et  l'accosaplissement  des  céréoio- 
parties  contractantes  sans  intervention  '^^'^  ecclésisstiques.  En  France,  rordon- 
d'ulBcier  ministériel.  Le  seing  public  est  ?^"ce  de  Blois  (i579)  enjoignit  k  tous  les 
celui  des  uotaires  et  greffiers  qui  rend  ^^éques  d'établir  des  téminaires ,  et  il  y 
authentiqoea  les  actes  auxquels  il  est  ®^  ^ut  bientôt  dans  chaque  diocèse.  Les 
apposé.  téminaires   dépendaient  exclusivemeat 

CV19V  n  «.\  f  ^  .,^.^'1  Am»  --i—  ;^..-  ****  évéques  qai  en  nommaient  les  supé- 
«n  rîî £îJh,ri?«Sîïï^i1fî™'Vi^ïî  rieurs. llyavaitquinze#«m«na<rMàp£ 
un  rôle  célèbre  pendant  la  Ligue;  i!  se  avant  la  révoluuUn.  Les  principaux  étaient 
composait  de  quarante-cinq  membres  ceux  de  Saint-Sulpice  et  de  SainS. 
choisis  dans  les  u%zé  quartiers  de  Pans,     gloire  :  ce  dernier  a  été  remplacé  pi 

SEL.  —  Voy.  Salinbs.  L'impôt  levé  sur  l'établissement  des  Sourda-Muet». 
le  $9l  se  nommait  gab«lU.  On  appelait  .  On  distingue  aujourd'hui  quatre  espèces 
tel  du  dtvoir  une  portion  de  sel  qu'on  °^  séminaires  :  !<>  leà  petits  séminaires ^ 
obligeait  les  particuliers  de  prendre  an»  ^.^  ^^  jeunes  gens  font  les  étadefi  da». 
nneUement  au  grenier  du  roi  et  qui  était  piques  ;  on  les  appelle  aussi  écoUs  secon- 
fixée  suivant  leur  consommation  présu-  ^dres  ecclésiastiques  ;  ils  ont  été  établis 
mée.  Cet  impèt  avait  surtout  lieu  dans  les  P^^  ^^^  ordonnance  du  5  octobre  1814  ; 
pays  voisins  des  salines.  ^  les  grands  séminaires ,  oîi  Ton  étudie 

c»f  t  i7««t.       «  ri.    vt      j   V  .  spécialement  la  théologie  ;  3»  les  sémi- 

SELLETTE.  —  Petit  siège  de  boiS ,  sur  naxrei  des  missions  étrangères ,  qui  sont 
lequel  se  plaçait  raccuse,  pour  subir  le  destinés  à  former  des  prêtres  pour  les 
dernier  inierrogatoire ,  lorsque  les  con  ■  missions  lointaines  ;  4«  les  séminaires  oui 
ciasions  du  ministère  public  tendaient  à  servent  de  maisons  de  retraite  pour  les 
une  peine  afflictive.  De  là  les  expressions  prêtres  âgés  et  infirmes, 
métaphoriques  être  sur  la  sellette ,  tenir 

sur  la  sellette,  SEMI-PËLAGIENS.  —  Hérétiques  qui 

«BMAtvB.  /fi-*»j^x  ^  A' t  ..  cnrent  pour  chef  le  gaulois  Cassien. Ils 
SBMA1NB  (Grande).  —  On  désignait  reconnaissaient  la  nécessité  de  la  irrôoe: 
quelquefois  sous  ce  nom  la  semaine  mais  ils  l'atiriboaient  aux  mérites  des 
sainte  oû  dernière  semaine  du  carême.  hommes.  Les  semi-pélagient  furent  con- 
SEMESTRE.  r- Un  magistrat  semestrà  ^«"n^»»®!»  529,  au  concile  d'Orange, et 
était  celui  qui  était  eîKtton  pJSdanî  tr^'^f^T  fif'"'  %^**"^'  °^  ^^'  P^»« 
six  mois.  On  doublait  les  tribunauï  en  les  ^'"^^^^  I»^  ^^urs  opinions. 
Mndant««mMlrM,et,  comme  la  vénalité  SÉNAT,  SÉNATEUR,  SÊNATUS-CON- 
des  offices  était  une  des  ressources  finan-  SULTE.  —  Il  y  avait ,  sons  la  domination 
mères  de  1  ancienne  monarchie»  on  rendit  romaine ,  des  sénats  dans  les  villes  le» 
souvenl  semestres  les  mrlemenU»  et  antres  plus  importantes  de  la  Gaule  :  ils  se  com- 
tpibunaux.  Ce  fut  une  des  causes  de  l'irri*  posaient  des  principaux  curiales  :  mais  il 
tation  des  jiarlements  contre  Mazarin.  La  n'y  a  eu  de  M«a«  Yéri table ,  considéré 
chambre  des  comptes ,  la  cour  des  mon-  comme  principal  corps  politique  de  l'État 
Âf}SLl  *®  K^»»<*  «onsèïl  (  yoy.  ces  mots ) ,  que  sous  le  gouvernement  consulaire  et 
étaient  semestres.  Le  parlement  de-  Metz   irapérialCi7»9-i«i4),  et  depuis  la  oonsUln^ 


tion  de  18B3.  La  constitatioD  de  l'an  yiu 
(1790;  établissait  an  sénat  conservateur 
composé  de  auatre-vin^ts  membres  ina- 
movibles et  a  vie,  âges  de  quarante  ans 
au  moins.  Les  consuls  sortants,  Sieyès  et 
Roger-Dacos ,  de  concert  avec  le  second 
et  le  troisième  consul,  Cambacérès  et 
Lebrun,  nommèrent  la  majorité  du  sénat^ 
Kfui  se  compléta  ensuite  lui-même.  Le 
9énat  nommait  lui-même  aux  places  va- 
cantes et  choisissait  entre  trois  CAndi* 
dats,  présentés  le  premier  par  le  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunat,  et 
le  troisième  par  le  premier  consul.  Le 
sénat  eut ,  sous  l'empire ,  presque  toute 
)a  puissance  législative;  il  fut  dissous 
en  1814.  Il  était  chargé  d^examiner  les 
actes  déférés  comme  contraires  à  la  con- 
stitution par  le  tribunat  ou  par  le  gouver- 
nement; il  les  maintenait  ou  les  annu- 
lait. Des  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés  étaient  affectés  aux  dépenses 
dà  sénat  (voy.  Sénatorerie).  Le  traite- 
ment annuel  de  chacun  de  ses  membres 
se  prenait  sur  ses  revenus  et  était  égal  au 
vingtième  de  celui  du  premier  consul.  Les 
séances  du  sénat  n'étaient  pas  publique^. 
La  constitution  du  14  janvier  1852  a 
rétabli  un  sénat  comme  premier  corps 
politique  et  réglé  ses  attributions.  Le 
nombre  des  sénateurs  ne  peut  pas  excé- 
der cent  cinquante  ;  il  a  été  fixé  pour  la 
Crémière  année  à  quatre-vingts  membres, 
e  sénat  se  compose  :  i»  des  cardinaux , 
des  maréchaux ,  des  amiraux  ;  2»  des  ci- 
toyens que  l'empereur  juge  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateurs.  Les 
êénateurt  sont  inamovibles  et  à  vie.  Le 
président  et  les  vice-présidents  du  sénat 
sont  nommés  par  l'empereur  et  choisis 
parmi  les  sénateurs.  Ils  sont  nommés 
pour  un  an.  Le  traitement  du  président 
du  sénat  est  fixé  par  un  décret.  L'empe- 
reur convoque  et  proroge  le  sénat.  Il  fixe 
la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret. 
Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte  fonda- 
mental et  d^  libertés  publiques.  Aucune 
loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui 
avoir  été  soumise.  Ses  décisions  portent 
le  nom  de  sénatus-consultes.  Le  sénat 
s'oppose  à  la  pronmlgation  :  i»  des  lois  qui 
seraient  contraires  ou  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  constitution ,  à  la  religion,  à  la 
morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté 
individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété 
et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature;  v  de  celles  qui  pourraient 
compromettre  la  défense  du  territoire.  Le 
sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 
!•  1»  Mostitation  des  colonies  et  de  TM- 
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fjérie  ;  2«»  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par 
a  constitution  et  peut  être  nécesi^aire  à 
sa  marche;  S"  le  sens  des  articles  de  la 
constitution  qui  donnent  lieu  à  différentes 
interprétations.  Ces  sénatus  '  consultes 
sont  soumis  à  la  sanction  de  l'empereur 
et  promulgués  par  lui.  Le  sénat  maintient 
ou  annule  tous  les  actes  gui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels  pai*  le 
gouvernement  ou  dénoncés  pour  la  même 
cause  par  les  pétitions  des  ciloye^$.  Le 
sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  à 
l'empereur,  poser  les  bases  des  projets  de 
loi  d'un  grand  intérêt  national,  il  peut 
également  proposer  des  modifications  à 
la  constitution.  Si  la  proposition  est  adop- 
tée par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  statué 
par  un  sénatus-consulte.  Néanmoins  toute 
modification  aux  bases  fondamentales  de 
la  constitution  doit  être  soumise  au  suf- 
frage universel.  En  cas  de  dissolution  du 
corps  législatif  et  jusqu'à  une  nouvelle 
convocation ,  le  sénat,  sur  la  proposition 
de  l'empereur,  pourvoit  par  des  mesures 
d'urgence  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  marche  du  gouvernement. 

Le  décret  du  32  mars  1852  a  réglé  le 
détail  des  assemblées  du  sénat.  Il  se  réu- 
nit sur  la  convocation  de  son  président. 
Quand  la  session  est  close ,  les  réunions 
du  sénat  ne  peuventavoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  spécial  de  l'empereur.  Le 
sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort  en 
cinq  bureaux.  Ces  bureaux  examinent  les 
propositions  qui  leur  sont  renvoyées  et 
élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer.  Les  projets  de  loi  adoptés  par 
le  corps  législatif  et  qui  doivent  être 
soumis  au  sénat  en  vertu  de  la  constitu- 
tion, sont,  avec  les  décrets  qui  nom- 
ment les  conseillers  d'Etat  chargés  de 
soutenir  la  discussion ,  transmis  par  le 
ministre  d'État  au  président  du  sérutt^ 
qui  en  donne  lecture  en  séance  générale. 
he  sénat  décide  immédiatement,  par  assis 
et  levé ,  s'il  est  nécessaire  de  renvoyer  le 
projet  de  loi  à  la  discussion  des  bureaux 
et  à  l'examen  d'une  commission ,  ou  s'il 
peut  être ,  sans  cet  examen  préliminaire , 
passé  outre  à  la  délibération  en  séance 
générale.  Le  sénat  n'ayant  à  statuer  que 
sur  la  question  de  la  promulgation ,  son 
vote  ne  comporte  la  présentation  d'aucun 
amendement.  Au  jour  indiqué  pour  la  dé- 
libération eu  séance  générale,  le  stnaf, 
après  la  clôture  de  la  discussion  pronon- 
cée parle  président,  vote  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la 
promulgation.  Le  vote  n'est  pas  secret.  Il 
est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un 
nombre  de  votants  supérieur  à  la  moitié 
de  celui  des  membres  du  sénat^  sinon,  il 
lest  nul  et  doit  être  recomraevce;  Le  vote 
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ett  réotnâi  par  le  serréuire  da  leoal  «t- 
siftté  de  deaz  s€critftire«  éh»  pour  chaqae 
■ettsioo.  Le  président  da  iénaX  proclame 
eo  cet  ienoet  le  résolut  da  scruiin  :  Li 
sénat  l'oppose  ou  le  $inat  ne  i'oppœe  pos 
à  ia  promtdgatitm.  Le  résultat  de  la  dé- 
tiMralioo  est  traosmls  au  ministre  d'Etat 
nr  le  président  dv  sniel. 

Le  décret  da  9S  mars  règle  égalemcBt 
les  fomes  dans  lesquelles  doivent  être 
votés  les  ténatut-consulUÊ  relstifs  aux 
colonies  et  à  l'Al($érie  ou  destinés  à  inier- 
prêter  les  articles  de  la  constitution,  ainsi 
que  la  manière  de  procéder  da  sénat  lo.'s- 
qu^un  ar.ta  lui  est  dénoncé  comme  incon- 
stitutionnel ,  qu'an  rapport  est  fsit  sur 
des  projeta  de  loi  d*un  grand  intérêt  na- 
tional ou  que  l'on  propose  des  modiflca- 
tions  à  la  constitation.  Les  proclamations 
de  l'empereur  portant  ajoarnement,  pro- 
rogation Ott  Clôture  de  la  session  sont 
portées  au  eénat  par  les  minisires  ou  les 
conseillers  d'Etat  à  ce  commis  ;  elles  sont 
laes,  touta  affaire  cessanta,  et  le  sénat  se 
sépare  à  lUnsiaot. 

SCNATORBRIK.  —  Cireonseription  lei^ 
rftoriale  plus  ou  moins  éundoe ,  dont  les 
reveilafl  serraient  de  dotation  aux  séna- 
teurs de  l'empire  français  (voy.  Sénat  >. 
Les  sénateurs  avaient  la  prééminence  sur 
tuutas  les  autorités  locales  dans  l'étendue, 
de  leur  senatorsrts. 

8ÊNATUS-C0NS0LTB.  -*  Décret  du 
sénat.  Voy.  Sésiat. 

SÉNÉCHAL  (Grand).  —  La  dignité  de 
grand  sénéchal  du  duché  de  France  était 
d'abord  attachée  au  duché  d'Anjoa.  Les 
ducs  d'Anjou  avaient  héréditairement  le 
droit  de  commander  les  armées  en  Tab- 
sence  du  roi ,  et  de  diriger  tous  les  offi- 
ciers de  sa  maison  ;  ils  remplii«aient  les 
ronctions  que  se  partauèrent  plus  urd  le 
connétable  et  le  grand  matire  du  palaii». 
Louis  Vi  voulant  relever  l'autorité  royale, 
résolut  d'enlever  aux  ducs  d'Anjou  la 
dignité  de  sénéchal:  il  la  donna,  en 
eflet,  à  Guillaume  de  Garlande  qui  ne 
dépendait  que  de  lui.  Dans  ia  suite  le^itre 
de  sénéchal  fût  rendu  au  duc  d'Anjou, 
mais  amoindri.  Le  roi  en  avait  détache 
la  dignité  de  dapifer  (écuyer  tranchant) , 
qu'il  avait  laissée  à  Guillaume  de  Gar- 
lande à  condiUon  que  ce  dernier  ferait 
hommage  à  Foulques  d'Anjou.  Guillaume 
de  Garlande  eut  en  réalité  l'intendance 
du  paûis  et  tut  chargé  de  (aire  préparer 
par  les  maréchaux  un  lo^ment  pour  le 
âénéchal  quand  il  viendrait  à  la  cour. 

Les  conditions  de  l'accord  conclu  entre 
le  roi  et  son  grand  sénéchal  méritent 
d'être  rappelées;  il  fut  convenu  que, 
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dans  les  cérémonies  aoienneUes ,  lorsque 
le  roi  mangeralten  psUte^le  enMi4  enié- 
ekai  se  tiendrait  assis  jaÎMiarmi  moment 
do  service  ;  qu'alors  il  reoetrait  les  plais 
des  écnyers  da  roi  et  les  ]^noe^ait  sur  Is 
table.  Après  le  repos .  il  recevait  du  eoi- 
sipier  au  roi  une  portion  de  viande,  i 
laquelle  le  panetter  et  le  bouteilier  aqoo» 
talent  deux  petita  paina  ei  trois  cbopioes 
de  Tin.  A  la  goerre,  le  grand  sétsédtai 
devait  faire  préparer  pour  le  roi  on  pa» 
Villon  qui  put  contanir  cent  personnes. 
Au  dépitrt  de  l'armée .  il  commandait  l'a- 
vant-garde,  et,  au  retour,  rarrière^ordeL 
IjCS  jugementa  du  grand  êénéehalefMmOL 
sans  appel  et  il  prononçait  en  me  de  con* 
testation  sur  les  sentences  rendues  par 
les  juges  royaux.  Cette  dif^otié  de  graai 
séneehal ,  quoique  amoindrie ,  parut  en- 
core trop  considérable  à  Philippe  Àognsie 
)>0Qr  être  cnnservée;  il  la  supprima  en- 
tièrement en  1191.  —  On  peut  oonaulur 
sur  ce  sujet  Hugues  de  Clères ,  dont  le 
traité  De  majoratu  et  senêêceUcia  Fron- 
cisB  a  été  publié  par  Ducbesne  dans  le 
t.  IV  de  ses  Script,  remm  ftŒneiearMm, 

SÉN&CHAL  AU  DUC.  —  On  appelatt 
aioai  le  lieotenant  des  ducs  de  Normas- 
die,  qui  administrait  la  justice  en  l'ab- 
sence de  l'échiquier. 

SENECHAUSSEE.  —  Pays  gouverné  jpar 
ou  sénéchal.  —  On  appetait  encore  eeué- 
chaussée  la  juridiction  du  sénéchal  et  is 
tribunal  oh  il  siégeait. 

S&NÉCHAUX  DU  LANGUEDOC.  ~  Ao 
Gommeocemeot  du  xui*  siècle,  Simon  de 
Montfort  avait  établi  pour  régir  les  comtés 
de  Carcassonne,  de  Nîmes  et  deBéziers, 
qui  lui  avaient  été  accordés ,  deux  séné 
chaux ,  dont  l'un  résidait  à  Beaucaire  et 
Tauire  à  Carcassonne.  Lorson'en  i22«, 
Amaury  de  Montfort  céda  les  domaines  de 
son  père  au  roi  Louis  VIU,  l'ïatorité  des 
sénéchaiix  de  Languedoc  fut  oonirroée 
par  le  roi.  Leur  principale  fonction  était 
de  rendre  la  jufiiicc  et  de  présider  les 
assises  de  la  sénéchaussée  composées  de 
seigneurs  et  de  jurisconsultes.  Ils  emn- 
mandaient  aussi  la  noblesse  de  tangue- 
doo,  lorsqu'elle  entrait  en  campagne. 
Enfin  ils  avaient  rintendanoe  des  ép- 
roaines  du  roi  et  l'administration  fliraa- 
cière  du  ]<anguedoc.  Leur  pouvoir  était 
semblable  à  celui  des  hauts  haillis  de  fa 
France  septentrionale  (  voy.  Baillis  }.  En 
1271 ,  le  comté  de  Toulouse  ayant  été 
réuni  au  domaine  de  la  couronne,  forma 
une  troisième  sénéchaussée  de  Lançne> 
doc.  Les  appels  de  ces  tribunaux  étuent 
portés  au  parlement  de  Paris.  En  12M, 
Philippe  le  Bel  institua,  dans  ce  parle- 
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ment,  um  chtimbre  changée  «pédale^ 
meot  de  recevoir  ie»  hppe\t  dea  pays  4e 
dvoii  écrit.  En  iSOS  «iPnilippe  le  Bel  dé- 
cida' qu'uB  parlement  siégierait  à  Tou-< 
losse ,  si  les  gees  de  ce  pays  consentaient 
à  ce  qa*il'n^  eùi  point  d'appel  des  iuge- 
mepts  rendus  par  c^ui  qui  compose^ 
nient  ce  parlement*  Les  babitants  du 
midi  ne.s*étaBt  pas  soumis  ài  cette  condi- 
tion, les  appels  des  iugements  rendus  ptur 
les  séiUiéokau»  de  Langueioc  furent  por- 
tés, comme  par  le  passé,  devant  la 
diand^re  de  droit  écrit  du  parlement  de 
Pans.  Ce  fut  seulemeot  sous  le  règne  de 
4;liarle8  VH  qae  le  parlement  de  Toulouse 
fnt  déAnitivement  organisé.  Yoy.  Parle- 
MnrTS  paovtBicuux. 

.  Les  sénéchaux  continuèrent  d'exister 
jusqu'à  la  fin  de  l'itncieune  monarchie , 
mais  avec  une  autorité  con&ldérablement 
Amoindrie.  Us  n'avaient  plus  quVn  titre 
honoriAqt»  «  comme  les  baillis  (  voy.  ce 
mol  X  Le  droit  de  juridiction  avait  passé 
It  leurs  lieutenants  dont  les  appels  étaient 
pertes  au  «arlemeôt.  Ils  commandaient  la 
noblesse  dans  le  cas  où  l'arrière-ban  était 
eoD^oqué.  Ce  qui  arriva  très^rarementau 
YVii*  siècle  et  oessa  entièrement  au  xviii*. 
Voy.  ARHÉBj  p.  34. 

SENTENCE.  —  Jugement  rendu  par  un 
tribnnid  inférieur.  Les  setitmces  étaient 
^quelquefois  sans  appel.  Ainsi  les  sentencef 
jiTisidialei  C^oy.  Présidiaux)  éuient  ren- 
dues en  dernier  ressort  au  premier  chef 
de  l'édit,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  livres  de  capital 
et  jusqu'à  dix  livres  de  rente  ou  de  revenu 
annuel. 

SEPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 
—  Dans  l'ancienne  monarchie ,  lorsqu'on 
prétendait  qu'il  y  avait  lieu  à  téparaiiony 
le  Juge  séculier  connaissait  de  la  demande 
en  êejHtration ,  quoiqujp  les  questions  re- 
latives aux  mariages  fussent  jugées  ordi- 
nairement par  les  officiaux  (  vo^^.  Offi- 
£IAL).  Cet  usage  venait  de  ce  que  la 
Méparation  de  corps  emportait  toujours  la 
S0^ra^ton  de  biens. 

On  distingue ,  dans  les  lois  modernes , 
la  séparation  de  corps  et  la  séparation 
de  biens.  La  seconde  laisse  à  chacun  des 
époux  la  propriété  et  ràdministration  de 
ses  biens.  Elle  peut  résulter  des  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage  (  code  Napo- 
léon »  art.  i53tt  J,  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire ,  lorsque  la  dot  de  la  femme  est 
mise  en  péril  (ibid.,  art.  1443).  La  sépa- 
ration de  corp8\,  qui  autorise  les  époux  à 
prendre  des  domiciles  séparés,  doit  être 
prononcée  judiciairement  {ibid,,  306-310). 
La  séparation  de  corps  emporte  toujours 
la  séparation  de  biens. 
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SEPTEMBRISEURS.  -  Ce  nom  désigne 
les  hommes  qui  participèrent  aux  mas- 
sacres des  2  et  3  septembre  1792.  Le  récit 
de  ces  crimes  se  trouve  dans  toutes  les 
histoires  de  la  révolution. 

SEPTÉNAIRE  —  Cours  d'étudea  de  sep: 
années,  qui  comprenait  le  quadrifHum 
et  le  frtutwm.  Voy.  ces  mots. 

SEPULTURE.  —  Il  a  été  question  des 
cérémonies  qui  accompagnaient  les  f^ptii- 
tures  à  l'article  Fijhéra.illes.  —  Durand , 
évêque  de  Monde ,  au  xiii*  siècle,  donne 
quelques  détails  sur  la  sépulture  des  chré- 
tiens: «  La  tête,  dit'il,  doit  être  placée 
au  couchant  et  les  pieds.au  levant,  comme 
si  le  mort  était  en  prière  ;  cette  position 
indique  qu'il  est  prêt  à  passer  du  coa- 
cbant  au  levant,  de  ce  monde  à  l'éter" 
nité.  M  La  première  des  raisons  que  Du- 
rand allègue  est  conforme  aux  chants  des 
funérailles  usités  parmi  le^  chrétiens  et 
qui  consistent  dans  des  prières  que  le 
clergé  chante  au  nom  du  mort.  En  faisant 
attention  au  langage  que  l'Eglise  met 
dans  la  boudie  du  défunt,  on  recomiatt 
qu'on  ne  doit  pas  lui  faire  tourner  le  dos 
an  sanctuaire  où  est  censé  être  le  tribunal 
du  juge. 

SÉQUELLE.  -^  Droit  de  demi-dîme,  qui 
était  dû  aux  curés  par  tous  ceux  qui  la- 
bouraient les  terres  dans  leur  paroisse. 

SEQUESTRE.^ État  d'une  chose  liti- 
gieuse remise  en  main  tierce,  par  ordre 
de  la  justice  ou  par  convention  des  par- 
ties ,  jusqu'au  jugement  définitif. 

SEUÉNISSIME.  SÉRÉNITÉ.  — I.es  titres 
de  sérénieme  et  à»  sérénité  ont  été  donnés 
autrefois  aux  rois  et  aux  évèques.  Au 
XVII"  siècle ,  lorsque  l'étiquette  eut  fixé 
les  titres  d'une  manièrç  plus  stable,  on 
donna  l'épitbète  de  sérénissimeBun  prin- 
ces du  sang  royal.  En  1630,  Gaston  d'Or- 
léans ,  frère  de  Louis  Xlll ,  prit  le  titre 
é' Altesse  sérénissime ,  qu'il  changea  l'an  - 
née  suivante  en  celui  A'Altesse  royale. 
Alors  les  princes  du  sang ,  issus  de  bran- 
ches collatérales .  comme  les  princes  de 
la  maison  de  Condé,  prirent  le  titre  d'i<- 
tesse  sérénissime .  qui  leur  est  resté  de 
puis  cette  époque. 

SERFS ,  SERVAGE;  —  Le  servage  a  été 
la  condition  intermédiaire  entre  l'escla^ 
vage  et  la  liberté  personnelle ,  telle  que 
l'ont  proclamée  les  lois  modernes.  Le 
servage  dérive  en  partie  du  colonat  (  voy. 
Colons  ) ,  en  partie  des  conditions  qui 
fuient  imposées  aux  esclaves  que  1  on 
affranchissait,  et  que  l'on  appelait  pour 
ce  motif  conduionnés.  Ces  conditions  va- 
riaient suivant  les  pays  etles^coutumea. 
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«Ob  dltUngiiftlt  ptflM  tes  êerf^^  dit 
M.  Clrmd ,  IM  nortatUiMM  ,  les  sens  de 
poorsaite.lestiillablêe  à  Toldoie  et  lei 
aboDOée.  Le  droit  de  mortaille  oonfértU 
ao  aeicDeBr  le  droit  de  inoeéder  loU  à 
tous  les  biens  nenbles  et  imeieoblee,  soit 
•nz  meubles  settleœeot ,  délaissés  par 
rbomme  de  oonditioo  serrile  décédé  sans 
enfants.  Les  gens  taiUables  étaient  ceux 
sur  lesquels  le  seignenr  pouvait  imposer 
taille  à  volonté  ;  lU  étaient  aussi  nommés 
gtnê  de  poyrtmtê,  parce  que  cette  taille 
les  poursaiTsit  en  qeeR|ue  lien  qu'ils  al> 
lassent  se  réfugier,  lis  ne  pouvaient  trans- 
férer leur  domicile  hors  de  la  terre  de 
leur  seigneur  sous  peine  de  la  saisie  de 
leurs  biens  et  sans  préjudice  du  droit  du 
seigneur  de  les  poursuivre  et  de  les  ré- 
clamer en  tous  lieux.  La  condition  des 
abonnii  n'était  meilleure  qu'en  ce  que  la 
taille  à  Isauelle  Ils  étaient  sonmis  n'était 

r  abandonnée  à  la  fixation  arbitraire 
seigneur,  mais  réglée  par  un  abon- 
nement consenti  par  eux  ;  les  mesureft  de 
répression  et  de  coirection  étaient  d'aîK* 
leurs  les  mêmes.  » 

Le  terf  ne  pouvait  pas ,  sans  Kautori- 
cation  de  son  seigneur,  entrer  dans  les 
ordres  sacrés.  Cependant ,  s'il  y  était  ad- 
mis sans  cette  formalité,  l'ordination  était 
regardée  comme  valable ,  tandis  que  l'or- 
dination  de  l'esclave  était  annulée  d'après 
la  loi  romaine;  seulement  le  serf  devenu 
prêtre  n'était  pas  entièrement  aSranctii 
des  obligations  envers  son  seignenr  ;  il 
n'était  exempté  que  du  travail  corporel. 
Les  strft  ne  pouvaient  disposer  par  testa- 
ment que  d'une  petite  somme ,  cioq  sous 
suivant  quelques  coutumes,  soixante  sous 
selon  d'autres.  S'ils  n'avaient  pas  testé , 
leurs  enfanta  ne  pouvaient  leur  succéder 
que  s'ils  vivaient  en  communauté  de  biens 
Avec  eux  ;  mais  sUls  habitaient  une  autre 
maison,  la  succession  revenait  au  sei- 
gneur. La  coutume  de  Nivernais  déclarait 
que,  si  un  ««»/ était  afit'ancbi,  ses  biens 
appartiendraient  an  seigneur  pour  com- 
penser la  perte  qu'il  éprouvait.  Les  cor- 
vées ou  services  de  corps  étaient  encore 
une  des  obligations  du  servage. 

La  condition  du  torf  était  sans  doute 
moins  dure  que  celle  de  l'esclave  ;  il  ne 
pouvait  être  vendu  qu'avec  la  terre  à  la- 
quelle il  était  attaché  {^Ubm  addictus).  Il 
était  affranchi  de  droit,  si  son  maître 
attentait  à  l'honneur  de  sa  femme  ou  de 
sa  fille ,  s'il  le  frappait  avec  un  instru- 
ment autre  que  celui  dont  il  se  servait 
pour  les  travaux  des  champs.  Le  droit  de 
tuit9  ou  de  pourtuite  fut  aussi  adouci  par 
l'introduction  de  Ventreconrsovi parcours 
qui  autorisait  les  serfs  de  plusieurs  do- 
maines voisins  à  passer  de  l'un  à  l'autre. 


Batn  le  Mrf  povFili  «nti  wwqif  u  le  lien 
qui  l^ttadMit  à  la  glèbe  «a  pBfaiit  à  ses 
leigMor  le  droit  de  forfnyame: 
rtiesete-UF] 


Dans  qnelinNB  parties  de-U  Frmioe  les 
arfs  s'associèrent  et  obUnreat  ner  cette 
aorta  de  ooBnmnnanté  qnelqie  adoucisse' 
ment  à  leer  con^itioB.  On  eo  treove  la 

Îrettve  dans  lea  notsa  de  Lavrière  evr  les 
nstitutês  eentwnièrê»  de  Loiad  (livre  I, 
titre  I,  règle  74,  noie  4).  «  Dana  oea  sortes 
de  commonautéa ,  dit-il ,  cbacan  a  son 
emploi;  lea  unaaenreot  à  laboerer  ou  è 
teueher  le*  bcsafe  ;  lea  aalvea  mènent  les 
vaches  et  les  jumenta  anx  champs;  les 
antres  conduisent  les  brehie  et  lea  mon- 
tons ;  les  astres  sont  pour  les  porca  ;  cha- 
cun  eat  employé  selon  aoa  sexe ,  sob  âge 
et  aes  moyens.  Biles  sont  régies  etgoa- 
vemées  par  un  eeul  qui  est  nooMné  le 
fliellrs  de  la  eommmuuUé,  Usqael  ettéia 
par  tOBs  les  a«tres.  Il  leur  cooiaBaiide  à 
tous;  11  va,  pour  les  ailkirea  (fB*ita  ont, 
aax  villes ,  aux  foires  et  eiHeexBi  il  a  le 
pouvoir  d'obliger  aes  pmrêonnierê  en 
choses  mobitiatres  qui  eoncerMSBt  le  £ût 
eommun,  et  c'est  lui  seul  qui  est-eiiiplové 
sur  les  rèles  des  tailles  et  antres  sab- 
«ides.  M  Les  serfs  ainsi  associés  pouvaient 
acquérir  et  transmettre  leur  propriété  par 
testament  à  la  communauté. 

Enfin  il  y  avait  des  hommes  libres  sou- 
mis à  des  redevances  serviles.  Ces  servi- 
tudes tenaient  aux  propnétés  qu'ils  pos- 
sédaient et  qu'on  appelait  rtSitwes,  mains 
mortes,  tilhnciges^  etc.  Les  possesseurs 
n'étaient  point  serfs  de  corps,  et,  s'ils 
renonçaient  à  ces  propriétés ,  ils  étaient 
affranchis  de  toute  servitude.  Lorsque  le 
comte  de  Champagne,  Henri  le  Large  oo 
le  Libéral ,  donna  son  trésorier  Artaud  à 
un  seHn>eur  qui  sollicitait  une  kungesse 
(voy.  Esclavage  ,  p.  86S  ) ,  il  ne  fit  don 

2ue  des  redevances  auxqueHes  Artaud 
tait  astreint  conmie  possesseur  de  terres 
serviles. 

Affranchissement  des  serfs» — Beanma- 
noir,  dans  la  CoutwM  dsBêauvoUù^éàxu 
de  M.  Beognot ,  chap.  xlv,  SS  i9etS2), 
dit  que  &est  grande  awnâne  d*aftrandm 
les  serfs  f  et  que  c'est  un  grand  mal  quand 
un  chrétien  ettdsserteconditiùn,  Lesrois 
de  France  donnèrent  l'exemple  de  l*aflraii> 
chissement  des  serfs.  En  1 3 il,  Philippe  le 
Bel  assura  la  liberté  des  serfs  du  Valois  ; 
il  se  sert,  dans  son  ordonnance,  d'expres- 
sions qui  prouvent  combien  l'opinion  pu* 
blique  se  prononçait  contre  le  servage.  En 
voici  les  considérants  :  «  Attendu  que^ 
■toute  créature  humaine  qui  est  formée  à 
l'image  doNotre-Seigneur,  doit  générale» 
roent  être  franche  par  droit  naturel ,  et 
comme,  en  aucuns  pays,  cette  liberté  nat- 
turelle  est  si  effacée  par  la  servitude,  que 
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les  beiiiiiwB«t  las  femsias  qui  iet  htbtteat 
BODt  cAiuridéréft  eomne  morts  et  ne  peu- 
vent disposer^  à  la  fin  de  lear  douloorense 
et  chéiiTO  vie ,  des  biens  que  Dieu  leur  a 
prêtés  en  ce  siècle,  etc.  »  Louis  X  parle 
é^lemeot  de  la  liberté  naturelle  daos 
l'edit  de  I3i5  qui  abolit  le  servctgt  dans 
ses  domaines  :  «  Selon  le  droit  de  nature, 
disait  ce  rui ,  chacun  doit  naître  franc,  et 
il  nous  déplaît  que  beaucoup  de  personnes 
de  notre  conunun  peuple  soient  tombées 
en  servitude,  l^ousidërant  que  notre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
du  F^ncs,  et  voulant  aue  la  chose  en 
vérité:  6Qit  d'accord  avec  le  nom,  par  dé- 
libéràiSon  de  notré^  grand  conseil ,  nous 
avons  ordonné  et  ordtiiinons  que  généra- 
lement, par  tout  notre  royaume,  en  tant 
î  il  p  •    ^ 
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Ipeut  appartenir  à  nous  et  à  nos 
successeurs,  ces  servitudes  soient  abo^ 
lies ,  et  que  les  autres  seigneurs,  qui  ont 
hommes  de  corps,  prennent  exemple  de 
noua  pour  les  affranchir.  »  Il  y  eut ,  en 
effets  dans  la  première  moitié  du  xiv*  siè- 
cle, un  grana  nombre  de  serfs  affranchis. 
Quelques-uns  cependant  refusèrent  une 
liberté  dont  ils  trouvaient  les  conditions 
trop  onéreuses.  D'ailleurs  il  s'en  fallut 
beaucoup  que  tous  les  seigneurs  suivis- 
sent Texemple  du  roi ,  et  on  trouve  des 
serfs  en  France  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie. 

Louis  XVI  abolit  définitivement  le  ser» 
vage  par  Tédit  du  8  août  1779,  enregis- 
tre le  10  août.  Les  droits  de  mainmorte 
(voy.  Mainmortàbles  ,  $  II)  étaient  rem- 
placés dans  les  domaines  royaux ,  par  un 
sol  de  cens  par  arpent.  Quant  aux  serfs 
des  seigneurs,  le  roi  se  bornait  à  suppri* 
mer  le  droit  de  suits  et  de  poursuite,  et  à 
encourager  l'affranchissement,  sans  le 
prononcer.  L'Assemblée  constituante  alla 
plus  loin  ;  elle  abolit  dans  la  nuit  du 
4  août  1789  les  dernières  traces  du  <er- 
vags.  Le  code  Napoléon  a  consacré  cette 
abolition  lorsqu'il  a  déclaré  (art.  1780) , 
«  qu'on  no  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née.» Les  biens  sont  également  affranchis 
de  la  servitude  par  la  loi  qui -a  déclaré 
toutes  les  rentes  rachetables  (  art.  S3i  du 
code  Napoléon)  ;  il  en- est  de  même  de 
l'usufiruir  et  du  louage. 

SERGENT.  —  Le  mot  sergentf  qui  vient 
du  latin  serviens  (serviteur  ),  avait  plU'^ 
sieurs  significations.  On  appelait  quel- 

rfois  sergent,  l'officier  de  justice  cbargé 
faire  les  ajournements ,  de  lever  les 
amendes  et  d'emprisonner  les  malfai- 
teurs. Les  sergents  à  verge  ou  sergents  à 
fdsd  signifiaient  tes  mandements  de  jus- 
tice et  étaient  ehargés  à  Paris  de  la  poliee 


sevs  les  commissaires  du  Cbfttalet.  Us 
prisaient  et  vendaient  les  meubles  avant 
l'institution  des  commissaires -priseurs 
en  1690.  Les  «er^«nto  à  cheval  étaient 
chargés  de  la  signification  et  de  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

Les  sergents  de  la  douzaine  étaient  les 
douze  gardes  du  prévôt  de  Paris. 

Les  seigneurs  avaient  aussi  leurs  «er- 
genis  chargés  de  signifier  et  de  faire  exé- 
cuter les  sentences  de  leur  justice. 

L'office  des  sergents  se  nommait  ser- 
genteri»;  c'était  souvent  un  fief  qui  im- 
posait des  obligations  et  conférait  des 
droits.  On  voit,  dans  le  Cartul(H¥S  de 
Saint-Père  de  Chartres  (  Prolégomènes , 
S  106) ,  qu'un  bourgeois  de  cette  ville , 
Jacques  Roussel,  possédait  dans  l'abbaye 
de  Saint-Père  une  sergenterie ,  «  et ,  à 
raison  de  la  dite  sergenterie^  avait,  sa  vie 
durant,  huit  setiers  de  blé  par  an,  mesure 
de  Chartres  j  dix-sept  œufs  par  semaine 
dans  la  cuisine  de  l'abbaye  ;  un  setier  de 
pois  chaque  année  et  trois  miches  de  pain 
noir  par  jour.  »  Quelquefois  le  mot  «er- 
genterie  désignait  une  redevance  en  ar- 
gent que  l'on  percevait  à  l*occasioD  d'un 
office  de  cette  nature.  Ainsi ,  l'on  trouve 
dans  le  même  cartulaire,  qu'un  prieur 
cède  à  un  autre  une  sergenterie  qu'il  per- 
cevait sur  un  mouli  o . 

Sergents  d'armes.—  Les  sergents  de  ba» 
taille  qp  â>arm$s  (servientes  armorum), 
dont  on  fait  remonter. ^institution  à  Phi- 
lippe Au^ste,  étaient  àes  gardes  des  rois. 
Il  y  avait  à  Faris,  à  l'ei^tréé  de  Sainte- 
Catherine  de  la  Couture  ou  de  la  Culture, 
un  monument  dont  les  sculptures ,  expli- 
quées par  des  inscriptions,  représentaient 
saint  Louis  avec  deux  cie  ses  sergents 
d'armes,  et  le  dominicain  confesseur  de 
ce  prince  avec  deux  gardes  semblables. 
Cette  cempagnieétaitdTau moins  cent  cin- 
quante hommes,  tous  gentilshommes. 
Leurs  armes  étaient, la  masse  d'armes; 
l'arc  et  les  .flèches.  ^  Les  sergents  (f  or- 
mes,  dit  Bouthiher{«omm0  rurale,  liv.  II), 
sont  les  massiers  que  leroi  a  en  son  office 
et  qui  portent  masses  devant  le  roi;  ils 


sont  appelés  ûnsi ,  parce  qùilft  sont  ser- 
gents pour  le  corps  du  roi.  »  Quand  ils 
étaient  de  garde  devant  l'appartement  du 


rui ,  ils  étaient  armés  de  pied  en  cap,  au 
moins  pendant  le  jour.  Cette  armure  fait 
conjecturer  qu'ils  servaient  à  cheval  dans 
les  combats  ;  mais  ils  fliisaient  la  garde 
à  pied  d&ns  le  palais  du  roi.  Un  de  leurs 
privilèges  était  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  le  connétable.  Cette  garde  fut  ré- 
formée par  Philippe  de  Valois,  qui  la 
réduisit  à  cent  hommes.  Charles  V  ne 
oomwrva  que  six  sergents  d^armes,  A 
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au 


l«nir  dtt  it«  iMe,  Im  gardas  du  roi  m 
portèrent  plus  ee  nom. 

Le  mot  êêrg$tU  déeigoAit  aiiaei  et  dési- 
gne encore  eujonrd'biu  on  ofltier  tabel» 
terne  de  Tinfaoïerie.  L'ineiitutioD  de  cet 
soo8-ofllders  remonte  à  Loole  XII.  Leore 
fonctions  étaient  de  tenir  le  registre  des 
logements  des  officiers  et  des  soldats; 
c'est  sojonrd'biii  le  dévoie  des  teigênu- 
fowritrê.  Us  devaient  aussi  sppeler  les 
seldiu  le  jour  de  psye  et  noter  les  ab- 


l*mrta>BamoBaichiib  ^  la^ifipqKiMa^i^, 
rtwpôt  de  ce  nom  (  m,  TàauÊMh  II  «^199- 

3aittaient  de  leurs  «>BetiOB»:aiee-pmf 
nreié  qui  est  signalée  daoa  le  riiriir 
suivant  d'une  lettre  adressée  à  r  "-  - 


^«1.  ^  le  'ttrgmt'-mâjor  est  maintenant 
chargé  de  cet  office.  Us  devsient  pourvoir 
à  tous  les  détails  de  la  polioe  et  de  la  dls- 
dpHne.  Bb  f  alMence  des  officiers  de  la 
compagnie ,  le  «er^efil  d#  garde  firisait 
monter  et  descendre  tes  gsrden,  marchent 
à  la  tête,  la  bsliebardea  la  main  ,  et  les 
aoires  nrgmU  se  plaçaient  sur  les  ailes 
de  la  compagnie,  pour  Mre  otiserver  tes 
distances  des  rangs  et  des  flics.  Tous  tes 
snirs ,  le  êergent  sitalt  prendre  Tordre  du 
m^or  et  le  portait  à  son  corps  de  garde. 

SBRGB»TBtlK.  —  Les  strgitttêries 
étaient  de  véritablea  flefs ,  comme  on  l'a 
indiqué  plus  haut  (voy.  Socfenr).  --  Les 
ssr^^lmss  avaient  surtout  besuconp 
d'importance  en  Normandie,  oii  elles  cou- 
stituaieDt  des  fiels  nobles  et  héréditaires. 
Les  fonctions  des  iergmU  ntibles  parai»* 
sent  avoir  été  primitivement  de  comman» 
der  une  partie  de  l'année  et  de  faire 
respecter  par  la  force  des  armes  les 
druits  de  la  justice.  On  les  appelle  quel- 
quefois êergents  d$  Vipét.  Ils  avaient  une 
place  honorable  dans  Téchiquier  de  Nor- 
mandie. 11  existait  aussi  des  tergenterieê 
dans  plusieurs  autres  provinces,  et,  entre 
autres,  dans  rAngoumoi8,le  Poitou,  Tao- 
jou ,  le  Maine  et  le  Perche.  Les  sergen^ 
teriet  furent  supprimées ,  comme  toutes 
les  institutions  féodales,  par  l'Assemblée 
constitusnte  (nuit  du  é  août  1789). 

SERGENTS  DANGERBCY.  —  Sergents 
institués  par  Henri  II  en  1552  pour  con- 
server les  droits  du  roi  dans  les  forêts  oU 
il  avait  danger  ou  tierê  et  danger  (voy. 
ces  mots),  ils  furent  supprimés  en  1563. 

SERGENTS  D'ARMES,  SERGENTS  DE 
BAl^AILLE.  —  Les  êirgentê  d^armêê  et 
êêrgmU  dé  bataillé  étalent  primitivement 
les  gardes  des  rois.  Voy.  Ssacairr.  —  On 
appelait  aussi  sergents  de  bataills  les  of- 
ilcien  chargés  de  fSsire  ranger  une  armée 
en  haUille.  La  Fonui'ne  en  parle  dans  )s 
fable  4e  la  Moackê  et  du  Cochê  : 

.    .    .    .    Il  ■«mUa  qna  m  lolt 
Un  MiywK  Mé  bataiUê  allMt  «B  ch«<ia0  «adrait 
Faira  ■ 


SERGENTS  DES  TAILLES.  --  Les  ier- 
gmUê  de  taillet  étaient  préposés,  dans 


par  un  magistrat  (  Cof>rssp.  erfmiiis'ilim' 
IAm  sous  le  règne  de  Xe«i»  X/K,  t.  ItM 
p.  es  )  t  «  Les  aergenU  an  «Biiéial«4ftiw« 
ticulièremeot  ceux  qui  sost  gtégiméa  ^ 
recouvrement  des  taiiLes ,  sob4  des  aei-i 
maux  si  terribles  que,  pour  «n  eatmniiasr. 
une  grande  iMrtie»  vaus  no  noa^iet  jemaitf 
rien  faire  ée  plus  digne  a»  wome  q«S«n 
les  faisant  supprimer  soivaat  toateapw. 
de  la  dernière  déciaratioa.  »       ■».;.  -  - 

SERGENTS  DE  VILLE.— Aujoiinhiuioo 
appelle  sergent*  de  ville  les  agents  placés 
au-dessous  des  commissaires  de  police  et 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  of-' 
doniiances  de  police  qt  des  arrêtés*  fc* 
l'autorité  municipale.  Reconnus  par.jQo-' 
sieurs  lois,  et ,  eotre  auires«  par  Tart'^ 
do  décret  da  48  juin  18II ,  ils  sontàgétttg . 
de  la  force  publique.  A  Paris ,  Us  depèn-  . 
dent  du  préfet  de  police.  Dans  ^  wU^  ~ 
villes ,  ils  sont  subordonnés  à  Pautorit^ 
municipale. 

SERGEffTS  FIEFFÉS.  —  On  doainiftce> 
nom  k  des  vassaux  qui  ,-^  raieiMt  éaiUl 

3uMls  tenaient,  étaient  obHgésde  MAr- 
es  exploits  peur  la  recbereiie  et  la  een>-< 
servation  des  droits  du  seignettr'dsmf-' 
nant.  Eu  certains  lienx,  comme  à  Sentis, 
ils  pouvaient  employer  pour  fexéeuiisif- 
de  leurs  mandats  plusieurs  MraMsie,dM» 
à  cheval  et  un  à  verge  ou -à  med.  N  «se* 
aussi  question ,  dans  les  anciena^s  000-  - 
tomes ,  de  sergents  messiers ,  nrat'Hsrs  ; 
biavteff ,  qui  étaient  diargm  de  la  garde 
des  moissons ,  des  pratriiss,  des  blésy-eie;  ' 

SERMENT.—  Les  barbares  attàclMÛeai 
une  très-grande  importance  au  ifirunèni^ 
On  en  trouve  la  preuve  dans  leurs  loi4 
qui  permettaient  à  un  accusé  dé  ee  libé- 
rer par  le  serment  de  ses  parents  00  04 
ses  amis  (voy.  Coiuukatkoi^^).  OA.trot^' 
vait  encore,  au  xni* siècle,  daps  certain^. 

J>roviDces  de  la  France.  rpsa|;e  dé  défêrer 
e  serment  à  celui  qiu  était  accusé  4k . 
meurtre  et  de  maléfices.  Saint  Louis  aho*. . 
lit  cette  coutume  en  Gascogne ,  con^me  je  '. 
prouve  un  acte  d'un  manuscrit  de  la'; 
Bibliothèque  impériale  {Manuscrits  w 
Camps ,  t.  XXXII  ).  '         . ./ 

Les  souverains  ont  exigé  le  serinen!^  Àl, 
leurs  sujets  à  presque  toutes  ^es  épqqueC'. 
La  formule  du  serment  a  varié  selon  l^tt  * 
temps.  J*en  citerai  un  exemplodu  r^nb^'; 
Charles  le  Chauve;,  il  exigea  par  je,  (^i-/- 
tulaire  d'Attigny(8S4),  (}ue  tous  les  Francs  * 
luipromisBQn^  fidélité.  Ui.jii9!rnfentqfnk 
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leur  imposa  éfait  coDÇtt  dfint  tes  termes 
soîYants  et  se  prêtait  sur  les  reliques  des 
saints  :  «  Mùi ,  tin  tel ,  j0  ierni  fidèle  à 
Char  ht  f  filé  de  Louis  et  de  Judith,  de  ce 
jour  en  avant,  sebm  mon  safioir  (secun^ 
dnm  meum  sàvirum),  comme  un  Franc 
doit  l'être  pur  droit  à  son  roi.  Qu'ainsi 
Dieu  tne  soit  en  aide  et  ces  saintes  reli- 
ques. »  Les  croix  marquées  dans  les  actes 
et  DO  fétu  tenu  dans  la  main  et  jeié  à 
terre  étaient  des  symboles  qui ,  d'après 
D.  de  Vaines,  équivalaient  au  serment. 

Dans  le  systètue  féodal ,  le  vassal  prê- 
tait serment  de  fidélité  &  son  seigneur. 
Les  arrière- vassaux  ne  devaient  ni  ser- 
ment fii  hommage,  à  raison  de  leurs  Aefs, 
au  seigneur  suzerain ,  qu'on  appelait,'  au 
moyen  âge,  chef- seigneur  ou  seigneur  do- 
minant.  lU  n'eiaieoi  tenus  nue  de  recon- 
naître  leiir  seigneur  immédiat.  C'est  ce 

3ue  Du  Gange  a  établi ,  dans  sa  treizième 
issertation  sur  Joinville,  intitulée  :  Dd 
ia  mouàince  des  comtes  de  Champagne^. 
On  en  trouve  aussi  la  preuve  d<tns  un  acte 
de  juin  1236.  cité  par  le  Nain  de  Tille- 
nioot.  dans  la  rie  de  saint  Louis 
(ch.  cxxii ,  t.  n ,  p.  293  >.  Hugues  de  Chas- 
tillon .  cumle  de  Saint-Paul  et  de  Ulois ,  y 
accorde  par  gt-àco,  k  i^eoffiruy  de  Sargines, 
d'être  hoinine  lige  du  i-oi  avant  lui.  Lors- 
que saiot  J^ouis.au  rooBoentde  pairtirpour 
U-cioisade ,  «lemanda  aux  bai ons  convo- 
qués à  Paris  de  reconnaître  son  Kls  pour 
rot,  a'it  «rrtvaUqn'il  suibcomliàt  en  Pales^ 
tiae ,  JoîoviUe ,  si  tendrement  attaché  à 
■MDi'LooiSy  raconte  <|tt'il  reAisa  de  prêter 
«flruMnt  au  jeitne  prtoee  :  «i  Je  ne  voulus 
point  faire  de  serment ,  dit-il  ;  Èarje  n'é- 
tais point  son  homme,»  ioinvilte  était, 
en  effet,  brassai  immédiat  du  comte  de 
Champagne;  L'article  des  Etablissements 
de  saint  Louis  (voy.  Etablissements),  qui 
déclare  que  le  vassal  est  obligé  de  suivre 
son  seigneur,  mên!ie  pour  faire  la  guerre 
au  roi,  n'est  qu'une  conséquence  des  In- 
stitutions féodales  que  nous  venons  de 
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rappeler. 
Les  for 


es  formules  de  serment  ont  très-sou- 
Tcni  varié.  En  i229,  les  capitouls  de  Tou- 
louse tirent  xermenl,  sur  l'âme  de  la 
ville ,  d'observer  lis  ariicles  convenus 
entre  Louis  IX  et  llaymond  VU.  I  es  ser- 
ments sur  les  évangiles  étaient  si  fic- 
qaeots  et  la  cause  de  tant  de  parjures  que 
le  concile  do  Bordeaux ,  en  i253 ,  fiit 
obUgê  de  les  interdire  dans  certains 
temps ,  depuis  la  Sepiuagéf^iine  jusqu'a- 
près Toctave  de  Pâques,  depuis  Ta  vent 
jdsçiu'a  l'octave  de  l'Epiphanie  et  les  jours 
de  jeûnes  (t  des  rogations  (  D.  de  Vaines, 
Dictionnaire  de  diplom.,  v*  Serment). 

On  distingue,  dans  les  institutions  mo- 
dernes, le   sermetit  promisscire  prêté 


devant  les  tribunaux  par  les  témoins^ 
experts  et  iniei^rètes;  le  serment  jfudi- 
ciai're,  affirmation  faite  en  justice  sous 
l'invocation  du  nom  de  Dieu  et  dont  on 
fait  dépendre  le  suocès  d'une  cause,  le 
serment  militaire ,  et  enfin  le  <ermen< 
politique  que  les  fonctionnaires  publics 
prêtent  avant  d'entrer  en  charge  et  par  le- 
quel ils  promettent  obéissanée  aux  lois 
de  l'Étal  et  fidélité  au  souverain. 

SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME.  —  Ser- 
ment par  lequel  l'Assemblée  nationale 
constituante  s'engagea,  le  20  juin  1739,  à 
ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné 
une  constitution  à  la  France.  Les  députée» 
a;fant  trouvé  la  salle  ordinaire  dé  leur» 
séances  fermée  par  ordre  du  roi,  s'étaient 
réunis  dans  une  salle  d'un  jeu  de  paume 
de  Versailles ,  oh  ils  prêtèrent  le  4erme»( 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné 
une  constitution  à  la  Fiance.  Yoy.  les  éé- 
tails  dans  les  histoires  do  ia  révolution. 

SEKPSNT.  —  Instrument  à  veut  aui  est 
dn  genre  difs  cors  et  leur  sert  de  basse. 
L'altbé  i.cbeuf,  dans  son  Htsloire  ^Au- 
xerret  dit  que  ,  vers  1590,  un  chanoine 
d'Attxerre.  nommé  EdmeOuillaume,trouva 
le  i>ecrêt  de  tourner  un  cornet  en  fr>mie 
de  serpent.  Cet  instmmeat  ayant  été  per- 
feciioonô,  devint  commun  dans  les  gran- 
des églises. .     . 

SERPENT  (Œuf  de).  -  Voy.  OBcr  ns 

SERPENT. 

SERUB-FILE.— Officier  ou  sous-officier 
placé  derrière  une  troupe  en.  bataille ,  et 
sur  une  ligne  parallèle  au  front  de  cette 
troupe. — Dans  la  marine  militaire,  on. 
appelle  £err0-^/0  un  vaisseau  qui  est  placé 
à  la  queue  d'une  ligne  ou  d'une  lolonnc. 

SERRES.  -^  Grandes  salles  à  m-de- 
chaossée  d'un  jardin,  exposées  au  midi , 
fermées  de  portes  et  châssis  vitrés,  très- 
éclairés,  et  dans  lesquelles  on  place, 
en  hiver,  les  arbustes,  arbrisseaux  et 
autres  plantes  qui  ne  peuvent  résister  au 
froid.  On  distingue  la  serre  Sorangerià 
(voy.  ORÂifce,  Orakof.rie)  et  la  serre 
chaude  que  l'on  éebaufie  pour  avoir  des 
fleurs  et  des  fruits  précoces»,  et  pour 
cultiver  des  plantes  qui  viennent  de  pays 
oh  la  température  est  ordinairement 
plus  élevée.  Dès  le  xvi«  siècle,  Liébant 
donnait  la  description  d'une  espèce  de 
serre  destinée  à  mettre  à  Cf  uvert  les  oran« 

fiers  ;  mais  ce  ne  fut  qu  au  xvii«  siècle  que 
'usage  des  châssis  de  verre ,  pour  abriter 
les  plantes,  s'introduisit  en  France.  La 
Quintiuie  dit  que,  lorsqu'on  vent  réchauf- 
fer des  figuiers  on  cuisse,  on  fait,  en  jai;- 
vier,  au  pied  d'un  mur  exposé  au  midi« 
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une  ooudie  loordfl  4aDa  laqtt«lte  oa  place 
dei  caliMS  ;  wAb  od  oown  1«  tout  ivec 
d0  grandi  diàtiU  de  «errf,  hauU  d$  apt 
pUdi  it  earrit ,  qu'on  app/^uf  eonin  U 
mmTt  it  qu'on  a  ioin  di  bien  couvrir  pour 
imp4eh0r  que  l«  froid  n'y  pinitn,  Lea 
ferrtf  chaudei  ne  datent  que  du  dernier 
tiècle. 

SKERimS ,  SERRURIERS.  -  Ut  arrv- 
m  da  moyen  àgeaootqnelquefbis  travail- 
léea  avec  une  déUcateaae  et  an  soin  ingé- 
nieux qui  rappellent  romementation  des 
roonumenta  gothiques.  Ce  sont  de  vériia- 
blés  œuvres  d*art.  —  Lea  serrurifra  for- 
maient une  corporation  qui  reçut,  en 
1411  »  de  Charles  YI ,  des  sututa  que  con- 
firmècent  Françoia  W  (1S4S)  ettonia  XIV 
(16AO}.  On  no  pouvait  être  reçu  puUin 
ierruriif  qu'aurèa  un  apprenuasage  de 
cinq  ans,  qui  devait  être  auivi  d'un  com- 
pagnonnage de  cinq  autres  aooées.  Les 
amtrûri  ne  pouvaient  ouvrir  aucune 
serrure  bora  de  la  présence  du  proprié- 
taire. La  peine  de  sson  était  portée  contre 
ceux  qni  fabriquaient  des  natenailea  pou* 
tut  servir  au  fsnx-DieiiBayage. 

SERVAGE.  —  Condition  des  serfs, 
f  oj.  Serfs. 

SERVANTS.  —  On  donne  ce  nom  à  deux 
artiliears  qui  se  tiennent  à  droite  et  à 
gaoche  d'une  pièce  pour  la  servir. 

SERVANTS  (Frères).  —  On  nommait 
dnsi  la  troisième  classe  de  l'ordre  de 
Malte. Les  deux  premières  comprenaient 
lea  chapelains  et  les  chevnliers.  On  divi- 
sait,  les  frères  «ereonfc  en  tm-vanti  d'ar- 
mes et  sareante  d*ofllces.  Les  premiers 
ooeompagnaientleacbevaliers  à  la  guerre  ; 
leaaeeonda  servaient  dans  l'intérieur  des 
maiaona  de  l'ordre. 

SERVANTS  (  Gentilshommes  ).  —  Offi- 
ciers nobles  qui  servaient  le  roi  à  table 
par  quartier. 

SERVENTOIS.  —  Ce  mot,  qui  paraît  ve- 
nir de  iervant^  s'appliquait  à  des  chansons 
a>mposée»,  au  moyen  âge,  par  les  arvaiitt 
vatnour,  en  Tbonneur  de  la  dame  de 
leurs  pensées.  On  place  au  premier  rang 
les  «erv<n/ot«  de  Thibaut  de  Champagne, 
en  l'honneur  de  Blanche  de  CastiUe.  Les 
grandes  chroniques  de  Saint-Denis  racon- 
tent, dans  un  morceau  qui  ne  manque  pas 
d^agrément,  comment  le  comte  de  Cham- 
pagne devint  poète  et  composa  ses  Ser- 
tentoii.  Voici  ce  récit  :  «  Le  roi  octroya 
paix  au  comte  Thibaut.  A  celte  paix  fui 
la  reine  Blanche  qui  dit  :  Par  Dieu,  comte 
Thibaut j  toUi  ne  dutsiezmint  être  notre 
contraire  ;  il  vous  dust  bien  remembrer 
(retiOùvinir)  de  la  bouté  que  le  roi  mon 
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hli  «oui  fU  quand  il  wme  etnl  en  aide. 
Le  comîe  regarda  la  reine,  qtif  lent  était 
belle  et  sage,  que  de  la  grande  beauté 
d'elle.  S!  fut  tout  ébahi.  Il  lui  répondit: 
Par  ma  foi,  madame  ,  mon  ccaur ,  mon 
corps  et  ma  ttrre  iont  en  votre  comman- 
dements et  n*eêt  rien  qui  vous  plût  que 
je  ne  fîue  volontien.  D'ilec  se  partit  le 
comte  tout  pensif,  et  loi  venait  souvent 
en  rsmembranoe  du  doux  regard  de  la 
reine  et  de  sa  belle  oonienanoe.  Lors  ii 
entrait  dans  son  C4Mir  une  pensée  douce 
et  amoureuse.  Maia  quand  il  lui  aouve- 
nait  qu'elle  était  ai  haute  dame,  de  si 
bonne  vie  et  ai  nette,  lora  nmait  (chan- 
geait) aa  douce  pensée  anaoureosç  en 
untnde  tristeaae.  Et  po^  ce  que  féefpn- 
oea  pensées  engendrent  mélanooliei.'itlui 
fut  conseillé  d'aucuns  sages  hommes  qull 
s'étudiAt  en  beaux  sons  de  «ietle  et.  en 
doux  chants  délectables.  Il  filles  ohaneons 
les  plus  belles,  lea  plus  délectables  etles  j 
plus  mélodieuses  qui  onques  fiisaect  ouïes 
en  chansons  et  en  vielles  ,  et  les  fit  écrire 
en  sa  salle  à  Provins  et  à  Troyea.  »  *-  On 
appelait  ordinairement  sirventoit  00  «er- 
ventoie  des  poésies  satiriques. 

SERVICE  DIVIN.  —  Voy.  Rites  ecclé- 
siastiques, p.  1074,1075.1076.  —  On 
appdle  service  du  bout  de  l'an  le  aervice 
qui  se  célèbre  pour  un  défunt  an  premier 
anniversaire. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  La  darée  An 
servies  militaire  a  souvent  ^rarié.  Les 
dernières  lois  et  spécialement  celle  do 
91  mars  1889  ont  fixé  à  sept  ana  bi  dorée    1 
du  eerviee  militain.  I 

SERVICES  FÉODAUE.  —  I^ea  aereicei  l 
féodaux  étaient  de  natare  trèa-di verse  :  | 
les  uns  étaient  dus  pour  traoaports  de 
grains,  de  blés  ou  de  bois.  Le  transport 
du  bois  s'appelait  quelquefois  6tisca|^:  La 
naturedes  voitures  f^urniee  pour  les  trans- 
poru ,  le  nombre  de  bœufs  ou  chevaux 
pour  les  traîner,  variaient  aelon  les  con- 
ditions des  chartes  féodales.  On  peut  en- 
core citer  le  sarclage  ei  la  préparaiion  du 
lin ,  les  travaux  aux  vignes ,  la  récolte  et 
le  pressurage  des  pommes ,  le  soin  de 
mener  pattre  les  troupeaux  ,  les  servicet 
pour  l'entretien  des  b&timeuts  du  seigneur 
et  la  défense  de  sa  maison ,  robUgiaiion 
d'hébecger  le  seigneur  avec  sa  suite ,  de 
fournir  tes  objets  nécessaires  à  son  enfre- 
tien,  etc.  (voy.  féodai.itb  ,  $  11 ,  p.  40t  et 
suiv.).  —  Le  servtc«  de  chevsU  .consiaiait 
dans  l'obligation  de  fournir  no  cheval  au 
seigneur  à  certaines  époqaee  ^  à'anaée. 
Celait  le  rondn  ou  roussin  de  eenrice 
(voy.  Roncin).  —  Le  service  de  corps  por- 
tait aussi  le  nom  d/e  coroée,  et  n'etaiidâ 


que  par  les  vilaîiià  (voy.  Corvëc).  --  Le 
servtùe  de  cour  et  de  plaids  iodiqùait 
Tobligation  Imposée  aux  vassaux  dans 
^  auelques  coutumes  d'assister  aux  plaids 
du  seigneur  féodal  ou  de  ses  officiers. 

SBRVtETTB.  -^  Pendaut  longtemps  la 
najipe  tint  ftieu  de  êêniettê  ;  en  s'en  ser- 
vit noar  s'essuyer  la  bouche  et  les  doigts 
piBmlant  et  api^s  le  repas.  L'usage  des 
S9rtietUê  ue  aste,  «elon  Le  Grand  d' A  nssy, 
^oe  d'une  époque  assez  récente.  A  la  vé- 
rité, des  règles  du  monastère  de  Fonte- 
aelle  ou  Saint-Wandrille  font  mention 
de  linge  peluché  pour  essuyer  les  mains 
(  lintea  ùd  manut  tergendas  villosa  )  ; 
mais  il  ne  s'agit  là  que  d'essuie-màins. 
Les  serxietteê,  dont  parlent  les  poéies  et 

rsatears  du  moyeh  âge ,  étaient,  selon 
même  auteur ,  ou  p^ur  le  service  des 
officiers  domestiques  du  prince ,  ou  pour 
laver  et  essuyer  ses  mams  et  celles  de 
ses  convives  avant  et  après  le  repas ,  ou 
enfin  pour  couvrir  leur  pain,  leur  cou- 
teau, etc.  Jusqu'au  moment  oh  ils  s'as- 
seyaient à  table.  A  ce  dernier  usage  de- 
vaient servir,  ajoute  Le  Grand  d'Aussy, 
deux  88rweUe$  brochées  d'or,  dont  il  est 
question  dans  le  compte  de  la  maison 
des  ducs  de  Bouiigogne  en  142 1  ;  elles  ne 
pouvaient  être  employées  à  essuyer  la 
bouche  et  les  mains. 

Quand  l'usage  des  serviettes  fut  intro- 
duit pAur  la  table ,  on  crut  qu'il  était  de  la 
magnMiceneed'en  changer  plusieurs  fois 
papdant  le  repas.  Dans  les  maisons  des 
princes  et  grands  seigneurs,  h  chaque 
nouvelle  assiette  on  donnait  une  nouvelle 
serviette.  Pendant  un  temps,  le  même 
as8ge  exista  pour  la  bourgeoisie,  et  Mon- 
taigne assure  l'avoir  vu:  «  Je  plains ,  dit- 
il  ,  qu'on  n'ait  suivi  un  train  que  j'ai  vu 
ooramencer  à  l'exemple  des  rois,  qu'on 
nous  citange&t  de  «efofsttot,  selon  les  ser- 
vices, comme  d'assiettes.  » 

SERTIS.— Expression  féodale  qui, dans 
quelques  pays ,  indiquait  les  cens  et  au- 
tres petits  devoirs  annuels  qui  étaient 
dus  au  seigneur  foncier  par  les  vassaux 
et  tenanciers  des  héritages.  On  disait  cens 
et  servis;  on  n'employait  ces  mots  que 
réunis  et  dans  les  pays  de  droit  écrit. . 

SERVITES.  — >  L'ordre  monastique  des 
servîtes f  ou  serviteurs  de  ia  Yiet^ .  fut 
fondé  à  Marseille  en  riS2,  et  confirme, en 
i3S7 .  psr  le  pape  Alexandre  IV.  Le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire X  (i2t4),  sup- 
prima cet  ordre.  Ou  les  appelait  aussi 
BUMnct'Manteaaa; ,  i  cause  de  leur  cos« 
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SERVITEUR     DES    SERVITEURS    DE 
DIEU.  —  Titre  adopté  par  les  papes  dans 


lettbuUes  eiautres  actes  du  gouvernement 
pontifical.  Saint  Augustin  semble  être  le 
premier  qui  se  soit  ainsi  quaUtié,  dit  !>.  de 
Vaines ,  et  ce  titre ,  que  la  ferveur  des 
premiers  siècles  fit  trouver  très-beau,  ne 
tarda  pas  à  être  pris  pur  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  éminent  dans  l'Eglise.  Saint  Gré- 
goire est  le  premier  pape  qui  se  soit  ap- 
proprié l'humble  formule  Serons  servo- 
rum  Dei.  Pjtsquier  {Recherches^  livre  Ul, 
chap.  m) l'attribue  au  pape  Damase;  mais 
la  lettre  sur  laquelle  il  s^ppule  est  sup- 
posée. Dans  les  vil*  et vni* siècles,  cette 
formule  fut  ordinairement  adoptée  p;ar 
les  papes.  Elle  devint  générale  an  xi*siè- 
de.  —  D'autres  ecclésiastiques  et  spécia- 
lement des  abbés  et  des  moines  s'intlm- 
lèrent  aussi,  du  y*  au  x«  siède,  Serviteurs 
des  serviteurs  de  Dieu.  Voy.  D.  de  Vaii^s, 
Dictionnaire  de  diplom.,  v®  Serviteiir: 

SERVITUDE.  —  Voy.  ESCLAVAGE  ET 
SBRPS.  —  On  distingue  les  servitudes  per- 
swinelles  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
des  personnes  et  les  servitudes  réelles 
qui  restreignent  l'usage  des  propriétés. 
Les  servitudes  pers<mnellest  tels  que  l'es- 
clavage et  le  servage ,  ont  disparu  de  la 
France.  Les  servitudes  réelles  compi'en- 
nent  toutes  les  charges  imposées  à  une 
propriété  pour  l'écoulement  des  eaux ,  le 
droit  de  bornage,  de  clôture,  les  voies 
publiques,  les  mines,  carrières,  etc.  Voy, 
Pardessus ,  Traité  des  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers. 

SESSION.— Temps  pendant  lequel  siège 
le  corps  législatif.  Le  mot  session  n'est 
en  usage  que  depuis  la  constitution  de 
Tan  viii.  A  cette  époque  les  sessions  du 
corps  législatif  duraient  environ  quatre 
mois  par  année,  sauf  les  sessions  extraor- 
dinaires qui  étaient  convoquées  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  —  On  appelle 
aussi  sessiofi  le  temps  pendant  lequel  siè- 
gent les  cours  d'assises. 

SETIER.  —  Mesure  de  capacité  usitée 
dans  l'ancienne  France  et  employée  à  la 
fois  pour  les  liquides  et  pour  les  solides. 
Le  setier  était  une  division  exacte  du 
muid.  H  y  avait  ordinairement  seize  ou 
dix- sept  setiers  au  muid;  quelquefois  dix- 
huit  ou  vingt-deux.  D'ailleurs ,  comme  la 
capacité  du  muid  était  très-variable,  celle 
du  setier  variait  également.  A  l'époque  de 
Charlemagne,  le  setier,  qui  était  le  sei- 
zième du  muid,  valait,  d'après  les  éva- 
luations les  plus  probables,  quatre  litres 
trente-cinq  centilitres.  Dans  la  suite,  la 
capacité  du  muid  s'accrut  considérable- 
nient,  et  on  donna  le  nom  de  setier  k\a. 
douzième  partie  de  ce  muid  ;  il  valut  alors 
environ  cent  vingt-six  litres  cinq  douziè- 
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men.  ^  te  fetier  de  y'xo  fMiX  Ml 
qomnte^aaire centilitres  t'voy.  Hisu«M 
AnctcïmBS  ).  —  On  écrivtU  motrefbis  «ef- 
titr  du  latin  ieœtarinê ,  «xlènie  partie  du 
congé  chet  les  tiomatns. 

SEXTB  (Le).  -Sisi^me  Uvrtdet  décré> 
tdes.  qoe  le  pape  BoaiTace  Vlll  tt  paltlier 
e«  iMi;  il ceaueat  lea décnudea deiu 
ceaeilcs  nénèrainc  de  Lyea*  de  124s  et 
197'i.eiplttaieiir»  eoaMiuitioaa  deapapea, 
de  iitépÀn  IX  à  Bonifaoe  Vlll.  La  laite 
de  Boniface  Vlil  ei  de  Philippe  le  Bei  di«- 
erédito.  en  France,  le  ^^le;  on  déreodit 
waèmè  de  r«Aaeiffner  daue  lea  éuolea  et 
de  leeilareomnMloi{fo!i.  FLiuaT»/fiirad. 
M» 4roil«oeMNMi  19.,  i**  partie»  diap.  l). 
*•  On  appelle  a«a«î  êt%t€  bw  kevrea  caoo^ 
nialea«  qai .  dans  l'tiricNie ,  «e  di<aieovlk 
la  sixième  heure  du  jour,  c'est-à-dire  à 
Bidi. 

SEXTELLACB.  —  Droit  qui  se  payait 
auirefoia  pour  les  grains  vendus  aux 
bslloa.  U  lirait  son  nom  du  «tôlier  ou 
êeiùr.  Yoy.  Sxtisk. 

8EXTIDI.  -^  Wmène  Jour  de  la  décade 
dans  le  ealeodrier  réputollcaiii. 

SEXTILE  TAunée  ).  —  Année  du  calen- 
drier répobUcain  ^ai  avùt  six  juors  com- 
plémeuiaires  aa  lieu  de  cinq.  Le  sixièBie 
jour  complémentaire  s'appelait  jour  «ez- 
tu.  L'année  ëtxtiU  reTenait  tous  les 
quatre  ans. 

SIAII.  -*  Espèce  de  jeu  de  quilles,  qui 
twa  son  oon  des  relations  qui  a'éiablireiit, 
▼ers  I6S4 ,  entre  la  France  et  le  Siam. 

SIEGE.  —  Investissement  d'une  plaoe 
forte.  V07.  FosTmcATtOKS ,  p.  4^0-451. 

SIÊfiE.  —  Ce  mol  s^employait  autrefois 
pour  toute  espèce  dejuriaictioa  ;  011  disait 


que  de  vitte*  uii  Ton  tattaK  mewitf«(^. 
Mo!f!>iAiK ,  p.  8i9  .  Les  prévAta4telÉfeo^ 
naic«  ttsieut  ait  nombre  de  SÀB,>Éllê- 
geant  k  Parie  et  à  Lyon.  Lee'JilgeB  des 
mines  et  matières ,  insiitnéa  pv  toi  Mit 
de  Charles  VI,  du  ao  juin  t4fs.  farent 
remfdacés  dans  \m  soHe  par  de»  oommi»- 
saires  que  le  roi  ehargeait  de  coonalwa 
en  dermer  ressort  de  umt  ce  qai  eeuoer- 
nalt  les  mlneri  et  minières. 

S1(;LE.  ~  Abréviation.  Lea  copistes  dix 
neyeo  âj{e  employaient  souventdea  tiglu 
ou  signefi  aei»ùuéiii  k  exprimer  un  niot  oa 
du  moins  une  syllabe,  par  exeo^de  :  JÇ 
pour  >ariscoits«lie.  On  tnMve  un  grand 
nombre  de  sigUs  dans  les  aocîena  manvr 
scriuet  quelquefois  ils  «ont  coatoômês.' 
Ainsi,  pL  pour  comubuitcs.  Les  tîf/ïu 
reoTersés  marquent  ordioairemeniki  le- 
mioiii  :  yi  sigaiAec4)m.iB£RTA.  .■ 


BMStiquea. 

SIEGES  DES  MONNAIES.  -Jnridictions 
subalternes  d«  l'ancienne  France,  qui 
connaissaient  des  abus  et  malversations 
commis  pur  les  officiers  det»  monndies  et 
|>ar  tes  ouvriers  qui  travaillaient  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Il  y  avait  quatre 
espèces  de  siégfs  des  monncries  :  i«  ceux 
des  généraux  provînciatix  des  monnaies  ; 
3*  des  juges-gardes  de»  monnaies  ;  3"  des 
prévôts  généraux  ;  4*  des  juises  des  mi  • 
ne?  et  minières  Les  appels  des  sentences 
rendues  dans  les  tiéges  des  montiaies 
rcsBortissaient  aux  cours  des  monnaies. 
U  y  avait  vingi-buit  généraux  des  mon- 
naies, répartis  dans  diverses  généralités; 
Il  y  avait  autant  de  1,'ardes  des  monnaies 


SIGNATOBB.  *-  Leatt^noturte^asoM» 
criptions  placées  au  bas  des  «Ma  «mt 
trM- Sun  vent  varié  dans  lear  IbroM  t  tuh 
tôt  les  9ignaiur9ê  sont  éeritea  de  I»  mai» 
des  témoins  et  des  oontraniam»  a»  bte 
des  actes  ;  on  se  servait  seuvww  -pociF 
ceux  qui  ne  savaient  pas  écrir»  d'uae 
Inme  d'or,  d^voire  ou  de  bois  percée  % 
jour,  dans  laquelle  dtaieiit  mëaatfésa  des 
ouvertures  qui  formaient  le  nom  da 
prince  ou  du  souscripteur;  taiitôi  il  s'y 
avait  que  Ta  «tj^fUifsre  du  doiMMuraesl 
ou  des  témoins  ceals;  tantôt  Isa  téOMiina 
n'apposaient  qu'une  croix .  H  le  »«Maira 
écrivait  les  noms;  telle  fol  la^st^maMm 
des  premiers  rois  de  la  seconde  nos  et 
de  quelques-uns  de  la  troisième.  La 
croix  était  parfois  apposée  par  le  notaire 
même  ;  cet  usage  qui  ne  fut  pae  «mvareel 
se  renferme  entre  les  ix*  et  «v*  sièdas. 
Tantôt  un  simple  parapbe  servait  de  si'» 
Unature:  untôt  le  caprieeeu  rystonta- 
lion  raiaaient  signer  en  caractère»  |$rees; 
n  s*en  est  même  trouvé  plnaienra  ^i  ont 
eu  la  témérité  de  signer  avec  le  sanff  de 
J.  C.  (D.  de  Vaines,  I>ie<iO7ifi<itr0  de  dtjil.. 
\9  Souscription), 

Le  signe  de  la  croix ,  sjoufe  le  roème 
auteur,  a  été  (te  tout  temps  la  signature 
la  plus  respectable  et  la  plus  ce^mmniie; 
On  ne  saurai  i  dire  comhiefa  la  poaiâondea 
croix  a  varié  par  rapport  aux  s^fnaiwres. 
Elle  parut  d'abord  Usée  avant  chaqoe 
suuscripiion  ;  cependant  la  ptaoo  qoe  leur 
assigna  le  pAus  souvent  la  cootuMe  fif 
immédiatement  après  le  mot  -  atffHiitis> 
mais  rien  n'était  moins  Axe.  On  vuitla 
croix  untôt  devant ,  tantôt  après ,  lasiôi 
dessus ,  tantôt  desaous ,  taniôt  an  niiliea 
des  signatures.  Bien  plus ,  nulle  eoidenf 
7)'a  été  exclue  des  signatures  :  il  n'est 
point  d'espèce  d'encre  et  d'encti'aafiHii 


eaofilof é  <Uq»  les  loitnu^cnts  qui  ne  Tait 
été  ponr.iés  souscriptions. 

^gnaîurei  iuppUéu  par  des  sentences, 
— .hek  signatures  ont  eié  suppléées ,  en 
diverses  6iP0<>D8tancei<,  par  des  sentences 
tirées  de  V^riture ,  quoique  le  plus  sou- 
vent ces  sentences  aient  accompaj^né  les 
•Oiascrtptions,  comme  des  ornèraenU  con- 
aaoréfl  par  l'usage.  U  est  rare  de  rencon- 
trer de  pareilles  sentences  dans  les  di- 
plômes des  rois;  mais  les  papes  en  usèrent 
«si^ez  fréquemment;  leurs  nuMes consis- 
toriales  en  sont  munies  pour  la  plupart, 
r^piiis  Léon  XX ,  chaque  pape  eut  sa  sen- 
tence psritculière.  Aux  xi*  et  xii*  siècles , 
un  certain  nombre  de  prélats ,  surtout  en 
Italie ,  usaient  aussi  de  sentences  dans 
leurs  souscriptions;  les  chanceliers  du 
comte  de  Toulouse  s'en  servaient  fM« 
qtteitfment  ain  xii«  et  xiii«  siècles. 

Signatures  réelles  et  apparentes  ;  l«- 
metfM  suimlsant  ««s  signatures,  —  On 
di«tio|{iie  dfeox  espèces  de  signatures,  les 
signaiureê  résllss^  qui  sont  de  U  main  de 
celui  qpi  Cbt  nommé,  et  les  signatures 
apparentes;  qui  s'annoncent  par  le  mot 
s«fn«ii»et  la  croix,  et  qui  sont  de  la  main 
dn  Qotaijre»  l^s  signatures  (|6  toute  e,s- 
l^c^foii  réelles  «  soit  apparentes,  furent 
abfkliea  aous  l.x>ttift  vil  ;  renumération  des 
létnojna,  y  suppléa*  La  nomination  dea 
témoins  tenant  lieu  de  signatures  était 
0ffdinMn9.;att'  xi*  siède  (pe  re  diplom,^ 
p.  lOt),  ei  presoue  universelle  au  xii". 
S'iiauFvenait quelques  contestations,  les 
témoins  nemmés  étaient  appelés  pour 
reoennaltre  la  vériié  et  la  validité  des 
pièces  prodi^tes.  Il  était  moralement  cer* 
tain  aue ,  sur  un  nombre  de  témoins ,  il 
en  aobsistersit  au  moins  quelques-uns 
trente  ans  après  la  confection  des  acies, 
et ,  suvvant  les  lois .  une  possession  de 
tiwikie  ans  donnait  des  droits  légitimes 
par  la  prescription. 

Dana  les  xiii*,  xiv«  et  xv«  siècles ,  les 
sceaux  et  cacbets  tinrent  ordinairement 
lieu  Ae  signature  pour  donner  aux  actes 
un  caractère  auihentique.  Au  xvt*  siècle , 
«urteut  II  partir  de  Vé|»oqoe  de  Fran- 
cis i«'.  les  <9i^fuiiwr«s  réelles  devinrent 
plu*  fréquentes.  Rn^n ,  ce  furent  les  or- 
deiinanees  d'Orléans  1 154M>)  et  de  Blois 
(l$l»)«  qui  eoioijgn iront  aux  notaires  de 
laire  signer  les  parties  et  les  témoins , 
dans  le  cas  oii  ils  pourraient  le  faire,  si- 
BOn  de  mentionner  leur  déclaration  qu'ils 
|B»aavs|entpaa  signer. 

:  -  SIGNAUX.  —  Le»  signaux ,  ou  moyens 
d'juinonoev  une  nouvelle  quand  on  est 
homide  la  portée  de  la  voix,  sont  d'une 
invention  fort  ancienne.  lien  e.-*!  question 
dwu  l'biatuire  des  Grecs  et  des  ftomains. 
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Ut  télésrapkie  des  temps  modernes  est 
une  science  des  signaux  perfectionnée 
(voy.  TéUgrapqe).  —En  terme  de  ma- 
rine, on  appelle  «i^rMuo;  des  pavillons 
2u'on  hi^se  au  haut  d'un  màt  ou  au  bouL 
'une  vergue  ,  pour  transmettre  un  ordre 
au  loin:  un  destnoyens  les  plussûn  et 
les  plus  faciles  pour  iransmeCifo  tes  «^ 
ênaux,  consiste  a  donner  à  ctisque  pavil^ 
K>n  le  caractère  d'un  chiffre;  par  laréi^ 
Dion  de  plusieurs  pavillons  qui  Hgurent  ï 
l'un  les  unités,  un  st'cond  les  disainef*,  et 
un  troisième  les  centaines  ^  eu  peut  cdm^' 
poser  tons  les  nombres  possibles  depui» 
1  justqu'à  99».  Comme  une  phrase  ou  une 
idée  correspond  a  chacun  de  ces  «t^fMnijT 
et  est  intente  mt  une  table  des  «i^nasurv 
on  *«  un  langage*  suffisant  pour  transmet- 
tre toute  espèce  d'atis  ou  de  nouvelles. 

SJLOS.  —  Fosses  c|ui  servent  pour  la 
conservation  des  grains.  Les  dimensions 
et  la  forme  des  silos  varient  selon  les  dr- 
consiances  et  les  besoins.  La  condition 
essentielle  pour  assurer  la  conservation 
des  grains  consiste  à  rendre  les  st7o# 
inaceéeelbles  à  l'httttidiiét  On  a  inventé 
pour  y  parvenirdivers  preoédéaqu'il  a'-est 
pas  de  noire  sujet  d'exposer. 

SIMAIIAE.  -^  Longue  robe  queportaient 
les  chanceliers  de  France. 

SIMONIAQUES,  SIMOiNte.  —  U«fmo^ 
nie  est  le  trafic  deschoses  saintes.  Ce  nom 
vient  de  Simon  le  Magicien,  qui,  ayant 
reçu  le  bapiômeà  Samarie,  et  voyant  que 
le  saint-Esprit  était  donné  par  Fimposi- 
tion  des  mains  des  aptVtres,  leur  othii  dé 
l'argent,  disant  :  «  Donnez-moi  aussi  ce 
pouvoir,  que  ceux  à  qui  j'aurai  imposé  les 
mains  ,  reçoivent  le  Saint-Esprit,  m  Saint 
Pierre  loi  répondit  :  «Que  ion  argent  pé- 
riase  avec  toi.  puisque  lu  cruie  que  le  dos 
de  Dieu  se  peut  acquérir  pour  de  l'argeM. 
Tu  n'as  ni  part,  ni  rien  h  prétendre  à  oecfi 
osutre;  car  uhi  ccsur  n'est  pas  droit  de^ 
vaut  Dieu.  »  On  appelle  «tmoni«eii#«eeux 
qui,  à  l'exemple  de  i>imon  le  Magicien , 
iratlquent  des  dioses  saiutes. 

«  C'est  simonie ,  dit  Fleury  (Inslit.  au 
dlrot<  ecclés.y  3"  partie, ch. xi\  de  vendre 
bu  acheter  la  predicaiion  ouTadministra- 
tion  des  sacrementa,  en  ftorte  que  l'un  re- 
fuse d'instruire,  debuptiser,  de  donner 
Fabsolution  des  péchés ,  sinon  h  ceriuiu 
prix.  C'est  simonie  de  vendre  roi*di nation 
des  évèques ,  des  prêtres .  des  diacres  ou 
des  autres  ministres  de  l'Eglise ,  et  par 
.conséquent  la  collation  des  offices  ecclé- 
siastiques et  des  revenus  qui  y  sont  atta- 
chés ,  c'est-à-dire  des  bénéliccs.  Ce  n'est 
pas  seulement  la' collation  de  Tordre  et  du 
^néflce  qui  doit  être  gratuite ,  mais  tous 


les  «SIM  mu  t*y  rapporlMiilWMiioB,  Ib 
ooollmiattMi,  la  nomtaatiofl,  la  piîiMBU- 
ticm,  U  réaiaiuUoD,  l'eiaiMo,  la  miM  an 
poMesiioD,TUistaUation,  Teipédiiioii  daa 
leurat.  ISÈ  canons  tniiant  enoora  4e  si- 


lea  mona&ièras ,  qui  ne  doit  avoir  pour 
bat  <)ua  U  péuiteoce  et  la  perfeoiion 
chréiMinna;  Door  la  sépalture  «odéaiasti- 

aue,  lacousecraiion  deaégUsea,  la  bëué- 
iction  napiiala.  VoiU  à  peu  près  les  cbo. 
ses  dont  11  est  défendu  de  trafiquer.  » 

Les  canoniales  remarnoeni  à  ce  si^et 
qne,  sila  séDultore  est  dae  graUiiteinent 
aux  pauvres, il  veut  y  avoir  des  tarifs  pour 
les  convois  et  rassîsiaooe  des  eoolâsissti- 
qoes  aux  inhumations.  Les  mooasières , 
qui  n'avaient  point  éié  dotés,  pouvaient 
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Heari  11 ,  en  U4B.  «le  valait  ^lew  sovi 
six  deniers.  Bepnisia  règne  de  toniaXIV, 
les'<i»-6lMiof  n'étaient  plus  qu'âne  bkmk 
naie  de  compte^  Voy.  Mosnuu ,  p.  %u. 

SIXTINES.  —  Décrétales  qui  composent 
le  livre  du  droit  canon,  ooona  sous  le  nom 
de  Sexte.  Voy .  Sbxte  (Le). 

SOBRIQUETS.  —  Saniom  on  épithëte 
qui  est  donnée  ordinairement  pour  signa- 
ler un  défaut  ou  un  ridicule.  Les  sobri- 
quets sont  individuels  on  coIiecUfâ;  ils 
s'appliquent  à  un  homme,  à  une  ville  à 
un  peuple  entier.  Ils  sonttTrésde  qoelqne 
usage,  d'une  qualité  ou  d'un  défont  phy- 
sique 011  moral;  tels  sont  les  noms  de 
CourtS'Heuse  oa  Couris-Bottê  y  Cùurf" 
ManUl^  Bras-âe-Fer,  Longue-Bpéê.  le 
Roux,  le  Long ,  le  Juste ,  etc.  Ces  aohri- 

qui  indiquait  la  vivacité  du  caractère.  Oà 
trouve  aussi  des  sobriquets  api^îquéï  à 
des  villes  entières.  Leva«i>eur ,  dans  ses 
annales  de  Noyon,  prétend  qu'au  xvii»  siè- 
cle, on  disait  :  Noyon-  la-Sainter,  Saint- 
Quentin  la-Grande  j  Pironne'k^DéWti 
ChannylaBien-Aimée,  etc.  r^s  bossvi 
d'Orléans,  H  souneor  df Angers,  Us  .«.«i- 
riers  de  Metz,  les  sots  de  Bam,  eic., 
étaient  aussi  des  sobriquets  populaires 
qui  avaient  dft  leur  origine  a  quelque 
usage.  Ainsi ,  pour  Angers ,  le  sobrmia 
s'explique  pur  le  grancT  nombre  d^ériiiéa 
dont  les  cloches  reteotlssaient  dans  cette 
ville  ;  Metz  comptait  beaucoup  de  juifs  ac- 
cusés d'usure;  il  v  avait  à  Ham  une con- 
frerie  des  sots,  qui  teprésentait  les  pièces 
appelés  soties ,  et  avait  pour  chef  on 
prince  des  sots.  On  trouvera  nn  grstid 
nombre  de  sobriquets  donnés  à  des  villes 
et  provinces ,  dans  le  Mercure  des  mois 
de  septembre  17S3,  mars  i734  et  février' 
1735. 

SOCIÉTÉ.  ~  Ce  mot  a  été  employé,  k 
toutes  les  époques,  comme^ynonyme  d'as- 
S(tciation.  On  a  formé  des  soeiéiés  ouo»- 
«oeta<ion«  littéraires  des  sooisiés  de  bien- 
faisance, des  sociétés  de  buveurs,  etc.  Il 
est  indispensable  de  parler  rapidement 
des  principales  sociétés  de  cette  nature 
qui  ont  existé  en  France. 

S  I.  Sociétés  littéraires.  -^  Une  des  plus 
anciennes  sociétés  Ultiwairw  àùni  parie 
notie  histoire ,  est  celle  que  forma  Char- 
iemaçne,  sons  le  nom  A'Êcolè  paMin»; 
IL  avait  réuni  dans  son  palais  des  savants 
illustres  pour  cette  époque,  tels  qu'Alouin, 
Eginhard,  Angilbert,  Théodulfo,  *i- 
culfe,  etc.  Chacun  des  membres  de  Yé^ 


mélites,  des  ursulmet,  des  filles  de  Sainte* 
Marie,  etc.  «  Il  n'y  a  point  de  sifiioAts,dit 
encore  Fleury  (L  c),  à  recevoir  ce  qui 
nous  est  offert  volontairement,  même  à 
roceaaion  de  noa  fonciiona .  quoique  les 
canons  l'aient  quelquefois  détendu  pour 
plus  grande  sûreté,  à  cause  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  dans  le  for  extérieur,  de  connaî- 
tre si  la  rétribution  est  entièrement  libre, 
et  Ki  celui  qui  la  reçoit  ne  se  l'est  point 
attirée  par  quelque  artifice.  Il  n'y  a  point 
de  simotiie  à  recevoir,  ni  même  à  exiger 
en  Justice  les  rétributions  autorisées  iiar 
l'oaage  public  de  l'Église,  par  les  consti^ 
tutions  et  les  lois  modernes ,  pourvu  que 
l'intention  de  ceux  qui  usent  de  ce  droit 
soit  pure,  et  qu'ils  n'aient  en  vue  que  de 
subvenir  à  leurs  besoins  temporels.  C'est 
par  ce  principe  que  l'on  peut  sauver  les 
annates  et  tout  ce  oui  se  paye  à  Home  pour 
les  provisions  des  nénéllces  ;  c'est  une  es- 
pèce de  contribution  que  toute  l'Église 
s'est  imposée  pour  la  subsistance  du  pre« 
miersiege.a 

SIRE.— Ce  mot,  qui  est  fort  ancien,  signi- 
fie seigneur  ;  il  parait  dérivé  du  grec  Kû^io« 
on  Kbfoc,  comme  disaient  les  Grecs  du 
Bas-Empire.  Le  titre  de  sire  était  donné, 
au  moyen  âge ,  à  beaucoup  de  seigneurs . 
A  partir  du  xvi*  siècle,  il  fuigéDératemeni 
réservé  aux  rois.  Cependant ,  quelques 
seigneurs  le  prenaient  encore  au  xviii*  siè- 
cle. MM.  de  Mesmes  s'intitulaient  sires  de 
Gramayel  et  de  firio>Comte-Uobert. 

smVENTE,  SÏUVENTOIS.  -  Pièce  de 
vers  ordinairement  satirique.  Les  «tr- 
ventes  des  troubadours  sont  célèbres. 

»X-BLANGS«-Monnaie  fabriquée  sous 
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cole  palaiide  p»nai|iiii'siinkom  empraaté 
à  l%iitiqBi(é.  Ghartemagne  y  présidait 
aooa  le  nom  de  DcMid;  Alcuin  portait  ce- 
lai d'iiM><iMMFtoe6W,empranté  à  Horace 
(Horatias  Flaccus  )  ;  Angilbert  s'appelait 
Bwnèrt;  Êgintaard ,  Camopeui,  etc.  Les 
queiitSoiis  qu'on  agitait  dans  cette  école 
palatine  étaient  enelqacfois  d'une  grande 
rotilité,  <M>mnie  le  prouvent  les  œuvres 
d'Alcuin  lui-même.  On  y  trouve  une  série 
de  questions  qui  ressemblent  a  des  logo- 
gripnes  :.«  Qu'est^e  que  l'écriture .*  La 
smienné  de  l'histoire.  ~  Qu'est-ce  que 
u  parole?  L'interprète  de  l'&me.— Qu'est- 
ce  qui  doone  naissance  à  là  parole?  La 
lan£;oe.  -~  Qu'est-ce  que  la  langue  ?  Le 
feoet  de  l'air.  —  Qu'est-ce  que  rair  ?  Le 
conservateur  de  la  vie.  —  Qu*est^e  que  la 
▼ie?  Une  jouissance  pour  les  beureux,  une 
douleur  pour  les  misérables ,  l'attente  de 
la  mort.  —  Qu'est-ce  que  l'homme?  L'es- 
clave de  la  mort,  nn  voyageur  passager , , 
hôte  dans  sa  demeure....  Comment  esi-il 
placé?  Comme  une  lanterne  exposée  au 
vent,  etc.  »  Cependant ,  malgré  la  futilité 
de  pareils  exercices ,  l'école  palatine  eut 
un  résultat  utile;  elle  réveilla  les  esprits 
engourdis,  et  remit  en  honneur  les  étudea 
litâraires. 

A  l'époque  féodale ,  et  surtout  lorsque 
la  chevalerie  donna  aux  esprits  i^ne  nou- 
velle impulsion,  il  so  forma  des  tociéié* 
littéraires  pour  apprécier  et  couronner 
les  chants  des  troubadours  et  des  trouvè- 
res. Les  puys  (voy.  Pur)  établis  k  Rouen , 
à  Caen,  à  Dieppe,  à  Amiens.  ]esjeum»out 
formel ,  les  cours  de  rhétoriqut^  les  cours 
d'amour^  etc.,  étaient  des  espèces  d'aca- 
démies oix  l'on  Jugeait  les  œuvres  poéti- 
ques. Les  cours  aamowr  surtout  eurent 
une  grande  célébrité. 

Cowrs  d'amour.  —  «  Les  cotirs  d^amùur, 
dit  Le  Grand  d'Aussy  dans  son  recueil  des 
FahliaucB  (1 ,  370  et  suiv.),  les  cours  d'à- 
motir  étendirent  rapidement  leur  juridic- 
tion. Elles  connurent  de  toutes  les  tracas- 
series des  anuints  et  de  tout  ce  qui  con» 
cernait  la  galanterie. Elles  ajournaient  les 
coupables  a  paraître,  imi^osaientune  peine 
proportionnée ,  ordonnaient  la  rupture  et 
prescrivaient  la  forme  de  la  réconcilia- 
tion. Leurs  sentences,  qu'on  nommait 
arrêté  d*amour  (Martial  d'Auvergne  a  fait 
nn  recueil  avec  commentaire  de  cmquante 
et  un  arrêts  damour) ,  leurs  sentences 
étaient  tellement  révérées,  que  personne 
n'eût  osé  en  appeler.  Des  pnnoes  et  des 
souverains  (Alphonse ,  roi  d'Aragon,  Ri- 
chard Cceur  de  Lion)  ne  dédaignèrent  pas 
de  présider  les  cours  d'amour,  et  le  fa- 
meux empereur  d'Allemagne ,  Frédéric 
Barberousse,  en  forma  une  dans  sea&iats, 
à  l'imitation  de  ceUes  de  France.  »  On 
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trouve  encore  dés  cour^  d'amour  au. 
XY« siècle;  il  v  en  avait  une  à  la  cour  de 
Charles  Yl  ;  eue  se  composait  des  messie 
rss  qui  formaient  la  première  classe,  puis 
des^aiM;*  veneurs  f  dea  trésoriers  dis 
Chartres  et  registres,  dea  auditmrs ,  des 
chenaliers  d^honneur  conêêillers  de  la 
cour  amoureuse  y  des  chevaliers  tréso^ 
riers ,  des  maîtres  des  requêtes ,  des  pré- 
sidents de  l'ordre ,  des  secrétaires ,  des 
concierges  des  jardins  et  vergers  amou* 
reux  et  enfin  des  veneurs. 

Pléiade,  —Le  xTi« siècle,  dans  son ad- 
miraliou  passionnée  pour  1  antiquité ,  re- 
nonça anx  «octelés  littéraires  du  moyeu 
âge,  on ,  s'il  en  conserva  les  noms ,  il  les 
anima  d*nn  nouvel  esprit.  Les  poêles  de  la 
pléiade.  Ronsard,  Joachim  du  Bellay, 
Ba1f,Jodelle,Ponthus  de  Thiard,  Ilemy 
Belleau,  Dorât,  formèrentavec  leurs  amis 
une  société  littéraire^  qui  poussa,  dit-on, 
le  désir  d'imiter  l'antiquité  jusqu'k  renou- 
veler les  cérémonies  païennes.  On  raconte 
qu'en  tftS2,  iU  immolèrent  un  bouc  cou- 
ronné de  fleurs  en  l'honneur  de  Jodelle , 
qui  avait  mérité ,  k  leurs  yeux ,  le  prix  de 
la  poésie  tragique.  On  leur  fit  un  crime  de 
celle  manie  ridîtcule ,  et  ils  furent  obligea 
de  se  défendre  contre  l'ftcousatien  d'ido* 
latrie.  Ia  même  école  fit  une  tentative 
sous  Charles  IX  pour  fonder  nne  acsdé* 
mie.  U  est  même  probable  que  cette  «o- 
ciété  littéraire  subsista  quelque  temps. 
La  Croix-du-Maine,  k  l'article  de  Jeaur 
Antoine  de  Balf,  dit  «  qu'il  florissait  en- 
core, eu  1584,  une  académie  fréquentée 
de  toutes  sortes  d'excellents  persoons^ies, 
voire  dea  premiers  de  ce  siècle.  » 

Bdtel  de  Rambouillet.  —  Une  nou- 
velle révolution  dans  le  goût  s'opéra,  au 
xviie  siècle,  e(  les  sociétés  iWéraires 
y  devinrent  une  réunion  d'eapriu  délir 
cats ,  qui  eurent  d'abord  le  mérite  de 
polir  la  langue ,  et  finirent  par  l'iiltérer  k 
rorce  de  recnerche  et  d'afiectatien.  Je  ne 
parle  ici  que  dea  réunions  particalièrea, 
et  non  de  l'Académie  française,  doet  il  a 
été  question  ailleurs  (voy.  Acadéiiib). 
L'bètel  de  Hambouillet,  uU  présidait  Ca<- . 
tberine  de  Vivonne ,  marquise  de  Fisani  ^ 
fut  le  centre  de  la  plus  célèbre  de  ces 
réunions.  Voiture ,  Baisse,  Sarrasin , 
Chapelain,  Benserade«  Scarron  ,  Scn- 
déry ,  et  même  Corneille  et  Bossuet,  tré^ 
queutèrent  l'hdtel  de  RambouillM.  On  y 
lisait  des  vers ,  on  y  entendait  mène 
des  sermons.  Ce  fut  Ik  ,  si  l'on  en  croit 
Tallemant  des  Réaux,  que  Bessnet  prêcha 
k  seise  ans.  Arnauld  l'avait  introduit  k 
l'hôiel  de  Rambouillet,  oh  il  prononça  son 
discours  k  plus  de  minuit.  Aussi  Voiture 
disait-il  qu'il  n'avait  jamais  entendu, 
prêcher  de  si  bonne  heure  ni  si  tard.  Lea 
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réanlosi  lltiértire»  4e  lli^til  4e  R«m- 
iMeniH  cetuèreotk  Tépoqne  de  UFroQrte, 
mn  tiso.  Alors  coramençt  le  second  Age 
é^pr9*Heut$*(xoj  ftitcifxwu)  louile 
petruDftfre  de  Wlle  de  Smdénr. 

Sam^êi»  de  Mlle  de  Scudéirif.  —  Vile  de 
Scttdéry,  eél^bre  ptr  ses  romans  et  dési- 

nptr  ses  contemporains  sous  le  uom 
vphù^  rénnfsssH  les  Mmedis  une  l'O- 
elété  de  besox  esprits,  qal  se  déiMi<saîent 
seos  des  nomB  romapesoues.  reliissun 
êtÊit  Acanthe ,  le  secrétaire  d*tut  Gué- 
nécaod  ,  Ahantlre,  et  sa  femme  Amal- 
thée:  Véféqws  de  Vcnce,  Godeau,  s'appe- 
lait le  mojie  àe  Sidon  ou  \6  mage  de 
Tendre.  On  poussa  jusqu'an  ridicule  dauH 
ces  réufilons  le  stTfe  afTecté  et  préten- 
tieux dont  MoltCre  rit  justice  dans  ses  Pri- 


eiemtee  riditulee.On  cfie  entre  autres  ma- 
drigaux sords  des  salons  de  Mlle  de  Scu- 
éerr.  le  quatrain  suivant  qu*elle  adressa  à 
FeHissoD  : 

XnSn.  ArantK*.  0  f«ai  m  r«Bdr«  ', 
Vo«r«  Mbrtt  •  «haniiv  la  Bilrn  l 
!•  nms  fab  «HotMi  d*  Ttmért; 
Uak^  é»  fv*M,  ■*•»  dMMvlM. 
f.a  carte  du  pays  de  Timdrr  (toj.  Ten- 
Mt } ,  fut  aussi  rédigée  dans  ces  réu- 
nions .- 

Avitee  eoriêtie  fitHrairee  éû  xyii«  et 
du  x«iite«/de/e.  —  D'autrts  iocîeVt  de  la 
fin  du  xyii*sfMe  contrastaient,  par  la 
fl^iMliiseofl  peu  crue  du  langage,  avecics 
samedis  4eNlledeS«'udérT.0n  cite  prin- 

'  eiptlemeniiatoc/^f^dii  Marais^  quelrs 
Vendème  aectieillaient  au  Temple  et  qui 
tiTêHX  pour  pitfiies  fattbé  de  Chanlieu  et 
Jean-lliMitifite  Housseav.  On  y  remarque 
déjft  là  liberté  de  langage  et  de  pensée  qui 

■  omGaract4rieélexvtit*siècle,etqulsere- 
«neafettidans  1rs  réunions  dç  Mme  du  Def- 
Umu  4e  MmeGeoffr  in ,  de  Mme  Doublet,  etc. 
Le  salon  de  Mute  flooblet  de  Persan  ,  oh 
m  réuffitsait  une  société  d'élite  qu'on  ap- 

'  pelait  la  paroiêse,  rédigeait  des  nouvellee 
-à  ta  fMin,  qtd  ont  servi  pour  la  com- 
position «tes  Jtf(^eiref8«cr«/« publiés  sous 
le  nom  de  Raeliauniont.  La  tot-iété  du  Ca- 
9enu  fut  fondée  vers  le  même  temps  par 
PiM>n .  Cptié ,  Panard ,  etc.  «  Le  Cateau^ 
Privait  •<»Hmm ,  est  le  nom  que  l'on 

'  -4e>nnR»fciifi  eafd  fort  à  la  mode,  placé  dans 
un  petit  somerrain  srrangé  aveu  poût, 
clans  le  Jardiii  du  Palhis-ttoyal.  Il  est  tenu 
par  le  noftimé  Dvbuisson.  Les  agréables 
oisifs,  tes  habitués  de  l'Opéra,  et  surtout  - 
«sa  Btta«eâ^  de  bonnes  glaces,  dont  il  s'y 
lai&  un  débit  preditîieut ,  s^  rendent  a 
différenteti  heores  du  jour.  QoetqiK^s  gens 
\  de  iMreS'-y  vont  fkire  leur  digestion  plus 
ea  moîDS  laborieuse.  C'est  uti  tribunal 
daqtiel  oa  pe«t  appeler  à  celui  du  bon 
•  S9M,  BMls  dom  les  décisions  font  ton- 


me 

arrêts^e  Wêo^m  M   . 
souvent  rendus  en  cKaoaOïvt 
sur  les  productions  d< 
de  la  société.  Le  salon 
au  dessus  du  café  du 
un  t»alon  de  conversaiioo^  vi»'!ràu^  de 
lecture,  une  galerie  pour  Texiipéîtioj»  des 
ouvragée  des  ariisiea  et  uoeialle  iU^^a- 
aique.  1^  êoctété  du  Caveait^  qiai  r^ts- 
sali  les  plaiiiirs  de  Tesprit  aux  plaiain  de 
la  table .  forme  la  tran&iUoa  eotre.ks  so-     1 
ciéiés  littéraiies  ci  les  réuniods  d'épico- 
riens ,  qui  ont  existé  eotts  les  ntato*  de 
Fume%tXf  de  Coteaux,  des  J^g^yau^ 
des  taniurelus ,  etc,  .  , 

S  11.  Soeiétét  hurJesque^,'^  On  tnQ)i9?Faa 
toutes  les  époques  de  ces  «pctitff  bUrln- 


Ques,  dont  le  but  est  le  pUisir  âmpisOBoé 
de  bons  mouet  d'une  i^iebé  pe4  délicate. 
Voici  quelques-unes  dea  iieci«|éf  de.ce 
genre,  qui  peu vcni être  diééa^toê^fcôn- 
vcnlent  :  l'ordre  des  Egi\ffUiéns ,  «vi  /m 
fondé  à  Metx,  vers  i6S»,  ptir^MSlé-  de  Pré, 
nièce  du  marquis  de  reuqalère&^j^rs 
lieutenant  du  roi  dans  cctte.viUê»  U'abbé 
Arnauld,  son  cousin,  donAe,'4ÎH)i  sae  Jtfe- 
nteiree  quelques  détails  s^r  cet^pfdie 
burlesque.  «  Elle  Vavait  appelé  XfrUre  de$ 
Kgyptiene,  dii-il,  parce-^ivea  ivai  pouvait 
y  être  adnia  qu'on  n'eût  (kitamieAfae  lar- 
cin galant.  Elle  s'en  était  fane  la  reioc 
sous  le  nom'tfïîpictaaris,  eftoUs  sei 
chevaliers  portaient,  avec  un.  rubao  gris 
de  lin  et  vert,  une  grilfe  a'ojr.jîvec «es 
mots  :  rien  ne  m'échaitj>e.  Bchu^Oi^d  â^f. 
tiricn  de  Tarmee  et  du  pimèiiïè^ly  gui 
était  à  Mett*.  avaient  été  ênrOlé»  daj;»»  cet 
ordre,  qui  éuit  fort  à  la  OiôdÀ^'ca^  il  lal- 


lait  avoir  quelque  esprit  pour  t  are  ad- 
mis, puiiiqifiin  ne  le  p'ovLvail  etrd;  àu^en 
présentant  une  requête  en  vers ala. mie 
Êpichsns.  Rt  je  me  souxlens'^  à  pfopos'de 
cela,  d'un  fort  honnête  homme» H.'dç  yi- 
vans .  qui  était  chambellan  de  Téâ  %  le 
duc  d'Orléans  et  capitaine  dç'càïfâlJèfie. 
lequel ,  voulant  être  aussi  de  cet  A>rdre;'ei 
n'ayaut  pu  obtenir  de  dispensa  âe  la  re- 
quête en  vers, comme  if  n^éâjTpas: -oé 
poète ,  quoique  gascon .  Ht  enlbi  'qe|iê*ci , 
qui  donna  plus  de  plaisir  q^*fi^  m^- 
tenre  :  ' .    \. 

Prino«M«4  r«MT«s  Vîvmm;  '  .^i, ,. 

Toat  le  inonde  Vous  j  eond^mna  ; 

Je  reeonn<iiii  qa''n  •  d««tein 

fie  voua  teirrir,  ou  Diea  mé  dàlÉiii#: 

Vordre  de»  CoteausHf  dont  parlent,  entre 
autres  écrivains,  Boilésu  et  \à  Bruyère, 
fut  fondé  dans  les  circonsiances  auivaQ- 
tes ,  si  on  en  croit  Fauteur  de  la  vie'ee 
Saint  -Évremond:  «  TJn  Jour  que  5àint-Êvre- 
mond  mangeait  chez  H.  de  Lavar^in^  évê- 
qne  du  Man^,  cet  évèique  sr  pirîC  i^le  raS- 
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■1er  éttk>'W  d^icAWsse ,  «t  âur  celle  du 
"côfflte  d'dldoiie  et  du  maraoU  du  Boia- 
Daaphtn.  Ces  messieurs,  dit  ce  prélat^ 
OQtrent  tout  à  force  de  vouloir  raffiner  sur 
tout.  11a  ne  sauraient  aue  manger  du  veau 
de  rivière  :  il  faut  que  leurs  perdrix  vien- 
nent d'Auvergne,  que  leurs  lapins  soient 
de  la  Roche-(>u^n  ou  de  Yersine.  Ils  né 
sont  nas  moins  difficiles  pour  le  fruit,  ei , 
pour  lé  vin, ils  ^e  sauraient  boire'que  des 
trois  coteaux  d'Aï,  de  Haut-Villiers  et  d'A- 
veoa9.  H.  de  Saitat-Ëvremond  ne  manqua 
pas  de  fhire  part  à  ses  amis  de  cette  con- 
versatitfn  ,  et  ils  répétèrent  si  souvent  ce 
(Ai'il  avait  dit  des  coteaux ,  et  en  plaisan- 
tèrent en  tant  d'occasions ,  qu  on  les  ap- 
pela les  Ttcffsr Coteaux.  »  Cottau  devint, 
synonyme  de  gourmet.  Saint-Evremond , 
nn'des  fondaiteurs  de  Tordre,  a  lui-même 
composé  une  comédie  intitulée  les  Co* 
têaux  ou  tet  marquis  friands. 

Uotdre  de  la  Boissoft ,  institué  à  Avi- 
gnon ,  en  1700  .  publiait  une  gazelle  sôua 
ce  titre  :  iVetive/(»  de  Vordre  de  la  Bois- 
êân  ;  ces  nouvelles  étaient  en  harmonie 
avec  le  but  de  l'association  ;  quelquefois 
elles  étaient  rédigées  en  vers.  Uii  y  an- 
nonçait ainsi  la  victuire  deBenain  : 

4  l«  btfW  4m  «MMinU, 
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Voilà  lf%  AlUmanil»  •oanii». 

Vert  le  tnème  temps ,  quelques  officiers 
de  la  cour  organisèrent,  sous  le  nom  de 
régiinent  de  la  Calot te^  une  société  qui  se 
proposait  de  châtier  les  vices  et  les  ridi- 
cules. Voy.  RËGIMENT  DE  LA  CALOTTE. 

La  duchesse  du  Maine  fonda,  en  i7ûS, 
(Tordre  de  la  Mouche  à  miet,  qui  fut  un 
des  amusements  de  la  cour  de  Sceaux.  Ua 
médaille  de  cet  ordre  a  été  gravée  dans 
les  Bécriations  numismatiques  de  To- 
biesen-Duhy  ;  elle  présente  d'un  côté  la 

'  Lète  de  la  duchesse  du  Maine,  avec  la  lé- 
gende L.  BAR-  D-  se.  D.  P.  D.  Im  0.  D.  L. 

-  M.  A.  M.  {Louise,  baronne  de  Sceaux,  cfi- 
rectries  nerpétuelîe  de  Vordre  de  la  Mou- 
che à  miel).  On  voit  sur  le  revers  une 
abeille  qui  se  dirige  vers  la  ruche  avec  la 

'  devise:  Piccola  su  fa  ma  gra^i  le  ferite 
(je  sois  petite,  mais  pourtant  Je  fais  de 
profondes  blessures).  Les  nouveaux  che- 
valiers devaient  prononcer,  en  recevant 
Vordre,  le  serment  suivant  •*  «Je  jure  ^ 
pur  les  abeilles  du  mont  Hymette,  fidélité 
et  obéissance  à  la  directrice  perpétuelle 
de  Tordre,  de  porter  toute  ma  vie  la  mé- 
daille de  la  Mouche,  et  d^accomplir ,  tant 
que  je  vivrai,  les  suitute  de  Tordre,  et,  si 
je  faussé  mon  serment ,  je  consens  que  le 
inîel  se  change  pour  moi  en  fiel ,  la  cire 
éft  suif  /les  fleurs  en  orties ,  et  que  tes 


gu$p0f<  ^(  \$i  freloAs  me  percent  de  leurs 
aiguillons.  »  L^orire  de  la  Mouche  à  miel 
n'eut,  comme  toutes  les  sociétés  ingé- 
nieuses ou  bizarres  que  nous  venons  d% 
rappeler,  qu'une  existence  éphémère.  Il 
en  fut  de  même  des  làntureltu, 

La  société  des  Lanturelus  fut  fondée  en 
1771 ,  à  répoqueoh  la  lutte  du  cbanceiidr 
Maupeou  cunire  le  parlement  inspirait 
des  idées  d'une  tout  autre  nature.  Le 
marquis  de  Croismare  fut  le  fondateur  de 
cette  société ,  qui  chercha  par  des  poésies 
légères  et  des  cérémonies  burlesques  à 
distraire  Topinion  publique.  Mme  delà 
Ferté-Imbautt  fut  nommée  d'abord  grande 
maîtresse ,  puis  reine  de  cèite  société,  qui 
n'a  laissé  d'autre  trace  de  son  institution 

a ué quelques  pièces  fugitives  disséminées 
ans  les  recueils  du  temps. 

Heureusement  Tesprii  d'associatioa  ne 
s'est  pas  borné  à  produire  des  réunions 
épicuriennes  ;  il  a. cherché  à  soulager  la 
misère  et  à  secourir  la  pauvreté,  ou  il  a 
dunné  une  féconde  impulsion  à  l'indus- 
trie en  associant  l'activité  Uborieose  et  la 
richesse.  Jiou»  avons  déjà  parlé  des  cor- 
porations du  moyen  âge  (  voy.  CoapMiA- 
TloM);  nous  nous  bornerons  à  i^outer 
quelques  moU  sur  les  associations  chari- 
tables et  les  sociétés  de  commerce. 

Sociétés  de  hienfaieonee  et  de  eeoows 
mutuels,  —  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  Il  s^est  formé  à  Paris  et  daiM  la 
plupart  des  villes  de  France ,  des  eooUHée 
de  bienfaisance  pour  le  placeroeni  des 
jeunes  orphelins  et  des  jeunes  apprentis , 
pour  la  muraiisaiiou  des  jeunes  déteints , 
pour  le  patronage  des  jeunea  libérés.  La 
société  a  adoption  se  charge  des  enfants 
trouvés,  des  enfants  pauvres,  et  en  forme 
des  colonies  agricoles.  XAsociétè  de  eaini 
François  Regts  a  pour  but  de  changer 
en  mariages  réguliers  les  union»  illégiti- 
mes. JiU  société  de  la  charité  maternelle 
secourt  les  femmes  en  couche  et  fournità 
leurs  besoins.  D'autres  sodétis  de  bien* 
faisanes  distribuent  à  domicUe  des  se- 
courrt  aux  familles  pauvres. 

Les  sociétés  de  secoure  mutieels  assu- 
rent à  ceux  qui  en  font  partie  dea  seeoars 
en  cas  de  maladie,  moyennant  una  faible 
cotisation.  Le  gouvernement  encouragea  • 
par  une  circulaire  du  6  êott  it40,  ces  so- 
ciétés  qui  commençaient  à  s'organiser. 
«  Elles  réalisent  au  plus  hautdegrié,  écri- 
vait le  ministre  de  Tiotérieur  auK  préfeis, 
les  conditions  d'un  bon  système  de  se- 
cours formés  par  les  économie»  de  ceux 
mêmes  qui  doivent,  en  cas  de  baseia,  y 

{}refldre  part.  »  Depuis  quelques  années , 
es  sociétés  de  secours  muttuls  ont  pris  es 
vastes  développements,  et  ae  sool  éîabliefl 
dans  presque  toute  la  France  ;  elles  ont 
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mérité  ei  obiMu  de  plus  tn  pluâ  TAppai 
duffouverriement. 

Sociétés  d<  cùmmeree.  -  Les  toeiétés  de 
commerce  sont  ianv6t  aoonjmea ,  tantût 
représentée»  par  un  gérant  responsable. 
I>aos  le  premier  cas  ,  elle*  n'offrent  au 
public  qo^un  patrimoine  pour  garantie,  et 
n'ont  point  de  personnes  oblisées.  Ces  ao  • 
ciétés  anonyme»  ne  peuvent  être  formées 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernemeni  et 
avec  son  approbation  pour  les  actes  qoi 
les  constituent.  Cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
ràglemenis  d'administration  publique 
(Code  de  comm.,  art.  47}.  Cette  inierven- 
tion  du  gouvernement  est  nécessaire, 
comme  l'a  remarqué  M.  Troplong  (  Du 
conira/  de  wooiéii),  pour  des  socieiés  qui 
cachent  aux  jeux  du  public  tout  leur  per- 
sonnel, et  qui  n'offrent  aux  tierK  aucune 
personne  aaisissable  ;  sans  raulorisaiinn, 
la  tocieté  anonyme  ne  serait  qu'un  piège 
audacieux  tendu  aux  capitalistea  et  au  pu- 
blic. Cette  aaioriaation  n'est  accordée 
Qu'après  des  informations  scrupuleuses 
niies  an  ministère  et  au  conseil  d'Etat 
par  riniermédiaire  des  préfets. 

SOCIÉTÉ  D'ENCOURAGEMENT.  —  Se- 
eiilé  pour  l'encouragement  de  l'industrie 
firançaise  formée  quelques  années  avant 
la  révolution»  et  rétablie,  en  1802.  par  les 
soins  de  Chaptal  et  par  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  savants,  de  fonction- 
naires publics,  de  propriétaires  et  de  ma« 
nuflbciuriers. 

SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE.  —  Société 
fondée  le  3  décembre  i82i.  dans  le  but 
d'encourager  les  études  et  les  découvertes 
géographiques.  Elle  décerne  des  prix  aux 
meilleurs  ouvrages  de  géographie,  faiteo^ 
treprendre  des  voyages,  publier  des  rela- 
tions inédites  de  voyages,  graver  des  car- 
tes, etc.  Elle  publie  un  bulletin  de  ses 
séances  ,  et  rend  compte,  chaque  année, 
de  ses  travaux  dans  une  assenablée  gé- 
nérale. 

SOCIÉTÉ  PHILOMATIQUE.  -  Associa- 
tion formée  en  17 93,  pour  l'encourage- 
ment des  études  scientifiques.  Elle  se  di- 
vise en  huit  sections:  i«  mathématiques, 
astronomie  et  géodésie;  2»  physique  géné- 
rale éL  mécanique  ap{>Uauee  ;  S»  chimie  et 
aria  cbimiqueâ;  4*  minéralogie,  géologie, 
art  des  mines;  &»  botanique  et  physique 

'  ^   •     '-      *    '-   ■'-  -'  pby- 


crurale. 

r«a  iociété  phiUmatiqite  publie  un  bulle- 
l'uk  mensuel. 

SOCIÉTÉ  pmLANTHKOPIQOE.  -  So- 
ciité  fondée  en  i780,  pour  secourir  les 
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malheàreux.  La  eoefité  phtteÊntkrttpi^' 
tenait  ses  séances  dans  une  des  salles  du 
oouveut  des  Grands-Augustlns. 

SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  HEDECIlfE.  - 
Cette  eoeiété  fut  (ondée  en  1TT8.  Le  gou- 
vernement  l'avait  chargée  d'eKanuoer 
les  remèdes  dont  les  inv^tesrs  deman^ 
daient  un  brevet,  et  lui  avait  ei>allé  l'ad- 
miniHtration  dea  eaux  minérales  et  mé- 
dicinales ;  elle  devait  aussi  entretenir  sur 
tontes  lec  questions  de  médecine  pratiqué 
une  correspondance  suivie  uYeeles  mé**' 
decins  les  plus  habiles  de  la  France  et  des 
pays  étrangers.  Elle  était  divisée  eu  cinq 
classes  :  la  première,  de  trente  aasodés 
ordinaires  ;  la  seconde,  de  douie  assoeiéS' 
libres  ;  la  troisième,  de  soixante  associés 
vinicoles;  la  quatrième,  d'un  pareil 
nombre  d'étrangers;  la  dernière,  d'un 
nombre  indéterminé  de  correspOAdanls. 
I^  roi  éuit  le  protecteur  de  il  Seet^ 
roi/ale  de  médecitte ,  et  son  pEreimer  mé-* 
decin  en  était  le  président.  Elle  avuit  pour 
secrétaire  général ,  en  janvier  tT89  ,  le 
célèbre  Vicq-d'Aïir,  membre  de  l'Acadé- 
mie française  et  de  l'Académie  des  scien- 
ces. Elle  tenait  ses  assemblées  tousle^. 
mardis  et  mercredis. 

SOCIÉTÉ  DES  ANTIQUAIAES -DE  FAAN- 
GE.  —  InMituée,  en  18OS,  sous  le  nom 
dtAecuiémie  celtique,  cette  société  a  pour 
but  d'éiudier  leii  antiquités  natiooaUs». 
Elle  a  été  réorganisée  en  18 14  suus  le 
nom  de  Société  roynle  des  antiqwiires  de 
France.  Elle  a  publié  des  mémoires  sur 
un  grand  nombre  de  pointa  d'arcbéuio- 
gie.  -^  Plusieurs  provinces,  et  spéciale- 
ment la  Normandie,  ont  aussi  des  sociéléê 
d'antiqucùree ,  qui  secondent  utilement 
les  études  d'histoire  locale  par  la  distri- 
bution de  prix  et  la  publication  de  mé- 
moires. 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE.  —  Cette  so- 
ciété pour  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture ,  avait  été  fondée  à  Paris ,  en  1761  ,  à 
l'époque  où  l'école  des  pbysiocrates  (voy. 
ce  mot)  proclamait  l'apiculture  la  prin- 
cipale et  presque  l'unique  source  des 
richesses.  Louis  XVI ,  par  un  règlement 
du  30  mui  1788,  en  fit  le  centre  commun 
des  différentes  sociétés  d'agriculture  du 
royaume.  Elle  était  composée  de  quarante 
associés  ordinaires,  d'autant  de  membres 
étranj^ers  ,  choisis  hors  du  royaume ,  de 
ceut  vingt  correspondants  regnicolés ,  et 
d'un  nombre  illimité  de  correspondants 
étrangers.  La  société  publiait  tous  les 
trois  mois  un  volume  de  mémoires,  sêf 
assemblées  se  tenaient  une  fois  par 
semaine  à  l'hôtel  de  ville.  Elle  décerpail, 
dans  sa  séance  publique  ,  des  r  ' 
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d'or  pour  encourager  les  calUvateurs  qui 
s'étaient  livrés  à  de  nonveftnx  essais ,  et 
donner  une  marque  de  distinction  aux 
propriétaires  qui  avaient  concouru  d'une 
manière  spéciale  aux  progrès  de  Tagri- 
culture,  Arthur  Young  et  Pallas  étaient , 
en  17S»,  au  nombre  des  associés  étran- 
gers de  Ja  êociété  d'agriculture.  —  Il 
existe  anjoard'bui  ^n  grand  nombre  de 
sofiUtét  qui  ont  poor,  but  de  rechercher  . 
lefk  améliorations  eue  l*on  pent  intro- 
duire dans  ragricuUure.  Ou  eu  comp^  , 
tait  environ  six  cents  en  1848.  La  plupart 
ont  fondé  des  concours  et  des  i)riXpour 
récompenser  les  agriculteurs  qui  se  dis- 
tinguent le  plus  par  leur  sèle  et  leur  ha- 
bUeté. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  —  Il  7  a  eu ,  à 
toutes  les  époques,  des  associations  mys- 
térieuses, qui  ont  cherché  &  se  soustraire 
aux  loi«  ordinaires  et  se  sont  reconnues 
à  des  signes  particuliers.  Ou  les  appelle 
sociétés  secrètes.  Telles  furent  les  sociétés 
maçonniques  du  moyen  âge. 

Prancs-maçofis.-^Oa  fait  remonter  au 
xiu*  siècle  l'organisation  des  francs-ma- 
çonst  et  on  attribue  leur  première  institu- 
tion à  Erwin  de  Steinbacb  ,  architecte  de 
la  cathédrale  de  Strasbourg.  Si  l'on  en 
croyait  les  prétentions  des  initiés,  ils  da- 
leraient  d'une  éuoque  bien  plus  ancienne; 
ils  font  remonter  les  loges  maçonnique» 
jusqu'à  Hîram,  qui  construisit  le  temple 
de  Jérusalem  sous  le  règne  de  Salomon,. 
environ  mille  ans  avant  J.  C.  On  ne  con- 
naît pas  bien  les  doctrines  de  ces  «octe- 
tés  ;  on  présume  qu'elles  cachaient ,  sous 
des  formes  symboliques*  quelques<uu6 
des  principes  des  anciennes  sectes  gnu- 
stiqoes.  Il  est  certain  que  leur  œuvre  ne 
se  bornait  pas  à  se  transmettre  les  se- 
crets de  l'art  maçonnique.  Dans  la  suite, 
de&  sociétés  secrètes ,  qui  cachaient  leurs 
idées  morales  et  politiques  sous  certains 
symboles,  ont  adopté  le  nom  de  francs' 
maçons ,  comme  sutuîesseurs  des  asso^ 
ciauons  du  moyen  âge.  Ces  sociétés 
maçonniques  prirent  naissance  en  Angle- 
terre, et  se  répandirent  en  France  dans  la 
première  moitié  du  xviii*  siècle.  On  lit 
dans  le  Journal  de  V avocat  Barbier^  à  \& 
date  de  mars  iï37  (t.  II,  p.  148-14»)  :    . 

«  Nos  seigneurs  de  la  cour  ont  inventé, 
tout  nouvellement,  un  ordre  appelé  des 
frimassons  (mot  anglais  fresmasons^ 
francisé  par  Barbier),  a  l'exemple  del'An^ 

Sleterre ,  oh  il  y  a  aussi  différents  or^ 
res  de  particuliers ,  et  nous  ne  uirdons 
pas  à  imiter  les impertinencesélrangères. 
Pans  cet  ordre-ci  étaient  enrôlés  quel- 
ques-uns de  nos  secrétaires  d'Etat  et  plu- 
sieurs ducs  et  seigneurs.  On  ne  sait  quoi 
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que  ce  soit  des  statuts ,  des  règles  et  de 
l'objet  de  cet  ordre  nouveau.  Ils  s'assem- 
blaient, recevaient  les  nouveaux  cheva- 
liers ,  et  la  première  règle  était  un  secret 
inviolable  pour  tout  ce  qui  se  passait. 
Comme  dé  pareilles  assemblées,  aussf 
secrètes ,  sont  trè»-dangereuses  dans  uit 
Etat,  étant  composées  des  seigneurs,  sdr- 
tout  dans  la  circonstance  du  changement 
qoi  vient d'arriverdans  le  ministère, M.  le  ' 
cardinal  de  Fieury  a  cru  devoir' étottVér  ; 
cet  ordre  de  chevalerie  dans  sanaiésanMi 
et  il  a  fait  défense  à  tons  ces  nféssieurs 
de  s'assembler  et  de  tenir  do  pareils  ch«->> 
pitres.  »  Malgré  cette  défense ,  les  loges 
maçonniques  se  propagèrent  nipideraeiit 
en  France.  On  y  admit  même  des  femmes»  - 
Les  frcmcs^maçons  eurent,  au  xviii*  siè- 
cle, un  rôle  politique,  du  moins  dans  les 
premières  années  de  la  révolution;  mais 
depuis  longtemps  ils  ne  s'occupent  plus 
que  de  plaisirs  et  d'œuvres  philanthro- 
piques. 

çarbonarù  —  Les  carbonari  ont  pris 
naissance  en  Italie,  comme  l'indique  leur 
nom.  Cette  société  datait  du  moyen  àçe,^ 
s'était  composée  primitivement  des  d^ns 
du  parti  guelfe  ;  le  nom  de  carbùnari 
leur  fut  donné  parce  qu'ils  se  réunis- 
saient dans  des  cabanes  de  charbon- 
niers. Le  carbonarisme  s'Introduisit  en 
France  dans  les  premières  années  de  la 
restauration,  vers  1818.  La  société  était 
dirigée  par  une  vente  suprême  ou  comité 
directeur,  au-dessous  duquel  étaient  pla- 
cés des  comités  ou  ventes  d'arrondisse- 
ment et  de  canton.  Les  carbonari  juraient 
sur  un  poignard  haine  aux  rois  et  à  la 
royauté  ;  ils  tramèrent  plusieurs  conspi- 
rations contre  la  restauration  de  18U0  à 
1823.  D'autres  sociétés  secrètes  remplacè- 
rent, après  1830,  l'association  des  carbo- 
nari  et  n'ont  cessé  d'agiter  la  France , 
sous  les  noms  de  sociétés  de  l'homme , 
des  familles,  des  saisons,  des  travail^ 
leurs  ^  des  égalitaires.  eto.  M.  Crétineaa- 
Joly  a  écrit  une  Histoire  de»  tociétés 
«ecré(«« ,  Paris ,  1854. 

SOEURS  GRISES.  --  Religieuses  qui  se 
consacrent  au  service  des  malades  et  à 
l'instruction  de  l'enfance.  Elles  ont  été 
instituées,  en  1635,  par  saint  Vincent  de 
Paul  et  Louise  de  Marillac ,  veuve  de 
U.  Legras,  secrétoire  des  commande- 
ments de  la  reine.  Ces  religieuses  hospi* 
taîières  existent  toujours  et  continuent 
leur  œuvre  de  charité  chrétienne  ;  elles 
ne  sont  pas  cloîtrées  et  suivent  la  règle 
de  Saint-François. 

SOEURS  DES  PAUVRES  (PeUtès).  — 
Religieuses  hospitalières^  non  cloîtrées , 
qui  se  consacrent  au  service  des  vieillards 


pMTfM .  Cet  ordre  a  Hé  wrenié  par  le 
aaiat-ti^ga  en  ftSI. 

ISOFil  M  SOI^HA.  —  lUpèoe  dé  lit  rie 
rapee  à  treia  doeaiera*  d<*«i  TeM^a  a  Hé 
imrodiiii  ee  Praooe  ae  ¥f  ih*  «ièda.  Ije 
iMim  de  iOfA  a  é;e  eaiproalo  k  lalaofM 
torque.  Ce  neebte  a  éié  «aMi  déa%iM 
a<feia  le  mm  d'MlœuMia  eàée  éwan,  iM 
gn6t  eorapéen  a'a  pa«  êuM  aenrUement 
H  mode  torque,  Noa  aefat  diffère^  de 
oen  dea  Tarca  qui  ae  ooaBfoaent  d'osé 
0i4rade  oo  plaBcher  de  boia  élevé  d'ea- 
TiBeo  on  |iied  et  placé  à  l'estréinité 
d'âne  aulle  ou  d'une  chambre  et  aont  coa» 
verta  de  ciandi  cooMioa  etde  tapia;  Us 
aervent  éig^ilemeot  pour  8*aaaeoir  oo  ae 


b*|MU  de  cette  vittei  laio|MiMu  li«(K 
rier.  U  y  aoutenait  que  pat^po^  ttH.^^ , 
la  vitfne  on  peut  recueillir  d%  i^^q^»' , 


Sue  les  deux,  cb&ieaux  de  Vj(péoqoea  ei . 
6  Madrid  (près  du  bois  de  Boologne)- 


SOIB, SOIERIES.  •-  lA  JOirf,  dnntlea 
ROMaios  pévaîem  U  livre  au  poida  de 
l'or,  Au  peodaai  lonetempe  tirée  de  l'A* 
aie.  Oo  ratiportéqoe  deos.  moinea  ,  qui 
avaient  habité  le  paya  des  Sèrea  oo  la 
Chiflé.  en  rapportèrent  à  CoosiantinoOle 
deeeuifa  de  vera  à  sots^  cacbéa  daea  dee 
b&iODS  creux.  Ils  enseignèrent  aux  Créée» 
alors  gouvernés  par  Juslinien  CS37-&05K 
Fart  de  fkire  édure  les  œofs ,  de  nourrir 
les  vers  à  «ois  et  de  profiter  de  leur  tra- 
vail. Oo  ne  urda  paa  à  a^rcllniMter  des 
vert»  à  sots  en  Italie,  d'où  l'art  do  fa- 
briquer la  sole  se  répandit  dans  la  Pro- 
vente,  que  aa  position  et  ses  relations 
poUiiquea  onissaiem  étroitement  à  cette 
contrée.  l/>nis  XI  établit  les  premières 
maouftctorefi  de  soi^Wes  aox  environs 
de  Toura.  Il  attira  des  ouvriers  italiens 
qui  enseignèrent  avk  Fronçais  à  fabri- 
quer la  »ôiê ,  et ,  dès  4846 ,  rambsesadeur 
vénitien ,  Marine  CsvsiK ,  écrivait  que  la 
France  (kisait  on  comneroo  de  soierie 
très-ioiportant  (  fîsfalion<  dst  amhoisad, 
vénitiens^  1,  9S»).  On  comptait  ft  cette 
époque  huit  mille  métiers  truvalllant  la 
êoi9  dans  la  ville  de  Tours  et  aux  env^- 
rona.  Le  climat  contrariait  souvent  l'édu- 
cation des  vers  à  soie;  mais,  dit  Marine 
Cavatli,  on  t&chait  de  réussir  à  force  (l'in- 
dustrie. X)n  remarqua  qu'eu  1559,  le  roi 
Henri  11  aux  noces  de  sa  sœur,  avait  des 
baa  de  toit;  \\  lut ,  dit^on,  le  premier  qui 
en  porta  en  France.  Montluc  traçant, 
vers  le  môme  temps,  le  portrait  d'un  »ei* 
gnedr  élégant,  dit  qu'il  portait  une  che- 
mise ouvrée  de  soie  et  un  chapeau  de  eoie 
griee. 

Les  guerres  de  religion  arrèièrent  les 
progrès  de  Tindusirie  séricole.  Ce  fut 
seulement  après  la  paciHcation  de  la 
France  par  Ueari  IV  qvHMivier  de  Serrée 
poblia,  en  i599,  l'ouvrage  intitulé  la 
Cueillette  de  la  eoie.  Il  le  dédia  au  corps 
municipal  de  Parts  pour  exhorter  las  l^a^ 


poovaieni  aeuis  contenir  tnna  ceot  i 
mûriers  ;  et  que  cette  aouvelie  brandia 
dlndustrle  occuperait  uùlemeiM  tooe  les 
pauvres  de  Poria.  Get  ou vnq^e  fit  .«ne  pro- 
lunde  inqiresaion  4  e^  .Henri  IV,  malgré 
roppoaiiion  deSollmeacoiirpgea  leapuuh 
utiooa  de  mftriera  et  l'ioduairie  séiii«ole. 
H  ordonoa  de  planter  dea  mériero  blaocs 
dans-toutes  les  maiaana  reyalea ,  et  eo- 
vQya  dans  lea  provincea  oséridiooalea  le 
aurioiendant  généra  de^  jardins  Beyaux 
avec  mission  d'acheter  dea.  plaotat  pn  ee 
rapporta  quinze  à  vingt  mille  qui  furept 
plantés  dans  le  jardin  dea  Joilejci^s^l/o- 
rangerie  de  ce  même  Jardin  tat  côofc^erée 
à  élever  des  vers  à  eûie^  alilll'tjn'b'pré- 
parer  et  mamifactorer  la  $oiex^*nà  pro- 
duiraient. 

Henri  IT  favorisa  tootei  les  etftiréti/laéi  . 
qui  avaient  pour  but  d'enconragéfdfelte  ' 
braoebe  d'indaatpie.  Qes  eamtiiiseairet 
spéciaux  forsai  chargés  dp  pavoewrir  la  • 
France  poor  y  éteiKii^  la  ouUore  do  ne*.  > 
rier  et  provoq  uer  rétaMiasemeni'  de  noor  ' 
velles  maouta<ture»«  Ko  i«e3,deaceao  • 
trais  furent  conclus  par  le  gQOverneoMBt  ' 
avec  des  marchanda  qui  ae  oba«geftiéot  . 
de  fournir  des  mtriers  et  nne  fleriaiae   < 
quantité  de  graine  de  vers  k  eoie  imx 
généralités  de  Tom-s,  d'Orléfioa»  dé  Paria 
et  de  Lyon.  Il  fut  en  même  témp  décidé 
que,  dans  ces  quatre  généralnét^  iea  . 
feuilles  de  tous  les  mftciers  qui  -étaicoi 
déjà  plantés  ne  pourra«eoiétre  employèea, 
Cette  année-là,  qu'à  la  nourrituee  ^aa  < 
vera  à  eoie.  En  un  mot,  Henri  IV  oe  né-    • 
clit^ea  rien  uoor  exciter  l'iodoatne  et  ^ 
rémulation  de  ses  sujets.  En  veio  Solly^  ". 
par  suite  de  la  haine  qutlijortaitàtoo* 
les  objets  de  loxe,dd(iapprooToetééo>9 
battit  cette  industrie  oaissame.  iieori  tv 

Îersista  dans  aes  projeta;  il  affraochii 
niièrcment  la  France,  do  iribet -qa^elle 
ryait  ii  l'étranger  pour  les  Moieriee  ex 
'la  dou  d'une  industrie,  qoi  eatdèv«<- 
Due ,  de  jour  en  jour,  plus  flories|nte*. 
Louis  Xlll,  dans  î^es  lettres  patenta  en 
faveu  r  des  man  u  factures  de  soie  de  Tours,    . 
avait  reconnu  que  cette  industrie  faîsàil 
vivre  p'u»(i«rmgf-cinç  mi/le  pcr^onns*    ' 
du  menu  peuple ,  dans  Venalos  de  ceUé 
vtlle.  Mais  ce  fut  principalement  aoos  le 
ministère  de  Colbert  qtie  l'industrie  séri- 
cole prit  de  vastes  développements.  Lyon, 
qui  pendant  longtemps  n'avait  été  qu'un  ' 
comptoir  et  un  lieu  d'eotrep6t,  -mslisé 
bientôt  avec  les  villes  d'Italie  lee  plu»  ..-, 
.renomméea  ppur  leurs  tisaoadftfQiSiet/  : 


son 

ce-ftit  surtoot  à  l'impulsioti  doimée  par 
cM^i-'qufr  la  f^nee  tiat  leÏÏéveioppç-^ 
ment  ^»  cette  branehe  d'iridnstrie.  Lyon 
eài  déti  fttbriqqcft  de  bas  de  soie  et  fo.entftt 
dé  ëiti&iFfei  de  tonte  nature  {Correfpond. 
aémini$ir.  twis  LùùitXl\\  t.  ffl,  p.  665- 
684  ).  r.ê  fat  aussi  au  xvr'i*  siède  qu'un 
faftricam  d«  Lyon  trouva  le  moyen  de 
donner  du  fusire  'aux  soieries  ;  ce  qu'un 
appelle  donner  /'eoti.  Dans  la  seconde 
moitié  éa  xyiii*  siècle,  on  introduisit 
en  France  le  ver  qui  donne  la  soie  d'un 
blanc  parfait.  On  a  repris,  en  iS08,  l'édu- 
cation de  ce  ver  à  «ote,  et  elle  a  donné 
d'noellents  résultais.  Voy.  l'ouvrage  de 
M.m^béUVir  le  Commerce,  In  Fabrica^ 
tion  et  Vuéetffê'des  étoffes  de  soie  (  2  vol. 
in*4»}* 

$OlJ>itS.  —  Troupes  régulières  e>.sol- 
dées.  Les  armées  végulièies  et  perma-» 
nenles  ne  datent  en  Fraoc«  qu^  du  règne 
de  Charles  Vil.  Vôy.  Armée  ,  ÔKGAMiSAr. 

TIOM  mUTAULS  ,  U&CajDTfiMBNf».  SBRVICB 
MlMTA.IftB.  . 

S0L1>B.  -^  Paye  des  troirpe».  La  solde 
D»t'fii»  établie  d'une  manière  régulière 
quHm  xiT«-  siècle  ^  lorsque  Charles  Vif 
orgaiviaa-  Tarmée  permanente.  Antérteu- 
renfwit,  le  service  militaire  était  une 
obli^gsUon  féodale.  Les  vassaux  étaient 
tenue  4^àccom9Bgn«P  Iaup  seigneur  à  la 
gnerrc  pcfftdant  «nueuibre  de  jours  dé- 
terjviiié  (.'•oy.  FÊODAUTfi,  p.  -407  ;.  Les 
roia  de'F«*aBde  pHredt,  il  est  vrai ,  à  leur 
soide  ée»  bandes  de  soldats  mercenaires 
dèfl  le  temps  de  lAHiis  VI  ;  mais  ces  trou- 
pet  v^u^on'  licendait  aussitôt  que  la  paix 
était  eoitclne,  vivaient  trop  souvent  de 
pillage  (voy.GaANOBs  cOM^AGNies).  Cbar« 
le»-Vy  après  avoir  délivré  la  France  de 
ces  bandes  de  pillards ,  voulut  organiser 
une. armée  pemtanente  par  l'ordonnance 
de  Viacenncs  (1373-1374);  mais  eet  hon- 
Dear  était  réservé  à  son  peiitHls ,  Char- 
les Vit,  qui  institua  ta  cavalerie  des 
eom.oagniés  d^ordonwmce  et  l'infanterie 
es»  fraues-archers.  Voy.  Armée,  p.  34-35. 

SOLE  (Jeu  de  la).  —  Vay.  SoqLB. 

SOHIIAGE.  —  Service  féodal.  On  appe- 
lait'ordinairement  sommckge  un.  service 
dérogeant,  qui  se  faisait  à  sao  et  à 
somme ,  suivant  l*expression  des  ancien- 
nes coutumes.  Ce  service  consistait  sur- 
tout dans  l'obligation  de  fournir  des  che- 
vaux et  des  voitures  pour  le  transport  des 
denréea  ou  des  meubles  du  seigneur 
féodal. 
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ments  ordonnent  à  ceux  ((ui  les  opt  for- 
més de  se  disperser  à  la  première  som- 
mMtion  des  préfets,  maires-,  adjoiints^ 
commissatres  de  poHee.  etc.  Si  l'actron- 
peraent  persiste  «  en  i^it  trois  «omma^ 
tiottSj  dont  ohttuQne  esi  précédée  d  un 
roulement  de  UtfidMMir*  Après  la  troisième 
sommation,  an  peut  employer  4a  foroe 
cooforaseraent  À  la  l«i  da  3  aDûf  f79l.  — 
On  appeHe  sommation  respeetuâusê  ce3ie 
qu'un  file  ou  une  fille  âgés  de  vingt-cinq 
ans  font  à  leur  père  et  à  leur  mère  pour 
leur  demsnder  de*  consentir  à  leur  ma* 
riage.  

SOMME  THÊdLOGIQUB,  SOMHIS  BU- 
RALE.  —  Ta  mot  somme  servait  souvent,  - . 
au  moyen  âge,  à  désigner  un  traité  qui  em- 
brassait toutes-  les  psrties  d'une  science. 
La  êomma  théotogi^uê  de  saint  Thomsa 
d'Aquin  est  une  véritable  eocjclopédie 
théoloaique.  La  somiiM  rurale  de  Jean  * 
Bouthillier,  eomposée  au  xv*  siècle, est 
un  traité  de  droit  et  de  pratioue,  à  peu 
prèacomf^t,  à  l'usage  du  parlemieiiide 
Paris. 

SOMMI^LTER.  —  Officier  de  cuisine  çul 
était  chargé  de  la  garde  du  pain  «  du  viu , 
de  la  vaisselle,  du  Hngd  de  tai)le ,  etc.  On 
distinguait,  dans  la  maison  des  rois  el 
des  seigneurs,  les  sommeliers  depanê" 
lerie  et  les  sopimeliers  d'échansonuerié, 
C'était  le  sommelier  de  paneterie  qui 
apportait  et  plaçait  sur  la  table  la  nef  oh 
étaient  enfermés  la  salière,  la  serviette  et 
)es  tranchoirs  ou  grands  couteaux.  I^e 
sommelier  déchansonnerie  était  chargé 
de  Paiguière  et  de  deux  vases  d'argent, 
l'un  pour  l'eau ,  l'autre  pour  le  viu.  IleN 
aussi  question  de  somtne{(«r<  de  corps 
ddnsVétat  des  of^ders  des  dues  de  Dour'* 
gogne.  Ces  sommeliers  avaient  les  mètuea 
fonctions  que  les  chambellans. 

SONNET.  —  Pièce  de  poésie  composée 
de  quatorze  vers  dif^posc^i  en  deux  qua- 
trains et  deux  tercets  ou  stances  de  trois 
vers.  Dans  les  deux  quatrains  ,  les  rimes 
masculines  et  féminines  sont  semblables 
et  également  entremêlées,  Lo  premier 
tercet  doit  commencer,  par  deux  rimes 
semblables,  et  lo  troisième  vers  rimer 
avec  un  de  ceux  du  second  tercet.  On  a 
prétendu  que  les  Italiens  eux-mêmes 
avaient  emprunté  le  sonnet  aux  poètes 
français  du  moyen  âge.  Ce  qui  est  certain 
c'est  que  le  mot  sonnet  se  trouve  dans  les 
poésies  de  Thibaut  de  Champagne  : 
Et  muni  tonnetf  «t  munto  rMoidie. 


SOUK ATION.  —  Acte  par  lequel  on  en^  Lé  sonnet  fut .  dit-on ,  introduit  en 
)oiD4"à  q«elq«^en  de  faire  ou  de  dire  France  au  xvi*  sièile  par  Joachim  du 
ipiekiQe-ehoae.  Les  lois  eur  les  attrtmpe-    Bellay.  Telle  est  l'opinion  de  Pasquier 


tlM 


son 


(AtoàtrdUf,  livn  Vil,  ohap.  ^a),  Dii  Bal*' 
Ity  loi-iaèine  a  dit  : 

Om  CkH  MMOT  MMS  Mm 

Sur  1m  Htm  MigaviaM 


Boiletu  a  apoaé ,  daot  «od  Art 
f  «f  (cbap.  Il)  Im  H^OttfMMM  toti  du 
«fl ,  «t  B  ooodii  par  ce  ven  touvent  cité: 


SORBONIOUE.  -  Thèae  soaienue  en 
SoriwDoe.  Voy.  THtflB». 

SORBomSTES.  »  Docteun  de  la  mai- 
son de  Soitoone.  Voy.  Soebo^nb. 

SORBONNB.  —  La  Sarbotmt  fàt  nn  des 
premtora  eollé«a  fondés  dans  rnnltersité 
ée  Paris.  Elle  dot  son  onflne  à  Robert  Sor- 
bon  0Q  Robert  de  Sort)oane«  ainsi  nommé 
dn  Tillage  de  Sorbonne ,  près  de  Sens,  od 
il  était  né.  Dèa  nss,  Robert  Sorboo  avait 
acheté  une  maiaoïi  qu'il  debtinait  à  senrir 
d'asHe  à  des  écoliers  panvres.  Saint  Loois 
doona  bientôt  après  à  son  oonfesseor  plu- 
sieurs nalfioos  aimées  aux  environs  et 
quelques  secours  pécuniaires  pour  Teo- 
iretieo  des  écoliers  panms.  Tels  furent 
les  humbles  commenosment»  de  la  Sor- 
boftne.  Les  membres  de  la  Sorbonne  ne 
s'iniliulaieut  alors  one  le»  pauwu  mai' 
tret  étudiant  à  Pans  dans  la  faculté  de 
théologie  (  Con^êoatio  pauperum  ma- 
gistrorum  studinnum  Parisiis  in  theo- 
logiea  facuUate  ).  Robert  Sorbon  établit 
dans  ce  collège  seixe  boursiers  pris  dans 
les  quatre  nations  de  l'Université  (  voy. 
Natioms).  Une  complète  égalité  r^^nait 
entre  eux  :  iVoiw  sommes  tous  compa- 
gnons et  égaux ,  disaient  les  sorbonistetf 
dès  les  premiers  temps  (omnes  sumus 
socii  et  squales).  Cependant,  il  y  avait  à 
la  tète  de  la  maison  de  Sorbanns  un  pro- 
«tefur,  et  au  second  rang  un  prisiM*  pris 
parmi  les  associés.  Le  prieur  préaidait 
aux  actes  appelés  Robertsnes  et  aux  eor- 
Iwniques ,  en  Tabsence  du  provifenr,  qui 
était  souvent  no  éminent  personnage.  Le 
pftnir  signait  loua  les. actes,  et,  chaque 
soir,  on  lui  remettait  lea  clefs  de  la  maison. 

On  distinguait  les  aasociéa  (soott)  et  les 
hôtes  (  hospi  tes).  D'après  les  régies  établies 
par  Robert  Sorboo,  on  ne  pouvait  devenir 
associé  qu'après  avoir  subi  trois  scrutins, 
soutenu  une  thèse  appelée  Robertine^ 
professé  gratuitement  un  cours  de  philo- 
sophie et  ensuite  subi  encora  deux  scru- 
tins. Les  hôtes  devaient  soutenir  la  Ro- 
bertinê  ei  être  reçus  dans  trois  scrutins; 
ils  n'avaient  pas  voix  dans  les  assemblées 
et  ne  jouissaient  du  logement  en  Sor- 
bonne qne  iusqu^à  Tépoque  oh  ils  étaient 
reçue  docteurs.  La  maison  de  .SorboiMie 
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fut  spéaialeBMint  eonsacréê,  4èa  i'orliiM, 
à  Pétnde  de  laJliéologie,coflime  l'iaéqte 
le  titre  que  prenaient  lea  aorboniates  et 
qui  a  été  cité  plus  haut.  Elle  était  aa 
telle  répuUtioD  au  xvii*  aiècie  que  Mé- 
«eray  l'appelle  le  Concile  pormamêni  det 
Gauln. 

Ce  fut  dana  les  bètimeDU  d«  la  Sor- 
doniw  que  s'établirent  lea  troia  iaspri- 
meurs  Ulrich  Gering,  Martin  Kranu  et 
Michel  Friburger  qui  fur«Bt  «pifdéa  ea 
Pranoe  aons  le  rèjE^oe  de  Louis  .XI.  lia  y 
imprimèreat  pluateurs  ouvragiM  pendant 
lesaaoéea  UTO,  i47i  et  1472-,  Lea  hitfc- 
meota  de  la  Sorèonns  tombaieAi  depuis 
longtemps  en  ruine,  lofssqiM  l«  carduial 
de  Richelieu,  qui  était  proviseur  de^or- 
èoniM,  lea  fit  rebâtir  en  1029.  Jacques 
Mercier,  architecte  célèbre,  dir%ee  les 
oonstnictiona.  L'égliae.  oh  ae  volt  encore 
le  tombeao  de  Richelieu,  cbef-d'œovre 
de  GIrardon ,  est  une  des  parties  lesplos 
remarquables  del'édiAoe.  Les  quatre  pa- 
villons de  la  Sorbonne ,  réunis  par  de 
grands  corps  de  bàtinsent^  aubsiatent  tou- 
jours; mais  les  dispositions  ioCéneares 
ont  été  modifiées  par  suite  des  changer 
ments  qu'a  subis  cet  édifice.  Mercier  y 
avait  ménagé  trente-six  appartemenls 
pour  les  plus  anciens  docteurs  de  U  mai- 
son de  la  Sorbonne,  Les  salles  oh  se  fai- 
saient les  cours  étaient  situées  k  Texte- 
rieur  et  formaient  un  des  côtés  de  la 
place  de  Sorbonne.  Six  profeaaeura  y  eo- 
seignaieot  gratuitement  la  théologie.  Une 
salle  spéciale  était  réservée  pour  ies  as- 
semblées du  premier  jourde  chaque  mois, 
oh  l'on  délibérait  sur  les  aiEurea  qui  in- 
téressaient le  dogme,  les  mœurs  et  b 
discipline  C'était  aussi  dans  cette  grande 
salle  que  l'on  soutenait  les  thèses  de  théo- 
logie ou  actes  sorbomques.  Au-dessus 
éuiit  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne^  riche 
en  manuscrits  et  en  livres  imprimé»  qui 
ont  été  réunis  aux  maouscrita  et  anu  iai- 
primés  de  la  bibliothèque  impériato.  On 
y  voyait  le  portrait  en  pied  du  cardinal 
de  Richelieu  et  celui  de  son  secrébure 
Michel  1^  Ma^le ,  ainsi  qu'un  buaie  en 
bronse  du  cardinal  de  la  main  de  Jean 
Varin.  I^s  cours  de  la  Sorôotifle  fiireat 
fermés  le  5  avril  179?. 

Pendant  la  révolution  et  josqu*on  1SI6 
les  anciens  logements  des  docteurs  de 
Sorbonne  furent  attribués  à  des  artistes, 
peintres,  sculpteurs  et  graveurs.  1/Ëglise 
même  devint  un  vaste  atelier  de  statuaire. 
Plus  tard,  on  y  établit  une  section  de 
l'École  de  droit.  En  Ui6 ,  la  Sorbonne 
restaurée  devint  le  chef^ieude  i'Aoadéaiie 
de  paria,  et  les  salles  furent  consacrées 
aux  cours  des  faoultéa  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres.  La  bibliothèque 


d»  fVBlVerftité  7  ûtt  pl&cées.  En  182S, 
I^Hse- ftet  restaoréeet  rendaê aa calte; 
Anjoard'hni  la  SorbonM  ne  suffit  plas 
aux  besoins  de  P«nseig?nemefit  ■apérieiir  ; 
l'espaoe  manque  pour  lea  ansphitltéàirei 
des«eieBces ,  et  la  faculté  des  lettres  n'a 
pas  de  salie  des  acies.  On  doit  espérer 
«|u^lle  sera  proehainemeni  «grandie, 
pal8i|ne  M.  le  ministre  de  PinstraeticHi 
puMiqae  a  annoncé,  dans  le  disooura 
prononcé  à  la  distribution  des  prix  dn 
ooncoars  fpénéral  en  i9b9\  que  la  Sor* 
bonne  deviendrait  le  Lootre  des  scienees 
et  des  lettres.  Voy.  liaunôy,  De  fehotiê 
cêUbrioritw;  \* Histoire  de  laSorbonnt 
par  l'abbé  Dovernet,  2  vol.  in-8«»,  n'es* 
pas  un- lifre  sérieux. ' 

SORCELLERIE.  —  Vo;.  Sabbat    et 

SÇIMCKS  OCCpi<TE8  ,  Mogt». 

SORCIERS.  —  On  trouve  encore,  à  lafin 
du  XVII*  siècle ,  des  procès  de  sorcellerie. 
Kn  1670,  le  parlement  de  Rouen  fit  le  pro- 
cès h  un  grand  nombre  de  préiendus  sor- 
ct'ert,  et  voulut  en  faire  brûler  plusieurs. 
Heureusement  le  gouvernement,  plus 
éclairé  que  les  magistrats,  s'opposa  à  ces 
exécutions.  «  L'ordre  que  j'ai  reçu  deS.  M., 
écrivait  le  19  juillet  1670  l'intendant  de 
Rouen  à  Colbert,  puur  faire  surseoir  à 
Texécution  des  quatre  personnes  condam- 
nées à  mort  par  ce  parlement  pour  soirti- 
lége,  est  venu  fort  à  propos  ;>  car  ayant 
envoyé  un  courri^  h  Carenian ,  oii  elles 
avaient  été  conduites  pour  être  exécutées, 
il  y  arriva  le  jour  que  l'on  devait  faire 
l'exécution  do  ces  misérables.  L'on  t^ur- 
seoiera  .aussi  le  jugement  de  plus  d'une 
Tingtaine  qui  étaient  dans  nos  prisons  et 
qui  auraient  couru  une  môme  fortune.  » 
(  Correspondance  administrcUive  sous  h 
règne  de.  louis  XIV ,  t.  II ,  p.  i84). 

SORTILÈGE.  -^  Opération  magique  à 
laquelle  on  attribué  une  influence  ex- 
traordinaire. Voy.  Sabbat,  Sciences  oc- 
cultes Et  SfJPEESTITiONS. 

SORTS.  —  Le  mot  sorts  désigne  quel- 
«uefoiadea  parolea,  opérations  magiques, 
drogoM^  etc.)  par  lesquelles  on  s'imagine 
que  l'on  peut  produire  des  effets  extraor- 
oinaires  (voy.  SupkbstItioms).—  On  en- 
tend »«wst  par  «orte  un  prétendu  moyen 
de  'pénétrer  l'avenir.  Au  moyen  âgo  on 
avak  surtout  recours  aux  sorts  de  la 
Bible  pourdevinerles  événements  futurs. 
On- plaçait  snr  Fauiei  le  livre  des  Ëcri- 
tuMt',  et,  après  plusieurs  jours  de  jeûnes 
et  de-cérémonies  préparatoires ,  on  l'ou- 
vrait au  tasard.  Le  premier  passage  qui 
se  présentait  était  regardé  comme  une 
réYelsttoii  de  Ifavenir.  Leapaiena  avaient 
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employé  dans  le  même  bot  les  pOéoies 
d'Homère  et  dé  Virale,  et  ils  appelaiest 
ce  mode  de  divinatiou  sorts  d^  Homère  et 
sorts  de  Virgile  i^sortss  Éomericœ^  sortes 
Virgilicmx). 

Grégoire  de  Tours  parle  souvent  des 
sorts  tirés  de  la  lecture  de  l'Ecriture 
sainte,  et  qu'on  appelait  les  sorts  des 
saints  (sortes  sanctorxjtm).  U  raconte 
(livre  fV,  cbap.  xvi)  que  Chramhe,  s'é- 
tant  révolté  contre  son  père  Clolaire,  se 
rendit  à  Dijon  et  y  consulta  les  sorts. 
Les  prêtres  de  la  cathédrale  posèrent  sdr 
l'autel  trois  livres,  savoir  :  les  Prophètes, 
les  Actes  des  apôtres  et  les  Èvan^^es; 
ils  prièrent  ensuite  Dieu  de  faire  con- 
naître oé  qui  arriverait  à  Chramne,  et 
de  déclarer,  par  sa  divine  puissance ,  s'il 
aurait  un  heureux  succès,  et  s'il  pouvait 
espérer  r^er.  Il  fut  convonu  que  cha- 
cun lirait,  à  l'oflice,  le  premier  passage 
qui,  se  présentait  en  ouvrant  le  livre. 
On  commença  par  le  livre  des  Prophètes, 
dans  lequel  on  trouva  ces  paroles  :  «  J'ar- 
racherai ma  vigne,  et  elle  sera  dans  la  dé- 
solation, parce  qu'elle  devait  produire  des 
raisins  et  n'a  produit  que  des  fruits  sau- 
vages (Isaïe,  cfaap.  v,  v.  4  et  S),  »  On  oiivrit 
ensuite  le  livres  des  ApôU'es  ,,et  on  y  lut 
ceci  :  4f  Vous  savez  très-bien,  mes  frères, 
que  le  jour  du  Seigneur  doit  venir  comme 
Un  voleur  do  nuit;  car  lorsqu'ils  diront  : 
nous  voici  en  paie  et  en  sûreté ,  ils  seront 
surpris  tout  d'un  coup  d'une  ruine  impré* 
vue ,  comme  Test  une  femme  grosse  des 
douleurs  de  renfaDtement,sans  qu'il  leur 
reste  aucun  moyen  de  se  sauver  (  If •  épt- 
tre  de  sain^  Paul  aux  Thessaloniciens , 
chap.  V,  v.  2  et  S).  »  Dieu  dit  aussi  par 
l'organe  de  l'Évangile  :  «  (^iconque  en- 
tend ces  paroles  qae  ie  dis  et  ne  les  pra- 
tique point,  est  semblable  à  un  insensé 
qui  a  bâti  sa  maison  sur  le  sable,  et,  lors- 
que la  pluie  est  tombée,  que  les  fleuves  se 
sont  débordés ,  que  les  vents  ont  soucié 
et  sont  venus  fondre  sur  celte  maison,  elle 
a  été  renversée,  et  la  ruine  en  a  été 
grande.»  Tous  ces  textes  renfermaient 
des  prédictions  sinistres ,  et  la  mort  tra- 
gique de  Chramne  arrivée  peu  de  temps 
après  contribua  encore  à  confirmer  les 
croyances  de  cette  époque. 

Il  serait  facile  de  citer  d'antres  textes  de 
Grégoire  de  Tpurs ,  oh  cette  pratique  des 
sorts  est  mentionnée.  L'Eglise  était  loin 
de  l'approuver.  Le  concile  de  Vannes , 
tenu  en  465 ,  prohiba,  par  son  seizième  et 
dernier  canon,  l'usage  de  consulter. les 
sorts  des  saints,  et  ordonna  de  chasser  des 
églises  les  clercs  qui  observeraient  les  au- 
gures. Les  conciles  d'Agde  (506), d'Or- 
léans (SU),  et  plusieurs  autres  contien- 
nent les  mêmes  prohibiUons,  que  l'on 
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retrouva  aotai  d«iii  iM  Caj)ttoUlrM  à» 
GUtrlénmtne.  Itétnmolat,  c«ft  tuâgenib- 
•ittA  pemUntunecruide  partie  du  moyen 
Ig».  <;iiiben  de  Nogem,  qui  vïtaU  aa 
XII*  eiècle .en  fliit  mention  dana  le  récit 
At  sa  vie  ui«  «tla>«it«*  livre  11.  obapi  n  )  i 
«  lA  Jour  de  mou  entrée  du»  le  boo»- 
•tère,  un  moine  qui  avait  étudié  les  iivrea 
divins  déftlra ,  ii  ce  qae  Je  préaame ,  lire 
dans  mun  avenir  :  ao  moment  donc  od  il 
sa  préparait  fc  partir  «veo  la  proeession 
BoorseporterèmarencMitre,  il  plaça  à 
deaecin  sar  l*aoiel  le  livre  de  rtvimifile , 
dans  l*bii«itioo  de  tirer  an  pnmoatic  d'à- 
prèa  le  haaard  ^i  Riderait  mea  yeui  snr 
tel  oa  lai  ebapltre.  Or,  ce  livre  éuit  écrit, 
noa  par  pa^ea,  mais  par  ooloiiDe*.  Le 
moine  arrèu  ses  regards  aor  le  milieu 
d^M  troisième  colonne .  où  il  trouva  le 
paaaage  aoivaat  x  Vail  ett  la  lumière  4m 
MTpt.  Pais  il  ordonna  «u  diacre ,  qui  de- 
vait ma  préaedter  l'Evan^le,  d*avoir  aoiu, 
aprèa  ana  f  aurais  baisé  l'image  d'argent 
<|ai  éuit  arâliqoée  sur  la  couverture  ,  de 
laair  la  main  sur  le  pasfiageqa'il  avait  in- 
dlqaé.et  de  reearder  ensuite  auentiva- 
'veat^anaaiiAt  qu'il  aurait  ouvert  le  livre 
devant  moi,  sur  qoelle  partie  de  la  même 
page  mee  regards  ae  0iet  aient.  Le  diacre 
ouBc  ourrlt  le  livre,  après  que  j'eus,  selon 
fuaage ,  imprimé  méa  lèvres  sur  la  cou- 
verture, et,  tand\B  qn*ïl  observait  avec  eu» 
rloalié  ob  se  porteraient  mes  rf'gards, 
«on  «il  et  mon  esprit  ne  se  dirigèrent 
lA  vers  le  haut,  ni  vers  le  bas  de  la  page , 
flMfa  nrécisénient  sur  le  verset  qui  avait 
éiédMigné  d'kvance.  Le  moine ,  qui  avait 
flliarctaé  parla  à  pénétrer  l'avenir ,  voyant 
^^  nofl  action  avait  concordé  sans  i>ré- 
ttéditaifun  avec  mes  intentions,  vint  à 
■ml  quelques  Inars  après ,  et  me  raconta 
ce  qu'il  avait  fait,  ei  comment  mon  pre- 
ufer  moiiv«5ments'étaît  merveilleusement 
reneoriiré  avec  le  sien.  » 

11  était  encore  d'usage,  aii  xvur  siècle, 
dans  l'église  do  Boulogne .  de  consulier 
IVvangfle  à  la  réception  des  chanoines. 
Le  doyen ,  après  avoir  aspergé  d'eau  bé- 
nite le  livre  saint ,  rouvrait  au  hasard  ;  le 
premier  verset  dont  on  (disait  lecture 
était  regardé  comme  un  présage ,  et  un 
PiBseriTait  dans  le  procès-verbal  de  ré- 
oeption.  Voy.  sur  les  #or/s,  du  Cange, 
V*  Soriw  L'abbé  du  Resnel  a  composa 
sur  ea  sujet  nne  dissertation  qui  bit  p&r^ 
tia  du  Itecneil  de  l'Académie  des  inscriu- 
Uona ,  t.  XXXI. 


SORTS  Des  BARBATtES.  -  Terres  ti- 
rées  au  sort  par  les  barbares  après  lacon- 
qaéte  de  la  Gaule.  Ces  terres  sont  souvent 
appriéea  dans  les  lois  des  bart)ares,  *ort$s 
imrbmnem;  elles  se  nommaient  aussi  al- 


llMJt  OU  iMtm  . 
priéH.  Vo^Aus«x 

lOTIB.  «•  Pièea  4a  liwitra  4a^  fepitf- 
aaaiaU  «na  «raape'da  Madlaâ  -aiipelés 
lea  mjtmH  mmt  mmti:  à  |eiiri«le'#Mit1e 
•riiias  âuwaêt  (vay.  PMiiea  MSaots). 
\m  êùêtm  avalaat  ordinalirefMiit  «n  ca- 
raetèra  aatMqaa.  Oaaka  ,  entre  aauû 
•o<iet«  oaUaqaa  M  rapiRéa^ater  LoalaXfl, 
aux  ladlaa  da  Paris,  la  Jour  4la  laatfdl  gni 
1611,  aoaaia  «lira  de  J9u.dià  ftineêiu 
êol»  tiéêim mèn  9oêtB.  Gietta  salir  éiait 
dirigée  centre  la  papa  Jalaait,  avec  le- 

SoeTla  roi  éialtalora  a»  guerres.-  Lesae/m 
irem  prohibées  saoa  la  régna  de  Pria- 
çoia  l»»- 
SOTS  (prince  des}.  •-  Voy.  Piaaca  aito 

•OTB. 

SOU.  -  La  valaar  de  «alla  pièce  4b 
monnaie  a  beaucoup  varié.  U.  y  a. en  des 
wuê  d'or,  d'argent  et  de  oUvrei,  Voy.  Moii- 
NA 11,  p.  MS,  première  caL 

60UCBBTAGE.  -  Marqua  que  fl^feàt 
las  oflkiers  des  eaux  et  furets  iqiirès'  U 
coapa  dee  bois ,  pour  complet  le  nombîp 
atla  qaalilé  des  souches  abanuéa.  ~  pji 
appelait  encore  soucAela^e  le  compté  ai 
la  marque  des  liois  de  tataie,  qui,  d^apfQs 
l'oRioanance  des  eaux  et  forêts  (tit,  xt, 
ari.  M,  et  tit.  X¥i,  art.  S,  8,  4,  6  et  9),  de- 
vaient être  noarqués  avant  Vadîddicauoa. 

80US.DUC0NAT ,  SOUS-DUCUL  «*  Le 
f  oiM-dtoconal  eat  le  premier  de»  ordm 
majeurs.  «  Le  soat-diacre  doi^  dit  Fleary 
{huttU,  au  droit  eeclmaitiquê ,  1**  par- 
tie, chap.  ^n  ) ,  avoir  été  été  eprouvédâfti 
«ans  lea  ordres  inférieurs ,  et  av^tr.  aà 
maiBS  atteint  aa  vingt-demrilème  aniiée. 
Il  doit  être  asset  instruit  pour  pouvoir 
aaereer'ses  fonctions.  L'éveque  dott,  U 
mercredi  avant  Pordinatlon,  examiner  lés 
clercs  qui  s'y  présentent  ou  lea  faire  eza^ 
miner  par  des  nrètrês  verluettx  elsavaàta 
dans  la  loi  de  Dieu  et  des  canoiia.  Le  Jour 
de  l'ordination  étant  venu,  ai  lea  ondrei 
mineurs  ayant  été  conféras,  en  appalie 
ceux  qui  daivant  être  ordonnéa  s oaa-tfta^ 
cru,  cbacttu  par  son  aena.  L'-dvéqae  lea 
avertit  du  considérer  aUepVisaaMBi  à 
quelle  cliarge  ila  se  soum'euent  i  «  J«a« 
«  qu'ici,  dli-il,  il  vuus  est  libre  de  netoiii^ 
«  ner  à  l'élat  séculier;  mais  si  vou3  reca-^ 
«  vez  cet  ordre,  vous  ne  pourretpluè  re- 
«  culer,  U  faudra  touionra  aervir.  Meu  » 
«dont  le  serviee  vaut  nienx  qv'B» 
«  royaume ,  garder  la  chasteté  avec  sou* 
«  secours  rt  demanrer  engagés  4  jamaia 
«  au  ministère  de  irBglise.3ong«-^donev 
«  tandis  qu'il  est  enoere  temps ,  et,  sv 
«  vous  vottlas  persévérer  dana«5eitêsaiDtia 
«  résolution»  approebasau  nom  de  Mea.» 
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V  t  ^  EMsuiia^if  flufll  a^fpFDcher  eèut  ^\n  doi- 
vent èvtB  wàmtnéÈ,  PendAnt  qu'ifs  soDt 
.  Ar/uftternés,  on  chaote  \e%  liunies,  et  on 
^  iDv^ue  pour  e^x  lessuffragfs  de  tons  lifts 
..  «ainU-Puis  l'évéqu».  instruit  les  <ot(f-<lta- 
cre«  de)eurs  ionctioDS.  EUes  consisientià 
servir  le  diacre,  préparer  l*eau  pour  le 
.  ministère  de  l'autelv  laveries  nappes  d'an- 
^  tel  et  le.4  corporaïui  (voy.  Couporal).  Les 
'corporaux  doivent  être  lavés  séparément, 
et  on  Qn  doit  jeter  Teaudaus  le  baptistère. 
Le  êouê^iacn  d^^it  aussi  offrir  au  diacre 
le  calice  ei  la  patène  pour  le  sacrliice,  et 
^ avoir  soin  de  mettre  sur  l'autel  auinnt  de 
.  pains  qu*il  faut  pour  le  peuple..  Ce  sont  les 
fonctions  marquées  dans  la  formule  du 
gontificaU  11  faut  être  au  moins  «piffHtto- 
ère  pour  toucher  les  vases  sacrés  et  les 
linges  qui  touchent  immédiatement  la 
•éaintécucliàrlstié.  L^évèque  donueensuite 
au  umt'iiacre  le  calice  vide  avec  la  pa- 
'làn«,<Btious  les  ornements  qui  convien- 
nent à  son  ordre.  Enfin,  1)  lui  remet  le  li- 
vre des  éplires,  avec  le  pouvoir  de  les  lire 
'dan?  K(^iiHé.  Ainsi,  le.minisière  des  «out- 
*iiiacres  est  presque  réduit  au  service  de 
l*aniet,  et  à  assister  Tévèque  ou  les  pr^ 
très  dans  les  grandes  cérémonies.  Aatu»- 
'fois  ils  étaient  les  secrétaires  des  évè- 
'<|U0S,qui  les  employaient  dans  les.  vjoya^es 
^  les  négotri^tions  ecclésiastiques  ;  ils 
éUient  cliargés  des  iauipônes  et  de  l'admt- 
Ôistration  du  temporel,  et  horadeTEglise 
ilB  faisant  les  mêmes  fonctions  que  1(^ 


SOU 


1169 


-  SOPFFLE.T.  —  II  était  d'usage,  dans  les 
^ises  de  Béziers  et  de  Toulouse,  de 
^olDeier  un  juif,  à  r&ques^  k  la  porte 
1^  la  cathédrale.  ^  En  Bretagne ,  on  pur 
Hissait  par  un  soufflet  les  hlaspbéroateurt 
jusqu'au  commencement  du  ivi*  siècle. 
(D.  Morice,  âM<.  de  Brettigne,  préface  * 
p.  XXY.) 

SOUFFIIANGE.  «^  En  matière  féodale; 
en  appelahrjeo/franeevne  sursêanceou 
ééktè^'pont  nire  foi  et  liommage  que  le 
âcÂgneur  accurdail  è  son  novreau  vassal . 
peinr  quelque  cause  juste,  comme  minorité 
9tt  ftiMwnce  nécessaire. 

SOOFFIIAKCÈ  DE  GUEKRE.--  I^s  moU 

ionffranee  de  guerre  s'employaient,  au 
moyen  Age,  comme  synonymes  de  sus- 
peniiion  d'armes. 

SODI<E.  •—  On  appelait  ioule  ou  «ofe,  au 
moyen  âge ,  un  ttallon  ou  une  boule  de 
liois.  l'e-i«udeJa  soule  était  très-usité 
dans  plusieurs  provJDoes,  entre  autres 
dans  la  Breuigne ,  le  Berri,  le  Bourbon- 
nais, la  Picardie  «  etc.  Il  en  est  question 
dôale  xiv«atècie;  les  ordonnances  des 
roi»  de  France,  elles  statuts  synodaux 


parlent  souvent  de  la  «oure.Ca  mot  vieot, 
selon  du  Cange  (  v»  Solea) ,  de  ce  que 
Ton  poussait  le  bullon  ou  lakialle  avec  te 
semelle  du  BQuUer  (4o2«a)*  . 

SOULIERS.  —  Les  touHeri  à  bec  r^- 
courbé^  fij^lés  eoMliers  à  la  pouUnne  , 
furent  usités  en  France,  principaiem^t 
aux  XIV»  etxv»  siècles.  Voy.  Foulau<&. 

SOULTE  DE  PARTAGE.  ^  Lor^qtie , 
dans  unpartaae  de  biens ,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  des  Iota  parfaitement 
égaux»  ceux  qui  ont  la  part  la  ptns  forte 
sont  chargés  d'indemntsier  les  autres ,  en 
argent  ou  en  rentes.  Cette  indemnité  s'ap. 
pelle  tomlU  de  ppriage  ou  retour  de  lot. 

SOUPE.  —  Cetie  sorte  de  mets  parift 
avoir  été  en  usage  chez  les  Gaulois,  âejkmi 
-  Athénée  ,  ils  mangeaient  bouillies  une 
partie  de  leurs  viandes  ;  ce  qui  fait  sup- 
poser qu'ils  employaient  en  soupe  le  bouil- 
lun  qui  avait  servi  à  les  cuire.  On  trouve 
l'usage  de  la«oupe  dèsles  premiers  tempa 
de  l'empire  franc  ;  Grégoire  de  l'ours  nir 
conte  que  Chilpériclui  offrit  de  lase^pw 
avec  de  la  volaille.  Ces  soupes  se  sont  a|ii- 
pelées  potages,  parce  qu'on  les  serva^ 
toujours  avec  beaucoup  de  légumea  et 
d'herbes  potagères.  Les  poésies  des  xii^eft 
xni*  siècles  parlent  de  loupe^  à  lapurée» 
au  lard,  aux  légumf's  et  au. gruau,  pana 
les  provinces  méridionales^  on  en  faiaail 
aux  amandes  et  à  l'huile.  Le  Fabliau  4¥ 
c-uvier  parle  de  soupe  au  vin.  Quand  Du** 

fuesclin,  défié  par  Guilluume  de  Blancj» 
our^,  alla  combattre  cet  Anglais,  il  avait, 
iâvant  d'en  verJr  aux  mains,  trois  de  ces 
Soupes  en  Vhonneur  des  trots  personnes 
^e  la  Sainte-Tiinité  (voy.  La  Gaan» 
B'AussY ,  Vie  privée  des  Français). 

il  y  avait  d'auti-es  snupes  du  mi^m 
genre  qui  portaient  différents  n<»ins;  teilie 
était  la  soupe  dorée  dont  Platine  adonné  la 
recette.  Elle  c^>nsi8ti«it  à  griller  des  uao- 
ches  de  pain,  les  jeter  dans  un  coulis  fait 
avec  du  sucre,  avec  du  vin  blanc  «  dei) 
Jiranes  d'œufe  et  de  l'eau  rose  ;  quand  ellea 
étaient  bien  imbibées,  les  frire,  les  jetAr 
de  nouveau  dans  l'eau  rose  et  les  saji-^ 
poudrer  de  sucre  et  de  safmn.  Les  iostéts, 
(rôties)  à  la  poudre  du  duc  et  au  vin 
blanCf  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
roman  de  Sainiré,  étaient  une  friandise 
de  la  même  espèce.  Tailleva/it»  queux  du 
roi  Charles  Vil,  dans  le  Traité  culinaire^ 
qu'il  composa  vers  1456,  parle  de  soupes 
à  l'ûi;;non.  aux  fèves,  à  la  moutarde.  Le 
platine  français ,  ouvrage  de  mènie  na- 
ture postérieur  d'un  demi-siècle  à  celui 
de  Taillevant,  mentionne  des  soufres  aux 
raves,  an  fenouil,  au  cuing^aux  raques  de 
persR,  aux  amandes,  au  millet,  aux  her- 
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b«t,  MK  pottiueii ,  au  terjut,  à  là  fleur  de 
MfeMfà  todiroolUe  tu  m  chèoevU.  11  y 


tttqneetioB  de  poiagee  appelés  tasiarel- 
lee,  de  potegen  jauMs  biu  «Tec  du  m- 

frmo  :  de  ittu  faiu  a? ee  de*  ja»  dlierbet  ; 
de  bUnce,  atec  da  lail  d'ainaodea. 

La  m¥pi  à  la  nouurde  était  faite  avec 
des  œafa  friu,  de  la  purée,de  laouutarde, 
de  giDKembre,  des  épioes  et  du  micro  :  le 
teut  oeulé  eimciBble,  pai«  bouilli  et  leleTé 
d'une  peinte  de  veiius.  U  toupt  au  ehè- 
ne? is  était  compoMe  de  moelle ,  de  ebè- 
DOTia  et  d'amandei,  piléa  anecito  pee  de 
bouillon.  Aprèt  avoir  paasé  ee  coulia  par 
l'écaraioe  ,  on  le  faisait  cuire  au  fea ,  et 
l'on  y  cloutait  dtt  sucre,  do  gingembre,  du 
safran,  des  épicéa  douées  et  de  l'eau  rose. 
De  tous  les  potaces,  celui  qui  a  eu  le  plus 
de  faveur  et  qui  Fa  conservée  le  plus  long- 
temps est  le  potage  au  ris.  Il  en  esi  question 
dans  les  fabliaux  et  les  romans  du  moyen 
âge.  Les  statois  de  réforme  de  l'abbsye  de 
SaiDtp4:iaode  (1448)  accordent  aux  reli- 
gieux de  la  umpt  an  ris  trois  fois  par  se- 
maine pendant  le  carême.  Au  xvi*  siècle , 
Celait,  selon  Cbarapier  et  Beaoien,  le  po- 
tage de  distinctton  ;  il  n'y  aTait  puini  de 
festin,  même  dans  la  classe  des  paynans, 
ob  en  ne  le  servit  En  gras,  on  l'apprêtait 
avec  du  bouillon  de  bonne  qualité;  en 
maigre,  avec  du  lait  de  vache  ou  du  laii 
d'amandes;  mais ,  soit  en  gras ,  soit  en 
maigre,  on  y  ajoutait  toujours,  peur  lui 
donner  de  la  couleur  et  du  ^ftt,  du  suer  e 
etdu  safrsn.  En  |627,  Nonoms remarquait 
encore  que  le  peuple  en  France  n'eût  poio  t 
été  content  d'un  repas,  s'il  n'y  eût  vu  du 
riz  au  lait,  assaisonné  avec  du  sucre. 

Au  XYi"  siècle,  les  soupet  aux  p&tes  d'I- 
talie ,  aux  macaronis,  au  vermicelle,  etc., 
forent  cunnues  en  France.  La  panade  Té- 
tait aussi,  selon  Cbampier.Liébaut  assure 
même  qu'il  y  avait  beaucoup  de  mères  qui 
la  préféraient  à  la  bouillie  pour  nourrir 
leurs  enfants,  la  regardant  comme  un  ali- 
ment beaucoup  moins  indigeste.  La  Co- 
médie du  friandi  marquit ,  ou  des  Co' 
têatuBf  parle  d'un  potsae  aux  oiçnons 
farcis.  Boileau ,  dans  la  Salt're  du  festin, 
nomme  les  bisques.  Il  y  fait  mention  aussi 
d'un  potase  au  Jus  de  citron ,  avec  du 
veiios  et  des  Jannes  d'oeufiB ,  sur  lequel 
était  posé  un  cfiapon  bouilli.  Ces  sortes  de 
toupet,  dit  an  des  commentateurs  du 
poète,  s'appelaient  toupet  à  Vécu  d'ar- 
gent ,  parce  que  le  traiteur  qui  les  avait 
inventées  avait  un  écu  d'argent  pour  en- 
seigne. On  peut  compter  aussi  parmi  les 
ioupet,  ou  au  moins  parmi  les  bouillons  , 
les  restaurants  dont  Liébaul  donne  la  re- 
cette, et  qui  étaient  en  qssge  alors  pour 
les  femmes  en  couches  ,  pour  certaines 
oersonnes  exténuées  et  pour  les  maladiee 
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de  langveor.  Il  y  en  avait  nu ,  entre  au- 
tres, qu'on  appelsit ,  par  «xceUenee  »  le 
rattoursMl  dteim.  Ce  n'étaient  pas,  coflomc 
aitiourd'bui,  de  bona  consommés  ;  maisde 
la  viande  de  boocberie ,  ou  de  la  chmr  de 
volaille ,  Iridiée  très-mena ,  et  distillée 
ensuite  dana  an  alambic  avec  de  l'orge 
mondé ,  des  roses  sèches ,  de  la  cannelle, 
de  la  coriandre  et  des  raisins  de  Damas. 
Il  éuit  d'usage,  au  moyen  âge,  de  s 


plusieurs  toupet  dans  un  seul  vewa.  En 
IS04,  un  concile  de  Compiègne  défendit 
sux  ecclésiastiques  d'avoir  dana  leurs  re- 
pas plus  de  deux  plats  et  d*nn  ^tage. 
Cette  ordonnsnce  fut  mal  exécutée  ;  car, 
en  1343 ,  l'auteur  du  Jtfodut  «I  ratio  re- 
présente la  table  d'an  archevêque  cou- 
verte de  cinq  ou  six  soupes  différentes , 
toutes  variées  en  couleur ,  toutes  assai- 
sonnées de  sucre  et  sursemées  de  çralues 
de  grenades.  Postérieurement  au  livre  du 
Jfodut,  l'usage  s'introduisit  de  semer  sar 
la  soupe ,  au  iieu  de  graines  de  ^enade , 
des  herbes  aromatiques ,  sécheea  et  ré- 
duites en  poudre ,  telles  que  marjolaine, 
sauge,  thym ,  basilic ,  sarriette ,  hissope, 
baume  franc,  etc.  Liébaut,  dans  la  distri- 
bution qu'il  fait  de  sa  Maison  rustique , 
réserve  même  une  planche  du.  potager 
pour  la  culture  de  ces  plantes,  destinées  à 
saupoudrer  les  potages.  Voy.  pour  les  dé- 
tails Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie 
privée  des  Français,  ouvrage  que  j'ai 
analysé  et  souvent  même  cite  textuelle- 
meot  dans  cet  article. 

SOUPER.  —  Le  touptr  était  autrefoisle 
principal  repas;  il  a  été  qoeaiion  de 
l'heure  du  eouper  &  l'article  IIcpas  ^  eUe 
a  varié  de  cinq  heures  à  minuit.  Au 
XTiii*  siècle  I  les  soupers  remplissaient 
aoovent  une  partie  de  la  nuit.  On  lesao- 

Sla  petits  soupers.  Dans  un  article  au 
ercure  de  France  (6  septembre  iis}}, 
cet  usage  est  rappelé  avec  une  afféterie  de 
pensées  et  de  style  qui  caraAérise  l'épiJ- 
<iue  et  que  je  citerai  pour  ce  motif,  u  Au- 
iourd'hui,  la  nuit  n'a  plus  d'ombres^  un 
faisceau  de  bougies  est  attaché  au  flam* 
beau  pàlissani  du  Jour;  Toeil  trompé 
cherche  en  vain  les  ténèbres.  Longtemps 
on  ne  savait  donner  que  quatre  parties  A 
la  Journée  ;  le  travail  s'eraparaitavidemeot 
de  deux  pariies  ;  la  troisième  était  consa- 
crée au  repos.  Que  restait-il  pour  les  plai- 
sirs ?  Aujourd'hui  des  mains  charmantes 
découpent  ingénieusement  la  journée,  et 
consent  à  la  rube  du  temps  des  tteures 
délicieuses.  Les  salons  (car  tous  les  arta 
se  tiennent,  et  surtout  les  arta  d'agréé 
ment }  vinrent  bien  vite  au  secoura  des 
petite  soupers.  Bientôt  le  <coiiipes^  dirigé 
par  le  goût,  traça  des  cloison»,  abaissalee 
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voûtm,irétréGit''les  vasteg  saUes,  pltis 
paopM»  àdM  MnféreDMS  d'ambnsadaarf 
8iiiwMqBU^da«»«itteM«p«r«.Lw  gmo- 
de«  cteminéM  aimanureat.  A  une  Rcaip- 
tare  ^rostièrO',  à  des  «moura  mal  faooiv- 
née  ai  mal  assis  sur  leaaoglea,  succedè- 
rei^  les  glaces  de  Venise  ;  aa  coir  doré , 
1». damas  ,  Id  satin  et  la  perse.  Les  fau- 
ieuils  à  longs  dos,  à  longs  bras ,  furent 
ramplacés  par  des  bergères ,  des  otto- 
manes, etc. 

SOUPERS  DE  MOMUS.  —  Réunions  de 
chansonniers  an  Caveau  moderne ,  qui , 
vers  1 8  U,  essayèrent  de  rappeler  les  di- 
ftert  du  Vaudeville,  où  les  Tondateurs  de 
ce  théâtre  se  réunissaient  une  fois  par 
mois.  Des  couplets  sur  des  mots  donné» 
étaient  le  tribut  exigé  de  chaque  convive. 
has  soupers  de Momus,  moins  heureux  que 
d'autres  réunions,  moitié  gastronomiques, 
moitié  liuéraires ,  n'ont  produit  aucune 
œuvre  digne  d'être  conservée. 

SOURDS- MUETS.  —  Dès  la  fin  du 
XVI*  siècle,  on  trouve  des  instituteurs  des 
sourds-muets.  Un  bénédictin  espagnol, 
Pierre  de  Ponce,  mort  en  1584,  e^l  le 
premier  inventeur  connu  de  l'an  d'in- 
struire les  sourds-muets.  Il  n'a  laissé  au- 
cun traité  sut  cette  matière;  mais  plu- 
sieurs Espagnols  ses  contemporains  par- 
lent de  ses  succès;  il  en  est  question  dans 
François  Vallée,  qui  publia,  en  1588,  une 
Philosophie  sacrée  ^  et  dans  Moralis,  au- 
teur d'un  ouvrage  intitulé  les  Antiquités 
d^ Espagne.  Il  s'écoula  près  de  deux  siè- 
cles avant  que  l'art  d'instruire  les  sourds- 
muets  s'introduisit  en  France.  L'abbé  de 
l'Ëpée  en  est  considéré  comme  l'inven^ 
teiir;  un  arrêt  du  conseil  en  date  du 
21  novembre  1778  établit  à  Paris  une  in- 
stitution spéciale  pour  les  sourds-muets, 
L'al)bé  Sicard  fut  le  digne  successeur  de 
l'abbé  de  PËpée  dans  cette  œuvre  de  bien- 
faisance. Plusieurs  décrets  des  assem- 
bl<^  de  la  révolution  organisèrent  et 
dotèrent  l'institution  des  sourds-muets. 
Il  existe  aujourd'hui  deux  établissements 
de  ce  genre ,  l'un  à  Paris ,  l'autre  à  Bor- 
deaux. On  7  donne ,  d'après  les  derniers 
règlements,  l'instruction  intellectuelle, 
morale  et  religieuse  aux  enfants  sourdS" 
muets ,  et  on  les  prépare  à  l'exercice  d'un 
métier,  d'un  art  ou  d'une  profession  li- 
bérale. 

SOUSCRIPTION.  — >  Les  souscripttOM 
ou  signatures  varient  dans  les  chartes  ; 
tantôt  c'est  un  simple  signe,  point, 
croix ,  etc.  ;  tantôt  le  nom  est  écrit  entiè- 
rement avec  cette  formule  Ego  N.  aub-* 
âeripsi.  Quelquefois  la  êouseription  est 
•oMBipsgnée  d'une  sentence  tiiée  de 
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l'Aci^tare  saiate;  dans  d'autres  chartes, 
la  semence  suppléê-à  la  signature  ;  la  dé- 
claration des  témoins  en  tient  lieu  dans 
certains  actes.  Aux  xiii*,  xi?«  et  xv*  siè^ 
dles,  les  swaux  remplacèrent  générale- 
ment les  souscriptions.  Au  xvi*  siècle,  les 
signatures  manuelles  devinrent  plus  com- 
munes. Dans  les  diplômes  royaux,  les 
rois  mérovingiens  signaient  ou  par  leur 
nomr  ou  par  leur  monogramme.  Les  rois 
de  la  seconde  race  ne  signèrent  qu'en 
monogramme  (voy.  ce  mot).  Les  chance- 
liers ou  notaires  du  palais  signaient  les 
lettres  patentes.  Les  rois  de  la  troisième 
race  employaient  dans  les  «otMcrtp/tovw 
des  chartes  les  mono^nrammes ,  les  croix 
et  les  signatui-es  entières. 

On  aupelle  aujourd'hui  soufertplion 
l'engaffement  de  payer  u  ne  certaine  somme 
pour  Ta  construction  d'un  monument, 
l'érection  d'une  statue,  la  publication  d'un 
livre,  etc.  L'Angleterre  donna,  dès  le  mi- 
lieu du  XVII*  siècle ,  l'exemple  de  mmm- 
criptions  pour  l'édition  d'ouvrages  d'une 
grande  étendue.  La  France  suivit  cet 
exemple  au  commencement  du  xviii*  siè- 
cle. Les  Antiquités  de  Montfaucon ,  la 
Glossaire  de  du  Cange ,  VBistoire  de  la 
milice  française  par  le  père  Daniel ,  etc., 
furent  publiés  par  souscription, 

SOUS-INFÉODATION.  —  Constltutioa 
d'un  arrière-fief.  Le  seigneur,  qui  sous- 
inféodait  une  partie  de  ses  domaines,  en 
retenait  la  foi  et  hommage  et  autres  droits 
féodaux  en  dépendant.  Comme  les  sou<- 
iAféodations  étaient  un  obstacle  à  l'unité 
territoriale,  Pbilippe  Auguste  établit  qu'en 
cas  de  partage  d'un  fief,  les  cadets,  au  lieu 
de  prêter  serment  k  l'atné ,  relèveraient 
directement  du  suzerain  et  lui  devraient 
foi  et  hommage  (Ordonn.  des  rois  de  Fr», 
1 ,  29  ).  La  couronne  conservait  ainsi  tous 
ses  droiu  sur  les  fiefs  détachés  du  do- 
maine principal. 

SOUS-OFFICIERS.  —  On  désire  par 
ce  nom,  dans  la  hiérarchie  militaire,  les 
caporaux  ,  sergents ,  aergenu-majors  , 
fourriers,  maréobanx  dea  logis.  Dans  l'an- 
cienne organisation  de  l'armée,  il  y  avait 
un  plus  grand  nombre  de  sous-^ficiert. 

Voy.  HIÉRARCHIB  HILITAIRB,  p.  S44,  2«  COl. 
SOUS-PRÉFECTURE,  SOUS-PREFETS. 
—  Les  sous-préfectures  sont  des  divisions 
des  départements,  nommées  aussi  arron^ 
dissements  et  administrées  par  des  sous* 
préfets,  sous  l'auiorilé  du  préfet.  Voy. 

PfiÉF£CTDaE. 

SOUS-asCRËTAIRES  D'ÉTAT.— Fonc- 
tionnaires publics  placéa  dans  plusieurs 
minist^s  a  côté  des  ministres  pour  par- 
tager avec  eux  le  loiD  des  aSiyrcs.  L^s 
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— >  mcfàwénê  £Btai  a«ttS«ii%iéiMli- 
taét  par  «m  oNoonaoo*  royal*  d»  0  mil 
itit.  L'titkie  2  êm  oeitt  orteanaiioe  44- 
«taraii  qu*Mê  MratoAK  ebaraés  d«  h|«M^ 
rwyimdiiwB  géoénle  «i  «e  umIm  Im 
paaiics  de  l'adminUtratlm  qui  tour  w- 
catoflt  d«légiée«  par  la  ntoiiira  aaoré- 
laired'tiai. 

SOUTANES.  —  l.e  TétenMnt  loag,  ap- 
pâté wmiwu ,  fui  aux  kh*  ai  xiii*  aièolea 
adopté  par  toulM  les  cUm««8  (Tuy.  Haaijt 
LKMiirr,  S  H  ).  Uoa  partie  de  la  popuiaUoa 
y  raDooça  d^  le  xi  v«  Mècle.  Maia  lea  lugea, 
a?  ocau .  profeeeeuni ,  geot  d'égliee .  «to.. 
oantenrèreot  la  ioui«N«,  lonqa'iif  iia 
pariaient  paa  le  coauime  ofBcieL  l^eiour- 
nal  de  FavoetU  ifarbi§r  prouva  qu'U  en 
était  eacore  ainsi  ao  xhh*  niècle  1 1*  H  « 
p.  M  )  :  «  A  l'é«:ard  rie  la  êoulam ,  dit  cet 
auteur,  c'ett  nn  habUlemeniiocooimode; 
uaia  c'eai  l'aocien  habit  des  yena  de 
Mbe.  Dans  Les  ancien»  règleroenis  du  CbA» 
telety  il  est  dit  que,  le  jour  de  la  rentrée, 
lea  avtfcata  et  les  procureurs  astiitieront 
00  robe  et  en  toutan$,  m  Im  ioutan$  coin- 
menvait  à  toint>er  en  désuétude  pour  lea 
avoeau.  Cependant,  en  1134.  FroUnd, 
b&tonnier  de»  avoi^at»  de  Pari»,  parut  aux 
cêrémoniea  en  soutane  de  eatin,  <v>ec  utie 
robe  doublée  de  veU>urt  (Journal  de  Bar^ 
ÔMr,  11,  6ft}.  Aajourd'hui  le»  ecclésias- 
tiques ont  seul»  oonaarvé  Tufage  de  la 
iOMiane. 

SODYBRAtlf.  -  Voy.  Roi,  Royauté. 

SOUVERAINB  PUISSANCE.  -  Formule 
adoptéa  par  Philippe  le  Bel.  U  mit  «u  ba« 
de  se»  ordonsaucea  le»  nota  :  De  notre 
pieinpouwir  et  eouverainejimstance,  lia 
forent  enployé»  jusqu'au  règne  do  Fran-> 
QOÎR  i^  qui  le»  remplaça  par  la  fornale  : 
Tel  eet  fiotre  bonplaiêùr. 

SOUVERAINES  (Cours).  —  Les  cour< 
souveraines  éia'ent  les  partements ,  le 
grand  coni^il  ^  la  chanibre  des  comptes, 
la  cour  des  aides  et  la  cour  des  mon- 
naies ivoy  ces  m..t»).  LouU  XIV  lenr  en- 
leva ce  tiire  en  i«6s  et  le  remplaça  par 
celui  de  coiir«  supérieures, 

SOU  VRHA1NETÊ.  *-  L'Idée  de  la  souve^ 
raineli  a  Tarie  avec  les  diverses  époques. 
Dans  las  temps  féodaux ,  U  souvetaimté 
était  attachée  à  la  propriété,  b'axiuine , 
Point  de  seigneur  eans  ierre,  étak  ausKi 
vrai  que  la  principe  Poi«<  dé  terre  sans 
seigneur.  1^  rot  lui-même  n'était  alors 
qu'un  grand  seigneur  territorial ,  le  pl^ 
grand  fieffeuw  du  royaume ,  pour  em- 
ployer le  langage  du  temps.  Cette  docirioe 
qui  rabaiasaii  la  toiMteramei^  fut  rempla- 
*ae  dan»  la  suite  pai-  la  théorie  romaine 
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qal  MMh  éê,  roli»loilrtfMCe-»tlriiÉÉit 
•■  M  la  pléBitwIa  d»la.aa«9inSS§ 
•aaet  Isdiviaibto,  qn^i  peMwaia^towaha* 
eer  par  aes  agents  aaaa'  la  parta^ar.  ■!« 
latte  de  la  ■■■an  ii<— >i  jacatuée  daaanhi 
poyaaié  et  indépcadania  ér^la  pmprféié 
contre  le  principe  léodal  qui  fta^ir  la 
«oiieira<fi«ié d»oa  la  posaeastoi»  4a  ad, 
oonsUioe  une  grande  partie  d^Thiatoîrç 
de  France  (voy.  Roi ,  UotautE  ,  p.  lOlf- 
1083). 

1.08  droits  de  souveraineté  Consîstaienti 
1*  k  faii-e  le»  lois ,  à  les  uodider,  &  en 
dispensQr,  à  faire  grâce  ;  2*  à  iosâtol^r 
les  officiers  et  magistrats,  clMu^îès  jâ 
rendre  la  justice  ;  S«  à  faire  battre  moD- 
oaie,  à  en  fixer  le  titre  et  là,  valent  ; 
4*  à  déclarer  la  guerre,  à  conolare  m 
traités  de  paix,  d'alliance ,  de  coiânien^; 
i'  à  lever  des  impôts;  6«  à  përcëtoir 
les  droits  domaniaux  (  voy.  BoitAïKa); 
T*  à  accorder  des  lettres  de  naturalisa- 
tion ;  «•  à  exereer  la  régate  (voy.  eè^lA). 
Dana  rancienne  OMnarvhie-,  depaie 
Louia  XIV  aurtoui,  on  procUuaaIi  que 
toute»  le»  terres  située»  en  KraneeaMai^ 
tenaiem.  au  aouveraio,  «  T«i«a  lealiéviii 
tag««,  dit  Ferrière  (  XMeCtofinatf»  da 
di  oitf  v«  Soueerain  ) ,  tous  lea  iMrilage» 
qal  sont  situés  daii»  oe  royaanattf^taal 
noble»  que  roturier» ,  »ont  tenu»  du-  est 
en  flef  oa  arrière-ttef,  oeoaÎTO  on  arrièr»* 
eensiTO ,  et .  à  l'égard  de»  béritagaaianstf 
en  frano*ailea ,  ils  aoat  toujottra  aoa»  la 
dépendance  du  roi ,  cellemeni  que  la  sei^^ 

Sneurie  directe  et  primordiale  appartieot 
s»a  HaioHté ,  et  aux  propriétairea  le  do- 
maine utile  a  olenieat.  m 

Depuis  la  révointion  de  i7M,en  aplaea 
la,  souveraineté  àsLm  la  naiien  qui  Texeroe 
soit  par  ses  représemaats  (aaeeaibiéis 
eonstituantes ,  cownntion  )  ^  auic  par  les 
pouvoirs  que  la  constitution  a  -écablias 
etnpereur,  sénat,  corps  légiUeuifi  raî, 
patrs  et  députés ,  président  ei-aetembléê 
nationale, 

SPADINS.  —  Monnaies  fhippées  parle» 
ducs  de  Lorraine  aux  xiii*,  xtv*'et  xY«si&>' 
clés.  11  y  avait  aussi  des  demi-spadine, 

SPAHIS.  —  Corps  de  cavalerie  organisé 
an  Algérie,  et  composé  en  i^randf»  partie 
d'indigène»,  arniés  et  équipés  aUi^ant 
Kusage  du  pays,  l/uniforme  Oe»  spahie  se 
composo  d'un  e^iei  t)leu,  d'un  pànialoé 
bien ,  ample ,  serré  par  une  large-  cein- 
ture et  qui  descend  jusqu'au-desaoi^  da 
Senou,  d'une  veste  garance. ou vcru^.parn 
evant .  d'un  bournous  ou  manteau  ga^ 
rance,  et  d'un  turban  rouge.  |«6ur^  nnnw 
sont  (in  sabre  et  ua  fu6il  placé  en  Imik 
doulière. 

SPECTACLE.  —  Voy.TBtflTHB. 
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:  «TABAff  MATISR.  ^  Ce  cbfeitf .  d^ltea 
aéi^onapoMaaxivsiècle.piirun  racine 
italiea^  JacopaBe^^de  r«rdre  dea  frères 
mlneiurs.oa  fnineisGaias.  tes  rausioieas 
kto  plus  célèbres ,  antre  Huires  Peii^olèsa 
etihqrda,  ie  «obi  exercés  à  en  conposev 
kl  mosiqQe. 

STALLE.  —  Autrefois  les  chanoines  de- 
vaient se  tenir  debout  pendant  tout  l'of- 
fiee.  Les  plas  anciens  obtenaient  seuls 
rauto,risauop  de  s'appuyer  sur  un  bâton. 
Dans'  Ta  suite ,  on  feur  permit  de  s'ap- 
puyer sur  les  bords  de  leurs  stallet  qu'où 
appela  indulgences.  Enfin,  on  leur  mcn'a-: 
tfea,  il  hauteur  dlioinme.  un  siéfle  que 
Ton  appela  patience  ou  mtsérioorae  Ces 
parties  des  'stalles  étaient  quelquefbis 
sculptérs  avec  beaucoup  de  soin,  i.eâ 
stoues  de  la  cathédrale  de  Cologne,  entré 
autres,  sont  curieuse:;  à  étudier  pour  VarX 
et  les  mœurs  du  moyen  âge. 

STATION&  -«^  Od  appelait  atations , 
diBft  l'ancienne  litiuripe,  des  repas  ou  dei 
AiQiribaiiuos  ë'alimenta,  oonsistant  d'or^* 
tfimire  ee  chair  deperc,  ée  bonif,  de 
mouton,  eu  poules,  en  pain,«ecàteaux  et 
•o  Wu.  Ces  distributions  se  nosaient  4 
eertalnea  fdtes  ou  époques  de  l'année.; 
nais,  dès  le  xim-siècle»  lapliapart  avaie«( 
élé  converties  en  argent.  D'après  un  acte 
du  mois  de  imn  1330  v^ui  eontieni  uo*  rè- 
glement sar^ette  matière ,  dix-fieof  «to* 
IfiofM  priecipales  avaient  été  iastitoéee 
dans  rEglise  de  Paris.  L'évèque  eu  avait 
«ix  à  sa  charge^ le  chapitre  cinq,  le  chan- 
ceber  une.  5aint-V)ctur  une,  Saint^Benoît 
une,  l'Hôtel-Dieu  une,  Saint-Eloi  nne^ 
SakM-fienrai»  et  £aiot-Jeao  eo  Grève  rcn- 
nia  une,  Saiat-Paul  ttne,Saintnl.aurenc 
«ne.  Les  six  slolions  de  l'évèque,  dont 
les  quaioe  premières  étaient  ap|)elées  ro» 
pas  (fMwtos  >,  et  les  deux  dernièies  sta- 
tiones ,  avaieui.  lieu  aux  fèies  de  Koêl ,  de 
laPtttiAcaiion,  de  Pâques,  de  l'Assomp* 
tion ,  de  la  Pentecôte  et  de  la  Nativité  de 
la  Vierge  ;  les  cmq  du  chapitre  «aux  fêtes 
de  sujnt  Magloire^  de  la  Toussaint,  de 
saint  Genou  (  i  février  ) ,  de  l'Epiphanie , 
et,  la  cinquième .  d'abord  à  la  Saint- An- 
gastin ,  puis  au  dimanche  de  la  Sepiuagé- 
sime-<pr<vtc(imfum);  celle  du  chancelier 
àlaSaint'^llenry;  eelle  de  Saint- Victor  à 
lis  Saint^Deais  ;  celte  de  Saint-Benott  à  la 
Saint-Benoit  ;  celle  de  THùtel-Dieu  è  la 
SaiM- Christophe  ;  celle  de  Saint-Eloi  à 
la  Saifll^loi  (i«  décembre);  celle  de  Saint- 
Gefrais  et  de  Saint-Jeau  en  Grève  à  la 
Saiat'^ervals,  celle  de  Saint-Paul  à  la 
eomnriémoration  de  Saint-Paul  (jO  juin)  ; 
cellede-Saini^iiarentà  la  Saint- Laurent, 
Le  monunt  des  irais  de  ces  dix-neaf  sto- 
Itons  évahié«.en  argent,  ponv^iv  a'él^vQr, 
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délires }«  calcul  de  M.  €aéia«l:f  JV^^ 
eu  Giartuiaifû  de  NBtnhDmmê  lieParië , 
PiCLxm),  à  deux  cent  quasant»  livres 
pariais  environ  «  dont  qaarame  livres  i«« 
présentaient  à  peu  pnès  le  prix  du  «ii»? 
mai»  im  pain  et  quelques  autres  aliuBeata 
de  peu  de  valeur  étaient  livrés  «o  naturev 
et  n'entrent  pas  dans  Tévalnatioii  dea 
frais.  Les  personnes  qui  participaient  aux 
dfstribdtions  des  stations  étaii;nt  \eé  cin- 
quante et  un  membres  du  chapHre,lei1<- 
caire  de  Saint- Vi<Mor,  les  six' vicaires  ner^ 
pétuels,  le  roarguRliet'la^ue,  le  séftécuiil; 
le  paneiier,  le  cellerier«  le  graiifeii^r^  les 
clercs  du chcrar^  le  cuisinier,  leboucnef; 
les  aides  de  cuisine.  Les  ctaanoinea  d«f 
SaintpDenis  du  Pas, de  Saint-Jean  le  Rond^ 
les  prêtres  de  Saini^hri»tophe  et  quel- 
ques autres  étalent  'admis  à  plusieurs 
stations:  celles  dont  Ile  éuient  exelui 
poruleat  te  nom- de<(altfoti« simples.  Voy: 
pour  les  détails  le  Cartulaire  è$  Nolrê^ 
Ikuns  de  Paris,  prélaoe,  $  5i. 

STATISTIQUK.  —  Science  qui  a  pour 
but  dé  faire  connaître  les  richesses  uu 
les  ressources  d'un  pays  en  indiquant 
avec  précision  le  nombre  des  bubitants, 
l'étendue  do  territoire  «  la  nature  des  pro- 
ductions ,  les  établissements  industriels  ,- 
le  commerce,  etc.  I^emot  êtati»iiqus  est 
réeent ,  et  parait  avoir  été  adopté  pour  la 
première  fois  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle,  vers  1T68  ;  mais  longtemps 
auparavant  on  s'étaitr  occupé,  de  sUnis^ 
tique.DèA  1664.  Colbert,  dans  un  mémoire 
rédigé  pour  les  mahresdes  requêtes  en- 
voyés dans  les  provinces,  leur  «ternandait 
une  véritable  statistique  politique,  in-* 
dut^tr telle  et  morale  de  la  Pmnce.  Ce 
projet  ne  reçat  vraittemblablement  pas  une 
exocution  complèle;  do  moins  on  n'ea 
trouve  pas  de  preuves.  Mai^i  vers  la  fin  do 
xvii*  siècle,  les  intendants  rédi|sèrent 
pur  ordre  de  Louis  XIV  une  siattstique. 
de  la  France  destinée  à  Tiustruction  du 
duc  de  Bourgogne.  Ces  statistiques  exis- 
tent en  manuscrit  dans  un  grand  nombre 
de  bibliothèques.  Le  comte  de  Boulaiii- 
viltiers  en  a  publié  un  résumé  sous  le  titre 
d'Etat  de  la  France  (  17Î7 ,  3  vol.  in-fol.; 
1787  «  6  vol.  in-12;  |7»B,  9  vol.  in«-l2^. 
Gomme  les  mémoires  dttu  iuieadants  n'é- 
taient pas  rédigés  d'après  un  plan  uni* 
forme ,  cet  ouvrage  n'est  pas  une  aloliS' 
tiquê  satisfaisante.  Il  est  impossible ,  par 
exemple,  en  coBii»arant  les  reaseign»- 
roents  que  ces  mémoires  fearnisseoi, 
d'évaluer  avec  précision  la  popuJaUoo.de 
la  France  à  la  fin  du  xvu*  siècl», 
-  C'est  seulement  depuis  la  révolutioa 
et  surioul  depuis  le  eousulat  que  la  œn**. 
tiraUsatiou  a  pernjis  d'arriver  è  une  jtte- 
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miaiaièra  a  us  «iQrwa  tpéctal  qol  éiWM 
Ia  ftelMiffM  de  4mh  1m  étaUiMMMBU 
Mlaafe  à  riMq«6  teaMbe  à'adniniMn- 
lion;  le  aunîitère  de  l*iotérie«r  tleat 
'     BOMf— est  enneel  de  U  po- 

„  fait  eiecoier  loue  Ice  cieq 

un  reoeneenent  général.  Le  sini»- 
tère  de  rmiiculiore  et  da  coouDerce 
draete  la  ttatUiiqftt  des  étabUseemenU 
agricoles  et  indoiirieU.  Le  Bunietère  de 
la  JneUoe  publie  la  ëtaiiêtiqm  jadiciaire 
de  la  France.  Ua  tratanx  iniblica,  Tin- 
etraciion  publique,  les  ookonlee,  la 
marine,  l'armée,  lee  MMioihèqQea,  les 
ioeiétés  scientillquee  et  littérûres  ont 
aussi  leora  9tatiHique$.  On  a  dressé  la 
êtaiittiquê  eomplèie  de  quelques  dé|wr- 
temenu ,  entre  entrée  de  eelui  des  Bo»- 
ebesHlu-Rb6iie;mals  ce  traTail,  si  impar- 
tant pour  la  connaiasance  complète  des 
ressonrces  de  la  France,  n'a  pas  été 
continué. 

STATUAIRR.  —  Art  de  représenter,  à 
l'kide  d'âne  matière  solide ,  la  flgare  ho- 
netne.  Yoy.  ScoLrruaB. 

STATUE.  —Les  premières  ètatitts,  éle- 
Tées  en  i'boiiiieur  des  rois  de  France , 
firent  placées  sar  leurs  tombeaux  ou  an 
portail  des  égli!«es.  Les  siatues  de  Clovis, 
de  Clotilde  et  de  plusieurs  autres  méro- 
vingiens, que  Ton  voit  cncone  au  portaU 
de  Siaint- Germain  TAnzemMS,  remontent 
an  moyen  âge.  La  première  êtatH9  éques- 
tre ,  représentant  no  roi  de  France,  a  éié 
celle  de  Heari  lV,ériffée  sur  le  Pont-Kenf, 
le  23  août  1614.  Brisée  en  1702 ,  elle  a  été 
ranplacée  par  celle  que  l'en  voit  aujonr« 
d'haï  et  qui  fut  élevée  en  i8i8.  L'honneur 
des  itatms  équettrei  est  résenré  aux  son* 
draina  et  aux  princes  de  leur  famille. 

STATUTS.  —  Règlements  imposés  aux 
corporations  industrielles.  Yoy.  Coepo- 

KATlO?!. 

STEINKBAQUB.  —  Espèce  de  fichu , 
adopté  en  France  en  1692.  Il  dut  son  ori- 
gine &  un  éTénement  glorieux.  Le  3  août 
1693 ,  l'armée  français ,  commandée  par 
le  maréchal  de  Luxembourg,  fut  attaquée 
à  l'improTisie  par  le  roi  d'Angleterre , 
Guillaume  lll,  près  du  villa|se  de  Siein- 
kerqne  (Belgique).  Les  oJBciers  français 
n'eurent  que  le  temps  de  jeter  négligem- 
meot  leurs  cravates  'autour  de  leur  cou 
et  de  s'élanoer  contre  l'ennemi ,  qu'ils 
battirent.  I^es  officiers  coutiimèrent  de 
porter  ainsi  leurs  cravates  qu'on  appela 
des  Steinkêrguu,  Les  femmes  les  imitè- 
rent et  se  parèrent  de  fichus  è  la  £lstn- 
ktrqne, 

STSLLIONAT.  --  Vol  commis  par  celni 


qui  «eaé  e«  «fite  ém  ab|«lê iqoi «aHi 
•ppartiennant  pas. 

STÉIfOGRAPHIB.  ~  Art  d'écrin  «n 
abrège  ou  en  se  servant  de  signes  d'abrè* 
viatioo.  Cet  art  était  déjà  counn  ches  les 
Grecs.  11  passa  de  la  Grèce  à  Rome ,  et 
Tirun ,  affranchi  de  Cioéron ,  donna  son 
nom  aux  notes  tironiennet,  qni  furent  en 
usage  pendant  tout  le  moyen  âge  (voj. 
Notes  tiroriiriicsj.  Depuis  celte  époque, 
on  s'occupa  constamment,  en  Angleierre 
et  en  France ,  de  trouver  une  métliode 
plus  complète  pour  une  écriture  abrégée. 
Enlln,  en  1786»  Samuel  Tavlor,  professeur 
anglais,  a  inventé  la  méthode  stéoogra- 
phique,  que  Théodore  Berlin  a  adaptée 
avec  de  légers  changements  à  ia  tangue 
française.  Depuis  cette  époque,  la  tténo- 
graphie  a  servi  à  recueillir  i£xtaeUeineat 
les  discours  des  orateurs. 

STERÉOTYPIE.  —  €e  mot  tiré  4np» 
•nM^  (solide) ,  et  «cbKH  (  typa^  caraoïèN) 
indique  l'art  de  cenvertir^n  formes  s»» 
lides  des  planches  oompoaéea  aveeds 
earacièraa  mobiles.  Il  est  probable  que  tes 
premien  essais  d'imprimerie  oDt  été  Mis 
avec  des  planches  solides,  sur  lesquels 
on  avait  gravé  en  relief  lea  caraelèms 
oomfiris  dans  la  page.  Dès  lySS,  on  cqb*> 
naissait  en  France  la  sleréolyfvce  (.voy. 
JfonilAir,  t.  X,  p.  686)  ;  elle  a  été  perfee- 
tioonéeau  commencement  de  notn  siècle 
par  Firmin  Didot  et  Herban. 

STERLING.  —  Au  moyen  âge,  la  mon- 
naie appelée  <<er2tng«  ou  esttrlings  avaîl 
cours  en  France.  Yoy.  Estkrum. 

STYLE.  —  En  chronologie,  on  distingM 
le  vieua  style  et  le  nouveau  style.  On  ap» 
pelle  vieux  style  la  manière  de  compter 
aniérieure  à  la  réforme  du  pape  Gré* 
goire  XHI ,  qui  fut  adoptée  en  France  I 
partir  de  1583  et  établit  une  différence  dé 
dix  Jours  entre  les  deux  calendriers  jih 
lien  et  grégorien.  Cette  différence  s'ac- 
croît  d'un  jour  à  peu  près  par  siècle. 

STYLITES.x*  Solitaires  qui  vivaient  sur 
une  colonne  ;  il  y  a  eu  autrefois  des  êtyU" 
tes  en  Gaule,  comme  le  prouve  un  passage 
de  Grégoire  de  Toars  ;  cet  histuriea  ra'« 
conte  sa  conversation  avec  Wuifilaich  oa 
saint  Voulfroi ,  qui  avait  tenté  d'introt 
duire  la  vie  des  stylitee  dans  les  Gaules. 
Ce  récit  peint  avec  une  i^rande  viérité  les 
mœurs  de  cette  époque  et  mérited^ètrecité 
tout  entier  :  u  Je  me  rendisdana  leterritoire 
de  Trêves,  dit  Wulftlali<di  A  Grégpti^;]!} 
construisis,  de  mes  propres  mains ^ sur 
eette  montagne,  la  petiie  demeure  qoe 
vous  voyez .  J'y  trouvai  un  aimulaer»de 
Diane»  qae  lea  gens  du  Men^,  «M^ra  inft-* 
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dèIflB  /«doraieur  tcomme  une  dMnité.  J'y 
élevai  ane  colonne,  sur  laquelle  je  me 
tenais  avec  de  grandes  souffrances ,  sans 
aucune  espèce  de  chaussure,  et,  lora- 
qu'arrlTUile  temps  de  Thiver ,  j'étais  tel* 
lement  brûle  des  rigueurs  de  la  gelée, 
que  très- souvent  elles  ont  fait  tomber  les 
ongles  de  mes  pieds,  etTeau  glacée  pen- 
dait à  ma  barbe  en  forme  de  cnandelles  ; 
car  cette  contrée  passe  pour  avoir  sou- 
Yent  des  hivers  très -froids.»  Nous  lui  de- 
mandâmes avec  instance  de  nous  dire 
quelles  étaient  sa  nourriture  et  sa  boisr 
son ,  et  comment  il  avait  renversé  Tidole 
de  la  montagne.  U  nous  dit  :  «  Ma  nourri- 
ture était  un  peu  de  pàia  et  d'herbe ,  et 
tihe  petite  quantité  d'eau.  Mais  il  com- 
menta à  accourir  vers  moi  une  grande 
quantité  de  gens  des  villages  voisins.  Je 
leur  prêchais  continuellement  que  Diane 
n^existait  pas,  que  le  simulacre  et  les  au- 
tres objeu  auxquels  ils  pensaient  devoir 
adresser  un  culte  n'étaient  absolument 
rien.  Je  leur  répétais  aussi  que  ces  canti* 
ques  qu'ils  avaient  coutume  de  chanter 
ea  buvant,  et  au  milieu  de  leurs  débau- 
ebes,  étaient  indignes  de  la  divinité  ,  et 
qn'il  vidait  bien  mieux  offrir  le  sacrifice 
de  leurs  louanges  au  Dieu  tout-puissant 
qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre.  Je. priais  aussi 
bien  souvent  le  Seigneur  qu'il  daignât 
renverser  le  simulacre  et  arracher  cea 
peuples  4  leurs  erreurs.  La  miséricorde 
du  Seigneur  fléchit  ces  esprits  grossiers , 
et  les  disposa ,  prêtant  l'oreille  à  mes  pa- 
roles, à  quitter  leurs  idoles  et  à  suivre  le 
Seigneur.  J'assemblai  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  afin  de  pouvoir,  avec  leur  secours^ 
reoverser  ce  simulacre  énorme  que  je  ne 
pouvais  détruire  par  ma  seule  force.  J'a* 
▼aia  déjà  brisé  les  autres  idoles  ;  ce  qui 
était  plus  racile.  Beaucoup  se  ra-ssemblè* 
rent  autour  de  la  statue  de  Diane  ;  ils  y 
jetèrent  des  cordes,  et  commencèrent  à  la 
tirer  ;  mais  tous  leurs  efforts  ne  pouvaient 
parvenir  à  l'ébranler.  Alor»  je  me  rendis 
a  la  basilique ,  me  prosternai  à  terre,  et 
Bvppliai  avec  larmes  la  miséricorde  di- 
vine de  détruire,  par  la  puissance  du  ciel, 
ce  que  l'effort  terrestre  ne  pouvait  suffire 
&  renverser.  Après  mon  oraison ,  je  sortis 
de  la  basilique ,  et  vins  retrouver  les  ou* 
▼Tiers;  je  pris  la  corde,  et  aussitôt  que 
nous  recommençâmes  à  tirer ,  dès  le  pre  • 
miereottp,  Tidole  tomba  à  terre;  on  la 
brisa  ensuite,  et«avec  des  mailleU  de  fer, 
CD  la  réduisit  en  pondre. 

«Je  me  disposais  &  reprendre  ma  vie 
ordinaire  ;  mais  leaévèques,  qui  auraient 
dû  me  fortifier,  afin  que  je  pusse  conci- 
uuer  plue  parfaitement  l'ouvrage  que  j'a- 
vai»  commencéy  survinrent,  et  me  dirent  t 
Ijawrie  quê>tuj(Uchoina  n'tat  pas  la  toit 
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dfùitii  9t  toi)  tfidiatM,  Iv.fM  nurais  tà- 
galer  à  Simeon,  d'intiockê,  qui  vécut  sur 
sa  colonne.  La  situeUion  du  lieu  fwpeiï- 
mttpasd^ailleurâ  de  ««ppor(«r  imw  po^ 
TsilU  souffrance  ;  descends  plutôt,  et  ha- 
bite avec  les  flaires  que  tu  as  rassemblés. 
A  ces  paroles,  pour  n'être  pas  accusé  du 
crime  de  désobéissance  envers  les  évé- 
que»,  je  descendis,  et  j'allai  avec  eux ,  et 
pris  aussi  avec  eux  le  repas.  Un  jour  l'é- 
vèque,  ro'ayant  fait  venir  loin  du  village , 
y  envoya  des  ouvriers  avec  des  haQlies , 
des  ciseaux  et  des  marteaux,  et-  ftt  ren-* 
verser  la  colonne  sur  laquelle  j'avais 
coutume  de  me  tenir.  Quand  je  revins  <le 
leuderoain^je  trouvai  toutdétruit;  je  pieu- 
.rai  amèrement  ;  mais  je  ne  voulus  pas  ré- 
tablir ce  qu'on  avait  détruit,  de  peur 
3u'on  ne  m^accusât  d'aller  contre  les  or- 
res  des  évèques,  et  depuis  ce  temps ,  je 
demeure  ici,  et  me  contente  d'habitiu- 
avec  mes  frères.  » 

SUBRÉCARGUE.  ->  Ce  mot,  emprunté  à 
la  langue  espagnole ,  servait  à  désigner 
des  officiers  de  la  compagnie  des  Indes , 
dont  les  principales  fonctions  étaient  de 
vendre  dans  les  comptoirs  de  la  compa- 
gnie les  marchandises  qu'elle  y  avait  fait 
porter,  et  d'y  acheter  celles  qui  leur 
avaient  été  désignées  avant  leur  départ. 

SUBREPTICE.  —  Terme  de  pratique  qui 
s'employait  en  parlant  des  f^^es  omi»- 
nues  par  surprise.  On  qualifiait  quelane^ 
fois  les  lettres  qui  les  avaient  accoraées 
d'obreptices  et  subreptices  ;  il  y  avait  ce*- 
pendant  une  différence  entre  ces  deux 
mots:  (ibreptices  se  disait  particulière'- 
ment  des  lettres  de  chtmeellerie  obtenues 
sur  un  exposé  oh  Ton  avait  omis  quel<|ue 
chose  d'fissentiel  ;  les  lettres  suhreptiees 
étaient  celles  qui  avûent  été  obtenues  sur 
UA  exposé  faux. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  -  On  ap]3elle  su- 
brogé-tuteur la  personne  nommée  par  le 
conseil  de  famille  pour  empêcher  que  le 
tuteur  ou  la  tutrice  ne  fassent  rien  cunCre 
les  intérêts  du  mineur ,  et  surtout  pour 
souteuir  les  droits  du  mineur  contre  son 
tuteur  en  cas  de  contestation. 

SUBSIDES.  —  Ce  mot  désigne  d'une 
manière  générale  tous  les  impôts  qui  sont 
levés  au  nom  du  souverain .  Voy.  Impôts. 

SUBSTITUT.  -*•  Magistrat  chargé  de 
remplacer  le  procureur  général  ou  le  pro* 
cureur  impérial.  Yoy.  Gehs  du  roi,  Mi- 

NlSTÈaB   POBLIC,    PROCDHBUa    CÉNÉRia , 

Procureur  impérial. 

SUBSTITUTION.  ~  Disposition  par  la- 
quelle on  transmettait  ses  biens  ou  une 
partie  de  ses  biens  àua  héritier  du  second 
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éèffté  00  4'Wi  dogré  olttt  éloifBé.  L'Isr» 
dofeBiace  <rOrléOM  (i&ei  )  vnUt  réduit 
les  ni6al<l»i<ofi«  à'  irois  degrés.  Le  Co.^e 
Noootéon  (art.  9H)  o  prohibé  lot  tubtti- 

SOCGESSfOlV. — f A  ttieetation  oo  trans- 
nrtivtoii  d*nn  h^tage  a  été  sonmise  à  des 
cotttmMs  et  k  àea  lots  très-dtforses.  Ches 
le»  Francs,  les  femmes  forent  d'abord 
ettf  lies  de  la  tuecenHon  :  niais  la  loi  ne 
larda  pas  k  s'sdoocir  en  leor  faveor, 
comme  le  prouve  la  formate  suivante  ira- 
daiie  de  Mtrcutfo  (I ,  S)  :  «  A  ma  douce 
AHe  C'est  obes  nous  une  coutume  antique, 
inids  Impie,  que  les  sœurs  n'entrent  pas 
en  partiwe  avec  leurs  irères  dans  la  t^'rre 
paiemelle.  Moi,  )'si  pensé  que,  donnés 
loos  à  mol  également  de  bien,  tous  dévies 
trouTer  tous  en  moi  égal  amour,  ^t,  aprèii 
mon  départ  d'ici-bas ,  jouir  également  de 
nés  biens.  A  ces  cauMs,  ô  ma  trèâdooce 
fille,  je  te  constitue ,  psr  cette  lettre ,  à 
rencontre  de  tes  frères  ,  égale  et  légi- 
tioie  bcritière  en  tout  mien  hériuge,  de 
aiirte  que  tu  partages  avec  ea& ,  nonseu* 
lemeot  tous  mes  acquêts,  mais  encore 
l'alleu  paiemel.  •  Dans  plusieurs  fies 
tribus  celtiques  de  la  Bretagne .  l'ordre 
d6Miee«s«ion  était  complètement  inter- 
verii;  ordinaîremenii^éuit  le  pln«  jeune 
qni  héritait.  On  lit  dans  tes  coutumes  de 
Itohan  (  Cùutumitr  général ,  t.  I V  )  :  «  En 
sucesMton  directe  de  père  et  mère,  le  fils 
dernier  né  succède  à  tout  l'héritage  et  en 
eiolnt  les  autres ,  soit  fils  ou  filles.  »  Les 
ooatumes  de  Qoovaize,  dans  la  même 
province,  renfermaient  une  disposition 
analogue  :  «  L'homme  laissant  plusieurs 
enfants  légitimes .  le  dernier  des  miles 
suecède  seul  à  tout  l'héritage .  à  Texclu- 
sien  des  autres,  et,  à  défaut  des  miles , 
la  dernière  des  filles,  sans  que  les  autres 
puissent  prétendre  aucune  récompense,  m 

La  féoddliië  fit  prévaloir,  dans  ta  plus 
grande  partie  de  la  France,  le  droit  d'at  • 
ne^se.  Kile  ne  iHlssa  aux  putnés  qn'une 
faible  partie  de  l'héritage  paternel,  et  elle 
réserva  toujours  à  l'utoé  le  principarma- 
noir.  avec  un  certain  espace  de  terrain  , 
que  les  anciennes  coutumes  appelaient  le 
vol  eu  chapon  (voy.  Cii«ro:«,  vol  du). 
Les  femmes  ptmvaient  hériter  de  certains 
flefs ,  qo^ou  appelait  pour  ce  motif  fief» 
féminine.  Le  pape  Innocentlll,  qui  régna 
de  1199  à  1316,  reconnaît  que  les  femmes 
françaises,  qui  hériiaient  d'un  fief  y 
avaient  droit  de  juridiction  :  «  Selon  une 
oootiime  approuvée,  qui  est  tenue  pour 
loi  dans  les  contrées -gallicanes  ,  les  fem- 
mes investies  de  grands  fiefs  exercent 
envers  leurs  sujets  la  juridiction  ordi- 
naire. »>  D'après  les  A99i$tê  de  Jérusalem, 
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la  femme  hérttilt  de  prdfl^ewse  m  w- 
fants  :  <  Nul  hommo  o^est  si  droit  tnHCtlK! 
au  mort  comme  est  sa  femoM  èçùàmB^  M 
(Attiifi  dei  bovrgeoit ,  art.  if S.  )  I4>cs- 
qu'une  femme  voulait  renoncer  à  la  tii4- 
cession  de  son  mari .  elle  déposait  ^t 
son  cercueil  sa  ceinture  et  les  cieb  de  la 
maison. 

Dans  le  droit  coutumier  •  te  premiers 
règle  pour  les  successions  était  laoMSiaie  : 
Lt  mort  saisit  h  vif  son  hoir  dIuè  ftrochs 
habile  à  succéder.  Aussitôt  après  fa  mort  la 
succession  s'ouvrait  eo  faveur  des  taéri- 
tlers  les  plus  prochea.  lAicoatomea  s'es'* 
oepialent  que  les  héritiers  abeenta  depuis, 
sept  ans,  les  religieux  et  reUgieitaes., 
sauf  les  oratoriens ,  eoAa ,  lea  atthûns 
et  les  bitartia.  Quelquefois  lea  filles  fui- 
saient,  dana  leur  contrai  de  mariage, 
UM  renonciation  en  favemr  de  l'ataé  os 
des  enfanta  mâles.  Gertainea  coiitinaes 
déclaraient  que  toutes  les  Mlea  dotées, 
ne  fût-ce  que  d'un  chapeau  de  rooee^  se- 
raient exclues  de  te  succesnoM  de  ienri 
pères  et  mères.    I.es  parents  pouvaient 
priver  leurs  héritiers  nainrels'  m  la  eue- 
cession  dans  certains  cas  détfonriBéa  par 
les  coutumes  et  ordonnantes.  Une  iuire 
maxime  du  droit  coutnmier  était  tffnsi 
conçue:  Nul  n^tsi  héritier  tfUi  neesaf. 
Llieritter  naturel  n«»ova1t  renoncer,  ee 
vertu  He  ce  firincipi,  iox  swseeeèiaiss  qef 
loi  étaient  échnes.  Ses  eréatictena ,  qifil 
aurait  pu  foutoir  tromper,  éttlânt  aptes - 
à  hériter  en  son  nom.  Qiiaitt  à  l'accei^ 
lation  d*héritaa6,  elle  éuitexpreaae,  si 
elle  résultait  d  une  déclaration  )udicialcé; 
tacite,  si  elle  était  établie  par  des  aotea  ' 
qu'on  ne  p(»uvait  faire  qu'en  aualité  d*hé> 
ritler.  La  «ucceMton  sous  benifiee  iTf»-  ' 
ventairs ,  qui  a'obienaii  par   leitrea  ^ 
chancellerie  •  n^'obligeait  l'Iiérilier  k  U*  ' 
copier  l'héritage  da  défunt  et  à  payer  soi' 
dettes  qu'après  une  coastataùoo  légite. 
de  l*état  de  sa  fortune.  Lorsqu'il  n^j  avait  • 
pas  d'héritiers  directs,  c'étaient  iea  set-  * 
gneurs  haute-justiciers  qui  succédaient. 

La  plupart  des  coutumes  accordaient 
de  grands  avantages  à  Talné.  La  coutume 
de  Ponthieu  n'admettait  même  à  la  site- 
cfssion  directe  que  le  fils  aîné  ou  te  filie 
aînée.  Les  coutumes  d'Abgouléme  et  do 
Touraioe  donnaient  aussi  i  l'aîné  des 
filles,  à  défaut  de  fils,  un  certain  avantage 
dans  la  auccMiton.  Le  préciput  de  .l'iiloà 
était  le  plus  souvent  un  manoir  ou  bAtd. 
tenu  en  Hef ,  avec  tontes  ses  dépendanœa. 
'  et  un  arpent  de  l'enclos  qu'on  appelait  cal 
du  chanon.  S'il  n'v  avait  qu'un  seul  ma-. 
noir  ,  ratoo  prenait  le  tout  pour  son  pné-  > 
ciput  et  ne  laissait  aux  puinéa  que  Jetti* 
légitime.  D'aprèa  quelques  ooiifcumea,. les 
putnés  tenaient  leur  héritage  de  l'alite. 


puméo^rtaiient  le ^nohi  deparageawf.; 
telles  étaiem  les  dispositions  des  coutu- 
mes d'Anjou,  M^ine  »  Tovr» ,  Poitou  »  tou- 
dunois,  Bretagne  et  Normandie. 

Ces  disposLiiions  ont  été  abolies  à  l'é- 
pôqoe  de  la  RévolQtîun^  et  les  succeuion* 
dont  Tordre  a  été  régie  par  le  Code  Na- 
poléon (art.  718  et  j^uiv.) .  ont  été  égale- 
ment partagées  entre  les  divers  héritiers, 
A  défaut  d'héritiers ,  c'est  TÊtat  qui  prend 
pok^ession  des  bieos  du  défunt. 

SUCCBSSTO;^  A  LA  COURONNB.  —  La 
snceeêrion  à  la  couronne  n'a  pas  été  ré- 

Siée  de  la  même  manière  sous  les  t^>is 
vnasties  des  Mérovingiens,  des  Carlo« 
vingiens  et  des  Capéiieus.  Les  Mérovin- 
giens (voy.  ce  mot)  partagèrent  le  plus 
sooTent  le  royaume  comme  uû  héritage  ; 
chacan  des  ^Is  en  prenait  une  pariie.  Il 
e»  fni  encore  de  même  sous  les  Carlovin- 
Aiei».  Sous  les  GapéiienSf  la  tuecestion  à 
la  eourotme  par  ordre  de  primogéuitare 
Ait  déUniiivemeni  établie. 

SUCCURSALES.  -^  Ce  mot  désigne  un 
établissemeni  d'ordre  secondaire  ,  qui 
sert  d'auxiliaire  à  an  autre  Ainsi ,  les 
églises  êuccwtaltâ  sont  oelles  qui.  ne 
portent  pas  le  titre  de  cwrsf ,  et  sunt  su- 
bordonnées anx  paroisses  priocipalea.  Les 
banquf0s  êucowMaU»  sont  les  banques 
étitblies  dans  les  départements  et  suAor'». 
données,  à  la  banque  de  France* 

StiCRE.  —Les  anciens  ne  connafssafent 
Ie«ticr«qn'h  Pétatde  sirop  ;  ils  ignoraient 
l'aride  le  cristalliser.  On  prétend  c|ue  cet 
art  é^it  connu  des  Arabes  depuis  plus 
de  dix  siècles.  En  France ,  on  mentionne 
au  ^\^  siècle  un  sucre  blanc.  Dans  un 
compte  de  Tannée  i333,  pour  la  maison 
d'Humbert ,  dauphin  de  Viennois,  il  est 
qnesiion  de  sucre  blaftc,  11  en  est  encore 

Îiaestîon  dans  une  ordonnance  du  roi 
esn .  en  'daie  de  1353 .  ob  Ton  donne  à 
cette  subsUince  le  nom  de  cafetin.  Knsta- 
cbe  Deâclmmps ,  poète  mort  vers  i42o, 
éoumérani  les  différentes  espèces  de  dé- 
penses qu*upe  femme  occasionne  dans 
an  ménage  «compte  celle  du  tucrê  blanc 
pour  les  tartelettes.  Dans  le  testament  <U 
PCLUlin^  Tapothicaîre  conseille  au  ma- 
lade, entre  autres  remèdes,  d'user  de  «ti- 
ers fin.  Le  sucre  était  alors  une  denrée 
fon  chère,  comme  le  prouve  une  anecdote 
racontée  dans  le  Betevementde  i'accou- 
ehée.  On  ^  voit  qu'un  certain  Dambray  . 
étant  au  lit  de  mort  et  voulant  soulager 
sa  conscience ,  qui  lui  reprochait  proba- 
blement quelque  profit  illégitime ,  donna 
à  Tfl6tel-t)ieu  trois  pains  de  «ucre.  On 
rai^ea  pendant  longtemps  cette  denrée 
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panni  les   lemèdes  :  l««s  apothicaires 
étaient  seuls  chargés  de  la  veate  du  #«- 
cre  et  da  Teau-da-vie*  De  là  vint  le  pro-  v 
verbe  apothicaire  sans  suere^  pour  indt>  , 
quer  un  houmie  qui  manque  de  ce  qui  lei  > 
est  le  plus  nécessaire. 

Ou  tirait  le  sacre  An  ou  raUné  de  TO- 
rient,  par  la  voie  d'Alexandrie  «  et  il  étall 
apporté  en  France  principalement  par  les 
Italiens,  qui  fai.saieot  le  commerce  de  la 
Méditerranée.  Plusieurs  témoignages  teQ« 
dent  à  faire  croire  que  les  Siciliens  avaient 
transporté  des  cannes  à  sucre  dans  leur 
Ile  dès  le  xii*  siècle,  et  il  ost  probable 

?[ue  vers  i>etie  époque  ils  commencèrent  à 
abriquer  du  sucre.  Ce  fut  de  Sicile  que  le 
prince  portugais  D.  Henri  tira,  a^  com- 
mencement du  XV*  siècle,  les  canoM  à 
sucre  qu'il  iU  planter  dans  Ttle  de  Madère. 
Plus  tard  les  Portugais  les  transportèrent 
au  Brésil.  L'F.spagne  suivit  leurexemple. 
Elle  introduisit  dans  \e?-  royaumes  d'An- 
dalousie ^de  Grenade,  de  Valence,  et  aux 
Canaries ,  la  culture  de  Ja  canns  à  euere. 
En  I54S,  Ovando ,  gouverneur  de  Saint-  . 
Domingue,  tira  des  Canaries  desearifiM 
à  sucre ,  qu'il  fit  planter  dans  oeite  île. 
Grâce  à  la  feriiUié  du  climat,  elles  y 
prospérèrent  tellement  que  bientôt  lear 
produit  y  lui  une  des  principales  riches- 
ses des  colons. 

Au  \vi"  siècle  Tfiurope  méridionale 
adopta  cette  culture  avec  un  véritable  en- 
gouement. On  planta  des  cannes  à  sucre 
dans  le  midi  de  la  France.  Beai^eu ,  qui 
écrivait  en  i55l,  dit  que  les  Provençaux 
en  cultivaient  depuis  deux  ans  ;  qu'elles 
avaient  même  poussé  asaea  bien  ;  mais 
que,  comme  elles  étaient  encore  trop 
Jeunes  et  oue  cette  plante  ue  rapporte 
qu'au  bout  oe  trois  ans,  ou  ii*avait  pas  po 

§  renoncer  sur  la  qualité  du  tucre  qu'elles 
onneruieot.  En  attendant  qu'elles  pus- 
sent en  produire,  on  était  obligé  de  tirei 
dos  pays  étrangers  tout  celui  que  conaom> 
mait  le  royaume.  Charles  Etienne  donne 
sur  cet  article  quelques  détails  curieux. 
«Les  sucres  les  plus  estimés,  dit-il, 
sont  ceux  que  nous  fournissent  TEspa> 
gne ,  Alexandrie ,  et  lea  Iles  de  Malte,  de 
Cb3(pre,  de  Rhodes  et  de  Candie.  Us  bous 
amvent  de  tous  ces  pays  moulés  en  ^os 
pains.  Ceux,  au  contrair<s  qui  nous  vien* 
nent  de  Valence  sop:  en  paios  plus  ne- 
tiu.  Celui  de  Mal'i^  est  plus  dur;  mais  il 
n'est  pas  aDani  blaac ,  quoique  cependant 
il  ait  du  brillant  et  de  la  ti^nsparencc. 
Au  reste,  le  sucre  n*est  autre  chose  que  le 
jus  d'un  roseau,  qu'on  exprime  au  moyen 
d'une  prcesé  ou  d  un  moulin  ;  qu'on  blan- 
chit ensuite,  en  le  faisant  culrq  trois  ou 
quatre  fois ,  et  qu'on  jette  enfin  dans  les 
moules  oh  il  se  durcit.» 

66 


1171 


•QC 


llrésali«d«ciiptftMg»qiielM  prooé- 
àé*  pour  raflinar  le  sucrt  éuieot  k  peu 
prèi  \e*  nômet  que  ceui  doai  ooas  nous 
MTfooft  u]oiinl*iiiii  ;  mùê  il  rteulte  tnssi 
«M  la  Pruce  ne  ooBiiMMmit  poitit  encore 
1  an  de  le  raffiner.  BieniAi  cepemlant  lee 
ProTençaox  fùr»o(  ohlHjéa  de  t'en  m- 
Btmlre,  lorsque  leurt  caooes  furent deve- 
iivet  asaex  grandes  pour  être  «n  pleio 
rapport.  De  Serres,  daos  aoo  Thédtrt  Sa- 
ffrieulturt.  publié  en  16OO,  donne  quel- 
ques détails  à  ce  sujet.  Après  avoir  ensei- 
gné à  cultiver  les  eanneià  êucreyk  les 
garantir  des  gelées ,  il  ajoute  qu'à  la  mi- 
septembre,  on  les  coupait  r«z-pied ,  res- 
terre,  qu'on  les  bachiiit  par  tronçons  ; 
qu'on  les  faisait  bouilKr  dans  l'eau ,  et 

Sue,  quand  cette  etnéiait  bien  imprégnée 
e  la  substam»  sirupeuse  du  roseau ,  on 
U  faisait  évaporer  jusqu'à  siccité.  Ce  qui 
donnait  du  sel  qui  ciaii  «ucr*. 

Au  xvii*  siècle,  la  France  ne  consomma 
piM  seulement  le  9ucre  d'Aleiandrie,  de 
Chypre,  de  Bbodes;  on  y  joignit  celui 
des  Canaries  et  celui  de  Itodère.  11  en 
arrivait  aussi  beaucoup  par  la  voie  des 
Bollandaia  qui,  depeia  qunis  s'éuient  em- 
parés de  la  plupart  des  établissements 
des  Portugais  dans  les  Indes  et  en  Amé- 
rique ,  avaient  succédé  au  commerce  de 
ccnx-ci.  Le  sucre  de  Hollande  éuit  en 
pains  de  dii-huU  à  vingt  livres.  On  le 
nommait  sucrt  de  palme,  parce  que  les 
pains  étaient  enveloppés  dans  des  teuiliea 
de  palmier.  Les  Anglais,  ayant  beaucoup 
étendu  cette  culture  dans  les  Antilles 

âu'ils  possédaient,  s'emparèrent  bientôt 
9  ce  commerce.  Vers  166O,  ils  four- 
nissaient seuls  de  sucre  tout  le  nord  de 
la  France.  Les  profits  qu'offrait  cette  den- 
rée, dont  la  coRSumniaiion  augmentait 
tous  les  jours,  avaient  déjà  éveillé  l'in- 
dustrie de  nos  colonies  d'Amérique.  Elles 
en  formèrent  un  objet  de  spéculation ,  et 
voulurent  aussi  cultiver  la  canna  à  <ucr«, 
ainsi  qu'avaient  fait  les  Espagnols  et  les 
Portugais.  Mais  elles  n'eurent  point, 
comme  ces  derniers ,  la  peine  de  tirer  les 
eannai  à  sucre  de  colonies  étrangères.  I^ 
solde  SaintrChrisiophe,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe ,  en  produisait  naturel- 
lement. C'est  ce  qu'assure  Labat,  dans  son 
Voyage  des  Antilles,  et  il  dé^  de  prouver 
qu'elles  y  ont  été  aftportées  du  dehors , 
quoiqu'il  convienne  que«ce  sont  d'autres 
peuples  qui  ont  af^ris  à  nos  colons  l'art 
d*eo  faire  do  sucre.  Selon  lai,  les  Fran- 
çais en  fabriquèrent  à  Saint-Christophe  , 
vers  1444  ou  1645 ,  et  à  la  Guadeloupe  en 
1648.  Nos  maîtres,  dans  cette  dernière 
lie,  furent  quelques  Hollandais  qui ,  ez- 
polsés  du  Brésil  par  les  Portugais,  se  ré- 
fogièrent  à  la  Guadeloupe ,  od  ils  formè- 
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noi  un  nonfeléfblJMMim,  da»*ia4Ml 
Ua  reprirent  une  culture  q«1te avaient  été 
forcés  d'abandonner  .  et  qu'ils  eoaeigaè- 
reut 4  leurs  nouveaux  compatriotes.  I^es 
C4»lons  de  Saint-Domingue  trouvèrent  les 
mêmes  secoors  daos  la  partie  de  l'tle  qui 
était  possédée  par  led  Espagnols.  Partout 
enfin  les  colonies  françaises  plantèrent 
doA  cofiiiM  à  sucret  et  bien  tût  ces  plaota- 
tiona,  par  l'économie  des  cultivateurs,  par 
la  qualité  supérieure  du  sol,  par  le  prix 
plu&  modéré  que  ce  double  avantage  per- 
mit de  donner  à  la  denrée  ,  eurent  uu  tel 
auccèa,  que  non-seulement  elles  appro- 
visionnèrent le  royaume  ,  mais  encore 
plusieurs  pays  étrangers.  Une  Vie  de  Cpi- 
hert,  imprimée  en  1695  >  parle  déjà  dé  oe 
commerce  comme  faisant  le  plus  grand 
revenu  des  habitants  de  la  Martinique. 
Dans  les  premières  années  du  xix*  siè- 
cle ,  pendant  les  longues  guerres  qui  in- 
terceptaient les  cooimuoicaiions  de  la 
France  avec  l'Amérique,  on  chercha  à 
remplacer  le  sucre  colonial  par  uu  sucrt 
extraitdu  raisin,  de  la  prune,  du  rDiel,etc. 
Le  gouvernement  encouragea  ces  tenta- 
tives et  en  récompensa  les  auteurs.  Cest 
ce  qui  fltdireàun  poète  du  temps  : 

....  Poar  «vol>  eomydaé 
D*  ntvp  et  TtÔMim  trois  oa  qaatr*  ftopettM  ; 
MfiB  TiaU  apoUùMira  Mt  mi»  dasA  l«a  g u«tt««. 

De  tontes  ces  tentatives,  une  seule  eut 
des  résultats  durables;  ce  fut  la  fabrica- 
tion du  sucre  de  betterave.  Le  comte 
Ghaptal  et  M.  Mathieu  de  Dombaale  con- 
tribuèrent, par  leurs  ouvrages  de  chimie 
appliquée  à  l'agriculture,  à  propager  cette 
nouvelle  branche  d'industrie.  En  J837,  la 
fabrication  d\{  sucre  indigène  avait  pris 
de  si  grands  développements,  qu'on  la 
frappa  d'un  impèt  (loi  du  18  juillet  I8ST). 
I^s  tarifs  ont  été  modifiés  par  des  lois  du 
S  juillet  1840  etdu 2  juillet  1843. Voy.  VEis- 
taire  de  la  vie  priee'«  des  Francis,  par 
Le  Grand  d'Aussy,à  laquelle  j'ai  emprunté 
une  partie  de  cet  article. 

SUICIDE.  —  Le  suicide  ,  ou  'mort  vo- 
lontaire, a  de  tout  temps  été  condamné 
par  l'Église.  Le  concile  d'Arles,  tenu  en 
4S2,  traite  de  fureur  diabolUiue  la  çeusée 
qui  porte  l'homme  au  suicide  (  si  quis 
diaboUco  repletus  furore  se  percusserit). 
On  voit ,  par  les'  récits  de  Grégoire  de 
Tours,  que  ceux  qui  se  suicidaient  étaient 
privés  ae  la  sépulture  ecclésiastique.  11 
raconte  (liv.  IV,  cbap.  l)  que  le  comte 
Palladius  s'étant  tué,  son  corps  fût  porté 
au  monastère  de  Cournon  .  et  y  fut  ense- 
veli, mais  en  dehors  des  sépultures  chré- 
tiennes, et  qu'on  no  célébra  pas  de  messe 
après  sa  mort.  Les  Capitulairee  de  Ghar- 
lemagne  défendent  aussi   de  dire  des 


in«s86«  pooFili^us  qui  fe  iont  tués  {miê^ 
•«9  carean$).  Les  légistes  da  moyes  âge 
réprouveni également  le  suicide:  Beau- 
manoir  Tassimile  à  l'empoisonnenient 
(coutume  de  Beauvoisis,  édit.  de  la  Tbau- 
massière,  p.  149).  On  voit  dans  la  Somme 
rurale  de  Boutilier  (Uy.  1  et  H),  que  le 
st4tctd0 entraînait  la  confiscation  des  biens 
dn  défunt,  et  aue  le  corps  éa  suicidé  était 
pendu  ou  brûlé.  Les  ttablisiemerUs  dk 
saint  Louis  (chap.  {.xxxvi  )  portaient  les 
mômes  peines  contre  le  suicide.  Les  cou- 
tumes looaies  renferment  des  disposi- 
tions analogues.  A  Abbeville,  on  ir-alnait 
le  cadstvre  du  suicidé  par  une  ouverture 

Pratiquée  sous  le  seuil  de  la  maison  où 
fc  mort  avait  eu  lieu.  Il  en  était  de  même 
à  Metz.  Quelquefois  on  plaçait  le  corps 
des  suicidés  dans  des  tonneaux  qu'on 
abandonnaiicnsuite  au  cours  de  la  Moselle. 
h* Arbre  des  batailles ,  manoscrit  cité  par 
Sainte-Palaye  (v«>  Supplice),  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  un  homme  se  luait,  il  en  se- 
rait puni  plus  que  d*un  autre  (crime].  Car 
rame  en  serait  damnée  en  enfer,  et  en  ce 
inonde  le  corps  au  gibet  et  les  biens  au 
seigneur  confisqués.  » 

Les  lois  contre  les  suicides  furent  main* 
tenues  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  mo- 
narchie. Les  biens  de  ceux  qui  s'étaient 
suicidés  appartenaient  encore  au  roi^  du 
temps  de  Louis  XIV.  Le  roi  en  faisait 
don  aux  courtisans  et  même  aux  dames  de 
la  cour.  On  lit  dans  le  Journal  d«  Dan- 
geau,  à  la  date  du  6  aoiit  1689  :  «  Le 
rui  a  fait  don  à  Mme  la  princesse  d'Har- 
court  d'un  bomme  qui  s'est  tué  lui- 
même,  dont  elle  espère  tirer  beaucoup. 
On  dit  qu'il  a  plus  de  vingt  mille  livres 
de  rente.  » 

Au  xviii*  siècle ,  les  philosophes  atta- 
quèrent  les  dispositions  des  anciennes 
coutumes  relatives  aux  suicides,  Montes- 
quieu les  traite  d'injustes  (  Lettres  per- 
sanes, lettre  lxxiv  ).  Voltaire  en  parle 
avec  encore  plus  de  vivacité  (  Diction' 
naire  philosophique^  art.  de  Caton  et 
du  suicide)  :  «  Nous  traînons  encore  sur 
la  claie,  nous  traversons  d'un  pieu  le 
cadavre  d'un  homme  qui  est  mort  volon- 
tairement; nous  rendons  sa  mémoire 
inf&me  autant  qu'on  le  peut;  nous  dés- 
honorons sa  fumille  autant  qu'il  est  en 
nous;  nous  punissons  le  fils  d'avoir  perdu 
son  père ,  et  la  veuve  d'être  privée  de 
son  mari.  On  confisque  même  le  bien 
du  mort;  ce  qui  est,  en  efifet,  ravir  le 
patrimoine  des  vivants  aAquels  il  ap- 
partient. »  Les  Codes  modernes  ont  aboli 
les  peines  portées  contre  les  suicides. 
Voy.  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes  (f  série,  1. 111,  p.  538,  et  t.  IV, 
p.  242  et  4 56 S  trois  articles  de  M.  F.  Bour- 
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ouelot,  swaamcrt  Tolontdre  au  moyen 

SUFFRAGANTS.  —  Êvêques  subordon- 
nés  à  un  métropolitain.  Voy.  £v&cbè8  et 

&VËQDBS. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  Système 
d'élection ,  diaprés  lequel  tous  les  ci- 
toyens, âgés  de  vingt  et  un  ans  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  prévues 
par  la  loi ,  sont  appelés  à  voter  pour  la 
nomination  des  membres  du  corps  légis*- 
lalif ,  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux. La  Constituiion  de  1791  n'avait  ad- 
mis le  suffrage  universelqu'avec  certaines 
restrictions  (voy.  Êlgctecrs,  p.  342).  La 
Constitution  de  i793  proclama  le  «uf/roye 
universel  sans  restriction.  En  lft4fr  et  en 
18&2,  les  Constitutions  ont  rétabli  le  suf' 
frage  universel  et  reconnu  le  droit  éiec* 
total  de  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  et  jouissant  des  droits  civils. 

SUISSES.— Voy.  GARDES  SCISSES  ET  BS- 
LATIONS  BXTÉaiEURESy  p.  1056. 

SUISSES  (Cent).  ~  Voy.  Maison  dc  roi, 
p.  fi2,  2*  colonne. 

SULPICIENS.  -^  Ecclésiastiques  du  sé- 
minaire Saint^Sulpice,  à  Paris,  ou  de» 
autres  séminaires  de  France  qui  en  dé- 
pendent. La  congrégation  des  Sulpidens 
a  été  fondée  en  i64i,  par  J.  J.  OUier.  Con- 
firmée par  lettres  patentes  du  roi  en  164$^ 
cette  congrégation  prit  un  grand  dévelop^ 
pement  et  fonda  plusieurs  séminaires  en 
France  et  même  en  Amérique.  Parmi  les 
supérieurs  de  la  congrégeUion  de  Saint' 
Suipice,  on  remarque,  outre  l'abbé  Ollier, 
l'abbé  Tronson  „mort  en  1700,  et  l'abbé 
Ëmery,  mort  en  I8ii.  Fénelou  professait 
une  grande  estime  pour  la  congrégation 
de  Saint'Sulpice,  «  11  n'est  rien,  écrivait- 
il  ,  de  si  apostolique  et  de  si  vénérable 
que  Saint- Sulpice.  »  Cette  congrégation  a 
survécu  à  la  Révolution  et  dirige  encore 
aujourd'hui  plusieurs  séminaires. 

SUPERIEURES  (Cours).  -  Nom  donné 
en  1665  aux  iribunanx  qui  s'intitulaient 
antérieurement  Cours  souveraines,  tels 
que  le  parlement  de  Paris ,  le  grand  con- 
seil ,  la  chambre  des  comptes  et  la  cour 
des  aides. 

SUPERSTITIONS.  —  La  superstition  ou 
croyance  à  une  puissance  imaginaire  a 
existé  de  tout  temps  et  a  exercé  une 
grande  influence  sur  les  coutumes  des  na- 
tions. On  peut  distinguer  \e%  croyances 
superstitieuses  et  les  pratiques  supersti- 
tieuses. 

1*  Croyances  euperstitieuses.  r—  Les 
croyances  superstitieuses  existent  surtout 
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I  reeoléM  oh  elles  m 
trtaemeueoi  ïeféDéftttion  en  géaéntion. 
I«ce  féts  appertteooentà  toutes  leeprovin- 
cei.  Qoe  Irar  nom  Tienne  du  leUn  faia 
(dctUnéei) ,  de  faiua,  Barnom  dunné  aux 
dernièm  prétrMMii  druidiques, du  Itym- 
rique  fatth  (mystères),  du  bu-breton 
/«M  (boni,  peu  importe.  Ce  sont  partout 
des  génies ,  bons  ou  mauvais ,  qui  urési- 
dent  à  tuas  les  actes  de  la  vie ,  douent 
reBf«nt  d'beureutss  qualités  on  lui  tel* 
lent  un  mauviiis  sort,  se  mêlent  à  la  tem* 
pète,  aux  Migee  de  l'hiver  ,  à  la  brume 
des  marais,  dansent  à  la  clarté  de  la  lune 
et  volent  sur  les  nuages.  Partout  on  mon* 
tre  aux  voyageurs  la  grotte  dtê  fées ,  la 
nUrre  det  Jeu,  l'arèrs  dee  fées.  Qui  a  sou- 
levé ces  pienvs  colostiales  qui  couvrent 
U  BretacBe,dolniens,  menhirs,  peulvand, 
cromlecBs  7  Ce  sont  les  féêe  qui .  tout  en 
fiant,  ont  apporté  dans  leurs  tabliers  les 
blocs  «iganiesquM  d«  Karnac  et  de  Loc- 
mariaker.  Elles  habitent  les  ruines,  et 
•ocore  de  nos  jours  la  fée  llùlusino , 
BOitié  femme,  moitié  serpent,  fait  reten- 
tir de  ses  gémi«iemeuts  les  ruines  du 
cbftteatt  de  Lusignan.  14»  cndinet  de  la 
Moéelle  sont  des  féee  malicieuses  qui  at- 
tirent les  voyageurs  au  bord  den  rivières 
et  les  y  précipitent.  I^es  twigane  ou  k9- 
Tiqame  de  la  Bretsgne  sont  des  nains 
dinormes  qui  habitent  sous  des  pierres 
dniidiques;  ils  enlacent  de  leurs  danses 
le  voyageur  qui  se  hasarde  la  nuit  sur 
les  landes  de  Bretagne.  Les  hitardê  le 
poursuivent  de  leurs  cris  ;  les  heitequins 
en  A«W«çuifit  tioublent  de  leurs  chasses 
fantastiques  les  forêts  du  Jura  et  de  la 
Franche-Comté.  I^e  dr<ic  du  Languedoc 
ou  de  la  Provence  s'attache  aux  enfants 
et  s'efforce  de  les  égarer.  Le  follet  attire 
le  paysan  dans  les  marais  et  les  tundriè- 
res,  ob  il  danse  U  nuit  ;  c'est  le  fadet  du 
Berry  et  de  La  Marche.  Ailleurs  «  la  fée,  le 
lutin  ont  un  rôle  moins  redoutable.  Le 
êotret  de  lA)rraine  frise  tett  cheveux  des 
jeunes  paysannes.  Les  eolivee  des  hautes 
et  basses  Alpes  sont  des  esprits  des 
montagnes,  qui  travaillent  au  jardin.  Le 
gobelin  de  Normandie  balaye  la  maison 
et  fait  le  ménage.  Ainsi,  Vimagination 
populaire  a  peuplé  d'èires  fauiasiiques 
tes  ai  m,  les  loi'êtô  ,  tous  les  lieux  pleins 
de  mystères  et  souvent  mèn»e  le  foyer 
domestique:  elle  leur  a  attribué  une 
puissance  de  bien  et  de  mal.  Dans  les 
longues  veillées  d'hiver,  la  gnind'mère 
redtt  à  ses  jjetits-enfants  la  légende  mer- 
veilleuse qui  a  réhidté  à  toutes  les  crises 
sociales  et  qui  remonte  peut-être  jus- 
qu'aux temps  druidiques.  La  croyanceaux 
sorcièret  qui,  sur  un  manche  à  balai,  vont 
au  sabbat  et  y  adorent  le  bouc,  n'est  pas 
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mblosiDvétérée.Leiseifelittel  lék  sbr. 
dèret  sont  encore  la  tèrreur-iteicampa- 
gnea.  Le  tùujHga/ttm  ou  fcotthie4oop  Hwe 
.  la  nuit  et  ae  dlsperatt  qiTaiat  premiers 
rayons  du  jour.  Ailleurs ,  o«  npontre  dm 
msnsiirt  de  lompe  ;  oe  soet  des  sorciers 
qui  ont  fait  an  pacte  avec  lèS  loups,  les 
avertissent  des  battues  dfrigéea  contre 
eux,  et  conduisent  pendent  les  nuits  cet 
étrange  troupeau.  Le«ii«fin»r  de  lovpe  est 
souvent  un  idiot,  un  mendiant  <m  un  fos- 
soyeur. 

Agobard,  arebevêque  de  Lyon  au  ix«  siè- 
cle ,  raconte  que ,  de  son  temps»lepe<|ple 
croyait  à  l'existence  daus  les  nuages 
d'une  contrée  nommée  MagoHie ,  ohiixth 
vaieni  des  navires  apportant  les  firsits 
que  la  grêle  et  les  tempêtes  abattaient  ur 
la  terre.  Les  habitapis  de  ce  paya  étaient 
appelés  tempeeieiiree  (tempeetarU),  et 
acbetatent  les  fruits  aux  hommea  montés 
sur  ces  navires  merveilleux.  «  J*ai  vi|,  dit 
Agobard ,  des  hommes  tellement  .aveagl«B 
par  la  sottise,  qu'ils  smeoèrent  uè  Jouf  de- 
vant moi ,  comme  tombée  de  ces  navires, 
trois  hommes  et  une  femme  ;  on  les  avtit 
retenus  plusieurs  jours  en  prlsbn ,  et  on 
les  conduisit  en  ma  présence  eomm^  mé- 
ritant d'être  lapidés.  »  A$obard  ne  par- 
vint qu'avec  peine  à  les  soui^traire  aii  sdtt 
qui  les  menaçait. 

V  Pratiques  superstHitwfes.^tM  pra- 
tiques tufterstitieuses  consistent  en  for- 
mules et  opérations  mystérieuses  qui  oet 
pour  objet,  tantôt  de  pénétrer  l'avenir, 
Untêt  de  Kuérir  des  maladies  ou  d'en 
causer  en  jetant  des  sorts.  Votliteeqde 
promettent  les  astrologues,  les  m^^ 
ciens,  les  nécromanciens,  les  sorciers, etc. 
Voilà  la  cause  de  leur  puissance  à  tùutes 
les  époques.  Ils  flattent  les  passions  hu- 
maines :  \U  s'adressent  k  ramoor,  i'ia 
haine,  à  la  cupidité,  à  la  curiosité  déré- 
glée ,  à  la  crainte ,  k  la  tch  ear  ;  ils  leur 
promettent  une  satisfaction  qu'elles  n'es- 
pèrent pas  du  cours  naturel  des  évéui^ 
rocnis ,  et  en  même  temps  elles  éveîHeni 
ce  besoin  de  mystérieux  alii  se  trouve 
dans  u>utes  les  âmes  et  surtout  dans  les 
ftraes  Faibles.  Nous  ne  pouvroiis  q'nvgtîs- 
ser  rapidement  sur  lés  diverses  pratiques 
inventées  par  la  superstition. 

Abracaâabra.  —  Parmi  les  supersti- 
tions étrançes  du  moyen  Âgé  on'  doit 
cumpter  celle  qui  attribuait  une ptiissance 
niagiçiue  à  certaines  amulettes  que  fon 
portait  sur  soi,  quelquefois  mênre  à  cer- 
tains mots,  et,  entré  autres,  au  mot 
Abracadabra ,  qui  euérissaît  phisieurs 
maladies,  et,  i*pécialemedt ,  la  fièvre 
double-tierce.  Mais  il  fallait  que  les  feKSti^s 
fussent  disposées  en  triangle,  dans  l'ordre 
suivant  :  **  ' 


A    B    a    A    C    A    P    A    ^    R    A 

A.  B    R    A    C    a'  0    A    B    U 
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A    B    R    A    C    A    1> 

A    B    R    A    C    A 

A    B    R    A    C 

A    B    R    A 

A    B    R 

!■■  ■•        .-      AB 
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On  éeriTtU  ce  mjritérteaz  triangle  sur 
an  morcean  de  papier  ouré  qui  était  plie 
d6  manière  à  cacher  le  triangle.  Un  111 
blanc  traçant  le  signe  de  la  cruix  (enuÀt 
cette  amulette  (  voy.  ce  mot  ) ,  qae  l'on 
Mispeodait  au  coa  aves  un  ruban  de 
lin.  Après  l'avoir  porté  pendant  neaf 
jours,  OH  se  rendait  sur  le  bordd'ane 
rivière  qui  se  dirigeait  à  l'Orient,  et  on 
jetait  l'amaleue  derrière  soi  sans  regar- 
der. Le eharme  ai^it  opéré,  et  on  devait 
s'en  fetoiirner  guéri. 

Divination.  —  ^Adif)inat(on  ou  rfe- 
vtno/ion  a  été  et  est  encore  une  des  su- 
perstitionH  le  plus  profundément  enraci- 
nées. Un  des  moyens  autrefoiit  employés 
pour  scruter  l'avenir  consistait  à  placer 
sur  Tautel  la  Bible  ou  le  livre  des  Evan- 
giles que  l'on  ouvrait  et  dont  on  lisait  un 
verset.  On  cherchait  dans  le  passage  que 
le  sort  préSenUit  un  présage  (voy.  Sorts). 
Aiosi,  lorsaue  Chramme  se  révolta  contre 
son  père  Clolaire  l",  il  envoya  consulter 
les  fortt  dans  Tabbaye  de  SainirMartin 
de  Tours ,  et  il  n'en  «>btint  que  des  ré- 
ponses menaçantes.  Le  livre  des  Écritures 
fut  trois  fois  ouvert,  et  trois  fois  les 
passageâ  sur  lesquels  on  tomba  hii  an- 
noncèrent une  tin  tragique.  Cette  su- 
perstition était  une  tradition  païenne; 
elle  rappelait  l'usage  ofa  éuiient  les  Grecs 
et  les  Romains  de  chercher  des  présages 
dans  les  vern  d'Homère  ou  de  Virgile.  Les 
conciles  condamnèrentplusieurs  fuis  cette 

'  superstition.  Un  capitulaire  de  Cbarle- 
magne  rendu  en  790  s'exprime  ainsi  : 
^  Que  personne  n'ait  la  témérité  de  pré- 
dire raveriir  par  le  psautier  ou  par  l'Evan- 
gile. »  Malgré  ces  prohibitions ,  cette 
coutume  .supersiuieuse  se  maintint  très- 
longiemps.  Cuibert  de  Nogent,  qui  vivait 
au  commencement  du  xii*  siècle .  raconte 
que  de  son  tempe ,  iorsqu'urf  évèque  ou 
un  abbé  prenait  possession  de  sa  dignité, 
on  consuUait  les  sotts  en  ouvrant  le 
livre  des  Ecritures,  et  que  si  la  première 
page  qui  se  présentait  etaii  vide ,  c'était 

.  un  trës-uiauvais  présage.  11  existait  en- 
core à  la  fin  du  dernier  siède  quelques 
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traces  de  cet  usage  dans  quelques  égli- 
ses. Lorsqu'on  recevait  unchauufftetla'ns 
les  cathédrales  de  Boiirgett,  d'Tpres  et  de 
SaintrOmer,  après  l'aspersion  et  le  batset 
de  paix,  le  récipiendaire  ouvrait  le-  livre 
des  psaumes ,  et  l'on  écrivait  le  premrer 
verset  qui  se  présentait  pour  conserver 
la  mémoire  de  la  réception:  H  arrivait 
«ïuelquefois  que  le  verset  contenait  des 
imprécations  ou  des  parolfis  de  rrienace 
et  de  reproche,  qui  étaient  comme  une 
flétrissure  imprimée  au  nouveau  chanoine. 
Un  évéque  de  Boulogne  ayant  tenté  de 
supprimer  cet  usage  au  •xviti»  siècle ,  le 
chapitre  s'y  opposa,  et  la  coutume  fut 
ntaintenne.  Aujourd'hui,  si  l'on  ne  cherche 
plus  l'avenir  dans  les  versets  de  l'Ancien 
on  du  Nouveau  Testament,  on  consulte  lea 
cartes ,  les  tables ,  les  somnambules,  et, 
pour  avoir  changé  de  forme,  iatupetsti' 
tion  M'est  guère  moins  puissante. 

Divination  par  îe»  ptirohs.  —  On  atta- 
ehait  aussi ,  au  moyen  âge ,  une  graode 
importance  aux  paroles  que  l'on  entendait 
prononcer  dans  certaines  circonstances 
solennelles.  (ïrégoire  de  Tours  rapporte 
(livre  II,chap.  xxxvii  )  que  Clovis,  au 
moment  de  marcher  contre  Alsric,  roi 
des  Wisigoths ,  envoya  des  messaiiera  k 
la  basilique  de  8aint-Martin  de  Tours. 
Allex.  leur  dit-il,  et  vous  trowurgzpiuP- 
être  âanê  le  temple  (fvelque  présage  de  ta 
victoire.  Il  leur  remit  des  présente  des- 
tinés an  lieu  salut  «  et  ajouta  œa  panolea  : 
Seigneur,  si  «etis  êtes  mon  aide,  et  si 
vous  avex  résolu  de  livrer  en  mes  mains 
cette nâtionincridule  et  toujours enne - 
mie  de  votre  nom,  daignez  manifester 
votre  faveur  à  Ventrée  de  la  basilique  de 
Saint^Martin^  afin  que  je  sache  si  vous 
daignerez  être  favorable  à  votre  servi- 
teur. Les  messagers  se  rendirent  en 
toute  hàto  à  la  saioie  basilique,  suivant 
les  ordres  du  roi.  Au  moment  où  ils  y 
entraient ,  le  chantre  commençait  ce  ver- 
set du  psaume  xvii  (v.  lio  4o;  :  Seigneur^ 
vous  m'avez  revêtu  de  force  pour  Ut 
guerre ,  et  vous  avez  abattu  sous  moi 
ceux  qui  s'élevaient  contre  mot,  et  vous 
avez  fait  tourner  le  dos  à  mes  ennemis 
devant  tnot ,  et  vous  avez  exterminé  ceux 
qui  me  haïssaient.  Après  avoir  entendu 
ces  paroles ,  ils  rendirent  grâce  à  Dieu , 
présentèrent  les  dons  au  saint  confesseur, 
et  allèrent  pleins  de  joie  aonoMer  au  roi 
ce  présage  de  victoire.  »  L'ÊgKae,  oui 
condamnait  lés  sorts  ds  la  Bihle  et  des 
saints  (voy.  Sorts,  p.  Ii97, 3*  colonne), 
n'approuvait  pas  davantage  ces  pratiques 
superstitieuses. 

Divination  par  lettres,— On  cherchait 
encore  it  pénétrer  l'avenir  au  moyeu  de 
lettres  que  l'on  déposait  sur  l'auiel ,  ainsi 
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4âiii  ]m  campagnM  reenl4et  o&  elles  tê 
traiiftiiMiMni  de  féoération  en  géoéntion. 
i.et  féts  appertieooenià  toutes  lesprovin- 
ces.  Qoe  leur  nom  vienne  da  Ittin  fata 
(dcetinéei) ,  de  foiua.  tarnom  donné  aux 
dernièm  prétreveeii  druidiqaea,du  kym- 
rique  fcùth  (mystères),  da  bu -breton 
/«M  (boni  y  peu  importe.  Ce  sont  partout 
des  génies ,  bons  oa  naavais ,  qni  prési- 
dent à  tous  les  «des  de  la  vie ,  douent 
l'enfant  d'beureuses  qualiiés  ou  lai  )et- 
■  lent  un  raanviiis  sort,  se  mêlent  àla  tem- 
pête, aui  neiges  de  rhirer ,  à  la  brume 
des  marais,  oaniient  à  la  clarté  de  la  lune 
et  volent  sur  les  nuages.  Partout  on  mon- 
tre aux  voyageurs  la  grotte  da  fées ,  la 
fUrr$  du  feu,  l'arèrs  du  fù$.  Qui  a  sou- 
levé ees  pienvs  colostiales  qui  couvrent 
U  Bretagne,  dolmens,  menhirs,  peulvann, 
cromleciis  ?  Ce  sont  les  féu  qui .  tout  en 
fiant,  ont  apporté  dans  leurs  tabliers  les 
blocs  giganiesques  de  Karoac  et  de  Loc- 
mariaEer.  Elles  babiient  les  ruines,  et 
•ttcore  de  nos  jours  la  fie  llélusino , 
moitié  femme,  moitié  serpent,  fait  reten- 
tir de  ses  gémÎMemeuts  les  raines  du 
cbftteatt  de  Lusignan.  I4»  ondtiM<  de  la 
Moselle  sont  des  féu  malicieuses  9ui  at- 
tirent les  voyageurs  an  bord  de«  rivières 
et  les  y  précipitent,  lies  twigaru  ou  ko- 
ri&am  de  la  Bretagne  sont  des  nains 
ddiformes  qui  htbiteot  sous  des  pierres 
draidiques;  ils  enlacent  de  leurs  danses 
le  voyageur  qui  se  basarcie  la  nuit  sur 
les  landes  de  Bretagne.  Les  hitarde  le 
poursuivent  de  leurs  cris  ;  les  heilegnins 
en  AsWeçuifitiiooblentde  leurs  chasses 
isntastiques  les  forêts  du  Jura  et  de  la 
Franche-Comté.  1^  drac  du  I^nguedoc 
ou  de  la  Provence  s'attache  aux  eitfants 
et  s'efforce  de  les  égarer.  Le  foUet  attire 
le  paysan' dans  les  marais  et  les  lundriè- 
res,  ob  il  danse  U  nuit  ;  c'est  le  fadet  du 
Berry  et  de  La  Marche.  Ailleurs  ^  la  /m,  le 
latin  ont  un  rôle  moins  redoutable.  Le 
êotwt  de  iiorraine  fiise  les  cheveux  des 
jeunes  paysannes.  Les  aolivea  des  hautes 
et  basses  Alpes  sont  des  esprits  des 
montagnes,  qui  travaillent  au  jardin.  Le 
gobelin  de  ^ormaudie  balaye  la  maison 
et  fait  le  ménage.  Ainsi,  Vimaginalion 
populaire  a  peuplé  d'èires  fauiasiiques 
les  aim,  les  forêts  ,  tous  les  lieux  pleins 
de  mystères  et  souvent  mèn»e  le  foyer 
domestique;  elle  leur  a  attribué  une 
puissance  de  bien  et  de  mal.  Dans  les 
longues  veillées  d'hiver ,  la  grand'mère 
redit  à  ses  pctits^enfbnts  la  légende  mer- 
veilleuse qui  a  réhisié  à  toutes  les  cribes 
sociales  et  qui  remonte  peut-être  jus- 
qu'aux temps  druidiques.  La  croyanoeaux 
sorcièfu  qui,  sur  un  manche  à  balai,  vont 
au  sabbat  et  y  adorent  le  bouc,  n'est  pas 
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mofns  invétérée.  Lei  sefdÉv  el  lé^  Ar. 
cièret  sont  encore  la  terreur Ueecaapa- 
nés.  Le  ie«fHyaro»oahoirikBe4oap  rôde 
,  m  nuit  et  ne  disparatt  qu'aux  premiers 
rayons  du  ioor.  Ailleurs,  oe  montre  des 
mtfMurs  de  tompe  ;  ce  sont  des  sorciers 
qui  ont  fait  on  pacte  avec  .l«  loups,  les 
avertissent  des  battues  dirigées  contre 
eux,  et  conduisent  pendant  les  nuits  cet 
étrange  troupeau.  Le  «lutteur  de  toupe  est 
souvent  un  idiot,  un  mendiant  ou  un  fos- 
soyeur. 

Agobard,  archevêque  de  Lyon  an  ix«  siè- 
cle ,  raconte  que ,  de  sen  temps^  le  peiiple 
croyait  à  l'existence  dans  les  nuag«> 
d'une  contrée  nommée  Magtmie ,  obarci- 
Taieni  des  navires  apportait  les  fruits 
que  la  grêle  et  les  tempêtes  «battaient  sur 
la  lerre.  Les  habitapis  de  ce  pays  éuiebt 
appelés  tempuimiru  {temputarU),  «t 
achetaient  les  fruits  aux  hommes  montés 
sur  ces  navires  merveilleux.  «  J'ai  vu ,  dit 
Agobard ,  des  hommes  tellement  aveagléB 
par  la  sottise,  qn'Us  amenèrent  un  Jour  de- 
vant moi ,  comme  tombés  de  ces  navires, 
trois  hommes  et  une  femme  ;  on  les  a,vait 
retenus  plusieurs  jours  en  prison ,  et  on 
les  conduisit  en  ma  présence  comme  mé- 
ritant d'être  lapidés,  n  Agobard  ne  ps)^ 
vint  qu'avec  peirte  à  les  80Ui»traire  att  iMi 
qui  les  menaçait. 

V  Pratiques  »uperstHieufe$.^tei  prâ- 
titfuu  eufterstitieuue  consistent  en  foi^ 
mules  ei  opérations  mysténenses  qui  ont 
pour  objet,  untôt  de  pénétrer  l'avenii*, 
Untêt  de  Kuérir  des  naaladies  ou  d'en 
causer  en  jeiaut  dea  sorts.  Votlk  ee  que 
promettent  les  astrologues,  les  mâp- 
ciens,  les  nécromanciens,  lés  sorciers,  etc. 
Voilà  la  cause  de  leur  puissance  à  to^les 
les  époques.  Ils  flattent  les  passions  hu- 
maines :  ils  s'adressent  à  l'ainour,  à  la 
haine ,  à  la  cupidité ,  à  la  curiosité  déré- 
glée ,  à  la  crainte ,  à  la  tei'iear  ;  ils  tetir 
promettent  une  satisfaction  qu'elles  n'es- 
pèrent pas  du  cours  naturel  dés  évén^ 
rocnis ,  et  en  même  temps  elles  éveillent 
ce  besoin  de  mystérieux  q\ii  t>e  trouve 
dans  U)ute8  les  âmes  et  surtout  dans  les 
ftmes  faibles.  Nous  ne  pouvrons  que  glis- 
ser rapidement  sur  les  diverses  pratiques 
inventées  par  la  superstition. 

Abracadabra.  —  Parmi  les  sapersili- 
tions  étraiices  du  moyen  âge  on  doit 
compter  celle  qui  attribuait  uriepoissanoe 
magique  à  certaines  amulettes  qoe  fon 
portait  sur  soi,  quelquefois  même  à  cer- 
tains mots,  et,  entre  autres,  au  mot 
Abracadabra  f  qui  guérissait  plusieurs 
maladies,  et,  t^pécialemedt,  la  ftèvre 
double-tierce.  Mais  il  fallait  que  les  foWfes 
fussent  disposées  en  triangle,  dans  l'ordre 
suivant  :  <       .    .    *.  i 


A.   B    R    A    C    A    D    ▲    ^    R    A 

A.  B    R    A    C    A'  P    A    B    R 

ABRAGADAB 

A    B^R'  A    C    A    Di    A.. 

A    B    R    A    C    A    D 

A    B    R    A    C    A 

A    B    R    A    G 

A    B    R    A 

A    B    R 

V  -    -  A    B 

A 

On  éeritvU  ce  mvitérienz  triangle  sur 
im  morcean  de  papier  carré  qui  était  plié 
de  manière  à  oacber  le  triaagle.  Un  fil 
blanc  traçant  le  signe  de  la  cruix  ferniaH 
cette  amultette  (  «oy.  ce  mot  >,  qoe  l'on 
MispendaH  au  «on  avee  un  ruban  de 
tin.  Après  Tavoir  porté  pendant  neuf 
jours,  on  se  rendait  sur  le  bord  d'une 
rivière  qui  se  dirigeait  à  l'Orient,  et  on 
fêtait  l'amuleue  derrière  soi  sans  regar- 
der. Le  eharoie  ai^it opéré,  et  on  devait 
s>a  retourner  guéri. 

Divination,  —  ^shditination  ou  (te- 
vifiotion  a  été  et  est  encore  une  des  su- 
perstitions lé  plus  profundément  enraci- 
nées. (Jn  des  moyens  autrefois  employés 
pour  scruter  l'avenir  consistait  à  placer 
sur  l'autel  la  BiUle  ou  le  livre  des  Évan- 
giles que  l'on  ouvrait  et  dont  on  lisait  un 
verset.  On  cherchait  dans  le  passage  que 
Te  tort  présentait  un  présage  (voy.  Sorts). 
Ainsi  .lorsque  Chramme  se  révolta  contre 
son  père  Clotaire  I*',  il  envoya  consulter 
les  sorts  dans  l*abbaye  de  Saint-Mariin 
de  Tours ,  et  il  n'en  obtint  qoe  des  ré- 
ponses menaçantes. Le  livre  des  Écritures 
fut  trois  fois  ouvert,  et  trois  fois  les 
passages  sur  lesquels  on  tomba  lui  an- 
noncèrent une  tin  tragique.  Cette  su- 
perstition était  une  tradition  paUenne; 
elle  rappelait  l'usage  ofa  étaient  les  Grecs 
et  les  KOinains  de  chercher  des  présages 
dans  les  vertt  d'Homère  ou  de  Virgile.  Les 
conciles  condamnèrentplusieurs  luis  cette 
'  superstition.  Un  capitulaire  de  Cbarie- 
magne  rendu  en  790  s'exprime  ainsi  : 
^  Que  personne  n'ait  la  témérité  de  pré- 
dire Taversir  par  le  psautier  on  par  l'Evan- 
gile. »  Malgré  ces  prohibitions ,  cette 
coutume  supersiuieuse  se  maintint  très- 
longtemps,  r.iiibert  de  Nogent,  qui  vivait 
au  commencement  du  xii*  siècle .  raconte 
que  de  son  temps ,  lorsqu'un  évèque  ou 
un  abbé  prenait  possession  de  sa  dignité, 
on  consultait  les  sorts  en  ouvrant  le 
livre  des  Ëcritures,  et  que  si  la  première 
page  qui  se  présentait  était  vide ,  c'était 
.  on  très-mauvais  présage.  Il  existait  en- 
core à  la  fin  du  dernfer  sièele  quelques 
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traces  de  cet  usage  dans  quelques  égli- 
ses. Lorsqu'on  reciévait  un  chanuibe  lls:ns 
les  cathédrales  de  Bourges,  d^Tpres  et  de 
SaintrOmer,  après  l'aspersion  et  le  baiser 
de  paix ,  le  récipiendaire  ouvrait  le  livre 
des  psaumes ,  et  l'on  écrivait  le  premier 
verset  qui  se  présentait  pour  conserver 
la  mémoire  de  U  réception:  H  arrivait 
(juelquefuis  que  le  verset  contenait  des 
imprécations  ou  des  paroles  de  menace 
et  de  reproche,  qui  étaient  comme  une 
flétrissure  imprimée  au  nouveau  chanoine. 
Un  évèque  de  Boulogne  ayant  tenté  de 
supprimer  cet  usage  su  xVin*  siècle ,  le 
chapitre  s'y  opposa,  ei  la  coutume  fut 
ntfiintenne.  ATqourd'hui,  si  l'on  ne  cherche 
plus  Taveuir  dans  les  versets  de  l'Ancien 
on  du  Nouveau  Testament,  on  consulte  les 
cartes ,  les  tables ,  les  somnambules,  et, 
pour  avoir  changé  de  forme,  lasuper«f<- 
tion  n'est  guère  moins  puissante. 

Divination  par  Us  pHroles.  —  On  attft- 
ehait  aussi ,  an  ntoyen  âge ,  une  grande 
importance  aux  paroles  que  l'on  entendait 
prononcer  dans  certaines  circonstances 
solennelles.  Grégoire  de  Tours  rapporte 
(livre  Il^chap.  xxxvii  )  qœ  Clovia,  au 
moment  de  marcher  contre  Alaric,  roi 
des  Wisigoths ,  envoya  des  messaisera  à 
la  basilique  de  Saint-Martin  de  Tours. 
Allez,  leur  dit-il,  et  vous  trofnerezpiui- 
être  âans  le  temple  tfuelque  présage  de  la 
victoire.  Il  leur  remit  des  présents  des- 
tinés an  lieu  saint  «  et  ajouta  œs  narolea  : 
Seigneur,  si  voue  êtes  mon  aide,  et  si 
vous  avez  résolu  de  livrer  en  mes  mains 
ûettê  nation  incrédule  et  Umjours  enne  - 
mie  de  votre  nom,  daignez  mttnifester 
voire  faveur  à  Ventrée  de  la  basilique  de 
Sain^Martin,  afin  que  je  sache  si  vous 
daignerez  être  favorable  à  votre  servi- 
teur. Les  messagers  se  rendirent  en 
tonte  hàto  à  la  sainte  basilique,  suivant 
les  ordres  du  roi.  Au  moment  où  ils  y 
entraient ,  le  chantre  commençait  ce  ver- 
set du  psaume  xvn  (v.  ]S9  4o;  :  Seignewr, 
vous  m'avez  revitu  de  force  pour  la 
guerre ,  et  votw  avez  abattu  sous  moi 
ceux  qui  s'élevaient  contre  moi,  et  vo%ts 
avez  fait  tourner  le  dos  à  mes  ennemis 
devant  moi ,  et  vous  avez  exterminé  ceux 
qui  me  KaUsaiem,  Après  avoir  entendu 
ces  paroles ,  ils  rendirent  grâce  à  Dieu , 
présentèrent  les  dons  au  su nt confesseur, 
i«t  allèrent  pleins  de  joie  annoncer  au  roi 
ce  présage  de  victoire.  »  L'RgHee,  oui 
condamnait  léS  sorts  de  la  Bthle  «t  des 
saints  (voy.  Sorts  ,  p.  1 1«7,  2*  colonne), 
n^ipprouvait  pas  davantage  ces  pratiques 
superstiiieoses. 

Divination  par  kttres^^  Oa  cherchait 
encore  it  pénétrer  l'avenir  au  moyen  de 
lettres  que  l'on  déposait  sur  Tauiel ,  ainsi 
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Xfl,  s,  6).  Le  ehàtlnent  du  pitlArd  Cùa- 
•lauit  eu  ceoi  cioqtaiite  coups  de  fomeî 
(toi  Gombetti^  YIU ,  i,  6  j.  U  aerf  qui  aiw 
racbajt  let  cheTeux  à  une  rvminc  rece- 
vait, suivant  qu'elle  étaii  libre,  affranchie 
ou  serve,  deux  cents,  cent  ou  soixante- 

Suinie  coups  de  liàton  {Jbi<L ,  XXXUI,  2). 
es  serfs  des  églises  ou  des  comics  qui 
refusaient  les  deniers  de  bon  aloi  éiaient 
panis  de  soixanie  coups  de  foutt.  Il  serait 
facile  de  multiplier  ces  exemples  qui 
prouvent  combien  était  commune  la  peino 
de  la  Oagellaiion.  1/e  tuftpiiee  du  fouel  ne 
devsit  pss,  ches  les  Krancs,  être  inl%é  à 
un  homme  libre.  I^  ooniiouaieur  de  Kré> 
dénire  dit  en  pariant  de  Childéric  II. 
qu^il  fit  battre  de  verges,  eontrairevMtU 
aux  lois  (  contra  Uges  ) ,  Bodillon ,  franc 
de  naissance  illustre. 

7*oiuttr«  ou  dicalvation.  »  Une  autre 
peine  iufamante  très -usitée  ches  les  bar- 
bares éiaii  celle  de  la  tonture  ou  décal' 
nation.  Le  serf  qui  ravi«sait  une  femme 
Dbre  était  tondu  et  recevait  trois  cenu 
coups  de  fouet  (  loi  de»  Witigot/u ,  lit , 
S,  I  j.  Un  serf  nui  se  reudsii  coupable  de 
meurtre  par  orare  de  son  mattre  subissait 
d'abord  la  peine  de  la  décalvatùm.  pais 
celle  de  cent  coups  de  fouet,  s'il  s'agissait 
du  meurtre  d'un  serf,  et  de  deux  cents 
coups  pour  celui  d'un  homme  libre  (i6ttf., 
VI,  5, 12).  Quelquefois  on  ne  ntsait  ao 
coupable  que  la  moiiié  de  la  tôte,  par 
exemple,  lorsuu'il  donnait  asile  à  un  vo- 
leur mis  hors  la  loi,  et  de  plus ,  dans  ce 
cas .  on  lui  administrait  cent  vingt  coups 
de  fouet  (CapiL  1.  a.  809i  cbap.  u  ). 

Amputation  de  la  main  droite.  — 
Vamputation  de  la  main  droite  était 
infligée  au  serf  qui  altérait  les  mon- 
naies chez  les  Wisigoth»  (loi  des  Wisi- 
goths,  Vm,  6,  2),  et  à  celui  qui  cassait 
une  dent  s  une  personne  libre  chez  les 
Bourguignons  (/ot'Gom6«((e,  XXVl,  4).  Le 
serf  qui  fabriquait  des  lettres  de  liberté 
ou  de  sauf-conduit  pour  un  serf  fugitif 
avait  aussi  la  main  coupée  et  recevait  trois 
cents  coups  de  fouet  (tbid  ,  VI,  u).  Celui 
qui  battait  une  femme  libre,  ou  qui  lui  ar- 
rachait les  cheveux ,  perdait  la  main  ou 
payait  dix  sous  (  Capitulaires  de  Clovis , 
ajoutés  à  la  loi  salique,  XI ,  3 ,  dans  la 
collection  de  Peru  ,  LL ,  t.  II ,  p.  $  }.  La 
même  peine  était  portée,  d'après  les  capi- 
tulaires, contre  celui  qui  s'était  rendu 
coupable  de  parjure. 

incision  de  f  oreille  ou  essorillement  ; 
yeux  crevés  ;  langue  percée ,  etc.  —  Gré- 
goire de  Tours  (  livre  V,  chap.  XLix)  ra- 
conte que  le  serf  Leudaslc,  qui  devint 
dans  la  suite  comte  de  Tours ,  avant  pris 
la  fuite  deux  ou  trois  fois*  subit  Tincision 
d*uue  oreille.  C'était  surtout  aux  serfs 
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SB*oii  inftlgeaii  le  mppUce  <to  jb.nmtii»- 
00  des  oreiUea  oa  eatoriUevMvf.  1^ 
Capitulaires  panissaieM  to  fol^oolnitïis 
avec  circonstances  aiigravantea  (latrpeht 
nium  )  de  la  perte  d'un  œil  4  pour  là  rid» 
dive.  on  coupait  le  oes  au  voleur:  t» 
étahtiuements  d$  Saint-Lôuis  mdxas* 
naient  de  percer  la  Ungue  des  blasphé- 
mateurs avec  un  fer  rouge .  et  de  crever 
les  jeux  fc  ceux  qui  volaient  daoa  ltaégll> 
ses.  l<es  faux  monnaveors  devaient  aussi 
avoir  les  yeux  arraches.  Les  romans  de 
chevalerie,  imsge  lidèle  des  moeors  de 
cette  époque,  funt  souvent  meation  de 
muiilutions  decetie  nature.  Ainsi,  dans)^ 
voman  de  Gérard  de  Rousaillun  ,  cité  par 
Sainte-Palaye  (v*  supplice),  les  cheva- 
liers pris  dans  une  guerre  sont  condam- 
nés k  avoir  le  nex  coupé  ou  les  yeux  cre- 
vés ;  des  marchands  ont  les  pieds  et  les 
poings  coupés.  11  semble  que  ce  dernier 
supplice  éiail  réaervé  aux  vilains, comme 
on  le  voit  pour  les  paysans  normands  qui 
s'étaient  révoltée  contre  leurs  seigneurs. 
(voy.  Pat&juis  ,  p.  960 , 2«  colonne;,  tt  est 

J|uelquefois  lait  mention  d'hommes  et  de 
emmesemplumés.  UichardCAûrdeLioo, 
partant  pour  la  terre  sainte ,  en  1  it9 .  fit 
un  règlement  pour  le  maintien  de  U  dis- 
eipliue  dans  son  armée.  11  y  est  question 
de  cet  étrange  supplice  :  «  Si  qnelqu'an 
est  convaincu  de  vol,  on  lui  Tersera  sur 
la  tète  de  la  poix  bouillante  ^  et  on  j  se- 
couera de  la  plume  d'oreiller,  afin  qu'on 
puisse  le  reconnaître.  U  sera  ensnite 
abandonné  sur  la  première  terré  ott  le 
vaisseau  touchera.  » 

Marque,  —  La  marque  a  été  à  tantes 
les  époques  une  peine  accessoire âe0tinée 
à  perpétuer  le  souvenir  du  crime  et  de 
la  punition.  On  imprimait  autrefois  la 
mar^us  sur  le  front  ou  sur  une  antre 
partie  du  visage.  Cacher  la  marque  fut 
un  jpremier  adoucissement.  On  ht  dans 
le  Coutumier  général  (t.  I,  p.  ii45): 
«  Si  aucune  persunne  est  appréhendée  ' 
par  justice  pour  son  forfait,  on  ne  pourra, 

})<*ur  quelque  cas  ou  crime  que  ce  soit,  lui 
aire  ôter,  couper  uu  aulremem  ritatquer 
les  deux  ou  l'une  des  oreilles,  ni  pareille- 
ment lui  faire  aucun  caractère  ou  manpte 
en  quelque  uartie  que  ce  soit  du  vtsagé, 
et  ce  sur  peine  de  cinq  cents  livres  epa- 
mende  contre  les  juges  qui  les  anraie&t 
condamnés  et  qui  auraient  fait  le. con- 
traire, et,  s'il  est  trouvé  par  justice  que 
le  criminel  se  doive  marquerf  cela  se  fera 
en  lieu  caché,  sur  l'une  des  épaules  on  au 
milieu  du  dos,  aflu  de  n'ùier  à  celui  qui 
se  voudra  corriger  et  smender  respolr.de 
ce  faire.  » 

Supplices  iWatiiânf«.  —  Un  des  svp- 
plice»  infamants  consistait  A  étire  traîné 
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«or  OM  chftnrette ,  ftUacb«  ei  tQumé  «a 
ùnori  <TûY.  Pij.o»i}.  Au  moyen  ^è  ,  U 
charrette  était  regardée  comme  ane  toi- 
ture kuominieuse;  elle  servait  de  pilori 
pour  le  iupplic9  des  larrons  et  autres 
malfaiteurs.  «  En  ce  temps-là,  dit  un  écri- 
vain du  moyeti  &ge,  cité  par  SaintePa- 
laye  (v«  Charrette  ) ,  était  accoutumé  que 
charrette  était  si  Tile  que  nul  n'était 
dedans  qui  tout  los  et  tout  honneur  n'eût 
perdu.  Et  quand  l'un  voulait  à  aucun 
tullir  honneur,  si  le  faisait-on  monter 
en  une  charrette;  car  charrette  servait 
en  ce  iemps-là  de  pilori.  »  Le  roman  de 
X/incelot  du  Lac ,  ciié  par  le  même  au- 
teur, montre  un  chevalier  dégrade,  iratné 
dans  une  charrette  k  laquelle  était  atielé 
on  cheval ,  dont  ou  avait  coupé  la  queue 
et  le¥  oreilles;  il  était  accompagné  d'un 
nain,  revêtu  d'une  chemise  sale  et  dér 
chirée,les  mains  liées  derrière  le  dos, 
et  son  écu  renversé.  Son  cheval  de  ba'* 
taille  stiivaitla  charrette,  et  la  populace 
lui  jetait  de  la  boue.  C'est  encore  aujour- 
d'hui Tusage  de  transporter  le  condamné 
à  mort  sur  une  charrette  de  la  prison  an 
lieu  du  supplice. 

D'après  certaines  coutumes,  les  femmes 
qui  avaient  dit  des  injures  étaient  con- 
damnées k  porter  une  ou  deux  pierres 
suspendues  a  leur  cou  à  travers  toute  la 
ville  (Nouveau  Coutumier  général,  t.  If, 
u.  20i).. Ailleurs,  on  les  dépouillait  de 
leurs  vêtements  et  on  les  plongeait  dans 
l'eau. 

.  L'upage  de  porter  une  selle  sur  le  dos 
est  souvent  mentionné  au  moyen  âge, 
au  nombre  des  ]^ines  infamantes.  Ainsi, 
dans  la  Chronique  de  Normandie,  on 
voit  le  comte  Hugues  se  présenter  à  la 
porte  du  chàieau  de  Kichard,  duc  de  Nor- 
mandie, la  selle  sur  le  cou.  «  il  se  laissa 
choir,  dit  la  chronique,  aux  pieds  de 
'  Ilichard .  fils  du  duc ,  afin  que  Itichard  le 
chevauchât,  s'il  lui  plaisait.  »  Cette  sou- 
veraineté du  seigneur  sur  le  vassal  cou- 
pable de  quelque  félonie,  se  marquait 
encore  par  d'autres  signes.  On  voit  dans 
le  Journal  d^un  bourgeois  de  Paris  sous 
Charles  F//,  à  l'année  1423,  que  «  des 
tsentilshomroes  ,  amenés  prisonniers  à 
Paris,  tenaient  chacun  en  la  main  droite 
une  épée  nue,  la  pointe  contre  la  poitrine, 
en  signe  de  gens  qui  s'étaient  rendus  à 
la  volonté  du  prince.  »  Il  a  été  question 
«illeurs  de  Tusage  de  cotiper  la  nappe  de- 
vant un  chevalier  (voy.  Nappe).  Trancher 
les  éperons  sur  du  fumier  était  encore  un 
supplice  infamant  mentionné  dans  leà 
ÊtabliRsenicnts  de  saint  I.ouis.  D'après 
ceruincs  coutumes,le  mari  qui  se  laissait 
battre  par  sa  femme  était  contraint  de 
chevaucher  un  âne,  la  tête  tournée  vers 
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la  queue  (QOQtame  de  Senlis).  Voy.  du 
Gange,  t*  àsinus. 

Peine  de mwt,  d/capiiaffon,etc.  —  ta 
peine  de  mort  était  prodiguée  dans  Van- 
cieune  Icgislaiion  et  souvent  accompagnée 
de  tortures  atroces.  Qn  réservait  piour  les 
nobles,  qui  n'avaient  pas  commis  de  dé- 
rugeance,  la  dérapHation ,  qui  consistait 
à  trancher  la  tête  d'un  coup  d'épée  otf 
d'un  coup  de  baciie.  Les  chroniques  sont 
remplies  de  supplices  de  cette  espèce: 
je  me  bornerai  à  un  exemple.  I.e  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  sous  Charles  VI 
et  Charles  VU  raconte  «que  le  pre- 
mier Jour  de  juillet  I4i3.  le  prévêt  de 
Paris  fut  pris  dans  le  palais ,  trainé  sur 
une  claie  jusque»  à  la  Ueaumerie,  puis 
assis  sur  une  charrette,  une  croix  de  bois 
en  la  main,  vêtu  d'une  houppelande  noir^ 
fourrée  de  martre,  une  diausse blanche . 
et  un  escaGon  noir  eu  ses  pieds.  En  ce 
point  mené  aux  hslles  de  Paris;  quand 
jl  vit  qu'il  convenait  qu'il  mourût,  il  s'a- 
genouilla devant  le  bourreau,  et  baisa  une 
petite  imago  d'argent  que  le  bourreau 
avait  en  sa  poitrine,  et  lui  pardonnas» 
mort  moult  doucement ,  et  pria  tous  les 
seigneurs  que  »on  Gait  ne  fût  point  crié , 
jusqu'à  ce  qujil  fOt  décoUé  ,  et  on  le  lui 
octroya.  Ainsi  fut  décollé  Pierre  des  Es- 
saru,  et  son  corps  mené  au  gibet  et 
pendu  au  plus  haut.  » 

l.Cit  vilains  étaient  pendus.  Monstre let 
cite  comme  un  événement  extraordinaire 
l'exemple  d'une  femme  pendue  «n  i449  : 
«  Car  oncques  plus  ne  fut  vu  au  royaomè 
de  France.  »  Elle  fut  pendue  toutt  déchS' 
velée,  en  une  longue  robe  ceinte  d'une 
corde  les  deux  jamoes.  Les  anciennes  cou- 
tumes ', Coutume  de  BeauvaisiSj  cfa.  xxz« 
etafK?'  coutume  d'Anjou,  art.  Q3)  attes- 
tent que  les  faux-mcnnayears  étaient 
bouillis  dans  l'huile  ou  dans  l'eau.  Le 
supplice  du  feu  était  usité  principale- 
ment pour  les  hérétiques  et  les  sorciers. 
Entre  autres  exemples  célèbres ,  on  peut 
citer  le  supplice  des  templiers  et  celui  de 
Jeanne  d'Arc,  brûlée  vive  comme  béré- 
tique  relaps. 

L'usage  d'enterrer  vivant  fut  emprunté 
aux  Uomains,  qui  faisaient  ainsi  périr 
les  Vestales  coupables  d'adulière.  Sa»> 
val  cite  plusieurs  exemples  de  ce  sup' 
plice  dans  ses  Antiquités  dé  Paris.  Un 
nommé  Prévôt  ^  natif  de  Paris,  fut  enterré 
vivant,  par  ordre  de  Philippe  Auguste , 
pour  avoir  prêté  un  faux  serment.  En 
i!^9S,  Marie  de  Romainville,  soupçonnée 
de  larcin,  fut  enterrée  vivante  à  Auteuil, 
sous  les  fourches  patibulaires,  par  sen- 
tence du  bailli  de  Sainte  Oeneviève.  En 
tS02 ,  le  même  bailli  condamna  à  cet  hor- 
rible supplice  Amelotte  de  Christeuil , 
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povrtTolréénbé^ 
oDe  coUA,  d«ai  innaftox  «i  é&n  eeioui- 
rts.  So«c  LMli  XI,  Fsmtt*  llMgcr  ftit 
•aiMTée  rîmnté  eomat  1»itoodmm  «i 
rtoéteOM.  Lft  ooaiaroe d'Af «o  {Nm^mm 
eoitliimwr  gutàral ,  t.  IV,  p.  t^t)  ordoa- 
Dtitd'eniarrer  Tifl'ttaaMin  ao-deaMotëe 
ctloi  qu'il  ATtit  iMé.  L«t  noÏDM  que  l'on 
«DfefiMit  duis  Iw  prison»  appelée*  M 
pae$  pevveni  èire  aMimilée  eux  eon- 
damne»  qoe  l'on  enterrait  Tifa.  Le  a«j^ 

S  liée  du  çnbhitUê  élaii  du  même  genre, 
orel,  dans  aon  Oiaionnaire,  mo  mot 
(MUtUêi^  en  cite  un  exempleentre  beau- 
eoap  d'autrea  :  «  En  Fan  1944 ,  un  maître 
dea  reqnèiea  ftit  nia  en  VëolieUe  devant 
Notre^Uame ,  oli  on  lui  jetait  dea  œufs  et 
force  booe,  ô«'on  avait  fait  apporter  ex- 
prèa  par  toBoereanx,  en  aorte  qn'il  en  fut 
tellement  ooovert,  qu'on  ne  le  vovait 
polAL  n  fàt  mia  après  en  oubliettes  ches 
«n  seigaenr  de  Paria ,  ob  U  ne  véeut  <)ae 
neuf  seaMlnea.ji  Lea  chroniques  de  Saiot- 
Denia parient,  à  Tannée  1SS7.  des  pri- 
sonniers eondunnéa  aux  oubliettes,  au 
pain  et  à  l'eau ,  que  lit  délivrer  le  roi  de 
Mavaire. 

Il  est  quelquefois  question  de  con- 
damné» eousoa  dans  des  sacs  et  jetés  à 
l'eau.  Ifonatrelet  raconte  qu'ainsi  périt, 
en  la  ville  de  Bar-sur-Aube ,  le  b&tard  de 
Bourbon.  Un  iupplicê  beaucoup  plus  rare 
et  qui  suppose  un  raffinement  de  cruauté, 
consistnii  aétouffBr  le  condamné  sous  une 
chappê  d»  plomb»  On  lit  dans  Mathieu 
Pans  que  Jean  sana  Terre  fit  périr  dans 
ee«M)pMotan  archidiacre  oui  l'avait  of- 
fensé par  quelques  paroles  imprudentes. 
Dante,  qui  a  décrit  ce  supplie*  dans 
son  Enfer,  ne  Tavait  pas  Inventé. 

TênailUment.  —  Ce  tupplice  consistait 
k  tirer  et  déchirer  la  peau  du  patient  avec 
des  tenailles  rougies  au  feu.  On  trouve 
un  exemple  de  Unaillemenl  dans  le  récit 
«nfa  tracé  Brantème  du  êupnlicê  de  Bal- 
ttiasar  Gérard,  meurtrier  ae  Guillaume 
d'Orange  (is84):  «  Le  premier  jour,  il  fut 
mené  en  la  place  ob  il  trouva  une  chau- 
dière d'huile  toute  bouillante,  en  laquelle 
lut  fut  enfoncé  le  bras  dont  il  avait  fait  le 
eo«p.  Lelendemain,  le  bras  lui  fut  coupé, 
lequel  étant  tombé  à  ses  pieds ,  lui  tout 
constamment  le  poussa  du  pied ,  du  haut 
en  bas  de  Téchafaud  ;  le  troisième  jour , 
il  fut  tenaillé,  par  devant ,  aux  mamelles 
et  devant  du  bras  ;  le  quatrième ,  il  fut  de 
même  leniillé  par  derrière  ,  aux  bras  et 
aux  fesses  ;  et  ainsi,  consécutivement,  fut 
cet  homme  martyrisé  l'espace  de  dix- huit 
jours,  et  toujours  retourné  en  la  prison^ 
endurant  tous  ces  martyres  très-constam- 
ment. 1.0  plus  grand  qu'il  endura ,  après 
celui  de  la  mort,  Cest  qu'il  fut  attaché  tout 


iMi  M  BiUeii  de  laplM»,  ettoat  à  featow 
do  lui  forent  miaiM  fevce  charretées  de 
charbon,  «nxquellea  on  mit  lefea,  et  étant 
emhnaé  en  flamme  ardente,  ce  paavre 
pttient  se  vit  rAllr  là  nn  tout  long  tempa, 
et  alors  il  s'écria  et  perdit  patience,  et  rat 
6té  par  amprès.  Pour  la  nn ,  en  dender 
martyre,  il  lut  roué  et  mailloté,  dont  il  ne 
moomi  point  pourtant; car  On  ne  lui  avait 
donné  que  sur  les  bras  et  jambes  pour  le 
faire  praa  languir ,  et  vécut  encore  plus 
de  six  heures,  demandant  un  peu  œean 
pour  boire;  maia  on  ne  lui  en  osa  don- 
ner. Enfin,  le  lieutenant  criminel  fut  prié 
de  le  faire  parachever  et  étrangler,  afin 
que  son  àme  ne  se  désespérât  ims  ,  et  ne 
se  perdit.  Le  boarreau  vint  donc,  et  ainsi 
qu'il  fut  prèa  de  lui ,  il  lui  demanda  com- 
ment il  86  portait,  Géifard  lui  répondit  : 
Comme  tu  m'cu  latué.  Hais ,  le  bourrean 
ayant  tiré  la  corde  pour  lui  mettre  an  cou, 
il  se  releva ,  et,  comme  ayant  appréhen- 
sion de  la  mort  qu'il  n'avait  eue  encore, 
il  dit  an  boarreau  :  Ba  !  totsss-fnoi;  me 
«Mit-on  sncors  martyriser  T  laisst-mot 
mourir  at'ns<.Et,  ayunt  été  étranglé,  il  fi- 
nit ainsi  aa  vie.  Voilk  de  terribles  toor- 
menu.  Ijô  gentilhomme  qui  vit  tout  cela, 
me  Ta  ainsi  conté.  »  Quelquefois  oniyoa- 
tait  à  tous  ces  raffinemenude  cruauté,  ea 
versant  du  plomb  fondu  dans  la  bouche  et 
dana  les  plaies  de  la  victime. 

Beartilement.  —  Un  des  plus  afflrkox 
tuppUcti  était  \'éeartèlem$nt.  On  auacbait 
le  patient  par  les  pieds  et  les  mains  à 
quatre  chevaux  vigoureux  qui  tiraient  en 
sens  contraire  jusqu'à  ce  que  lea  mem- 
bres fussent  séparés  du  tronc.  Ce  mppZicr 
était  ordinairement  réservé  à  ceux  qui 
s'étaient  rendus  coupablea  du  crime  de 
lèse-majesté.Cependant  rasaassin  de  Fran- 
çois de  Guise  fut  écartelé,  en  ises.  Da- 
mien.  qui  avait  tenté  d'assassiner  Looi^  XV, 
en  17 ST.  est  le  dernier  régicide  qui  ait  été 
écartelé.  Ces  iupplicea  étaient  dejè.  usités 
dans  l'antiquité,  pt  au  moyen  âge.  Les 
poèmes  des  xii*  et  xui*  siècles  qui  pei< 
go  eut  les  mœurs  du  temps  eu  font  mea- 
tion.  Ainsi ,  dans  le  poème  d'Alexandre 
(manuscrit  cité  par  Sainte-Palave,  v*  Sup- 
plices) ,  un  dea  nieurtners  d  Alexandre 
est  brûlé  vif  su  bout  d^une  perche ,  un 
autre  est  bouilli  dans  une  chaudière 
pleine  d'cAn,  un  autre  tiré  à  quatre  cho- 
vaux ,  et  ses  membres  attachés  aux  four- 
ches patibulaires.  Traîner  un  condamné  à 
la  (lueue  d'un  cheval  était  encore  nn  «up- 
plice  en  usage  au  moyen  &ge.  Ce  fut  ainsi 
que  périt  Brunebaut.  Le  roman  de  Lan' 
ctlot  du  lac,  cité  i>ar  Sainte-Palaye  (v* 
Supplices  )  fait  aussi  mention  de  ce  s«p- 
plice.  En  I3l4,  Philippe  le  Bel  fit  écor- 
cker  vifs  les  amants  de  sea  belles -flllcs. 
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Ce  ÊuppUeê,  Cùommik  dins  l'Antiquité, 
a  été  nrement  employé  au  moyen  âge 
•t  daBs  les  tctepe  modernes.  Il  était  d'à* 
sage,  quand  on  punissait  un  meurtrier^ 
dB  suspendre  sur  sa  tèie  rinstrumeot  qui 
avait  servi  à  raccoroplissement  de  s^m 
«nme.  Le  supplice  .de  Vempalement  ne 
é&t  a|iipliqné  en  France  qu*à  l'époque 
de  Frédégonde.  Elle  le  fit  subir  a  une 
i&uie  iiUe  remarquable  par  sa  noblesse 
ei  sa  beauté  (sctst«  nui»  imposUam  dé- 

Boue.  •*  il  a  été  question  ailleurs  du 
«tppiioe  de  la  roue  introduit  en  France  à 
Vepoque  de  François  !•'  (  T07.  Roua  ).  On 
pourrait  à  la  rigneuv  trouver  un  premier 
aMaple  dana»Grégoire  de  Tours,  qui  dit 
dans  son  troisième  livre  «  d'autres  furent 
étendus  sur  romière  des  routes ,  et  des 

Sieua  étant  fliés  en  terre,  on  fit  passer 
es8us.de8  voitores  chargées,  ei  on  brisa 
ainsi  sous  les  roues  les  os  de  ces  malheu* 
reaz,qai  furent  ensuite  donnés  enpàtnre 
aux  oiseaux  et  aux  chiens.»  Suger  raconte 
aussi ,  dans  la  vie  de  Louia  le  Gros,  que 
Boucfausrd,  un  des  assassins  de  Charles  le 
Bon,  comte  de  Flandre  »  «  fut  lié  sur  une 
roue  élevée ,  oh  il  resta  exposé  à  la  vora- 
cité des  corbeaux  et  des  oiseaux  de  proie  ; 
sas  veux  furent  arrachés  de  leurs  orbites  ; 
OB  lui  mit  toute  la  figure  en  lambeaux; 
puis,  percé  d'un  millier  de  flèches,  de 
dards  et  de  javelots  qu'on  lui  lançait  c'en 
bas ,  il  périt  de  la  msnière  la  plus  misé- 
rable. »  Mais  oe  fht  seulement  au  x?i*  siè- 
cle que  le  eupplice  de  la  roue  devint  ha- 
bitueLA  la  môme  époque,  on  multiplia 
les  tortures.  Rabelais  en  donne  une  énu- 
nération  à  la  fois  atroce  et  burlesque, 
lorsqu'il  fait  dire  à  un  de  ses  personna- 
ges ;  Brfilez ,  tenailles ,  cisailles ,  noyés , 
pendes,  empalez,  espaaltres,  démem- 
bres ,  excuteres  (enlevés  la  peau) ,  eroci- 
lles,  bouilles,  esearbouilles  (écrases),  dé- 
coupes, fricasses,  grilles,  tronçonnes, 
écarteles,  debinquandes ,  oart)onadez  œs 
méchants  hérétiques.  » 

Lapidation.  —  La  lapidaiion  a  été 
usitée  dans  les  premiers  temps  de  l'his- 
toire de  France^  Un  Gallo-Romain,  nommé 
Partbenius.  ministre  dn  roi  Théodebert  l»^ 
avait  tente  de  soumettre  les'  Francs  à 
l'impôt  ;  ils  le  poursuivirent  après  la  mort 
de  Théodebert,  l'arrachèrent  de  l'église 
de  Trêves  où  il  s'était  réfnffié ,  l'attachè- 
rent à  une  colonne  et  10  lapidèrent  Ce 
fait  n'est  qu'un  exemple  de  vengeance 
populaire  et  ne  prouverait  pss  que  le  sup- 
plice de  la  lapidation  ait  été  en  usage  ; 
mais  Grégoire  deTours  raconte  qu'en  iSTO 
SIgebert  l*'.  roi  d'Austrasie,  ftt  lapider 
quelques  séditieux  en  tète  de  son  armée. 
Eettapade,  -  Veetrafoâe  consistait  à 


hisser  le  condamné ,  les  mains  liées ,  au 
haut  d^ne  longue  pièce  de  bois  et  à  le 
laisser  retomber  de  manière  que  le  poids 
du  corps  disloquât  ses  membres.  Une 
des  places  de  Paris ,  théâtre  ordinaire  de 
ce  supplice,  porte  encore  le  nom  de  place 
de  VEeirapade. 

■  Cale,  —  Le  supplice  de  la  cals  était  ané- 
eialeraent  réservé  aux  matelots.  On. les 
hissait  au  haut  de  la  vergue  du  grand  màt 
et  on  les  précipitait  dans  la  mer  une  00 
plusieurs  fois,  selon  la  nature  de  la  feuto 
qu'ils  avaient  commise.  Quelquefois  on 
Leur  attachait  aux  pieds  un  boulet  de  ca- 
non pour  rendre  la  chute  plus  rapide  et 
le  supplice  plus  cruel.  La  oale  eicke  était 
une  espèce  d'estrapsde.  Le  patient  était 
attaché  à  une  corde  rscourcie  qui  ne  des- 
oeadsitqtt'à  cinq  ou  six  pieds  de  la  sur- 
tece  de  la  mer  ou  de  la  terre.  On  annon- 
çait ce  supplice  par  un  ooup  de  canon.  A 
Marselile  et  à  Toulouse,  on  soumettait  à 
la  ca4e  les  gens  de  mauvaise  vie  et  \e& 
blasphémateurs.  Dans  la  première  de  ces 
villes,  on  les  enfermait  nus  dans  une 
cage  de  fer  amarrée  à  la  vergue  d'un  na- 
vire, «t  on  les  plongeait  plusieurs  fois 
dans  la  mer. 

•  Gondamnii  eauvée'par  dee  femmes  ç.i(t 
le»  époueent-^kn  moyen  ftge ,  un  con- 
damné à  mort  pouvait  Ôtre  sauvé  par  une 
fsnme  qui  oonsenuit  à  l'épouser.  '  Le 
Journal  d^tm  bourgeois  de  Parit  $owf 
Oharlee  fl  s»  Chœtlee  VU  raconte  te  fhit 
suivant  :  «  Le  lO  janvier  14S0,  on  mena 
onse^  hommes  èe  halles  de  Paris,  etoii 
coupa  les  tètes  'fc  dix.  Le  ontième  était 
un  très-bel  jeune  fils  d'environ  vingt- 
qaatre  ans;  il  fût  dépouillé  et  prêt  nour 
bander  les  yeux,  quand  une  jeune  fille , 
née  des  halles ,  le  vint  hardiment  deman- 
der, et  tant  fit  par  son  bon  pourchss  qu'il 
fut  ramené  au  Chàtelet ,  et  depuis  furent 
épousés  ensemble.  »  Cette  coutume  est 
souvent  rappelée  dans  les  contes  popu- 
laires. Henn  Estienne  en  cite  un  qu'il 
dit  être  très-eommon  ;  il  y  est  question 
d'un  Picard ,  «  auqael  étant  déjà  à  l'é- 
chelle on  amena  une  pauvre  ftlle  qui 
s'était  mal  gouvernée ,  en  lui  promettant 
qu'on  lui  sauverait  la  vie,  s'il  voulait  pro- 
mettre, sur  sa  fol  et  la  damnation  de  son 
âne ,  qu'il  la  prendrait  à'  flemme  ;  mais , 
entre  autres  ctioses ,  l'ayant  voulu  aller 
voir,  quand  il  s'aperçut  qu'elle  était  boi- 
teuse, il  se  tourna  vers  le  bourreau ,  e: 
lui  dit  :  Attaque^  attaqvet  aUe  cloeque.  >• 
Confeestur  accordé  aux  condamnée.  — 
On  attribue  ordinairement  à  Charles  Vi 
l'usage  de  donner  un  coufneeur  aux  con- 
damnés. Cependant  on  voit,  dans  la  Vie 
de  eaint  Louie  par  Guillaume  de  Nanj^is  i 
que  Charles  d'Anjou,  après  avoir  vaincu 
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OMX  mil  «atojMiM  ««|ifMi«».  €•  n'étiH 
prutobltwtHi  là  qaTiuM  «totplioo  :  or 
M  lU  duM  l'Jfifloirt  ^  Ckmtlêi  VI  pat 
w  «oiM  é»  Mvi-Denit,  à  l'asBét  iSM^ 
OM  liiMtt'alor»  OB  tTsii  reAisé  «n  Frtao» 
des  oonroMun  aux  oondamoéa  à  mon,  «C 
406  ce  fut  à  oetie  époque  pour  la  première 
lois  qe'oe  leur  eo  accorda,  à  la  prière  de 
Pierre  de  CraoD.  Il  fit  dres^r,  aioule  le 
■OiM  obr»Diqoear,  auprès  du  gShct  de 
farte  «ne  «rois  da  pierre  avec  Hmage  do 
Christ,  ob  étalent  ses  âmes  et  où  les  eri- 
Brinels  s'arrèial«m  pour  se  oon rester.  Il 
Ut  une  donadoB  soi  oordeliers  de  Paris 
)ioor  les  obli^r  à  se  eharfor  à  perpétoiié 
de  cette  cMivre  de  miséricorde.  Ce  lurent, 
en  effet,  les  cordeliers  qui  as^lsièrent 
d'abord  les  poUeDU;  eotuite  les  docieurs 
en  théologie  de  la  maison  de  Sorboooe 
remplirent  cette  pénible  mission. 

Aairelbis ,  tin  de  douner  plus  de  pu- 
blicité aux  Mppltcei,  00  cboisiseait  les 
dkDaoches  et  Jours  de  fêtes.  L'exécwion 
levait  lieu  uvee  la  plue  grande  solennité 
Hur  te  place  publique  te  plus  fréquentée. 
Le  coudaBiné  y  était  traîné  sur  une  ehar~ 
r§tt$  et  quelquefois  sur  uno  claie.  Oa> 
répéteit  des  prières  poer  lui ,  et  on  obuu* 
tait  le  &iis«  Btgima  au  mouBcnt  de  l'exé-- 
utttion.  Cetio  dernièra  oontuoio  existait 
encore  au  i¥iii*  siècle ,  otinme  le 


«mU  pM  le  but  qa'o»  eféieil  pNpeié.  M» 
te  xvf  sièete,  MotaJyit  eu  pteipiii  im 
ruAueaeoisde  cruauté  (AsmteTlivru  We 
«  Tout  ce  qui  eeiau  dote  do  te  mettjdi»' 

à  BOUS  qurdovrioM  avoir 


respect  d'euroyer  tes  àmeo  on  boa  état^ 
œ  qui  ne  se  peut,  lea  ujua4  agHées^et» 
désespérées  pur  tonrmeuto  fiMuppwrto- 
bles.  »  Les  philosophes  du  itin*  sièete 
élevèfeut  aussi  te  eoix  eu  fasear  do  l*bo- 


dans  plu*. 
4m  Eii 


le  passage  suivant  de  Barbier  (  JotirtMl^ 
t.  Il,  p.  aoi-900),  où  il  racoato  l'exécoiion 
d'un  gentilhonme  nommé  Maoriat,  à  la 
date  du  ift  décembre  ifM  :  •  L'exécu- 
tien  a  été  faiio  à  six  heures  da  soir,  aux 
flambeaux.  Naartat  a  été  conduit  dans 
la  charrette  avec  un  bonnet  de  nuit  anr 
la  lète,  U  y  avait  six  domaines  de  flam* 
beaux.  La  tèie  a  été  tranchée  du  pro- 
mter  coup.  Le  coup  a  été  donné  par  lo 
bourreau , -comme  le  Saies  commoo^it , 
ce  qui  a  été  fait  upparemawnt  par  ordre, 
pour  cacher  le  moment  du  coup  au  oon* 
damné.  » 

Dans  un  grsnd  nombre  de  villes,  les 
instruments  deiuppitoe,  potence,  die» 
valets,  roue,  resteieut  en  permanence 
sur  une  des  principales  places  de  la  vilte. 
On  croyxit  par  cet  sppareil  effrayer  le 
crime.  C'était  dans  le  même  but  qu'on 
laiassit  exposés  les  corps  ou  du  moins 
les  tètes  dos  suppliciés.  Tnéodore  Agrippa 
d'Aubigné  raconte  qu'il  rit  ainsi  suspen- 
dues au  gibet  les  lètes  des  protestante 
iécapités  à  Amboise.  Quelqueniis  on  eou' 
.ttit  le  corps  eo  quartiers  qu'on  exposait 
dans  différentes  villes,  afin  oue  la  terreur 
inspirée  par  le  tujtpUcê  détournât  du 
crime  un  pins  grand  nombre  de  per- 
sonnes. On  finit  cependant  par  recon- 
naître que  l'atrocité  dfis  MUppUeti  n'allei- 


sieurs   chapitrée  do  VBtprU 
que  l'atrocité  des  «uppltces  oc 

pas  te  nombre  dea  criews.  Ou  < 

dans  laauite  te  moyeu  de  déliner  te  so< 
ciété  dea  eriminete  sans  lea  tortBrer,ei 
on  adopta  te  fmiU9tinê, 

OuilUtint.  ••Cet  loatrumeat  dojvp- 
piicê  B*a  éte  adopté  en  Franeeqn'on  ni*» 
et  a  tiré  aon  nom  do  docteur  Goillotia 
qui  te  proposa  à  l'AseeasMée  natioiiatef 
mais  il  y  avait  longtemps  que  te  mmUo-* 
iMw  éteit  eouaue  en  Italie  sovs  te  aimi 
de  ffMHHMita.  Jeaud'Autoa*  hiaioriographe' 
de  L.onis  XII  en  parle  à  l'année  1S07.  Ka- 
coDtant  le  tmppUc»  d*un  dos  chefs  dek 
aéditten  de  Gènes .  il  éteprieno  ainsi  i' 
«  Monté  sur  l'écfaafhud  de  kH-mème.  tt  se- 
mit  fc  genoux  et  étendit  te  ool.  Ijo  bour- 
reau prit  une  eorde  à  tequello  teodi  aMa->' 
cfaé  un  gros  bloc,  avec  une  doalomere(ûOO- 
tesu  }  tranchante,  hantée  dedans ,  vemnit 
d'amont  entre  deux  poteaux,  et  tira  ladite 
oordo  en  manière  que  le  Uoc  truachant 
à  €0  Génois  tomba  entra  te  lèie  et  les 
épaulée.  La  tète  s'en  aHa  d'un  eèté^  et  le 
corps  tomba  de  l'autre.  »  Le  pèi«  Labat , 
qui  visita  l'I telle  au  commencement  du 
XVIII*  siècle ,  décrit  avec  soin  cet  instra^ 
ment  de  tuôplicf  qu'il  appeile  «iMifNMye. 
«C'est,  dit^il,  un  chftssts  do  quatre  k' 
cinq  pieds  de  hauteur,  d'environ  ouhne 
pouces  de  Isrgeur  dans  csuvre;  IloatconK 
posé  de  de«x  moïKanto  d'environ  trois 
pouces  en  carré ,  avec  des  rainures  on 
dedans ,  pour  donner  passage  à  uoooou- 
lisse  dont  nous  dirons  l'usii^e  ci-après. 
Les  deux  montente  sont  jointe  Tua  à 
l'autre  par  trois  traverses  a  lenona  «1  è 
mortaises,  une  à  chaque  extrémité,  et  une 
environ  a  quinxe  pîiuces  au-dessus  de 
celle  qui  ferme  le  cnàssis.  C'eut  sur  cette 
traverse  que  le  pattent,  à  genoux,  pose 
son  cou.  Au-dessus  de  cette  iraveree  est 
la  traverse  mobite,  en  coulisse,  qviao 
meut  dans  les  raiuures  dea  montaota*  Sa- 
partie  inférieure  est  garnie  <fun  teigo 
couperet,  de  neuf  à  dix  ponces  do  lon- 
gueur, et  de  six  pouces  do  tergeur^  bien 
tranchant  et  bien  aigutoé.  La  fïaFtio  mn»- 
périoure  estcbargée  «'un  poids  dofdomb, 
de  soixante  à  quatre-vingts  Uvtes^f  ^ 


sy^ 


fl^9 


HUAt  AMâehé  i  la  trav«rrae  ;  on  lèv«  celte 
t»TeneifReiirtrièr«jtt8qo^  un  poace  on 
deux  près  de  la  irftveffte  d'en  haat  ^  à  la- 
«fiBrileonVaittaebe  avee  une  petite  corde; 
l'exécuteur  ne  taft  que  couper  ceite  petite 
corde,  et  la  coulisse,  tombant  à  piomo  sur 
le  eon  du  patient,  le  lui  coupe  net,  et  sans 
daniw  de  nasaifuer  son  coup.  J'ai  oui  dire 
(tu'im  se  sert  qvekf uefois ,  en  Angleterre, 
deeet  instrument, pounm  que  les  patients 
en  veuillent  foire  la  dépense.  >•  Ce  genre 
émsupj^iee  était  réserré  pour  les  classes 
aristocratiques,  comme  le  proure  ce  qu'a- 
joQte  le  père  Labst  :  «  Ce  supplice  est 
peur  les  geniilshemmes  et  poar  tons  ceux 
qoi  jouissent  dés  priTilépes  de  la  noblesse, 
tbmme  sont  tous  les' ecelésiastiques,  sé- 
culiers ott  réguliers.»»  Aojoorahoi,  en' 
Fraoee,  tous  les  condamnés  k  mort  su- 
bissent le  supplice  de  la  guilioiine ,  k 
rexeeptton  des  militaires,  qui^sont  fusil- 
lés. Jusqu'en  1832  les  parricides  avaient 
d'aboM  le  poing  coupé  et  éuient  oon- 
doits  au  lies  du  dernier  tupplice  à  pied 
et  la  tète  cenverte  d'an  toile  noir. 

SUrPUCE  EN  EFFIGIE.  -^  Les  con- 
damnés contumaces  étaient ,  d'après  lea 
anciennes  bois ,  exécuués  en  ifflgte,  c'est- 
à-dire  que  Ton  suspendait  à  une  po- 
tence ou  qu'on  livrait  aux  flammes  un 
mannequin  qui  les  représentait.  1/or- 
donnaoce  de  i670  distinguait  trois  ma- 
nières d'exécuter  les  jugements  par 
contumace,  selon  la  nature  des  peines 
prononcées.  Les  condamnations  à  mort 
devaient  seules  être  exécutées  en  ifflgie» 
Les  condamnations  aux  galères ,  amende 
honorable,  bannissement  perpétuel ,  flé- 
trissure, fouet,  étaient  seulement  écrites 
sur  un  tableau  sans  aucune  e(figie.  Pour. 
Içs  autres  condamnatioDs.  par  cuuiumace, 
on  se  bornait  it  les  signiQer  au  domicile 
du  condamné,  s'il  en  avait  un  dans  le 
lieu  où  la  sentence  avait  éié  prononcée , 
sinon  k  la  porte  du  tribunal. 

SUPPLÉANT.  —  Celui  qui  remplace  un 
titulaire  en  son  absence  et  remplit  ses 
fonctions.  Chaque  )uge  de  paix  a  deux 
suppliants,  il  y  a  aussi  des  juges  sup- 
pléants dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  des  professeurs  suppléants 
dans  les  facultés. 

SUPPOTS  DE  L'UNlVEUSlTIi.  —  On 
appelait  autrefois  suppôts  de  l'Université 
unis  ceux  qui  étaient  membres  de  ce  corps 
on  qui  iemplit>saient  certaines  fonctions 
pour  son  service.  Les  imprimeurs ,  li- 
braires et  parchemiuiers ,  qui  dépen- 
deient  de  roniversiié ,  étaient  désignés 
sens  16  nom  de  suppôts  de  V Université, 
Voy.  UmvBBsiTf. 


SURAKNATlOIf  (Lettres  de).  -^ Terme 
de  ebancellerie  ;  il  s^appliqaalt  aux  let- 
tres que  l'on  obtenait  du  souverain  pour 
pendre  force  et  validité  à  des  titres  dont 
on  ne  s'était  pas  servi  pendant  un  an  et 
qni ,  par  conséquent  étaient  surannés  et 
hors  d'usage. 

SUUCENS.  .—  Le  surcens  (accroisse* 
ment  de  cens)  était  une  seconds  imite 
qui  était  due  uintôt  au  seigneur  d'une 
terre ,  tantôt  4  uu  étranger,  tlle  était  iin- 
posée  ou  pour  l'abolition  de  qnel^ue  ser* 
vice  pénible  eu  pour  la  cuncciMioa  d'un 
privilège. 

SURCOT.  —Partie  de  l'habillement  qui 
se  mettait  sur  la  cotte  ou  robe.  Lô  surcot 
était  quelquefois  une  tunique  sans  man- 
ches on  dont  les  manches  ne  dépassaient 
pas  le  coude. 

SURINTENDANT.  -  Le  surinUnéemt, 
ou,  comme  on  disait  autrefois ,  le  mper- 
intewlant  des  finances  était  le  ministre 
préposé  a  l'administration  financière.  Il 
n'avaitpas  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics; il  se  bornait  à  donner  aux  tréso- 
riers de  l'épargne  les  ordres  de  pavement 
et  les  assignait  sur  des  fonds  spéciaux  , 
comme  tes  gabelles ,  les  tailles  et  les  ai- 
des. Les  intendants  et  contrôleurs  des  fi- 
nances secendaient  le  «iiriniendafif  dans 
ce  travail.  Les  trésoriers  de  l'épargne,  qui 
avaient  reçu  les  fende  provenant  des  im- 
pèis^  payaient  sur  les-  ordres  du  surin- 
tendemt:  ils  devaient  garder  ses  ordon- 
nances de  payement  pour  leur  décharge 
et  les  produire  à  la  chambre  des  comptes. 
liSurs  registres ,  lorsquMts  étaient  régu- 
lièrement tenus,  servaient  à  établir  le 
bilan  des  recettes  et  des  dépenses.  L'of- 
fice de  surintendant  ne  Ait  régulièrement 
établi  qu'au  xvi«  siècle.  En  iSfS,  Fran- 
çois I*'  établit  deux  intendants  des  finan- 
ces, et^au-dei^suB  d'eux,  un  surin^ndant  : 
en  même  temps  il  créa  des  contrôleurs 
pour  vérifier  leurs  comptes.  Jiveqnes  de 
Beau  ne,  baron  de  Scmblançay,  fut  nommé 
vers  cette  époque ,  turintenéant  des  fi- 
nances, il  fut  pendu,  en  1521 ,  pour  avoir 
livré  à  la  reine  uière ,  Louise  ae  Savoie , 
les  sommes  qui  étaient  destinées  à  l'ar- 
mée d'Italie.  On  cite  encore,  parmi  les 
surintendants  du  xvi"  sièirle,  Claude 
d'Annebaut,  nommé  ««rm^tfndanl  en  1>M0; 
le  cardinal  de  Lorraine  en  i55d;  ilrthur 
de  Cossé-Brissac ,  seigneur  de  CSonnor, 
en  1567  ;  mais  ce  fut  seulement  lors- 
que Henri  IV  eut  triomphé  de  la  Ligue, 
que  les  surintendants  des  financestunût 
chargés  régulièrement  de  l'administration 
financière.  Je  trouve ,  dans  les  Mémoires 
inédits  d'André  d'Ormesson  ,  une  liste 
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compléta  ém  cnHAlfiNtoïKt  ^wi  Mt  td- 

nioMlié  Im  Hntseat  dcpiîi  la  fia  du 
XTi*  fièda,  jDMia'eD  leei,  époqoa  oh 
Loois  XIV  «uppriina  la  ctaarga  de  tiiHf»- 
têndant  après  la  diagrâoa  de  Fonqoet. 
Voici  ce  laorœaa  ani  o^eat  pas  saaa  inlé' 
rét  pourrhistoire  financière  delà  Pranoe: 
«  Qoaad  le  roi  Henri  IV  enira  dans  Pa- 
ria, au  mois  de  mars  i694 ,  il  fit  mesaire 
Fnoçoif  d'O ,  eelgnear  de  Freaoet,  gou- 
▼eraeor  de  Paris  et  iurintmtdant  des  H- 
nsBoes.  Mesaire  Nieolss  de  Harlsy,  sei- 
gneur de  Saney ,  Ivi  anoeéda  en  cette 
charge,  et,  ayant  perlé  trop  libreoMOt  da 
roi  sur  son  mariage  avec  la  ducbesie  de 
Beanfort,  il  futdisgracM ,  et  (Vit  mis  en, sa 
place,  en  l'année  i S98 ,  mfssire  Haiimi- 
lien  de  Béthune ,  marquis  de  Eosny ,  t^iii 
étant  fort  rude  et  fort  ménaser  »  paya  les 
dettes  da  roi ,  tant  envers  Tes  étrangers 
que  les  Français,  remplit  son  arsenal  de 
canona  et  d'innés  pour  armer  dnqoante 
mille  hommes,  et  la  Bastille,  dont  il  était 

riveroeur,  <w  quantité  d*or  et  d'ai^gent. 
fuiauaai  grand  naîtra  d'artillcria,  et 
doc  de  Sully ,  et,  ayant  gouverné  les  fi- 
nances avec  un  pouvoir  absolu .  le  roi 
Henri  IV  décédé  en  mai  I610,  fl  fut  dis- 
gracié en  lai  1,  par  measienra  de  Sillery , 
chancelier,  Villeroy, secrétaire  d'État,  et 
le  président  Jeaaain,  qui  ne  le  pouvaient 
souffrir,  à  cause  da  sa  rudesse  et  paroles 
insolentes. 

m  Bn  la  place  du  duc  de  Sully ,  an  lieu 
de  turinUndanê,  fut  composée  une  direc- 
tion de  finances  de  sept  personnes ,  roes- 
aires  de  Chàteannenf,  président  de  Thou» 

8 résident  de  Jeannin,  Haupeuu ,  Arnault , 
ullion  et  Villemontée.  Cette  direction 
rapportait,  tous  les  samedis, ce  au*elle 
avait  fait  pendant  la  semaine,  devant 
M.  le  chancelier  de  Sillery;  toutes  les  dé- 
penses y  étaient  arrêtées.  M.  Dolé  y  fut 
ajouté  par  le  maréchal  d'Ancre,  en  Tannée 
1613.  Cet  ordre  dura  jusqu'au  mois  de 
mai  t6t6,  que  le  président  Jeannin,  lequel 
avait  toujours  été  contrôleur  général  de- 
puis l'établissement  de  la  direction ,  fat 
fait  aurinttndant  dès  Anances,  et  son 
gendre,  M.  de  Castille ,  intendant.  Pierre 
Jeannin,  aatrefois  président  de  Bourgo- 
gne, étant  devenu  iuHntmdant ,  bailla 
son  contrôle  général  à  Claude  Barbin  ,  fa- 
vori et  confident  du  maréchal  d'Ancre  , 
lequel  Barbin  usurpa  toata  Tautoriié  dans 
les  finances  et  les  affaires  d'État,  et  dé- 


i  ainsi  jusquesau  14  mai  1617 ,  que 
le  maréchal  d'Ancre  fut  tué  sur  le  pont  du 
Louvre;  Auquel  jour,  Barbin  fat  arrêté  pri- 
sonnier et  mis«ians  la  Bastille.  Le  prési- 
dent Jeannin  reprit  la  »urint«ndane$  des 
finances  et  fit  son  gendre,  M.  de  Castille, 
intaBdantet  «ontrdleur  général. 


8t» 

«  Uoomta  éa  Bohamberg  tallUt  mrjîn- 
têniemi  dm  /liMficst  au  meiaile  sepiém- 
bre  léif,  et  y  demeura  iusqnes  an  mois 
de  Janvier  iQSI,  qu'il  fut  ais|p«cié  et  ren- 
voyé an  sa  maison.  Mesaire  Charles,  mar- 
auia  de  La  Vieuville,  fut  mis  en  sa  place  ; 
était  fort  entendu  aux  finances,  et  tiès- 
puiasant  dans  l'esprit  du  roi,  et, étant  eo- 
cure  fort  jeune,  il  faisait  trè«-bien  sa 
charge.  11  avait  été  capitaine  des  gardes 
et  lieutenant  du  roi  en  Champagne  et  gou- 
verneur de  la  ville  de  Reims.  U  demeura 
en  grande  antorité  depuis  janvier  I62S, 
juaqoea  en  Fan  1624,  que  H.  le  cardinal 
de  Richelieu  fut  fait  cnsf  du  conseil ,  le- 
quel ayant  pria  le  desaas»  la  fit  diagrâslry . 
à  Saint-Germain  en  Laya,  au^moia  #tà^ 
1634  ;  il  Alt  envoyé  «risonnier  dane-^le 
cbàteau  d'Amboise,  aootil  se  sauva  au 
mois  d'août  162S. 

«  Messire  Jean  Boachart ,  seigneur  de 
Ghampiffny,  et  messire  Michel  de  MariUac 
furent  Yalta  «urtnlMulaAta  des  ^Uummm 
ensemble,  audit  mois  d'août  4634 ,  at  de- 
meurèrent ensemble  jusqu'au  commep- 
cement  de  Tannée  1626,  que  ledit  stearde 
Champigny  fut  mis  au  conseil  des  dépè- 
ches. Messire  Michel  de  MarilUc  demeura 
seul  surintendant  jusqu'au  mois  de  juin 
de  Tannée  t636 ,  qu'il  fut  fait  garde  des 
sceaux  de  France,  par  la  disgràcede  H.  le 
chancelier  d'Aligre,  renvoyé  dans  ?a  mai- 
son de  Rivière,  près  de  Chartres.  Audit 
sieur  de  La  Rivière  succéda  messire  An- 
toine Ruzé,  seigneur  d'Effiat,  qui  fut  fait 
quelque  temps  après  maréchal  de  France, 
et  mourut  en  Allemagne,  commandant 
l'armée  du  roi.  Audit  seigneur  d'Effiat, 
succédèrent  MM.  de  Bullion  et  Bouthilier. 
M.  de  Bullion  étant  mort,  an  mois  de  dé- 
cembre 1641,  M.  Bouthilier  demeura  seul. 
M.  Bouthilier  a^fantété  disgracié  le  10  do 
mois  de  juin  1643,  succédèrent  le  prési- 
dent de  Bailleul  et  Claude  de  Mesmes, 
comte  d'Avanx,  oui  avait  été  employé  aux 
ambassades.  M.  a'Avaux  ayant  été  ciisgra- 
ciéet  le  président  de  Railleul  ayant  donné 
sa  démission,  Michel  Particelli,  sieur  d'E- 
mery,  auparavant  contrôleur  général,  fot 
fait  seul  surintendant  des  finances  (1647}; 
par  après  le  maréchal  de  La  Meilleraye, 
avec  MM.  d'Aligre  et  Morangis,  directeurs; 
puis,  M.  d'Emery  fbt  rétabli  avec  M.  d'A- 
vaux.  M.  d'Emery  mort(i6S0) ,  M.  le  pré- 
sident de  Maisons  fetit  surintendant  e» 
sa  place. M.  d'Avanx  remit  \a surinten- 
dance volontairement  M.  de  Maisons  fût 
disgracié  le  8  septembre  1 651,  et  le  mar- 
quis de  La  Vienville  rétabli  le  même  juui*, 
vingt-sept  ans  après  sa  disgrâce.  Le  mar- 

3uis  de  La  Vieuville,  étant  décédé  le  veii- 
redi  second  jour  de  janvier  16&3,  mes- 
sieurs Fouquet  et  Servien  forent  faits 
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iurintMdânU  des  financer,  le  samedi 
8  février  1653,  etM.MeDardeau-Cboœpré, 
troisième  directeur,  avec  MM.  d*Aligre  et 
HoraDgis.  H.  Fouçiuet  fut  arrêté  à  Nan- 
tes et  mis  prisonnier  dan»  le  bois  de  Vin- 
.  pennes,  aa  mois  de  septembre  1661. 
M.  Colbert,  intendant,  a  succédé  à  son 
pouvoir  dans  les  finances  et  les  gouverne 
encore  en  ce  mois  de  niai  i663.  >>  La  di- 
gnité de  surintendant ,  supprimée  en 
1661,  n'a  jamais  été  rétablie.  Les  «urtn- 
tendants  fnrent  remplacés  par  les  con- 
trôleurs généraux.  Yoy.  Contrôlbo&gA- 
nâRAL. 

SURtNTEWDANT  DE  LA  NAVIGATION. 

—  Richelieu  prit  ce  titre  après  avoir  sup- 
primé la  dignité  d'amiral  de  France.  Son 
neveu,  le  maréchal  de  ftrezé,  fut  après  lui 
surintendant  sfenéral  -de  la  navigation» 
Brezé  ayant  été  tué  en  f646,  Anne  d'Au- 
triche se  réserva  la  surintendance  géné^ 
raie  de  la  navigation;  mais .  à  Tépoque 
de  la  Fronde,  elle  fut  obligée  de  la  rendre 
à  la  maison  ae  Vendôme.  Le  duc  de  Beau* 
fort  la  Conserva  jusqu'à  sa  mort^  en  i669. 
A  cette  époque ,  Louis  XIV  rétablit  la 
charge  de  grand  amiral  de  France;  mais 
il  eut  soin  d'en  limiter  la  puissance.  Le 
roi  se  réserva  le  droit  de  nommer  tous 
les  offlciers  employés  dans  la  marine , 
fice-amiraux,  lieutenants  généraux,  chefs 
d'escadre,  capitaines,  lieutenants  et  en- 
seignes de  vaisseau  et  de  toute  espèce  de 
bâtiments  de  guerre,  capitaines  ei  ofQciers 
de  ports,  gardes-côtes  et  intendants  de  la 
narine. 

SURINTENDANT  DES  FORTIFICATIONS. 

—  Ce  titre  fut  donné ,  sous  le  règne  de 
Louis  XiV,  au  chevalier,  de  Clerville. 
Voy.  Petlîsson,  Bistoire  de  Louis  XIV, 
1. 1,  p.  198. 

SURINTENDANTE  DE  LA  MAISON  DE 
LA  REINE.  —  Cette  charge  fut  créée  par 
Hazarin  ,  en  faveur  de  sa  nièce ,  Olympe 
Uancini,  qu'avait  épousée,  en  16ST,  le 
prince  Eugène- Maurice  de  Savoie,  second 
fils  du  pnnce  de  Carignan  ;  on  renouvela 
pour  le  neveu  de  Mazarin  le  litre  de  comte 
de  Soissons.  Voici  ce  que  dit  Saint*Simon 
de  la  création  des  titres  de  surintendan- 
tes de  la  maison  des  deux  reines^  Marte- 
Thérèse  et  Anne  d'Autriche  :  «  Le  cardinal 
Mazarin,  qui  fit  tout  pour  que  le  comte  de 
Soissons  ne  te  trouvât  pas  mal  marié  à  sa 
nièce,  venait  d'iff  venter  pour  elle  la  charge 
jusqu'alors  in^nnue  ao  surintendant$ 
de  la  maison  de  la  reine,  et  pour  oooser- 
ver  toute  préférence  à  la  reine  mère,  avec 
Imquelle  il  avait  toujours  été  &i  uni.  à  qui 
tt  devait  tout,  et  que  I9  roi  respectait  ai 
fort  ;  il  lit  en  même  temps  U  phaoesee  de 
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Conti,  son  autre  nièce,  mrMtndantë  dé 
la  maisofè  de  la  reine  mirs»  (Mémoires  de 
SanUSimo» ,  IV,  «2>.  La  turintmdante 
de  la  maison  de  la  reine  avait,  comme  le 
nom  même  risdiqne,  la  supériorité  sur 
toutes  les  dames  do  palais.  JjSl  duchesse 
d'Orléans  (  Henriette  d'Angleterre  )  eut 
aussi  tine  swrinimidante  de  sa  maison. 
«  Madame,  dit  Saint-Simon  (  VI ,  394  } , 
parce  qa'elle  était  tille  d'Angleterre ,  en 
eut  une  aussi ,  qui  fut  Mme  de  Monaco. 
C'est  Tunique  exemple  pour  les  ftUes  de 
France.» 

SURNOM.  —  Ce  mot  vient,  selon  du 
Cange,  de  ce  qu'autrefois,  dans  les  actes, 
on  écrivait  le  surnom  sur  le  nom.  Il  cite 
comme  exemple  un  extrait  d'une  pièce 
latine  du  xiii«  siècle.  Voy.  Noms,  p.  867  et. '< 
868,  et  Sobriquets. 

SURNUMEIUIRES.  —  Commis  qui  sont 
employés  dans  les  ministères  et  dans  les 
diverses  administrations  ;  ils  y  travaillent 
sans  appointements,  en  attendant  la  va- 
cance d'une  place. 

SURSIS.—  Délai  accordé  en  jastice.  et 
pendant  lequel  une  affaire  reste  en  sus- 
pens. 

SURTAXE.—  Impôt  excessif.  Une  ville 
ou  un  individu  surtaxés  peuvent  réclamer 
un  dégrèvement.  —  L'augmentation  que 
subissent  momentanément  certains  im- 
pôts s'appelle  aussi  surtaxe» 

SURTOUT  DE  TABLE.  —  L'origine  des 
surtouts  de  table  remonte  à  la  fin  du 
XVII*  siècle.  Le  Mercure  galant,  du  mois 
d'avril  i698 ,  décrivant  un  grand  repas , 

2 ne  Monsieur ,  frère  du  roi ,  avait  donné 
ans  Saint-Cloud,  dit  que  le  milieu  delà 
table  était  rempli  par  un  swiout  de  ver- 
meil doré.  M  II  y  a  peu,  ajoute  l'auteur , 
que  ces  sortes  d'ouvrages  sont  inventés 
pour  garnir  les  tables.  Us  y  demeurent 
pendant  tout  le  repas.  On  en  fait  de  plu- 
.  sieurs  pans  différents.  Ils  sont  souvent 
enrichis  de  figures;  ils  porlent  quantité 
de  choses  pour  l'usage  delà  table,  en  sorte 
que  l'on  ne  peut  rien  souhaiter  a  un  fes^ 
tin  que  l'on  n'y  trouve.»'  Lamème(>azette 
nous  apprend  que,  pour  les  £ouj)ci-s  aux 
lumières,  les  iurtouts  étaient  faits  de  ma- 
nière &  pouvoir  y  placer  des  bougies;  et 
que,  pour  un  repas  de  jour,  il  y  avait  di- 
vers ornements  fort  agréables  qui  cou- 
vraient et  cachaient  la  place  des  flam- 
beaux. Voy.  Le  Grand  d'Aussy,  Bistotre 
de  la  vie  privée  des  Français, 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE, 
—  Mesure  adoptée  à  l'égard  de  certains 
condamnés.  A  l'expiration  de  leur  peine, 
ils  sont  soumis  à  une  f«r««t(ianc«  spé- 
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ciale  d«  la  police,  H  oMiflé*  4e  résidar 
<Ud»  le  liea  qai  leur  a  ^lé  aatigné. 

SUavtVANCE.  —  Droit'dt  «leoéder  à 
un  bonne  <lans  •%,  chanie  aprè»  sa  mort. 
L'uaage  d'accorder  dea  êurvivënem  avait 
ffendtt  une  pertie  dee  chargea  tadrédiiai» 
rea.  Henri  111 ,  a'adreaaaoi  aui  éiaia  gé- 
ninnx  deBtoia.eo  iMS«  déclan  qu'uM 
dea  premièrea  réformée  k  opérer  conaia- 
lait  a  abolir  les  iurviMnen  de  chargea 
et  enploiii.  néanmolna ,  rabt»  des  nirvt- 
•ancêê  onotfnua  ;  oe  accordait  même  1$ 
Énnitanci  des  gottTeroemenu  et  des 
charges  de  secrétaires  dtut.  AinHÎ ,  1$ 
duc  de  Ix>ng06nlle  obtint, en  te59ja  sur- 
eiroMccde  ses  goutememenls  pour  ses 
entent»,  et  le  jeune  lionénie  de  Brienne 
aTsit,  en  IMI ,  la  ««rmeaiicf  de  la  charse 
de  secrétaire  d'fitai  des  affairée  étrange* 
rea  que  son  père  exer^t. 

SUSPKCTS.^  U  Convention  rendit,  le 
17  septembre  1793 ,  la  loi  d«s  itupecu , 
qai  ordonnait  de  meure  en  arreiOatioo 
toos  ceux  qui,  par  leur  conduite,  leurs  re* 
lations,  leura  propos  ou  leurs  écrits,  se 
seraient  montrés  fiarliMM  d$  la  lyr««s- 
nts,  du  fédéralisme  9l  «nntmit  de  ia  U» 
bertê  (je  reproduis  les  termes  mêmes  de 
la  loi),  les  fonctionnaires  publics  suspen- 
dus ,  les  ci-devant  nobles,  les  maris,  tem- 
mes,  pères,  mères,  tils  ou  filles ,  frères 
utt  soBurs,  etanents  d'érnigré».  Lescomi« 
tes  de  surveillance  étaient  chargés  de 
dresser  la  lista' des  MMp«c(s«  et  de  décer- 
ner contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  l^es 
détenus  devaient  reater  enrecmé»  jusqu'à 
la  psii.  Cette  loi  remplit  les  prisons  de 
victimes  destinées  à  réchafaud.  Camille 
Desmoulins  s'honora  en  osant  protester 
contre  la  loi  des  suspecU.  11  fit  un  ta-^ 
blean  frappant,  dans  son  VUu»  Cordelier^ 
de  la  tyrannie  présente,  sous  le  nom 
d'une  tyrannie  passée.  Parlant  du  despo' 
tisme  des  empereurs  romains,  il  noontrait 
la  loi  dês  nwp«cf<  partout  appliquée  : 
n  Un  citoyen  avait-il  de  la  popularité?  c'é- 
tait nu  rival  du  prince  qui  pouvait  sus- 
citer une  guerre  civile.  Suspec/.— Fuyait- 
on,  au  contraire;  lapopulanlé  et  se  tenait- 
on  au  coin  de  son  feu  ?  Celte  vie  retirée 
vous  avait  fait  remarquer.  Suspect.  » 
Étiez- vuus  riche?  Il  y  avait  un  péril  im- 
minent, que  le  peuple  ne  fût  corrompu 
par  vos  largesses.  Sutpect,  —  Biiea-vous 
pauvre  ?  Il  fallait  voua  surveiller  de  plus 
près;  il  n'y  a  personne  d'entrepreuaut 
comme  celui  qui  n'a  rien.  Stupect.  — 
Étiez- vous  d'un  caractère  sombre,  mélan- 
colique et  d'un  extérieur  négligé?  Ce  qui 
vous  affligeait ,  c'est  que  les  affaires  pu- 
bliques allaient  bien.  Suêpwt.  —  Un  ci- 
toyen se  donnait-il  du  bon  temps  et  des 
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ipdigeitiQ«a?  Cestparce  le  pviaee  alliit 
mal.  SutpKt.  ^  EtaiUl  veruwax  ,  ans» 
1ère  dans  ses  moura  ?  Il  faisait  la  ceoeure 
de  lacoar.  Soêpêct.  —  fttait-eevn  phlk^ 
aopbe,  an  orateur ,  an  p)6te7  11  lai  «un* 
venait  bien  d'avuir  pluade  renommée  que 
ceux  qui  gouverMieot.  Suêp9ct.  —  Enfia> 
a'éiait>on  acquia  une  répatation  i  ta 
guerre  ?  On  n'en  éuitque  pUu  daagereax 
par  aon  talent.  11  fallait  se  4éfmre  du 
général  i>a  l'éloigner  aromptstiient  de 
l'armée.  Siwpacf.  »  1a  loi  dea  mtpêett  fil 
abolie  le  4  octobre  179S. 

SUSPENSB.  —  InterdielioB  faite  h  oi 
clerc  de  remplir  les  fonaioaa  de  floa 
ordre  pendant  un  certain  temps.  Il  y  a 
plttsieura  degréa  de  «iwp«vw«.  Bile  est 
locale  ou  peraonnelle  :  locale,  si  le  prêtre 
n'est  sas|>endu  de  ses  fonctions  que  dans 
un  lieu  deteminé  ;  personnelle  ,  s*il  Fest 
«n  tons  lieux.  Elle  peut  être  encore  géné- 
rale ou  buroée  k  certaines  fonctions.  t.e 
prêtre  peut  être  suspendu  pour  la  prédi- 
cation, tout  en  conMrvant  le  pouvoir 
d'administrer  le  sacrement  de  la  péni- 
tence et  de  célébrer  la  messe.  La  nu- 
penas  peut  être  bornée  à  ua  temps  plus 
ou  moms  long.  Après  ce  temps,  elle  cesse 
de  plein  droit.  Elle  peut  aussi  être  impo- 
sée pour  un  temps  Illimité  et  tant  qu'il 
plaira  à  l'évêque  ti  suspense  est  ordinai- 
rement la  première  peine  canonique  pro- 
noncée par  les  supérieurs  ecdéûastiqoes. 

SUSPENSION  D'ARMES, 
temporaire  des  hosiilttés.  l 
4'armêê  ooe  l'on  peut  considérer  comnv 
de  véritables  inatiiutiona,  dans  l'hiatoire 
de  France,  aont  connues  sens  le  non  de 
trévs  de  Ditu  et  de  Quarasvêamê-U^roi. 
Voy.  ces  nota. 

SUZEKAm .  SUZERATNBTfc.  —  On  ap- 
pelait suitfram,  dans  le  langage  féodal, 
un  seigneur  dominant ,  duquel  relevaiâit 
d'autres  seigneurs.  Le  pouvoir  dont  ce 
seigneur  était  investi  sur  les  autre» 
feudataires  8'iq)pelait  suzeraineté.  Les 
droits  de  stixeratncto'  variaient  suivant 
l'importance  des  tiefs  ;  iU  comprenaient 
quelquefois  des  redevances  en  argent  ou 
en  nature ,  le  droit  d'appel  des  cours  sei- 

Keuriales  devant  le  tribunal  du  svaeraint 
.utorité  militaire ,  etc.  Voy.  Féodautk. 

SYMftOLES,'  Lea  images  on  tytMbole^, 
qui  rendent  sensibles  les  idées  d'une  lé- 
gislation, conviennent  aunout  aux  épo- 
ques primitives.  Aussi  trouve-t-on  dans 
les  lois  des  barbares  et  principalement 
des  Francs ,  un  grand  nombnê  de  jymo 
boiês  pour  indiquer  lA  pronriécé,  la  fa* 
mille,  la  revendioation  d'un  l»en,  la 
renonciation  à  un  héritage  ou  aux  rela- 
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lions  de  parenté.  J'ai  cité  quelques-uns  de 
i!«»  tymkolea  en  imiiant  des  kns  des  ban* 
bftrea.  Voy.  Lois,  p.  680,  s*  colonne, 
•i  691*,  tf  colonne.  ^  La  féodalité  eoi 
aussi  ses  symboles  :  rinvestitare  était 
atHwmpagnéede  oérémonies  symboliques. 
Voy.  iMVBSTtTUttE.  -<  La  renoDciatioH  k 
une  succession  était  %uTée  symbolique- 
ment par  Tacie  d'une  veuve  qui  déposait 
sa  ceinture  et  les  clefs  de  la  maison  sur  le 
cercueil  4e  son  mari.  Il  exista  un  traité 
spécial  de  la  Symboliqus  du  dr^it  par 
«T.  Chaasan. 

SYNAGOGUE.  —  Temple  oh  se  réunis- 
aent  les  juifs  pour  la  célébration  de  leurs 
rites  nliisfeux.  Voy.  Juif's. 

SYNDIC ,  SYNDICAT.  —  On  appelait  an* 
trefois  syndic»  ceux  qui  étaient  nomrnéa 
par  leo  membres  d'une  corporation  In* 
dusirielle  (Voy.  Corporàtiom)  pour  pren- 
dre soin  dea  affaires  de  la  communauté. 
Leur  cbat  ge  se  nommait  siynéieat,  —  Le 
nom  de  syndics  désigne  encore  attiour^^ 
d'bui  des  commissaires  institués  par  une 
réunion  de  eommercania  pour  gérer  les 
intérêts  communs.  Ainsi  les  créanciers 
d'une  faillite  nomment  un  ou  piusienrs 
4;ommissairsS'Syndics. 

SYNODB.  —  Les  synodes  sont  des  as- 
Hemblées  du  clergé  diocésain  réuni  par 
révèque.  Les  anciens  conciles,  dont  les 
prescriptions  ont  été  renouvelées  par  le 
concile  de  Trente ,  ordonnaient  la  tenue 
BDflneUe  de  synode»  diocésains  pour  don- 
ner ph»  d'uBiié  et  de  force  à  la  disci- 
^ne  ecclésiaatique.  «^  On  appelait  encore 
synode  ou  diroii  d»  *ynode  une  taxe  qee 
l<éTèqfie  imposait  aux  ecclésiastiques  qu'il 
réoniieati  au-etége  épisoopal.  Ce  droit  se 
payait  à  chaque  «ynode,  etHincmar,  ar- 
chevêque de  luims  au  ix«  siècle,  fut  obligé 
de  reprendre  des  évèques  qui  eonvo* 
qnaient  souvent  des  synodes  pour  se  faire 
payer  ce  droit.  On  rappelait  aussi  cens 
cathédraHqw,  A  la  fin  du  yi*  siècle  il 
était  de  deux  sous  d'or.  Il  se  payait  en- 
i;ore  dans  quelques  diocèses  de  France 
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au  xviii»  siècle.  Voy.  Fleury,  Institution 
au  droit  ecciésiaxti^e. 

SYSTÈME.  —  Le  mot  système  désigne 
«pécialement  dans  l'hisioire  de  France 
les  opérations  financières  de  liaw.  Voy. 
RANQtfB,  p.  62, 2*  colon  ne. —  M.  Leras^ 
seur  a  publié,  en  1853,  un  travail  complet 
sur  cette  matière  sous  le  titre  de  Recker" 
ekes  historiques  sur  te  syaièm»  de  Xttto; 

SYSTÈME  CELLULAIRE.  -  Système 
d'emprisonnement  individuel  qui  a  été 
appliqué  d'abord  en  Amériq^ne  ^  puis  en 
£cosse  et  eu  Augleterre.  Il  a  été  introduit 
en  France  sous  le  règne  de  l.ouis-Pbi- 
lippe  et  appliqué  d'abord  dans  la  prison 
de  la  Hoquette  à  Paris. 

SYSTÈME  DECIMAL,  SYSTÈME  MÉ- 
TRIQUE. —  Voy.  MC8011BS  ,  p.  776,  2"  CO- 

loane,  et  777,  i'*  colonne. 

SYSTÈME  PËNlTENTlAmE.  —  Le  but 
de  <;e  système  est  d'arriver  à  l'améliora- 
tion du  coupable  par  la  peine  qu'on  lui 
inflige ,  et  de  rendre  possible  sa  rébabîli- 
tation  après  l'expiration  de  la  peine.  Cette 
pensée  déjà  ancienne  a  été  réduite  en 
système  depuis  répooue  de  la  révolution 
et  on  a  tenté  d'en  faire  d'utiles  apuli- 
cations.  M.  Moreau-Christophe,  dans  l'ou- 
vrage intitulé  Code  des  prisons  y  attribue 
surtout  ceue  amélioration  à  l'Assemblée 
consiituante.  Voici  comment  il  s'exprime 
sur  ce  sujet  :  «  L'ASbomblée  constituante 
fit  de  la  peine  de  la  prison  ,  ou'elle  n'ad- 
mit que  temporairement,  un  élément  tout 
nonveau  en  droit  criminel  en  instituant  le 
système  pénitentiaire ,  qui  n'existait  pa$ 
en  France  avunt  elle .  c'est-à-dire  le  sys- 
tème pénal  ha«é  sur  l'amendement  dq 
coupable  par  le  repentir  de  la  faute  com- 
mise ,  et  sur  la  possibilité  de  la  réparer 
{iar  la  réhabilitution  après  l'expiration  de 
a  peine  subie;  ajoutons  qu'on  peut  aper- 
'  cevoir  dans  l'article  i4  ae  son  code .  le- 
quel oonsaci»  et  définit  la  peine  de  la 
gine^  le  germe  du  solitary  confinement 
(emprisonnement  cellulaire),  pratiqué 
depuis  à  Philadelphie. 


.  TAAAG.  ^  Le  toboc  a  été  introduit  en 
France  -vers  f  S60.  Nicot,  ambassadeur  de 
France  en  Portugal ,  offrit  cette  plante  ft 
la  reine  Catherine  de  Médicis ,  et  pour  oe 
motif  on  l'appela  dfabord  nicotvane  et 
plant»  à  la  reine.  Le  nom  de  tabac  lui  fut 
donné  par  les  Espagnols  qui  la  trouvèrent 
dans  l'origine  à  rtle  de  Tabago ,  une  des 


petites  Antilles,  on,  selon  d'autres,  à 
Tabasco  au  Mexique.  On  ht  désignait  en- 
core sous  le  nom  de  petun  qu'elle  por- 
tait au  Brésil  et  dans  la  Floride.  Les 
preneurs  de  tdbac  étaient  dans  l'usage 
primitivement  de  porter  sur  eux  une  pe- 
tite r&pe  dont  Ils  se  servaient  pour  réduire 
en  poudre  le  tabac  qui  était  en  ronleau. 
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A  la  fln  du  «vir  «ièeto  •  6a  adopiA  dM  li^ 
batièrat  ea  fbrme  de  râpe  que  l'on  appe- 
lait grivoUn.  L*ttsage  du  loôae  ne  de- 
Yiat  cooiBon  ou'bq  xtiii*  titele.  A  celle 
époqoe,  le  iabae  ea  pondre  eat  aae 
grande  vogne.  et  les  fenmet  les  ptat  élé- 
gaaiee  n'en  dédaignèrent  pas  l'osaae.  Les 
tabatières  étaient  stiovent  faites  de  ma- 
tières précieoses  et  ciselées  avec  art. 
Depuis  quelques  années,  l'usage  du  lo- 
bae  à  funer  est  devenu  plus  commun  en 
Ftmnce  que  l'usage  du  tabac  en  pondre; 

Le  tabac  fut  dès  le  commenoemeni  du 
ZTii*  siècle  une  des  sources  du  rerenn 
public.  En  1629,  on  leva  un  droit  de 
trente  lous  psr  livre  sur  les  loèocs  étran- 
gers; quant  au  tabac  des  colonies  fran- 
£  lises ,  il  n'était  soumis  à  aucun  impôt, 
e  droit  de  douane  sur  les  tabacê  fut 
élevé  dans  le  tarif  de  1664.  Dix  ans  plus 
tard ,  r£iat  se  réserva  le  monopole  de  la 
fabrication  du  <al>ac,  et  l'afferma  pour 
six  ans  à  raison  de  cinq  cent  mille  livres 
pour  les  deux  premières  années  et  de 
six  ceni  mille  pour  les  années  suivantes. 
La  culture  indigène  fut  restreinte,  en 
1676  et  1677,  à  ceruines  parties  de  la 
France,  sur  les  plaintes  des -fermiers  de 
cet  impôt.  Cette  leroie  fut  réunie,  en  i680, 
anx  autres  fermes  royales,  et  la  juridic- 
tion, à  laquelle  ressortissait  ce  service 
particulier,  fut  réglée  en  i68i.  I^esélus 
fugeaieni  eu  première  instance  les  con- 
testations ,  et  les  appels  de  leurs  senten- 
ces étaient  portés  devant  la  cour  desaides. 

En  1668,  on  établit  des  bureaux  de  ta- 
bac dans  les  lieux  où  il  était  permis  de 
le  cultiver,  et  des  commis  furentinsti- 
tués  pour  vérifier  l'exacuiude  des  dé- 
clarations. Des  débitants  furent  chargés, 
avec  rautorisation  du  fermier,  de  la  vente 
du  tabac  dans  les  villes  et  villages.  Les 
villes  considérables  eureni  des  entrepôts 
qui  fournissaient  du  tabac  aux  débitants 
(règlements  de  1688,  1703, 1705  et  1707  ). 

La  ferme  des  tabcict ,  qui  s'élevait  au 
chiffre  de  trente  millions  sous  Louis  XVI, 
fut  supprimée  par  le  décret  du  3-i7  mars 
1781.  Le  monopole  du  tabac  fut  rétabli 
par  le  gouvernement  impérial  le  29  dé- 
cembre 1810,  et,  depuis  cette  époque,  la 
vente  du  tabac  a  toujours  été  une  source, 
importante  de  revenu  pour  le  trésor  pu- 
blic La  culture  du  tabac  n'est  autorisée 
que  dans  les  départements  de  l'IUe-et*' 
Vilaine,  du  I^t,  de  Lot-et-Garonne,  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Kbin  et 
dans  l'Algérie.  Elle  est  soumise  à  la  sur- 
veillance des  préposés  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes.  Les  ma- 
nufactures de  toôoc  de  la  régie  sont  éta- 
blies au  Havre ,  à  Lille ,  Lyon ,  Marseille , 
Morlaix,  Paris,  Strasbourg ,  Tonneins  et 
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IwUooM.  ClHMioe  nanafiMlsra  4tl^* 
viaionne  nn  certain  nombre  d'eatit^ta 
d'après  des  ciroonscripUons  déterminées 
par  des  règlements  administf^Cifa,  et  des 
entrepôts  approvisionnent  à  lamr  tour  te» 
débitanu  de  tabac. 

TABAGIE.  —  Ce  mot,  dérivé  de  ubac, 
désigne  un  lieu  public  oti  l'oa  se  réunir 
pour  fumer  et  pour  boire. 

TABARD  ou  TABART.  ^  Sorte  de  tuni- 
que qui  fut  adoptée,  par  plusieurs  classes, 
pendant  une  partie  du  moyen  Age.  Les  . 
ecclésiastiques  pquvaient,  d'après  les  cou- 
tumes de  certains  pays ,  porter  ce  vête- 
ment. Les  sUtuts  du  collège  de  Navarre 
font  anssi  mention  de  tabards  que  doi- 
vent avoir  les  écoliers.  Dans  la  suite, 
cette  tunique  fut  réservée  anx  héranU 
d'armes.  Leur  tobard  portait  brodées  les 
armes  des  seigneurs  que  les  hérauts 
étaient  chargés  de  représenter.  Il  n'avait 
que  des  demi-manches  qui ,  s'élargissant 
vers  le  bas,  tombaient  un  peu  au-<iessua 
du  coude.  Voy.  Ubaaut. 

TABELLION.  —  Ce  mot,  qui  vient  du 
latin  tabillm  (ublettes),  fut  donné  à  ceux 
qui  écrivaient  primitivement  sur  des  ta- 
blettes les  contrats,  les  testaments  et 
antres  actes.  Ces  tabelKofu  devinrent 
dans  la  suite  des  officiers  publics  qni 
gardaient  les  minutes  des  actes  rédigés 
par  les  notaires  et  en  délivraient  des  ex- 
péditions. Une  ordonnance  de  Charles  VIT, 
en  date  de  jaitlet  t448  (  Ordonn. ^XHl, 
188^189),  décida  qo'k  l'avenir  il  n'y  aarait 
qu'un  tnbellion  par  cbàtellenie  royale. 
Ce  tabellion  pouvait  établir  là  o<i  il  le 
jugeait  nécessaire ,  des  nouires  dont  il 
répondait.  Ceux-ei  devaient  porter  tous 
les  trois  mois ,  chez  le  tabeHnon,  les  re- 
gistres contenant  les  extraits  des  actes 
passés  devant  eux,  afin  quils  fussent 
gardés  en  lieu  sûr  par  le  tabellion.  Les 
charees  des  tabellions  n'otit  été  réunies 
à  celles  des  notaires  qu'en  1560. 

TABELLIONAGE..-1)roit  qu'avaient  cer- 
tains seigneurs  ou  hauts  justiciers  de  pou- 
voir instituer  des  tabellions  pour  dresser 
des  actes  dans  l'étendue  de  leur  seigneu- 
rie. Ce  droit  se  constatait  par  une  posses- 
sion immémoriale  ou  par  titres  authenti- 
ques émanant  du  roi. 

TABERNACLE.  —  Petit  édifice  en  forme 
de  temple,  servant  ordinairement  à  con- 
server les  vases  sacrés.  Il  y  a  des  taber- 
nacles de  formes  très-diverses  ,  et  l'on  y . 
emploie  le  bois ,  le  marbre  ou  la  pierre , 
ou  des  métaux  précieux.  Le  tabernacle 
est.  ordin^rement  placé  sur  l'auteL 
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TABfS.  —  Sorle  éo  taffetas  qui  a  puté 
piar  là  calandre. 

TABLE  A  MANGER.  —  Les  Gaalois  pn- 
naieafc  lean  repas  »  assis  par  terre  sur  du 
foin ,  ayant  devant  eux  des  tables  de  bois 
fort  basses  ;  c'est  ainsi ,  du  moins,  que 
les  représente  Posidonius.  Les  Romains 
introduisirent  dans  la  Ganle  l'usage  de 
manger  couchés; mais  sous  les  rois  francs 
on  avait  déjà  renoncé  à  cette  habitude. 
On  se  serrlt  alors  de  sièges ,  qui  d'abord 
n'étaient  que  des  escabeaux  de  bois;  dans 
la  suite ,  on  j  plaça  des  coussins  ou  des 
lapis.  Dans  l'accoid  qui  fot  fkit,  sons 
Louis  le  Gros,  entre  Foulques,  comte 
d'Anjou,  «rand  sénéchal  de  France,  et  les 
Gallerande  qui  exerçaient  cette  charge, 
depuis  que  le  roi  en  avait  privé  Foulques, 
il  mt  réglé,  selon  Hugues  de  Clères,  qu'au 
banquet  royal  Foulques  aurait  un  siège 
de  bois  couvert  d'un  tapis  on  d'une  antre 
étoffe.  Les  bancs,  que  run  employait  dans 
les  festins ,  ont  ddnné  naissance  au  mot 
banquet.  On  voit  dans  la  liste  des  oflQciers 
des  ducs  de  Bourgogne  qu'il  y  en  avait 
un  qui  portait  le  lapis  et  le  coussin  des- 
tinés pour  le  banc  du  duc.  Au  xvi«  siècle, 
on  introduisit  Tusage  des  fauteuils  réser- 
vés aux  personnages  éminents.  Iiégnier 
(sat.  X  )  parle  de  ces  différents  sièges.  Il 
dit  en  décrivant  un  festin  : 

....  Chacun  «■  MB  nnf 
S'aMiad  tm  on*  «haif  ■ .  «m  s'uiUd  >ar  va.  b«M , 
Snivaat  oa  mb  mérlt*.  ou  ta  eharga,  oa  sa  plaat. 

Les  tables  furent  longtemps  sans  or* 
nement;  les  grands  et  les  riches  les  fai- 
saient pol  r  et  vernir  avec  soin.  Dans  le 
palais  des  rois,  elles  étaient  qoelq^efoia 
de  matière  précieuse  et  travailléw  avec 
art.  Cbarlemagne,  d'après  le  récit  d'I^n- 
bard,  fit  faire  trois  tables  d'argent  massif, 
qui  étaient  plus  remarquables  encore  par 
la  beauté  du  travail  que  par  la  richesse 
de  la  matière.  La  première  représentait 
Rome,  la  seconde  Gonstantinople,  la  troi- 
sième les  régions  de  l'univers  qui  étaient 
alors  connues.  Les  tables  étaient  quel- 
quefois jonchées  de  fleurs.  Fortnnat,  dé- 
crivant un  fostin  dans  des  vers  adressés 
àrla  reine  Radegonde,  dit  :  •«  La  table,  qui 
ordinairenieniestcouverieparane  nappe, 
était  jonchée  de  roses.  Les  mets  y  repo- 
saient sur  des  fleurs  ;  au  lieu  d'un  tissu 
de  lin ,  on  avait  ce  qoi  flatte  l'odorat  et 
sert  également  à  couvrir  la  table.  » 

Jusqu'à  la  fi  n  du  xvi*  siècle,  les  serviettes 
ne  furent  pas  d'un  nsage  commun  chez 
les  particuliers.  La  nappe  en  servit  long- 
temps ;  on  en  mettait  un  bout  devant  sof , 
et  l'od  s'en  essuyait  la  bouche  et  les  doigts 
après  avoir  mangé.  Les  premiers  linges , 
dont  on  flt  des  serviettes ,  fai^nt  (U>ri- 
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qitéaà  Rtfims.  Lonqne  Cfaarlea  VU  a'y  fil 
saerer,  la  ville  loi  présenta  des  sonriet- 
tes  en  bomnage;  quand  Charles» Quint 
passa  par  Reims  en  traversant  la  France, 
les  officiers  municipaux  lui  offrirent  .un 
présent  du  ndème  genre,  qui  fut  estimé 
mille  florins.  Montaigne  nous  apprend 
que  l'usage  des  serviettes  ne  pénétra,  de 
son  temps ,  que  dans  les  maisons  particu- 
lières. « 

Faire  trancher  la  nappe  devant  un  che- 
valier par  un  héraut  d  armes ,  était  une 
injure  sanglante.  L'histoire  de  Char- 
les VI  en  offre  un  exemple  :  Guillaume  d« 
Hainaut  était  assis  à  la  table  dé  ce  roi^ 
lorsqu'un  héraut  vint  couper  la  nappe» 
devant  lui,  en  lui  disant  qu'un  prince  qui 
ne  portait  pas  d'armes,  n'était  pas  digne 
démangera  la  table  du  roi.  Ooillaame, 
surpris,  répondit  qu'il  portait  aussi, 
comme  les  autres  chevaliers,  la  lance  et 
l'écu  :  «  Non,  sire ,  cela  ne  se  peut^  lui 
répliqua  le- plus  vieux  des  hérauts;  vous 
savez  que  votre  grand-oncle  n  été  tué  par 
les  Prisons,  et  que  sa  mort,  jusqu'à ee 
Jour,  est  restée  impunie.  Si  vous  portiez 
des  armes ,  il  y  a  longtemps  qu'il  serait 
vengé.  »  Cette  cruelle  leçon  exclu  Guil- 
laume de  Hainaut  à  prendre  les  armes  et 
à  venger  l'outrage  fiait  à  sa  race. 

Ustensiles  de  table,  — >  Ln  ustensiles 
de  table  furent ,  dès  le  principe,  les  cou- 
teaux et  les  csillers.  Les  Gaulois  se  ser- 
vaient de  couteaux,  et  Fortunat,  qui  écri- 
vait à  la  fin  du  vi*  siècle ,  nous  apprend 
que  sainte  Ragedonde,  femme  de  Glo- 
taire  l»,  donnait  elle-même  à  manger 
avec  une  cailler  aux  panvrea  infirmes  qui 
ne  pouvaient  ae  servir  de  leurs  mains. 
Les  fourchettes  n'étaient  pas  encore  con- 
nues; on  se  servait  de  la  pointe  du  cou- 
teau pour  porter  les  morceaux  à  sa 
bouche.  Selon  Le  Grand  d'Aussy,  Vie  prt* 
f>ée  des  Français,  il  est  question  pour  la 
première  fois  de  fourchettes  dans  on  in- 
venuire  de  l'argenterie  de  Charles  .V  en 
1379.  On  a  employé  d'abord  des  four- 
chettes de  fer  à  deux  eu  trois  bianeèes, 
et  enfln  des  fonncheties  d'argent  à  quatre 
pointes. 

Les  mets  se  servaient,  dès  lapins  haute 
antiquité,  dans  de  grands  ptata  de  terre; 
mais  les  assiettes  furent  longtemps  in- 
connues. Dans  l'origine  chaque  convive 
avait  devant  lui  nn  morceau  de  pain  coupé 
en  rond ,  qui  lui  servait  d'assiette;  c'est 
ce  qu'on  appelait  oom  francAotr;  il  en 
est  encore  question  dana  le  cérémonial 
du  sacre  de  l^uis  XU.  Après  le  repas,  on 
distribuait  aux  pauvres  le  pain  tran~ 
chair.  liOs  premières  assiettes  furent  de 
bois ,  puis  de  terre  cuite  et  vernissée,  de 
faïence,  «nfln  de  porcelaine  ei  de  difl^ 
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repts  métaui.  L«  luve  Blotrodnlslt  daot 
CH  iitt«n«H68  et  toibl«:  «u  iti*  tiède 
surtout ,  llennrd  é^Tmwf  le«  ««M  d« 
fDMUrtt  MiifttiquM.  liM  ptau  v«riii»> 
«4»  de  Mtta  époque  eoDt  des  obieu  d'eri 
eocore  recbercbéft.  I^et  bofret»,  qai  rem» 
plecèreni  peu  à  peu  les  dressoir»,  de 
moyeo  &f6 ,  te  chti^reui  de  pltit  d*ooe 
mttière  préoieute  et  d*un  travail  élé- 
tftiU.  Let  porceltiAct  de  Sexe,  ei  dent 
M  tuite  du  Japoo  et  de  U  Chine,  let 
▼atei  d*or  et  d^trgent,  furent  le  luxe 
det  rétidencAt  royalet  et  des  cbitasui 
det  jp^nds.  L4S  vaset  à  boire,  diflerenu 
de  fanae  etde  matière.depuis  les  cuupes 
amiques  jusqu'aux  chslaux  de  Bobime  ei 
de  Venise,  let  gobelets,  les  tasses,  let 
drsgeoirs ,  boites  à  épices ,  huiliers ,  sa- 
lièMt ,  etc.,  Aioriiifmit  aux  arlistet  du 
vvi*  tièele  tortout ,  one  oectaion  d'eter- 
«er  leur  tofléiiievt*  fanultie. 

Argmttru.  —  ta  talisella  d*«r  et  d'ar- 
gent exttialt  en  Gaiate  à  nue  épodoe  fort 
anoleone.  Rotidoniot  raeontt  que  let  Ssu« 
loto  se  servaient  pour  leort  fettiDt  de 
vatet  d'or  et  d'argent,  «aage  qui  a'ex- 
flhqùt  faoflament  par  la  riobeasê  det 
idfMt  de  la  (;aote.  A  l'époqua  det  Mé- 
rovinglens ,  Il  est  eneora  qoettian  d'or  et 
d'argeot  ataployéa  pour  lea  ntteasilM  de 
tëbU.  Grégoire  de  Tourt  reprétenté  le 
comte  Leudaste  parcourant  let  boutiques 
det  marchands  de  Paris  et  examioaot  la 
vaisselle  d'argent  et  les  bijoux  qu'ils  éu- 
laient  (  ilr^mfum  pinsat,  alque  diversa 
omameuta  frotpicit).  On  lit  dans  la  vie 
de  saint  Voué  que,  pendant  quelque 
temps ,  il  fut  nourri  par  U  charité  d'une 
abbesse  deSoisfons;  mais  un  jour  qu'elle 
lui  avait  envoyé  son  dtoer  sur  un  plat 
d'argent,  un  pauvre  éunt  venu  demander 
Taumône  au  saint ,  Voué,  qui  n'avait  rien 
à  iloDner,  livra  sa  portios  avec  le  plat.  Le 
moine  de  fiahu-Oali  raoenie  T  histoire 
d'un  repaa  a«e  donna  sa  évêqae  à  deux 
ofleiers  de  Charlenagne  pour  oaptar  leur 
bieweillaace,  et  dant  leqael  oa  lùttervi 
ea  lalttfllle  d'or  o«  d'argent ,  et  e»  vates 
garait  de  pierrariea.  Dam  le  uniamant 
aoo  At ,  ao  SIS ,  Dadila,  grand  seigneur 
aa  Saptinuaie,  il  légua  aux  pauvrea, entre 
.  aotrea  cbMea ,  lea  vaaea  d'or  quil  .avait 
reçus  en  j^réteat  de  l'empereur,  l^es  la- 
vagaa  des  Normands  et  les  raocona  énor- 
mes qu'ils  exigèrentenlevèrent  à  la  France 
une  pisrtie  de  sa  vaisselle  d*or  et  d'argent. 
Ce  genre  de  laxe  ne  tarda  pas  à  repa- 
raître ,  et  les  rois  interdirent  la  yaisselle 
d'or  et  d'argent  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
une  fortBMooiiKidérable(vof .  Loiatoxf- 
TOAiRia).  PliUippa  le  Bal  ftnit  par  pn»ki- 
bereatièremenita  vaitsaile  d^r  et  d'ar- 
,  et,  en  t%i%  il  défendit  aux  orférres 


TAB 

d'an  Ikhriquer.  Mais  ces  lois  aomptuaires 
■a  povant  arrêter  lea  progrès  4u4«Mj  Sn 
HSS,  l'anehetéqM  àa  lieima,  JM«al'deK 
Ortiaa,  se  plaignait,  aax  éti^ta  géaéraux 
éê  Teurt,  de  ce  oae  tout  te  monde' en 
France  voulait  avoir  vaistelto  d*aF)gent. 
On  vit  même  biepiftt  le  Inxe  de  l'argen- 
terie t'iiitrodutre  daoa  lea  campa.  Sous 
liOalaXIV,  Il  éuitporiéau  plua  haut  degré, 
comme  le  pronvenc  leadétaiit  doonét  par 
let  mémoiret  et  lattrat  du  temfw  aor  lea 
roenblea  d'or  et  d'argent  que  roo  en- 
voyait à  la  monnaie.  Mme  de  Sévi^rné 
écrivait  le  ii  déoembre  ftt»:  «  SaMa- 
jetté,  M.  la  Dauphin  et  Honneur  ont  en- 
voyé loua  leurs  roeublea  d'aJgeoc  à  la 
noanaie.  »  Le  is  déocttibre  delà  Mêkne 
année,  elle  revient  tur  la  mêaa  aajet: 
•*  Qae  dltaa-vout  de  t'exempte  que  donne 
le  roi  de  faire  fondre  toutea  aaa  belles 
argeoieriet?  Notre  ducheate  du  tudeest 
au  désespoir  ;  elle  a  envoyé  la  aiatiue  ; 
Mme  do  Chaulnes ,  a^  table  et  aet  ftén- 
dons ,  et  Mme  de  Lavardia ,  aa  vaiatelle 
d'argent  qui  Tient  de  Roase,  pertoadée 
que  ton  nMri  n'y  retournera  in»,  »  Saint- 
Simon  parlant  du  même  rail  dit  que 
M  l'uo  fit  dea  pertet  intttlmablea  par  le 
aacriilco  de  cet  admirablet  fiiçana  plus 
chères  que  la  matière  et  da  taot  de  pré- 
cieux meubles  d'argent  maasif  qui  fei- 
aaient  l'ornement  de  la  féerie  et  des 
grande  et  dea  petite  appartementa  da  Ver- 
taîHet  ei  rétonueuent  det  dteaagera^  ils 
furent  tout  eirvoyét  à  la  moattaie  las- 
qu'an  tr6ne  d'argent.  » 

A  la  table  det  rois  et  des.  grands  aèf- 
gneurt ,  une  partie  de  la  vaisselle  dtait 
ternie  tout  def  daoa  une  caaaaite,  4ia%n 
appelait  la  nef  on  eadwia*.  On  ta  fds^R  sur 
la  table  eu  grande  céfémooiaw  Cet  «sage 
avait  ta  toucce  dans  la  orainte  dea  rots  et 
det  grandt  qat  redoutaient  aana  ceate  le 
poiaon.  L'essai  des  viandes  ^  dea  sauces, 
des  boissons  par  lea  officiel»  de  bouolie , 
avait  le  même  priacipa.  Au  moyeti  âge, 
on  croyait  détourner  les  maléficsa  «t^- 
rider  les  meia  «a  lea  touchant  avea^  uue 
corne  da  licorne.  Le  malardome  plaçait 
devant  le  aeignaar  oet  uaieasile  ciselé 
avec  éiéganca  et  d'an  prix  foet^élevi^ei 
toutea  lea  fo&a  qu'un  piat  était  aarvi  sur 
une  table ,  il  la  touchait  de  1»  oome  deH- 
corne. 

Koaes  d  boin.  ^  D'après  Poaidonius . 
les  Gauloia  servaient  leurs  Uqaeava  dans 
une  .grande  marmite  en  terne  ou  «»  ar- 
gent, où  chacun  Tenait  puiser  tour  à  tour. 
Quelquefeia  lea  crânes  des  enaemla  ser- 
vaient de  coupes  à  leurs  vainqueurs,  l^es 
Gaulois,  qui  avaient  tué  dans  leara  chas- 
ses des  uras  oa  taureaux  aaavagea,  ba- 
vaient daaa  leara  cemaaarnéea  d'an- 
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neaux  d'gir  e^  d'argent.  Cm  eornes  tvuiB* 
foraiées  en  va^ag  paasaicnt  de  main  ^n 
moln^  lorsque  les  guerriers  élaiemréanis 
dans  un  festin.  Les  Francs  et  en  général 
les  tierbares  dunord  avaient  la  mdme  «ou* 
tume ,  et  ette  existait  enoore  au  xi«  siè* 
de.  Gaillaune  le  Conquérant  avant  réuni 
à  Féoamp  une  assemblée  des  oaoonii  de 
Normandie  «  s^n  historien  Ouillanme  de 
Poitiera  jkmis  le  moAtre  eeais  à  une  table 
somptueuse,  et  borant  dans  des  eoimea 
omi^  à  leurs  extrémitâs,  étaient  ornées 
d'or  et  d'argent.  Les  poètes  des  xii*  et 
XIII*  siècles  font  encore  -mention  de  cet 
usage*  Les  grands  vases  dont  on  se  ser-» 
vait  dans  ies  festins  portaient  le  nom  do 
banafs-  \  voy.  oe  mot  ). 

Au  xv  âièole^  des  fontaines  iaillissan- 
tea  versaient ,  pendant  le  repas ,  du  vin  y 
de  PhippQcras  et  d'autres  liqueurs.  11  en 
jaillUsalt  ordinairement  de  l'eau  rose  ou 
quelque  antre  liqueur  odorante  pour  par- 
fumer la  salle.  Cet  «sage  paraît  môme 
rtmonter  plus  haut,  puisqu'un  xitt*  siècle 
l0  voyageur  français  Rtfbruquis  trouva  en 
.  Tartane  un  orfèvre  parisien,  nommé  Guil- 
laume Boucher,  qui  avait  fait  pour  le 
kban  des  Tartares  une  de  ces  fontaines 
jaillissantes.  Elle  consistait  en  un  grand 
arbM  d'argent  au  pied  duquel  étaient 
quatre  lions  de  même  métal  qui  versaient 
chacun  une  liqueur  dtflërente,  l'un  du 
vin  ;  un  autre,  ou  lait  de  Jument  (boisson 
fort  estimée  des  Tartares);  le  troisième 
une  espèce  d'hydromel ,  le  quatrième  en- 
fin de  l'eau-de-vie  de  riz.  Ces  liqueurs 
artivtient  à  la  gueule  des  lions  par  des 
tuyaux  eachéff  dans  le  tronc  de  l'arLre ,  et 
les  tuyaux  aboutissaiettt ,  par  lee  bran- 
ches, à  une  chambre  voisine  oh  on  les 
remplissait.  Au  sommet  de  l'arbre  était 
an  ange  d'argent,  qui  tenait  en  main  une 
trompette  et  l'approchait  de  sa  bouche , 
aa  moyen  d'un  ressort,  pour  en  sonner. 
litL  homme  caché  sous  l'arbre  soufflait 
dans  un  tuyau  qui  aboutissait  à  la  trom- 

Ktie  et  la  ftnsait  résonner.  Lorsque  le 
«o  denmndait  à  boire ,  le  sommelier 
criait  à  l'ange  de  donner  le  signal  ;  l'ange 
approchait  la  trempette  de  sa  bouche ,  et 
aux  sous  qu'elle  faisait  entendre  on  rem- 
plissait dans  la  chambre  extérieure  les 
tuyaux  de  conduite  ;  les  quatre  liqueurs 
jaillissaient  de  lagueule  dea  lions  et  étaient 
reines  dans  dea  vattea  que  le  sommelier 
p<^tait  sur  la  table.  11  est  encore  question 
4«  fontaines  Jaillissantes  à  la  fin  du 
XVII*  siècle.  Le  Mercure  galant  (mars 
1681  )  décrivant  une  fête  qu'avaient  don- 
née à  Marseille  huit  «entilsbommes ,  pen- 
dant le  carnaval ,  dit  que  du  bufEst  jail- 
lûBsait  de  Pesa  de  flear  d'oranger.  Voy. 
Le  Grand  d'Ausay,  et  les  art.  Bitas, 
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£âu-Da-t(B>  EMraBMBn^UQUKuas,  MQon- 
aiTuXB ,  Poisson,  iupas»  YcRaBais. 

TABLE  RONDE.  —  Espèce  de  joute  che- 
valeresque. Du  Cange  distingue ,  d'après 
un  passage  de  Mathieu  Paris,  les  comnats 
apfielés  tablei  rondeede»  tournois.  L'his- 
torien anglais  rapproche,  en  efifet,  ces 
deux  sortes  de  jeux  militaires  et  indique 
nettement  qu'ils  différaient  (non  in  Kas- 
tiludio  illo  quoi  torneamentum  dicitur 
sed  potius  in  illo  htdo  militari  qui  mensa 
ROTUNDA  dicitur).  Du  Gange  suppose  que 
les  tables  rondes  étaient  des  Joutes  oh 
les  chevaliers  luttaient  homme  à  homme, 
tandis  ique  dans  les  tournois  ils  combat- 
taient en  troupe.  Voy.  Touknois. 

TABLE  RONDE  (Chevaliers  de  U).  — 
On  dénigne  sous  ce  nom  les  compagnons 
du  roi  Arthur,  Percevai,  Perceforèt.  Lan- 
celot  du  Lac,  etc.,  que  les  légendes  du 
rouyen  âge  nous  représentent  occupés  de 
la  conquête  du  saint  graal  ou  vase  dans 
lequel  Joseph  d'Arimathie  avait  reçu  le 
sang  du  Christ  au  moment  de  la  passion. 
Ouantau  nom  astable  rimde ,  on  a  cher- 
ché à  l'expliquer  en  disant  qu'on  appelait 
ainsi  une  espèce  de  jouie  ou  passe  d'ar- 
mes, À  la  suite  de  Uiqeelle  les  chevaliers 
célébraient  un  festin.  Voy.  Table  rouoe. 

TABLES  DE  MARBRE.  —  Juridictions 
qui  tiraient  leur  nom  d'une  grande  table 
de  marbre^  située  dans  le  palais  de  jus- 
tice de  Pans .  et  autour  de  laquelle  sié- 
geaient primitivement  les  juges.  Les  trois 
juridictions  désignées  sous  le  nom  de 
tables  dé  marbre  étaient  celles  de  l'amt- 
rauté,  de  la  connétablie  et  des  eaux  et 
forêts.  Il  en  a  éié  traité  aux  mots  Ami- 
RACTÉ,  Connétablie  et  Eaux  et  Fo&fiTs. 

TABLES  VOTIVES.  —  Cette  expres- 
sion ,  qui  désigne  les  QflVandes  promi- 
ses par  un  vœu ,  rappelle  un  usage  de 
l'anuquité.  On  suspendait  dans  les  tem- 
ples des  tableaux  ou  simplement  des  ta- 
blettes avec  des  inscriptions,  pour  rappe- 
ler que  le  vœu  adressé  à  une  divuiité 
avait  été  exaucé.  Cette  coutume  s'est  con- 
servée ohez  les  chrétiens,  et  on  suspend 
encore  dans  cerlaines  églises  des  tables 
«olives  appelées  aussi  ex-vok», 

TABLETIERS.  —  Corporation  indus- 
trielle qui  comprenait  les  ébénistes ,  les 
tourneurs,  tailleurs  d'images  et  faiseurs 
de  peignes.  Elle  reçut  ^  en  iso6,  des  sta- 
tuts qui  furent  souvent  renouvelés. 

TABLETTES.  —  L'usage  des  anciens , 
d'écrire  sur  des  tableUes  enduites  de 
cire,  a^est  conservé  pendant  une  partie 
du  moyen  âge.  Ou  se  sauvait  de  tahlettes 
de  baie,  enduites  de  dre,  sur  lesquelles 
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01  tnçtti  dM  «anetèni  an  may  d'un 
iostrament  dir  et  aigit ,  appelé  fiyto.  Au 
moyen  âge,  les  oompiable*  «mployaieot 
souvent  det  tablitUê  de  cette  nature,  et 

Slusieurs  de  leurs  conipie«  de  receiiee  rt 
e  dépenses  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
L'abbé  te  Beuf  sppela  l'aueodon  sur  ces 
documents  bisioriques  par  une  notice 
insérée  dans  le  t.  XX  ,  p.  367  «  des  Mé- 
fitoiru  de  l' Académie  des  imniptioiu  et 
btlUê'Uttrei.  En  1179,  on  publia  le  texte 
de  six  iabUitm  qui  renfermaient  des 
comptes  de  rhfttel  de  Philippe  le  Bel.  De 
nos  Jour»,  on  est  panrena  k  déchiffrer 
des  tablettu  de  même  naiure,  consenrées 
aux  archiTOs  de  Tempire  et  contenant  les 
comptes  de  ThAtel  de  ssint  Louis ,  pour 
les  années  |2M  et  twi.  On  a  réussi  à 
enlever  la  poussière  qui  reooovrait  ces 
tabieiteg  et  les  rendait  presque  illisibles. 
M.  de  Wailly,  qui  en  a  préparé  la  publi- 
cati«>n  pour  le  tome  XXII  des  Hi*tori9nê 
det  Gaule$  si  di  la  Fronce^  en  a  donné  la 
description  dans  ie  t.  XVlll  des  Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions 
(  1849)  :  «Ces  tabletteê^  dit-il,  se  composent 
de  quatone  feuilles  en  bois  de  ptataoe, 
enduites  de  cire,  sur  le  reoto  et  le  verso , 
excepté  la  première  et  la  dernière,  qui 
en  portent  sealement  sur  leur  surface  in« 
térienre,  parce  çiue  l'autre  côté  n'était 
destiné  qu  à  servir  de  couverture  an  re- 
gistre.  Ces  feuilles,  arrondies  par  le  haut, 
ont  vingt  centimètres  et  demi  de  largeur, 
gnV  quarante- sept  centimètres  et  demi  de 
hauteur,  y  compris  la  partie  cintrée,  qui 
commence  à  peu  près  à  trente- neuf  cen- 
timètres de  Ta  baae.  Sur  chaque  feuille , 
l'espace  réservé  fc  la  cire  est  environ  de 
diX'buit  centimètres  eur  quarante-trois. 
Cet  espace  est  entouré  d'une  marge  qui  a 
un  peu  plus  de  un  centimètre  à  la  nase 
et  sur  les  deux  oètés,  mais  qui  s'augmente 

Î;raduellement  sous  la  partie  einirée  en 
brmani  aous  le  cintro  principal  deux 
courbes  intérieures,  dont  le  point  d'in- 
tersection est  à  trois  cenUmèlres  du  hant 
de  la  feuille.  Cette  forme  élégante  est 
exactement  dessinée  sur  toutes  les  feuil- 
les ;  en  outre,  l'espace  circonscrit  par  les 
marges  a  été  légèrement  creusé ,  et  avec 
tant  de  précision ,  que  la  couche  de  cire , 
qui  n'est  guère  que  de  un  millimètre,  se 
trouve  parfaitement  de  niveau  avec  la 
marge  qui  l'entoure.  L'épaisseur  de  cha- 
que feuille  varie  entre  sept  et  huit  milli- 
mètres, et  celle  du  registre,  tout  relié 
(au  moyen  de  bandes  de  parchemin  pas- 
sées snr  le  dos  de»  tablellea)^  n'excédait 
guère  dix  centimètres,  c'est  à>dire  qu'on 
avait  réussi  à  réunir  les  quatorze  feuilles 
de  bois  et  è  les  rapprocher  avec  une 
titude  presque  mathéooatique.  » 
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TABOOIIT  (Droit  da).  ^VédtqaÊ^ 
de  lluieieiine  monarchie  n'aocofdait  le 
ifldoMrsi  obet  la  reine  qu'aux  dacbeeses, 
femmes  de  dues  et  pairs  oa  de  ducs  à 
brevei.  Fendant  la  régence  d'Anne  d'An- 
triebe,  en  certain  nosobre  de  familles,  les 
Robau,  lea  La  Trimouille,  les  d'ATaugonr, 
les  La  RoclieConoaMld ,  vouiarent  obtenir 
cette  distinction  pour  toutes  lea  femmes 
qui  s'alliaient  avec  ellea,  an  lieu  de  l'at- 
tacher aimplement  à  la  transmission  du 
titre-daeal.  La  noblesse  entière  s'offensa 
de  eettft  prétention  et  résolut  de  s'y  op- 
poser. Les  hommes  les  plus  qualifiés  œ 
la  oour,  sana  distioetioa  de  parti,  ad  réa- 
nireni  en  i«49  «  ei  aignèrent  une  asaeeia» 
tion,  dont  le  but  était  d'empteher  qu'on 
laissât  établir  une  différence  de  maisons 
dans  la  noblesse  du  royaume.  Cette  as» 
semblée  fit  révoqeer  lea  honneara  accor- 
dés récemment  à  quelques  familles;  le 
tabouft  fut  réservé,  comme  par  le  passé, 
aux  seules  duchesses. 

TACITE  RÉCONBOCTION.  — Contijraa- 
tion  d'un  bail  par  le  consentement  tacite 
et  mutuel  du  bailleur  et  du  preneur,  aux 
conditions  stipolées  antérieurement  par 
lebaiL 

TAILLABLES.  —  Ceux  qA  étaient  sou- 
mis à  la  taille,  tels  que  les  roturiers, 
trafiquants,  etc.  Voy.  Taille. 

TAILLE.  -*  Impôt  qvi  était  levé  sar  les 
roturiers  en  proportion  de  lenrs  biens  et 
de  leurs  revenus.  C'était  à  la  fine  un  im- 
pôt personnel  et  un  impôt  territorial.  Le 
nom  de  iadU  paraît  venir  de  ce  que  daas 
l'orisine  les  sergents  ou  oollecteors  des 
taillée  se  servaient  d'une  taiik  de  bois 
pour  marquer  les  sonunes  qu'ils  avaient 
reçues.  Qu«>iqn'il  ne  faille  paa  d4 
au  langage  financier  du  moyen 
précision  bien  rigoureuse,  Uw  taid 
raissent  cependant  a'èire  diatingoées  îc 
aides  en  ce  que  lea  preesièrea  portaient 
sur  les  terrea  et  maisons  possédées  par 
\eà  roturiers,  et  les  aecondea  anr  lea  de»* 
rées. 

La  taille  primitive  était  un  droit 
féodal  que  les  seigneurs  levaient  sur 
leurs  serfs.  Dans  la  suite ,  les  serfs  s'en- 
gagèrent à  payer  un  droit  fixe  que  l'oa 
appela  taille  abonnés  ;  cette  taim  était 
déterminée  de  gré  fc  gré  pour  no  an.  Les 
villes  érigées  en  communes  furent  pour  la 
plupart  affranchies  delà  taille,  et  lorsque 
Philippe  le  Bel  voulut  la  leur  imposer,  il 
en  résulta  des  révoltes  dana  les  prlncî> 
pales  communes.  La  i:oyatt.té  finit  par 
triompher  de  ces  oppositions,  et  Phi- 
lippe le  Bel  leva  des  taiUeè  de  la  lalear 
du  centième  et  i 
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der  proprlétét.  11  oe  {Murrlnt  pas  cepen- 
dant à  rendre  lu  taille  permanente.  Char- 
les V  le  premier  établit ,  en  1 369 , 1 374  et 
1877,  des  tailUt  permanentes  sons  le 
nom  de  fouages,  parce  qu'on  évaluait 
les  propriétés  d'après  le  nombre  de  feux 
ou  de  maisons;  mais  sur  sou  lit  de  mort 
il  révoqua  les  fouages.  La  taille  ne  de- 
vint  réellement  permanente  que  sous 
j,!,  Charles  VU.  Le^  états  d'Orléans  accordè- 
"  „.  rent,  en  1439,  à  ce  prince  le  droit  de 
~  ^;  percevoir  yne  taille  perpétuelle ,  qui 
servit  à  solder  une  armée  permanent^. 
Les  pays  d'é(ais,  comme  le  Langue- 
doc ,  la  Bretagine ,  la  Bourgogne ,  et 
auelé|ues  autres  conservèrent  le  droit 
e  faire  voter  la  taille  jav  leurs  assem- 
blées provinciales.  Les  élue  (voy.  Élus  et 
Elbctiom)  dressaient  les  rôles  d'après 
les  feux  de  chaque  paroisse,  et  fai- 
saient la  répartition  de  la  taille  dans  la 
ciroonseriplion  territoriale  soumise  à  leur 
contrôle  et  appelée  élection.  Us  y  for- 
maient un  tribunal  qui  jugeait  les  récla- 
mations en  première  instance.  Les  appels 
étaient  portés  devant  les  cours  des  aides 
et  les  bureaux  de  finances.  Quant  à  la 
perception  de  l'impôt ,  elle  était  confiée 
à  des  collecteurs  ou  sergents  des  taillée 
qui  se  rendirent  odieux  par  leur  dureté. 
A  l'époque  même  de  Collîert,  les  plaintes 
les  plus  vives  s'élevaient  contre  eux.  Le 
lieutenant  criminel  d'Orléans  lui  écrivait 
en  1664  :«  Les  serments  en  général  et  par- 
tieulièrement  ceux  qui  sont  préposés  au 
recouvrement  des  tailles  sont  des  ani> 
maux  terribles.  » 

Ce  qui  rendait  les  tailles  onéreuses  et 
odieuses,  c'était  surtout  l'inégalité  des 
charges.  Les  plus  riches  en  étaient 
exempts.  Les  exemptions  ne  se  bornèrent 
pas  au  clergé  et  à  la  noblesse;  elles  fu- 
rent étendues  aux  officiers  des  cours  sou- 
veraines ,  et  à  un  grand  nombre  d'ofll- 
ciers  royaux.  En  même  temps  que  les 
exemptions  se  multipliaient ,  les  cnarges 
s'accroissaient.  La  taille ,  qui  avait  pro- 
duit dix-huit  cent  mille  livres  sous  Char- 
les Vil  s'éleva  à  plus  de  quatre  millions 
sous  Louis  XI.  Aussi  les  éiats  de  1484 
firent-ils  entendre  d'énergiques  remon- 
trances. «  Il  faut,  disaient-ils  dans  leurs 
cahiers,  que  le  pauvre  laboureur  paye  et 
soudoie  ceux  qui  le  battent ,  qui  le  dé- 
logent de  sa  maison ,  qui  le  font  coucher 
à  terre  et  qui  lui  ôtenisa  substance.  »  Le 
seul  résultat  de  ces  réclamations  fut  une 
tentative  faite  en  i49i  pour  dresser  un 
cadaiïlro  général  afin  d'arriver  h  une  ré- 
partition plus  équitable  de  la  taille; 
mais  ce  projet  fut  bientôt  abandonné.  La 
taille  continua  de  s'accrottre  au  xvi«  siè- 
tàm^  priocipalement  aous   François  1» 
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etHefiH  U.  Les  augmentations  d'impôts, 
désignées  sous  les  noms  de  grande  crue 
et  taillon,  finirent  par  devenir  perma- 
nentes comme  la  taille  elle-même.  Les 
malheurs  des  guerres  de  religion  et  la 
dévastation  des  campagnes  rendirent 
beaucoup  plus  difficile  la  perception  de  la 
taille.  En  157 1,  Charles  IX  fut  obligé  d'ac- 
corder aux  laboureurs  un  sursis  dé  trois 
années;  en  1576, on  leqr .remit  la  taille 
arriérée  de  quatre  ann^e«.  Hçhri'tV  ac- 
corda aussi  plusieurs  texxAseiAè  taillée 
pour  encourager  l'agriculture  que  cet 
impôt  ruinait.  Sully  s'atuicba, comme  plus 
tard  Colbert,  à  diminuer  les  tailles^  et 
par  conséquent  à  soulager  les  classes 
souffrantes  et  laborieuses.  En  1603 ,  la 
taille  fut  diminuée  de  deux  millions;  en 
même  temps  la  suppression  d'un  grand 
nombre  d'exemptions  tourna  encore  au 
soulagement  du  peuple. 
Depuis  cette  époque ,  les  ministres  les 

Elus  illustres,  et  surtout  Richelieu  et  Col- 
ert ,  s'occupèrent  de  la  diminution  des 
tailles,  Colbert,  dans  un  mémoire  rédigé 
en  1664  pour  servir  d'instruction  aux  maî- 
tres des  requêtes  chargés  de  parcourir  la 
France ,  leur  recommandait  de  ne  rien 
négliger  pour  empêcher  que  les  faibles  et 
les  pauvres  ne  fussent  pas  opprimés  par  les 
puissante  et  les  riches.  «  Cette  inégalité, 
disait-il,  cause  dans  les  provinces  la  pau- 
vreté, là  misère,  la  difficulté  du  recou- 
vrement des  deniers  du  roi ,  qui  attire 
les  vexations  des  receveurs  ou  commis 
aux  recettes,  des  sergente  et  générale- 
ment toutes  sortes  de  maux,  en  sorte  que 
les  commissaires  dans  les  provinces  doi- 
vent toujours  avoir  cette  maxime  fonda- 
mentale et  cette  règle  certaine  dans  l'es- 
prit,dont  ils  ne  doivent  jamais  se  départir, 
de  bien  coniialtre  la  force  au  vrai  de  tous 
ceux  qui  sont  sujets  au  payement  des 
aides,  tailles,  gabelles,  etc.,  et  empêcher 
que  tous  les  gens  puii^sants  de  tous  les 
ordres  de  la  province,  par  le  moyen  des 
trésoriers  de  France ,  des  élus  et  même 
des  collecteurs ,  ne  fassent  souUger  les 
communautés  et  les  nariicnkiers.  »  Col- 
bert ne  se  borna  pas  a  des  recommanda- 
tions et  à  des  règlements,  tl  diminua  les 
tailles  et  soumit  à  cet  im))ôt  un  grand 
nombre  d'usurpateurs  de  titres  de  no- 
blesse. Il  défendit  les  saisies  pour  tailles:. 
«  A  l'égard  des  saisies  pour  le  fait  des 
tailles ,  écrivait-il  à  l'intendant  d'Auver- 
gne Le  Camus,  vous  pouvez  tenir  la 
main  à  ce  que  les  receveurs  n'en  fassent 
point.  »  Vers  la  fin  de  sa  vie ,  il  s'expri- 
mait ainsi  dans  un  mémoire  autographe  : 
«  Outre  tout  oe  qui  s'est  fait  pour  bien 
régler  la  régie  ei  l'administration  des 
fermes ,  et  pour  le  règlement  des  tailles , 
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il  mi  otvtAiD  que  réuMitif  wtiUi  oo»- 
«MTM  tl  BMoiMiarw  Ai»unm|iooo«> 

ifiboé  •■  MoliMBflot  dsft  poupin*  » .... 
«  6i  Sa  MaieMé,  a)«aiMl-U,M  reiolvMt  4e 
diMlniMT  Mt  dépeiMM,  et  qu'elle  demen- 
d4twirqMielle|ioiirreiiei3Corderifteftaoe< 
lageoMttU  à  les  peuplée*  mon  MnllQieot 
Merait  de  diniiitter  lee  iaiUtê  et  de  les 
luettre  eo  mie  oa  qoeire  eenéee  à  tîmi- 
cinq  millieot  de  lifree.  •  (  KUce  n'ele- 
vateni  alors  à  près  de  quarante  niliion».) 
Aprèa  la  non  de  Colbert  (i6SS),  U  tailU 
H'accraide  nouveau  et  cominne  de  peeer 
eiclusivement  anr  le  peuple  jusque  r«po^ 
que  de  la  révolution. 

TAILLB  (  Opération  de  la  ).  —  L'opéra- 
tion di  la  miU§  pour  l'exiraction  dea 
pierrea  ou  calculs  furmés  dan»  la  vestiie 
nu  tentée  pour  la  première  fuis  sous  le 
règne  de  Louis  XI.  On  lit  dans  une  chro- 
nique du  temps:  «au  mois  de  jaatier  i47l, 
il  advint  qu'un  franc  arcber  de  Meudon, 
près  de  Paris,  était  prison  nier  au  Cbàtelei; 
il  fut  condanioé  à  être  pendu  pour  larcins 
dana  râgltae  de  l^eudon.  En  ce  même 
teaipa  ploaleurs  personnes  sou(IVaiei»t  de 
la  pierre,  et  l'ardier  lui-même  en  était 
toonneaté.  Il  fat  remontré  au  roi  qu'il 
serait  utile  qu'oo  lot  ourrtt  le  eorps  poor 
voir  comment  se  formaient  ces  calcule. 
L'opération  Ait  fake  par  Oermaln  Col  loi. 
L'arcber  fut  guéri  et  obtint  la  rémission 
de  ses  crimes,  m  Députa  cette  époque  on  a 
perfectionné  les  procédea  pour  rextrac- 
tion  de  Is  pierre.  Voy.  Litbotbitik. 

TAILLEURS.—  La  corporation  des  tail- 
lêun  reçut  ses  atatoU  d'Etienne  Boileau, 
sous  le  règne  de  saint  Louis,  comme 
on  le  voit  dsns  le  Livré  des  mitierê 
rédigé  par  ce  prév6t  des  marchands 
(p.  142-144).  On  les  appelait  d'abord  tail- 
lew»  d$  robe$.  Lorsque  l'usage  des  babils 
eut  remptaeé  cehii  des  robes,  la  c^rpora^ 
tioo  prit  le  nom  de  communauté  de«  mai- 
tret  matchomd*  {ailkun  d*habiu.  Ils 
reçurent ,  en  i6S5 ,  de  nouveaux  statuts 
qui  ont  duré  jusqu'à  U  suppressiott  des 
corporations. 

TAILLEURS  DE  PIERRES.  -  Les  tail- 
leurs de  Tpiprreê  ont  aussi  leurs  statuts 
dans  le  Livre  des  métiers.  Ces  tailleurs^ 
imagiers t  comme  on  les  appelait  au  m»y eh 
âge,  étaient  quelquefois  d'habiles  sein p- 
teuris.  On  les  nommait  encore  les  mattres 
des  pierres  vives ,  parce  qu'ils  savaient 
animer  la  pierre  et  lui  donner  une  forme 
vivante.  C'est  à  ces  maUres  tailleurs  que 
l'on  doit  les  ornements  de»  églises  du 
moyen  âge. 

TAILLOIf.  -  Impftt  élalili  par  Henri  II , 
en  1549,  pour  augmentef  la  solde  des 
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et  ée  liolaiiierM  dee  l 
Le  mot.  iMlie»  eal  au  < 
Vof .  Taiub. 

TALEMBLIERS.— Aliden  nom  desliOu- 
langera  (voy.  BQn.&ti6SRs ), — Ihie or- 
donnance de'PbiUppe  IV  leVel,  en  date 
de  130S  (  Ordonn.  ats  roiê  de  ^aisea  ,1  ,*• 
437  )  prescrivait  an  <alM»«/tar«  de  Partage 
de  fiiire  pain  suffisant  (Ae  bontie  quulilé),  ' 
fitute  de  quoi  toute  la  fournée  aer^t  fiir- 
faite  (confisquée).  En  même  téqipa,  le  toi 
arutorisait  toute  personne,  demeiîFant  à 
Paris,  à  fntie  vendre  du  pain  en  âa  maison 
(Mtè  le  vendre  elle*mèrae  en  payant -Tes 
droits  aoeoutumés.  Le  prévôt  éa  Paris 
était  apécialemeot  chargé  de  veiller  à 
ce  que  le  pain  tti  vendu  à  juste  poids. 

TALION.  ^  Loi  qui  infligeaii  aine  puni- 
tiop  pareille  à  L'oSanse^  ^omt  jtMtr  dent , 
ail  pour  ail.  Les  >loie  des  bacliares  por- 
tent dea  traoea  de  ce  principe;  ia  loi  des 
Burgondes  dit  :  S*  quelqu'un  a  ianis.de 
«'«mparer  du  faïucan  4'outrui,  U  fauemi 
mangera  six  onam  d/e  chair  sur  «oit  mva, 
Ua  ttrand  nombre  de  dispositions  pénales 
ont  le  caractère  d'uneloidu  <aJ»o»>:  aiusi. 
on  fendait  les  lèvres  et  on  parfait  Ut 
langue  aux  blasphémateurs,  ou  coupait  le 
poiitg  aux  parères,  etc.  Oa  retrouve  la 
peine  du  talxom  dans  plusieurs  itrdMi- 
nanoes  du  moyen  âge.  Voy.,  entre  autres, 
dana  les  Ondonuoncrs  des  rots  da  ^fùince, 
1. 1,  p.  4Cet6a. 

TaLISITAN.  —  Pièce  de  métaU  Pterre 
ou  morceau  de  bois  auxquels  on  attribue 
une  vertu  extraordinaire.  On  diatiugge 
généralement  denx  sortes  de  UiXiemar»  ; 
les  MtronofnsffMs  qu'on  reconnait  ma. 
signes  célestes  ou  constellattons  que  Toa 
y  a  gravées  et  qui  sont  accompagnées  de. 
caractères  ininteltigiblea  ;  les  magiqui* 
qui  portent  des  noms  d'ang|es,  de  génies, 
des  mots  bisarres  et  des  siçEnes  extraor* 
dina^res.  Il  y  a  quelquefoia  des  toits- 
fnans  mixtes  qui  réunissent  les  signes- 
célestes  et  les  symboles  magiques.  En 
France^  les  taHismoM  furent  surtout d^u- 
sage  à  la  cour  de  Catherine  de  Médlcis  et 
de  Henri  III. 

TAMBOUR,  TAMBOOR  DE  BASQUE. 
TAMBOURIN. —Les  anciens  connalssaieni 
une  espèce  de  tambour  qui  se  composait 
d'un  cercle  de  bols  ou  de  métal  recouvert 
d'une  peau  d'animal.  Notre  lamfaour  de 
basque  a  beaucoup  d'analogie  avec  ce  (ym- 
ponum  ou  tambow  antique  que  Ton 
trouve  sur  un  grand  nombre  do  monu- 
ments. Quant  au  lant&our  militaire ,  il  a 
été  emprunté  aux  Arabes  à  l'époque  des 
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crfi'iMdea*  Il  ftii»élédemèiii«ilD  lom- 
bimrin  ou  petit  tambtmr,  moins  large  «t 
plus  long  que  le  tambour  ordinaire.'-'  On  a 
aqfisi  dofidé  le  num  do  lonidourtn  à  une 
danse  qai  était  fort  usitée  en  France  au 
coramencemeni  du  xix*  siècle. 

TANNEURS.  —  Les  tawMura  furent  éri- 

fé^en  corporation  en  1 345.  Quatre  prud'- 
ommes  jurés  avaie{>t  la  garde  et  sur  • 
veiUance  des.artisans  de  ce  métier. 

TAPIS.  --  Ouvrage  fait  au  métier  ou  à 
l'aiguille,  en  laine,  soie  ou  lil,  qu'on 
étend  sur  une  table  ou  9ur  le  plancber. 
Yoy.  Meubles,  p.  785-786. 

.  TAPISSERIES.  -^  Étoffe  ou  ouvrage  fait 
•a  méticir  ou  à  i*aiguiUe,  dont  on  couvre 
les  BMir»  pour  les  orner.  Voy.  Gobblins  , 
MKUBLBft  (pw  7S5*78«  ),  et  Savonnerie. 

TAPISSIERS.  —  14  est  question  de  la 
corporation  des  tapUsiers  dès  le  temps 
de  saint  Louis  {Livre  det  métier*,  p.  126^ 
130).  On  y  voit  que  la  corporation  des 
tapiisiert  était  subdivisée  en  plusieurs 
classes  :  lés  uns  vendaient  des  tapis  sar- 
rcuinoie  ou  tapis  précieux  que  l'on  tirait 
de  l'Orient  et  qui  étaient  réservés  t>our 
les  églises  et  pour  les  châteaux.  Les  aor^ 
très  mattrfs  tapUsierê  fabriquaient  de 
gros  tissus  de  laine  qui  servaient  de  cou- 
vertures et  qui  avaient  plus  d'utilité  que 
d'éi^nce. 

TAUD-VENUS.  —  Nom  donné  à  quel- 
ques-unes des  compagnies  mercenaires 
qui  ravagèrent  la  France  au  xiv*  siècle, 
voy.  Grandes  compagnies. 

TARGE.  —  Espèce  de  bouclier  en  usage 
au  moyen  âge,  et  qui  était  courbé  et  de 
rorme  carrée.  De  là  est  veau  le  verbe  se 
targuer,  «  Se  torgpiMr  de  quelque  chose, 
dit  un  ancien  dictionnaire ,  c'est  en  faire 
bouclier.  «  •—  On  appelait  encore  tcsrge 
une  espèce  de  monnaie  qui  portait  au  re- 
vers l'empreinte  d'une  targe  ou  bouclier. 
De  1&  le  proverbe  :  n'avoir  plue  écu  ni 
tofge, 

TAROTS.  —  Anciennes  cartes  qui  pa- 
raissent d'origine,  orieoiale,  et  ont  pro- 
bablement été  introduites  en  Europe  par 
l'Espagne.  «  Ce  jeu  se  compose ,  dit 
M.  Boiteau  (les  Cartes  à  jouer ,  p.  is),  de 
soixante-dix-huit  cartes  :  un  fou,  déta- 
ché, et  fonctionnant  comme  le  zéro  fonc- 
tionne dans  la  numération  arabe,  vingt 
et  un  atouts  particuliers ,  figurant  des 
symboles  dunt  les  corobinaisous  très-va- 
riées offrent  un  intérêt  beaucoup  plub  vif 
que  nos  figures,  et  cinquante- six  cartes 
analogues  aux  nôtres,  quoique  désignées 
par  des  signes  différents,  qui  sont  :  qua- 
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ruitftpQimls^rAS  an  dix  en  quati^  sé- 
ries^ et  «fuatr»  rois,  quatre  reine»,  quatre 
chevaliers  («u  cavaliers).,  eomme  aux 
échecs  et  quatre. valets.»  l^Jeu  de  fa> 
rot»  s'introduisit  en  France  sous  le  règne 
de  Charles  V  ;  on  y  jouait  encore  sous 
Charles  VI ,  seulement  on  y  avait  i^outé 
les  dames,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
anciens  tarait,  mais  qui  figurent  dans 
les  taratê  peints  pour  es  roi.  Bniln,  sous 
Charles  VU ,  les  iarote  firent  place  aux 
cartes  françaises.  Je  renvoie  pour  les  de- 
uils à  l'ouvrage  de  M.  Hoiieaa  que  j'ai 
cité  plus  haut. 

TASQUE.  —  Droit  féodal,  analogue  au 
droit  de  Champarl  (voy.  Cbahpaht).  On 
l'appelai  t  quelquefois  vingtain. 

TASSETTES.  —  Pièces  de  l'arniure  féo- 
dale qui  rattachaient  la  cuirasse  au?:  cuis- 
sards. Elles  formaient  quatre  rangs  de 
plaques  qui  descendaient  depuis  le  bas* 
ventre  jusqu'à  mi-cuisse.  Voy.  armes  , 
ffg.  0. 

TAUPINS  (Francs).—  On  désignait  sous 
ce  nom  les  franc»  archer» ,  institués  par 
Charles  VU  (voy.  Armée,  p.  34).  Le  nom 
de  taupin»  venait  de  la  basse  latinité 
ta^p€^rii^  mineurs  travaillant  comme  la 
taupe.  Ce  premier  essai  d'infanterie  na- 
tionale ne  réussit  pas.  Villon  chausonna 
le  franc  archer  de  Bagnolet,  et  Le  Duchat 
a  cité ,  dans  ses  noies  sur  Rabelais,  la 
chanson  suivante  composée  contre  les 
franc»  tOMpins  : 

Un  (rmnc  taapim  «a  li  b«l  homin*  éuit 
Borgne  «t  boiteux,  pour  inioax  prend**  vM*, 
Et  ti  avait  an  foarreaa  sans  èpiv  ; 
Hais  n  avait  lea  rauUfs  aa  talon, 
DoTirott,  «4f  notte  sur  vignoa. 

Vn.  franc  taupin  nn  are  4e  frêne  avait 
Toat  Ternionla ,  sa  corde  renonée  ; 
Sa  S4eh«  ^ait  de  papier  enipen&4e, 
Verrue  au  bout  d'nis  ergot  de  ehapoa, 
Deriron,  ete. 

Un  frunc  taupin  son  tertunettt  faisait 
HonnAtemsat  dedaaa  le  presbytère, 
£t  »i  laissa  sa  femme  à  «on  vicaire. 
Et  lui  baiUa  la  elef  de  la  maison. 
Deviron,  ete. 

Un  franc  taupin  èhea  vn  bonhomme  était, 
Ponr  son  dtoer  avait  de  la  morue , 
Il  lui  a  dit  :  Jarn^oy  l  Je  te  «oe . 
Si  tu  ne  fais  de  la  soupe  à  l'oignoa. 
Deviron,  ete. 

Un  franc  taupin  de  Haioaut  revenait; 
Sa  chausse  était  au  talon  dAdiirde  : 
£t  si  disait  qu'U  venait  de  l'armée  ; 
Mais  one  n'avait  donné  nn  horion. 
Deviron,  ete. 

Vn  franc  taupin  en  son  hdtel  revint, 
Et  il  trouva  sa  femme  l'aecotteliée. 
A  donc,  dit-il.  J'ai  im  bUlevisée  ; 
Ua  «a  a  que  ae  ftts  en  «m  nwiswi. 
Deviron,  etc. 
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TAUMAUI  (flMriMU  dt).  —  Ui  eoM- 
bmiê  dt  ttmnèmXt  ti  reuherebét  en  Bt- 
pigM,  ont  été  utrefoift  «i  onge  «n 
rrmaoe.  La  légeaé*  noonta  qna  Pépin  le 
•Bref  usMUit  u  oomtMi  d*uo  iauncM 
oootra  un  liuo«  lorsqu'il  provoqua  Im  lea- 
der qui  i'anUHiraîani  à  desoendre  dam 
rafèMy  6t,  comina  ils  lié»lteieot«  il  t'y 
élaa^  et  tua  le*  deni  bétea  férocee.  Dlao- 
iCM  récita  plaa  aaHieotiquas  ■tteetent 
qoa  lei  combaia  d'aniuaaz  étaient  trèa- 
Mitéachci  las  Francs.  Grégoire  de  Taors 
racoAia  (liv.  VIII,  cbap.  iksti)  ,  qae  Ma*- 
goowald  fui  tué  dans  la  vUla  de  Mect, 
pendant  qu'il  assistait  à  un  oombatde 
bétes  férooes.  On  lut  fendit  la  téta  d'un 
coup  de  bacbe  par  ordre  du  roi  Cbilde- 
ben  II ,  et  son  corps  fut  jeté  par  la  fe- 
nêtre. L'usage  dea  oomboi^  d9  taweatuD 
s'est  encore  conser? é  dans  quelques  Tillaa 
du  midi  de  la  France. 

TAUROBOLE.  ^  Sacrifice  du  taureau. 
Ce  sacrifice  a  été  pratiqué  en  Gaule, 
comme  le  proutent  plusieurs  bas-reliefs 
trouvés  dans  celte  cooirée.  L'un  d'eux, 
conservé  au  musée  du  Louvre,  représente 
le  sacrificateur  immolant  la  taureau  dont 
le  sang  coule  sur  la  tète  de  Tinitié.  Le 
poète  Prudence  donne  les  détails  suivants 
sur  ce  sacriBce  :  «  On  creusait,  dit-il,  une 
fosse  assex  profonde,  ob  l'initié  descen- 
dait avec  des  bandelettes  aacréesefcone 
couronne  sur  la  tèie.  Sur  la  fosse ,  on 
plaçait  un  couvercle  en  bois  percé  d'un 
grand  nombre  de  irous.  On  amenait  en 
cet  endroit  un  taureau  couronné  de  fleurs 
et  ayant  les  cornes  et  le  front  ornés  de 
petites  lames  d'or.  On  regorgeait  avec  on 
oouieau  sacré.  Son  oan^  coulait  dans  la 
fosse  et  couvraii  l'initie,  qui  le  recevait 
avec  respect  sur  le  front,  les  joues,  les 
bras ,  les  épaules ,  enfin  sur  toutes  les 
parties  de  son  corps,  et  s'efforçait  de 
n'en  pas  laisser  tomber  une  seule  goutte 
à  terre.  Il  soruit  ensuite  de  la  fosse,  hi- 
deux à  voir,  tout  souillé  de  sang,  les  cbe« 
veux,  la  barbe,  les  babits  couverts  de 
sang  ;  mais  il  était  purgé  de  tous  ses  cri- 
mes et  régénéré  pour  l'éterniié.  »  Ce  bap- 
tême de  sang  devait  être  renouvelé  tous 
les  vingt  ans  pour  conserver  sa  vertu 
mystérieuse. 

TAVERNES.  —  Lieux  publics  où  Ton 
donne  à  boire  et  à  manger.  Voy.  Liedx 

PUBLICS. 

TAVERNIERS.  —  Ceux  qui  tiennent 
les  tavernes.  Voy.  Lniix  publics. 

TAXES.  —  Ce  mot  déiiigne  d'une  ma- 
nière générale  tous  les  impôts,  et  spécia- 
lement los  droite  prélevés  par  les  gref- 
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TICBetNOTAIBIS. 

TBDBUM.  -^  Cantique  d'actions  de 
«iœa  attribué  par  les  uns  à  saint  Am- 
Eroise ,  et  par  d'autres  à  saint  Augustin. 
L'ttssge  de  chanter  le  Tê  Dtum  pour  les 
réjouissances  publiques  remonte  à  une 
époque  fort  ancienne.  Abbon,  dans  son 
poème  du  StVos  de  Paris  (  çbsidio  Lute- 
tim),  composé  vers  900,  parle  d'un  T» 
De^m  chanté  pour  une  victoire  ceniportée 
sur  les.  Normands. 

TBIFALBS.  —  Il  est  qoestioB ,  pour  les 
andeunescbi-ooicpies,  de  oorpa  de  troa- 
pes  appelée  M/bict,  qui,  au  v*8iède, 
ravageaient  la  centnda  la  Gaule.  On  pré- 
suma qna  cea  bandea  étaient  un  mélaBge 
de  Saxona  et  de  Bretons  inaalalres,  et 
que  leur  nom  vient  de  rallensand  Umfil 
(diable).  Grémire  dto  Tours  (livra  IV, 
cbap.  xvin),  dit  que  la  duc  Anatrasins 
péntdans  une  sédition  des  têifaim,  et 
ailleurs  (\if.  V,  cbap.  vit) ,  parlant  do 
prêtre  Sinocb,  il  dit  qu'il  éUit  delà  nation 
des  teifaUê. 

TEINTURIERS.  --  Lea  UtKhÊfiêt*  for- 
maient ,  au  xni*  siècle ,  une  corporation 
spéciale,  dont  on  trouve  les  statnta  dans 
laXtors  dêê  méiiêrê  d'Êtienna  BnUeaa, 
p.  135. 

TÉLÉGRAPHE.  —  Instrument  qui  sert 
à  transmettre  les  signaux  à  de  grandes 
distances  L'usage  des  signaux,  pour 
communiquer  à  distance,  a  été  en  vi- 
gueur chez  toxti  les  peuples.  On  se  rap- 
pelle les  feux  au  moven  desquels  les  an- 
ciens transmettaient  les  avis  à  unegrande 
distance.  Cbexles  Gaulois,  les  signaux  se 
donoaient  aussi  par  la  voix.  On  rapporte  < 
que  le  signsl  de  rinsarreetion  de  Verein- 
getorix  fut  ainsi  transmis  de  bourgade 
en  bourgade.  Vers  la  fin  du  x^ii*  atèda, 
Amontons  appliqua  le  télescope  à  la  per^ 
oeption  des  signaux  faits  à  une  grande 
distance.  Cette  mvention  est  décrite  ainsi 
par  Fontenelle  :  «  Le  stecret  consistait  à 
disposer,  dans  plusieurs  postes  succes- 
sifs, des  gens  qui,  par  des  lunettes  de 
longue  vue,  ayant  aperçu  certains  signaux 
au  poste  précédent,  les  transmissent  an 
suivant,  et  toujours  ainsi  de  suite,  et  ces 
différente  signaux  éteient  les  lettres  d'un 
alphabet  dont  on  n'avait  le  chiffre  qu'au 
point  de  départ  et  au  point  d'arrivée.  » 
On  ne  profita  de  ces  idées  qu'à  la  fin  da 
XVIII*  siècle.  Claude  Cbaçpe  perfectionna, 
en  1790  et  1791,  l'invention  d'Amontons, 
et  soumit  son  système  de  télégrapht»  à 
plusieurs  comités  de  la  Convention.  Cette 
assemblée  l'adopta,  et,  par  un  décret  da 
éaoût  t79S,ordonnal'établi8semaatd'uBa 


Hgm  téUgfvhiqw.  de  Fuii  à  Li1Iê> 
Bientôt  le*  tilégraphes  «e  multiplièrent 
et  furent  établis  sur  toutes  les  lignes  im- 
portanies.  Ils  sont  placés  sur  le  sommetde 
hauteurs  ou  de  monuments  élevés ,  ordi- 
nairement à  une  distance  de  trois  lieues 
l'un  de  l'autre.  Deux  guetteurs  sont  char- 
gés alternativement  de  chaque  tilégra^ 
phe.  Celui  qui  est  de  station  imite  y<es8i8, 
avec  des  manivelles  oui  impriment  le 
mouvement,  toutes  les  évolutions  ordon-t 
nées,  et  le  télégraphe  placé  au  sommet  du 
bâtiment  prend  les  mêmes  positions.  Le 

Setlcur  »  près  de  lui  une  lunette  fixée 
DS  le  mur;  il  peut  regarder  les  signaux 
du  télégraphe  voisin  et  les  reproduire 
immédiatement  A  l'extrémité  de  chaque 
ligne ,  il  y  a  un  directeur  qui  correspond 
avec  le  bureau  central  de  Paris.  Cette  in- 
vention était  déjà  un  grand  progrès  et 
permettait  de  transmettre  les  ordres  da 
gooverneroent  avec  une  merveilleuse  ra- 
pidité. Mais  elle  a  été  de  beaucoup  sur- 
passée par  le  télégraphe  électriqw^  qui 
transmet  les  nouvelles  avec  la  rapidité 
de  la  pensée. 

TÉLESCOPE.  —  Ce  mot  «  formé  de 
deux. mots  grecs,  x^ls  (loin)  et  «Mvi» 
(regarder) ,  désigne  un  instrument  au 
moyen  duqnel  on  voit  à  de  grandes  die- 
tànces.  Le  téle$cope  paraît  avoir  été  dé- 
couvert en  Hollande  au  commencement 
da  XVII*  siècle  (i609)  et  perfectionné  peu 
de  temps  après  par  Galilée.  Depuis  cette 
époque,  ou  n'a  cessé  de  perfectionner  les 
léUscopetf  et  on  est  arrivé  à  en  construire 
qui  grossissent  les  objeu  plus  de  mille 

TÉMOIGNAGE,  TÉMOIN.  -  Le  témoi- 

rig$  est  la  déposition  faite  en  instioe 
vive  voix  on  par  écrit.  Les  témoinê 
sont  ceux  qui  t'ont  cette  déposition.  On 
appelle  l4^olfu  octtiatVes  ceux  qui  ont  vu 
révénement  et  timoinê  auriculaireê  ceux 
qai  Tont  entendu  raconter.  11  ne  faut  pu 
confondre  les  témoins^  tels  que  les  admet 
lalégislation  nMHtor ne,  avec  les  eo-juranta 
oo  eonjuratewn  des  lois  barbares  (voy. 
fiONJUftATSDM).  Le  témoignage  était  em- 
ployé dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances. Ainsi,  pour  consUter  un  usa^é, 
on  appelait  un  certain  nombre  de  témotne 
(testes)' qui,  sous  la  foi  du  serment,  dé- 
èlnraient  que  telle  avait  été  de  tout  temps 
iacOtfnme  du  pays.  De  même  dans  le»  s]^ 
ROdes,  l^vèqiie  appelait  un  certain  nom- 
bre de  témoins  de  chaque  paroisse,  choisis 
parmi  les  plus  honnêtes  et  les  plus  véri- 
diques,et  il  leur  faisait  prêter  serment  sur 
les  reliques  des  saints  de  déposer  de  tous 
les  faiu  contraires  à  la  volonté  de  Dieu 
et  à  la  relii(ioit,  qoi  seraient  parvenus  on 
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■•FvfeDdraient  à  lesr  eomiaissanoe.  Ils 
jaraient  de  n'en  celer  ancnn  à  révèqoe 
ou  à  son  délégué  (voy.  de  Cange,  v* 
Teetis).  Quelques  coutumes  de  moyen 
âge  admettaient  que  la  preuve  i>ouvait 
être  acq  uise  en  j  ustice  par  un  seul  témoin^ 
On  trouve  cette  disposition  dans  les  sta- 
tuts de  Marseille,  liv.  II,  chap.  xii  (  du 
Gange,  tbtU). 

Jusqu'au  temps  de  aaintLoais,  le  duel 
Jadidaire  suppléa  trop  souvent  aux  preu- 
ves testimoniales.  I^es  Etablissements  de 
œ  prince  (voy.  Êtablissbmbmts  de  saint 
lx>ois)  ordonnent  (liv.  I,  chap:  i)  que  les 
dépositions  des  témoine  seront  reçues  en 
secret  et  qu'ensuite  le  juge  les  rendra  pu- 
bliques. Les  parties  avaient  deux  joors 
pour  appeler  leurs  témoins ,  longs  ou 
courte,  selon  aue  lee  témoii^e,  ou  les  par- 
tiee  étaient  lotn  ou  près.  Celui  qoi  refusait 
de  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  savait 
pouvait  y  être  contraint  {EtabliesementSf 
Uv.  I.  chap.  III).  Depuis  cette  époque ,  les 
témoignages  oraux  ou  par  écrit  ont  été 
le  principal  élément  pour  établir  la  cnlpa- 
bllité  ou  l'innocence  des  accusés. 

Les  faux  témoine  étaient  condamnés 
par  les  Capitulaires  h  avoir  le  poing  coupé. 
Saint  Louis  remplaça  cette  peine  par  une 
amende.  François  l"*,  an  contraire,  or- 
donna, par  un  édit  de  isSt,  de  condamner 
les  faux  témoins  à  la  peine  capitale.  Cette 
loi  fut  maintenue  Jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
âenne  monarchie,  mais  avec  des  adou- 
cissements dans  la  pratique.  Ainsi .  on 
disttngnait  \tfaux  témoignageen  matière 
civile  du  faux  témoignage  en  matière 
eriminelle.  Le  code  pénal  de  I8f0  a- con- 
sacré cette  distinction  ;  il  punit  le  faum 
témoignage  en  matière  criminelle  de  Ht 
peine  des  travaux  forcés,  et  le  même 
crime,  en  matière  civile ,  d'un  emprison- 
nement dont  la  durée  varie  de  cinq  à  dix 
ans.  Jje  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle entratneun  emprisonnement 
dont  la  durée  varie  d'une  année  à  cinq 
ans.  La  peine  est  plus  grave  lorsque  le 
faux  témoin  a  été  corrompu  par  argent 
ou  par  promesses;  11  peut,  dans  ce  cas, 
être  condamné  aux  travaux  forcés.  Les 
coupables  de  subornation  de  témoins  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  faux 
témoins,  (Voy.  code  pénal,  art.  S6l'*S65.) 

TEMPLE.  —  Monument  consacré  à 
l'exercice  public  d'un  culte  religieux.  Il  a 
été  question  A^s  temples  chrétiene  au  mot 
EousE.  •—  Il  existe  encore  en  France 
quelques  ruines  de  temples  plens.  La 
Maieon-^rrée,  à  Niroes,  est  l'édifice  de 
ce  genre  le  mieux  conservé.  Voy.  Mai- 
sos-GAaaÉB. 

TEMPLE  (Ordre  du).  —  Cet  ofdre  de 
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cbtnterta  difélleDM fut  fettëé  à  Uuritt 
de  là  ptiiilArc  eroitade.  jMr  ploftieurt 
4m  eli«v«li«ra  ftwifals  qui  «vcient  «olTi 
«•odefrui  de  Bouilloo.UeseeonMcrèrem 
d'ftbord  m  ter^oe  des  pèlerin» ,  sous  le 
oom  de  l^i«vr«  ckmaUêrt  de  la  taintê 
eiié,  mgnm  de  Pe^ena  en  forme  en  ordre 
«fl  f  1  iS,eitit  ne  urdèrent  pesa  prendre 
le  nom  de  Tunpliêrt ,  suii  peroe  qu'ils 
étaient  établis  près  dos  ruines  de  l'eucien 
itmplê  de  JéruMklen,  ou  |«rce  qu'ils  se 
eonsklénieei  oonaie  les  défenseurs  du 
wmvean  UmfU$.  i^  conpile  de  Troye« 
•pproev»  Tordre  des  Templien  ea  ii2t, 
ei sel ot Bernard,  q«l  éiait  alors  l'inmcle 
de  la  ebréileoté,  uraça  la  régie  des  oAétNi- 
êùn  du  Timph.  Ils  détalent  tonjouM  ae> 
cepier  le  oomtat,  fftiroe  d'en  oon ire  trois, 
ne  jamais  demender  quartier,  ne  point 
doneer  de  rad^on,  poê  un  pon  ds  mur, 
pa9  M»  pouos  d«  terr:  Us  n'ataieit  pas 
de  repert  à  espérer  :  il  ne  leur  était  pas 
permis  de  passer  dans  un  ordre  moins 
austère.  Saint  Bernard,  dans  son  lùghor- 
taiteis  au4C  chêvaiiêra  d»  TêmpU,  trace 
•inailallgere  deceagverriers  :  «  Cheveux 
ieaéaa,poil  hérissé,  souillé  de  poussière  ; 
noirs  de  Car,  aoirsde  hàle  et  de  eoleil ,  ils 
aiment  les  che? aux  ardenu  et  rapides , 
mais  non  parés,  Mgarrés,  caparaçonnéa.M 
Paie,  s'adressent  ans  TemvUên .  il  leur 
disait  r  «  Allés  heureux,  ailes  paisibles  ; 
ehassea  d'un  cmur  intrépide  les  ennemie 
de  la  croix  du  Christ,  bien  sûrs  que  ni  la 
Tie,  ni  la  mort  ne  pourront  tous  mettra 
iHMrs  de  l'amour  de  Uieu  qui  est  en  Jésus* 
In  tout  péril,  redites«vous  la  parole  :  V^ 
vanté  e«  nwru,  nou»  sommée  au  Séi* 
oMur.  Glorieux  les  fainqneera,  beureax 
leemartyrsl  » 

Les  principales  dignités  dans  l'ordiie 
du  TémpU  étaient  celSeede  grand  maître, 
qui  avmt  rang  de  prince  efaes  les  rois ,  de 
grands  prieurs ,  Tieiteurs ,  comman- 
deurs ,  etc.  La  réception  d'un  nouveau 
chevalier  devait  être  approuvée  par  le 
cbapiin»,  et  avait  lien  d'ordinaire  pen- 
dant la  nuii  et  dans  aoe  égUse.  I<e  réci- 
piendaire attendait  au  dehors.  I^e  chef , 
qui  présidait  le  chapitre,  députait,  à  trois 
différeales  reprises,  deux  frères  qui  de- 
mandaient au  futur  chevalier  a^l  voulait 
èu-e  admis  dans  la  milice  du  Templ*.  Sur 
sa  réponse  affirmative ,  il  était  introduit. 
IL  sollicilait  trois  fois  à  genoux  le  pain  et 
l'eaa.  et  la  société  de  l'ordre.  Le  chef  du 
ebapitre  lui  dibsit  alors  :  «  Vous  ailes 
prendre  de  grands  engagements;  vous 
serea  exposé  à  beaucoup  de  peines  et  de 
danoers.  Il  faudra  veiller,  craand  voos 
vouariek  dormir;  supporter  la  fattgne, 
luandvous  voudriex  vons  repeser;  souf- 
Tir  la  suif  et  lalaim,  quand  voos  voudries 
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boire  et  manger  ;  passer  dwia  un  ptjs, 
quand  vous  voodriex  rester  o^as  un  au- 
tre. »  Il  lui  adressait  ensnite  ploeieuis 
questions  -.  «  Êtes- vous  chetaUer?  fttes* 
vtios  sein  de  corps  ?  M*etes-voua  point 
marte  et  fiancé  T  N'appartenex-vous  pas 
déjà  à  un  autre  ordra  ?  N'avex-v<nis  pas 
des  dettes  que  voos  ne  puissiex  acquitter 
ni  par  vous  ni  par  vos  amis?  »  Si  le  réd- 
piendaire  répondait  d'une  manière  satis- 
misante ,  11  éuit  admis  à  prononcer  les 
trois  vcBux  de  pauvreté,  chasteté  et  obéis- 
sance. Il  se  consacrait  a  la  défense  de  la 
terre  sainte ,  et  recevait  le  mantean  et 
l'ordre,  manteau  blanc  avec  une  croix 
ronge  sur  la  poitrine.  Les  chevaliers  préi- 
sents  lui  donnaient  le  baiser  de  frater- 
nité. 

L'étendard  des  TtmpUért  éuît  appelé 
Béauséant,  11  portait  inscrites  ces  paroles 
de  l'Ecriture  :  iVon  «io6i«  ,  Domine ,  non 
nùbié ,  «ed  nomini  luo  éa  gloriam  {et 
ffuî  poé  à  noiM,  Seigneur^  ce  n^ett  pat  à 
noué  qu*il  faut  accorder  la  gloire ,  maù 
à  ton  nom).  Lepr  cri  de  guerre  était  :  A 
moif  beau  ttre,  beauééant^à  larescoueu. 

Tant  que  dorèrent  les  crotKades,  les 
Templiert  rendirent  les  pivis  -grands  ser- 
vices à  la  chrétienté;  mais  lorsque  la  Pa-' 
lestine  (yit  déHnitivemenl  perdue  O^t)} 
lie  retinrent  en  Europe  et  se  répandirent 
dans'leurd  commanderies.  Ils  n'y  vécu- 
rent pas  toujours  d'une  manière  édîftante. 
L'habitude  de  la  vie  miltiaire,  nn  séjour 
prolongé  dans-  lH>rlent  an  milieu  dei> 
Arabes,  et  surtout  l'opulence  dé  l'ordre, 
avaient  altéré  leors  moeurs  et  peut-être 
même  la  pureté  de  leurs  doctrines.  On 
leur  a  reproché  d'avoir  adopté  quelques- 
unes  des  croyances  mystiques  et  bomi- 
deuses  de  l'Orient. 

A  Paris,  les  Tem^Kere  avaient  un  quar- 
tier tout  entier,  qui,  jusqu'à  nos  jours,  a 
conservé  le  nom  de  quartier  du  Tempte, 
Les  maisons  de  Pordre  avateut  droit 
d'asile,  et,  à  l'ombre  de  la  protection  des 
70mp/t«r«,  vivaient  une  multitude  de  ser- 
viteurs, de  familiers,  de  marchands  privi- 
légiés et  quelquefois  de  condamnée..  La 
tour  du  TêmpU ,  bétie  an  comcaeneeBMnft 
du  xiu*  siècle,  par  frère  Hubert,  trésorier 
des  Templieré,  se  composait  d'un  édiflea 
carre,  formé  de  très««paiases  nmraiUes, 
et  dout  les  angles  étaient  munie  de  ton- 
relies.  Philippe  le  Bel ,  poursuivi  par  une 
émeute  populaire ,  y  troava  un  asile  en 
1S06,  et  ce  fut  là  qu'eu  1792  (tl  août), 
Louis  XVI  fut  enfermé  avec  sa  famille. 

Les  richesses  immenses  des  Templiert 
excitèrent  la  convoitise  des  souverains; 
leur  orgueil  les  blessa.  On  répandit  eon« 
tre  l'ordre  du  Temple  les  bruits  les  plus 
injurieux.  On  reprochait  aux  •ThmpMsrs 


des  4octrii»eshétéi;odoxes,  deacérémoivies 
Impled  et  â^rgnobl  es  débauches  ;  on  excita 
contre  eux  l'opinion  publique,  et  l'hiliope 
le  Bel  se  crut  assez  fort  pour  raire  arrêter 
en  1307  US  octobre),  le  «raod  mattre 
Jacques  Molay ,  et  tous  les  Templiers  qui 
se  trouvaient  en  France.  On  leur  arracha 
des  aveux  au  milieu  des  tortures.  Clo- 
quante-neuf chevaliers  furent  brûlés  vifs 
à  Paris,  à  la  porte  Saint^Àntoine.  I^e  pape 
Clément  V,  qui  avait  établi  une  commis- 
sion pour  juger  les  Templierf ,  supprima 
leur  ordre  au  concile  de  Vienne  en  Dau- 
pbiné  (6  mai  1313).  Le  grand  mattre  et  les 
principaux  dignitaires  de  Tordre  furent 
l)rûlés  à  PariH  en  13I4.  Les  biens  des 
Templiers^  çiui  avatei^t  été  confisqués^  fu^ 
reut  partagés  entre  le  roi  elles  chevaliers 
de  Sain^Jea^  do  Jérusalenx  (plus  tard 
ordre  de  Malte). 

Voy.  sur  les  Templieve  Pierre  Dupuy, 
Bistoire  véritable  de  la  condamtyitiou 
de  r.ordre  des  Temfiliers  :  Paris,  |«5i, 
in-4«;  Anton,  Es$ai  d'une  histoire  de 
l'ordre  du  Temple  (allemand) ,  Leipsick', 
1781,  in-8»;  Grouvelle,  Mémoires  /itil^r 
riques  sur  lesTemjdiers.  Parïs^iS05,in>8  ; 
Rnynouard ,  M^muments  historiques  re*- 
latifs  à  la  condamnation  des  chewUisre 
du  Temple^  et  à  Vabolition  de  leur  ordre^ 
Paris,'! sa  ,  in-iS*;  Wilken,  Histoire  de 
Vordre  des  Templiers  ^allemand),  Leip*' 
sick,  1826-1835*  3  vol.  in  8'  ;  Procè*  de» 
Templiers .  par  M.  Michelet,  2  vol.  in-4«« 
dans  la  collection  des  Documents  inédita 
relatifs  à  l'Histoire  de  France,  et  dans 
le  tome  lU  de  l'Histoire  de  France  du 
même  auteur. 

TEMPOKEL.  — Cemot,  employé  comme 
qiiftliflcalifdepowuoïV,  désigne  Tauiorilé 
laïque  en  opposition  avec  larpnissance  ec- 
clésiastique. L^histoire  des  relations  des 
dvnx  puissances  temporelle  et  spii-ituelle 
a  été  exposée  an  motCtEaGÉ(p.  160-162). 
—  On  appelle  temporel  d'un  évêque  les 
biens  meubles  Ou  immeubles  dépendant 
de  Pévêché. 

TENANCIEAS  —  Propriétaires  ou  dé- 
tenteurs d'oD  béritage  tenu  à<»en8,  à  renie 
(bncière  ou  à  bail  «mpb^ytéotique.  —  On 
appelaH  encore  tenanciers  tes  fermiers 
dfvuie  petite  métairie  dépendante  d'une 
plot  grosse  ferme.  Les  terres  ôceupées 
l«r  les  tenanciers  poruienr  le  nom  de 
tmurês.  Voy.  tkuvres. 

TENANTS.— Ce  mot  désigne, eo  termes 
de  blason,  tout  ce  qui  soutient  les  éeus  ou 
armoiries,  et  particulièrement  les  figures 
bunoaines., Les  sBciennes  armes  de  France 
avaient  pour  tenante  ou  ^vtpportSt  deux 
flgurea.d'f^ngeft.  Wî..  »i«HOiiv  p..8«J.-T 
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Oa  app^i^  encore  tefMtr^(4  lea.oh#ifaUers 
qui,  dan  a  les  tournois,  «'engageiuent^ià 
combattre  contre  tous  les  obampiona  <|Hi 
se  présenteraient. 

TENDRE  <  Pays  de  ).  —  La  société  des 
préeietues  (voy.  ce  j»et)  que  dirigeait 
Mile  de  Scudéry ,  invente  ub  pay9  ée 
Tendre,  dont  on  trouve  la  descripCien 
suivante  dans  le  premier  voluffie  de  ta 
Clélie ,  composée  par  l'OfUteur  qu'on  ap- 
pelait la  dixième  muse  ei  la  Saphe  mo*- 
derne.  Je  cite  ce  morceau  comme  spé- 
cimen de  cette  MtiératuTe  raffinée  jus^ 
qu'au  ridicule  .-M  La  premVère- ville,  située 
au  bas  de  U  carte,  est  Nùueellê-^Amitié, 
Comme  on  peut  avoir  de  la  tendresse  par 
trois  causes  dtfféreotes,  ou  par  une  grsôde 
estime,  ou  par  fcc<iai)aiasance,  on.  par 
inclifiauon,  on  y  a  établi  trois  villes  de 
Tendre  sur  trois  rivières  qui  portent  trois 
nomsy  et  ofi  a  fait  anssi  troîA  routes  diffé- 
rentes pour  y  aller,  ai  bieu  que,  eomme  oa 
dit  Cumes  sur  la  mer  d'ionie  et  Cumes  sur 
la  mer  Tyrrhène,  on  dit  aussi  Tendre  sur 
inclination,  Tenér&  star  Estime  et  Tendre 
sur  Beconnaisaance.  CependsKt,  ombbm 
Clélie  a  présupposé  qoela^  tendresse  (pif 
natt  par  indinatioe  n'a  besoin  de  riea 
autre  chose  poiirètre  ce  qo^elle  est,  elle 
n'a  mis  nul  villsge  le  long  des  borda  de 
cette  rivière»  qui  va  si  vite  qu'on  n'a<|ue 
foire  de  logement  le  long  de  aea  rives 
pour  aller  dé  Ntmvelle^'Amitié'k  Tendre, 
Mais  pour  aller  à  Tendre  sur  Estima  ,  il 
n'en^est  pas  de  même  ;  car  €lélie  a  ingé- 
nieusement mis  Bttiant  de  villages  qu'il 
y  a  de  petites  et  de  grandea  choses,  qui 
peuv«at  coDtrihaer  à  fisire  natire  par  es» 
time  cette  tendresse  dont  elle  entend 
parier.  En  effet,  vous  voyei  que  de  Nou- 
velle^ Amitié  on  passe  à  nn  lieu  qu'on  ap- 
pelle GTand*^Esprit\  fAtee  qae  c'est  ce 
qui  commence  ordinairement  reatime. 
Kofioite  vous  voyes  ces  aitréablea  villages 
de  Jolis-Vers,  de  Billot-Galant  et  de  Bil- 
let'Doux,  qui  sont  les  opérations  les  plus 
ordinaires  du  grand  esprit  dans  les  com- 
mencements d'une  amitié.  Ensuite .  pour 
faire  un  pLue  grand  progrès  dans  cette 
route,  vous  voyea  Sino6fité,  Grand-Cour, 
Probité,  Générosité,  Respect,  Exactitude 
et  Bonté  qni  est  tout  comme  r«tidr«. 
Après  cela  il  Cetut  retourner  à  Nouvelle^ 
iémtttV  uour  voir  par  quelle  rouie  on  va 
de  là  à  Tendre  sur  Reconnaissance,  Vovei 
donc,  je  vous  prie,  coimnentil  faut «ler 
d^bord  de  Nowseila-AmUié  à  Comptai* 
sance,  ensaite  à  ce  petit  viHage.qiiiee 
neaome  Scumiaeion,  et  qui  en  touche,  «r. 
autre  fort  agréable  qui  s'appelle  i^ftls 
Soive,  De, là  it fantpasser  par  Assiduité, 
et  à  as  antre  village  qui  s'appelle  Emprea- 
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|iiirqii'il7i^PM4«8m«qBiaira-   â«,l'teliOBë'oo0iiperanfttfqalMte«ii 
de  tolft,  ce  viibn  e»t  plus  peUt  que   d^ia  leigieur  doninânt;  qaelqMr«w  on 


ie»  ulree.  Entoile  ilTtnt  puMr  à  Sciim- 
M«ltf.  Après  U  fitti,  poor  arriver  à  îni- 
dr#,  peeeer  per  Têndruiê,  Susnite  il  ftot 
al^  à  Obiiêiancê ,  et ,  pour  arriver  enllA 
où  FoD  veut  aller,  U  faQipaaaer  à  Co%- 
êtanf-Àmiiié,  qui  est  «ana  douta  le  che- 
min le  plua  aèr  pour  arriver  à  Tandre  f«r 
Rêconnaiaanot.  Mais ,  comme  il  n'y  a 

Sa  de  chemin  ob  Ton  ne  poUse  8*é8arer, 
élio  a  fttit  que  si  ceux  qui  ront  à  Non- 
•êlU'ÀmUié  prenaient  na  peu  plaa  à 
droite  00  an  peu  plua  à  gauche,  ila  a'éga- 
reraient  aussi.  Car  ai,  au  partir  de  Grandr 
Etorit,  oo  allaii  k  Négligence  ^  qu'eo- 
aoite,  continuant  cet  égarement ,  on  all4t 
à  InigalUé,  de  là  à  TtSieur^  à  Ugèreti  et 
à  Oubli,  au  lieu  de  ae  trouver  à  Tendre 
sur  £«<im«,  on  se  trouverait  au  lac  d7n- 
diffirence,  qui,  par  ses  eaux  tranquilles , 
repréi^ente  sans  doute  fort  juste  la  chose 
dont  il  porte  le  nom  en  cet  endroit.  De 
Tanire  côté ,  si ,  au  partir  de  Nouvelle^ 
Amitié f  on  prenait  un  peu  trop  k  aauche, 
et  qv'on  allât  &  /«dtscrélton .  à  Perlidiê, 
à  Orgwaii,  à  MédéeoHOê  ou  à  Méchanceté^ 
an  lieu  de  ae  trouf  er  à  Tendre  eur  R»com- 
^néUêmncit  on  se  trouTorait  à  la  mer  d7m- 
mtli^,  oti  loua  les  vaiaaeaux  font  nan^ 
ûrage.  La  rivière  d7fioitnaiton  se  Jette 
daoa  une  mer  qu'on  appelle  la  Uer-DanF- 
gerêuee;  et  enauite  au  delà  de  cette  mer, 
c'eat  oe  que  nous  appelona  terrea  incon«- 
nuea ,  parce  qu'en  effet  nous  ne  savona 

Kint  C8  qu'il  y  a.  »  (  CUUe ,  édit.  de  1660, 
«,  t.  I,p.  Mftetsuiv.) 

TENSEMENT.  —  Le  temement  était , 
diaprés  du  Gange ,  une  redevance  en  na- 
ture et  en  argent,  par  laquelle  les  vassaux 
achetaient  la  proteciion  de  leur  seigneur. 
Du  Gange,  v«  Ten$are. 

TBIISON.  —  Dans  la  langue  du  moyen 
ège,  ce  mot  signifiait  dispute,  querelle, 
procès  ;  il  était  dérivé  de  la  basse  latinité 
intentio,  intendere.  11  désignait  spéciale- 
ment une  pièce  de  poésie,  oti  l'on  propo- 
sait  des  questions  de  subtile  galanterie 
que  jugeaient  les  cowê  d'amour.  On  trou- 
vera dans  VAlmanach  des  Mueee  de  17T9 
un  modèle  de  tenson  dans  une  pièce  inti- 
tulée :  Peinee  d*amour  valeni-ellee  miettx 
}ju'amour  sans  peine? 

TENTATIVE.  -  Thèse  que  l'on  soute- 
uait  daoa  los  anciennes  univeraitéa  pour 
obtenir  le  grade  de  bachelier  en  théolo- 
gie. On  l'sppelait  tenteUive  parce  que 
c'éuit  la  pramière.épreuYe  de  cette  na» 
twe  que  Ton  aobisaaitdaos  les  écoles  d» 
tbéotogier 


appelait  ttmuê  le  flef  même.  Ainsi,  ca 
Monnandie,  êenm  de  duchainnt  désignait 
un  flef  qui  relevait  iBunédiaienaent  du 
duc.  On  nommait  ttniM  moyenne  un  ar- 
rière-fief,  parce  qu'il  était  tenu  médiate- 
ment  do  aeigneur  auserain-Voy.  du  Gange, 
T*  Imers,  et  dana  ce  Dictionnaire  le  mot 
ftnoAia. 

TBNURES.  —On  déai|paitaons  ce  nom, 
au  moyen  âge  ;  des  parties  de  terre  qu'us 
seigneur  détachait  de  aon  domaine  el 
qu'il  donnait  à  cultiver,  moyennant  cer- 
taines redevances.  Les  tenurea  étaient 
Untôt  perpétuelles  et  héréditaires ,  tantôt 
ré vocablea,. -viagères  et  astreintes  à  des 
conditions  particulières.  Les  hommes  li- 
bres 00  serfs  qui  occupaient  ces  teires 
sont  désignés  aoos  le  nom  de  tenandere. 
A  répoqoe  carlovinalenne,  oo  distingoslt 
les  ienuree  réguliereê  qui  ooasîsiaient 
chacune  dans  on  manse  (voy.  Marsb),  et 
les  ienmree  imparfailee  compoaces  dp 
portions  de  terre  d'une  nieaa>e  indéier^ 
minée.  La  terre  censitaire  (lerr»  cenH 
Us)  était  one  de  ces  tenons  confléna  à  des 
hommes  de  condition  senrile.  Vers  les  x* 
et  XI*  siècles,  il  se  fit  dans  les  tenurm 
one  révolution  analogue  à  edle  que  l'on 
remarque  dana  les  bénéfices.  «  Lee  te» 
nanciers  tribotaires,  dit  M.  Guérard 
(iVol^oménes  du  Polyptt/que  d'/rmtneM, 
p.  S93),  à  l'exemple  des  vaeeeux,  a'appro- 
prièrent  les  fonda  dont  ila  n'étaient  ca> 
principe  que  les  nsufruitiera,  et  la  féoda- 
lité en  se  développant  acheva  de  fixer  la 
propriété  dans  les  maioa  du  possesseur. 
Alora  tout  fut  changé  dans  laconditioB 
des  terres  comme  dans  celle  des  peraoo- 
nés,  au  point  qu'A  la  fin  do  xi*  aïècle  oo 
ne  comprenait  plus  rien  au  régime  des  aiè- 
cles  préoédeqts.  C'est  poorquoi  le  moine 
Paol,  qoi  écrivait  sous  Philippe  i"*,  disait 
en  parlant  des  chartes,  dont  les  plus  an- 
denoes  n'avaient  guère  que  cent  cin- 
quante ans  :  «  Ge  que  je  vais  écrire  main- 
tenant parait  s'éloigner  entièrement  des 
anciens  usagea;  car  les  rôles  écriu  par  les 
andena  et  conservés  dans  nos  aichives 
prouvent  <|ne  les  paysana  de  cette  époque 
n'observaient  pas  les  mêmes  usages  pour 
les  jedevancea  que  les  paysana  de  nos 
jours  ;  on  ne  se  servait  pas  à  cette  époque 
des  termes  qui  sont  usités  de  nos  jours.  » 
Ainsi  les  choses  et  mène  les  noms  n*d» 
talent  plus  recoonaissablts,  tant  fut  rapide 
et  profonde  la  révolution  sociale  qui  s'o- 
péra pendant  la  décadence  de  la  maison 
carloYingienne.  »  Voy.  pour  lea  détails  les 
Proié09mèn»s  dm  Powtff^miétlrménon. 
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TBIUUCS.  ^  Droitféodal  qui  conslitait 
^èn  blé  et  légumes  que  prélevtdt  le  sei* 
gneur  de  la  terre.  Le  tnrage  se  confun- 
«ait  souveot  avec  le  cbampart  Voy. 
Champart. 

TEBRÀGEAU,  TERRAGER1E  ,  TERRA- 
GIER.  —  On  appelait  terraggau  le  sei- 

g  leur  auquel  apparteuait  le  droit  de 
rrage  et  terragier  celui  qui  occupait  la 
terre  sujette  à  ce  droit.  On  désignait  en- 
core sous  le  nom  de  terragerie  le  droit  de 
terrage  et  le  lieu  oU  on  le  levait. 

TERRAIGE.  —  Droit  que  payaient  ceux 
qui  étalaient  aux  foires  et  marciiés.  On 
lit  dans  la  Coutume  de  Châtillon-eur- 
Seine  :  «  Marchands  ou  marchandes  qui 
amènent  en  foire  pour  vendre  en  gros^ 
vin,  miel.  seU  huile  et  autres  graisses,  ne 
doivent  d^estaul  (  droit  d'étal  )  ou  de  ter" 
raige  que  quatre  deniers  tournois.  » 

TERRE.  —  L'état  des  terres  a  souvent 
'varié  dans  la  France.  H.  Guérard  en  [a 
résumé  les  principales  vicissitudes  dans 
les  Prolégomènee  du  cartulaire  de  Saint- 
Père  de  Chartres ,  S  82 .  «  La  terre ,  après 
avoir  été  cultivée  dans  l'antiquité  par 
L'esclave  an  profit  de  son  mettre ,  le  fut 
ensuite  par  une  espèce  de  fermier  non 
libre  qui  partageait  avec  le  propriétaire 
ou  qui  faisait  les  fruits  siens ,  moyennant 
certains  cens  et  services,  auxquels  il  était 
obligé  :  c*68(  l'état  qui  nous  est  repré- 
senté par  le  Polyptyque  d'Irminorij  au 
temps  de  Charlemagne,  et  qui  dura  en- 
core un  siècle  et  demi  après  la  mort  de 
cet  empereur.  Puis  commence  une  troi- 
sième période,  pendant  laquelle  le  pro- 
priétaire n'est  plus  que  seigneur,  tandis 
que  le  tenancier  est  devenu  lui-même 
propriétaire,  et  paye,  non  plus  des  fer- 
mages ,  mais  seulement  des  droits  sei- 
gneuriaux. Ainsi  d'abord  obligations  d'un 
esclave  envers  un  maître  ;  ensuite  obli- 
gations d'un  fermier  non  libre  envers  un 
propriétaire; enfin  obligations  d'un  pro- 
priétaire non  libre  envers  un  seigneur,  i» 
De  nouveaux  progrès  s'accomplirent  ul» 
térieurement  dans  l'état  des  terre».  Le 
vilain  «  comme  le  noble ,  put  acquérir  des 
propriétés ,  et  les  posséder  en  toute  li- 
berté ,  moyennant  un  droit  de  frano-fief 
et  nouveaux  acquêts  (voy.  ces  mots)  payés 
à  la  royauté  qui  a'était  presque  partout 
substituée  aux  anciens  seigneurs.  Enfin 
la  révolution  a  efifacé-ces  dernières  traces 
du  régime  féodal.  Voy.  l'article  Propeiété 
et  Vlfistoire  de  la  propriété  en  Occident^ 
par  M.  La  Boulaie. 

TERRE  SALIQUE.  —  Voy.  Saliqub 
(Terre). 

TJBIiaEOE.  —On appelle  temwr  dans 


rhlit6ire4e  Fnmee,  l'époque  révototioa* 
-Daire  qui  commence  à  la  chute  des  giron- 
dins (  81  mai  1793),  et  dure  Jusqu'à  la 
chute  de  Robespierre  (a  thermidor,  27  juil- 
let 1784  ).  Le  récit  des  événements  de  la 
terreur  et  le  tableau  des  crimes  qui  souil- 
lèrent cette  période  se  trouvent  dans 
toutes  les  histoires  de  la  révolution. 

TERRIER.  —  Dans  la  langue  du  moyen 
âge,  on  appelait  terrier  un  seigneur  téo- 
dal  qui  possédait  une  étendue  de  terre 
'considérable.  On  disait  un  grand  terrier 
pour  un  paissant  feudataire. 

TERRIER  (  Papier  ).  —  Espèce  de  ca- 
dastre on  de  description  de  tous  les  héri- 
tages, féodaux  ou  roturiers,  qui  relevaient 
d'un  seigneur  ;  les  droits ,  dtmes  ,  cou- 
tumes, terrages,  corvées,  rentes  fon- 
cières, seigneuriales  ou  non  ,  étaient 
énoncés  dans  le  papier  terrier.  Ces  sortes 
de  registres  étaient  pour  les  domaines 
féodaux  ce  qu'étaient  les  polyptyques  ou 
pouillés  (  voy.  ces  mots  )  pour  les  terres 
ecclésiastiques. 

TESTAMENT.  —  Ce  mot  n'a  pas  seule* 
DMnt  désigné  les  dernières  volontés  d'un 
homme  qui  se  dispose  à  mourir,  mais  en- 
core toute  espèce  d'actes  et  deeontrats. 
C'était  un  terme  générique  pour  indiquer 
une  pièce  authentique.  On  disait  teetO" 
mentumvenditionis  (Ber.  gall.  et  franc, 
script. j  t.  IV,  p.  246)  pour  un  contrat  de 
vente;  testamenium  Ubertatis ^  ingenui- 
tatis  pour  un  acte  d'affranchissement 
(  Lindenbrog.form.,  c.  loi  );  testament 
tum  ecclesix  Dei  pour  des  décrets  et  sta- 
tuts du  pape.  Les  testaments  renfermant 
les  dernières  dispositions  d'un  mourant 
commençaient  ordinairement  soua  la  pre- 
mière race  par  ces  mots  :  Régnante  in 
perpetuum  Domino  ncstro  Jesu  Christo 
{Marculf.  /brm.,  livre  H,  c.  xvii);  ensuite 
on  écrivait  la  date  du  lieu ,  de  l'année  du 
règne,  le  jour  du  mois ,  puis  le  nom  du 
notaire  et  les  volontés  du  testateur  qui 
ratifiait  toutes  .les  ratures  du  testament 
(  De  re  diplom,  «iipp/.,  p.  94  ).  Souvent  le 
testateur  ordonnait  que  son  testament 
resterait  déposé  dans  les  archives  d'une 
basilique  qu'il  désignait  ( Baluze,  Capil., 
t.  II,  col.  529  et  571). 

L'usage  de  laisser  par  testament  une 
partie  die  ses  biens  à  une  église  tut  peu  à 
peu  considéré  comme  une  obligation.  On 
regardait  comme  damné  quiconque  ne  s'y 
conformait  pas  et  mourait  intestai  (voy. 
Intestats)  ;  aussi  les  parents  ou  les  amis 
du  défunt  testaient- ils  souvent  en  son 
nom,  afin  qu'il  ne  fût  pas  privé  de  la  se- 
paltnre  scclésiastiqoe  (cf.  da  Gange, 
V*  Inttitatue,  et  Ordofm.  dit  rois  4» 
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Fr..|,si:II,  iil).UtBQblMlabnl«Bt 
ordlmlrement  leor  chenl  ei  lean  armes 
•n  églises,  et  les  femmes  nobles  leor  Ut 
(da  Caoge,  t*  Uctui\.  lACODDsiss&oce  de 
lectps  les  causM  Uttamêntaireê  appar- 
tenait  aux  jogea  ecclésiastiques,  d'après 
La  Tbaomasnère,  commeolaire  sur  Im 
muiumn  de  LorrU. 

ÏJtà  lionunes  libres  avaient  seaU  le 
droit  de  tutêr.  Us  serfs  ne  couvaient 
ditpoter  par  tmtament  que  de  cinquième 
de  leurs  bienii  Les  habiunu  des  villes 
obtinrent  le  droit  de  faire  des  latamtnU 
à  l*époque  ob  ils  dirent  compléienent  af* 
fendus.  On  rétendit  aux  étrangers  qui 
venaient  babiter  dans  les  villes  pour  en 
augmenter  la  populaiion,  et  on  les  excmpu 
ainsi  de  l'espèce  de  confiscation  qui  livrait 
au  roilliérliagedes  subains(  voy.  Aubàir)* 
Une  ordonnance  de  Louis  XI,  en  date  du 
90  août  1472,  accorda  le  droit  de  tester 
à  toQs  ceux  qui  viendraient  babiter  Tou- 
louse sur  la  prière  des  Toulousains  qui 
représentaient  que  leur  ville  avait  été 
dévastée  et  ne  pourrait  jamais  se  re]>eu< 
pler,  si  des  étrangers  ne  s'y  eiabliasaient 
(  Papiers  de  l'abbé  Le  Grand ,  relatifs  au 
règne  de  Louia  XI,  t.  XX,  dans  les  mann- 
écrits  de  la  BibLimp.). 

On  appelait  intmatent  nuncupatif  des 
dispositions  Ikites  de  vive  voix  en  pré- 
aence  de  témoins ,  et  d'après  lesquelles 
les  magistrais  et  exécuteurs  intamêf^ 
tairtt  prenaient  dea  mesures  pour  distri- 
buer lea  biena  selon  l'intention  du  testi^ 
teur.  Au  moyen  |ge,  on  entendit  encore 
par  tutommt  nuncitpatif  un  testament 
rédigé  par  écrit  sons  la  aictée  du  testa- 
teur et  diOérent  en  cela  du  teatammt  oto- 
graphe. 

Les  cûdictilM  ou  actes  annexés  posté- 
rieuremeot  aux  te$tamenU  étaient  rédigés 
à  peu  près  dauA  la  même  forme  ^ue  le 
tettament  lui-même.  Au  x*  siècle ,  il  était 
fort  ordinaire  de  se  donner,  par  un  ]6d^i- 
commtM ,  des  exécuteurs  testamentaires, 
qui  devaient  accomplir  le  fond  des  ioleo- 
UOBS  du  testateur,  mais  qui  souvent 
avaient  la  liberté  «du  choix  des  moyens. 

TEST1ÉRE.  —  Psrtie  de  l'armure  de 
moyen  âge  qui  couvrait  la  tète  du  cheval. 
Il  en  est  question  dans  les  Assises  de  Je- 
rtisalem  :  «  Le  cheval  doit  èire  couvert  de 
couverture  de  fer,  et  avoir  une  testHre , 
et  emmi  (au  milieu  de)  la  testière  une 
broche  de  fer  telle,  comme  celle  de  l'écu.  m 

TESTON.  —  Ancienne  monnaie  d'ar- 
oent  qui  fut  fabriquée  pour  la  première 
fuis  sous  le  règne  de  Louis  XII.  Klle  lirait» 
sou  nom  de  l'effigie  qui  représentait  la 
lète  du  roi.  Le  tsston  valait  dix  sous  tour- 
nois; il  y  avait  des  ilemt-livlone,  qui- 


valaient  cinq  aoos  toaraeis,.  On  •  eesié 
de  fabriquer  des  testons  en  nvuiae  seoi 
le  règne  de  Henri  III  ;  mais  cett*  snoo* 
naie  eut  encore  coora  quelqoe  temps ,  et 
en  la  tro.ave  mentionnée  (ntn«  plnsieurs 
poètes  du  XVII*  siècle.  Régnier  (sat.  IV, 
V.  S4  )  dit  : 

Oa  bien,  Uatant  la  f«mta,  !•  rmaU*  «t  la  poîiria^ 
i'aaraii  oa  b««tt  ttsic»  poar  juf  «r  i'vn»  urina. 

Et  Molière  dans  l'£|o«r^t  (acte  IU«  ac  v)  : 

▼«•«  Stat  4a  t*kam«v  da  ou  amia  è'èpéa. 
Qa*  t'aa  tfoava  toa]a«rt  plaa  prtimpx»  h  aif^aar 
Qtfk  tirar  «a  lajta» .  tTil  fUUIt  la  émumt. 

TÊTE  COUVERTE.  —  jQsqu'è  la  fin  do 
xv*s:èi>le,  il  était  d'usage  eu  Fiance  de 
rester  tête  couverte  devant  le  roi.  Lorsque 
le  souverain  adressait  la  parole  à  quelque 
Gotirtisan,  celui-ci  était  son  ckaperon.  Ce 
fut  sealement  à  ])artir  du  règne  de  Ghsr^ 
les  VIII  et  surtout  de  celui  oe  François  H 
que  prévalut  la  coutume  italienne  dé  se 
tenir  tète  nue  devant  le  roi. 

TÊTE  MISE  A  PRIX.  -  On  voit  souvetit 
daiis  rbistoire  de  Fran^^e  de»  li/M  miseê 
à  prix.  Ainai  le  parlement  de.Parie  mti 
à  prix  la  tile  de  Coligni,  du  vidan» 
de  Chartres  et  de  Montgonimery  au  eem« 
mencement  des  guerres  de  religion  (  dé 
Tbou,  livre  iv).  Pendant  les  troubles  d« 
la  France .  la  lète  de  Mazarin  fui  aasai 
mise  à  prix. 

TRUTATÈS.  —  Dieu  des  Ganlois  ,  re-, 
gardé  comme  l'inventeur  des  arts  et 
«somme  prébidant  au  commerce.  Les  Gau'- 
lois  faisaient  en  son  honneur  des  sa- 
critfcei»  de  victimes  humaines,  que  l'on 
enfermait  dans  de  grands  mannequins: 
d'osier  pour  les  livrer  aux  flammes. 

TH£.  —  L'usage  du  thé  fnt  introdnit  en 
France  dans  la  première  moitié  dn  XVI  i«siè^ 
Ole.  Il  était  ooBBU  dès  i696. 1.e  chancelier 
Séçuier  contribua  à  accréditer  le  thé.  On 
voit,  en  effet,  dans  lea  lettres  de  r;ut  Pa- 
tin, à  l'année  IMS,  qu'un  doctear  en  raé~ 
decioe,  vœlaat  faire  sa  cour  au  cha&ce^ 
lier,  sooUnt  une  thèse,  dont  la  oeoetuaion 
était  qoe  le  thé  contriboe  à  donner  de 
l'esprit  («nsnlt  eonfert),  Morissot,  ajout» 
Patio,  oontotf  faieOTiser  t impertinente 
moweearsti  dmêUde  et  tâcher  par  iàdeee 
donner  ifuelque  crédit.  Mais  cette  thèse 
fut  généralemeot  désapprouvée.  Neuf  ans 
après,  on  soutint  encore  devant  la  faculté 
une  thèse  sur  l'usage  du  thi  :  le  chaoce- 
Iter  y  assista  avec  plusiairs  personnages 
illustres.  Vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  on 
oonmença  à  mêler  du  lait  an  liM.  Mme  de 
Sévigné,  dans  une  lettre  de  leso,  parle 
de  cet  Qsage  comme  d'nne  invention  ré- 
Vde  USafalièTO.  ftepvtscMte 


«pot^â^  PiMngè  da  thé  «st  deteaa  en 
Fràticè  presque  aussi  commoo  que  celui 
do  café. 

.'  THÉATINS.  —  Congrégaiion  de  clercs 
réguliers  établie,  en  1524,  à  Ghieti  (an- 
trefois  Théate ,  d'où  est  venu  le  nom  de 
théatins).  Ils  fondèrent  un  couvent  en 
France  à  r époque  de  la  Ligue  (  i594)j 
mais  il  fut  bieniôt  détruit.  En  1644  ,Ma- 
sarin  appela  de  B0u?eau  les  théatins  en 
France ,  et  les  établit  t^ur  le  quai  Mal»* 
quaisb  II  leur  légua  par  son  testament 
cent  mille  écus  pour  bâtir  leur  église 
dont  la  première  pierre  fut  posée  le  B  no- 
veiribre  166 1.  Lés  théatins  ne  possédè- 
rent en  France  que  ce  couvent  qui  fut 
supprimé  en  1790. 

THEATRE.  -•  L'histoire  du  théâtre 
françaii ,  «'est  pas  du  sujet  de  ce  Die* 
tionnaire.  Il  ne  peut  être  ici  question  du 
théâtre  qu«  dans  ses  rapp<HÎa  avec  les 
institutions  de  la  France.  On-a  parlé  ail- 
.  leurs  des  cérémonies  religieuses  (  voy. 
RitES,  p.  f077j  et  des  fêtes  populaires 
(vof.  FÊTES,  p.  4 16)  que  Ton  peut  re- 
gsfder  comme  l'origine  de  notre  théâtre, 
on  célébrait  dans  les  églises ,  aux  princi- 
pales fêtes,  des  drames  pieux  pour  attirer 
•C  intéreeser  le  peuple.  Peu  à  peu  ces 
•éleoniféa- religieuses  dégénérèrent  en 
Mprésentatioifs  profanest.  li  se  fbrma, 
sous  le  règne  de  Charles  VI,  une  corpo- 
ration des  confrères  de  la  Patsion  (voy. 
COKPaiRES  DB  LA  Passioh).  Les  pièces 
qu'ils  représentaient  furent  désignées 
sous  le  nom  de  mystères. 

Mystères.  -^  Les  mystères  mettaient  en 
scène  des  personnages  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament,  ou  exposaient  aux 
yeux  quelque  événement  célèbre  de  la  vie 
des  saints.  A  une  époque  postérieure ,  le 
sujet  des  mystères  fut  quelquefois  tout 
pfofaae.  Souvent  ces  représentations 
dramatiques  avaient  lieu  en  plein  air  et 
duraient  plusieurs  jours  ;  en  1474,  le  m^s  • 
tère  de  Vineamaiiùn  et  de  la  Nativité  de 
N.  S.  J.  C.f  fut  représenté  pendant  les 
flûtes  de  Noôl  sur  la  place  du  Neuf-Marché 
4b  Houen;  en  iS36  «  le  mystère  des  actes 
des  Apôtres,  joué  à  Bourges  dans  l'ancien 
avipbitbé&ire  des  Arène»,  dura  quarante 
)<N}r8.  On  y  déployait  itn  appareil  somp» 
tueux  de  machines,  de  peintures,  de  U* 
piaaeries  et  de  décorations  de  toute  es- 
pèce. Les  intermèdes  étaient  souvent 
remplis  par  des  chants  d'église.  Les  psau- 
nMs  at  Im  proses  de  l'Eglise  étaient  les 
c^ras  de  ce  t^nps-là,  selon  l'expression 
pleine  de  justesse  du  père  Ménétrier  ; 
quelquefois  en  y  introduisait  des  danses 
et  des  scàoes  barlesques.  1^  théâtre  of- 
!>«»(  généralemeDt  trois  régions  prin- 
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clpeles  ;  le  paradis,  la  terre  et  l'eiiC^r,  et 
sur  la  terre  on  voyageait  sans  difficulté 
d'une  région  à  l'autre.  Le  paradis  était 
représenté  par  l'échafaud  le  plus  éleva  et 
avait  la  forme  d'un  trâne.  Dieu  le  père  y 
régnait  sur  une  chaise  d'or,  eniuurede  la 
Paix,  de  la  Miséricorde,  de  la  Justice,  de 
la  Vérité  et  des  neuf  chœurs  d'anges 
fanges  en  ordre  par  étages,  l/ènfer  cou- 
pait Ja  partie  inférieure  du  théâtre  et  avait 
fa  forme  d'une  grande  gueule  de  dragon 
qui  s'ouvrait  quand  les  diables  voulaient 
entrer  ou  sortir.  La  terre,  placée  entre  le 
Ciel  et  l'enfer,  se  divisait  en  un  grand 
nombre  de  compartiments  .dont  les  écri- 
teaux  indiquaient  la  destination  ;  les  uns 
représentaient  des  maisons,  d'autres  des 
villes  et  contrées.  Le  caractère  et  le  rôle  des 
différents  personnages  étaient  indiques 
par  des  symboles  grossiers  :  la  Foi  était 
représentée  avec  une  lanterne  et  dou^e 
fenêtres  figurant  douze  articles  de  foi  ; 
la  Contrition  avec  un  mortier  et  un  pilon 
à  deux  tètes;  la  Fortune,  avec  un  visage 
mi-partie ,  faisait  tourner  sur  une  roue 
les  personnages  de  RegnOf  Regnabo,  Re- 
ffnavi^  sine  regno  (je  règne,  je  régnerai, 
fai  régné,  je  suis  sans  royaume).  Les 
âmes  des  bienheureux  étaient  figurées 
avec  un  long  voile  blanc ,  et  celles  des 
damnés  avec  une  robe  rouge  et  noire. 

Il  est  inutile  de  remarquer  qu'il  n'y  a 
dans  ces  sortes  de  pièces  aucune  unité, 
pas  même  unité  d'action  ;  le  style  en  est 
trivial  et  la  composition  dénuée  de  toute 
espèce  d'art  ;  le  goiit  et  le  bon  sens  étaient 
également  choqués  par  ces  ^ssières 
représentations ,  et  lorsque  vint  la  re- 
naissance littéraire,  on  en  sentit  plus 
vivement  les  défauts.  D'ailleurs ,  à  cette 
époque,  les  protestants  commençaient 
à  se  montrer  redoutables ,  et  ces  pièces 
burlesques  leur  fournissaient  des  armes 
contre  le  catholicisme.  On  ne  doit  donc 
pas  s'étonner  si  les  mystères  furent  sup- 
primés par  arrêt  du  parlement  la  n  no- 
vembre 1548. 

Primitivement  les  confrères  de  ta  Pas- 
sion occupaient  l'hôpital  du  Saint-Ksprit; 
ils  le  quittèrent  vers  la  fin  du  règne  de 
Françpis  l«^  Us  achetèrent,  en  i$43,  une 
partie  du  terrain  de  l'ancien  hôtel  des  ducs 
de  Bourgogne  dans  la  rue  Mauconseil  et  y 
bâtirent  un  théâtre.  Le  privilège  qu'ils 
obtinrent  leur  interdisait  la  représenta- 
tion des  mystères  et  leur  enjoignait  de 
s'en  tenir  aux  sujets  profanes.  La  con- 
frérie de  la  Passion  ne  se  soutint  pas 
longtemps.  Elle  céda  son  privilège  aux 
Entanto  Sans-Souci ,  troupe  de  bateleurs , 
qui  allait  appeler  les  spectateurs  au  son 
du  tambour  jusqu'au  carrefour  Saint- 
Bsstacha.  Snfin ,  en  1429,  s'organisa  la 
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ta  A4âtr0  d«  Pbôtel  «e  B4Mf«(%iM.  U 

SnnMnt  Robert  Guério ,  dit  Uflenr,  qui 
sait  les  r6l«»  Bérieax  ;  Groe-GuiHainie^ 
le  farceur  par  excelleooe,  BiMues  6u' 
ditFléchelle;  Gautier  GargoilTe, qui i< 


le  farceur  par  excelleooe.  BiMues  Guéra , 
ditFiéchelle;GautierGargaille,quiioaait 
les  Tieillards  et  imlait  à  BMrreille  le 
cascon  Btmiface;  Heori  Ugrand,  dit  Bel- 
levUle  on  Turlupiii:  Deelanriers,ditBrtta- 
cambilie.  Pierre  leMeeeier,  dit  Bellerose, 
était  directeur  de  U  troupe.  On  ne  payait 
que  dix  sous  aux  faleiies  et  dnq  sons  an 
parterre. 

Bu  I6S9,  une  nouvelle  tronpe,  cette  de 
Poquelin,  qui  avait  pris  le  nom  de  Mo- 
lière, vint  s'établir  à  Paris  et  Joua  des  co- 
médiea  et  des  tragédies  k  Ttoôiel  de  Bonr* 
gogoe  et  ensuite  au  Palais- Royal.  Ces 
comédiens  reçurent  plus  tard  le  nom  de 
comsdifiu  ordmairêê  da  roi.  On  remar' 
qnaitdans  cette  troupe  Floridor,  Baron 
père,  Béjart  et  Mlle  fiéjart  qui  devint 
lenune  de  Molière,  Brécourt  et  sa  femme. 
Les  priocipales  pièces  de  Corneille  et 
presque  toutes  les  trsgédies  de  Racine 
furent  représentées  à  l'hôtel  de  Bour- 
gogne. La  Cbsmpmeslé  était  attachée  à  ce 

La  première  représentation  gratis  fut 
donnée  à  Tbôtel  de  Bourgogne,  en  i860, 
à  l'occasion  de  la  paix  des  Pyrénéett.  On 
joua  Stilicont  pièce  nouvelle  de  Thomas 
Corneille.  Luret,  dans  U  Ifuts  historique 
du  31  janvier  i660,  rendait  compte  de 
cette  représentation  : 

Fl«ridoff  «e  Ml  MinpafiiMU. 

8«M  étM  mTiiét  ni  Mmops 

0««  p«r  U  Writabl*  Joie 

Qu»  d«nt  Ir  oœar  U  paix  «nvoU, 

Pm»  r^oni»  grands  ••  pciiU, 

J«a41  ré«itâr«Bt  fr*«h 

Cb*  d«  l«ar«  piéect  bovtoIIm 

Dm  plw  gravM  •t  d«t  plM  ImUm, 

Qa'ilft  Srant  tulvr*  d'an  ballM 

Ctei,  diTWtiaswt  «i  foUat. 

L'hôtel  de  Bourgogne  fut  abandonné  en 
16S0  par  la  troupe  française  et  occupé 
par  des  comédiens  italiens.  On  continua, 
malgré  quelques  interrupUonii,  d'y  jouer 
Topera,  la  comédie,  le  drame  et  le  vaude- 
ville jusqu'à  l'époque  de  sa  destruction  en 
1713.  U  a  été  remplacé  par  U  halle  aux 
cuirs. 

En  1680,  les  deux  troupes  de  Thètel  de 
Bourgogne  et  de  Molière,  réunies  sous  le 
nom  de  comédiens  ordinaires  du  roi, 
donnèrent  pendant  quelque  temps  leurs 
représeutations  au  théâtre  Guéoégaud, 
rue  Hazarine.  Mais,  lorsque  MM.  de  Sor- 
bonne  vinrent  prendre  pOHsession  du  pa- 
Uis  des  Quatre-Mations  (aujourd'hui  Tin- 
stitut),  ils  ne  xonseutirent  à  s'y  établir 
qu*à  U  condition  qn'on  éloignerait  te 
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ihéâirt  dont  te  voisinage  leur  parai'ssîll 
trop  broyant.  Les  comédiens  forent  obt^ 
ces  de  vidçr  les  lieux  sur  un  ordre  qui 
Mur  fiit  siguiflé  par  le  lieutenant  de  por 
lice  le  so  juin  1687.  Après  avoir  erre 
quelque  temps  sans  pouvoir  trouver  un 
asile,  ils  obtinrent  la  permission  de  e'éta* 
blir  me  iêâ  Fostû-Saint-Gêrmain^dn^ 
Prêt  (aojourd'hui  rue  de  l'Ancienne-Co- 
■wdle)  et  y  construisirent  un  tUHtrê.  il 
prit  le  titre  de  théàtn  dt  la  emnéàiw 
françaùs,  et  «'ouvrit  le  18  avril  168»  par 
la  représentation  de  la  Phiére  de  Ita4sine. 
Les  comédiens  ordinaires  du  roi  Foecu* 
pèrent  jusqu'en  1770;  comnia  alors  ce 
lÀedIfs  menaçait  mine,  ils  furent  «bligés 
de  l'ahandunner  pour  aller  occoper  te 
théâtre  des  Tuileries.  Ko  vertu  d'un  arrêt 
du  conseil  du  roi,  en  date  du  i«'  mar» 
1600,  les  comédiens  furent  obligés  de 
donner  le  sixième  de  leur  recette  aux 
pauvres  de  l'hôpital  général.  A  partir  do 
cette  époque,  le  prix  des  places  fut  fixé  de 
la  manière  suivante  :  aux  premières  loges 
trois  livres  douze  sous,  aux  secondes 
trente-six  sous  et  dix-huit  sous  au  par* 
terre.  Antérieurement  le  prix  des  gale- 
ries était  de  dix  sous  et  celui  du  parterre 
de  douze. 

Moralités»  —  Outre  les  mystèreë ,  te 
moyen  âge  eut  des  représentations  dra- 
matiques dési^'ices  sous  lo  nom  de  tN<o> 
ralites  et  de  soties.  Les  premières  étaient 
des  pièces  allégoriques,  oU  le  poète  se 
proposait  le  développement  d'une  pensée 
philosophique.  Bonne-Fin^  Malle-Fin^ 
Bien- Avisée  MaUAvisé ,  Jeûne,  Orai 
ton,  etc.,  figuraientau  nombre  des  pers^in* 
nages  allégoriques  des  moralité*.  Quel* 
ques-unes  des  paraboles  de  l'Ancien  et  du 
Mouvchu  Tcstameni,  par  exemple  le  Mau- 
vais richcy  l'Enfan<  prodigue,  fournirent  ■ 
aussi  des  sujets  de  moralités.  Les  En- 
fan  ts-San  s -Sou  ci  et  les  cKrcs  de.  la  Baso- 
che reprëseniaient  ces  pièces  aussi  bien 
que  les  farces  appelées  soties. 

Soties.  —  Les  soties  étaient  ordinai- 
rement des  pièces  satiriques  oui  »'aita- 
quaient  aux  vices  ou  aux  ridicules  de 
l'espèce  humaine.  Une  des  soties  le» 
plus  ingénieuses,  est,  selon  Marotontel^ 
celle  où  le  VteutD  Monde  endormi  est  ex- 
posé à  toutes  les  espiègleries  à'abut  qui 
délivre  sot  dissolu  habillé  en  homme  d'é- 
glise, sot  glorieux  babillé  en  gendarme, 
sot  trompeur  babillé  en  marchand,  sot 
ignorant,  etc.  Celle  troupe  burlesque  en- 
toure le  Vieux  Monde,  et,  après ^  l'avoir, 
tondu,  le  trouve  si  laid  qu'elle  veut  avec 
Abus  en  fabriquer  un  nouveau.  La  gau- 
cherie et  l'inexpérience  de  cette  troupe 
de  sotê  font  crouler  tout  l'échafaudage.  Le 
Vi9uœ  Mondt  se  réveille,  et,  après  avoir 
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BumUfé,  reprend  son  train  comme  de-  nos  jonranoos  représentait  le  lièclediTr- 
fttfl.  Le9«olies  renfermaient  souvent  des  gande  et  d'Armide.  » 
allusions  satiriques  aux  événements  con«  le  goût  de  l'opéra  se  répandit  promp- 
temporains.  François  I"  interdit  ces  al-  tement,  et  bient6t  l'abbé  Perrin  entreprit 
lusions  dès  1S16.  On  punit  ceux  qui  se  les  de  composer  des  opéras  français;  Cam-. 
permettaient  d'emprisonnemeni,  et,  vera  bert  en  fit  la  musique.  Il  lli  représenter 
la  lin  de  son  règne  (i 540), François  !•'  les  l'op^a  à*Àrian$  dans  la  grande  salle  de 
menaça  de  la  Aarf.  Les  soties  ne  survé-  FhôteideNevers,  ob  était  la  biblioibèque 
curent  pas  longtemps  à  ces  ordonnances;  du  cardinal  Mazarin  (l'hôtel  des  Mon- 
elles  se  confondirent  peu  à  peu  avec  les  naies  a  été  bâti  sur  remplacement  de 
forces  des  Jours  gras  et  disparurent  en-  l'hôtel  deNevers).  Vers  le  même  temps, 
fièrement  du  théâtre.  la  Toison  d*or  de  Corneille  ,  pièce  à  ma- 

Imitation  du  théâtre  antique.  —  Parmi  chines,  fut  Jouée  au  cb&teau  de  Neubourg 
les  causes  qui  transformèrent  \etiUàtr»  (Bure).  Enfin,  l'abbé  Perrin  obtint  par 
au  milieu  du  xvi«  siècle,  il  faut  tenir  lettres  patentes,  enregistrées  le  28  Juin 
compte  de  l'imitation  des  littératures  i«67t  rautorisation  d'établir  pour  douze 
grecque  et  romaine  que  Ton  appelle  re*  ana  à  Paria  et  dans  d'autres  villes  de 
naissance.  Sous  François  i*'  et  Henn  II  France  dea  académies  de  musique  pour 
on  traduisit  ou  on  imita  un  grand  nombre  ohanter  des  pièces  de  théâtre.  Les  lettres 
de  pièces  des  poètes  tragiques  et  comi*<   patentes  déclaraient  qoe  les  gentilshom- 

aues  grecs  et  latins.  Jodelle  et  Garnier  se  mes  et  nobles  demoiselles  pourraient  y 
rentun  nom  nar  cette  imitation  de  Tan-  ftn^arer  sans  déroger.  En  i67i,  Topera  de 
tiquité  et  de  la  littérature  italienne.  Haidy  Pomone,  dont  les  paroles  étaient  do  Tabbé 
y  ajouta  le  théâtre  espagnol;  et,  enfin,  an  Perrin  et  la  musique  de  Cambert,  obtint 
XVII*  siècle,  le  théâtre  français,  à  l'épo-  un  immense  succès, 
que  de  Corneille  et  de  Racine,  devint  à  Cependant  l'op«ra  français  ne  fut  réel- 
son  tour  un  modèle  pour  les  nations  lement  fondé  que  lorsque  Quinault  et 
étrangères.  L'histoire  du  théâtre  français  Lalli  eurent  réuni  leurs  talents.  Ils  firent 
depuis  cette  époque  appartient  à  l'histoire  représenter,  en  1672,  un  opéra  Intitulé 
générale  de  la  liitéruiure  et  ne  doit  pas  les  Fêtes  de  Bacchus  et  de  V Amour ^  oh 
entrer  dans  ce  Dictionnaire.  plusieurs  seigneurs  <le  la  cour  figurèrent 

Opéra.  —  L'opéra  fut  introduit  en  encore  dans  les  ballets.  Avant  168 1,  on  ne 
France  par  le  cardinal  Mazarin  vers  vit  point  de  danseuses  sur  la  scène.  Elles 
1644.  Ce  spectacle,  mêlé  de  danse,  de  parurent  pour  la  première  fois  dans  l'o- 
mosiqne,  de  scènes  dramatiques,  de  jeu  péra  intitulé  le  Triomphe  de  VAmour. 
de  machines,  produisit  un  grand  effet.  Lulli  ne  cessa  jusqu'à  sa  mort  de  perfec- 
Dès  1647,  la  représentation  de  Vopéra  tionner  l'opéra,  et  son  dernier  ouvrage  , 
d*Orphée  eut  beaucoup  de  succès.  L'opéra  Armide^  fut  son  chef-d'œuvre, 
était  souvent  dcsiuné  à  celte  époque  sous  Au  xviii*  siècle ,  VOpéra  prit  un  nouvel 
le  nom  de  comédie  à  machines.  Mme  de  essor,  et  reçut  en  1749  le  titre  d'Académie 
Moiteville  parle  dans  ses  MémoireSt  à    royale  de  mfisique,  Yestris,  le  ^yp^  des 

Tannée  i647    ^ ''  *■"""' ''^ .— .-.v..>  ......  ^ 

présentait 


17,  du  spectacle  Téerique  que    danseurs,  contribua  à  l'éclat  de  ces  spec- 
la  salle  de  l'Opéra  :  «  Le  lundi    tacles.  Rameau,  Clûck  et  d'autres  maîtres 


célèbres,  firent  oublier  Lulli.  Voltaire  cé- 
lébra dans  <«Jfondam ce  spectacle, 

«  Où  l«a  beatiz-urts,  la  dMU«t  lainiisiq««. 
L'art  d«  trompar  \*s  yni.  par  1m  «oalaui*, 
L'art  phit  haurMiz  de  séduira  Ut  ea»an, 
D«  Mut  plaisirs  font  un  plaiitir  nniqna.  » 

lies  mémoires  du  xviii»  siècle,  et  entre 
autres  le  Journal  de  l'avocat  Barbier^ 


il  y  eut  bal  qui  se  donna  sur  le  théâtre 
dans  une  salle  faite  à  machines,  qui  se 
plaçait  en  ce  lieu  en  un  moment,  ce  qui 
parut  la  plus  belle  chose  qui  se  pût  voir. 
Elle  était  dnrée  et  faite  par  grands  cadres 
avec  des  tablesux  qui,  peints  en  peispcc 
tive,  étaient  on  agréable  objet  à  ceux  qui 
occupaient  l'amphithéâtre.  Cette  salleétait 

aussi  toute  meublée  de  sièges  et  de  car- -^ 

reaux  qui  se  trijuvaient  placés  dans  des  prouvent  qu'à  cette  époque  VOpéra  avait 
niches  qui  étaient  tout  autour,  sans  que  une  immense  réputauou  et  était  en  même 
la  main  des  hommes  parût  y  avoir  quel-  temps  un  foyer  d'intrigues  et  de  corrup- 
que  part.  Au  bout  d'en  haut  se  trouvait  un  tion.  Barbier,  dont  la  morale  est  cepen- 
trône  élevé  de  quatre  ou  cinq  degrés,  four-  dant  assez  peu  sévère,  ajoute  (t.  I, 
nia  de  carreaux,  de  chaises  à  bras  et  d'un  p.  351-352  )  après  avoir  retracé  une  des 
dais  au-dessus,  de  toile  d'or  et  d'argent,  orgies  de  l'OpiFra  :  «  La  nécessité  du  plai- 
avec  de  la  crépine  digne  d'un  tel  amcu-  sir  public  rend  tous  ces  gens-là  des  per- 
blement.  Quatre  grands  chandeliers  de  sonnages  importants  dans  l'Etat,  et  leur 
cristal  éclairaient  cette  salle  qui  paraissait  procure  une  espèce  d'impunité  « 
un  Téritabla  enchantement,  et  qù  daaa      Le  mtoeimeur  nooa  apprend  qu'a  était 
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«lort  d'iiM|B  de  tendre  à  l*Optra  de» 
liqueurs  fraîches  et  deit  traflW».  A  l'occa- 
sioa  d*«M  HMledie  épidémioue  qut  sévit 
à  Pari»  en  tttrier  iitt ,  H  dit  (  Journal , 
1. 11,  p.  S  )  ;  «•  Qa*à  i'Opin ,  en  liée  d'of- 
frir oes  liqueurs  frakoet  et  des  truAps , 
GoiniiM  à  l'ordinaire,  le  limonadier  oflrit 
et  veodit  de  la  paie  de  guimaeve.  » 

Ce  fut  encore  au  svni*  siècle  que  s^a- 
blii  TusaM  des  baU  dé  l'Opéra.  Le  pre- 
mier eutueu  sons  la  Hégenoe,  lel  Jaatier 
I7ia. 

La  llétultttion  fut  «oe  époque  de  dêea- 
dence  pour  VOpéra;  il  s'en  releva  sooe  le 
Consulat  «tt  UKropire.  Après  avoir  purté 
les  noms  de  TkéAtrê  naiionai  4$  l'Opéra 
et  rie  fA«dtr«  dt  /a  République  et  du 
ArU,  il  devint  VAcadimie  impériale  de 
muêiquê  eo  i804,  et  se  signala  par  la  re- 
préceoutioD  de  la  VeataU  eo  IMY  et  de 
Femand  Cortex  en  iMB.  Depuis  cetie 
époque  jusqu'à  nos  j(»urs,  l'Opéra  est 
resie  un  grand  éiablis^ement  naiiOMl  et 
n'a  cessé  de  représenter  des  œuvres  émi- 
nentes,  telles  que  IfofM.  GuUlawne 
Tûll,  Robert  U  Diable^  la  Huguenote,  la 
Jiiiee,  le  Prophète,  etc. 

Opéra  '  comique.  —  Drame  da  genre 
mixte^qui  lient  à  laconoédie  par  l'intrigue 
et  à  l'opéra  par  le  chant  dont  il  est  mêlé. 
Le  premier  (iriviiége  pour  tenir  un  opéra' 
comique.  Tut  accordé,  eu  1617,  à  Honoré, 
matire  chandelier  de  Paris,  qui,  pendant 
plusieurs  années  avait  été  cbar^  de  Té- 
claii-a^e  d'un  ihéâire.  Supprime  en  174S, 
rétabli  eu  1752 ,  l'Opera-comt^ue  fut 
réuni  en  1762  à  la  Coinédie  iialieuiie  Ce 
théAtre  était  encore  en  i780  dans  la  rue 
Mauconfeil,  à  l'ancien  bôiel  de  Bourgogne 
qui  tombait  en  ruine.  On  le  transféra  en 
1783  dans  le  théâtre  qu'on  appela  Corné' 
die  italienne  ;  il  élait  situ*!:  sur  le  boule- 
vsrd  qui  en  a  reçu  le  nom  de  boulevard 
dee  Italiene.  Ce  théâtre  fut  aussi  appelé 
salle  FaMrtf  en  l'honneur  de  l'auteur  de 
Ninette  à  la  cour,  de  la  Chercheuse  d^ee- 
prit,  des  Troie  sultanes,  etc.  W Opéra- 
comique  fut  obligé  de  quitter  ce  théâtre 
en  1797;  après  avoir  été  transféré  dans 
plusieurs  salles,  il  est  revenu  à  la  salle 
Favart,  qui  fut  brûlée  en  1838  et  qui, 
reconstruite  en  1839,  sert  encore  aujour- 
d'hui atix  représentations  de  {'Opéra-co- 
mique. 

Adminietration  dee  théâtres.  —  Sous 
Tancienne  monarchie,  le  théâtre  était 
considéré  comme  faisant  partie  des  nu^enue 
ou  des  menus  pluisirs  de  la  maison  du 
roi;  il  était  soumis  à  U  surveillance  du 
premier  gentilhomme  dé  la  chambre.  De- 
puia  la  révolution  la  police  des  théâtres 
a  été  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sauf  pour  les  théd- 


frti  sobveatloiioèi  4e  Paria,  qui  eost  raA> 
tachés  au  minisièrt  de  la  aûaoQ  de  l'amr 
pereur. 

On  peut  consulter  a»r  l'histoire  d«  * 
thééUre  français,  o«tre  les  histoires  go» 
nérales  de  la  littérautre  frvifaiae  (  f oj. 
p.  M8-9M)«  r/tuloir0o«fMraJedttl/iedlre 
françaie  par  les  frères  Parfaict,  Paris, 
174S-1749, 1 S  voL  in-itt;  cet  ouvrage  t'Aiw  ^ 
rète  eo  i73i  ;  la  BtbUoihèque  du  théâtre 
françaie  de  La  Vallière;  Saûite-Beuvc, 
Histoire  du  théâtre  (ratèçais  om  xn«  sii* 
c/a,  dans  l'ouvrage  inlitulé  TmbUau  hèe- 
torique  et  critique  de  la  poéeie  (rançaiet 
et  du  théâtre  françaie  au  xvi«  esicle» 

L'histoire  de  l'Opsra  a  été  retracée  datos 
les  ouvrages  suivaou  :  des  R^tréêenta- 
tione  en  musique  ancicnitas  ei  modernet, 
par  Cl  Fr.  Meuestrier,  Paria,  i«8l,  ift  iS; 
Mé/texions  sur  les  opéra,  par  Saint-fivre^  < 
mont,  Londres,  1725,  in- 12;  la  Préface 
du  théâtre  lyrique*  par  Le  Brwi,  Paris, 
1 713,  in- 12 ;  Essai  sur  l'union  de  la  we- 
sique  et  de  la  poésie,  par  Chastellux, 
Paris,  176S  ,  in-i2;  Histoire  du  théâtre  , 
de  l  Opéra  ^  par  Bernard  de  Noin ville, 
Paris,  1753,  2  vol.  in-8;  une  nouvelle 
édition  parut  soua  le  titre  d^Hietoire  de 
l'Académie  royale  de  musique  de  Pra/nçe^ 
Paris,  1757|  2  vol.  in-8. 

THEOLOGAL.  —  Prêtre  chargé  de  V^n- 
seignement  des  vérités  religieuses,  l/in- 
stittttion  du  théologal  remonte  au  concile 
de  Saint-Jean  de  Latren  tenu  en  i2t5.Ce 
concile  ordonna  <^oe  chaque  égliite  eût  on 
théologien  charge  d'enseigner  l'Ecriture 
sainte  et  particulièreroeni  ce  qui  reicarde 
le  gouvernement  des  Ames.  Le  concile  de 
BAte  (  1 43 1  )  étendit  l'insti iniioD  du  théolo- 
gal à  toutes  les  csthédrales ,  et  ce  décret 
passa  dans  la  pragmatique  et  dans  le  con-  ^ 
cordât  de  ISIO-  1>e  concile  de  Trente  con-  I 
Arma  cette  institution,  et.  en  Pranoe,  les 
ordonnances  d'Orléans  (il8t )  et  de  BltHs 
(  1&79)  prescriTirent  au  lAeolooaf  de  pré-  ' 
cher  les  diroenehes  et  les  fêtes  aoten- 
nelles  et  de  faire  trois  fois  la  eemaine 
une  leçon  publique  sur  l'Écriture  sainte: 
11  y  eut  des  peines  portées  contre  te  théo- 
logal ,  s'il  ne  faiaait  pas  ses  leçons ,  et 
contre  les  chanoines,  s'ils  nianquaient 
.  d'y  assister.  «  Mais ,  dit  Fleury  (  InetU. 
au  droit  ecclés.,  ch.  xix),  tons  ces  règle- 
ments ont  eu  peu  d'exécution,  et  la  foiM;' 
tion  effective  du  théologal  est  rédnile  A 
quelques  sermons,  que  souteoi  il  fAil 
faire  par  un  autre.  » 

THËOLOGIB.  —  Science  qui  traite  de 
Dieu,  de  ses  attribut  s ,  delà  proTîdeace 
ou  du  KOUTernement  du  monde  par  le» 
luis  divines,  et  des  devoirs  que  Dieu  im- 
pose aux  hommes.  La  théologie  occupait 
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le  premier  rang  dans  les  écok»  dn  moyen 
âgé:  Upvineipftt«<éeele  éethéohgie  d^rii 
raneienne  université-,  était  la  Sorbonnê 
(voy.  ce  mot).  La  théologie  est  aujourd'hui 
enseignée  dans  :ies  crands  séminaires 
(  Toy.  SftMWAiRR)  et  dans  les  facultés  de 
théohgU  ln8ti4ttéeB  en  tsoB.  11  derait  y  en 
avoir  une  dans  chaque  église  métropoli- 
taine ;  mais  il  n'en  a  été  établi  que  cinq , 
à  Paris ,  Lyon .  Rouen  ,  Aix  et  Toulouse . 
StrBStMurg  a  une  facnlté  de  théologie  lu- 
thériêfme ,  et  Montauban  nde  faculté  de 
ihéùioffië^  eahinistè. 

On  distingue  la  théologie  naturelle  ou 
ihéofdicée^  ei  la  théologie  révélée  qui  se  di- 
vise elle-même  en  théologie  dogmatique 
et  théologie  morale,  Bergier  a  publié  u.n 
Dictionnaire  théoloqique(ii99);  on  doit 
n  D.  Bonaventure  d*  Argon  ne,  une  His- 
ioire  de  la  théologie  qui  s'étend  Jusqu'à 
saint  Bernard. 

THÈOPHILANTHnOPES.  —  Cemot,  qui 
aigtiiHe  amie  de  Dieu  et  des  hommes,  né> 
sigfie  une  secte  religieuse  et  philosophi- 
qiie  oui  a  existé  en  France  de  i796à  isoi. 
Les  iheophilanthropes  se  réunissaient  pé- 
riodiquement pour  rendre  un  culte  à  Dieu 
et  faire  des  exhortations  morales.  Us  tin- 
rent leur  première  assemblée  publique  le 
15  janvier  1799-  Les  ministres  de  ce  nou- 
veau eolte  portaient  une  longue  tunique 
blan^Uie  serrée  h  la  taille  au  moyen  d'une 
ceinture  tricolore.  Ou  lisait  parmi  les  de- 
vises qui  ornaient  leur  temple  :  «  Adores 
Dieu,  chérissez  vos  semblables,  rendez* 
vous  utiles  à  la  patrie.  »  Les  théophUan- 
thropes  forent  protégés  par  le  Directoire, 
et,  entre  autress  par  Urevellière-Iieptfauz, 
un  des  divecteurs;  mais,  sous  le  consulat, 
il  leur  fut  interdit  de  se  réunir  dans  un 
édifice  national.  Cette  secte,  qui  n'avait 
eu  pour  caractère  qu'un  vague  déisme, 
disparut  alors  complètement.  On  trou> 
vers  une  histoire  détaillée  des  théophi- 
ianthropee  dans  Fouvrage  de  l'abbé  Gré' 
goire,  intitulé  :  Histoire  générale  des 
sectes  religieuses. 

TH£B£S1ENNES.  -  Religieuses  de 
sainte  Thérèse;  on  les  désigne  ordinai- 
rement sous  le  nom  de  carmélites.  Elles 
vinrent  s'établir  k  Paris,  en  I604,  au  fau- 
bourg Saint-Michel  (de  Thou,liv.  CXXXII). 

THERIAQUE.  ^  On  appelait  thériojjue 
un  remède  compliqué  (|ue  composaient 
les  pharmaciens  de  Paris  et  de  Montpel- 
.  lier.  Tous  les  deux  ou  trois  ans ,  à  Paris , 
on  composait  la  thériaque  d'Andromaque, 
an  jardin  des  apothicaires,  rue  de  l'Arba- 
lète ,  où  l'on  exposait  pendant  plusieurs 
jours  les  drogues  qui  devaient  entrer  dans 
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ce  remèd^^  La  même  coutume  se  prati» 
qufflrtàHonipellier. 

THERMES.  ^  Les  thmmes  étaient  des 
bains  publics  fondés  par  les  Romains.  Ces 
établissements  comprenaient  souvent  des 
jardins,  des  portiques  et  même  des  par- 
lais. Tels  furent  les  célèbres  thermes  de 
Julien  sur  la  rive  gauche  de  la  Seinl^, 
dont  on  vqit  encore  les  ruines  dans  la  rue 
de  la  Harpe.  Le  palais,  dont  les  thermes 
faisaient  partie,  couvrait  un  vaste  espace. 
Les  éditices  et  les  cours  de  ce  palais  oc- 
cupaient tout  le  terrain  compris  entre  les 
rues  Saint-Jacques,  de  la  Harpe ,  du  Foin 
et  la  place  de  la  Sorbonnê.  Le  parc  et  les 
jardins  s'étendaient  d'un  côte  jusqu'au 
mont  Caticius  (aujourd'hui  montagne 
Sainte-Geneviève)  et  de  l'autre  jusq^an 
temple  d'isis ,  sur  l'emplacement  duquel 
a  été  bâtie  l'abbaye  de  Saint- Vincent  qui 
prit  plus  tard  le  nom  de  Saint-Germain 
des  Prés.  On  place,  vers  35« après  J.  C, 
la  construction  du  palais  des  Thermes 
par  Julien.  H  fut  habité  par  plusieurs  rois 
de  la  première  race,  et,  entre  autres,  par 
Childebertl"-.  Philippe  Auguste  donna,  en 
1218,  le  palais  des  Thermes  avec  le  pres- 
soir qui  en  dépendait  à  Henri,  son  cham- 
bellan ,  pour  douze  deniers  parisis  de 
cens  ou  rente  annuelle.  Dans  la  snite,  le 
palais  des  Thermes  fut  vendu  à  diverses 
personnes,  et,  entre  autres,  aux  abbés 
de  Cluny,  qui  bfttirent  sur  une  partie  de 
l'emplacement  l'hôtel  de  Cluny,  ot  l'on  a 
réuni  de  nos  jours  un  musée  du  moyen  âge. 

THERMIDOR.-  Nom  donné  an  onzième 
mois  du  calendrier  de  la  république  fran- 
çaise: il  vient  du  çrec  Ocpiiô;  (chaud). 
Ce  mois  correspondait,  en  effet,  au  temps 
le  plus  chaud  de  l'année  ;  il  commençait 
le  19  juillet  et  finissait  le  17  août. 

Thermidor  brûle  et  dMSMhe  1»  %mtt%. 

THÈSES.  —  Épreuves  que  l'on  soutient 
à  la  fin  des  études.  Les  thèses  avaient 
un  grand  éclat  dans  l'ancienne  univer- 
sité. 11  y  avait  plusieurs  espèces  de  tAé- 
ses  :  les  sabhatines  se  soutenaient  tous 
les  samedis  et  en  liraient  leur  nom.  Deux 
élèves  de  logique  argumentaient  sur  des 
propositions  de  philosophie  tirées  du 
cours.  La  délerminance  avait  lieu  à  la 
fin  de  la  logique  et  consistait  à  discuter 
un  point  déterminé  de  doctrine.  La  tenta- 
tive se  soutenait  à  la  fin  du  cours  de 
théologie;  il  y  avait  un  président  qui  diri- 
geait la  discussion ,  et  tous  les  docteurs 
pouvaient  argumenter  contre  le  candidat. 
La  cérémonie  se  terminait  par  un  dis- 
cours nommé  pararvgmphe  (  voy.  ce  mot). 
A  la  suite  de  la  tentative ,  le  candidat  «[ni 
avait  réussi  obtenait  le  titre  de  bachehir 
en  théologie» 
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Ls  torftjnig—  éMit  mmI  km  êhèm 
de  théologie ,  mais  beaocoep  ptai  eolen- 
oelle  :  elle  dureit  de  six  henree  da  huoid 
à  ^U  heures  du  soir  ;  elle  n*etait  itfter- 
rompue  MU*k  midi  par  un  léger  repas.  la 
Uièit.  ornée  d'une  gravure,  et  souvent 
dédîM^  à  un  personnage  célèbre,  indiquait 
une  série  de  questions  sur  lesquelles  do- 
rait rouler  la  discussion  ;  tous  tes  doo- 
teors  pouvaient  attaquer  le  candidat  sur 
les  points  de  doctrine  qu'il  s'engageait  à 
défendre.  C'était  un  véritable  tournoi  sco- 
lastique.  Les  sorbonique*  se  soutenaient 
tous  les  vendredis ,  entre  la  Saint-Pierre 
et  TAvent,  dans  la  grande  salle  de  la  Sor> 
bonne.  Les  cordeliers  avaient  la  première 
«orbont'Ttie,  parce  que,  disait-on  ,  c'é- 
tait leur  ordre  qui  en  avait  établi  Tusage 
en  13 15.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ces 
thèêes  se  discuuient  en  langue  latine, 
langue  de  TUniversité,  d3  la  ihéolo^e,  du 
droit  et  de  la  médecine.  Quelqueioia  la 
soutenance  avait  lieu  le  soir,  et  alors  les 
thèie*  prenaient  le  nom  de  vespéries  ou 
tespries.  Enfin,  lorsqu'un  docteur  voulait 
entrer  dans  le  corps  enseignant,  il  devait 
prouver,  par  une  nouvelle  soutenance, 
qu'il  avaU  conservé  l'habitude  des  dis- 
cussions et  la  science  scolasiiiiue.  Il 
soutenait  de  nouveau,  ou,  comme  on  di- 
sait alors,  reprenait  ses  thèses^  et  cette 
dernière  épreuve  en  tirait  le  nom  de  re- 
*umpt«  (reprise).  On  exigeait  un  inter- 
valle d'au  moins  six  mois  entre  la  sof" 
tonique  et  la  résumpte. 

Importance  des  thèses  an  xvii*  siècle. 
—On  trouve  dans  les  écrivains  du  xvn*  siè- 
cle la  preuve  de  l'importance  que  Ton  at- 
tachait alors  aux  thèses  :  «  Comme  ordi- 
nairement, dit  le  père  Quesnel  dans  son 
Histoire  dé  M.  Arnauld  ,  il  ^e  trouve  un 
fort  grand  nombre  de  bacheliers  dans 
la  licence ,  le  travail  y  est  grand ,  et  Ton 
est  toujours  en  haleine,  soit  pour  atta- 
quer, Hoit  pour  défendre.  Tout  s*y  fait 
avec  vigueur  et  avec  éclat  ;  tout  y  est 
animé  par  la  présence  des  docteurs  qui 
y  président  et  y  assistent,  par  le  con^ 
cours  des  premières  personnes  de  TÉ- 
glise  et  de  l'Ëtat,  et  des  savants  de  toutes 
conditions.  L'on  peut  dire,  en    effet, 

au'une  licence  en  théologie  de  ?aris  est , 
ans  le  senre  des  exercices  de  littéra- 
ture«  un  des  plus  beaux  spectacles  qui  se 
trouvent  dans  le  monde.  »  Le  Journal 
inédit  d'Olivier  d'Ormesson  fait  assister 
à  plusieurs  de  ces  soutenances  de  thèses. 
Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  «  Le  fils 
de  M.  Colbert,  dit-il.  soutint  des  IMsm 
en  philosophie ,  dédiées  au  roi,  dont  le 
dessin  était  ma^gnifique,  fait  par  M.  Le- 
brun. Il  m'avait  apporté  des  thèses ,  et 
j'y  fus  de  bonne  heure.  Toute  la  cour 
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y  était  e»  il  grtnde  foule  que  l'on  ne 
pouvait  se  reionrner  dans  la  place. -Les 
cardinanx  de  Rets  et  de  Vendème,  l^r- 
cheTèqae  de  Paris,  et  ions  les  praais 
étaient  assis  dessous  la  chaire;  M.  le 
chancelier,  le  premier  président  et  aa- 
trea  présidents  tenaient  les  bonnes  pla- 
ces. Lea  duca ,  maréchaux  de  France  et 
grands  seigneurs  étaient  au  milieu,  sans 
ordre.  Jamais  il  ne  put  y  avoir  uneplos 
grande  assemblée  de  persan  nés  de  tontes 
conditions.  M«  l'abbé  Le  Tellier  (Charles- 
Maurice  LeTellier,  frère  de  LoQvois,M 
plus  tard  archevêque  de  Reims)  y  disputa, 
et,  s'étant  engagé  dans  la  question  de  la 
grâce,  le  répondant  lui  nia  une  majeure: 
A  quoi  il  ne  s'attendait  paa,  et,'8urpris','M 
dit  :  Nemo  unquam  hoe  negavit  (jatnms 
periorme  n'a  nié  cela)  ;  et  le  père  Chêne* 
▼el,  régent,  répliqua  arec  chaleur  :  Omnes 
qut  recte  senttunt  hoc  negarU  {tout  cm% 

Îui  ont  des  idées  justes  le  nient).  M.  l'abbé 
e  Tellier  répliqua  comme  se  sentant 
offensé  ;  mais  je  n'entendis  pas  ce  qu'il 
dit.  Il  y  eut  contestation  entre  M.  de  Gue- 
madeuc,  agent  du  clergé,  et  M.  l'abbé  de 
Chavigny,  à  qui  disputerait.  Le  premier 
Temporui.  Le  duc  d'Albret,  neveu  de 
M.  ae  Turenne ,  disputa ,  et  le  répondant 
ne  le  traita  que  d'abbas  illustrissime,  et 
non  de  princeps.  Le  lendemain,  il  y  eut 
un  second  acte  de  mathématiqaes ,  où 
M.  le  premier  président  fut  et  beaucoup 
de  monde.  J'y  arrivai  comme  on  sortait, 
et  je  fis  mon  compliment  à  ïk  Colbert, 
qui  me  reçut  fort  civilement ,  et  cela  fat 
observé.  Jamais  père  n'a  été  si  aise  que 
M.  Colbert,  et  son  fils  a  fort  bien  frit.  » 

Distinctions  aristocratiques  pour  ta 
soutenance  des  thèses.  —  1/étiqaette,  qui 
avait  tout  réglé  dans  l'ancienue  monar- 
chie, avait  aussi  pénétré  en  Sorbonne  et 
marqué  des  distinctions  pour  les  candi- 
dats d'un  rang  élevé.  Lorsque  le  duc  d'Al- 
bret,  plus  tard  cardinal  de  Bouillon,  son- 
tint  ses  thèses  en  Sorbonne ,  il  prétende 
avoir  le  droit  de  rester  couvert  comme 
prince  :  «  Je  fus  en  Sorbonne,  dit  Olivia' 
d'Ormesson  à  la  date  du  28  février  1664. 
à  l'acte  de  M.  le  duc  d'Albret,  neveu 
de  U.  le  maréchal  de  Turenne.  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  présidait,  ie  prétendant 
se  couvrait  quelquefois  comme  étant 
prince.  La  chose  avait  été  ainsi  résolue 
en  Sorbonne ,  dont  les  jeunes  bacheliers 
de  condition  étaient  fort  offensés,  et 
avaient  fait  ligue  entre  eux  de  ne  point 
disputer.  J'ai  su  depuis  que  l'abbé  de 
Harillac,  seul  des  bacheliers  de  condi- 
tion, avait  disputé,  H.  premier  prési- 
dent l'ayant  voulu  absolument  pour  obli- 
ger H.  de  Turenne;  que  les  autres  lui  en 
avaient  fait  reproche ,  et  que  l'abbé  Le 
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Telller  »*éuit  le  pUw.  sf^d.  mnt  dit 
beaucoup  de  choses  fort  désagréables.  »  Le 
privilège  refusé  aux  Bouillon,  auxquels 
on  conie&tait  le  titre  de  prince,  était  admis 
fiansdifficulié  pour  les  autres  princes  dout 
te  rang  étaitnettementéiabli.M  Le  piince 
ou  celui  qui  en  a  rang ^  dit  Saint-Simon 
(Mémoires,  II,  176),  qui  soutient  Une 
thés$j  a  des  gants  dans  ses  mains,  ei  son 
bonnet  sur  la  tête  pendant  toute  Taction , 
et  il  est  traité  de  sérénitsime  prince ^  tant 
par  ceux  qui  argumentent  contre  lui ,  que 
par  celui  qui  préside  à  la  thèse.  Il  l'est 
aussi  d'altesse  sérénissime,  et  le  provi- 
seur de  Sorbonne  la  lui  donne  dans  ses 
lettres  de  doctorat.  » 

Surveillance  exercée  sur  les  thèses  par 
les  parlements,  —  L'importance  des  thè- 
ses et  la  gravité  des  opinions  qu'on  y  sou- 
tenait appelèrent  de  bonne  heure  l'atten- 
tion dtt  gouvernement.  Le  parlement  de 
Paris  condamna  plusieurs  fois  des  thèses 
qui  lui  paraissaient  contraires  aux  liber- 
tés  de  rÉgUse  gallicane.  Ainsi ,  en  i560 , 
Jean  Tanauerel ,  bachelier  en  théologie, 
avait  inséré  dans  une  thèse,  «  que  le 
pape,  comme  le  seul  vicaire  de  J.  C.  et 
monarque  de  l'Église ,  avait  pour  le  tem> 
porel,  comme  pour  le  spirituel,  une  puis> 
flance  souveraine  et  absolue  sur  tous  les 
lidèlcs,  et  qu'il  pouvait  dépouiller  de 
leurs  royaumes  les  princes  qui  ne  vou- 
draient pas  se  soumeiire  à  ses  décrets.  » 
Le  parlement ,  en  vertu  de  lettres  paten- 
tes expédiées  par  le  chancelier  de  L'Hô- 
pital, informa  contre  Tanquerel,  et  le 
condamna  à  faire  amende  honorable. 
Comme  il  était  absent,  le  parlement  or- 
donna qu'on  réunirait  en  Sorbonne  Je 
doyen,  les  docteurs  et  tous  les  bacheliers 
de  cette  maison  qui  seraient  obligés  d'as- 
sister à  l'assemblée  sous  peine  d'être 
privés  de  tous  len  droits  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  le  roi  et  par  ses  prédé>- 
cesseurs.  En  présence  des  commissaires 
du  parlement  et  de  toute  l'assemblée ,  le 
beaeau  ou  l'appariteur  de  la  faculté  de 
théologie  devait  faire  amende  honorable 
au  nom  de  Tanquerel.  L'arrêt  fut  exécuté, 
et  deux  députés  de  la  Sorbonne  allèrent 
ensuite  prier  le  roi  de  leur  pardonner 
cette  faute  et  de  les  recevoir  dans  ses 
Iwnnes  grâces  (de  Thou  ,.liv.  XXVUI).  De 
Thou  cite  d'autres  exemples  de  la  sur- 
Yeillance  exercée  par  le  parlement  sur  les 
thèses  soutenues  en  Sorbonne  (voy.  li- 
vre CXIV).  Un  journal  inédit  du  règne  de 
Henri  IV  (Biblioth.  imp.,  ms.  n»  9821-2; 
en  fournit  aussi  une  preuve  •* 

«  Oe  jourd'hni,  18  décembre  1607,  après 
l'audience  finie  en  la  grand' chambre,  a 
couru  un  bruit  au  palais ,  récité  par  plu-  * 
Biears  codime  certain  et  vrai ,  que  un 
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nommé  CrétonCCreIgthon),  Ecossais,  doc- 
teur arUen  (es  lettres),  reçu  en  l'Univer- 
sité de  Pai'is,  poursuivant  la  place  et  lec- 
ture en  droit  canon  aux  écoles  en  décret 
(droit),  avait  t'ait  des  thèses  et  proposi- 
tions par  écrit  pour  disputer  en  public , 
entre  lesquelles  il  y  en  avait  une  conte- 
nant que  PajM  in  Ecclesia  cathoUca 
est  supra  concilium,  ut  rex  supra  con- 
clusionem  et  decretum  trium  sui  regni 
ordinum  seu  statuum  (que  te  pape  dans 
l'Eglise  catholique  est  au-dessus  àes^  non- 
ciles,  comme  le  roi  est  supérieur  aux  états 

Î généraux).  Le  bruit  commun  eouranipar 
e  palais ,  ajoutait  que  la  cour  de  parle- 
ment de  cette  ville  de  Paris,  éuit  avertie 
de  ce  que  dessus ,  et  ayant  vu  une  desdites 
propositions  et  tous  les  articles  y  com- 

ftris ,  aurait  envoyé  vers  ledit  Créion,  et  à 
ui  fait  défense  de  publier  ni  mettre  en 
lumière  aucunes  propositions  ou  thèses , 
ni  aucun  écrit,  auquel  les  susdites  propo- 
sitions latines  fussent  insérées ,  et  à  lui 
enjoint  de  supprimer  toutes  propositions 
ou  thèses  qui  sont  par  écrit,  imprimées 
ou  manuscrites,  èsquelles  les  articles  la- 
tins ci-dessua  écrits ,  soient  compris  ou 
la  substance  d'iceux.  » 

Les  (/tèM«  étaient  quelquefois  un  moyen 
d'opposition.  Les  partisans  du  cardinal 
de  Keus  tentèrent  de  s'en  servir  contre 
le  cardinal  Mazarin  ,  même  après  la 
Fronde,  comme  le  prouve  un  journal 
inédit  de  l'année  1653  (Biblioth.  impér. , 
ma.  S.  F.  1238  c.  (bis) ,  f»  377  : 

«  Ce  fut  le  même  jour,  22  juin  1653,  que 
certaines  thèses  dédiées  à  If.  le  cardinal 
de  Retz,  par  un  jeune  philosophe,  nommé 
Lamont,  devaient  être  disputées  dans  le 
collège  de  Beauvais,  avec  grand  apparat 
et  concours  des  partisans  de  cette  Êmi- 
nence.  Mais ,  parce  que  la  bienséance  et 
le  respect  même ,  qui  est  toujours  dû 
aux  sentiments  des  souverains ,  étaient 
blessés  dans  ce  procédé  par  l'audace  de 
cet  écolier  et  l'imprudence  de  son  ré- 
gent, non-seulement  d'avoir  dédié  lesdites 
thèses  k  une  personne  prévenue  de  crime 
et  dans  les  mauvaises  grâces  du  roi,  mais 
encore  et  plus  insolemment  afin  de  faire 
retentir  toute  la  ville  des  louanges  affec- 
tées, suspectes,  factieuses  et  hdrs  de 
saison  d'un  prisonnier  d'i^tat,  M.  le  chan- 
celier envoya  quérir  le  recteur  de  l'Uni- 
versité et  lui  fit  défense ,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  de  permettre  la  dispute  desdites 
thèses.  A  quoi  il  obéit.  En  eflet  quelle  ap- 
parence de  souffrir  qu'on  lui  dtt  si  pu- 
bliquement que  ba  vertu  ne  pouvait  être 
eniprisonuée;  qu'elle   n'était  jamais  si 

{irésente  aux  yeux  de  tout  le  monde  qne 
orsqu'elle  était  reserrée  ;  xpi'il  était'  né 
pour  être  juge  de  ton?  et  n'être  jugé  d'au- 
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Iran  télM  pour  racheter  sa  liberté ,  ai 
elle  était  à  prix,  ei  oitlle  aairea  flaiteriea 
Mnblablea ,  taioea  et  insapportables.  » 

Le  Xf  m*  aiède  eot  de»  «oandiilea  d*on 
autre  genre.  La  thhf  de  l'abbé  de  Pmdep, 
aooteoae  le  18  ootembre  iTSt,  fut  «ne  de 
oellet  qui  firent  le  plut  de  bruit.  L'avocat 
Barbier  en  parle  aioti  dana  ton  Journal 
(i.  III ,  p.  »3  ;  ;  «  Cette  tkès$  eai  trèa- 
longae,  d'une  impreaaion  trèa-fine  K  d*un 
latin  parfalL  Elle  a  éié  viaée  et  reçue  par 
Ddic  de  Sorbonne,  approuvée  par 

Eiur»  docteura  et  ■oaieiiue  eu  pleine 
nne  pendant  douze  beurea.  Mua  adt 
par  pique  oonire  le  syndic  ou  autrement  « 
qnelouea-una  de  la  Sorbonne  ae  sont  avl- 
aés  <Pexaminer  de  plua  près  cette  thèêe  et 
de  faire  itinarquer  qu'elle  était  perni- 
cieuse,  dangereuse ,  et  qu'elle  ooniefait 
Sluaienra  proposiiioos  qui  tendaient  au 
éisnie.  M.  le  procureur  général  du  par- 
lement a  envoyé  chercber  le  syndic  ;  cela 
a'est  répandu  et  a  (att  du  bruit  dans  Pa- 
ria. On  dii  communément  que  ce  u'eat 
paa  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Pradea ,  mais 
du  aieur  Diderot,  qui  a  été,  il  y  a  quelque 
tempa,  enfenoé  à  Vlncennes  pour  quelque 
livre  uu  peu  hardi  sur  la  morale ,  et  qui 
est  l'éditeur  du  fameux  Dictionnaire  de 
VBneyelopédU.  Quoi  qu'il  en  soit  It  y  a  eu 
des  examinateurs  nommés  en  Sorbonne , 
et  cette  thisê  devait  être  jugée  samedi, 
IS  janvier  1752  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  en- 
core été ,  et  les  avis  sont  très-partages. 
On  ne  parle  pas  moins  que  de  chasser 
l'abbé  de  Prades  de  licence  et  de  Sorbonne; 
il  demande  à  être  entendu  pour  se  iosti- 
fler  et  on  dit  qu'on  le  lui  refuse  ;  quelques 
docteurs  trouvent  cela  injuste.  »  Cette 
thèu  fut ,  en  eifet ,  condamnée  le  S3  jan- 
vier, et  l'abbé  de  Prades  exclu  et  rayé  de 


avec  les  qualiflcaiiona  les  plus  fortes  et 
prononçait  rinterdiction  contre  l'auteur. 
Thètêi  dans  Vunw$r$ité  moderne.  — 
Les  tkiêtê,  dont  nous  avons  donné  l'énu- 
néraiion,  disparurent  avec  l'ancienne 
luiiveraité  de  Paris.  Napoléon ,  en  consti- 
tuant la  nouvelle  université ,  y  maintint 
lea  grades  de  bachelier,  de  licencié  et  de 
docteur,  qui  ftirent  étendus  aux  cinq 
fkcultéa  de  théologie ,  de  droit ,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres.  Les 
épreuves  orales  se  soutiennent  en  fran- 
çais ,  quoique  pour  le  doctorat  es  lettres 
et  en  théologie ,  on  ait  conservé  l'usage 
d'écrire  une  des  tMtes  en  latin. 

TROLOSAINS    ou    TOULOUSAINS.    - 
Monnaies  des  comtes  de  Toulouse. 
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TROlk.  —  fkor  était  u  des  dieux  «es 
Germaina  et  des  Francs  ;  H  préaldtflt  à  la 

Kenre  et  an  tonnerre  et  avait  pour  syA- 
le  un  marteaa.  Adam  de  Brème ,  dans 
aon  Jïiiloirs  êetUsioiH^Uê  (  c  )S3  )  lui 
donne  un  aoeptre  au  hev  de  maneati: 
«  f  Aor,  dit-il,  préside  à  l'air,  an  tonnerre, 
à  la  foudre,  aux  vents  et  «on  plaies; U 
féi^nde  la  terre  :  armé  du  ac^tre ,  il 
semble  jouer  le  rôle  de  Jupiter  (  Jocmi 
«ïmtttors  vid«tur).  » 

TIARE.  — ÎA  tiare  pontificale  est  an 
bonnet  rond  et  devé^  entouré  do  trois 
couronnes  d'or,  enrichies  de  pierreriesct 
posées  en  trois  rangs  l'une  su-dessuade 
l'autre  ;  elle  se  termine  en  pointe  et  sou- 
tient un  globe  surmonté  dSine  croix.  Ls 
Kpe  Hormisdas  élu  en  514  n'aTuit  aur  ce 
imet  que  la  couronne  d'or,  dont  Tem- 
pereur  Anasiaae  avait  fhit  présent  à  Clovis 
et  que  ce  roi  avait  envojee  à  SuîiA-leaB 
de  Latran.  Le  papeBonimos  VIII.  vookat 
marquer  la  double  puiasanœ  i|u*il  s'arro- 
geait à  l'oocasiob  de  sea  démêléa  avec 
Philippe  le  Bel.  y  ajouta  la  seconde  coa- 
ronne  vers  la  fin  du  xin*  siècle.  Enfin, 
en  iSM,  le  pape  Jean  XXIf  plaça:  sur  la 
tiart  la  troiaième  couronne. 

TIERÇAIRES.  — <  On  appelait  tUrçairm 
ou  <ier(iatres  ceux  qui  faisaient  paitiedu 
tiers-ordre  d'une  congrégation  reli{;iettse, 
par  exemple  des  dominicains  ou.des  fr^u- 
cigcains.  Voy.  Abbaye,  Clergé  b^goliks, 
TiEBs-oan&E. 

TIERÇAIRES  (Colons).  — -  Colons  qui  ti- 
raient leur  nom  de  ce  qu'ils  devaient  fui 
I propriétaire  de  la  terre  qu*ils  cultivaient 
e  tiers  des  fniits  qu'elle  produisait.  Du 
Cange,  v*  Tertiator  et  Torzarimu, 

TIERCE  DE  NUIT. -^Troisième  heure 
aprèa  le  coucher  du  soleil. 

TIERCELIN.—  Sorte  d'étoffé  ainsi  nom- 
mée parce  qu'elle  était  tissue  de  trois  fils. 
Du  Cange,  r*  TiercelluB. 

TIERS.  —  Espèce  de  jeu  de  ColiB-liail- 
laid.  Du  Cange ,  v«  Ttrtium. 

TIERS,  ETAT.  -  Voy.  État  (Tiers). 

TIERS  ORDRE.  —  On  appelait  tien 
ordre ,  dans  certains  ordres  reli^^ieux,  les 
laïques  ou  ecclésiastiques  séculiers  qui . 
tout  en  restant  dans  le  monde,  s'obli- 
geaient à  observer,  autant  que  possible , 
la  règle  monastique.  Il  y  avait  un  lt«r< 
ordre  spécialement  chez  les  franciscains. 

.  TIERS  COUTUMIER.  -  Le  tiers  coutu- 
mier  était  une  portion  sUmentaire  que . 
d'après  certaines  coutumes ,  et  spéciale- 
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meot  d'après  la  ooaUime 4e Normandie, 
lea  enfanta  coosenraiest  toqjoars  dans  les 
bjena  de  leurs  père  et  mère ,  lors  même 
qu'ils  avaient  renoncé  k  leur  snccession  ; 
ils  ne  pottYslept  être  privés  du  tien  cot*- 
tumi&r  qae  par  une  exhérédation  for- 
melle. 

TIERS  ET  DANGER.  -  Droit  qui ,  d'a- 
près les  anciennes  coutnines,  appartenait 
aa  roi  dans  oerlames  ^vince»  sur  U 
vente  des  bois.  1^  tien  tirait  son  nom  de 
ce  qu'il  s'élevait  au  tiers  du  prix  de  vente. 
Dans  les  contrées  ob  ce  droit  existait  on  ne 
pouvait  faire  de  vente  de  bois  sans  auto- 
risation royale,  et  pour  l'obtenir  on  don- 
nait encore  le  dixième  du  prix  total  de  la 
vente  :  ce  dixième  était  ce  qu'on  appelait 
spécialement  danger.  Il  y  avait  des  bois 
soumis  an  tien  sans  danger  et  d'auires 
au  danger  Bam  tiers. 

TIMBRE.  --  En  terme  de  blason ,  les 
timbres  sont  les  casques ,  cimiers,  cou- 
ronnes, mortiers,  chapeaux  de  cardi- 
nal ,  etc.,  qui  surmontent  réoii.  Yoy. 
Blason. 

TIMBRE  (Droit  de^.— Impèt  qui  se  lève 
sur  tous  les  actes  de  vente,  contrats,  et 
en  général  sur  tous  les  papiers  soumis 
à  U  formalité  de  l'enregistrement.  Voy. 
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TIRET  AINE.  —  Étoffe  tSssue  de  laine  et 
de  fil  ;  on  appelait  tiretaniers  les  ouvriers 
qui  la  fabriquaient.  Du  Cange»v«  Tire^ 
tontiw. 

TIRONIBNNES  ( Notes).  —  Yoy.  Notes 

TlllOKItNNES. 

TISSERANDS.  —  Yoy.  CoaPOBATlOM , 
p.  245,  f*  colonne. 

TITRE.  —  En  fait  de  monnaie,  on  ap- 
pelle (itrs  le  degré  d'affinage  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé. 

TITRE  CLERICAL.  —  On  ne  pouvait 
autrefois  être  promu  aux  ordres  sacrés 
que  si  l'on  avait  un  titre  clérical  ou  un 
êitrê  patrimonial.  Ce  titre  clérical  était 
nn  bénéfice  eeclésiastique;  le  titre  patri- 
monial une  rente  d*aa  moins  cent  cin- 
quante livres  que  les  parenis  de  Tecclé- 
siaetique  devaient  lui,  garantir  sa  vie 
durant  ou  (fn  pleine  propriété.  Les  reli- 
gieux profès  étaient  seuls  exempts  de 
cette  condition. 

TITRES.  —  Les  titres  dans  la  primitive 
église  étaient  les  lienx  d'oraison  oh  l'évè- 
que  allait  tenir  l'atsemblée  des  fidèles  et 
oti  il  avait  des  vicaires.  Ces  lieux  ont  été 
désignés  plus  tard  soos  le  nom  de  cures 
et  de  paroisses. 


TITRES  FÉODAUX. --Yoy.  noDAtnl. 
$U,p.4eS,3«ool. 

TOCSIN.  —Coups  précipités  d'une  clo- 
che pour  donner  l'alarme  en  cas  d'incen- 
die ,  d'émeute ,  de  guerre ,  etc.  Yoy.  Bsr- 
PROi.  —  On  sonnait  quelquefois  le  tocstti 
eq  signe  de  réjouissance.  Ainsi  Barbier 
raconte  dans  son  Journal  (  1 ,  820-327  ) 
qu'à  la  naissance  du  duc  d'Anjou ,  fils  de 
Louis  XY,  on  sonna  ^  le  tocsin  du  palais  - 
et  de  rh6iel  de  ville  pendant  trois  joam^ 
En  1751,  à  la  naissance  du  fils  du  di^ 
phin,  le  tocsin  sonna  pendant  trois  jours 
et  trois  nuits.  Yoioi  ce  qu'en  dit  l'avocat 
Barbier  (Journal ,  III ,  391-292)  :  «  A  Pa- 
ris ,  le  tocsin  de  la  ville  et  celui  de  l'hoir 
loge  du  palais ,  sur  le  quai  des  Morfon- 
dus, ont  commenoé  à  sonner  dès  le  matin 
et  doivent  sonner  pendant  trois  jours  et 
trois  nuits.  Ces  tocsins,  dont  le  son  est 
fort  lugubre,  sonnent  de  même  indiffé- 
remment dans  les  grands  événements  de 
joie  et  de  tristesse  ;  à  la  naissance  du 
dauphin  et  des  enfant»  de  France  ;  à  la 
mort  des  rois  et  des  reines  ;  dans  le  cas 
d'an  incendie  général  ou  d'une  sédition,  m 

TOISÉ  (  Édit  du  toisé).  —  On  appelle 
ainsi  un  édit  rendu  sous  Henri  II  en 
1548  ;  il  défendait  de  bâtir  dans  l^aris  au 
delà  de  certaines  limites.  11  éuit  tombe 
depuis  longtemps  en  désuétude,  et  Paris 
s*éiait  étendu  beaucoup  au  delà  des  borneH 
fixées ,  lorsqn'en  i644  le  financier  Parti- 
celli  Émery  voulut  contraindre  tous  ceux 
dont  les  maisons  dépassaient  le  toisé  à 
payer  une  amende.  U  en  résulta  une 
émeute  qui  força  la  cour  de  céder.  Ce 
fut  une  des  premiers  symptômes  de  la 
Fronde. 

TOISON  D'OR  (  Ordre  de  la  ).  —  Ordre 
de  chevalerie  institué  par  Philippe  le^un, 
due  de  Bourgogne ,  en  i480.  Yoy.  CaKYA- 
LERiB  (Ordres  de) ,  p.  i48.  ' 

TOIT.  —  La  forme  des  toits  m  vené 
d'après  losclimata;  l'Italie  et  les  contrées 
méridionales  ont  préféré  les  plate-formes 
oh  Ton  pouvait  respirer  un  air  plus  vif  et 
plus  pur.  Dans  nos  contrées  humides  cl 
_  où  les  hivers  se  prolongent  si  longtemps, 
_  en  a  donné  aux  toits  une  inclinaiaon  plus 
marquée  pour  lat^iliter  l'écouleroeiit  des 
pluies  et  des  neiges.  De  là  les  toits  aig«s 


de  l'architecture  gothique.  IjW  c 
de  fattage  en  plomb  et  en  fer  battu ,  «pif , 
girouettes,  crêtes,  sont  en  harmonie  avec 
les  lotte  et  les  tourelles  élancés. 

TOMBEAUX.—  Chez  les  Romains  et  les 
Gallo-Komains,  les  (Ofnbeatt:s  étaient  pla- 
cés hors  des  villes  et  le  plus  souvent  le 
long  des  voies  on  routes  pqbllques.  Yar-» 
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ron  (Hne  V  d$  Lingma  laikta)  dit  aa«  It 
but  éb  Cêlta  diipotiuon  éuit  iTavtrar  les 
jMumUt  qa'mis  antsi  étaient  monelB.  La 
nacnilenca  d«a  êombeaus  nmaiBa  était 
célèbre ,  et  oo  en  veii  encore  aajoord*hai 
dM  éébria  impoaaau. 

Sont  le  dominailoB  des  barbaree,  lea 
iemftiWMr  ne  Airent  plaa  que  de  grandes 
liierrae  aur  leaçieeliea  on  repreeentait 
^iwaièreaieni  l'unase  du  non;  elle  était 
9iKU)iielbifilifuréeen  pierres  de  couleur, 
eoumeMr  le  mononent  appelé  iom^Mt» 
de  Frédégonde,  oo  représentée  en  émail, 
eonnie  sur  les  tombeaux  des  comtes  de 
CbampegneàTreyes^et  cens  des  enfants  de 
saint  Leuifl  dans  l'abbaye  de  RoyanmoBt. 
Millin  les  a  reeroduiu  dans  tes  Anti^ 
quiléi  natitmaiêê  (  u  II,  art.  ii  ).  Souvent 
anr  les  twnbeaus  du  moyen  âge ,  le  mort 
est  représenté,  fes  mains  jointes,  un  ajti- 
nal  sons  ses  pieds,  ei  deux  anges  près  de 
sa  tèie  comme  symboles  de  son  admission 
aa  cieL  Une  inscription  est  gravée  dans 
l'encadrement  ou  bordure  da  tombeau. 
Quelques  t^mbeauXf  comme  ceux  des  ducs 
de  fiourgogneà  Pijun,sontdesmonnmeni8 
eue  la  sculpiure  a  ornési  avec  beaucoup 
de  soin.  On  y  voit  une  suite  de  moines 
qui  accompagnent  le  convoi  du  défunt 
dans  des  atiliudes  très-pittoresques.  Outre 
oes  ligures.  Il  y  a  quelquefois  des  vertus, 
des  anges,  des  évaneélistes  aux  quatre 
coins  du  tombeau  ;  tel  éuit,  entre  autres, 
le  tombeau  de  Français  II ,  duc  de  Bre- 
tagne, et  d'Anne  sa  fille,  à  Kanies,  et 
celui  des  comtes  de  Soissons*  Bourbon 
qnl  se  trouvait  autrefois  daua  l'église  de 
laCbanreuse-lès-Gai  Ion. 

Aux  XVI*  et  XVII*  siècles,  les  iombeaum 
des  rois  et  des  princes  ont  fourni  aux 
sculpteuis  une  occasion  de  faire  briller 
leur]art  ;  on  admire  surtout  lea  tombeaux 
de  Frunçoîs  I*',  de  Henri  H ,  de  l'amiral 
CLabot,  du  cardinal  de  Ricbelieu.  — •  Voy. 
une  dissertation  de  Mabillon  sur  les  an- 
ciennes sépultures  des  rois  de  France 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  ïn- 
sertpijont  et  belles-lettres  (t.  H  )  ;  les 
Monuments  de  la  monarchie  française , 
par  Montfaucon  et  les  Antiquités  natio^ 
naleSf  par  Millin. 

TOHBEL  ou  TUHULUS.  -  Êminence 
artificielle  recouverte  de  gazon  et  formée 
par  des  amas  de  terre.  Les  tombels  indi- 
quent la  place  ob  fut  inhumé  quelque 
personnage  célèbre.  On  y  trouve  ordinai- 
remeni  des  urnes  de  verre,  de  la  terre  si- 

S'Uée  et  des  médailles,  ainsi  que  de  petits 
latnons  d'or  qu'on  croit  provenir  des 
anciens  Gaulois.  Il  existe  un  grand  nom- 
bre de  tombels  de  cette  nature  dans  1h 
Umottsin,  la  Picardie,  les  pays  de  Naœur 
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etdeUége.  Sidoine  ApolUnaîre,  évèqœ 
de  Clermont  au  vi«  siècle,  parle  d'un  de 
eea  tumsdut  ou  tombels^  qui  avait  été 
élevé  luir  le  tombeau  de  son  aïeul  Apol- 
linaire, préfet  du  prétoire  des  Gaules  en 
409  anrès  J.  G.  On  voit,  par  les  termes 
de  la  lettre  de  Sidoine  (livre  111,  ép.  i3) 
que  ce  Ionisai  étaii  placé  dans  un  champ 
rempli  de  aéfHiltnres.  Chaque  tombeau 
était  surmonté  d'au  «gi^s  de  terre  qui 
s'aplanisfait  avec  le  tmfw.  Cm  genre  de 
sépulture  n'était  pas  d'origine  romaine, 
mais  ganloise.  Lorsqu'un  chef  ganlds 
était  mort,  chaque  aoldat  «pportût  aur 
aon  corpa  une  certaine  quantité  de  terre; 
ainsi  se  foraisit  le  fum«ius.    i^es  lois 

3 ne  l'on  désigne  sons  le  nom  de  canons 
'Hiborme  indiquent  que .  dans  les  pre- 
miers temps,  les  rois  seuls  étaient  in- 
humés dana  lea  basiliques;-  les  autres 
hommes  étaient  ou  consumés  par  le  feu 
ou  ensevelis  sous  un  monceau  de  pierres 
(  in  primie  temooribue  reges  tanhtm  se- 
peliebantwr  in  basilica  ;  nam  eseteri  /uh 
mtn««  sipe  igni  swe  a^rvo  lapidum  eon- 
diti  sunt  ).  Il  parait  que  les  Gaulois  dis- 
posaient un  certair*  nombre  de  s^mlcrea 
secondaires  autour  du  tumbeau  pnncîpal. 
Gnibert ,  abbé  de  Nogent  au  xii*  siècle, 
remarque  que,  lorsqu'on  creusa  dans  la 
plaine  de  Nogent  pour  y  élever  des  con- 
structions ,  on  trouva  des  sépulcres  ran- 
gés en  rond  autour  d'un  tombeau  prin- 
eipal,  et  dans  ces  sépultures  des  -vases 
qui  ne  aervaieni  point  peur  tes  cérémo- 
nies chrétiennes. 

TOMBEREAU.  —Sorte  d^nstrument  de 
supplice;  on  s*en  servait  pour  plonger 
dans  l'eau  les  femmes  qui  s^étaient  por- 
tées à  quelque  acte  de  violence.  Voy.  du 
Gange,  v*  tombrellum.  —  On  appelait 
encore  tombereau  une  espèce  de  ehar- 
rette  remplie  d'ordures  où  l'on  iratoait 
ceux  qui  étaient  condamnés  au  dernier 
supplice.  On  lit  dans  le  chap.  vin  de  la 
Chronique  de  Flandre^  citée  par  du  Gange, 
ibid.  :  «  Henri  de  Naîtrais  rat  mené  par 
les  carrefours  de  Paris  en  un  tombereau , 
et  après,  rendu  àl'évêque,  et  illec  mourut 
en  la  chambre  que  l'on  dit  oubliette.  » 

TONLIEU.  —  Ce  mot, 4(ui  vient  de  la 
basse  latinité  isjo»,  teloneum ,  tonlium , 
indiqesit  un  impôt  prélevé ,  au  moyen 
âge,  aur  les  marchandises  que  Ton  trans- 
portait par  terre  on  par  roer  (  du  Gange, 
y  Telon  ).  —  Voy.  pour  lea  détails  histo- 
riques l'article  Péage. 

TONNELIERS.  —Voy.   GonrOBATiON, 
p.  245 ,  !'•  colonne. 
TONSURE.  —  Voy.  Rites  EccuteiAs- 

TIQVKS. 
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TONTINE»  —  Bb  1635,  UB  NMpolitsfaij 
Dommé'  Laurent  Tontin  ,  obtiot  de 
IfOuisXHI  rautorisaliou  de  fonder  à  Parig 
un  établissement  qui  de  son  âcm-^'appela 
tontine.  C'était  une  association  composée 
de  personnes  qui  plaçaient  chacune  un 
Capitol  en  commun ,  pour  en  retirer  une 
Fente  viagère  placée  sur  leur  tète  ou  sur 
celle  d'auirui  »  avec  la  condition  que  l'in» 
";.  téfèt  serait  réversible ,  à  chaque  décès  ) 
^^*.,  stir  les  survivants.  Depuis  LaurentTontin> 
l;  un  grand  nombre  de  spéculateurs  ont 
fonde  et  fondent  encore  tous  les  jours  des 
établissements  de  celte  nature.  £lles  re- 
posent toujours  sur  ce  principe  que  la 
somme  mise  en  commun ,  qui  doit  être 
pftyée  en  une  seule  fuis  ou  par  annuités , 
est  réversible,  avec  les  intérêts  cumulés, 
entre  les  survivants,  si  la  société  à  été 
faite  pour  le  cas  de  survie ,  ou  entre  leé 
héritiers  des  décédés,  si  l'association  a 
été  formée  pour  le  cas  de  décès.  Ainsi  les 
chances  de  vie  ou  de  mort  modiOent  la 
part  qui  revient  à  chacun  dans  les  sociétés 
tontinières.  C'est  en  cela  surtout  qu'elles 
diffèrent  des  atturemees  à  primes  qui 
garantissent  une  somme  Axe  à  rassuré. 

En  1809,  lesabusqu'avaientoccasionnés 
quelques  sociétés' lontinières  déterminé* 
rent  le  gouvernement  à  intervenir.  Le  dé* 
cret  du  i*'  avril  1809  est  précédé  de  con- 
sidérants qu'il  importe  de  rappeler  : 
«  Considérant  qu'une  association  de  la 
nature  des  tontinee  soit  évidemment  de 
la  classe  commune  Hes  transactions  entre 
citoyens,  soit  que  l'on  considère  la  foule 
de  personnes  de  tout  éiat,  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge  qui  y  prennent  ou  qui  y  peu- 
vent prendre  des  intérêts,  soit  que  Ton 
considère  le  mode  dont  ces  associations 
se  forment,  mode  c|ui  ne  suppose  entre 
Fes  parties  intéressées,  ni  ces  rapproche- 
ments ,  ni  ces  discussions  si  nécessaires 
pour  caractériser  un  consentement  donné 
avec  connaissance,  soitque  l'on  considère 
la  nature  de  ces  établissements  qui  ne 
permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace 
et  réel  de  sùrveillatice  ;  soit ,  enfin ,  que 
l'on  considère  leur  durée  toujours  incon- 
nue et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un 
siècle;  qu'une  association  dfe  cette  na- 
ture ne  peut ,  par  conséquent ,  se  former 
sans  une  autorisation  expresse  du  sou- 
verain qui  ne  la  donne  que  sur  le  vu  des 
Îirojeu  de  statuts  de  l'association  et  qui 
ui  impose  des  conditions  telles,  que  les 
intérêts  des  actionnaires  ne  se  trouvent 
compromis  ni  par  l'avidité,  ni  par  la  né- 
gligence, ni  par  l'ignorance  de  ceux  à  qui 
lis  auraient  confie  leurs  fondî» ,  sans  au- 
cun moyen  d'en  suivre  et  d'en  vérifier 
remploi,  sur  la  foi  de  promesses  presque 
toujours  fallacieuses.»  C'est  en  se  fondant 
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sur  ces  pMndpëe ,  que  Iç  goweraement  a 
exigé  des  associations  tôntiniêpes  qtt^elles 
insérassent,  dans  les  statuts  soumis  à 
son  approbation ,  les  conditions  les  plus 
propres  &  garantir  les  intérêts  de  tous  les 
membres  de  l'association ,  et  que  tout  ce 
uifl  concerne  le  versement  et  l'emploi  des 
ronds,  et  la  remise  à  chaque  Bonscripteuir 
de  la  part  qu'il  loi  revient,  fCtt  réglé  avec 
beaucoup  de  précieiOB»  Un  conseil  d»  sur- 
veillance, nommé  par  tous  les  membres 
de  l'association  tontinière,  est  ettcore 
une  garantie  de  la  bonne  administration 
des  ronds.  Le  gouvernement  luinsiéme  a 
institué,  en  1843,  une  commission  spéeia* 
lement  chargée  de  surveiller  les  associa- 
tions toniinières. 

TORCHES.  —  Les  tùrehes  de  résine  eu 
de  cire  furent  longtemps  employées 
comme  principal  moyen  d'éclairage» 
Yoy.  ÉCLAIRAGE  ,  S II ,  p.  318. 

TORELLAGE.  —  Droit  seigneurial  pré- 
levé sur  les  toraillee ,  lieu  où  l'on  faisait 
sécher  les  grains  qui  servaient  à  faire  de 
la  bière.  Voy.  du  Cange,  v*  Torra,  torreU 
lagium. 

TORTURE,  TORTUREURS.  —  L«  *0f^ 
twre  a  été  employée  par  les  tribunaux  jus- 
qu'à la  fin  du  xviii*  siècle,  comme  moyen 
d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Les 
torlureurs  ou  bourreaux  chargés  d'appK» 
qaer  le  patient  à  la  torture ,  avaient  mul- 
tiplié les  instruments  de  supplice.  Un 
mémoire,  rédigé  à  la  fin  du  xvii*  siècle 
(1697),  fait  connaître  une  partie  des  tor^ 
tures  alors  en  usage.  On  y  employait 
l'eau, le  bois,  le  fer  et  le  feu  :  «  si  la  ques- 
tion est  donnée  avec  de  l'eau,  disait  le 
mémoire ,  l'accusé  sera  dépouillé  et  en 
chemise,  attaché  par  le  bas  des  jambes.  Si 
c'est  une  femme  on  fille ,  il  lui  sera  laissé 
une  jupe  avec  sa  chemise ,  et  sera  la  jupe 
liée  aux  genoux.  L'accusé  était  étendu  sur 
un  tréteau,  pieds  et  poings  liés,  et  passés 
dans  des  anneaux  de  fer  ;  on  lui  tenait  la 
tête  renversée  et  on  lui  versait  lentement 
plusieurs  pintes  d'eau  dans  la  bouche. 
Un  juge,  placé  auprès  un  questionnaire 
ou  tortureur,  sommait  alors  le  patient  de 
dire  la  vérité,  et  dressait  procès-verbal  de 
ses  déclarations. 

Brodequin.  —  Le  brodequin  consis- 
tait à  serrer  la  jambe  du  patient  entre 
Quatre  planches  de  chêne.  Ces  planches 
taient  percées  de  trous,  dans  lesquels  on 
passait  des  cordes  pour  serrer  plus  forte- 
ment les  planches.  Le  bourreau  enfonçait 
ensuite,  à  coups  de  maillet,  des  coins  de 
bois  entre  les  planches ,  de  manière  à 
comprimer  et  même  briser  les  membres 
du  patient.  Uettrapade  était 'ausdi  un 
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niccQM  aa  moyen  dTsa  càlila  p«ftaé  dtot 
aoe  Doulitf  aitachée  mi  plafuod  ;  on  bitsait 
ainsi  à  une  ceruiiM  haateur  le  patient,  qai 
araituo  poids  de  ceni  qoatre-vingu  livres 
attaché  au  pied  druit  et  une  clé  de  fer  entre 
les  eeai  revers  des  msios  Uties  l'aoe  sur 
Tsntre  derrière  le  dos.  Dsos  la  question 
•atraordinaire,on  snspendait  aui  pieds 
dn  patient  un  poids  de  diux  cent  cin- 
quante livres,  puis  on  réleTsit  lentement 
Jusqu'au  plafond ,  et  on  1a  laissait  retom* 
l»er  par  une  secousse  violente  qui  lui 
disloquait  les  membres.  Oo  renouvelait 
trois  fois  ce  supplice,  et  cbaque  fois  on 
le  sommait  de  dire  la  vériié. 

LecJls«alel,autregeorede  tor<Mre,con- 
aistait  à  placer  le  patient  à  cheval  sur  une 

f»lèce  de  Dois  taillée  à  vives  arêtes  «i  dont 
'un  des  snides  était  en  l'air  ;  on  suspen- 
dait des  poids  à  chacun  de  ses  pieds,  afln 
que  son  corps  s'enfonçât  sur  les  angles  da 
chevaM.  Le  fer  rougi  au  feu,  les  charbons 
ardents  avaient  aussi  été  employés  pen- 
dant le  moyen  âge  pour  loriurer  les  con- 
damnés et  leur  arracher  des  aveux. 

Ces  baii)aries  pr«>voquèrenl  des  plain- 
tes ;  au  XYi«  siècle, Robert  Esiienne  etMon- 
taigne  s'élevèrent  contre  la  torture.  Le 
premier  inséra  dauM  une  tradoctiou  de  la 
Hhétorique  d'ÀrùtoU,  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  l.e8  témoignages  tirés  des  tor^ 
turet  ne  sont  point  certains,  attendu  que 
parfois  il  se  trouve  des  hommes  forts  et 
robustes,  lesquels  ayant  la  peau  dure 
comme  la  pierre  et  le  courage  fort  et 
puissant,  eudureni  et  supportent  con- 
stamment la  rigueur  de  la  géhenne ,  au 
Ueu  que  des  hommes  timides  et  appré- 
bensifs,  avant  que  d'avoir  vu  les  iortureSf 
demeurent  incontinent  éperdus  et  trou- 
blés, tellement  qu'il  n'y  a  point  de  certi- 
tude au  témoignage  des  toriwei.» 

Montaigne  [Estais,  liv.  II.  chap.  v),  at- 
taquais lorlure  avec  une  videur  irrésis- 
tible :  «  C'est  une  dangereuse  invention  q  ue 
celle  des  géhennes,  et  semble  que  ce  suit 
plutôt  un  essai  de  patience  que  de  vérité, 
et  celui  qui  les  peut  aouifrir  cache  la  vé- 
rité, et  celui  qui  ne  le»  peut  souffrir.  Car, 
pourquoi  la  douleur  me  fera-t-elle  plutôt 
confesser  ce  qui  en  est,  qu'elle  me  for- 
cera de  dire  ce  qui  n'est  pas  ?  Et ,  au  re- 
bours, si  celui  qui  n'a  pus  fait  ce  de  quoi 
on  l'accuse ,  est  assez  patient  pour  sup- 
porter  ces  tourments,  pourquoi  ne  le  sera 
celui  oui  l'a  fait,  un  si  beau  guerdon  que 
la  vie  lui  étant  proposé?  Je  pense  que  le 
fondement  de  cette  invention  vient  de  la 
considération  de  l'effort  de  la  conscience. 
Car  au  coupable  il  semble  qu'elle  aide  à 
la  torture,  pour  lui  faire  confesser  sa 
faute  et  qu'elle  l'affaiblisse,  et ,  de  l'autre 
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part,  qa*«lle  fertifle  llnnoeflMt  eotetre^  la 
lorfurs.  ^our  dire  vrai,  <flwt  an  moyen 

Sein  d'inoertitade  et  de  danger.  Que  né 
rait-on,  que  ne  ferait- on  pour  fuir  de 
si  grièves  ooulenrs  7  D*oiiit  advient  que 
crlni  que  le  juge  a  géhenne,  pour  ne  le 
fiùre  mourir  innocent ,  il  le  fasse  mou- 
rir et  Innocent  et  géhenne.  Mille  et  mille 
en  ont  chargé  leur  tète  de  fanssea  confes- 
sions. Plusieurs  nations,  moins  barbares 
an  cela  que  la  ipreoque  et  la  romaine,  qoi 
les  appellent  ainsi ,  estiment  horrible  et 
cruel  de  tourmenter  et  de  rompre  un 
homme,  de  la  bute  duquel  yous  êtes  en- 
core en  doute.  Que  peut-ll  croire  de  votre 
ignorance 7  Êtes- vous  pas  injustes.  Tons 
qui,  pour  ne  le  tuer  sans  occasion, N 
faites  pis  que  de  le  tuer  7  » 

Malgré  ces  justes  et  énergi<fues  récla- 
maiions,  l'usage  d'appliquer  les  condam- 
nés à  la  torture  dura  pendant  les  x?ii«  et 
XTin*  siècles.  Montesquieu  en  deinandût 
encore  l'abolition  dans  son  Reprit  dès  lois, 
et  Voltaire  éleva  la  voix,  en  i777,poar  sap- 
plier  Louis  XVI  d'sjoater  cette  réformé  à 
toutes  celles  qui  honoraient  le  commen- 
cement de  son  règne.  Après  avoir  rappdé 
les  exemples  qui,  sous  Louis  XV.  et,  à  one 
époque  récente,  avaient  prouve  Todieux 
abus  de  la  torture,  il  ajoutait  :  «  Un  roi  a-t* 
il  le  temps  de  songer  à  ces  menus  détails 
d'horreur  au  milieu  de  ses  fêtes,  de  ses 
conquêtes  et  de  sesmattressee?  Baignes 
vous  en  occuper,  ô  Louis  X  VI ,  qoi  n'avex 
aucune  de  ces  distractions.»  Ces  récla- 
mations furent  entendues*  Une  déclara- 
tion, en  date  du  24  août  17S0,  abolit  (a 
question  préparatoire.  Une  seconde  dé- 
claration, en  date  du  i*^  mai  ni%,  sup- 
prima la  <orlure;  le  roi  y  reconnaissait 
en  termes  formels  que*  «  cette  épreeve, 
presque  toujours  équivoque  par  les  aveux 
absurdes,  les  contradictions  et  les  rétrac- 
tations des  criminels,  étaiterabarrassante 
pour  les  ja^es  qui  ne  peuvent  plus  dé- 
mêler la  vérité  an  milieu  des  cris  de  la 
douleur,  et  dangereuse  pour  Tinnocenoe, 
en  ce  que  la  torture  pousse  les  patients 
k  des  déclarations  fausses  qu'ils  n'osent 
plus  rétracter,  de  peur  de  voir  renouve- 
ler leurs  tourments.  »  C'est  donc  à 
Louis  XVI  que  revient  l'honneur  d'avoir 
aboli  la  torture  aussi  bien  que  le  servage. 
Voy.  Affranchissement,  p.  12. 

TOURELLE.  —  Voy.  Eglise,  p.  338. 

TOURELLE.  —  Voy.  Chateav  FORt, 
p.  13S. 

TOURNELLB. — Chambre  du  pariélneut 
ainsi  nommée  parce  que  les  niagistrats  y 
siégeaient  à  tour  de  rôle.  Voy.  Parue- 
■BMT  na  Paris,  p.  M4, 9*  col. 


valeresques.  On  a  voulu  faire  dériver  le 
nom  de  tournois  de  Troie  et  des  jcuw 
iroyens,  dont  parie  Virgile  ;  mais  il  eei 
plus  probable  que  ce  mot  vient  du  Iran* 
çais  tourner.  L'expression /ortiareestsott- 
vent  employée  dans  la  basse  latinité  peur 
dire  marcher  ou  s'avancer  en  rond.  On 
trouve  même  dans  Hincmar  le  mot  tor^ 
natrices^  qui  désigne  probablement  des 
femmes  dansant  en  rond.  Il  existait  déjà, 
sous  les  Carlovingieus ,  des  jeux  militai» 
res  analoitues  aux  tournois.  Nithard 
(liv«  UL  cbap.  v) ,  décrivant  l'entrevue  do 
Louis  le  Germanique  et  de  Cbarles  le 
Cbauve,  parle  de  jeux  cerner»  célébrés 
par  les  Francs  dfi  la  suite  des  deux  rois. 
Il  montre  la  multitude  des  Saxons^  des 
Gascons,  des  Austrasiens  et  des  Bretons , 
rangée  de  chaque  côté  et  atientive  aux 
luttes  ;  puis  les  deux  troupes  d'élite  simu-* 
lant  un  couibat.  D'un  c6te ,  ils  se  précipi- 
taient avec  impétuosité  en  brandissant 
leurs  lances,  tandis  çiue,  de  raiiire ,  coot 
verts  de  leurs  boucliers .  ils  prenaient  la 
fuite.  La  narration  deNitbard  prouve  que, 
dès  le  IX*  siècle,,  on  célébrait  des  jeux 
guerriers  analogues  aux  tournoie. 

Cependant  on  attribue  génénlemeot 
Tinvention  des  tournoie  à  Geoffroi  de 
Preuilly ,  tige  des  comtes  dç  Vendôme. 
«  En  rannce  1066  ,  dît  la  chronique  de 
Tours ,  périt  Geoffroy  de  Preuilly,  auquel 
on  doit  l'invention  des  tournoie  Cqui  tor* 
neamenta  invenit  ).  »  Ces  contradiaiona 
apparentes  s'expliquent  naturellement  en 
admettant  aue  Geoffroy  de  Preuilly  donna 
lepremieraes  règles  et  des  lois  k  ces  jeux 
militaires  qui  étaient  inventés  depuis 
longtemps.  Du  reste,  comme  le  remarque 
Du  Cange  (Fi*  diseertation eur  Vhistoirê 
deeaint  Louis  parJoinville),  lestotimois 
sontconsidérés  par  les  écrivains  du  moyeu 
âge  comme  des  jeux  essentiellement 
français.  Mathieu  Paris,  à  Tannée  1179, 
les  appelle  joûtee  françaises  {conflictue 
galltci).  Raoul  de  Coggeshall,  parlant  de 
Geoffroy  de  Mandeville,  dit  qu'il  mourut 
dans  la  ville  de  Londres  d'une  blessure 

Îu'il  reçut,  pendant  qu'à  la  manière  des 
'rançais  (  more  Francorum  )  les  cava^ 
liers  s'attaquaient  à  coups  de  lances  et  de 
javelots.  Les  nations  voisines  emprunté* 
rent  aux  Français  l'usage  des  tournois  » 
Richard  Cœur  de  Lion  les  introduisit  en 
Angleterre,  et  on  trouve  dans  la  disser- 
tation de  Du  Cange  sur  ces  exercices 
chevaleresques  la  preuve  que  les  Grecs 
les  ont  imités  des  Francis. 

Galanterie  et  magnificence  affectées 
dans  les  tournois.  »  La  galanterie  che» 
valeresque  trouvait  dans  les  tournois  une 
occasion  de  s'étaler  avecécdat.  On  voyait 
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deftdiamiMens' faire  parade  d»  leurwr- 
vagsf  amour  et  se  fi^re  conduire  en- 
chaînés dans  la  lioe.  61 ,  dans  la  ebalenr 
du  combat,  le  gaee  qu'une  dame  avait 
donne  à  son  chevalier,  passaitau  pouvoir 
d'un  autre,  elle  s'empressait,  si  elle  était 
présente,  de  le  reropiaeer.  On  raconte  que 
sur  la  fin  d'un  lournoi donné  en  Fraticei 
«  les  dames  se  trouvèrent  si  dénuées  dé 
leurs  atours,  que  la  plus  grande  partie 
^taiten  pur  chef  (tête-nue);  elles  s^  al- 
laient les  cheveux  sur  leurs  épaoles  et 
leurs  cottes  sans  manches;  car  toutes 
avaient  donné  anx  chevaliers  pour  les 
parervCtguimpeeec  chaperons,  manteaux 
et  caœises,  manches  etbabits-  Quant  elles 
se  virent  &  tel  point,  elles  en  furent  ainsi 
comme  toutes  honteuses  ;  mais  sitôt 
qu'elles  virent  que  chacune  était  dans  le 
même  état,  elles  se  mirent  toutes  à  rire 
de  leur  aventure,  car  elles  avaient  distri- 
bué leurs  joyaux  et  leurs  habits  de  si 
grand  cœur  aux  ebevaliers,  qu'elles  ne 
s'apercevaient  de  leur  dénuement  et  dô- 
vëiement.  » 

Dans  un  tournoi  célébré  à  Beaucaire 
en  1174,  le  comte  de  Toulouse  donna  iiin 
chevalier  qni  s'était  extraordinairement 
distingné,  une  forte  somme  d'argent; 
l'historien  qui  rapporte  le  fait  dit  cent 
mille  pièces  d'or;  le  chevalier  distribua 
sur-le-champ  cette  somme  aux  autres 
chevaliers.  Bertrand  Raifoaux  fit  labourer, 
par  dottse  paires  de  bœufs,  un  champ  sur 
lequel  ob  devait  tenir  un  founiot,  et  y 
sema  trente  mille  pièces  d'argent.  Guil-^ 
laume  Gros  de  Martells  fit  servir  un  ban-» 
guet  dont  tous  les  mets  avaient  été  cuits 
à  un  feu  de  cierges,  et  Ramon  deVenans 
étonna  l'assemblée  par  une  fête  d'une 
nouvelle  espèce  i  H  fit  brûler  trente  ma- 
gnifiques coursiers. 

But  et  danger  dee  tournois.  -~Le  prin« 
cipal  but  des  tournois  était  d'exercer  les 
chevaliers  an  maniement  des  armes  et  de 
développer  leur  adresse  et  leor  valeur. 
On  ne  devait  y  employer  que  des  armes 
courtoises,  o'est-à*dire  des  armes  dont 
le  tranchant  et  la  pointe  étaient  émoussés. 
Les  juges  du  townwi  étaient  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  conditions  prescrites 
fussent  religieusement  observées.  Us 
examinaient  et  mesuraient  les  lances  des 
chevaliers.  Malgré  les  précautions  prises 
pour  empêcher  les  tournois  de  dégéné- 
rer ea  combat,  un  grand  nombre  de  che- 
valiers- perdirent  Ta  vie  dans  ces  jeax 
guerriers.  En  ti86,  Geoffroi  Plantagenet, 
duc  de  Bretagne,  fils  de  Henri  11,  roi  d'An- 
gleterre, fut  tue  à  Paris  dans  un  tournoi. 
Jean,  margrave  de  Brandebourg,  périt  de 
la  même  manière  en  136#.  Frédéric  II , 
comte  paUtin  dtt  Rhin,  se  cassa  Pépins 
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domte  ptr  w  diata  dt  cb«nl  dam 
HB  tQwmoi,  Qvélqiiefoift  iIm  hêinM  mt- 
MontllM  «btafletieot  cb  qvl  ■•  dévaJt 
être  qu'uB  ■ao»— il  en  un«  gaOTiv  k 
Biort.  llâiHiUMMte«oiié»de  un,  «eiw 
dievmliart  foreBi  tuét  dans  des  iMir- 
luri*  duoBés  «n  8ai«,  et  dut  on  auirt 
qui  eut  lieu  à  Kuy»  (en  aUemand  NeoM), 
qnuraata-deai  cbevaitera  et  launt  d'é- 
cayert  furent  tee  victimes  de  haines  per- 
sonnellea.  A  rooeation  d'un  loumoi  (eou 
à  Dermatadt,  en  1403».  il  y  eut  une  rixe 
entre  les  HesMis  et  les  Franconiens, 

3ae  les  offieiers  préposéa  pour  empêcher 
e  pareib  accidenu ,  ne  purent  séparer 
sans  qu'il  y  eût  beaucoup  de  sang  répan- 
du. Mathieu  Paria,  retraçant  un  tournoi 
qui  eut  lien  en  I34i ,  dit  «  que  beau- 
ooupde  eharaliert  eid'dcnyers  y  périrent 
MDB  les  coupa  de  masses  d'armes,  ou 
y  furent  dangereusement  bleasés ,  parce 
que  la  rivalité  changea  te  tournoi  en  com- 
bat. »  Tout  le  monde  sait  qu'un  malbeu- 
imK  aocideot  arrivé  dans  un  tournoi 
ooftta  la  vie  k  Henri  II ,  roi  de  France. 
La  grande  chronique  belge  rapporte,  à 
l'année  J240,  que.  dsns  un  tournoi  qui 
eut  lien  près  de  Cologne,  soixante  cbeva- 
lierson  écuyers  ayant  perdu  la  vie,  la 
plupart  par  suffocation,  on  entendit  après 
leur  mort  ies  cris  des  démons ,  qui ,  sous 
la  forme  de  corbeaux  et  de  vautours,  vin- 
rent déchirer  leurs  corps. 

interdiction  des  towmoie.-^  Les  dan* 
«ers  .que  présentaient  les  loumoi*  les 
firent  interdire  par  les  papes  et  par  les 
rois  de  France.  Au  xn*  siècle ,  les  papes 
Innocent  II ,  Eugène  III  et  Alexandre  II! 
interdirent,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  prendre  part  aux  tournois,  et  dé- 
fendirent d*inhomer  dans  des  cimetières 
consacrés  ceux  qui  y  auraient  perdu  la 
vie.  Lefi  mêmes  anatbèmes  furent  renou- 
velés par  Innocent  lil  et  d'autres  papes. 

Les  tournoie  n'étaient  pas  moins  fu> 
nestesparles  dépenses  excessives  dans 
lesqaellea  its  entrainaient  les  seigneurs 
qui  y  prenaient  part.  Jacques  de  Vilry 
parle  des  prodigalités  auxquelles  la  no- 
Dlessese  livrait  a  Voccasion  des  tournoie^ 
et  nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples 
dans  les  paragraphes  précédents.  Ce  motif 
et  les  dangers  inutiles  auxquels  s'expo- 
saient les  gnerriers  d'élite  déterminè- 
rent le  pouvoir  laïque  à  prohiber  les 
fotimofs.  Saint  Louis,  Philippe  le  Hardi , 
et  surtout  Philippe  le  Bel,  les  interdirent. 
Do  Cange  a  cité,  dans  sa  Dissertation  sur 
les  tournoie,  une  ordonnance  rendue  par 
Philippe  le  Bel,  à  ce  sujet,  en  i3ii.  Elle 
confirmait  les  ordonnances  publiées  par 
le  même  prince,  en  I304  et  1305  [Ord.  des 
roiêd»  fVimee,  ï,  4'M);  Philippe  V  le  Long 


prohiba  pareniement  les  fotinièft  p«r 
loe  ordonnaBce  générale  du  2S  octobre 
1318.  Ces  Jtfux  chevaleresques  n*en  contU 
Doèrentpas  moins  ju»<tu*en  1599.  époque 
où  Henri  II,  ayant  péri  dans  un  tournoi, 
OB  renonça  définitivement  à  d'ausai  pé- 
rilleux exercices. 

Poe  (Tarmee;  combaie  à  la  barrière. 
—  On  a  ouelquefois  confondu  avec  les 
tournois  des  jeux  chevaleresques  qui  s'en 
rapprochaient ,  tels  que  les  combats  àja 
barrière  ,  pcw  formée  ,  tablée  ron^ 
dst,  etc.  Il  a  déjà  été  question  des  tables 
rondee  (voy.  ce  mot).  Les  pas  d^airmes 
étaient  des  combats  particuliers,  qu'un 
champion  soutenait  contre  un  on  plusieurs 
chevaliers.  Il  choisissait  un  pas  ou  pas- 
sade éiruit  quli  défendait  contre  tous  ceux 
qui  entreprenaient  de  le  franchir.  Ceux 
qui  défendaient  le  fuu  suspendaient  à 
rentrée  leur  écu  orne  de  leurs  armoiries 
et  d'auires  écus  qui  indiquaient  la  nature 
des  armes  avec  lesquelles  on  se  proposait 
de  combattre.  Les  chevaliers  qui  Toulaient 
lutter  contre  le  tenant  touchaient  un  des 
écus  qui  spécifiait  la  nature  des  armes 
dont  ils  devaient  se  servir.  Au  pas  de  l'arc 
triomphal  qui  fut  soutenu  par  François, 
duc  de  Valois  et  de  Bretagne,  et  par  neul 
chevaliers, dans  laroeSaint-Antoine  à  Pa- 
ris, en  1514,  pour  la  cérémonie  du  mariage 
de  Louis  XII,  il  y  eut  einq  écus  attachés  & 
l'arc  triomphal  :  le  premier  d'ai^nt,  le 
second  d'or,  le  troisième  noir,  le  qua- 
trième tanné  et  le  cinquième  gris.  Le 
premier  signifiait  le  combat  de  quatre 
courses  de  lances  ;  le  second,  d'une  course 
de  lances  avec  coups  d'épée  sans  nom- 
bre; le  troifiième,  combat  à  pied  avec 
répée  et  la  lance;  le  quatrième,  combat 
avec  les  mêmes  armes;  le  cinquième, 
défense  d'un  behourd  ou.  petit  basdoo. 
(Voy.  Bbbourd). 

Le  combat  à  la  barrière  était  encore 
une  autre  variété  de  ces  jeux  militaires. 
Deux  troupes  à  pied  s'attaquaient  avec 
répée,  la  hache  et  la  masse  d'armes,  el 
luttaient  jusqu'à  ce  que  l'une  dea  deux 
eût  été  repoussée  au-delà  d'une  barrière 
qui  fermait  la  lice.  Les  romans  de  cheva- 
lerie parlent  ft«quemment  de  ces  combats 
à  la  barrière^  qui  étaient  moins  estimés 

3ue  les  tournois,  parce  que  lea  chevaliers 
es    deux    partis    combattaient  à  pied 
comme  des  vilains. 

Du  Cange  donDe,;dan«  saVIII*  disserta- 
tion sur  Joinville,  des  détails  relatifs  au 
jeu  de  paume  à  cheval,  qu'on  appelait 
aussi  exercice  de  la  chicane.  On  y  dé- 
ployait tout  à  la  fois  Thabiletédu  cavalier 
qui  savait  diriger  son  cheval,  et  du  joneorr 
de  paume  pour  recevoir  et  renvoyer  la 
balfe. 


TRà 

TOIIBNOIS  (Monnaie).  -  Oa  appelait 
pJliQiUvemènt  tournois  une  moDDaie. 
réelle  qui  tirait  son  nom  de  la  ville  de 
Tours  oîL  elle  éiait  fabriquée.  Dans  la 
suite  lés  ioumoit  ne  furent  qu'une  mon- 
naie  de  compte  dont  on  se  servit  con- 
curremment avec  les  parisis  jusqu'à  Tépo* 
que  de  Louis  XIY.  Yoy.  Monnaie  ,  p.  824 
et  825. 

TOURS ,  TOURELLES.  —  On  appelle 
lotir  on  bâtiment  de  forme  ronde  ou  à 
pans,  d'une  hauteur  considérable,  qui 
sert  tantôt  à  flanquer  les  murs  d'enceinte 
d'une  Tille  ou  d'un  cbâteau ,  tantôt  à  sur^ 
monter  la  façade  ou  le  transept  d'une 
égliiïj;  Voy.  CbItead-fort,  p.  137  et  136^ 
et  ËisLisE,  p.  3$8.  —  Les  tourelles  sont 
de  petites  tours. 

TRAFIC.  —  Échange  de  denrées.  Voy. 
Commerce  et  Industrie. 

TRAGÉDIE,  TRAGI- COMÉDIE.  —  Il  a 
été  question  an  mot  Théâtre  des  pièces 
du  moyen  âge  appelées  mystères  y  soties 
ei  moralités.  On  s'efforça,  au  xvi«  siècle, 
d'imiter  les  trcwédies  des  anciens.  En 
1552.  Jodelle  fit  jouer  à  Paris  une  tragé- 
die de  Cléopâtre,  et  depuis  cette  époque  la 
tragédie  est  restée  généralement  fidèle  au 
même  type.  L'histoire  de  la  tragédie  se 
trouve  dànstotttesles  histoires  de  la  littéra* 
ture  française.  Voy.  les  indications  biblio- 
graphiques à  la  suite  du  mot  poésie.  —  La 
tragi-  comédie  est  un  mélange  des  genres 
tragique  et  comique  ;  on  l'a  quelquefois 
désignée  sous  le  nom  de  comédie  néroï- 
que.  Corneille  est  un  des  poêles  qui  se 
sont  exercés  dans  la  tragi'Comédie.  Yoy. 
TbéjLtre. 

TRAIN.  — Matériel  dont  se  compose  un 
parc  d'artillerie.  Jusqu'à  la  révolution  les 
canons  et  caissons  étaient  traînés  par  des 
naysans  qu'on  mettait  en  réquisition.  Un 
décret  de  la  Convention  en  date  du  o  avril 
1T03  décida  qu'il  serait  établi  sur  toutes 
les  routes  militaires  des  charrois  d'ar.til' 
Uriê  pour  le  transport  de  l'artillerie  et 
des  munitions.  Ko  1799  (24  décembre) , 
ces  chaiTois  furent  organisés  en  batail- 
lons du  train  t  qui  prirent  plus  tard  le 
nom  d'escadrons  du  train.  Ils  ont  été 
fondus  dans  l'organisation  moderne  des 
seize  régiments  d'artillerie.  Voy.  Orga- 
nisation MILITAIRE ,  Artillerie ,  p.  905- 
906. 

TRAITANTS.  —  Financiers  qui ,  sous 
l'ancienne  monarchie ,  étaient  chargés  du 
recouvrement  des  impôts.  Le  nom  de 
traitants  leur  fut  donné ,  parce  qu'une 
partie  de  ces  impôts  portait  le  nom  de 
traitis  (Toy.  Traites  ) ,  ou  ,  selon  d'au- 
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très»  à  cause. du.  <rai(«  qu'ils  avaient  signé 
avec  les  fermiers  généraux. 

;  TRAITE  DES  NÈGRES.  —  Ce  trafic  con« 
sistait  dans  l'enlèvement  et  la  rente  d'es* 
claves  africains:  Autorisé  en  France  sous 
Louis  XIII ,  il  a  été  formellement  interdit 
par  les  lois  du  18  avril  18 18  et  du  25  avril 
1826.  Voy.  Nègres. 

TRAITES.  —  On  appelait  traites,  dans 
les  anciennes  ordonnances^  les  droits  que 
l'on  prélevait  sur  les  marchtùidises  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  d'une  province  ou 
d'un  royaume;  elles  se  nommaieni,  dans 
le  latin  du  moyen  âge ,  tributum  transir 
torium  ou  tributum  transiiurx  ,^  sim- 
nlement  trainsiiura  (  impôt  paj^pour 
le  passade).  Quelquefois  on  ajoutait  au 
mot  trattes  celui  de  forainef  pour  indir 

3uer  que  les  marchapdises  venaient  du 
ebors.  Les  principales  traites  étalent, 
au  xvni*  siècle ,  les  douanes  de  Valence 
et  de  Lyon ,  le  convoi  et  comptablie  de 
Bordeaux  f  la  coutume  de  Bayonne^,  1$ 
traité  d'Ârzac ,  le  traité  de  Charente,  la 
patente  de  Languedoc ,  la  foraine  et 
bouille  de  Roussillon,  la  prévôté  de  iVan- 
tes ,  la  romaine  de  Rouen ,  U  trépas  de 
toire ,  Ventrée  de  Calais ,  le  péotge  de 
Péronne,  les  droits  de  fret ,  les  droits  des 
forties  sur  Us  vinspar  les  provinces  de 
ChamT()Çkgne  et  de  Picardie ,  le  contrôlé 
des  totïes  à  Paris. 

En  1551,  Henri  II  fixa  les  droitsde  traite 
à  deux  «  savoir  le  domaine  forain  et  la 
traite  foraine  ;  le  premier  euit  de  huit 
déniera  pour  livre  sur  toutes  les  mar-^ 
chandises ,  et  la  seconde  de  douze  de- 
niers pour  livre.  En  1563»  Charles  IX 
établit  la  douane  de  Lyon  pour  les  draps 
d'or  et  d'argent  et  les  soies  qui  passaient 
d'Italie  en  France.  Deux  ans  après  (1565), 
le  bureau  de  la  douane  de  Paris  fut  éta- 
bli. En  1581,  Henri  lU  institua  des  bureaux 
de  douane  et  de  traites  dans  une  partie 
des  villes  du  royaume.  Tons  ces  droits 
d'entrée  et  de  sortie  augmentaient  consi- 
dérablement le  prix  des  marchandises  et 
des  denrées,  et  entravaient  le  commerce- 
Aussi  Colbert  s'efforça-t-il  d'établir  un 
tarif  uniforme  en  1664.  (Voy.  Finances, 
p.  433). 

En  1720,  les  traites  foraines  avaient 
deux  administrations  différentes  :  l'une 
comprenant  les  droits  levés  sur  toutes  les 
marchandises  importées  ou  exportées  t 
l'autre ,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  toutes  les  naarchandises  et  denrées 
exportées  des  provinces  renfermées  d&n» 
l'étendue  de  la  ferme  générale  pour  être 
transportées  dans  les  provinces  du  royau- 
me réputées  étrangères,  ou  importées  de 
eelles*ci  dans  Véiendue  de  la  ferme  gêné 
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ni 
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nie.  Les  oroTiBow,  coKiiritM  daot  U  1«  i^bMDb»  et  dèliTm  à  rapétfUnr  u^ 

f(MM  9taénle,  éttieo^  eo  IT^,  la  Ifor-  acquit  à  ooutUm.  Us  Bttrdb&aafti,^ 

Btiidie,  la  Pictnne,  le  Soissoonai»,  la  vennes  à  la  fh>ntière  saMttieiit  pliuD«vf. 

ChUÊf^ÊgM,  laUoorgogoe,  la  Bresse  et  TériBcatlODS,  afln  de  oonstater  q«e> 

le  Bufey,  le  BourboDDMia ,  le  Berry,  le  chargement  est  resté  Intact. 

TRàNSPORTATION.  —  La  peine  de  U 
troMportation  anx  colonies  aratt  été 
prononcée  par  une  loi  de  l'an  u ,  contre 
tMt  mendiant  repris  ponr  la  «rolsièiBe 
fols«Bf«eidive.  Bepnis  iMS,  cette  pêne 
aâté  remise  en  tigaewp et  ialltfipée  pa«r 
crimea  poUiiqm.  On  1%  aasai  «Mttqirtè 
an  galêftaM.  lialoida  M  Jaoaner  i«* 
et  le  décret  datt  «ara  i85«iHrt  axé  tas 
lieox  de  IramperMfof»  et  laa 


Peitou ,  le  paja  d'Aunis ,  rAaiou  et  le 
Maine.  U  t  avait  une  ligne  de  bureaux  aar 
la  frontière  de  toutes  ces  provinces  ;  on 
y  percevait  les  droiu  d'entrée  et  de  sortie 
liée  par  le  urif  des  dnq  grosses  fenaes 
rédige  en  iM4.  Ces  traitée  n'ont  été  abo- 
lies que  par  la  révolation* 

TRAITÉS.  —  La  conclnaloQ  des  fnitit 
était  accompagnée,  aux  époqaea  bar* 

baresy  de  formes  -symhoUqaes.  hm  par- . 

liea  ooutractaotes  écbangealent  quelque-   pour  lesquelles  cette  peine  poamlc4tre 
fois  un  i4ion  (du  Caage,  yMocftiu»)»   infligée. 


Il  semble  même  qu'on"  avait  conservé 
quel|iues-unes  des  cérémonies  païennes 
usitées  ches  les  Romains,  telle  que  la 
coutume  d'immoler  un  animal  avec  une 
hat'be  en  faisant  une  imprécation  contre 
celui  oui  tleleralt  le  traité  et  en  expri< 


TRAPPB,  TRAFWSTBS.-L'al^bayede  la 
Trappe  (Orna),  fondée  en  ii4a ,  par  «o- 
trou,  comte  du  Perche ,  esteanout  caft" 
bre  par  la  réforme  qu'y  introdaîMt,  en 
1662,  Jean- Armand  Ijb  Boatattler  de 


ver  la  preuve  oans  le  passage  ee  ore-   ^^^^  ^^  j^  oommenceaiefit  demsiè- 


goire  de  Tours  oh  cet  bistorien  rapporte 
-"<  les  ambassadcnra  de  Childebert  H 


rand  j 

^ï  fr«î3"ÏÏVS?£*«î  ïï!  *    SimmSi "pa^>auatérité  diW^lt 
T.^tî^J^JïiL^'^n^Z^   qui  leur  iil^ise le  travail  manaal  et  un 


cle,  et  ont  attjoord'bai  un  \ 
de  maisons  de  cet  ordre. 


oae  le 

dirent  à  Gontrsn  en  prenant  congé  de  lui  : 
Lia  haek»  qui  a  franpi  ta  friru  est  en- 
core aiqwSéé €t msniioe <a W.  Toucher   ÏSli^ïaCCViîSiiîïi' S^^^l 
la  barbe  éuit  encore  un  signe  d'amitié   wlcnce  absolu.  Llwsiûire  de  la  rroj^  a 


usité  dans  les  traiUs  ;  Alaric  est  repré-  *'•  ^•i««  P*^  ^'  ^-  «aillardin. 

sente,  dans  les  fragments  de  Frédigaire^  TRAVAUX  FORC&S.  —  Peina  afflicfîve 

comme  touchant  la  barbe  de  Glovis  avec  et  infamante.  Ceux  qui  y  sont  caodamaés 

lequel  il  signait  nn  traité.  L*usagedes  sont  employés  aux  travaux  les  plus  péni- 

serments  sur  les  Evangiles  et  quelquefois  blés  dans  quelques-uns   des    ports  <l[e 

sur  une  hostie  consacrée  a  duré  pendant  l'Btat,  comme  Brest,  Toulon,  Rocbefort  ; 

tout  le  muyen  ftge.  On  peut  lire,  entre  ils  traînent  à  leurs  pieds  un  boulet, et 

autres  détails ,  ceux  que  donnent  les  sont  enchaînés  deux  &  deux,  lorsque  la 

erroades  cArom^asf  de  Saint- Denis  sur  nature  des  travaux ,  auxquels  Us  sont 

Te  traité  de  Bréiigny.  Il  a  été  question  à  condamnés ,  le  permet.  Depuis  la  loi  du 

Tarticle  Paix  des  tormes  solennelles  usi-  so  mai  1854,  les  condamnés  aux  travaux 


tées  pour  la  proclamation  de  la  paix, 

Yoy.  Paihtbam- 


forcés  doivent  subir  leur  peine  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  Les  femmes,  con- 
tre lesquelles  cette  peine  aété  prononcée, 
sont  enfermées  dans  une  maison  de 
force.  Avant  iS32 ,  cette  peine  était  ac- 
compagnée de  la  marque. 

bras  d»une  croix  dont  le  cbœur  et  la  nef  com^en^^ent  Tes^îS  et''d»SsSTS 

sont  le  montant.  chemins  de  fer,  les  fleuves  et  rivières  ça- 

TnANSIT.— Passage  des  marchandises  vigables,  les  usines  situées  sur  lés  com 

à  travers  le  territoire  d'un  Etat,  pour  se  d'eau,  les  ports  de  commerce,  les  phares,' 


TRANCHOIR  (pain). 
CBOIR.  « 

TRANSBPT.  —  Galerie  transversale 
qui,  dans  les  églises ,  sépare  du  chœur 
la  nef  et  les  bas-c6tés,  et  forme  les  deux 


i-eodre  au  lieu  de  leur  destination.  La 
France  a  trente- cinq  bureaux  de  transit^ 
répartis  dans  dix-huit  départements  fron- 
tières» Lorsqu'on  veut  user  du  transit  en 
France,  on  doit  faire  à  la  douane  déclara- 
tion des  marchandises  que  l'on  se  propose 
d'expédier.  L'administration  des  douanes, 
après  avoir  fait  vérifler  lôs  marobandises, 


les  monuments  publics,  les  mines  et  mi- 
nières ,  le  dessèchement  des  marids ,  étci 
Ils  ont  tantôt  dépendu  du  miniMèrâ'de' 
l'intérieur,  tontôt  formé  nn  dépane-' 
ment  distinct.  Un  décret^  du  n  juin  t^U, 
les  a  réunis  a\i  ministère  de  l'agncttUai*^ 
et  du  commerce,  aousle  nomdi^minisUrfi 
de  Vagriculture  t  du  commerce  ^  du 


Tffi 

frôo^iur  pubUcs  (toj.  Mines  ,  MimsTiiiK 
(p.  8 13),  Poirrs^TOiBS  publiques).  M.  Tarbé 
de  Vanxclaira  a  publié,  en  i835,  uu  Dic- 
tionnaire des  travaux  publics. 

TRAVÉES.  —  On  nomme  travées^  dans 
les  églises,  les  galeries  supérieures  qui 
régnent  autour  des  arcades  de  la  nef. 

TliAVBRS.  ~  Droit  féodal  perça  par 
lesseigHeiuiB  sur  les  marchandises  trans- 
portées à  travers  leurs  terres  d'un  lieu 
daoïi  un  autre.  Cetimpôtse  percevait  prin^ 
ci|NUemeii|  au  passage  des  rivières.  çPra* 
l^Blom.  du  cart,^  Saint-Père^  de  Char- 
tres, S  121).  Voy.  P«Â«B. 

TBÏPOIR.  —  Dlins  plusieurs  provinces 
et  prineipalement  en  Provence ,  Tusage 
da  tréfoir  ou  bûche  de  Noël ,  s'est  con- 
servé pendant  lonstemps.  Ui  veille  de 
Noël,  on  préparait  Te  tréfoir,  ei,  lorsque 
toute  la  famille  était  réunie  dans  la  grande 
salle  de  la  maison ,  on  allait  en  oérémo- 
nie  chercher  la  bûche,  et  ou  la  portait 
dans  la  cuisine  ou  dans  U  chambre  du 
matire  de  la  maison .  Pendantceite  espèce 
de  procession,  on  chantait  des  vers  pro- 
vençaux, dont  Yoici  la  traduction  : 


TKÉ 


I2Î4 


8; 


ia«  la  bAeh«  m  réJoniiM, 

'•nain  e'ett  le  jour  dn  pain  i 
Qa«  tout  bien  entre  iei  ; 
Quê  le«  femmet  enfantent  ; 
Que  lea  ebirrea  ebevrettent 
One  les  brebU  agoellent  ; 
0«*n  j  «k  b«amoap  de  blé  et  de  teitee, 
Et  4«  via  une  pleine  eoTe. 

On  faisait  ensuite  bénir  le  tréfoir  par 
le  plus  petit  et  le  plus  jeune  de  la  mai- 
son avec  un  verre  de  vin  qu'il  répandait 
dessus,  en  disant''  in  nomine  patrie^ etc. 
Après  quoi  on  mettait  la  bûche  au  feu.  On 
conservait  toute  l'anuée  du  charbon  de 
ce  bois  ei  on  le  faisait  entrer  dans  la  com- 
position de  plusieurs  remèdes.  On  faitsait 
aussi,  la  veille  de  Noël,  un  fort  gros  pain 
que  Ton  appelait  pain  de  calendre.  On 
eii  coupait  un  petit  morceau ,  sur  lequel 
on  faisait  trois  ou  quatre  croix  avec  uu 
couteau,  et  on  le  tardait  sous  prétexte 
qu'il  avait  la  vertu  de  guérir  de  plusieurs 
maux.  t,e  re»te  était  partagé  entre  la  fa- 
nUle  le  jour  de  Noël. 

TRËFOMCIBR  ,  TRÉFONDS.  ^  Le  mot 
tréfonds,  qui  vient  du  latin  terrœ  fundus 
(le  fonda  du  sol),  indique  1«  fonds  qui  est 
flous  le  sol  et  qu^on  possède  comme  le  sol 
même.  Oo  appelle  tréfoncier  celui  qui 
est  propriétaire  du  sol  et  du  tréfonds, 

TRENTB  (combat  des).  ->  Combat  cé>. 
liibre  de  trente  Bretons  contre  trente  An* 
I^B,  livré  le  31  mare 1 35 1.  La  victoire  resta 
aux  Bretons  que  commandait  Beaumanoir. 


TRÉPAS  BB  LOIRE.  ^  Impôt  que 
payaient, sous  rancienne  monarchie,  lés 
marchandises  transportées  au  aud  de  la 
Loire.  Voy.  TIiàitss. 

TRÉPASSÉS.  -  H  était  d'QsaM  à  Paris, 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  lorsqu'une 
personne  notable  était  morte,  qu'un 
nomme  vêtu  de  noir  parcourût  les  rues 
en  agitant  une  clochette  et  en  criant  -. 
Priez  Dieu  pour  les  trépassés,  Saint- 
Amand  parle  de  cet  usage  dans  sa  pièce 
intitulée  la  iVtMf: 

Le  elaehatenr  dM  tréftui* 

SoBBaat  de  nie  en  ree  . 
De  frajenr  rend  le*  e«nn  i^aeia, 

Bi«a  «ne  lear  eerpa  en  aae  ; 
Et  mille  ohieaa  o/aat  aa  triate  vois 
Loi  répondant  à  longs  abois. 
Lnfirtrre  oonrrter  dn  dettin . 

Effroi  dea  âm-a  Itebea. 
Qni  ai  lonTMit  aeir  et  matin 
E»  m'éveiUe  et  me  fà^es, 
Va  faire  aillears,  engaanee  dn  démM. 
Ton  vain  et  tragique  sermon. 

TRÈS-CHRÉTIEN.  —  Nom  donné  aux 
rois  de  France.  Voy.  Chrétien. 

TRÉSOR.  —  Au  moyen  ftge  ,  les  tré^ 
sors  enfouis  s'appelaient  fortunes  d*or  et 
d* argent  ;  ils  appartenaient  au  seigneur 
dans  les  domaines  duquel  on  les  trou- 
vait ,  comme  les  troupesnx  errants  et  les 
débris  de  la  leropdie  (voy.  Bris  et  Épaves). 
Richard  Cœur  de  Lion  périt  devaut 
le  château  de  Cbalus  ,  en  réclamant 
comme  suzerain  un  trésor  trouvé  par  le 
seigneur  de  ce  château.  Saint  l^uis  dit, 
dans  ses  Établissements  (liv.  l,  ch.  xc): 
«  Nul  n'a  fortune  d'or  s'il  n'est  roi  ;  les 
fortunes  d'argent  sont  aux  barons  on  â 
ceux  qui  ontgrande  justice  en  leurs  ter- 
res, m  D'après  les  lois  modernes,  la  pro« 
Ï^riété  d'un  trésor  appartient  à  celui^ui 
e  trouve  dans  son  propre  fonds.  S'iRst 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appar- 
tient par  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert, 
et  au  propriétaire  du  fonds. 

TRÉSOR  PUBLIC.  -  Lieu  oh  l'on  dé- 
pose les  sommes  provenant  des  impôts  et 
autres  revenns  de  l'Etat.  11  a  été  longtemps 
désigné  sous  le  nom  d'Épargne  (voy.  ce 
mot).  Napoléon  établit,  en  18O0,  un  mi- 
nistre da  Irttor,  dont  les  fonctions  forent 
supprimées  eiii8i4.  Le  trésor  pubUe  est 
aujourd'hui  déposé  au  ministère  des  ttMB« 
ces.  Voy.  Finances  et  1hp6t8« 

TRÉSOR  DES  CHARTES.  —  On  appelle 
trésor  des  chartes  le  dépôt  qui  contient 
les  anciennes  chartes  des  rois.  Il  com- 
prend :  !•  les  registres  de  la  chancelle- 
rie depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  Char- 
les IX  (1802-tM9)  ;  2*  les  lavettes  qui 
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tfrtni  Itnr  do»  dt  m  qm'tUtt  étttosi  mi* 
Oiibti  enrtraéct  du»  det  ooftM  o« 
ItTtltM;  «Uw  foraieBi  Mjoafd%ai  câiHi 
Mot  quâtre-Tingt-Mpi  cartons  «  qui  oon-» 
tttBMDi  MiTiroii  dii-Mpt  mille  pièces. 
tIevMiaire  da  tréêor  dtt  chartm  a  été 
fddifé.  attoonneocenent  du  xtn*  siècle, 
pu  TModore  Oodernnr  et  Fi  pire  Dupoy. 
CedApèl  Mt  ao)ouidnrai  partie  des  ar- 
ckifwiBpértales.  Voy.  AitcaiTKS. 

ntfiSOR  rcbanbre  da).  —  Juridicôoe 
ettbUe  à  Paris  pour  juger  ea  première 
instance  les  aaairea  oomaniales.  Voj. 
Chambiib  do  mnuiiw. 

Tll£80llIERS.  ~  Ce  mot  désigne  d'une 
manière  générale  ceux  qai  sont  cbargéa 
deperoevolr  et  de  garder  les  fonds  pu  t 
blica.  Il  y  avait  antrefois  des  trésortêrt 
éê  l'épargné  qui  recevaient  les  sommes 
perçues  par  l'Eut  et  fournissaient,  «ur 
un  ordre  du  surintendant,  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  dépenses  publiques. 
VoT.  PiNÂNCis,  ImpAts,  Surintendant. 
—  La  plapart  dea  services  publics ,  tels 
que  la  martne,  la  guerre ,  les  parties  ca- 
snelles,  etc.,  avaient  leurs  tritorùrt  par- 


L'uBMÂaitutleiBtBl 
ile-«ieeak  «tre  oon- 


TRtS0KIXIl5  DE  FRANCE. -Officiers 
de  Unanoes ,  dont  la  Juridiction  fut  régu- 
lièrement organisée  sous  le  règne  de 
Henri  111.  Ce  prince  avait  établi,  dans 
QbMue  généralité  (voy.  GénAuajutA  ) , 
un  pnreau  oomposé  de  deux  triioriert 

Jour  l'administration  du  domaine,  de 
eux  receveurs  généraux  pour  les  impôts, 
4'iin  gsrde  du  trésor ,  d'un  greffier  et 
d^ttn  buissier.  Ils  étaient  chargé»  de  la 
répartition  des  impôts,  de  la  soni'eiUance 
des  agents  financiers  d'un  rang  inférieur, 
et  de  la  juridiciion  en  matière  dUm^is 
Mec  eppel  aux  parlements.  Ils  jugeaient 
lev^uestàoas  domaniales ,  excepté  dans 
le  ressort  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Pa- 
ria, des  bailliages  de  Senlis,  llelun,  Brie- 
Comte-Robert,  Etampes,  Dourdan ,  Man- 
tes, Meulan,  Beaumont-sur-Oise  et  Crespy 
es  Valois,  oni  relevaient,  pour  le  domaine, 
de  la  cbanobre  du  trésor  établie  à  Paris. 
Dèt  1571,  des  bureaux  des  trésoriera  de 
France  forent  organisés  à  Bordeaux, 
Boeriies,  Limoges,  Lyon,  Orléans,  Paris, 
FeHieni,  Reims,  Rouen  et  Tours.  Ils  le 
(«reet  auecessivement  dana  les  autres 
féMMiiéa. 

TRÊVE  DE  DIEU  — On  appelait  fr/o«' 
de  Diftt  nne  institntion  qui  8tt»pendait 
les  bofitiliiés  depuis  le  mercredi  soir  jus- 
qu'au lundi  maUn  ;  elle  fut  proclamée , 
eq  toit,  sous  le  rèjjne  de  Henri  i«. Voici 
ee  qu'en  dit  l'historien  contemporain 
RmuI  Gl8ber<ap«Scrvf,ffrtim/ranc.,  X, 


TU 

»•)  I  «IR  Itenée  t«4i,  il  nrri^,  par 
n&snireilOB  de  la  gHtoe  divlM ,  que  tf  a- 
bora  en  Aquitaine,  et  eeiiniiB  peu  à  pee 
dans  toute  la  finale,  on  oondutunetim- 
veniion  par  la  crainte  de  Die«  «t  par 
amour  pour  lui  En  voîâ  les  eondiiions  : 
Personne,  depuis  le  soir  de  la  quatrième 
férié  (  mercredi  soir  )  jusqu'à  la  seconde 
férié  (lundi),  au  point  du  jour,  ne  devait 
avoir  la  témérité  de  eonnsettre  quelque 
violence,  ni  tirer  veng«M«ed*ttn  ennemi, 
ai  même  pm' 
ment.  Que  sic.      . 

ce  décret,  le  coupable 

damné  à  payer  une  oompeeiiiDB  en  être 
chassé  de  sa  pauieeitMnBfté»te«eciété 
des  chrétiens.  OBfui«a  noire  ^^mia  que 
cette  conventiooIftLeppelée'Crde^ileXNai, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  nnnlwent  pour 
appui  le  secours  des  hommes,  nniaencore 
la  crainte  de  Dieu.»  La  durée  de  la  ir^ 
de  Dieu  a  varié  selon  les  tempe  et  le» 
lieux.  Un  synode  réuni  à  Caan  ,  en  1042,  i 
déclare  qu'elle  devait  être  observéedepuis  ' 
le  mercredi  soir  iuaqu'an  lundi  matin,  de-       < 

{)ui8  le  commencement  de  l'Avent  jusqul^ 
'octave  de  l'Epiphanie,  depuis  l'ouvertare 
du  carême  jusqu'à  l'ocuve  de  Piques , 
et  depuis  les  Rogations  }0M|u'à  l'octave 
de  laPenieeôte.  Tant  qu'elle  durait,  il 
était  spécialement  défendu  de  dévaster 
les  terres  et  d'enlever  les  bestiaux.  Un 
concile,  réuni  à  Rouen,  en-  loos,  alla  pins 
loin  { il  défendit,  sons  les  peines  les  plus 
sévères ,  de  jamais  inquiéter  les  labou- 
reurs qui  étaient  à  la  cbarroe  ou  à  la 
berse,  et  de  toucher  aux  bonifs  ou  aux 
chevaux  qu'Us  emplcvyaient  à  ces  tra- 
vaux. Un  grand  nombre  de  conciles  ou 
synodes  réunis  au  xi*  siècle  dans  diverses 
parties  de  la  France,  étendirent  à  tontes 
les  provinces  la  trêve  de  Dieu. 

TRIBUNAL.  —  Ueu  oh  ae  rébnissent 
les  magistrats  pour  rendre  la  justice;  on 
appelle  aussi  tribunal  la  réunion  même 
de  ces  magistrats.  Il  a  déjà  été  question 
des  anciens  tribunaux  de  la  France 
et  de  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire 
(voy.  JcsTiCB,  Pablbment  pu  PAais,PAB- 
LBMENTS  FROVUfCIÂUX  ,  Présidiaox  ,  Ra- 
CBiMBOuacs).  Il  suffira  de  rappeler  rapi- 
dement l'organisation  actuelle  des-frtôu- 
naux*  Au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire est  placée  la  cour  de  coMolton,  qui 
fut  nommée  dans  le  principe  tribunal  de 
caseatien  (loi  du  %2  décemoro479e).  Oi^ 
ganisée  le  t9  avril  nSA»  cette  cour  su- 
prême n'a  cessé  depuis  cette  époque  de 
maintenir  l'uniformité  dans  la  jurispru- 
dence ;  elle  a  droit  de  léviaion  sur  tous 
les  jugements  qu'elle  peut  casser  pour 
«tcès  de  pouvoir ,  violMien  ou  fMiae  ap- 
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pUefttkiB  de»  lotf.  to  eôw  de  caiêàtioi% 
oeiuge  pas  du  food  dM  sfRàirtet ,  maià 
seulement  de  Ui  forme.  Elle  se  divise  en 
trei»  chambre»,  composées  chacune  de 
quinze  conseillers  et  d'un  président;  ii  y 
•  en  outre  un  preilifer  ptrésident,  un  pro- 
euMsr  fgénéTU,  'plusieurs  avocats  gêné- 
mvx  et  substituts.  On  ne  trouve  point. 
dans  TancieDDe  monarchie,  de  triounal 
que  Ton  puisse  comparer  à  la  cour  de  cas- 
«Wton^  quoique  le  grand  conseil  et  sur- 
tout le  cooiteil  du  roi  ou  conseil  dlËtat 
eusseiitquelques-unesdesesattributions. 
Voy.  Grand  conseil  et  CoNsetL  d'Ëtat. 
Viennent  ensuite  les  cours  impériales, 
qui,  sous  les  noms  de  cours  d*àjtpel, 
cour*  royales,  coure  impériales ,  for- 
ment le  second  degré  de  juridiction; 
elles  statuent  sur  iise  appels  des  iribw 
rwux  de  première  instance  et  de  com- 
merce. «Chaque  cour  impériale  a  une  ou 
plusieofs  chambres  ciriles,  une  cham- 
bre de  miseenaceosaiion,  et  une  cham- 
bre d'appels  de  police  correctionnelle; 
elle  se  compose  d'un  premier  prési- 
dent »  d'autant  de  présidents  qu'il  y  a  de 
chambres,  et  enfin  de  conseillers.  Un 
procureur  gôiéral ,  des  avocats  généraux 
et  des  substituts  exercent  le  ministère 

Gublic  auprès  de  chaqoe  cOur  impériale. 
y  a  aujourd'hui  vingt-sept  cours  impé- 
riales, dont  les  sièges  ont  été  indi- 
qués au  mot  Appel  (  cour  d'  ). 

TfibwMmx  de  première  instance.  — 
Au  iroisième  rang  de  la  hiérarchie  jttdi~ 
tiiuire ,  se  ptaoent  les  tribunaux  de  pre^ 
mière  tnstonce,  établis  dans  chaque  ar- 
roudissement  pour  juger  toutes  les  aSai- 
res  civiles  et  correctionnelles  qui  ne  sont 
uas  spécialement  attribuées  à  d'autres  <rt- 
owM^x.  Au  civil ,  ils  jugent  en  premier 
et  dernier  ressort  tontes  les  affaires  mo- 
bilières et  personnelles  jusqu'à  quinze 
ceiits  fraoes  de  principal ,  toutes  les  af- 
fUres  réelles  ou  mixtes,  dont  Tobjet 
principal  est  soixante  francs  de  revenu  , 
toutes  les  affaires  oii  les  parties  ont  con- 
senti à  être  jugées  sans  appel  ;  enfin  les 
fautes  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels. Les  tribunaux  de  première  in- 
ttance  connaissent  aussi ,  comme  (rtbti- 
fiaux  correctionnels ,  des  appels  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
iwlioe  de  leur  ressort ,  des  délits  fores- 
tiers poursuivis  à  la  requête  dé  l'admi- 
nistration, et  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment et  quinze  francs  d'amenoe.  Le  (rt- 
bunal  de  première  instance  de  Paris  a 
dix  chambres  ;  les  autres  ont  une ,  deuk 
ou  trois  chambres,  selon  le  nombre  de 
ittges  dont  ils  sont  composé»»,  il  y  a  près 
de  chaque  tfibwnal  de  JiMretnièPe  instance 
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un  procureur  impérial  et  un  substitut 
^chargés  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. 

Les  juges  de  paix  (voy.  ce  mot)  ont 
aussi  leur  tribunal,  qu'on  appelle  tribu- 
nal de  paix.  Enfin,  au  dernier  rang  de 
la  hiérarchie  judiciaire  sont  lès  tribuwutx 
de  police;  on  distingue  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  municipale  et 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Les  premiers  connaissent  de  toutes  les 
contraventions  aux  simples  règlements  de 
police  :  contraventions  qui  peuvent  être 
punies  au  plus  d'une  amende  de  quinze 
francs  et  de  cinq  jours  de  prison.  Ils  sont 
présidés  par  un  juge  de  paix,  un  commis- « 
saire  de  police  y  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public.  Les  tribUna^uc  depolice 
correctionnelle  se  composent  4è  ju^s  de 
première  instance. 

Tribunaux  de  commères.— Les  tribu- 
naux de  commerce  furent  établis  par  le 
chancelier  de  THôpital,  sous  le  nom  de 
juges  consuls  (1563  et  1566).  Le  tribunal 
de  commerce  ou  tribunal  consulaire  se 
composait,  à  Paris,  d'un  juge  et  de  quatre 
consuls  élus  par  les  marchands  les  plus 
notables.  Au  xviii*  siècle,  il  y  avait  des 
tribunaux  conmlairet  dans  soixante- 
sept  villes.  Les  lois  modernes  ont  rem- 
placé ies  juges-consuls  par  des  friôunau^; 
de  commerce,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  upe  assemblée  de  notables 
commerçants  et  choisis  parmi  les  com- 
merçants ou  anciens  commerçants.  Les 
présidents  et  juges  ne  sont  nommés  aue 
pour  deux  ans  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites.  Les  tribunaux  de 
commerce  prononcent  sur  les  faillites  et 
sur  toutes  les  contestations  relatives  aux 
transactions  entre  négociants.  Ils  îQgent 
sans  appel  toutes  les  affaires  dont  le  prin- 
cipal n^excède  pas  la  valeur  de  quinze 
cents  francs.  Dans  les  arrondissements 
uh  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
letribwuil  civil  connaît  des  affaires  coni' 
merciales.  Il  y  a  près  de  chaque  tribtmal 
de  commerce  un  greffier  et  des  huissiers, 
et  à  Paris  des  gardes  de  commerce  pour 
l'exécution  des  jugements  emportant  prise 
de  corps.  Le  ministère  des  avoués  et  des 
avocats  est  rempli  près  des  tribunaux  de 
commerce  par  ces  agréés. 

Tribunaux  extraordinaires  ou  excep- 
tionnels; chambres  ardentes;  tribunal 
révolutionnatre.  —  On  distingue  les  tri- 
bunaux en  tribunaux  ordinaires ,  qui 
sont  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  et 
tribunaux  extraordinaires  ou  exception- 
nels, tels  que  les  conseils  de  guerre,  de 
ferre  ou  de  mer,  les  tribunaux  mo/riti- 
mee,  la  haute  ooor  de  justice,  les  eonseiis 
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de  discipline  de  la  garde  natibiwle.  le 
ODoeeil  impémlde  l'iii»irucUoD  pablique, 
1^  eoneelU  ■œdémlooet ,  leé  chaabres 
41e  discipline  de»  notoires,  des  avotés, 
tes  coiiseîts  d«  dlscipllae  des  «vocau , 
des  prud'hummes,  etc 

Il  y  avait,  «ousTandenneoioBarcbie, 
an  graiMi  nombre  de  juridiciioos  except" 
tionoetles,  telles  sue  cellcn  des  baillis, 
flvilires  des  requêtes  ,  pi ëv6ls,  &éué' 
chaux,  etc.  Il  ca  a  été  que&tlon  k  chicun 
de  ces  roots.  Lch  chambres  ardentes  et 
fe  tribunal  révotutionnairt  doivent  être 
ans»!  rangées  parmi  les  tribumuM  a»- 
Iraordinatreê. 

Les  chambres  ardentes  étaient  cbar- 
'gée»  de  poursuivre  les  Hnam-iers  qui 
avalent  «talverBé.  On  les  appelait  eueore 
ehûmhres  de  juètiee.  Elles  se  eumpo- 
«sient  de  commiiwaires  nownéa  par  le 
roi.  Telle  (M  la  cbambre  oui ,  de  I661  à 
IO€S,  108ii%lsii  le  prooès  de  FoiMioet  et 
d'an  grand  nombre  d^airss  tlnanoiers.  — 
J.e  tntnmal  révolutionnaire  fut  ioAiituê 
le  10  mars  179a  pour  iuger  tous  les  cri- 
ne»  j^liiiques  ou  répuies  tels,  sans  ap- 
pel ni  cassation;  il  siégea  jusqu'en  179S, 
et  fut  aboli  W  31  mai  de  la  même  année. 

Tribunaux  adniinistralifs.  —Il  y  avait 
(laus  Taocleone  orgunisaiion  delà  France 
un  grand  nombre  de  tribunaux  admi- 
nistratifs. Ainsi,  les  élus  et  lei»  court  des 
aides  connaissaient  des  impôts  ;  leb  maî- 
trises et  tat)les  de  marbré ,  des  eaux  et 
forêts;  les  sièges  de  l'amirauté^  des  prt»- 
l'ès  maritime)*  ;  les  chambres  des  comp- 
tu  I  de  radministration  fiuaocière  ;  les 
chambres  du  trésor  ^  des  procès  relatifs 
au  domaine;  les  court  des  monnaie$ ,  de 
tous  les  délits  ou  crimes  relatifs  aux 
monnaies  ;  les  officialitéSf  des  procès  des 
ecclésiastiques  et  des  matières  qui  tou- 
chaient à  la  religioa  (vuj.  ces  différents 
mou). 

L'organisation  moderne  de  la  France 
a  simplifié  cette  partie  de  Vadminisira- 
tiou,  comme  tous  les  services  publics. 
U  o'y  a  plus  aujourd'hui  que  trois  e»^ 
pèces  de  tribunaïux  administratifs,  qui 
sont  les  conseils  de  préfecture^  la  cour 
dts  comptes  et  le  conseil  SEtat.  Il  existe 
sans  doute  beaucoup  d'autres  corps  iu- 
Testis  d'une  juridiction  disciplinaire , 
comme  les  conseils  de  l'ordre  des  avo- 
eats,  les  conseils  académiques  ,  les  con- 
seils de  révision  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  lf)8  tribunaux  des  prises  mari- 
times, etc.;  mais  ces  juridictions  s'appli- 
queut  k  des  cas  spéciaux.  Dans  quel- 
ques circont^tances  ,  les  maires,  les  sous- 
préfets  et  préfets  ontaussi  une  juridicuou 
admipistraiiye;  mais  le  nom  de  tribu- 
nautB   administratifs   convient  surtout 
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aux  titris  oorpt  %oe  mou  avotti  efiés-'U 
conseil  de  préfecture  juge  1«s  conte«a'> 
tioos  relatives  aux  travaux  (nAHcs  ,  i  là 
roi  rie,  à  la  navigation,  aux  e«ixei  forêts, 
au  domaine  publio,  aux  maifhés  et  fom** 
nitures  pour  les  services  publies ,  à  Ka»« 
aietts  età  ia  répMtition  de  &*iBp^  «te. 
Ou  peuiappeitr  dea  cuom\a.4»  préC^ 
tare  au  cooseU  d'AuMu  J«a  a^otiuo  4^ 
jeomttntiêus  est  oherpés  data  fév^ion  da 
leurs  déciaiuDs  t  im  maître  àm  i«Ni«éMs 
y  remplit  les  fooctiimsdu  ministère  pu- 
Dlic.  Le  ministre  de  la  justice  peut  defé- 
rer  à  rassemblée  générale.. du  «onseit 
d*£tat  les  décisions  de  la  aecHon  du 
oHiiMMiettx  par» SMitt  çonienfe .»>eè<  de 
poiuroir  on  viielaito»  de  U  loi»  .&«  -oojMBil 
dTBiat,  réaid  en  •Menbléegsèodnkwia 
le  droit  d'anMikr  ons  déeisioiia.  Q«api.è 
ia  ooar  des  oo«ipiM«e)toiiigeUaM>aq>tflf 
dea  défMnsM  et  noÊMa  nui.hak.  aosn 
préseaiéa  ebaque  a#uéa  pav  lea  «genta  ilii 
trésar^esella  preneoeaaur  iMpowvoia 
4)tt*on  porte  devant  elle<iantrerj0a  r^gls- 
menu  des  comptes  annuels  dea  reoeveatt 
des  communea,  boapices,  etc. ,  ai^fètés 
par  lea  conseils  de  préfecture. 

Bureaux  dereweignements  près  4sf  tri- 
hunaux.'-lA  loidu  i9  venoémîaipaAn  iv 
(art.  99) ,  ordonna  qnUI  aacait  ana«ké  à 
chaque  tribunal  un  bureau  de  rensei- 
gnements ,  oit  Ton  tfendrsii  note  de  tous 
les  individus  appelés  devant  lé  tribunal 
ei  dea  motifs  pour  àesqrnU  Ha  f  étoient 
ciiés.  1^  Coda  d'inetmeiioB  erimindie 
(art.  9M)  ajrestreitticeadiepoaitioiia  eta 
ordonné  que  les  greffiers  des  Irtàwuntg 
cofT«c<ionn«b  et  des  cours  d'assises  et 
spéciales  tiendraient  note  do  tontes  lea 
condamnations  sur  un  registre  apéeial 
par  ordre  alphabétique,  avec  une  notieè 
sommaire  de  chaque  alTaire.  l^eagreMers 
doivent,  tous  les  trois  mois,  traniinetwe 
Copie  de  ces  registres  an  ministftH»  dé  4a 
justice,  oui  centralise  ces  reni«{gnfr- 
menuetiait  dresser  un  rtïgistre  géné- 
ral de  toutes  les  condamnaiiona.  €^t 
ainsi  que  Ton  parvient  à  connattr«»-4èB 
antécédents  des  individas  tradnîtn  d^ 
vaut  les  (rt&«na«4S.  -    - 

^  TRIBUNS,  TRIBUNAT.  —  Le  iriétiiai 
était  un  dqs  corps  politiques  Instim^s 
parla  constitution  de  l'an  vm.Cvoy.  Con- 
stitution }.  Il  se  composait,  de  cent 
membres  appelés  tribune;  leur  foncttop 
était  de  discuter  les  lois  soumises  toi 
corps  législatif  contradictoiréntent  av«c 
,le3  commissaires  du  conseil  d^Êiat.  Lé 
tribunçkt  représentait  ropppsitipjï  diffls 
le  mécaiiisma  compliqué  de  oçi^td  opusn- 
tuUon,  Il  fut  réduit  à  ci^quat^te  méfiai 
le  4  août  1802,  et  supprimé  lé  I9  àoùtlSOt. 
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,  TmENI{AJL.-Oadé$igDidt.ainaLdai^ 
i'Ancleo  résine ,  les  magistrats  qui ,  sur 
trois  aunees ,  ^'étaient  eu  fonctions 
qu'une  seule  année.  Ces  officiers  trien- 
naux  avaient  éiéci'éés  par  un  principe  dé 
fiscalité.  Yoy.  Offices. 

TRINGKtD.  —  Ce  mot ,  tiré  de  rail»- 
nmnd  ((7<M«pgetit«tffinfcen.i>oiiie),  Mt 
synônyinede  poui^ir»,  «t  indique  la  réh 
munération  donnée  mx  4tom<8aqiies  m 
petrteniift  tHMir  un  légei»  service. 

TAIN1TÀIR£S.—U£ligieux  connus  auséi 
^Otts  le  nom  de.ïUthuriiis.  Yoy.  CleçcÊ 
RjtGQMEa,  Mi^thurins,  p.  i^.  _ 

TRIOLBT.  -«^  Peiite  aitee  de-ipoésie, 
aliMi  ttoMnée  à  cMse  de  1»  triple  vépé^ 
4iiioa''4|ii'elle  fréwBte.  Bile  se  compose 
4e'liiiiPv4iPS«dont  le  premier  se  répète 
«lirto  le  irolsième,  puis  le  premier  et  le 
Mconé  appèe  lesixièmei  Pnrmi  les  trio- 
ièUhkvf&riqtieB  f  en  peiH:,eiter  ceènique 
le  cardiotl  de  Ueia  ât  copuBoeer  par  IIa- 
rigny,  en   i«4»y  oontve  le  due  d'B|«> 

Moniitur  ^Blbtttf  et  tu  rmfan* 
F9n(  r«f«  k  I*  pltee  royale  . 
lt«  votot  tons  qnmtre  plaffsns  t 
Mmtuitmr  itBté*uf  et  m»  «M/Mnr. 
Mail  ritMap^e  Uut  WtUrMJC  «hiunvt, 
Adieu.  Ifor  JHWifair  ,«iiurtM|«  i 
Monsieur  tfElbeuf  et  *e*  emf^Hs 
'Foât  nge  à  I»  place  royale. 

«43e  fimeux  eooplet  ^  dit  le  «acdinal  de 
Jleia  dam  sesiMmotrM .  a'  été  l'originel 
<l»-i0tte  les  lniaUU  sur  Jf.  d'&bm%f  êtw 

TRIOMPHE  (Arc  de).  —  Des  crc*  ât 
trionwht,  qui  rappellent  de  glorieux 
(ajits  a'arnies»  ont  eié  élevés  dans  plu- 
aiears  pariies  de  la  Gaule ,  par  les  Ro- 
iii«ms.  On  renoarque  surtout  Tare  de 
triomphe  d'Orange ,  construit  en  l'hon- 
neur de  Marias,  après  sa  >ictoit-e  sur  les 
Cimbres  ei  les  Teutons.  Les  ara  de 
triomphe  des  portes  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin  rappelljsnt  les  conquêtes  du  règne 
de  Lquis  ;^IV,  et  Tare  de  triomphe  de 
l'Etoile,  les  exploits  de  Napoléon. 

TRIUMVIRAT.  —  On  a  désigné,  dans 
rbîstoire  de  France,  sous  tè  nom  de 
triumtirat,  l'association  formée  en  iseï , 
entre  le  duc  François  de  Guise,  le  conné- 
table de  Montmorency  et  le  maréchal  de 
Çaînt-André,  pour  combattre  les  protes- 
tants. La  reine  Caiberine  de  Médicistenfa 
île  dissoudre  cette  ligue .  qui  n'éuit  pas 
moins  dangereuse  pour  l'autorité  royale 
que  pour  les  Huguenots.  Mais  elle  fut 
obligée  de  céder  &  l'ascendant  des  trium- 
tin.  ta  première  guerre  de  religion 
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{I562-1&69)  ftit  la  conséquence  du  frtum- 
virut,         .  *    '     ,  •    .       '     . 

THIVIUM*  -Le  «TMiiff»  était  OACoucs 
d'étades  de.troia  années,  compreiiani  -k 
graoMBeire,  la. rhétorique  ei  la.dialeef 
tique. 

TRtfTS-ÊVÊCttfiS.  —  Evècbés  de  Tool , 
Metz  et  Verdun,  qui  foreirrt  réonis  àla 
France  par  Henri  II,  en  tii^,  et  armèrent 
un  gouvernement  particulier  Jusqu'à  la  fin 
de  l'ancienne  monarchie. 

TROIS  UN6UES  (o«Uége  des).  —  Yoy. 

TROMPE ,  TROMPETTE.  ^  Voy.  «t»l- 
QOE,  p.  «41. 

.  TRONE. -^Siége.  des  rois.  On  désigne 
noua  le  «om  de  (rdiM  d4  Da^iobert ,  une 
chaire  oorule  qui  était  eonaervée  autre» 
fois  daoe  le  trésor  de  L'abbaie  de^aint- 
ifieuis',  et  qui  taii  pofiie  mainienant  du 
Mutée  des  souveraine,  au  Louvre^  . 

IHOUBADOURS.  —  Poètes  de  la  Tangue 
d^Oc,  qui  ont  fleuri  du  xi*  an  xiit*  siècle. 
Leur  nom  vient  probablement  du  prd* 
"vençal  troubar  ftroiiver,  inventer).  1^ 
plus  célèbres  troubadours  sont  Guil- 
laume IX,  comte  de  Poitiers,  Bernard  de 
Yentadonr,  Ceolfroy  Riidel,  Peyrols,  Ber- 
trand de  Bom.  Pierre  Cardinal  ,Sordello 
de  Mantoue.  Ils  ont  laissé  des  poésies 
amoureuses,  et  aussi  des  chants  guerriers 
et  satiriques.  Les  premières  uortent  le  noip 
de  canzones ,  et  les  seconns  ceux  de  «tr- 
ventès.  Les  troitbadours^  comme  les  ra- 
psodes de  l'antiquité ,  sHaient  de  Château 
en  château  charmer  de  leurs  chants  les 
chevaliers  et  les  châtelaines  qui  leur  don- 
naient l'hospitalité.  Ils  contribuaient  à 
développer  ces  sentiments  chevaleresqnes 
dont  se  nourrissaient  les  guerriers  du 
moyen  âge  (voy.  Chevalerie,  p.  I44»,  et 
à  ce  point  de  vue  leur  histoire  se  rattache 
à  celle  des  Institutions  de  la  France.  On 
peut  aussi  les  considérer  comme  les  ar'bf' 
très  de  l'opinion  publique  et  les  dispensa- 
teurs de  la  renommée .  an  mo'ms  dans  les 
provinces  oh  régnait  la  hth^e  d'Oc.  lia 
excitaient  l'ardeur  des  guerriers,  enflam- 
maient les  passions  politiques,  prov6- 
quaient  une  vive  opposition  contre  la 
cour  de  Ron^e,  et  entretenaient  le  senti- 
ment national  chez  les  populations  do 
midi  que  menaçaient  les  nommes  d* 
nord. 

Quelques  citations  feront  mieux  juger 
de  la  nature  de  leur  poésie,  quoiq«*on  ne 
poistse  apprécier  dons  une  tradnction  le 
charme  du  rfaythme  et  le  mérite  de  la  ver- 
sification. Lesextrtitsstti'vants  des  chants 
d'amonr  des  tn)tAMtdears  attestent  I 
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laM  éiTMfi  iTeialtUiM  ci  da  mbtt* 
iité;  F0D09  de  CapdêaU,  qnl  viftit  tn 
.  xm  «iècte,  dU  fc  la  dame  de  lei  peûséet  : 
«  le  TOQf  aime  avec  uae  telle  teodreaee , 
que  Ml  autre  oblei  ii*a  place  dane  mon 
soavenir;  Je  m'oublie  moi-oéme  peur 
peoeer  à  Toua,  et,  lors  même  que  J'admie 
me4  prièrea  à  Dieu ,  ma  penéee  est  pleine 
de  votre  image.  •  Aroauld  de  Marveil, 
éloigné  de  sa  dame,  chaule  lea  tourmenta 
de  l^Mbseoce  :  «  Qu'on  ne  me  dise  pas  que 
l'Ame  n'est  touchée  que  par  les  sens;  je 
ne  vola  plus  l'objet  de  ma  flamme;  je  n'en 
aaia  que  pins  Tivemeni  touché  du  bien  que 
J'ai  perdu.  On  a  pu  m'éloigoer  de  sa  pré- 
sence, maia  rieo  ne  pourra  rompre  le  lien 
des  cœurs.  Ce  cœur ,  si  tendre  et  si  coo- 
sunt ,  Dieu  seul  le  partage  avec  elle,  et 
la  part  que  Dieu  en  possède,  il  la  iien> 
draifc  d^elle  comme  mouvante  de  son  do- 
maine, si  Dieu  pouTait  être  vaasal  et  re* 
lever  deBef.  Lieux  fortunes  qu'elle  habite, 
quand  me  sera-t-il  permis  de  vous  re- 
voir?... Que  ne  pnis-je  être  confiné  dans 
un  désert  et  l'v  rencontrer!  Ce  désert  me 
tiendrait  lieu  de  paradis.  » 

Bertrand  de  Dorn  est  célèbre  entré  tous 
les  troubadourt,  pour  la  vigueur  et  l'éclat 
de  ses  chants  de  guerre.  J'emprunte  la 
tradocdon  d'un  de  ces  poèmes  à  M.  Vil- 
lemain  :  «  Bien  me  platt  le  doux  printemps 
qoi  fuit  venir  les  feuUles  et  les  fleurs.  Il 
me  plaît  d'écouter  la  joie  des  oiseaux  qui 
font  retentir  leurs  chants  par  le  bocage. 
Il  me  platt  de  voir  sur  la  prairie  tentes 
et  pavillons  plantés.  Il  me  plaît  jusqu'au 
fond  do  cœur  de  voir  rangés  dans  la  cam- 
pagne cavaliers  avec  les  chevaux  armés. 

«  J'aime  quand  les  coureurs  font  fuir 
gens  et  troupeaux.  J'aime  quand  je  vois 
ï  leur  suite  beaucoup  d'hommes  d'armes 
ensemble  rugir,  et  jVi  grande  allégresse 
quand  je  vois  châteaux  forts  assiégés  et 
murs  croulants  et  déracinés  ;  et  que  je 
vois  l'armée  sur  le  bord  du  mur  qui  e&t 
tout  à  l'en  tour  clos  de  fossés,  avec  des 
palissades  garnies  de  forts  pieux. 

«  Il  me  plati,  le  bon  seigneur  qui  est  le 
premier  k  l'attaque  avec  un  cheval  armé. 
et  se  montre  sans  crainte ,  parce  qu'il 
fait  oser  les  siens  ^  par  sa  vaillante 
prouesse,  et,  quand  il  revient  au  camp, 
chacun  doit  s'empresser,  et  le  suivre  de 
bon  cœmrv  Car  nul  homme  n'est  prisé 
qoelqoe  chose ,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  et 
donné  bien  des  coups.  Nous  verrons  les 
lances  et  les  épées  briser  et  dégarnir  lea 
casques  de  couleur  et  les  écus ,  dès  l'en- 
trée du  combat,  et  les  vassaux  frapper 
ensemble,  et  IViir  à  l'aventure  les  chevaux 
des  morts  et  des  blessés  ;  et  quand  le 
combat serar bien,  mêlé,  que  .nul  homme 
de  haut  parage  Q'<^it  autre  pfnsée  que  de 
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eouptrtHetetbru;  mttc&nL  fmi  un 
mort  qn^ini  vivant  vaioca.  teveos  W  diiL.: 
le  boire,  le  manger,  le  dondr  n'ont  pas 
tant  de  laveur  ponr  moi  que  d'onSr  crier 
dea  deux  parte  :  à  eur;  et  d'entendre 
hennir  cbevaox  démontés  dana  la  forée, 
erd'entendre  crier:  à  faidel  à  Paide! 
et  da  voir  tomber  dana  les  fosséa ,  petha 
et  grande  anr  l'Jierbe^  et  de  voir  les  morts 
aaiootlaatronçoM  de  lance  dana  leurs 
flanet  traversés. 

«  Baroni ,  mettea  en  gages  cbiteaux , 
villa^  et  cités,  avant  qu'anoin  voea 
guerroie. 

«r  Et  toi,  mon  chanteur,  cours  vite  vers 
Oui  tt  non  ;  dis-loi  qu'ils  sont  trop  loog-> 
tempe  en  paix,  m  Oui  «I  non. était  an  so- 
briquet donné  par  lea  irotibodovra  à  Ri- 
€bûd  Cowr  de  Lion  pour oaractérieer  son 
iudéciaioo.  Benrano  de  Born  Jepoassaii 
à  la  révolte  contre  son  père  Henri  il,  roi 
d'Aogletem,  ospémet  maintenir,  à  la  fa> 
veur  de  oea  guerres  civiles,  i'indépea- 
danœ  dea  provinces  méridioneles.  C'est 
ce  que  dit  aom  biograpbft  provençal  ?  «  il 
était  maître,  tontea  les  fois  qu'il  voniaic, 
du  roi  d'Angleterre  et  de  «es  fils,  et  toa«> 
jours  voulait*  il  qu'ils  eussent  guerre  en^ 
semble,  le  père ,  et  les  fils,  et  les  frères, 
l'un  avec  l'autre.  » 

Sofdello  de  Mantouoeat regard  comme 
le  dernier  des  troubudùUr».  Voici  une 
de  ses  sirveniès,  traduite  par  M.  Ville- 
main  qui  lui  a  laissé  toute  sa  s»ivm^e 
naïveté  :  «  Je  veux ,  en  ee  rapide  cbaot, 
d'un  cœur  triste  et  marri ,  plaindre  le 
seigneur  Blacas;  et  j'en  ai  bien  raisoD. 
Car  ea  lui  j'ai  perdu  un  seigneur  et  un 
bon  ami  ;  «i  les  plus  nobles  vertu»  sont 
éieiutes  en  lui.  Le  domma^  est  si  grand 
que  je  n'ai  pas  soupçon  qull  se  répare  jal 
mais  ;  à  moins  qu'on  ne  lui  tire  le  coeur, 
et  qu'on  ne  le  fasse  manger  à  ces  barons 
qui  vivent  sans  cœur;  et  alors  ils  en  axH 
ront  beaucoup. 

H  Que  d'abord,  l'empereur  de  Rome 
(  Frédéric  il)  mange  de  ce  cœur;  il  en  â 
grand  besoin,  s'il  veut  conquérir  par  la 
force  les  Milanais*,  qui  maintenant  le  tien- 
nent conquis  lui-même  ;  et  il  vit  déshé- 
rité, maigre  ses  Allehiands. 

«  Qu'après  lui ,  mange  de  ce  cœur  le  roi 
des  Français  (saint  Louis)  ;  et  il  recou- 
vrera la  CastiUe ,  qu'il  a  perdue  par  niai- 
serie; mais  s'il  pense  à  sa  mère ,  il  n'en 
maogerapas;  car  il  paraît  bien,  par  sa 
conduite ,  qu'il  ne  fait  rien  qui  lui  déi- 
plaise. 

M  Je  veux  que  le  roi  anglais  (Henri  lU) 
mange  aussi  beaucoup  oe  ce  cœur,  et  il 
deviendra  vaillant  et  bon,  et  il  recouvrera 
la  verre  quie  le  roi  de  France  lui  a  ravie 
parce  qu^il  le  «a|t  fai  ble  et  làclie^ 
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il  oonvkiti  ffn^a  an  moage  poisr  4»wl; 
car  il  tient  deux  royaunes  C€aistiUe  et 
Léon  ),.et  A'eat  paa  asMi  preux {xnlr «b 
seul;  ipêÂs  s'il  eu  veot  mander,  il  faut 
qu'il  en  maoge  en.  oacbetie;  ear  si  aa 
mère  le  aavait,  elle  le  baurait  ateo  des 
Terges. 

«  Je  veux  que  le  roi  d'Aragon  (Jayme' 
oa  Jaeque^s  I^)  mange  de  ce  doàur.  Cela 
le  délivrera  de  la  lionte  i|uMl  recfaeiîle 
ici ,  à  Marseille  ei  à  Milan  ;  éar  il  ne  peut 
s'honorer  amttement,  en  actions  ou  en 
paroles. 

«f  Je  yenx  aussi  que  l'on  Amne  dti 
cœur  au  roi  navarrais  (Thibaut  de  Cham- 
pagne) ,'  qui  valait  mieux  comte  que  rot  ; 
je  Pentends  dire  ainsi.  C'est  un  mai 
quand  Dieu  fait  monter  un  homme  à  haute 

Ï puissance ,  et  que  le  défaut  de  cœur  le 
lait  baisser  de  prix. 

«  Le  comte  de  Toulouse  a  besoin  4'an 
manger  beaucoup,  eic. ,  etc.,  etc.  »  Le 
poète  continue  cette  étrange  énumération; 

La  verve  saiirique  des  (roubijKUmrs  fut 
surtout  excitée  par  les  cruautés  de  la 
guerre  des  Albigeois. 

On  pourraconsultersurles  iroubadourtf 
VBUtoire  dfs  troubadours  oarMillot,  qui 
n'a  fait  que  résumer  et  coordonner  les  tra- 
vaux de  Sainté-Palaye;  le  recueil  de  Poésiêê 
provençales^  par  M.'Raynouard;  VHistoire 
de  la  Uuêrature  au  moyen  âge,,  par 
M.  Villemain  ;  les  travaux  de  M.  Fauriel, 
sur  la  poésie  provençale ,  et  les  publica> 
tions  qui  ont  éié  faites  récemment  en 
Allemagne,  par  MM.  Diez,  J.  Beck,  Mahn 
et  plusieurs  autres  érudiis^  Voy.  auaa* 
l'Histoire  littéraire  de  la  France ,  oom- 
mencée  par  les  bénédictins  et  cootiouée 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

TROUVÈRES.  ^  Poètes  de  la  langue 
d'oil  ou  langue  parlée  dans  la  France 
septentrionale.  Leurmom  vieht  de  trou^ 
o«r,  inventer.  Les  trouvères  ont  brillé 
du  xi«  au  xy«  siècle.  On  cite  parmi  les 
plus  célèbres  Taidefer,  Robert-Courte-' 
heuse,  Robert  Wace,  Geoffroy  Gaymar^ 
Benoit  deSaint-lIaur,Chrétien  deTroyes, 
Thibaut ,  comie  de  Champagne ,  Henri 
d'Andelys;  Guillaume  de  Lorris,  Jean  de 
Meung,  Froissart,  Charles  d'Orléans,  etc. 
Les  trouvères  ont  laissé  un  grand  nombre 
de  poèmes  du  genre  héroïque  (  voy.  PoÉ- 
sis,  p.  983-686);  mais,  comme  ils  n'ont 
iamais  eu  un  rèle  politique  aussi  impor- 
tant qtiè  Celui  dea  trouoadours,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'y  arrêter.  Je  me  bor- 
nerai à  citer  un  passage  de  Chrétien  dé 
Troyes,  contemporain  de  Philippe  Au- 
guste. H  prouve  que ,  dès  cette  époque. 
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la  France  avvit  une'  grande  réptatUtoir  at- 
tendre:      ' 

C«  doai  ont  nèi  lÎTrei  «pprli 
'  Qité  Oriee  «ut  do  ehoraleri* 

Le  )pT«ttiier  IM  {loluagel  of  d«  flitrgittf  UToir  J; 

Puis  Tint  élMT«leri«  à  Rome  , 

Et  ià.4e  «lorfia.]»  *om« 
.  Qui  ore  éit  en  Franoe  Tonne  ; 

Dieu  doint  qu'elle  7  soit  retenue, 

St  que  li  leui  li  abèlliue  (le  Uea  Iftl  piette), 

Tant  qne  de  Franee  ne  fiM 

L'ener  «ni  m*j  om  arreftéis  , 

Dont  elle  Mtvriate  et  dotée 

Ulenx  que  QrëJoU  et  Romaini. 

On  peut  consulter  sur  les  (rot^ÂrM,. 
outre  les  ouvrages  cités  aux  articles  P<^i* 
81%  et  TaouBADOuRS,  VHistoire  dèi  ttHHh 
vères  anglo-normands ,  par  Tabbé  G.  de 
La  Rue,  8  toi.  in-8.  Le  Grand  d'Aussy, 
Barfoazan  et  Méon ,  ont  publié  plusieurs 
recueils  de  fabliaux  ou  petits  po^es 
composés  par  les  <rotiv2re«,  Vo|»  aussi 
un  grand  nombre  d'articles  sur  les  trov' 
loères  dans  VHistoire  littéraire  dé  lu 
France. 

TRUANDS,  TRUANDER».  -  Le  inot 
truands  désignait,  an  me^ren  âge,  dès 
raendiantsvagabonds.il  vient,  <liw>ft, 
de  truy  qui ,  dans  le  patois  bourguignon , 
s'appliquait  k  un  impôt  tellement  onéreux, 

âu'ii  avait  réduit  à  la  mendicité  une  partie 
e  la  population.  Le  lieu  oh  seréuoismlent 
les  truands  portait  le  nom  de  truanderie; 
encore  aujourd'hui  deurrues  du  quartier 
des  halles  s'appellent  la  grande  et  la  pe- 
tite truanderie.  Pendant  longtenips  on 
nomma  cour  ((««  miracles  le  repaire  de  cea 
vagabonds,  parce  qu'il  s'y  opérait  une 
métamorphose  qui  faisait  subitement  et 
comme  miraculeusement  disparaître  kHira 
infirmités  laetiGes.  Sauvai  a  décrit,  data 
ses  AniiquHis  de  Paris,  la  prihèipal* 
eotir  des  miracles  qui  étail  sitaée  prM 
de  la  rue  Neuve-Saint-Sauveur.  Le  chef 
des  (ruatk/s.  portait^  ii.i.  aooyee  ftge,  le 
nom  de  graml  cœsre. 

11  paraît  que  les  tniaiMU  étaiertt  dtfia 
l'usage  de  chanter  des  vers  pendant  Fof- 
flce  divin  ;  car  un  concile  de  Trêves ,  teqin 
en  1227,  enjoint  aux  curés  de  ne  point 
permettre  due  les  truands  et  autres  ta^ 
bonds,  ni  le&golimrds  (nom  sous  lequel 
on  désignait  les  moines  qui  menaieftl  ttntt 
vie  errante  et  scandaleuse  )«  chaliteM  dèi 
vers  à  la. messe ^  aprta  le  Satmtui  et 
VÀgnus  Dei ,  parce  que  c'était  tthto  oeè»* 
sion  de  trouble  pour  le  célébrant,  et  de 
seandalO'pour  les  fidèles  (Martène^  àtn^ 
pOssima  coUeet.,  U  VU,  col.  UT,  ti.  »4, 
et  Hist.liUér.  de  la  Freuncet  t.  ÏXl, 
p.  «00 ,  et  t.  XXII ,  p.  1 S4-I55). 

TRUFFES.  -  Les  <ru/f0«  étaieht  i^ 
recherchées  an  moyen  âge.  Eustaché  des 


tm 


1VR 


•raoi  éiéiocuiiuiiûdé  par  dit  lni/Pw*lM 
«iiaquâ  dans  une  bftlUd«.  Il  dÎMii,  M  t«r- 
mioani  00110  pièce,  qu'il  aoraitbMU  décrier 
lei  MiiBMi  pvaicMus ,  «im  UagtBs  de 
cour  eipoftenieot  leur  unie  et  même  leur 
vie,  plui6t  que  d'y  renoncer.  Dèt  le  mi- 
lieu de  XTi*  siècle,  on  eroploymit  les  co- 
chons nuseléfi  pour  découTrir  et  déterrer 
les  ttuffn,  CbeoMNer.  écriTsin  de  cette 
époque ,  dit  qu'on  cutseit  ces  Im/fst  dans 
*  I  vin  «Ml  SMS  la 
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nrBeaaaéde  foniierleeM'tMrdédfg 
de  la  Lein.  bm»  povroir  eantanir  «les 
«■m  de  ee  fleave.  «  v  mvsit,-  %m  xTif^ei 
au  xviii*  siècle,  un  intendant  des  Toi- 
ciis  «1  isstst,  qui  sTait  plusieurs  ingé- 


TUIILUPINS.  —  On  a  déaifsé  som  ee 
nom  des  hérétiques  du  xiv*  siècle,  dent 
les  doctrinea  se  paoprocinlvM  de  «elles 


d'étoupes ,  ou  dans  l'eau,  aTOo  de  TlroUe, 
du  sel  et  des  jilantes  aromatiques.  Les 


BM^illeures  Iruifsa.  selon  lui,  étaient  celles 
de  Frsnclie-€«)mtè,de  Sainioo^a,  du  Dau- 

Ïbiné,  de  Bourgogne  et  d'Anguttseois. 
ujourdliei  les  truffu  du  Périgord  soat 
les  plus  recbercbéea. 

TRUST,  TlItSnS.  —  I.e  mol  trutt,  »ou- 
tent  employé  dans  les  lois  des  barbares, 
signitte  cofuolatton,  aiVfs,  prottction^ 
de  (iorte,  dit  M.  r.u^rsrd  (ProI^gomitM* 
du  Polypt^ui  d^Irmincn^  p.  fiilX^ue 
|mr  antruttio,  ou  par  cette  expreasion 
aussi  souTent  usilée  qui  $êt  in  truêU  dth' 
minica ,  rtgah  ou  rtgis  (aum  qui  sonl 
dont  la  trust  du  êêigntuf  ou  du  roi),  oi 
don  entendre  un  protégé  du  roi.  Voy. 
ÂNTHosTioaa. 

rUDBSQUE.  —  On  désigne  qfuelquefois 
soos  ce  nom  la  langue  des  Francs,  qu'un 
appelle  aussi  langue  thioUête  nu  théo- 
tttquê.  On  en  trou^re  un  spécimen  dans 
le  serment  de  ê\^ ,  dont  J'ai  cité  les  pre- 
mière mots  il  l*article  Homajib  (langue). 

.  TUNNEL —  Ce  mot  safOeia,  qui  aégeifte 
proprement  tuyau ^  mionneir,  a  été  ap- 
pliqué depuis  un  certain  nombre  d'années 
\  tout  passage  soub^rrain  pratiqiaé.  Mil  è 
travers  les  niontaenes,  comme  les  lumw/t 
des  chemins  de  fer,  soit  même  sous  une 
rivière^  comme  le  IwmmI 4e  la  Tamise, 
dont  les  travaux  ont  été  dirigés  par  l'iit- 
génieur  français  Bruoel,  de  iwi  à  iU2, 

TORBCS  (enquêtes  par).  —  Voy.  Bn- 

QVtTEÈ  PAR  TURBE3. 

TUACIES.  —  On  appelait  TurotM,  au 
moyen  âge  et  jusqu'au xtiu*  siècle,  des 
digues  élevées  p<>ur  contenir  un  fleuve  et 
s'i.pposer  anx  débordemeati.  Robert  du 
Mont*  chroniquenr  du  xii*  s&èide,  dit  que 
Heni-i  Plantagenet  fit  euBeiniire  le  long 
de  la  Loire  .4es  digues,  spcélées  toroéft, 
pour  empêcher  le  fleuve  de  se  répandre 
dans  les  cJsmpagnes  el  de  lee  démsier. 
Cbwles  4e  France,  comte  de  Valois,  et 
MHTgueriie,  sa  femme,  reprirent  ces  tra- 
vaux en  i39t,  pour  leur  donner  plus  à*é» 
tendue  et  les  rendre  pbieaolidss.  Louis  Xi 


des  fleghards  (voy.  ce  moi),  Cbarlee  T  fit 
brûler  leur  chef  à  Paris ,  ai  lee  tmriufimi 
sedispereèiept. 

TnTfft.Lfl,  TUTEUR.  —U  tuteîli  est 
l'autorité  donnée,  eonrorméméflt  à  laioi, 
sur  la  personne  et  les  biens  d*dii  miheur 
on  d'un  interdit.  Celui  ii  qui  la  fulelieeÉt 
eonflée  s'appelle  tutêur.  bane  le  système 
féodal,  la  tuttUe  d'un  vassal éuit  déférée 
au  eelgneursns«nrain(Toy.  CAanc-K<»fjt). 
Bans  certaines  villes ,  et  entre  aoires  à 
Paris,  le«  bourgeois  administvaleni  les        I 
biens  de  leurs  enftmu  mineure  ;  on  appe- 
lait cette  tuteHe  oortfe-toMr^aot'ss  twf.        ^ 
ee  mot).  La  tuttUe  des  prinoes  du*  sém         j 
royal  appartenait  an  pailement  de  Fans 
jusqu'à  Is  fin  de  rsncienne  mvflvohie         \ 
(Yoy.  Journal  de  VavocatBartdor^i.  il, 
P  i«). 

Pans  Is  législation  moderne ,  on  <U»- 
tfngue  plusieurs  espèces  de  tutelle$  :  i*\a 
tutelle  légale,  qui  sppartieni  de  plein 
droit  au  père,  à  la  mère  on,  à  leur  dé- 
faut, aux  asceodsnis,  et  dans  œrfsins 
ose,  aux  hospices;  Y»  la  tmtollê dativê^ 
qui  est  déférée  par  testament  des  père  et 
mère  ou  par  le  eon»eH  de  fii'miHe;  9*  la 
tmtêlleoffieieuBe^  obligaiiOA  que  contracte 
ne»  personne  de  phis  de  einqnante  ans, 
sans  enfknts  ni  descendants  légitimeiB, 
d'élever  Ktatoitement  un  mineur  âgé  au 
nminedequimeans.   - 

Les  obligations  du  tuêeitr  sont  éiiwsé- 
rées  dans  le  code  Napoléon  i  eilea  ont 
aurtoiit  pour  but  de  pourvoir  à  Téducation 
do  mineur,  et  de  garder  sa  fortune  in- 
tacte. Dn  eubrogi-tuteur  est  chai)gé  de 
Yeiller  à  ce  que  le  tuteur  ne  fosse  aucun 
acte  contraire  à  l'intérêt  de  son  pupille. 

TUTOIBIIENT.  --  U  tutoifimânt  était 
regardé  lusqu'À  l'époque  de  la  révolution 
comme  une  marque  de  grosaièreté.  Le- 
passage  suivant  de  8aiui-$imon  (édit. 
m-8 ,  u  XI,  p.  350),  en  fournît  la  preuve  : 

«Personne  de  quelque  distinction, 
même  fort  éloignée  de  celle  des  maisons 
souveraines  d'Allemagne,  en  parlant  de 
ses  parenu  en  allemand ,  lie  d(t  jamais 
atatrement  que  moniiewr  mon  père ,  m»- 
dami  ma  mère,  maieéHoiêeUê  ma  smnr, 
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fifiçmiitf»r  mon  frèm ,  tuotuMir  i 

clfi,  f»Adicm0  ma  tante,  numtUtgr  mon    mtnt^Èi  «levenu  irès-eômimiii  dans  les 


cousm,  «t  ftiqiprimer  le  mofwiMir^ou  le 
madame  aérait  une  grossièrefeé  pareille  à 
iutçyarpnmL  nous.»  C'est  aeuledieotde- 


on-    f^ê  I»  l^^clltttién  que  l'usagée  iuUti*- 

—    fiiMvf  «at  '"" ^*^  *       • 

ffamillea. 

TYVOGRAPHIB.  •*-  Voy.  liivKiinftiB. 
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UBlQ(]ISTBS.--^Ce  mot,  dédvé  da  latin 

uhiquô  (ptartoac),  désignait,  au  moyen 

.  âge,  leaioeitibre»  de  rOnivereité  de  Paria, 

auxquels  le  pape  Nicolas  III  aidait  dooné 

le  droit  d'enseigner  en  lous  lieux. 

QtTRAMONTAIN.  —  On  désigne  soUs 
00  nom  dans  l'histoire  de  France  ceux  qui 
admettent  la  préteniioB  deoertains  papes 
uu  de  œrtaina  défenseura  de  la  papauté 
qu\  veulent  sonmetire ,  en  matière  poli- 
tKiue,  l'autorité  temporelle  à  la  puissance 
spiriiueUe,  VËglise  gallicane  n'a  pas  ad- 
mla  cette  tbéorie,  comme  le  prouvent 
lea  PuAGMàTiQiiKs-SAiiCTiOMa ,  les  Cou» 
CORDATS,  les  Libertés  dbl'Églisi  cal- 

JLICAKI'.    les   QUATIIR    ARTICLES  de   1683. 

Voy.  eeg  mots,  et  l'artide  PArAurs. 

Umf ORMS.  —  Jusqu'au  règne  de 
lièiiia  XIV  chaque  régiment  portait  lea 
couleura  de  aon  colonel,  h'wtiforme  ne 
^t  imposé  à  l'armée  française  qu'en  1666 
jpar  Lottvois  ,  ministre  de  la  guerre. 

VNIGCNJTCS  (Bulle ).  ^  Bulle  promnl- 
gnéo, en  ivi3 ,  par  le  pape  Glémeni  XI  j 
ponr  la  condamnation  du  Jansénisme. 
L'histoire  dea  discussions  auxquelleacette 
^Ue  donna  Uen  n'est  pas  de  noire  sujet; 
eUea  ont  été  racontées  par  LaAiau  dans 
son  ouvrage  intitulé  Hittoirt  de  la  Ccn^ 
êtUution  ÛmgtnitWt  Paris»  ITST  et  J73S, 
a  vol.  in<i3.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
cet  auteur  est  très-faverable  à  la  conati* 
tutien  Unigeniiua, 

UNION  (Sainte).  —  Association  formée 
en  iSTTparles  catholiques  exaltés.  Elle 
est  généralement  désignée  sous  le  nom 
de  Ugue.  Voy.  Ijgoe  (Sainte).  —  An<iuetil 
a  écrit  une  HUtoire  de  la  Ligue. 

UNITÉ  DE  POIDS  ET  MESURES.  — 
Cette  unité  proclamée  par  Charlemagne , 
projetée  jpar  Louis  XI  et  par  plusieurs 
rois,  n'a  été  établie  en  France  qu^en  1791 . 
V<Ty.MB8URB8,p.  T76. 

UNIVERSITÉ.  —  VUnivereité  ou  corps 
chargé  de  donner  l'enseignement  au  nom 
de  l'Etat  a  eu  deux  Ages  bien  di>«tincu  : 
l«  de  1200  à  1792  »  lés  UniversUéi  ont  été 
des  (>x)rporations  enseignantes  qui  avaient 
leur  organisation  et  leurs  privilèges  «pé- 


eianx ,  comme  tontes  les  corporations  du 
moyen  âge:  2*  depuis  18OS  jusqu'à  nos 
joiurs,  VuniveriitéM  compose  d'une  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  dirigeant  ou 
donnant  rinstniotieh  su  nom  de  l'État.  U 
a  été  question  ^dea  anciennes  écoles  mo- 
nastiques et  épisoopales  de  VUniversUe 
moderne  au  mut  Instrocthm  mirlique, 
p.  590-59 1.~  Je  ne  dois  parler  ici  que  des 
anciennes  Universités  de  la  France ,  et 
spécialement  de  VUniver»ité  de  Paris,  qui 
a  eu  dès  le  xiii*  siècle  une  réputation  eu- 
ropéenne. 

Université  de  Paris.  —  Le  mot  Unir 
versitas  s'appliquait,  au  moyen  Age,  A 
toute  corporation  dont  les  membres 
a-vaieni  des  privilèges  communs;  on 
trouve  souvent  les  mots  Universitasmer' 
eatorum  (le  corps  des  marchands)  pour 
désigner  une  corporation  industrielle; 
mais  le  moi  français  Université  %  été  ré- 
servé A  une  des  pri  ncipales  corporations,  A 
celle  que  formèrent,  vers  la  fin  du  xii*  siè- 
cle .  les  maîtres  et  élèves  des  écoles  de 
Pans.  L'histoire  de  Vancienne  UmversUé 
de  Paris  présente  trois  époques  principa- 
les :  !•  depuis  l'origine  de  V Université 
sous  Philippe  Auguste  (1 200)  iusqu'A  la 
réforme  du  cardinal  d'Estooteville  (1452); 
2*  de  1452  jusqn'A  la  nouvelle  réforme  qui 
•ut  Heu  en  I600;  8*  de  I6OO  A  1793,  épo- 
que de  la  suppression  dea  anciennes  Uni- 
«srstlÀ. 

Origine  de  V  Université  dé  Puris  ;  prt- 
vHéges  qm  Iw  sont  accordés.  —Une  an- 
cienne tradition  fait  remonter  l'origine 
de  VUniversité  jusqu'au  règne  de  Char- 
lemagne ;  V Université  elle-même  a  conr- 
serve  cette  tradition  en  célébrant  la  saint 
Charlemagne  comme  la  féie  de  son  fbnda- 
tenr  ;.mais  il  est  impossible  de  confondre 
l'Eoole  palatine  et  les  diflërenies  écoles 
fondées  par  Charlemagne  (voy.  Instrcc- 
noif  POBUQUC,  p.  590-591)  avec  la  corpo- 
ration connue  aous  le  nom  &  Université, 
Celle-d  ne  date  réeliemeitt  que  de  Phi- 
lippe Auguste,  et  l'ordonnance  qui  la  con- 
stitue esc  de  1200. 

Les  maîtres  et  élèves  des  écoles  de  Pa- 
ris dépendaient  primitivement  de  la  ca* 
thédrale;  les  écoles  avaient  été  partout 
annexées  aux  églises  et  ans  nooasièris. 
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An  ut*  Bièclt,  l'aooto  de  to  cêlMrÉk  4« 
Ftrit  ta  troati  trop  Aroita  pour  la  foule 
de  dîKaplet  que  la  célébrité  dea  matirea 
y  avait  attiréa.  Ils  quiuèreni  la  Cité ,  a'é- 
ubUrent  aor  la  montagM  Saiole-Geoe* 
▼iève  et  obtinrent  de  Philippe  Auguate 
dlniportanu  privilégia.  Il  lea  exempta, 
entre  autrea,  de  la  juridiction  du  preTÔt 
de  Paria,  fc  moina  milis  ne  fuaieni  aur- 
pria  en  flagrant  délit;  les  prév6U  de  Pa- 
rla éuient  tenue  de  iurrr,  à  leur  entrée 
«o  cliarue,  ouMla  reapecteratent  lea  privi-* 
légta  de  YUnivtrhiié  (tôt.  du  Boalay, 
t.  m,  p.  i-t  ).  V Université  eutanaai  à 
aoutenir  une  lutte  contre  le  chaocelier  de 
la  cathédrale,  qui  Toulaii  cooaenrer  le 
droit  de  donner  leul  lea  Uwncea.  Philippe 
AuKuste  prit  encore,  en  cetM  occaaion ,  la 
défense  de  VUnittrnté ,  ei  lui  permit  de 
nommer  an  proeureur-imidic  pour  aou- 
tonir  aea  pritilégea.  VUniv«rnti  forma 
dès  lors  une  corporation  donc  les  droiin 
étaient  reconnus  et  protégea  par  rautorité 
royale.  Elle  avait  ses  assemblées,  oh  mai- 
trea  et  éi'oliers  délibéraient  sur  loa  inté- 
rêts de  la  corporation,  et  nommaient  le 
recteur  et  les  principaux  dignitaires  char- 
gea de  la  gouverner.  L'Église  intervint, 
comme  la  royauté,  pour  protéser  VUni" 
vtrtjlti  naissante.  Plusieurs  bulles  ponti- 
ficales accordèrent  des  privilèges  aux  éco- 
liers de  l'Université,  entre  autres  celui  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  par  leurs  créan- 
ciers et  de  faire  fixer  par  leur»  maîtres  le 
prix  de  leurs  locemenis.  Les  privilèges  de 
VUnivtrsité  s*etendirent  bientôt  à  tous 
ceux  qui  8*y  raUacbaient  par  un  titre  plus 
OU  moins  éloigné.  Ainsi,  les  perchemi- 
niers,  les  écrivains,  en  un  mot,  tous  les 
suppôts  de  V  Université  relevaient  de  son 
tribunal  et  participaient  à  ses  préroga- 
tives 

VfJnittrsiU'dè  Paris  ne  perdit  jamais' 
le  souvenir  de  ce  qu'elle  devait  à  là' 
royauté  ;  elle  s'intitula  la  fille  aînée  des 
rotSf  et  on  la  voit  longtemps  après  rappe- 
ler encore  celte  orijîine  avec  un  senti- 
ment d'orgueil  et  de  reconnaissance.  «Nos 
rois,  disait  Tavocat  général  Sevin,  cité 
pai- du  Boulay  {Histoire  de  V  Université , 
1. 1,  p.  368),  nos  rois  sont  fondateurs  et 
patrons  de  V Université^  et  comme-  tels 
nous  les  devons  rcconnatire  premiers 
chefs.  Quant  à  Monsieur  Itévèque  de  Ta- 
ris, il  est  bien  notre  pasteur  en  ce  qui' 
concerne  lé  spirituel,  et  le  pape,  qui  est 
par  dessus  lui,  est  notre  saint-père,  sou- 
verain de  ce  pasteur  et  de  nous  en  ce  qui 
louche  la  spiritualité.  Mais  il  n'est  pas  le 
chef  des  écoles  etiegouvernement  uMcel- 
ies  ne  dépend  pas  de  lui,  mèmemcnt  au 
temporel^  aius  elles  sont  en  la  protection' 
du  roi.  Quant  au  chancelier'  de  l't7ntt?«r- 


asié,  U  ii*oit  Mt  «naal  It  dierdrieéRe.  U 
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Italique,  qui  eaiehaooiaede  l^liaa  «a- 
thedrale;  sacharigo  eat  telle  qiTen  plu- 
aienn  avtrek  villes,  èsqnelles  y  avait  un 
matire  d'école  (  voy.  Capiscol  et  Eco- 
LATai)  entre  lea  chanoinea  de  Téglise 
cathédrale,  comme  fiereogarios  en  celle 
d'Angers ,  et  celui  qui  est  scola&iiaue 
retient  encore-  aon  prenûer  nom,  et  da- 
vantage a  cet  honneur  d'être  chance- 
lier de  YOnésersité.  Qoant  an  chance- 
lier, qui  eat  on  l'égliae  de  Paris,  il  garde 
bien  lea  aceaux  de  l'C/nieeratté,  mai» 
poartâiu  il  n'en  eat  le  chef,  aina  le  recteur 
qui  est  le  premier  et  seul  en  qualité  avec 
vUuivsrstiéH  causes  qui  touchent  lea 
écoles  ou  éludes.  U  est  vrai  que  le  rec- 
teur qui  est  laïque,  ne  pouvant  bénir  les 
écoUera,  lea  présente  au  chancelier  qui 
est  eccléaiasuque,  afin  qu'il  leur  donne 
la  bénédiction.  Mais  pourUnt  le  chance- 
lier n'a  paa  la  direction  el  conduite  des 
collèges  ni  dea  écoliers  qu^  sont  es  étu- 
des publiques;  elle  appartient  à  ro£Bce 
du  recteur, ad tfuem spectat  piovisio  ma- 
gistrorum  qui  debetit  dici  S'-holares^ 
comme  j'ai  vu  par  un  acte  de  l'an  I27t 
enregistré  au  livre  de  l'Université.  »  J'ai 
cité  ce  long  morceau,  parce  que  l'on  y  voit 
marquée  avec  force  la  double  origine  de 
VUmvsrsité,  k  la  fois  corporation  laïque 
et  ecciésiasiique  ,  relevant  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  et  se  ser- 
vant habilement  de  ce  double  caractère 
pour  conserver  son  indépendance. 

Célébrité  de  VUniverstié  de  Paris.  — 
I«A  nouvelle  corporation  iusUHa  par  Fé- 
clat  de  son  enseignement  les  laveurs  que 
lui  accordaient  les  rois  et  les  papes,  fin 
peu  d'années,  elle  eut  une  grande  réputa- 
tion, qui  rejaillit  sur  la  ville  même  de  Pa- 
ria. Lea  poî§tes  et  écrivains  des  xii*  et 
XIII*  nièeles  font  l'éloge  le  plus  pompeux, 
de  l'Université  et  de  la  ville  de  Paris  ;  ila 
comparent  cette  dernière  à  Athènes^  mais 
à  Athènes  régénérée  par  le  christianisme. 
«  A  celle  époque,  ditRigord  dans  son  His- 
toire de  Philippe Àu^uste^Véinàe des  let- 
tres îlorissait  à  Pans  ;  dans  cette  très- 
noble  cité,  non-seulement  le  trivium  et  le 
quadrivium^  le  droit -canonique  ei  c^vil,  et 
cette  science  qui  a'applique  A  la  guériaon 
des  maladiea  et  à  la  conservution  de  la 
santé,  étaient  pleinement  enseignées, 
mais  un  s'y  livrait  atec.  on  xèle  epcooe 
plus  fervent  à  l'étude  de  la  tbçologie.  » 
On  reti'ouve  un  écho  de  ces  louanges  .d,&QS 
un  poète  du  Xiv*  siècle,  Eusiacbe.des. 
Champs,  dont  les  vers  ne  sont  pas  sans, 
mérite.  U  dit  en  parlant  de  Paris  ; 

C'Mt  lA  «lié-  Mur  toiitM  «owrooaé* , 
Fontaine  et  paiti  do  soiu  «t  de  «lergi*  (avroir). 
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Vifnét,  et  bois ,  et  tcrrtti ,  «t  prairie , 
0«  tous  lei  bient  d*  cette  morteUê  rie 
'  A  j^lte  Qtt'autreK  e!Ut  a*<nit  ; 
Tait  étraorer  l'aluemt  et  l'aknetmrt  ; 
Car  pour  4id«it  (pUieir}  et  p«fiiv  être  Jolie , 
Jaioaie  eité  telle  ne  tyourereatt     *    , 

Les  ^tranj^ers  affluaient  aux  écoles  dQ 
Paris..On.y  voyaitprefque  eu  même  temps 
l'Allemand  Alj^ert,  >p  iiùraud ,  l'Ëc«ssais 
Duns  SQOtt,.l'£spagflfd.I\aymond  Lulle, 
rAnglais  Heg»r  Bacaa  et  ru&Uen  Dante 
AJiguieri. 

Facultés  de  VUnwenitéf  Quatn  na* 
lions.  —  VUniversité  avait,  dès  cette 
é|)oque,  comme  le  prouve  le  passage  de 
Rigord  cité  plus  haut,  la  faculté  des  ari$ 
ou  des  lettres ,  la  faculté  de  médecine  et 
la  faculté  de  droit  ou  décret,  ainsi  nom^ 
mée  parce  que  renseignement  roulait 
principalement  sur  les  décrétales  des 
papes ^  mais  cette  dernière  faculté  lui  fut 
enlevée  par  le  pape  Honorius  l&I  en  iai8, 
et  jusqu^À  Louiff  XIV  le  droit  civil  ne  lut 
plus  enseigné  dans  VUniversité  de  Paris. 
L.'école  des  arts  ouvrait  l'entrée  des  au- 
tres faculfés;  ce  fut  elle  qui  établit  la 
distinction  des  quatre  nations  (voy.  Ha* 
T10M8)  de  France,  de  Picardie ,  de  Nor- 
mandie et  d'Allemagne.  On  distribuait 
tous  les  étudiants,  quel  que  fût  leur  pays, 
entre  ces  quatre  nations.  Les  nations 
elles-mèmtaéuient  subdivisées  en  pro- 
vinces; une  de  ces  province^,  cell«' tjo 
Bourges,  cômprenuit les  étudiants  dM ta- 
lie,  d'Espagne,  de  Syrie,  d'Êgy^ite ,  d*Ar* 
ménie,  de  Perse,  etc.  Chaque  nation  nom^ 
malt  un  procureur  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  et  de  concourir  à  l'élection 
darectenp. 

Secteur  â$  VUniversité.  ^  Le  rerteur 
éuit  élu  primitivement  tous  les  moi».  11 
en  lésultalt  une  grande  perturbation  dans 
les  études, et  en  i278-  il  fat  décidé  pai^ 
un  règlement  ducardinal-légat  de  Sainte- 
Cécile  que  l'élection  du  recteur  n'auVait 
lieu  qae  tous  les  trois  mois.  Le  recteur 
ne  pouvait  être  choisi  que  parmi  tes  maî- 
tres es  arts  et  dans  l'école  destinée  à 
l'enseignement  des  artiensy  qu'on  ap- 
pellerait aujourd'hui  professeurs  de  la 
faculté  des  lettres.  Lorsque  vers'  la  fin 
du  XIII*  siècle  les  grandes  écoles  de  la 
faculté  des  ai^ts  eurent  été  bâties  dans  la 
rtte  duFouarre,  on  choisit  pour  lieu  de 
la  réunion  et  de  l'élection  l'église  dé 
Saint^Jnlien  le  Pauvre ,  qui  était  la  pluç 
voisine.  Quand  les  procureurs  des  quatre 
nations  ne  pouvaient  s'entendre  pour 
l'élection  d'un  nouveau  recteur,  lé  rec- 
teur eîi  exercice  .était  appelé  pour  re- 
cueillir les  voix.  Si  sa  médiation  n'était 
pas  suffisante  pour  ainener  l'élection  d'un 
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rectoiirr  lea.diTeRMs  natiOM  Bomm^ioiit 
ohacttoe  quatre  électenn.  On  le*  cafii^ 
mait  pour  procéder  à  la  nominatioa  4a 
recteur,  sans  leur  permettre  de  oomikia<- 
niquer  avec  le  dehors  ni  de  prendre 
aucune  nourriture,  tant  que  brûlait  une 
bougie  d'un  eertain  poids.  Lortqoe  oefr 
électeurs  ne  pouvaient  s'entendre ,  laa 
quatre  nations  en  nommaient  d'autres 
poup  procéder  à  l'élection.  Lai>FPÇ 
fKMîr  Tinstallation  du  recteur  Mé 
a^c  t»ne  grande  porupe.  Tous  les  c 
rêFigienx  qui  peuvalent  prendre  à^aâé  ' 
dans  l'Université  y  assistaient;  aussi  Du-  . 
breuil  (Antiquités  de  Paris),  et  Pasquier 
(Recherches  de  la  France,  lir.  III)  rappoN 
tent-Âls  que  la  tète  de  la  procession  en- 
trait souvent  k  Saint*  Déni  s,  quand  le  reo*- 
teur  était  encore  à  Sainte-Geneviève.  Le 
recteur  avait  toujours  le  pas  sur  les  évè- 
ques,  et  même  sur  les  cardinaux  et  sur  le 
nonce  du  pape  dans  les  actes  publies  de 
V^UniVersité.  Lorsque  les  légats  falsàlMt 
leur  entrée  solennelle  à  Pans,  le  recteur 
allait  à  leur  rencontre,  mais  sans  sertir 
de  la  ville,  et  il  recevait  leur  serment  dé 
n'altérer  ni  diminuer  les  privilèges  ac». 
cordés  par  les  papeâ  à  VUniversité  de 
Paris.  Aux  entrées  solennelles  des  rOlA, 
le  recteur  Portait  dePails  pour  les  teat^ 
voir  et  les  haranguer  ;  il  leur  jurait  oMId- 
sance  au  nom  de  V  Université ,  et  le  rt^i 
confirmait  immédisitement  les  privilège» 
accordés  par  Ses  prédécesseur  à  èe  eotps. 
Le  chef  de  y  Université  avait  aussi  sob 
rang  assigné  au  mafiage  des  rois  et  d&As 
les  autres  cérémonies  solehnéBes.  Jus^ 
qu'au  xvtii*  siècle ,  le  recteur  conserva 
toutes  ces  attributions  honorifiques  (voy. 
RfiCTEUA). -Quant  à  la  juridiction  qu'il 
exerça  longtemps  sur  les  libraires  et  pnf  ^ 
cheminiers  (voy.  Libraires  «t  Parébe^ 
MINIERS),  elle  avait  disparu  avec  lesin* 
stitutions  du  moyen  âge. 

Chancelier  de  V  Université.  r~.hhia%V9r 
rigine ,  le  chancelier  de  VUniversité  éVkîX 
le  chancelier  même  de  Saint^-Genevlèv?, 
qui  pouvait  seul  conférer  la  licence  on 
permission  d'enseigner  dans  les* diverses 
facultés.  Il  ne  donnait  ces  autorisations 
que  dans  les  limités  de  la  juridiction  de 
Sainte-Geneviève.  C'était  le  chancelier 
de  Ndtre-Dame  de  Paris  qui  accordaulès 
licences  pour  enseigner  nors  de  ces  H- 
miies.  Un  changement  s'opéra  en  isSl  : 
Une  bulle  du  pape  Grégoire  IX  accorda  %\x 
chancelier  de.  Notre-Dame. qnll  appelle  lé 
chancelier  dé  Paris,  le  droit  d'accotdèt 
toutes  les  licences  pour  les  facultés  d^ 
théologie  et  de  décret.  Depuis  cette  ébo- 
que,. le  chancelier  d^  Sainte-Geneviè^< 
ne  tdonna  plus  de  licences  que  Pourll 
faculté  des  artï^  et  oh  KtRÏ  même  pit'm\ 
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«UiriMèi  vu  «ho&flMMMBl  esm  1m 
émK  clMBOftt«s  otlnl  doDi  Us  pré«- 
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te  aru.  Lm  mnotMf  lalaarooofaraètat 
•liris  l0ur  tumt  lui  suter  un  «Mineo 
4|Bi  oooMaUli  toor  capacité.  Ito  niraiaat 

'  attf  «*  la  4roii  (Tlaspaciar  al  àê  ranrciUar 
la»  écoles  ébVOniaêrêiU,  at  U  éiaii  éa 

.  iaur  dawir.  camDa  éeléguéa  en  |Mpea , 
da  nainteair  laa  priviligBi  qu*aUo  taaait 
du  saî&i-siésa.  VUmatniU  avait  aneora 
pour  couvanaïaurs  éo  aaa  privilcgat  apa- 
atoU^uea  laa  évéquas  de  Meaui ,  da  Baaa- 
vais  at  éa  8aiiUs,  ai  ia  prévdt  éa  Paiia 
pour  conaamucur  éa  sas  privilèges  lani- 
parais»  Uoa  buUe  du  papa  Cregiiire  IX 
araii  aussi  danaè  à  1'  Çniv«rêiié  uoa  arma 
doot  aile  abusa  souvent;  il  lui  avait  par- 
aii«  de  suspeadra  ses  leçons,  axarcicaa  et 
«enaona,  eaeaade  vioUiittu  da  san  fti- 
viléges.  Kottn  la  corporation  tout  entière 
avait  sesaasembiées;  on  les  divisait  en 

.aftsemblées  ordinaires  aiixquellea  lia 
matires  eosaignaiiis  preuaiai»!  seuls  pan, 
et  asaeoiblées  extraordinaires  ok  Aga- 
raient  auiisi  le»  simples  gradués,  qui 
D'anseiguaieot  pas  (  magutri  no»  re- 

tutlê  de  WniversiU  contrt  lt$  metnef 
fln«ndïafi/«.  —  Exclusive  comme  toutes 
les  curporaiions,  VUnwer»iU  engagea,  au 
XMi*  siècle,  une  lutte  très- vive  contre  les 
ordre»  mendiant» ,  frauciscaiiis  et  domi- 
nicains,  et  vuulut  leur  interdire  rensei- 
tfnemeut.  I^s  moines  mendiants  avst«ii| 
nabilemeni  orortté  da  ce  qu'en  132P  VUni" 
vertUé  dé  Pari$  avait  suspendu  ses  le* 
çons ,  et  ils  avaiept  immédiatement  insii« 
tué  trois  chaires  de  théologie.  Wnivtt" 
$ité  voulut ,  en  t252«  réduire  à  une  seule 
chaire  chaque  couvent  des  dominicains 
f;t  des  rraDcisoains ,  quoique  ces  religieux 
fuesent  soutenus  par  saint  Louis.  Les  do- 
.roinicains  refusèrent  de  souscrire  à  la 
décision  adoptée  par  VVnwer8ité,et,  dans 
une  de«  lutte»  que  ce  corps  eut  à  soutenir 
pour  le  maintien  de  ses  privilèges,  ils  ne 
voulu  renX  pas  se  joindre  a  lui  ;  alors  rCTm- 
versilé  les  exclut  de  cou  sein,  et  se  voyant 
menacée  par  le  pape  qui  protégeait  les 
moine»  meodiania.  elle  déclara  qu'elle 
était  résolue  k  se  dissoudre  (1255).  Ainsi 
cette  corporation,  après  un  demi-siècle 
d^existence,  semblait  sur  le  point  de  ué" 
rir.  Ses  adversaires  n'avaient  pas  seule- 
ment pour  eux  la  double  autorite  du  saint- 
siége  et  de  la  royauté.  Leurs  docteurs 
étaient  k  cette  époque  saiot  Thomas,  saint 


pariilaBt  an  aewiica  axas  ^ 

Oalllauaa  da  SaiBi«*A«MML  la  \ 
aiottaé alla  Uaaillaava  éaa  û 
de  VOmvêniii.  U  fallut  qgal*IMltnwfl» 
oédAL  Bn*  mv,  aaint  P«aasa«iBia  de 
Tordra  tfaa  fraaciaeiiaa«  ctatiatTtwaitB 
d'Aquin  da  Tordra  des  deasiaictiBa,  ftt^ 
rent  admis  au  doclonii,  at  depoisoane 
époque  les  fruadacaïap  at  laa  domini- 
caina  firent  partia  da  oarfB  de  VtTdivêr- 
$ité  :  mais  TI/M^caratltf  TaiKoé  sa  vaiigsa 
an  leur  aaaigaant  la  deroièca.piaae  daaa 
les  aasembleaa  géoérales  par  a»  déentde 
Tannée  196a. 

Fondaltoi»  d«  ooOegsté-oDanB-laiirîo- 
cipe,  les  écoles  de  T  UniPtnUé  s'effraiaBi 
atut  étudiants  qua  des  oaara  pablie»; 
nais,  ooonaa  ia  dlspersioa  de  ces  iainas 
gêna  dans  oaa  tille  telle  iqiM  Varia  pré- 
seiiuit  de»  danaers,  *m  me  landa  pas  à 
fonder  des  établiaseawota  aè  laa  éeaJiuni 
vivaient  en  eomnuB  etétaïautantrateout 
au  moyen  da  laga  al  d'autres  daMMMis. 
Panoi  les  caiie'iws  les  plaa  oéièbreft  de 
Taoeieniia  Univcraité,  on-  doit  ci(«r  .ia 
i^ontonaa,  fbndéa  vers  i9S0  par  HdiflR 
Sorboirou  da  Sorboana,  eaafaaaenr  de 
saint  Louis  (voy.  SeaaiKvmt)» 


d'autres,  lais  qua  laacoiiMet  daa  1 
4inà^  de»  Premoatréa.,  da»  Tréeeriars, 


ainsi  nammé  da  son  fondateur  ^KhIIi . 

de  Saane,  trésorier  de  la  oathédràla  da 
Rouan,  da  Clooy,  des  Cbalaia  qai  linMoi 
leur  BOffi  da  cardinai  Ctiolei  lavr^féiida^ 
leur»  d'Haroourt  (aiûottra'luii  oaUé^e 
fiMnt  Loui»),  du  cardinai  L*  itoine*  da 
^ava^«,  fondé  an.i3ai«  par  jeaooa^ 
Navarre,  femme  da  FbiUppiala  Baà^  da 
BayeuK,  de  Preale»,  de  MomaiffUy.  deMar* 
boaaa,  de  Tréguier,  du  Plasaia.  da  Ifar- 
motttier,  de  Coraooaille»,  .de»  ficoaaais, 
d'Arra»,  de  Bourgogne,  de  Tuura^  da  U-* 
sieux,  d'Autun,de  l'Ava-Maria,  da  BHRooa^ 
ainsi  nommé  4la  »oa  fondateur  Jean  Mi» 

{(Qoe,clevcduroietmaitretdoa(M|iiptaAtda 
a  Marche,  de  Boncour»  de  iuitioa  fctaardtt 
fondateur),  de  Beauvai»,  daJ(»Qrfii|in»»aic., 
prouvent  le  progrè»  rigide  da^jélaÛiasa^ 
menu  de  ï'UnivêrtiU  au  xi«v6ièele^ 

Le  colUgê  dès  Loifibardê  iut.  ipaôiaé* 
en  1334 ,  par  quelques  Italien»  ét^U.ea 
France,  à  la  tète  deequels  était > André 
Gbisi  de  Florence ,  évèqua  d'Arjraa,  pui» 
de  Tournay ,  et  anciein  cliapebuqt  da 
Charles  le  Bel.  Ce  collège  était  axidfwivar 
ment  destiné  aux  écolier»  d'îlalia  qui 
Tenaient  étudier  k  VUniversiiè  de  Pujris  . 
et  qui  n'avaient  pas  plue  de  vingt  fiirref 
de  revenu.  U  poruit  le  titra  de  «lai'aei» 
des  pauvref^  escoUers  ttolûfu  de  la  oAo- 
rite  Noslre-DatM.  Onxe  bourse»  étaient 
attachée»  &  ca  collège,  «ÙncuAe  4»  qiî^ua 
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âMte:dft  eior«Bfi«.  Su  MSi  »  conn»  !• 
.ocMfcttfft^Zombttrdtumibaii^ea  raines, 
iLfiit  dODoé  jwr  Louis  XIV  a  des  prêtres 
irlftodais  qui  en  firent  un  asile  pour  leurs 
îWmpairJDtea. 

.  BotNTMs  à»a  collèges.  ^  I^s  fondateurs 
et  Itt8>bieni2ù.teur8  des  collèges  de  VUm- 
nm'tiiéy  avaient  institué  des  bourses  pour 
les  écoliers  pauvres.  Les  ron  dé  France 
en  ajoutèrent  de  nouvelles.  Ainsi,  en 
I4t4,  les  enfants  de  cbœur  de  la  cathé- 
drale de  Paris  obtinrent  de  Louis  XI  la 
concession  à  perpétuité  d'une  bourse  au 
collège  de  Navarre.  Dans  les  considérants 
qui  précèdent l'urdonnancedeconeession, 
le  roi  rappelle  les  doléances  qoe  loi  avaien  i 
adressées  ces  enfauis  de  etaœar^  occupés 
4d  l'étude  de  la  musique  et  du  service 
divin  :  ils  ne  pouvaient,  lorsqpe  leur  voix 
muait ,  rempur  dans  l^ÊgUso  aucune  des 
/onctions  qui  leur  auraient  permis  d'arri- 
ver aux  bénéfices,  s'ils  avaient  en  les  con- 
naissances nécessaires  ;  choisis  ordinaire- 
meBtdafls  nne  classe  pauvre,  ils  n'avaient 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'exigeaient  les 
4HudeS;  en  conséquence ,  ils  priaient  le 
roi  de  leur  accorder  une  bourse  au  collège 
de  Mavarre,  Louis  XI  y  consentit ,  et  dé- 
cida qu'une  bourse  serait  accordée  à  celui 
des  eitfahts  de  chœur  que  le  chapitre 
flBétropolttain  aurait  désigné  (  Ord.  des 
rot'sdsFnmc0,XVllI,  SO  et  suiv.).  Les 
enfanu  de  cfocrar  de  Saint- Martin  de 
Tours  obtinrent  le  môme  privilège  pour 
le  même  motif  (iMd.,  p.  46S).  Louis  XI 
confirma  aussi  la  concession  que  ses  an- 
cêtres avaient  faite  au  collège  de  Navarre 
de  deux  mille  livres  de  rente  annuelle  et 
perpétiielie  à  prendre  sur  les  recettes  du 
comté  de  Champagne  (ibid.,  p.  532  et  $78). 
PuêêêAnetfolitipiôde  V université.  — 
Ce  fat  surtout  su  xiv*  siècle  que  l'Oniver- 
aité  de  Paris  commença  à  jouer  un  rôle 
poruique.  Lorsque,  en  tSOS.Ie  roi  Philippe 
te  Bel  convoqua  les  états  généraux  piiur 
faire  sanctionner  par  cette  assemblée  na- 
tionale la  condamnation  des  Templiers, 
VOnwernli-y  Ait  appelée  et  donna  son 
avis  sur  cette  grave  question.  Elle  fut 
encore  consultée,  en  iSiT,  lorsç^ne  Ton 
•rodama  la  loi  salique,  constitution  fon- 
damentale du  royaume.  Elle  assista,  en 
rt30 .  au  célèbre  plaidoyer  où  Pierre  de 
Oogmères,  avocat  général  du  parlement , 
sV>pposa  aux  empiétements  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Vers  le  même  temps, 
l'évèquede  Paris  ayant  fkit  emprisonner 
■n  écolier  de  VUniver$ité  et  lui  ayant 
infligé  une  amende,  VUnitersiti  préten- 
dit otté  ses  privilèges  étaient  violée ,  en 
appela  de  Pevèque  au  pape  et  obtint  la 
fMtItution  de  l'amende.  Jean  XXIl ,  qui 
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BsdéoianiitB  ftweiirde  tette  eorpoiatiba 
oombo  Véiréqt»'  de  Parla,  weofdtf^  en 
mène  temps  <ain  gradués  de  Y  Uniwnêté 
(voy.  GKAVUtfs)  le  pvivnège  de  posséder 
des  béoèficee  «ans  être  ebHgés  i  rési- 
dence. To&tefois  cepontifts  fntvivement 
attaqué  par  VUmitMtUè  swlaquesiien 
delà viston Mattfif «•;  la«erfoenne dé- 
clara ,  oontrairemeiit  à  l'avis  du  pape , 
que  les  saints  joaissaient  de  la  vae  de 
Dieu  immédiatement  après  leur  mort, 
et  Jean  XX  li  abandonna  Fopinion  qu'il 
avait  d'abord  sonteoue  (fSS3V  Vers  le 
même  temps ,  le  reoienr  dispnta  le  pas 
dans  Péglise  deSaint-Germala  l'Auxernis 
à  l'archetêque  d'Embrun  et  remporta, 
grâce  surtout  au  secours  de  la  faculté  des 
arts  (1847)-.  Le  prèvêt  de  Paris,  Bagues 
Aabriot,  fut  contraint)  sons  CharleA  V.  de 
faire  des  excuses  aux  recteur  et  maîtres 
de  VUnivernti,  pour  avoir  autorisé  les 
sergents  du  guet  a  pénétrer  de  nnit  dans 
un  des  collèges ,  et  un  peu  pluv  tard ,  la 
vindicative  curporation  le  traduisit  de- 
vant le  tribunal  de  Tévêque  et  obtint  <ia*il 
fût  emprisonné  au  For-rÉvêqae# 

L'UnivtraUé  joua  un  rôle  considérable 
dans  les  troubles  de  l'Ëglrse  et  de  TÊtat  à 
la  fin  du  XIV*  siècle  et  au  commencement 
du  xv«.  L'histoire  de  cette  époque  raconte 
en  détail  des  laits  que  nous  ne  pouvons 
qu'indiquer.  Il  suffit  de  rsppelerque  l'I^nt- 
v0r«t/«  abusa  souvent  de  sa  puissance  pen- 
dant les  XIV*  et  XV*  siècles;  qu'elle  sus- 
pendit plus  d'une  fois  ses  leçons  et  pré- 
dications pour  forcer  ceux  qui  avaient 
violé  ses  privilèges  à  faire  amende  hono- 
rable; qu'elle  contraignit  ainsi  Charles  de 
Savoi^y  à  expier  les  insultes  que  ses  gens 
avaient  faites  pendant  une  procession  à 
quelques  membres  de  VUmver$iti  ;  qu'en 
1407 ,  le  prévôt  de  Paris,  Guillaume  de  Ti- 
gnonville,  ayant  fait  mettre  à  mort  plu- 
sieurs écoliers,  fut  obligé  d'aller  en 
personne  déUcber  les  corps  du  gibet,  de 
les  inhumer,  et  de  demander  pardon  au 
recteur  et  aux  docteurs  de  VUnivenité. 
«  V Université^  ajoute  le  chroniqueur, 
lacques  Bouvier  (année  1408),  avait  grande 
puissance  pour  ce  temps-là  a  Pari»,  telle 
ment  que,  quand  ils  mettaient  la  main  en 
une  besogne,  il  fallait  qu'ils  en  vinssent 
à  bout,  et  se  voulaient  mêler  du  gouverne- 
ment du  pape ,  du  roi  et  de  toutes  autres 
choses.  »» 

Les  membres  de  1*  Unitersiti  jouèren:. 
encore  un  rôle  important  dans  la  ré- 
forme cabochienne  de  1413.  Leurs  ora- 
teurs furent  :  maîtres  Benoit  Gentien  . 
moine  de  Saint-Denis,  et  un  carme  appelé 
Enstache  de  Pavilly  ;  le  premier  qu'on  a 
quelquefois  regardé  comme  l'auteur  de 
Vhistoirê  de  CkarUi  VI  par  im  moim  d$ 


âihiilliiili,ilili  ■■«>!}  MU  toi 
M  tigMltit  |flr  te  tteteoo»  éê  tm  M»" 
eotft.  D'tQCm  doMeors .  têto  om  Jeu 
««MB,  Pterra  iTAîUy,  Mksotet  Clémeiigte, 
péptMtetentMVOiltaoorforMlQii  fédutéi 
iMiv^crta*  fl(  de  leur»  latenu,  et  oe 
ceneoik  liMâleineot  U  peisMoie  tafloenee 
qMie  exer^i  per  tes  écriu ,  per  set 
•eneene  et  par  les  mmbrMR  rapfpAtt 
dont  elle  diipoeaii.  Gependeot  le  rMe 
q«'ei»ib  pris  l'IM<o«rttl«  o'étei»fes  su» 
«•Of  er  ;  en  eBimntdANli  poUHiifie,  eHe 
y  perdk  le  CAlne  et  te  digeiié  de  «es  été-* 
det ,  ei  lertque ,  eprèe  les  agitetlon»  de  la 
première  moiiié  do  xv*  eièâe,  l'ordre  se 
réteUii,  il  fallai  réformer  te  corps  entet- 
fMDt  Ce  Alt  te  cerdteal  d*Eeteaterilte 
mk  en  fot  olitreé  per  le  pape. 
^Uform»  dé  rUrnivêniU  mmr  U  cttréinal 
^EëtoutmWê  (USl).  -«Cberles  VU  ad* 
Joigoit  ta  cardinal  plusieurs  commis- 
saires pria  dam  te  partement.  Ils  s'ocra- 
pèmit  des  direrses  facnllds ,  rédaisirant 
a  ciiK|  aea  te  eoars  de  thdulogte,  dimi- 
Doèreet  tes  rétribotioos  perçoes  pour  les 
études  en  droit  et  f  obtention  des  grades , 
permireataes^profetseurs  de  la  fscnhé 
de  médecine  de  se  marier,  restreignirent 
des  privilèges  dewoas  abasifs  et  soomi- 
rent  l'CAn'efraii^  à  te  surreillance  de 
eenseors  que  l'on  appela  réformateurs 
psrpfiiMlf.  Le  nartement  Ait  en  même 
temps  chargé  d'un  contrôle  que  YUni- 
ver$ité  ne  supporte  qu'avec  peine.  Depuis 
cette  époque  elle  perdit  presque  toute 
Boissance  politique*  Bn  même  temps  son 
influence  inteHectnelle  diminuait.  L'C/m- 
9$rtit9  resuit  fidèle  aux  études  du  moyen 
Ige  a«  moment  où  la  renaissance  des 
leures  anciennes  exigeait  une  réforme 
dans  le  système  d'enseignement.  La  fon- 
dation dn  eollége  de  France  (voy.  colite 
OK  FaANCB),  à  tequelle  eite  s'opposa  vai- 
nement.  signate  sa  décadence.  Des  procès 
contre  les  Jéitoites  que  rifnieersile  re- 
fosait  d'admettre  parmi  les  corporations 
enseigoanees  croy.  Jésuites),  une  oarti- 
cipatten  malheureuse  aux  troubies'de  la 
Ligue,  au  moins  de  ta  part  de  la  faculté 
de  théologie,  enSn  les  désordres  et  l'af- 
faiblissement des  études,  suite  inévitable 
des  guerres  civiles,  sont  les  principaux 
faits  qui  carsctérisent  l'histoire  de  VUni- 
90r$Ué  au  ivi*  siècle.  Aussi  lorsque  Hen- 
ri IV  eut  dompté  les  fardions,  un  de  ses 
premiers  soins  fut  d'ordonner  une  nou- 
velle réforme  de  {'Uniwniti.  il  en  char- 
ges une  commission ,  dans  laquelle  figu- 
raient d'illustres  magistrats,  de  Harlay. 
de  Thou ,  Edouard  MoIé.  Le  pouvoir  royal 
intervint  seul  dans  cette  réforme,  preuve 
évidente  que  VUwoersité  àe  sécu&risait 
de  ptes  en  plue. 


itetoUBiii       mtiÊim9éêrU»k§nÊlê9^B99iHir. 


—  Lêstnirtnxdete  eoMteaion  cÉMig» 
prttoniè- 


de  la  réterme  de  1*  OMeirsilé  le  f 


rent  pendant  plusieurs  sDiiéet,  et  terêgto- 
■ent  ne  fàtpobiteqnele  IS  eeptembretgot. 
Il  traitait  de  la  religion ,  des  études  et  de 
la  discipline  intérieure  et  extérieure:  OU 

Îr  maintenait  l'usage  exclusif  de  te  tengue 
aiine-dans  tes  ^eées,  et  on  adopte» 
pdur  aesorer  une  bonne  discf^lVHie  vai  '* 
mesdfsi'mlnutieusès  sur  lesquelHte  j)»  né  ' 
puis  in^ter  dans  œ  résumé.  La  faculté 
des  arts'conserva  le  privilège  de  choisir 
te  recteur  dans  son  sein.  La  procession 
du  landit  (voy.  LAitni  ou  Liiinrr),qui  * 
éteit  trop  souvent  une  occssion  de  désor- 
dres, ne  terda  pas  à  être  supprimée. 
L'Cffi<Mr«<M  renfermée  dans  ses  foue- 
ttons eut  au  !tvn*  siècle  une  influence 
paisible  et  utile.  La  nécessité  de  lutter 
contre  les  Jésuites,  dont  le  collège  de 
Ciermont  (  aujourd'hui  lycée  Louis  le 
Grand  )  éteit  très-florisssnt ,  l'exemple 
des  écoles  de  Port-Royal  oli  te  science  et 
le  talent  d'enseigner  furent  portés  si 
loin  et  mis  si  hsbilement  à  te  portée  de 
la  jeunesse,  les  progrès  delà  congréga- 
tion f'nseignante  de  Toratoire,  forcèrent 
ri/ht«erttltf  à  redoubler  d'efforta.  KoUin 
est  resté  le  type  du  profesaeur  dûTooé  et 
habile;  ses  maîtres  et  ses  disciples,  pour 
être  moins  connus,  n'en  ont  pas  moins 
rendu  de  grands  services  :  Hersan ,  Yitte- 
ment,  Coffin,  Crevier,  Lebean ,  peuvent 
aussi  être  cités  comme  les  modèles  des 
Universitaires. 

Thhes  et  gradêÊ  dont  Z'anctamie  uni- 
verêité.  —  Une  des  causes  qui  entrete- 
naient alors  une  grande  émulation  dans 
VUniversité  était  te  soutenance  des  thè- 
ses. L'ancienne  C/îniodrstr^, comme  la  nou- 
velle, avait  autent  de  docterata  que  d^ 
facultés.  Pour  devenir  docteur  en  théo- 
logie, il  fallait  ayoir  fait  sept  années 
d'études,  savoir  :  deux  de  philosophie , 
après  lesquelles  ou'  recevait  communé- 
ment le  bonnet  de  maître  es  arta;  trois 
ans  de  théologie  qui  conduisaiéiit  au  grade 
de  bachelier  en  théologie ,  et  deux  années 
de  licence,  pendant  lesquelles  les  baiobe- 
liérs  soutenaient  continuel' cunent  des 
thèses  sur  l 'Ecriture,  la  théoloç^  sco- 
lastique  et  l'histoire  ecclésiastique.  U 
fallait  ensuite  (soutenir  quatre  thèses 
pour  obtenir  te  bonnet  de  docteur  (voy. 
Thèses).  Lor8qu.'entin  te  candidat  l'avait 
conquis,  il  se  rendait  à  la  salte.  de  Tar- 
chevèché,  revêtu  de  la  fourrure  de  docT 
teur,  précédé  des  massters  derC/îwoer- 
titi  et  accompagné  du  régent  qui  jl'avait 
formé.  Là  il  se  {plaçait  sur  vm^fouteuil, 
ayant  à  sa  droite  le  chancelier  et^te 
soua-diaocelier  de  l'Oiuesrsitf ,  et  à  sa 


gAO^A  son.  -régent.-  ta  éhuoeUcr  .fr6^ 
11011^1  uO' diB0Qiii9  ftuqo^  répoïk^Je 
péçipi6Qdair9^  «datitot  prâtait  Mitmle  le 
■erntaui  «ck^otniaé,  puis  recavait'ltge» 
Aonz  te  booneft  :ilQi<toctaitr  dos  maioa  du 
cbftOcelieA  &•  relevait«2«preDait  sa  plao« 
«t  pjrésidait  à  la  thèse  nommée  att^sous^ 
^ui  était  M>ii|eiiae>  par  un  jeun» candidat 
appelé  oti^atrtf.  Il  se  rendait  ensuite  à 
réglise  de:Noti<eiDaaie  et  jurait  jMf  les 
aaints» ÊmngÂles.,  à  Vauiel  des  martyrs, 
que^il  était-  oéeessaire,  il  répandtait  son 
sanffvpoup  la  défense  de  la  reiigkui*  A  la 
première  assemblée  de  la  faculté  de  tbéch- 
logie,  le  noa^eau  docteur  prêtait  lea  ser^ 
mente  aceontumé».  et  on  rinseriwiit  au 
Donbre  des  docteurs  ;  mais  ee  n'était 
qu'au  boutde  six  ans,  etaprèaquJil avait 
fioutenu  une  dernière  thèse  nommée  reh 
«umpjs^  qu'il  pouvait  assister  auxessem- 
tklées ,  présider  aux  thèses,  être  exami^ 
Auteur,  et  censeur,  et  enfin  jouir  de  tons 
les  dfioits  du  doctorat.     . 

Pour  être  docteur  en  droit,  il  fallait  que 
le  licencié  seuttot  un  acte  public  ^lue  Von 
appelait-  Uùie  de  doctorat ,  (fni  n'était 
qu'une  thèse  d'apparat.  Le  récipiendaire 
reocTait.  des^maina  du  professeur  qui 
««ait  iHPésidé'à  l'acte ,  d'abord  Ja  robe 
éotflatav  telle  que  les  docteurs  la  portaient 
aatrefoie  «rec:  le  chaperon  orné  d'her- 
mine etia  eetntnre*  I^  président  lui  pré- 
^tentait  «easatte  le  livre  appelé  tràditio 
ifOrt\  d'abord  fermé,  puis  ouvert,  lui 
donnait  la  bonnet  de  docteur,  Jui  met^ 
taii  l'anneau  au  doigt ,  l'embrassais  tt 
proclamait  sa  nouvelle  qualité  de  doc- 
teur. 

Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine 
devaient  avoir  assisté,  pendant  quatre 
AOB^  aux:  leçon»  de  cinq  professeuro, 
qu'on  nommait  professeurs  des  écoles, 
et  avoir  prwtoueles  six  mois  une  inscrip- 
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tion  ohea  ie  doven.  Après  ces  q  Aire  an- 
m,  si  l'étudiant  avait  atteint  l'&ge  de 


^riogt'tvois  ans,  ii  pouvait  se  présenter 
pour  foire  sa  lieence.  Ce  cours  durait 
deux  ans  et  demi.  Les  candidate  subia- 
saient  quatre  examens  pendant  leurli* 
eeaee-t  le  premier  sar  la  physiologie ,  le 
ëécend  sur  l'hygiène,  le  troisième  sur  la 
pathologie;  lé  quatrième  consistait  k 
pr^re  un  aphorisme  d'Hipçocrate,  tiré 
au  sort,  et  à  répondre  aux  objections  des 
examifiateurs  qui  étaient  toujours  des 
doctenrarégents  de  la  fiieulté.  4>e  can- 
didat-qui  «avait  «atisfait  à  ces  épreuves, 
était  nommé  bachelier  et  assistait  aux 
coBflttl talions  «qui  se  faisaient  tous  les 
aamedis  en  favÊur  des  pauvres.  Au  mois 
de  juin  suivant,  le  nouveau  bachelier  su- 
bissait- un  'examen  sur  les  substances 
tirées '.dee  règnes  végétal,  minéral  et 


MiiBftl^  atuiar  Hristelre  oattarelle.  Apvèft 
laSalixtoMartio  commençaient  les  obèses 
nemiBéeB  quodlibii&irea  ,  eii  le  candidat 
devaiti  répondre  immédiatement  à  une 
qnestion  queleonque  sur  la  physiologiew 
Au  moia  de  févriers,  le  bachelier  démon- 
trait aurle  cadavre  toutea  les  parties  de 
l'anatomie;.vePs  le-carème^  il  soutenait 
la  thèse  dite  cordtnala ,  qui  roalait  sm 
une  question  d'bygiène.  A  la  Saint^Martia 
de.4a  seconde,  année,-  il  soutenait  une 
tbèse^modttdttotra.aurla  pathologie  ;  au 
mois  de  janvier  saivant,  pendant  six 
jonra^  il  eaécutaii  sur  desoadavres  toutes 
les  epérationadela  chirurgie,  et  quel- 
ques jours  aprèa  tt  «outenait  une  ^a- 
trième t\tè»o'quodUbitaite  sur  une qucs» 
tion   médico-ehirurgicale.  Le  dernier 
examen^  qui  se  foisait  vers  le  mois  d'août, 
durait  qttatreijours  et  roulait  sur  la  pra- 
tique delà  médecine.  Le  bachelier  étant 
JHKé  capable  recevait  la  bénédietion  de  la 
licence.  L'acte  de  doctorat  n'était  phM 
ouoila  eérémonie  par  laquelle  le  prési- 
dent  donnait  le  bonnet  aa  licencié  ;  il  se 
terminait  par  un  discours  de  remerël- 
ment  que  prononçait  le  nouveau  docteur. 
Pour  acquérir  le- droit  de  régence,  sans 
lequel  en  a'andt  pas  voix  déiibérative 
anx-assemblées  delà  faculté,  ii  suffisait 
d'aveir  présidé  à  une  dièse.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  toutes  ces  épreuves -avaient 
lieu  en  langue  latine. 
'   Etat  di  VOnivertité  au  xni^Hèclê.  — 
Qooique  VUniversité  de  Paris  eût  perdu 
à  cette  époque  toute  puissance  politi- 
que .  elle  avait  cependant  conservé  une 
partie  de  ses   privilèges  bonoriflques. 
11  ena  déjà  été  question  au  mot  RBCTSoa. 
Le  modeste  Rollin  soutint  avec  énergie 
tes  droits  du  corps  qui  l'avait  nommé  son 
chef.  On  lit  dans  les  Mémoires  d'Amelot 
de  La  Houssaie^  à  l'article  des  préséances, 
qu'à  une  thèse,  le  recteur  Charles  Rollin 
ne  souffrit  jamsis  qae  l'archevêque  de 
Sens  (Fortin  de  La  HogueUe\  prtt  le  pas 
sur  lui.  Rollin  défenditaussi  sa  dignité  en 
face  de  l'arebevèque  de  Paris.<  11-  était 
d'usage  qu'à  la  Chandeleur  le  recteur 
préseoiAtun  cierge  au  roi,  à  la  reine, 
aux  princes  du  sang,  aux  chefs  de  la  ma- 
gistrature et  à  l'archevêque  de  Paris.  Le 
prélat  devait,  le  recevoir  en  personne  et 
avec  les  égards  convenables.  Oe  Harlay, 
alors  archevêque  de  Paris ,  s'en  était  dis- 
pensé depuis  plusieurs  années  et  en^ 
voyait  un  gentilhomme  recevoir  le  cierge. 
Rollin,  blessé  de  ce  manque  d'égards, 
fit  porter  le  cierge  par  le  synmo  de 
VUniversité.  Le  prélat  se  plaignit  ;  mais 
il  ne  put  triompher  de  la  fehrmeté'  du 
recteur.  Louis  XIV  ne  dédaignait  pas  de 
consulter  VUnivtrsitéde  Pans,daae'teo- 
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MfM  apoatullqoee.  Uapraniart  él«ieak 
d%lMi4  la  4r«l  k  4e  «colMiié  ao  «agferÂa^ 
gariicDM ,  as  veita  tfaonot  laa  laaitMt 
H  éoatiafa  4a  rOatMrttll,  qa'fU  naftaat 
<iamaa4aTi  o«  défeadeitra ,  powtiaiit 
évaqaar  laaiea  caetea  réellai,  penoa- 
nallaa  a«  mlxiat,  dataat  le  iaaa  conaer' 
Ttiaur  4at  priviléfes  de  VUnt^êrwité  d$ 
Parié  ov  son  lieuieaaiit  dvil  aa  Chàtelac 
Oa  oiMBplait  enoore  parmi  lae  pritiiéges 
rofam  de  VUnhemié  Pexemptioa  iioar 
le»  naltree  dea  kaiallee,  earacelle*,  taules, 
méat  dea  gaoa  degaarre. 


qa*il«  adfcéraralaat  à  rappel  du  proaarear 
lîéaéiai,  qaaiid  la  roi  la  laaera  fc  pi 
ai  leur  aa  doiuiara  la  perÎBiatioD.  » 

E$a4  iê  VOtUvtnitèmmxntt^iièclê,  — 
Laa  qaarallaa  da  ioofdBiaaie  aa  ivih*  tiè- 
de ■§ ilèraoi  proioiideBieat  VUnifftnitét 
atlanraat 


mélar  à  de  liUhaaiaa  diaaaeRioBS.  «Ile  ta 
proaaaça.d'akafd  eentre  la  balle  Unigê^ 
nitmê  et  aa  appela  aa  Ailar  ooooila;  mai» 
dana  la  auita  aUa  ta  déaieu  d»  «on  appel 
«M»  le  raotorai  de  l'abbé  de  Veoiadoar 
(iTM).  Hèé  Ion  U  parti  jaaeéDiale  la  dé- 
clara décb«a.iiMMiraata,  et  ne  loi  épargna 
poa  lae  «arcaeaiaa.  L'aoeedote  aaiTaote 
en  foarnit  la  praafa  t 

Ba  JTSI ,  à  l'ecoaaion  de  la  naiseaace 
d'an  flta  da  Daaphlo,  elle  Bt  une  proees* 
sion  aolenaalle  aax  Invalidée,  eu  elle  alla 
chanter  un  T$Dium.  L'aTocat  Barbier, 
qui  parladie  cette  cérémonie (Jotima/,  III, 
S03-MM>aJoate  :  «  Gomme  l'esprit  janté- 
niaia  règne  lo^lours  dans  Paris ,  on  a 
saisi  oeita  oocaaioa  pour  faire  des  Tors 
sur  notre  pauvre  Untvêrtité: 

ViftarMiM,  witMfols,  •!  plein*  d«  utatét 
FUI*  aiBé*  é»  «M  rois,  dan*  Umivertiti 
LétmIi  anal*  «oaiteta,  «mportwt  mil!»  pstaès, 
S'attirait  mllU  «Mars  yw  l'Mu  Aê  m«  «kwrnM  ; 
La  rlMào,  anjoard'hiii,  4«  M*  âan  «BBanla. 
La  mépris  •«  l'iiorraw  da  a«a  plaa  ebnn  amig, 
Var  Vantadour,  hdiaa  I  par  la  ImUe  Tainaua , 
PawfcM.  ««tropida.  bansla  «t  eonfoadu*, 
Aux  lBV»Ud«a  vaM  ■•  faira  fOtroW, 
Pour  y  «Mlkpr  »a  konta  avae  mb  ddaaapalr  ; 
Halfl  aosun*  trnu  la«  navc  aa  mum  pu  giidrit- 

■ablaa, 
Elle  «dt  MMfl  Mas  fait  d*all«r  au  Inaarablaa. 

Malgré  cas  atuqoes  de  l'esprit  de  parti, 
l'tTiMverstïd  conserva  une  importance  qui 
ne  fit  que  s'accroître  à  l'époque  de  Texil 
des  jésuites  (IT63).  Ke  coliéiia  Louls-ie- 
Grand  devint  alors  le  cbef-liea  de  VOni- 
versité. 

VUnivtrsiti  jonissait  encore,  au 
xviii*  siècle ,  de  denu  espèces  de  privi- 
lèges, les  privilèges  royaux  et  les  privi- 


,  «aidée  des  portes ,  corvéea,  m  na 
n>o(,  de  toutes  les  charges  municipales. 
l/#aiér<la<  oa  droit  ^émérif  étult  eacors 
ua  des  privilèges  royaax  de  f^Umifernté; 
il  eonsarvait  aox  membre»  de  ce  eorps  les 
droite ,  privilèges  et  prérocatives  dont  ila 
avalent  jooi  pendant  la  durée  de  lears 
fonetions.  Enfin  ils  étaient  exempts  du. 
service  militaire  et  ne  tiraient  point  à  la 
milioe.  Des  leures  patentes  da  S*  mars 
iffè  oanfirmèreot  encore  ces  privilèges 
dea  nniversltès.  Qoant  anz  privilèges 
aposioliqiies,  1rs  nnifsênité»  les  avaient 
reoiis  des  conciles  généraux  et  àtn  papes. 
C'était  ;  !•  le  droit  de  oonflérer  (es  grades 
avee  les  préntgativea  que  les  lois  don- 
naient anx  gradués  (voy.  GaAantit); 
2*  l'expectative  pour  les  gradués  des  bé- 
néfices qui  vaoquaient  pendant  las  mois 
qui  leur  étaient  affectés  ;  s*  le  droit  de 
sepiennaire  qui  assurait  la  innérérencesar 
tons  les  autres  gradués  anx  membres  des 
vniversités  qui  avaient  profaaaé  pendant 
sept  ans. 

Etat  Je  PUni9«riité  de  Paris  à  Pipaqu* 
dd  «a  dappfdddton.  —  La  théologie  avait 
deux  écoles,  la  Sorbonne  et  le  collège  de 
Navarre  ;  les  écoles  de  droit  étaient  ^ur  ta 
ptare  Saiota-Oeneviève,  et  celles  de  méde- 
cine dans  la  me  S^nt-Jean  de  Beauvsis. 
La  FaciAiè  des  arts  avaitdis  oollégea:  Bar- 
court,  le  Cardinal-Lenrioine,  Navarre,  Mon- 
taigo,  U  Plessis,  Lisieux,  La  Marche,  les 
Grassins,  Mazarin  ou  des  Quatre4lations, 
liOais-le-Graod.  EHe  était  divisée  en 
quatre  nations  :  France,  Picardie.,  Kor^ 
mandie,  Allemagne,  lesquelles  avaient 
chacune  à  leur  tète  un^  procureur.;  eues 
nommaient  aussi  un  censeur  et  aa  tré- 
sorier. Ces  officiers  se  renouvelaient  tons 
les  ans  k  la,  pluralité  des  suffrages  ;  i|s 
étaient  choisis  alternativement  parpii  l<»s 
professeurs,  soit  émériies,  soit  en  exoN 
eioe,  et  les  bacheliers  ou  agrégés.  Las 
chefs  des  trois  autres  fscultâ  a^aieni  1» 
qualité  de  doyens.  Us  composaient  «.avec 
les  quatre  procureurs  «  le  syndic  et  le 
jsreffier,  le  tribunal  de  VUniurnii^  où  sa 
jugeaient  toutes  les  affaires  raU^vesaux 
^études  et  à  la  police  ^  écoldfV  ^  '^^ 
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leur  las  iMrésidàit,  et  dans  le  cas  de  )>ftr^ 
\fjge  entre  lea  opiniotta,  aa  vpix  étail 
ifecisive.  L'appal  des  sentences  de  ce 
tribunal  était  porté  au  uarleinent  de  Pa» 
ria.  L«  ayodk  et  le  greffier  étûent  perpé* 
tuels.  On  n'élisait  le  recteur  que  pour 
trois  mois;  mais  ou  le  continuait c<>m^ 
rounénaent  pendant  deux  ans.  Il  ne  pou- 
vait être  pris  que  dans  la  faculté  des  arts, 
et  cette  faculté  seule  lo  nonnpait.  Pour 
obvier  à  toute  intrigue,  chaque  nation 
chargeait  un  électeur  de  faire  la  nomina- 
tion, en  se  réservant  le  droit  de  la  con- 
firmer. I.e  recteur  portait  une  marque 
dialinctive,  mâme  hors  de  ses  Conciioiis  ; 
c'était  une  ceinture  violette,  avec  un 
bourdaloue  d'or  au  chapeau.  A  la  fin  de 
chaque  année  scolaire .  V  Univirsité  àis- 
tribuàit  des  prix  aux  écoliers  des  diffé- 
rentes classes  qui  l'avaient  emporté  sur 
les  élèves  des  dix  collèges.  Le  parlement 
assistait  à  oetie  solennité;  le  premier 
président  donnait  le  prix  d'honneur.  La 
distribution  était  précédée  d'un  discours 
latin  que  prononçait  un  professeur  d'une 
des  classes  supérieures.  Cette  instiiuiion, 
da  xviii*  siècle,  a  éié  maintenue  sous,  la 
nom  de  Diitrihution  des  jorto?  du  con- 
cours général.  VUniversité  de  Paris  dis- 
ftarut  avec  l'ancienne  monarchie  en  1792. 
1  «  été  question  ailleurs  (Voy.  Instudg- 
TiON  PDBLiQDKf  p.  593  et  8uiv.)  des  tenta- 
tives faites  pour  la  remplacer  par  un 
autre  système  d'enseignement. 

Ou  peutconsultei ,  sur  l'histoire  deVU- 
niversité  de  Paris,  Égasse  du  Boutay,  qui 
a  écrit,  en  six  volumes  in-foh,  un  ouvrage 
latin  sur  ce  sujet;  Paris,  i66S.  U  s'arrête 
en  1600  :  —  Crevier ,  Histoire  de  VUni- 
versiiè  de  Paris,  abrégé  du  grand  ou- 
vrage de  Du  Boulay  ;  Paris,  I76i ,  7  vol. 
in-iSt:  —  Uubarle,ïfi«/oir«  de  Vuniver^ 
ttte'iFaris,.  t829,  2  vol.  in-8.  Voy.  aussi 
à  r^ticle  Paris  l'indication  des  ouvrages 
spéciaux  sur  l'histoire  de  cette  ville  ;'on 
y  trouvera  beaucoup  de  détails  sur  Vuni- 
vertité,  spécialement  dans  l'ouvrage  de 
l'afi'bé  I^beuf.  —  M.  Taranne  travaille  de- 
puis longtemps  k  une  continuation  du 
grtqd  ouvrage  de  Du  Boulay  ;  il  a  réuni , 
aa  ministère  de  llnsirucUon  publique, 
touilles  documents  authentiques  au  moyen 
detfiiéli^  on  pourra  faire  V Histoire  de 
VlMivertité  de  Paris  pendant  les  xvn*  et 
xvùi*  stèclea. 

OMlYERSITes  PROVINCIALES.  —  Lea 
%néoer$(tés  provinciales,  fondées  à  di- 
verw8:é|K>qaes ,  étaien  t  établies  à  Toulouse, 
Montpellier,  Orléana ,  Cahors,  Angers» 
Orangf,  Perpignan,  Aix,  Poitiers,  Caen, 
Valence ,  IHanies ,.  D^le  Cpuis  Besançon  ) , 
Bearses,  BOrdeiûz ,  Angoulême,  Reims, 
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Deuài ,  PoBt^4fanaion ,  Renàes ,  Ha , 
Strasbourg,  Nancy.  Ainsi,  m  oemoMnant 
Paria  ,  il  y  avait  viDg^qlletre  ^utitersitét 
en  France,  eC  MAme  ving^clnq,  ai  l'on 
ajoute  Avignop  q«l  appartemit  ao  pape. 
H.eat  néceseaire  dtséieuer  rapidement 
l'époque  oil  elles  furenl établies. 

La  plus  ancienne  «mvarvâé  de  Franee, 
après  celle  de  Paria,  était  Vuniversité  de 
Touloufie;  elle  avait  été  fondée  par  le 
pape  Grégoire  IX,  en  latt.  Elle  avait  les 
mêmes  privilèges  que  VunivtrsUê  de 
Paria;  les  profesaeura  de  Vwmiversité 
étaient  enterrés  avec  l'amieau  d'or,  répée 
et  les  éperons.  La  troisième  têniwerêité 
était  celle  de  MontpeUier  :  elle  fut  étidriie, 
en  1289,  par  le  pape  Nicolaa  IV.  Elle  avait 
primitivement  troia  fiàculiés*  la  médecine, 
le  droit  et  les  arts  ou  les  lettres  ;  dana 
la  suite ,  elle  fui  réduite  à  deux,  le  droit 
et  la  médecine.  WunivertUé  d'Orléans 
fut  fondée,  en  Ui2 ,  par  Philippe  le  Bel; 
elle  était  consacrée  exclusivement  à  Vé- 
tude  du  droit.  Le  pape  ieao  X]CIl,qui  ré- 
gna de  1916  à  13S4,  établii  mie  «nieeni'itf 
aCahora,  aa  ville  naiale»  Akigera  eat  aussi 
une  univertité,  doni  on  plane  l'origine  en 
IS64;  celle  dH)range  daiait  do  même 
temps.  La  fondation  de  Vwniv§niié  de 
Perpignan  était  de  beaucoup  aatérieure  à 
la  réuuiou  du  Houssillon  à  la  France  { 
on  la  place  en  1349.  U  pape  Alexandre  V 
établit  une  «m'earstia  à  Aix  ea  i400;  œHe 
de  Poitiers  fut  fondée  par  Cbarlea  VU,  en 
1 4S 1 .  Les  Anglaia  organiaèreot  à  Caen  une 
université ,  qui  fut  coottrmée  par  Char- 
les Vil ,  lorsqu'il  eut  reconquis  la  Nor- 
nuindie  (  14S0  ).  I^  dauphin  l,ouis  fonda , 
en  1442,  Vunivereité  de  Valence.  I^imt- 
verstté  de  Nantes  datait  de  1460;  celle 
de  Dôle ,  transférée  plu»  tard  à  Besançon, 
de  1464  ;  celle  de  Bourues,  de  1465  :  celle 
de  Bordeaux,  de  lilZ.  vue  université  (m 
établie  à  Reims,  en  i&48.  Le  bailli  de  Ver^ 
mandois  en  était  conservateur,  en  isso,  et 
l'official  de  l'archevèqae  de  Reims ,  con- 
servateur des  privilèges  apostoliques  de 
cette  université  &  la  même  époque  (de 
Thou .  livre  VI  ).  Douai ,  dans  le  temps  ud 
elle  était  soumise  comme  toute  la  Flundre 
au  roi  d'^pagne,  fut  dotée  d'une  vntvfr- 
sité  par  Philippe  11 ,  en  i572.  Le  cardinal 
de  Lorraine  et  le  duc  Charles  III  fondè- 
rent k  Pont-à-Moussoo  une  université  qui 
fut  confirmée  par  une  bulle  du  pape  Gré- 
goire XllLen  1572.  Il  faut  ajouter  à  ces 
anciennes  univertilés  Rennes,  <»ù  i\m 
transféra  la  faculté  de  droit  d'aburd  éta- 
blie à  Nantes;  Strasbourg,  dont  Vuniter- 
site  antérieure  à  la  réunion  à.  la  France 
fut  confirmée  après  cet  événemi^nt  (i68l): 
Pau ,  dont  Vfmivsrsité  fut  créée  en  tVÀ2; 
Dijon ,  dont  Vuniversité,  qui  n'avait  que 
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Mathurios.  M.  le  fMuwr  géaéfai  tetir 
a teiiMii ifè*-b€«y  diaoMirs»  ok  U  tour • 
biao Mpliqoé  lea. droits  du  Mcaidoce et 
de  la  foyÛNé ,  ec  leer  a  reedu  oemMe , 
par  ordre  de  6a  Mejtiiii  »  de  la  eeedaiie 
qu'elle  éveil  leme  «vec  le  pape,  et  dee 
raleeee  qei  Fateieet  obMaé ,  lui ,  à  inier- 
jecer  appel  au  Amot  eoocile.  Tooie  l'O»»* 
MrejM  a  répoode,  d'abofd  par  la  boBebe 
do  reeiear,  et  eoeatte  per  ecdamailon  , 
qe*iU  edfcérerelent  à  l'appel  du  proeereer 
lîéaéraly  qeeiid  le  roi  le  lapera  fc 


jMgom  I 
îileiir  éa'dAOaere  la  permiMion 

£$a4  àê  rOnivtnitémmvnv^mèeh.  — 
Lee  qeerellea  deieiwéaieme  au  iTf  h*  tiè- 
de ak iièrooi  profondément  VUmvtnité, 
et  la  nreet  ooitir  de  cea  étudee  pour  ee 
mêler  àde  (ià«beatea4ieettsftiona.  «Ile  m 
proneoça-d^iiberd  eentre  la  balle  Vnig»* 
nitmê  et  ee  eppela  au  fêter  oonoile;  mais 
dape  la  auite  elle  ee  déaieu  d»  «on  appel 
•M»  le  reotoiet  de  l'abbé  de  Veoiadeor 
(iTM).  Dèa  lofi  la  parti  jeneémale  la  dé- 
clara déchue-meoraBie,  et  ne  loi  épargna 
paa  lee  «arceamea.  L'eoeedoie  auWaoïe 
eo  foornU  la  preeve  r 

S»  «TSi ,  à  l'eooaaion  de  la  naiseence 
d'un  fila  du  DaepblD,  elle  Ht  une  procès- 
sioo  soleoeelle  aux  lovalidefl,  eu  elle  alla 
chanter  un  TêDeum.  L'avocat  Barbier, 
qui  parlede  oattecerémoaie(Jouma/,III. 
S03-M4>aieete  :  «  Comme  Tesprit  jansé- 
nisie  règoe  toujours  dans  Paris,  on  a 
saisi  oeite  oocasion  pour  Aiire  des  vers 
surnotre peuvrc  Unn$rêité: 

ViflMUP««M,  ra1r«fbiii,  •!  pl«iiM  d«  —aie, 
FUI*  tÈoéu  é»  wm  rois,  da»«  UmtwertiU 
LhrMil  oiei*  «oaiteta,  «myortait  mttle  HtataiM, 
S'attirait  nille  «Mars  par  l'Mat  d*  ms  «kwnMg  ; 
La  riaé»,  «njoard'hoi,  d«  M*  ters  «BBemia. 
L«  méprit  «t  l'horrmir  de  ms  plai  ebrra  «ans, 
9m  Ventadour,  MIm  1  par  la  ImUe  TaiiMua , 
Paralae.  ««tropié».  bonâla  et  eonfoadue, 
Au  iBTaUéaa  t*m  ■•  faira  rMaroir, 
Pour  y  «Mh»r  *a  kont*  avae  son  dAaaapalr  ; 
Halfl  eomma  tau  la*  nawc  ne  tant  paa  viiéria. 

■ablea. 
MILt  aSt  a«Mi  Man  fait  d'aller  aax  InaoraUaa. 

Malgré  ces  attaqaes  de  l'esprit  de  parti, 
VUniuTêiii  conserva  une  importance  qui 
ne  fit  que  s*acorottreà  l'époque  de  l'exil 
des  jésuites  (1763).  Le  collège  Luuls-ie- 
Grand  devint  alors  le  cheMieu  de  l'Uni- 
versité. 

VUnàvtrtiU  jouissait  encore ,  au 
XTiii*  siècle ,  de  deux  espèces  de  privi- 
lèges, les  privilèges  royaux  et  les  privi- 


Idgaa  apoetuliqsee.  Lee  premiers  étaient 
d%lmid  le  droit  de  sodarité  ou  de  ffto^ 
gardiemw ,  es  venn  deqiMt  lee  Maltrei 
et  éooUeM  de  r ORtesrttll,  qe'lls  tassent 
demeedeera  ou  défeadeurs,  poevaient 
évequar  levtea  causes  réelles,  persoa- 
nellea  ou  mixies,  devaat  le  ince  coneer< 
valeur  des  privilèges  de  rCmi«#refie  is 
FarU  ou  son  lieuieaatit  civil  en  Chàtelet. 
Oa  oMBpleit  eocore  perrai  les  privilèges 
rofaux  de  l'C/înloerstfé  l'exemptioanour 
les  maltree  dee  luielles,  curatelies,  taules, 
colleetea ,  legemeet  dee  gêna  de  guerre, 
guet,  gardes  des  portes ,  corvées ,  eu  un 
mot,  de  toutes  les  charges  municipales. 
Vémétilmt  ou  droit  é^imérite  étiiit  encore 
UB  des  privilèges  royaux  de  VUnivertité; 
il  coneervait  aux  membres  de  ce  corps  les 
droits ,  privilèges  et  prérocatives  dont  ils 
avalent  joui  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Enlio  ils  étaient  exempts  du. 
service  militaire  et  ne  tiraient  point  à  la 
milice.  Des  lettres  patentes  du  S*  mars 
ifM  confirmèrent  encore  ces  privilèges 
des  universités.  Quant  aux  privilèges 
apostoliques,  les  unhiêrtitét  les  avaient 
remis  des  conciles  généraux  et  de»  papes. 
C'était  :  !•  le  droit  de  conférer  fes  grades 
avec  les  prén>gaiives  que  les  lois  don- 
naient aux  gradués  (  voy.  Csadcës); 
2*  l'expeciative  pour  les  gradués  des  bîè- 
néfices  qui  vaoquaient  pendant  les  mois 
qui  leur  étaient  affectés  ;  s*  le  droit  de 
sepiennaire  qui  assurait  la  fu^férence  sur 
tous  les  autres  gradués  aux  membres  des 
universités  qui  avaient  professé  pendant 
sept  ans. 

Etal  Je  VUnwtriitédtParisà  Vipaque 
de  sa  9uwre$iion,  —  La  théologie  avait 
dcQx  écoles,  la  Sorbonne  et  le  collège  de 
Navarre  ;  les  écoles  de  droit  èiafent  ^or  la 
plaee  Sainte-Geneviève,  et  celles  de  méde- 
cine  dans  la  rue  Saint-Jean  de  Beau  vais. 
La  FaciAté  des  arts  avaitdix  eolléges:  Bar- 
court,  le  Cardînal-Lenrioine,  Navarre,  Mon- 
taigu,  I^  PlessiSy.Lisieux,  La  Marche,  les 
Gmssins,  Mazarin  ou  des  Quatre-Natlons. 
Louis-le- Grand.  Elle  était  divisée  eii 
quatre  nations:  France,  Picardie,  Nor- 
mandie, Allemagne,  lesquelles  avaient 
chacune  à  leur  tète  un  procureur;  elles 
nommaient  aussi  un  censeur  et  uo  tré- 
sorier. Ces  officiers  se  renouvelaient  tous 
les  ans  à  la.  pluralité  des  suffrages  ;  ils 
étaient  choisis  alternaiîvement  parmi  les 
professeurs,  soit  émérites,  soit  eo  exer- 
cice, et  les  bacbeliera  ou  agrèféa.  Les 
chefs  des  trois  autres  facultés  UYaieni  la 
qualité  de  doyens.  Ils  composaient  »  avec 
les  quatre  procureurs,  le  syndic  et  le 
greffier,  le  ttibunal  de  Wni^ertitif^  oft  se 
jugeaient  toutes  les  af&ires  reûtiveaaiix 
.études  et  à  la  police  des  écoles,  I^e  réc- 
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leur  las  présidait,  et  dans  le  cas  de  )>ar^ 
tue  entre  les  opinions,  sa  voix  était 
oecisivé.  L'appel  des  sentences  de  ce 
ifibaaal  était  porté  au  i>arlenient  de  Pa- 
ris. Le  syndAC  et  le  greffier  étaient  perpé- 
tuels. On  n^élisait  le  recteur  que  poor 
trois  mois;  mais  ou  le  coniinuaii c<vm- 
munénaent  pendant  deux  ans.  il  ne  pou- 
vait être  pris  que  dans  la  fscolté  des  arts, 
et  cette  raculté  seule  le  nom^nait.  Pour 
obvier  à  toute  intrigue,  chaaue  nation 
chargeait  un  électeur  de  faire  la  nomina- 
tion, en  se  réservant  le  droit  de  la  con- 
firmer. Le  recteur  portait  une  marque 
disiinctive,  même  hors  de  ses  fonctions  ; 
c'était  une  ceinture  violette,  avec  un 
bourdaloue  d'or  au  chapeau.  A  la  tin  de 
chaque  année  scolaire ,  I'17me0r«tl0  dis- 
tribuait des  prix  aux  écoliers  des  diffé- 
rentes classes  qiii  l'avaient  emporté  sur 
les  élèves  des  dix  collèges.  Le  parlement 
assistait  à  oetie  solenniié;  le  premier 
président  donnait  le  prix  d'honneur.  La 
distribution  était  précédée  d'un  discours 
latin  que  prononçait  un  professeur  d'une 
des  classes  supérieures.  Cette  institution, 
du  xviii*  siècle,  a  éié  maintenue  sous,  le 
nom  de  Z>i«<rtbu(ton  des  jiriaf  du  con-- 
coure  général.  VUniversité  de  Paris  dis- 

r»arutavec  l'ancienne  monarchie  en  1792. 
I  a  été  question  ailleurs  (Voy.  Instuug- 
TiOM  PUBLiQDKip.  &93  et  suiv.)  des  tenta- 
tives faites  pour  la  remplacer  par  un 
autre  système  d'enseignement. 

On  })eutconsultei ,  sur  l'histoire  deVU- 
nif>er*ité  de  Paru,  Égasse  du  Boulay,  qui 
a  écrit,  en  six  volumes  in-fol..,  un  ouvrage 
latin  sur  ce  sujet;  Paris.  1665. 11  s'arrête 
en  1600;—  Crevier,  Histoin  de  f  Uni' 
versitè  de  Paris,  abrégé  du  grand  ou- 
vrage de  Ou  lk)ulay;  Paris,  i76i ,  7  vol. 
in-i2;— Uubarle,  Histoire  de  VUniver^ 
«tfo*;  Paris^  l829  ,  2  vol.  in-8.  Voy.  aussi 
à  l'article  Paris  rindication  des  ouvrages 
spéciaux  surThistoire  de  celte  ville  ;~on 
y  trouvera  beaucoup  de  détails  sur  VÙni- 
versitè ,  spécialement  dans  l'ouvrage  de 
l'abbé  I^ebeuf.  —  M.  Taranne  travaille  de- 
puia  longtemps  k  une  continuation  du 
grand  ouvrage  de  Du  Boulay  ;  \\  a  réuni , 
au  ministère  de  llns'.ruciion  publique, 
tous  les  documents  authentiques  au  moyen 
deflqueU  on  pourra  faire  VHietoire  de 
V  Univertité  de  Paru  pendant  les  xvn*  et 
xviii*  aièclet. 

UNIVERSITES  PROVÏNCIALKS.  —  Les 
univer$(t4s  provinciales,  fondées  à  di- 
verses époques,  étaientétablies  à  Toulouse, 
Montpellier,  Orléans,  Cahors,  Angers, 
Orange,  Perpignan,  Aix,  Poitiers, Caen, 
Valence , Nantes,  D^le  Cpuis  Besançon  }, 
Bourigea,  Bordeanx ,  Angoulème,  Reims, 
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Douai ,  Poiil^4fanaion ,  Remea,  ^au , 
Strasbourg,  Nancy.  Ainsi,  «n  oomoNnant 
Paria  ,  il  y  avait  vingtqiuitro  mniversiiéi 
eu  France ,  eC  MAma  vingt^clnq ,  si  l'on 
ajoute  Avignop  q«l  appartemit  to  pape. 
H  (091  nécessaire  ^llniliquar  mpidenienl 
l'époque  oii  elles  furent  établies.       < 

La  plus  ancienne  «m'v«rac'f^  de  Franee, 
après  odlede  Paris,  était  VuniverMté  de 
Touloufie;  elle  avait  été  fondée  par  le 
pape  Grégoire  IX,  en  lass.  Elle  avait  les 
mêmes  privilèges  que  VnniversUê  de 
Paris;  les  profesaeura  de  VwmiversUé 
étaient  enterrés  avec  l'anneau  d'or,répée 
et  les  éperons.  La  troisième  teniwerêité 
était  celle  de  Montpellier:  elle  fut  établie, 
en  1289,  par  le  pape  Nicolas  IV.  Elle  avait 
primitivementtrois  SEUSuliés*  la  médecine, 
le  droit  et  les  arts  ou  les  lettres  ;  dans 
la  suite ,  elle  fut  réduite  à  deux,  le  droit 
et  la  -médecine,  l/uniwrtité  dX>rléftttB 
fui.fondée,  en  Ui2 ,  par  Philippe  le  Bel  ; 
elle  était  oonsaerée  exclusivement  à  l'é- 
tude du  droit.  U  pane  ieao  XlCll^qui  ré- 
gna de  1816  à  13S4,  établit  Mie  univerêité 
a  Cahors,  sa  ville  natale.  Augisra  eat  aasaf 
une  universUé,  dont  on  plaioe  l'origine  en 
1S64;  celle  dH)rang6  datait  do  même 
temps.  La  fondation  de  \'imiv§niié  4e 
Perpignan  était  de  beaucoup  aaiérieure  à 
la  réuuioD  du  Hoossilloo  à  la  France  { 
on  la  place  en  1349.  U  pa^e  Alexandre  V 
établit  une  wùvertité  à  Aix  en  i400;  œHe 
de  Poitiers  fut  fondée  par  Chariea  VU,  en 
1 4S 1 .  Les  Anglais  orgaoiaèreot  à  Caen  une 
université ,  qui  fut  coolinnée  par  Char- 
les VII ,  lorsqu'il  eut  reconquis  la  Nor- 
mandie (  1460  ).  Le  dauphin  l«ooia  fonda , 
en  1442,  Vuniversité  de  Valence.  L'nm- 
versUé  de  Nantes  datait  de  1460;  celle 
de  Dôle,  transférée  pltis  tard  à  Besançon, 
de  1464  ;  celle  de  Bourties,  de  1465  ;  celle 
de  Bordeaux,  de  1473.  tJne  université  fut 
établie  à  Keims.  en  i&48.  Le  bailli  de  Ver^ 
mandois  en  était  conservateur,  en  isso,  et 
l'ofllcial  de  l'archevéqae  de  Reims  ,  con- 
servaienr  des  privilèges  apostoliques  de 
cette  université  à  la  même  époqye  (de 
Thon .  livre  VI  ).  Douai ,  dans  le  temps  où 
elle  était  soumise  comme  toute  la  Mundre 
au  roi  d'^pagne,  fut  dotée  d'une  tintvfr- 
êité  par  Philippe  11 ,  en  i572.  Le  cardinal 
de  Lorraine  et  le  duc  Charles  III  fondè- 
rent à  Pont-à-Moussoo  une  université  qui 
fut  contlrmée  par  une  bulle  du  pape  Gré- 
goire XlU,en  1572.  Il  faut  ajouter  à  ces 
anciennes  univer»ilés  Rennes,  <»ù  \\m 
transféra  la  faculté  de  droit  d'abi»rd  éta- 
blie à  Nantes;  Strasbourg,  dont  l'untctr- 
site  antérieure  à  la  réunion  à.  la  France 
fut  confirmée  après  cet  événement  (1681): 
Pau,  dont  Vpmiversité  fut  créée  en  ii23; 
Dijon ,  dont  Vuniversité,  qui  n'avait  que 
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mSu  Aon»  V^t^ntUé  fttt  canaraiée 
«Shi' Ift  réonifMi  à  U^FrmoM,  «b  ITM. 
ST a'ai  pu  pMlé  é»Af *«i»on ,  parée  q«» 

M  fattfonie  à  la  France  qu'après  U  wp- 

^  «n<em<Mt,  foedéM  à  des  époques 
différenieseieeoteut  même  lorsque  les 
ÏSSaces  étaient  indépeiideiiles,  préj«jK 
Slent  de  «rvides  diversités  dans  leur 
constitution  et  leur  •«•^jf»»"!^  j^ 
rais  s'eabrcèrent .  par  l»usieara  rae- 
auwa;  dTST^uachep  à  Fswtoriié  cen- 
înST  L'erdonnanee  de  BUïl8(i5l9).dé. 
oUraqn%  l'a-renir  les  «iiM««r«»l^seraient 
•ouiu7ses  à  des  inspeciiona  dirigées  par 
l^MOffté  royale  et  qui  devaient  porter 
aur  la  natura  de  l'enseignement,  la  dis- 


ira 

elCapar  laQonatitaaoB  inêHf  ^!^>kp» 
eoseimnw  par  rinspeeUoA  génénlft  qnt 
iMpâètredumène  e^^wr  leconaeil 
impérial  de  l'inAtiuciioa  puWique  qtti.en 
règle  renseignement  à  tous  les  degrés; 
par  un  puuvMr  ceoiral  dont  le  cbei.siei^ 
dans  Ite  oonseilsdu  gouvernement  ;  elles 
sont  ainsi  ramenées  k  cette  unité  puis- 
gaule  où  radminiatration  française  puise 
•a  principale  force.  »  4»emprupie  ce  pss- 
sage,  qui  déttnit  TeaprU  et  la  ppnée  de 
^nouvelle  loi,  iun  «rUcle  publié  par  te 


otpHoe des  collèges,  l •»•«?««  «i'^^î; 
T<Sirs  des  recteure,  la  collation  des  g»des 
ueivenitaires,  le  tempe  d'atudes  neces- 
saire  pour  les  obtenir,  eic.  Ces  «mafr- 
sites  ptovinciaUs  furent  sunpnmées  en 
ITW;  en  tenm  de  les  remplacer  partes 
écotes  ceoirate»,  qui  eurent  peu  dftsuooès, 

VOT.  iWTaOCllOIl  PUâUQUE,  p.  6«^.4»4. 

neouis  cette  époque,  on  a  compris  plu* 
sleSs  fols  to  nécessité  de  ranimer  te 
Bouvementintellectueldansleeprovle^ 
par  la  création  &nnivsrsttis  loaites.  En 
St4,  HU.  envier  et RoyerCollard  furent 
charaés,  par  le  gouvernement  de  te  pre- 
mière restturation,  deeomposer.  avec  le 
cardinal  de  Bansset,  avec  le  comte  de  Pas^ 
toret,etMM.  Delambre,de  Bonnld  eiQua- 
tremère  de  «uincy.  la  ch«f»^n<«/^i; 
de  Hnsiniction  publique  ;  ils  divisèrent 
l'admlnistraiioniel'eneelgnementendix^ 
sept  circonscriptions,  dont  le  caractère 
saillant  fut  d'être  déftnieapar  te  corpe  des 
facultés  et  présidées  par  le  recteur.  Ite 
rendirent  le  nom  ^uni^srsitis  aux  dix- 
sept  académies  qu'ils  voulaient  ainsi  fon- 
der d'une  manière  solide.  Quoiqu'ils 
eussent  conservé ,  au-dessus  de  toutes 
ces  wUttTsUis  renouvelées,  la  direction 
unique  d'un  grand  conseil  de  1  instruc- 
tion publique,  et  la  pépinière  commune 
d'une  seule  école  normale,  ils  furent  ao- 


ccsés  d'avoir  voulu  contrarier  le  aeve- 
loppement  d'une  des  plus  belles  Institu- 
tions de  l'Empire.  Le  retour  de  l'ile 
d'Elbe  empêcha  que  leur  pensée,  restée 
sur  le  papier,  pût  recevoir  même  un  com- 
mencement d'exécution.  Le  projet  sou- 
mis HU  corps  législatif  en  1854  avait  éga- 
lement pour  but  «  de  rétablir ,  sous  le 
nom  d'Académies,  seize «nîperwfea  qui 
forment  chacune  un  ensemble  comptet , 
dont  la  base,  très^large,  s'appuie  sur 
l'enseignement  primaire,  et  dont  l'cnseï; 
gnoment  supérieur  est  le  couronnement. 


mèmeasssioo,  areçu  immédiatement  son 
applicaUon,  et  lesseiie  VniterstUs  ont 
éie  établies  à  Paris,  Toulouse,  Bordeaux , 
Lyon ,  MonlpeUier,  Aix ,  Strasbourg,  P<n- 
tiers,  Dijon,  Eennes,  Caen,  Clermont, 
Grenoble,  Besançon,  Nancy  et  Douai. 

URNECïNÉItAIRB,-Ume  dans  ïaquelle 
on  enfermait  les  cendres  des  morts.  Lu- 
sage  des  urnes  cinéraires  a  existe  dans 
les  Gaules  sous  la  domination  ronmlne , 
comme  l'attestent  les  t»m«t  «l^jj^ 
trouve  dans  les  tombeaux  gallonro- 
mains. 

URNE  ÉLECTORALE.  —  Urne  daoa 
laquelte  chaque  électeur  dépose  son  sufr 
firage.  Voy.  Électeur. 

URSDLINBS.  —  Congrégation  de  ÛUes 
instituée  d'abord  en  Italie,  et  approuvée 
par  le  pape  Grégoire  XUI,  en  1572.  Le» 
ursulines  s'introduisirent  en  France  au 
commencement  du  xvii^  siècle,  et  s  éta- 
blirent à  Paris  ,  oh  Madeleine  Lhuillier, 
dame  de  Sainte-Beuve,  fonda  le  premier 
monastère  dé  leur  ordre.  Les  convenu 
des  ursulines  se  multiplièrent  rapide- 
ment :  elles  possédatent  en  France,  à  te  fin 
du  xviii»  siècle ,  quatre-vingt- quatortc 
maisons.  Le  but  de  cetie  congrégation 
était  surtout  l'éducation  des  jeunes  ftUes  t 
elles  étaient  soumises  k  févêaue  diocé- 
sain. Supprimée  à  l'époque  delà  Révolu- 
tion ,  la  congrégation  des  ursulines  a  éte 
rétablie  en  France  dès  le  commencement 
de  ce  siècle. 


URUS.  —  L't»f«*  on  wroeh  était  un  tau- 
reau sauvage,  dont  ilest  souvent  quesUon 
dans  l'histoire  des  Gaulois  et  des-Francfc. 
«.L'i*r««,ditCé8ar,estune  sorte  dé  lanreas 
sauvage ,  moindre  que  rélépbant ,  msis 
dhmc  force  et  d'une  agilité  incroyables.  Il 
n'épargne  ni  leshoinmes,  ni  les  animaux 
quiontassezde  hardiesse  pour  se  présen- 
ter devant  lui.  Aussi  U  chasse  ûeVurus 
est-elle  un  des  exercices  a\ùÊquete  on  ap- 
plique la  jeunesse  gauloise.  Ceux  qui  en 
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en  montrer  les  oornes ,  com<De  un  monn-. 
ment  de  leur  Tictoire,  acquièrent  éuis  U 
nation  une  coastdération  particttlière.  » 
La  ehasae  de  Vunu  Ait  également  en 
honneur  chez  lee  FrancB.  Le  moine  de 
Saint>GatI,  dana  son  histoire  de  Charle» 
magne  (Uv.jl,chap.  ii),  montre  l'empe- 
reur iropaUent  du  repo«,  et  se  di|i|ioaant  à 
aller  chasser  l'urtia.  Un  autre  historien 
des  Francs,  Aimoin,  dit  qu'on  prenait 
ees  animaux  dans  des  fosses,  et  qu'on  les 
tuait.  H  ajoute  :  «  I^s  cornes  de  Vurut 
dillèrent  beaucoup,  de  celtes  de  nos  bœuft^ 
et  pour  la  grandear  et  pour  la  forme.  On 
entoure  le  bord  dlin  cercle  d'argent ,  et 
oe  s'en  sert  comme  de  Tases  dans  les 
festins  »  (  ffirtoire  de*  Frama  par  Ai- 
moid,  lir.  I ,  cbap.  i«').  Cet  usage  existait 
encore  à  Tépoque  des  croisades ,  comme 
le  preuve  un  passage  du  livre  !•'  de  Too* 
yrage  compose  par  Foulques  de  Chartres, 
sous  le  titro  de  Via  hierosolymitana 
(pèlerinage  à  Jérusalem)  :  «  L'urt««, dit-il, 
a  des  cornes  d'une  vaste  capacité ,  dont 
on  fait  des  coupes  larges  et  brillantes  : 
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Biqnibiu  wnpta  wtu,  «t  lavi»  p<MqU  Aant, 

US  ET  COUTUMES.  —  On  désigne  sou- 
vent ahisi  les  anciennes  coutumes  loca- 
les. Vuy.  DROIT  COUTDUlEa.  ' 

USAGE,  USAGIERS.—  I^  droit  d'usage 
consistait  surtout  à  prendre  du  bois  dans 
les  forêts  ou  à  y  mener  patire  des  trou- 
peaux. On  appelait  usagiers  ceux  qui 
avaient  ce  droit.  Voy.  Du  Gange,  v»  usua- 
gritim,  nsuagiarius, 

USINES.  —  Bâtiments  oh  se  fabriquent 
les  ouvrages  d'art  et  d'industrie.  Voy.  1n- 

BUSTRR. 

USTENSILES  DE  TABLE.  —  Voy.  Ta- 

VLB  ,  p.  ItdS» 

USUCAPION.  —  Acquisition  d'une  cheae 
rcsuitant  de  la  possession  non  interrom^ 
pue  pendant  un  temps  déterminé  par  la 
loi.  Au  moyen  Age,  un  étranger  qui  sé- 
journait pendant  plus  d'une  année  sur  les 
domaines  d'un .  seigneur  devenait  son 
aubain  (voy.  Adbaih).  La  aerf,  qui  pas- 
aait  un  an  et  on  joar  dans  une  ville  libre 
acquérait  la  liberté.  La  prescnpftoti  a 
remplacé,  dan^  les  lois  des  peuples  mo« 
dernea ,  le  droit  d'tisucapton,  qui  était 
surfont  employé  dana  le.  droit  romain. 
Voy.  PaiscaiPTiOHk 

USUFRUIT,  USUFRUITIER.  -^Vusu- 
Vus <  oonaÎBte  A  peiiieeToir  les  revenus  de 


Ment  meubles  ou  immeubles  dont  on 
n'a  pas  la  propriété.  On  appelle  ««ufrui- 
Utr  celui  qui  jouit  de  ces  fruits.  Les 
bénéAeu  étaient  pour  la  plupart  des 
usufruits.  Seulement,  dans  ce  cas. 
Vuftufruiti$r  contractait  une  oblicpation 
spéciale  et  personnelle  envers  le  pro- 
priétaire qui  lui  concédait  la  terre  ;  il 
ne  lui  devait  pas  seulement  une  rede- 
vance: il- devenait  son  homtM.  Sous  la 
seconde  raoe,  les  bénéfices  devinrent  la 
jdupart  héréditaires  ;  on  regardait  comme 
une  injuatice.  la  conduite  «rHincmar ,  qui 
reprenait  A  la  mort  de  ses  vassaux  lea 
bénéfices  qu'il  leur  avait  concédés.  Le 
(ait  fut  dénoncé  A  Charles  le  Chauve,  et 
l'archevêque  de  Reims  oondaamé  A  res- 
tituer les  bénéfices  dont  il  s'était  emparé 
(Script  fcr.  galL  VU,  53SB,  534  A).  — 
Les  lois  modernes  {Codt  Napoléon, 
art.  S3<t,  S4a,  et  surtout  578-624)  ont  dé- 
terminé la  nature  et  lea  conditions  de 
l'usufruit. 

USURE,  USURIERS.  —  Vusure  est  l'in- 
térêt que  l'on  retire  de  l'argent  au  delA 
du  taux,  légal  ;  on  appelle  usuriers  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  ce  .crime 
prévu  et  puni  par  lea  lois.  Les  usuriers 
au  moyen  Age  étaient  surtout  désignés 
sous  les  noms  de  Caorsinsy  Juifs  et  tom" 
bords  (voy.  ces  mots).  —Dans  l'ancienne 
législation  de  la  France,  tout  prêt  A  intérêt 
était  Gonaidéré  comme  usure,  Voy.  f  rAt 

A INTtaiT. 

USURPATEURS  DE  NOBLESSE.-  Les 
usurpateurs  de  noblesse  furent  poorsui 
vis  plusieurs  fois  sons  l'ancienne  monar-! 
cbie.  Louis  XI  ordonna  d'examiner  lea 
titres  de  noblesse  et  de  mettre  A  la  taille 
ceux  qui  les  auraient  uaurpés.  Cette  or- 
donnance contribua  A  provoquer  la  ligue 
du  bienfmblic  (1465).  Sully  et  Colbert 
poursuivirent  aussi  les  usurpateurs  de 
noblesse,  afin  de  diminuer  les  charges 
du  peuple  par  une  répartition  plus  égale 
des  impôts.  Colbert  surtoai  s'occupa  avec 
aNe  de  cette  utile  réforme.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  un  mémoire  inédit  qu'il 
réaigea ,  en  1664 ,  pour  les  maîtres  des 
requêtes  chargea  de  (Aire  une  inspection 
générale  du  royaume  et  de  réformer  les 
etuts.  En  parlant  des  impôts,  le  ministre 
slexprioM  ainsi  :  •  Il  y  a  une  règle  ^né- 
raie  à  observer  pour  toutes  sortes  de 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  peuples, de 
laquelle  provient  assurément  ou  leur  suiv 
charge,  ou  leur  soulagement,  laquelle 
constate  A  bien  connaître  tous  ceux  qui  y 
sont-sttjeu  et  si  chacun  en  porte  aa  part 
anivant  ses  forces.  » 
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▼ACAHCBS.  —  rmpê  iMHdftm  leqiw» 
les  téêootê  des  tribunaux  font  ioiem»ai'> 
m»e«  el  IM  éludée  sespemliieft  dens  les 
établissements  d*iD8troctioo  publique. 
L'usage  des  vacatic««  pour  les  tribuoNUx 
est  iaiméiDorisl  :  on  le  trouve  déjà 
menUonné  dans  les  lois  de  Tbéoduse. 
I>*après  le  code  tbéodosieo,  les  tribunaux 
devaient  vaquer  pendant  trente  jours  | 
l^époqae  de  la  moisson  et  des  vendanges, 
pendant  U  quinzaine  de  Pâques  et  à 
œriainsjoora  leriés.  Les  vacanoei  sont 
raaiéea  BMea  à  pen  près  de  la  même  ma- 
niera dans  les  tribunaux  de  l'ancien  ue 
monarchie.  Les  parlements  vaquaient 
ordinairement  pendant  U  quinzaine  de 
Pâques ,  et  depuis  le  i**  septembre  jus- 
que la  saint- Martin.  L'usage  des  enecm- 
cet  pour  les  tribunaux  a  été  maintenu  par 
les  lois  modernes.  Une  loi ,  du  to  février 
tiu,  a  décidé  qne  le*««eanet«  des  eonni 
d'kppel  et  des  tribunaux  de  première  in« 
stanee  auraient  lieu  du  i**  septembre  an 
i«  novembre.  On  a  accordé  des  vacanceê 
semblableH  aux  chambres  civiles  de  la 
ooor  de  cassation,  au  conseil  d'Etat  et  k 
la  cour  des  comptes.  Une  chambre  des 
^moations  est  chargée  de  juger  les  affaires 
ui^entes  pendant  te  temps  de  vacancêt, 

VACATIONS  (ohambre  des).  —  Cbam-» 
bre  chargée  de  Juger  les  aftûresurgeo- 
tes  pendant  les  t?aoafioss  des  unoonaux. 
~  On  appelle  encore  eocaCtofu  la  sus- 
pension  même  des  séances  pendant  le 
lemps  des  vacances.  —  Knto  le  raotea- 
cattonf  désigne  le  temps  que  lea  juges 
de  paix,  notaires  ou  antres  officiera  pu* 
bTics  consacrent  à  un  inventaire,  apposi- 
tion de  scellés  ou  à  tout  anu«  acte  de  leur 
ministère. 

VACCINE.—  L'inodriaiion  ou  vcOxine, 
destinée  à  combattre  la  petite  térole  ou 
variole ,  a  été  introduite  en  France  vers 
la  fin  du  xmii"  siècle.  L'usage  de  la  «oc- 
einê  donna  lien  àone  trèa-vivepolémiquer 
entre  les  médecins.  Bu  i7g&,  la  Faculté 
de  médecine  de  Faris  se  prononça  en  fa^* 
veur  de  IHooculation.  Depuis  cette  époquey 
malgré  fopposiiisn  du  préjugé  et  de  la 
routine,  l'utilité  delà  vaedM  a  été  géné- 
ralement t«eonuoe;  on  «  calculé  qo'elt» 
pouvait,  ^ns  un  siècle ,  sauver  la  vie  à 
troia  millions  d'hommes.  Aussi  louage 
de  1*  9aeeim  »-t  il  été  encouragé  pu  le 
gOinrernemeat,  qui  a  dlatriboé  dca  prix 
et  organisé  des  comités  spéeiau  pour  la 
--çer. 


VAGABOMBAGB,  VA«AB0diD6 —  V4f« 
MBsnuAirrs.  —  Des  vagabonds  qui  inf^ 
talent  Paris  dans  la  prefluière  «loltié  du 
XVII*  Biède  furent  détngnés  sonalè  néit 
deCaliofs. 

VAGUS-MBSTRBS.^  Officiers  établi* 
soaa  Louis  XIV  pour  avoir  «<ûn  des  cfasg^ 
rais  ei  équipagea  de  guerre,.  Us  ayaiani 
le  rang  d^  sergents.  Le  nom  de  «oj^u»- 
mestrê  est  tiré  de  l'aMemand  et  signiée 
mal  1rs  dss  eA^rtofi. 

VAINES  FATUKBS.  -  Voy.  Pittmà 

(vaioea).  \ 

VAlIt.  —  Foomire  trèa^eatimén  *e» 
France  au  moyen  âge.  Elle  tiraii  son  som 
du  latin  vortiM  |.vaiié).  On  dêsigiiait  or*-, 
dinairement  par  ce  mot  la.  nsan  tfnno' 
espèce  d'écureuil  des  pays  iruids;.eile 
éuit  grise  sur  le  dos  et  bl^atcbe  aoosis  i 
ventre;  ce  qui  lui  a  fait  donner  le  nom. 
de  vatf ,  il  cause  de  la  variété  des  coa- 
leurs.  Après  l'hermine,  c'était  la  foiAru^ 
ta  plus  recherchée.  Les  présijdents  x^s. 
parleoieuts  portaient  des  robès  garniV 
et  d'bermlne  et  de  vatr.  ,  '\ 

VAISSEAUX.  -  U  a  été  qjaesâoa  aik 
leurs  de  la  mariiie  française  H  dQ  la  nar^ 
Tigatioo  intérieure  de  la  Franœ  (voy.  Mâ^ 
atjis  et  Natiguitiom).  Je  me  bornerai.  A>       ^ 
quelques  motssuria  ïonMéeRvaiêtravA^ 
L'auteur  anoeyme  de  l'éloge  de  la  reine 
Emma,  femme  de  Canut  leCt.t«»id.(£tiMiiar»; 
AngU>rum  rtpMiâf,  sncemÂew),  «tin.  que- 
les  poupes  des  vaUaeaua  de  Caajt^.éuueoi 
ornées  de  lions  dorés;  qu'jsn  haut  dM-       ' 
màu  on  avait  plwsé  des  oiseaux  dopt,  lea: 
mouvements  indiquiieott  la  direeiiân.4fk' 
▼ent;  on  y  voyait  encore  des  .ëragpi» 
qui  semblaient  prêts  à  vomir  des.  fian^r       ! 
mes.  U  y  svait  aussi  des  ^gure»  iMimaàr       < 
nés,  ornées  dîor  et  d'nrgeni,  q«i  tient 
blaient  vivantes.  Cette  descriplio.iiy.4aae 
laquelle  se  complaît  iaoïeur,  a  foor 
commentaire  natttrel  U  célèbre-  t«piaae-> 
rie  de  Bayeux.  oii  l'on  wii.des  eoisaatm»       i 
dont  les  extrémités  présenteal^  iieemea 
figures  d'hoaunes  et  d'«oivaux*^  . 

VAissEAOX /VAISSELLE.  -  fbltèniifesl 
de  table.  Voy.  table,  p.  i  m. 

VALET.— Ce  motne  Beprenmt]iai«t-peh 
niitivementenmattvaiae:part«lA'indiquiiil^ 
point  une  oondition  servile.  Leeeleiec 
variât  fistsait  partie  de  la  biét^rchie  cbe* 
valeresque  (voy.  Cb<vsi.MHI:«  |S.  féS; 
2*col>).  On  li(dans«ii-aeHi4e.^lii}ippe 


la  Bel ,  daté  de  1397  :  «  Notre  amé  et  fidèle 
valet  Aimery  de  Poitiers,  damoiseau  i»(Dt- 
Uetu»  et  fidelis  vitletus  muter  Aimerieu* 
de  Pietavis  domicellw  ).  A  partir  du 
XTi*  siècle,  le  mot  valet  est  devenu  syno- 
nyme de  iaquais;  Vey.  Lâooais. 

,  VAI.KT$  Î)R  CHAMBI^ft  DU  ROT.  —  11  y 
avait  dans  l'ancieniie  nionarchie  trenle- 
deax  valets  de  chambre  du  roi ,  dont 
huit  servaient  par  quartier.  On  donnait 
encore  le  titre  de  vaUts  de  chambre  du 
rot  aux  tapissiers,  barbiers,  perru<|uierS) 
tailleurs ,  etc. ,  employés  au  service  du 
rm. 

VANDALES.- Les  FofMa^a  ravagèrent 
la  Gaule  pendant  deux  ans  (406-408/  avant 
de  passer  en  Espagne.  Ils  y  exercèrent 
d'horribles  dévastations,  comme  plus  tard 
«a  Espagne  ebea  Afrique,  fie  là  est  venu 
kb  nom  de  Yandalee  et  de  vandaUeme 
pour  iadkKier  Ttgooraoce  «t  la  l)»rbarie 
«le  ceux  qai  détruisent  les  monuments 
dea  arts. 

YAPECa  (Machines  et  bateaux  k  ).  — 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  la  mécanique 
avait  été  lenié  dès  le  xvii*  siècle.  En  1615, 
un  Français ,  Salpmon  de  Caus ,  donna 
l'indication  d'une  véritable  machine  d 
vapeur ,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Let 
ratson»  des  forces  mouvantes  avec  divet' 
MH  mietehiinm  tant  utiles  que  pladsantet. 
L'idée  d'élever  l'eau  à  i'a>de  de  la  force 
éteaiique  de  la  ^vapeur  est  focmellement 
exprimée  dans  ce  traité.  Va  autra  Frau** 
çais«  Denys  Papt»,  construisitaussi,  vers 
nt  fin  du  XTN*  siècle ,  uoe  machine  dont 
le-iett  était  déterminé  surtout  par  la  oon- 
densation  de  la  rapmr  d'eau.  Un  ADji;iais, 
James  Watt,  perfectionnantes  machines  à 
vofeur-  ébauchées  en  Frai^ce  et  en  An- 
gietenre.  On  trouvera  dans  les  ouvrages 
gfwciauxles^déiails  de  ces  inventions  et. 
de  ces  perfectionnements  qui  n'entrent 
pas  dans  le  cadre  de  ce  Dictionnaire.  Je 
me  bornerai  à  mentionner  quelques-uns 
des  princifiaux  résultats  de  l'invantioa 
dea  machines  à  vapeur. 

Dèa  177S,  M.  Périer  construisit,  en 
France,  un  bateau  à  vapeur^  comme  l'at* 
teste  nnottvratie  de  l'ingéntenr  Ducrest, 
kBprfmé  en  i777.  Le  marquis  de  Jouffroy 
tenta  d'autres  essais  du  même  genre. 
L'Américain  FuUon  les  renouvela  à  Pa- 
ris, en  180S;  mais  ce  ne  Ait  qu'en  1813 
que  l'on  construisit,  en  Angleterre ,  des 
paquebots  à  vapeur  pour  le  transport 
dea-Toyagetfra,  et  Im  France  n'adopta  dé- 
ftnitivement  cette  uiile  invention  que 
soott  la  Resiaoratlon,  vera  1M6.  La  fîici* 
Uté  et  la  rapiéiié  dea  eooMmnkaiiona  y 
«■«  paodlp«iMraenfe«^Baé..Jia  marine 
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militaire  a  aussi  adopté  les  machinée  à 
.vapeur^  et  emploie  les  pyroecaphee  ou 
bateaux  à  vapeur  coneurremment  avec 
les  vaisseaux  à  voiles. 

Il  existe  une  histoire  spéciale  de  la 
machine  à  vapeur^  par  IL  Figuier»  Pans, 
t8S3. 

VARECH  (droit  de).  —  ïfaprès  l'an* 
cîenne  coutume  de  Normandie ,  les  sei- 
gneurs dont  les  fiefs  étaient  situés  sur 
Tes  côtes  delà  mer,  avaient  droit  de  s'em- 
parer de  tous  les  objets  que  la  tetnpéte 
et  les  naufrages  jetaient  sur  leurs  terres, 
Ou  qui  arrivaient  assez  près  de  terr^ 
pour  qu'un  homnie  k  clieval  pût  les  tou- 
^ér  avec  sa  lance-  Le  nom  de  varech  t 
donné  à  ce  drbît ,  venait  des  herbes  ma- 
rines ou  algues,  nommées  communément 
varech,  que  la  mer  iette  sur  les  côtes. 
On  appelait  ailleurs  le  droit  de  vat^eck 
épave  et  droit  de  bris.  Voy.  ErAVS. 

.VÀRLETS,  —  Jeunes  nobles  qui  ser- 
vaient «n  seigneur  obàtelain  et  se  prépa* 
raient  sons  ses  auspices  et  par  ses  exero- 
plea  à  mériter  l'honneur  de  la  ohevalerie. 
Vey.  Gbbvaurië,  S  II ,  p,  t43, 2«  col. 

'  VASES.  —  Il  est  question,  dès  Te  tempe 
de  Clovis  (fin  do  \*  siècle) ,  de  vates  en 
pierres  précieuses.  On  lit  dans  la  vie  de 
saint  Fndolin,  qu'un  de  ces  vtises  ayant 
été  brisé  à  la  table  de  Clovis ,  le  saint  le 
répara  miraculeusement  Louis  le  Gros 
mît  en  gage  une  nef  on  vase  d*éme» 
raude,  et  Sugerrachem  pour  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  Il  est  fait  mention,  dans  l'in- 
ventaire de  la  vaisselle  de  Charles  V , 
d'aiguièrca,  de  pots,  de  coupes  et  de  (|[o- 
beleta  en  cristal.  L'inventaire  de  la  vais- 
selle de  Humbert  11 ,  dauphin  de  Vien- 
nois, mentionne  un  gobelet  de  nacre  et 
une  coupe  de  jaspe.  Eolin,  dans  la  vie  de 
saint  Sulpice,  évèque  de  Bourges ,  il  est 
dit  que  le  saint  ne  voulot  janAih  se  servir 
de  vcues  d'argent ,  mais  seulement  de 
bois,  de  terre  ou  de  marbre.  Voy,  Lé 
Grand  d'Aussy,  Vie  privée  dee  Pran- 
çaie, 

VASSAL ,  VASSAUX.  - 1^  nom  de  vas- 
eak  iudiqaant  un  homme  libre  qui  tenait 
d'un  seigneur  une  terre  et  avait  contracté 
enveraltti  des  obligations  peraonnelles. 
se  trouve  souvent  dans  les  capitulairea 
de  Gharlemagne.  Un  capitulai re  de  813 
énnmère  les  quatre  cas  dans  lesquels  un 
«ossai  peut  quitter  son  seignei|r  :  i*  lors.- 
«lA  le  seigneor  a  voulu  le  Mer;  af  le 
frapper  d'un  bâton  ;  3*  déshonorer  sa 
liRttBie  ou  sa  ille;  4*  lui  a  enlevé  son  pa- 
triasoine.  Un  ea|iMnlaipe  de  «16  énnptiètrs. 
oinq  JOàB  quidonfkent  le  mène  droit  à.up 
vassal  i  i«  si  le  seigneur  veut  rédnini.lpt- 
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luMHMoi  MO  vonal  m  Mrriuuto  ;  t*  tll 
conspire  contre  m  vie  ;  t*  ail  comnei  lui 
afdolière  avec  m  femme;  4*  a'il  coait  ear 
loi  Tépée  à  la  main  \  »•  a'il  néglige  de 
prendre  aa  défeoae. 

Iten»  la»  caa  rapporta  ci-doMoa,  •innHê 
M.  Guérard  (  ProtéffOfnhm  duPolyptyéitê 
d7rmtnon),le  vaûal  ataii  la  liberté  d'o- 
bandonner  Immédiatement  aon  aeigoeor  ; 
•mais  il  paraît  qo'il  pouvait  aussi,  sans 
doute  après  avoir  fini  son  engagement 
avec  lui,  le  quitter  et  s'attacher  à  uo  au- 
tre, en  remplissant  cerUines  formalités 
prescriles  par  les  lois.  «  S'il  arrive,  dit 
Charles  le  chauve,  qu'un  homme,  à  cause 
de  ses  méraiis,  quitte  son  seigneur  ou  soit 
renvoyé  par  lui,  il  ne  pourra  être  accueilli 
par  un  autre  qu'après  avoir  réparé  le  mal 
dont  il  s'est  rendu  coupable.  »  Une  loi 
(capit.de  Mantouo  de  781  )  défendait  de 
recevoir  quelqu'un  en  eows/o^f  sans 
connaître  son  pay s  etsa  naissance.  D'anrès 
une  autre  loi,  lorsqu'on  homme  iibanaon- 
nait  aon  seigneur,  personne  ne  devait  le 
recevoir  en  «ossciope  aans  le  cooaé  de 
celui-ci ,  aans  connaître  la  cause  de  oet 
abandon  et  aans  amener  l'homme  en  pré* 
aence  du  roi.  »  Ces  lois  et  plusieurs  autres 
que  ciie  le  même  auteur  font  suppoaer 
qu'à  l'époque  carlovingienne  il  était  per- 
mis de  changer  de  seigneur,  c'est-à-dire 
quni  y  avait  des  cas  oh  le  vatsal  n'éuilt 
engagé  avec  sun  seigneur  que  pour  un 
temps  limité  ou  pour  on  service  réglé 
d'avance. 

Le  capitulaire  de  Mersen ,  en  847 ,  im* 

rs  à  chaque  homme  libre  Tobligation 
reconnaître  un  seigneur,  en  prenant 
Dour  tel  soit  le  roi ,  sou  un  de  ses  fidèles 
à  volonté.  «  Nous  voulons,  estr-U  dit  dans 
ce  capitulaire  (ap.  Baluze,  II,  44),  que 
chaque  homme  libre  de  notre  royaume 
reçoive  pour  seigneur  dans  notre  royaume 
celui  quMl  aura  lui- môme  choisi ;.  soit 
nous -même,  soit  un  de  nos  fidèles» 
(Volumus  ut  unusquisquê  liber  homo  in 
nottro  regno  sentortm ,  qwiletn  «oitiertt, 
innobis  et  in  nostria  fidelibus  accipiflt). 
Les  vassaux  choisirent  le  plus  souvent 
pour  seigneur  un  magistrat,  par  exemple, 
un  comte ,  un  vicomte,  un  vicaiie  ou  vi'> 
ffuier,  comme  on  le  voit  par  les  diplômes 
de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Cbarlea  le 
Chauve,  relatifs  aux  Bffpagnols  réfugiés 
(captiuZ.  Il,  a.  805, c.  ix;  capilul.  UI, 
a.  80S,  c.  XII  :  capilul.  lY,  a.  SOS,  c.  ix  )« 
Voy.  sur  Isa  droits  et  les  devoirs  des  «aa- 
$aux  l'article  FÉonALiTÉ,  p.  4e«  et  8uiv« 

VASSALITÉ,  VASSBLAGB.  —  CesmoU 
désignaient  la  condition  d'un  vasaal  et  at 
dépendance  du  aeignear  aoierain.  Yoy. 
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prinittveaiem  one  ebaoeo»  ter  xm  iairjpe- 
nvlalre.  1^  nom  de  oe  geore  de  poésie 
venait  du  Yal^dê^Yin w  delà  yalfée  de 
le  rivière  de  Vire,  oh  OHvier  Boseelîfi, 
poète  noremiid  do  xm»  aiècle,  avait  son 
noDlio.  Ses  vaux-  de^vin ,  chaosona  ba- 
ehiques  etsaiiriqoes,  ont  donné  naissance 
aux  tauâêvillês.  On  diaait  encore  maua- 
de-vin  au  xvii*  siècle,  comme  l'attestent 
ces  deux  vers  de  VArt  poétique  de  Van- 
quelin  de  La  Presnayo  : 

OaBUat  «B  Bo*  fMtSns  aisai  Im  «mix-A  vint 
Qtti,  MBtaat  1«  bon  Mtiips,  noas  tout  «ncor*  iln. 

Ces  couplets  satiriaoea furent  à  la  mode 
aux  XVII*  et  xtiii*  siècles.  Tout  le  monde 
connaît  les  vers  de  Boileaa  : 

L«  PmifaU.  né  malin,  forma  I«  imuéevUie, 
AfréaUa  Indlteret.  <|nl  eonanit  par  I*  chant, 

et  a'aeerrtt  «n  BMi!- 


Au  XVI11*  siècle.  Panard  réunit  quelques 
eaiidee«{/e«  qu'il  liaà  uneintrigoeiieocom' 
pliqoée.  Ces  pièœo  eurent  le  plus  grand 
sttccèo  ;  ainsi  prit  naissaooe  on  genre  de 
drame  qui  a  été  de  jour  en  joor  plus  ap- 
précié. 

VAUDEVILLE  (mners  du).  —  Les  fon- 
dateurs du  théâtre  appelé  Vaudeville  se 
réunissaient  une  fois  par  mois  dans  un 
tttner,  ob  des  sujets  de  chanson  ^  sur  la 
désignation  de  mott  donnée,  étaient  dis? 
tribués  parle  sort  à  chacun  des  convives. 
De  Piis,  Barré ,  Desfontaines,  Radet,  Sé- 
gur,  Bourgueil  et  quelques  autres  poètes  < 
prenaient  part  à  ces  réunions,  moitié  gas- 
tronomiques, moitié  littéraires.  Lo  caoeau 
moderni  et  les  sùupers  de  Momus  furent 
la  continuation  des  dtnere  du  vauJevilU, 


s.-sHerew, 
nom  de  Pierre  vttldo;  on  les  appelait  «osai 
les  pauvret  de  Lyon,  Voy.  Hiaitais^  p,  sSa, 
i'*col. 

VAVAS8AIIX,  VAVASSEUR,  VAYASSO- 

RERIB.  —  Les  vavassauar  ou  vavasteufi 
étaient  les  arrière-vassaux.  On  appelafC 
vavauorerie*  les  terres  roturières,  ocen- 
nées  librement  par  ces  arrière-Tassaox. 
Les  vavassoreries  pouvaient  se  rtivise]^ 
entre  plusieurs  héritiers.  L'atné  des  co- 
partageants  était  seul  en  rapport  avec  le 
seisneurde  qui  relevait  la  vaviusorerie. 
De  là  vint  l'usage  de  donner  it  ces  terres 
le  nom  d'atnesset. 

VEILLES  D'ARMES.—  Cérémonie  qui 
précédait  la  réception  d'an  chevalier.  Voy. 

CBEVAU^aïK. 

VEILLEES.  -  Dès  le  xv*  sièele,  le  ro- 
man de  Jean  d'Àoenêêt  eilé  par  Le  Grand 
d'Aussy,  faisait  «ne  deiwripâèn  deo  vsti- 


YEN 

•«M  qui  fi*fij>pU4ii(B  encom  de  boa  iour» 
aux  vénoiooi  qui  ont  liea  dana  quelque» 
campagoes  pendant  les  longaes  aoiréea 
d^hiver.  «C'est  là,  dit^l,  que  les  fen»* 
mes  et  les  ftiles  viennent  travailler.  1/une 
carde,  l'autre  dévide;  celles oi  file, 
celle-là  peigne  du  lin;,  et  pendant  oe 
temps  elles  chantent  on  parlent  de  leurs 
amours.  Si  quelque  fillette,  en  filant,  laisse 
tomber  son  fuseau  et  qu'un  farcon  puisse 
le  ramasser  avant  eUe«  il  a  dnnt  de  Tem- 
brasser.  Le  premier  et  le  dernier  jour  de 
la  semaine,  elles  apportent  du  beurre,  du 
fromage^  de  la  fanneetdes  osufs.  Elles 
font ,  sur  le  feu ,  des  ratons,  des  Urtes, 
gâteaux,  pains  ferrés,et  autres  nriandises 
«emhlablea»  chaenn  mange  ;  après  quoi  on 
danse  au  son  de  la  cememuse.  » 

VÉLIN. — Espèce  de  parchemin  qui  tire 
son  nom  de  ce  qu'il  est  fabriqué  avec  la 
peau  d'un  veau  mort-né  ou  avec  celle  d'un 
veau  de  lait.  Voy.  Parchemin. 

VELLfilEN  (  Statut).  —  Décret  do  sénat 
romain  qui  a  été  longtemps  appliqué  en 
France.  Il  ne  permettait  pas  à  une  femme 
de  s'obliger  valablement  pour  d'entrés  ; 
on  ne  pouvait  la  poursuivre  dans  le  eas  ob 
elle  s'était  rendue  caution  pour  quelque 
personne  que  ce  fût.  Le  statut  velMtan  fut 
d'un  usage  général  en  France  jusqu'en 
1606.  A  cette  époque,  il  ftat  aboli  par  un 
édit  de  Henri  lY  eni*egistré  au  parlement 
de  Paris  ;  mais  plusieurs  parlements  con- 
tinuèrent d'observer  le  ttatut  velléien, 
principalement  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France,  fin  abolissant  le 
statut  velléien^  Henri  IV  n'avait  pas  auto- 
risé les  femmes  à  donner  hypothèque  sur 
leurs  biens  dotaux.  Ce  droit  ne  leur  fut 
accordé  que  par  la  déclaration  de  1664. 

VELOURS.  —  ÉloflTe  de  soie  ou  de  coton 
à  poil  court  et  serré  ;  le  mot  ve{oi«r«  vient 
du  latin  Hllosus  (velu)  Le  velours  éiàit 
en  usage  dès  le  xiii*  siècle.  Au  commen- 
cement du  xit«,  Philippe  le  Long  portait 
à  son  sacre  un  habillement  complet  .de 
Velours  bleu.  Les  Comptes  de  V argenterie 
des  rois  de  France  au  xiy*  siècle  parlent 
de  velours  verts ,  bleu  de  ciel ,  violets  , 
paonrùs  ou  couleur  de  paon ,  etc.  Tous 
ces  velours  étaient  des  étoffes  de  soie. 
Le  velours  de  coton  n'a  coir.mencé  à  être 
fabriqué  en  Angleterre  qu'au  milieu  du 
xviu*  siècle  (1747);  cette  fabrication  a 
été  introduite  en  France  vers  la  in  du 
même  siècle. 

VÉNALITÉ  DBS  OFFICES.  —  La  eena- 
lité  des  offices  était  un  des  principes  con- 
stiiiUtfAde  l'aneienne  monarchie.  En  i5i3, 
Louis  XII ,  manquant  de  ressources  péca- 
niairea  pour  souienir  la  guerre  en  Italie , 
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vendit  des  offices  de  tlnmrces  et  même 
quelques  offices  dejudicature.  Son  succes- 
eeur,Françoi8 1'',  abu^a  de  cette  ressource 
financière.  La  véÎMHté  des  offices  de  judi' 
cature  paraissait  un  ttsage  odieux  ;  elle 
livrait  au  plus  offrant  des  fonctions  qui 
demandent  surtout  de  là  science  et  de  la 
probité.  Aussi  provoqua-t-elle ,  dès  le 
XVI»  siècle,  de  vives  réclamations.  Bodin, 
dans  son  traité  de  la  République,  et  Mon- 
taigne, dans  SCS  Essais  ^  s'élevèrent  hau- 
tement contre  ce  trafic  scandaleux.  Fran- 
MisHotman  alla  encore  plus  loin  (Franco- 
Gai  Ito,  chap.  xxii;  il  ravala  la  vmalilédes 
charges  par  une  comparaison  ignoble.  Il 
assimilait  le  trafic  des  offices  que  l'on  ache- 
tait en  gros  et  que  l'on  revendait  en  dé- 
tail au  commerce  des  bouchers. qui  ache- 
taient un  b^uf ,  le  dépeçaient  et  en  ven- 
daient les  morceaux  (  sieuti  lanii  bovem 
optfliiim  pretio  emptum  post  in  macello 
per  partes  venditant).  Ces  attaques  ame- 
nèrent d^utiles  réformes.  La  vénalité  ne 
fut  pas  détruite  ;  mais  elle  fut  soumise  à 
des  conditions  de  moralité  et  de  capacité 
(ord.  de  Moulins,  1566,  art.  12).  Avec  ces 
garanties ,  dues  surtout  au  chancelier  do 
L'H6pital,  laivénalité  des  offices  eut  d'heu- 
reux résultats.  Elle  contribua  à  former 
ces  familles  parlementaires,  oh  la  science, 
la  probité  et  le  pairiotisme  étaient  héré- 
ditaires. Elles  devinrent  bieniôt  à  peu 
près  propriémires  de  leurs  charges  par  lu 
paulette  (voy.  Paclette),  et  opposèrent 
au  despotisme  la  seule  digne  qui  pouvait 
l'arrêter  dans  l'ancienne  organisation  de 
la  France.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
de  trouver  Montesquieu  parmi  les  parti- 
sans de  la  vénalité  des  charges  (  Esprit 
des  loiSj  liv.  V,  chap.  xtx^. 

Une  autre  conséquence  avantageuse  de 
oette  institution  fut  le  progrès  du  tiers 
état.  Les  familles  plébéiennes,  enrichies 
par  le  commerce,  purent  s*ëlever  aux  di- 
gnités parlementaires.  Dès  le  commence- 
ment du  XVI*  siècle,  Claude  de  Seyssel  si- 
gnalait les  rapides  progrès  de  cet  ordre 
dans  son  Traité  de  ta  monarchie  (repar- 
tie ,  chap.  XVII ,  et  II"  panle ,  chap.  xx)  : 
«  Chacun  ,  disait-il ,  peut  du  dernier  état 
parvenir  au  second ,  par  vertu  et  par  dili- 
gence, sansçr&ce  ni  privilège  »  Ce  se- 
cond état,  qui  était  la  magistrature,  don- 
nait souvent  l'avantage  sur  la  noblesse 
placée  an  premier  rang.  «  Un  voit  tous  les 
jours,  disait  le  même  écrivain,  lesoffl- 
ciers  et  les  ministres  de  la  justice  acqué- 
rir les  héritages  et  sei^euriesdes  barons 
et  nobles  hommes»  et  iceux  nobles  venir 
à  telle  pauvreté  et  nécessité  qu'ils  ne  peu- 
vent entretenir  l'état  de  noblesse.  »  Et, 
eneBèt,  avant  la  fin  du  xvi* siècle,  le 
tiers  état  s'éleva  à  un  degré  de  force  et 
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conspire  contre  m  via;  t*  tHI  comnei  lui 
afdoltère  arec  m  (emine;  4*  •*ï\  coait  «or 
loi  Vépét  à  la  main;  »•  s'il  négUfe  éb 
prendra  sa  défenae. 

IteOft  la»  cas  rapporta  ciHlaMaa,i4<M>t* 
M.  CuénTàiProlégomènêêduPolyplvfMê 
^Irminon)^]»  vouai atail la  liberté  dV 
baodonner  Immédiatement  aon  eeignear  ; 
•malt  il  parait  qu'il  pouvait  aussi,  sans 
doute  après  avoir  Uni  son  engagement 
avec  lui,  le  quitter  et  s'aitacber  à  on  au- 
tre, en  remplissant  certaines  formaliiés 
prescrites  par  les  lois.  «  S'il  arrive,  dit 
Charles  le  Chauve,  qu'un  homoae.  à  cause 
de  ses  méfaits,  quitte  son  seisneur  un  soit 
renvoyé  par  lui,  il  ne  pourra  être  accueilli 
par  un  autre  qo'sprès  avoir  réparé  le  mal 
dont  il  s'est  rendu  coupable.  »  Une  loi 
('capit.de  Mantouo  de  79i  )  défendait  de 
recevoir  quelqu'un  en  vasêelage  sans 
connaître  son  pays  etsa  naissance.  D'aDrès 
une  autre  loi,  lorsqu'un  homme  iibandon- 
nait  son  seigneur,  personne  ne  devait  le 
recevoir  en  vauëlag^  sans  le  coooé  de 
celui-ci  y  sans  connaître  la  cause  de  oet 
abandon  et  sans  amener  l'homme  en  pré* 
aeoce  du  roi.  »  Ces  lois  et  plusieurs  antres 
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qu'il  y  avait  des  cas  oU  le  vatial  n'était 
engagé  avec  son  seigneur  que  pour  un 
temps  limité  ou  pour  un  service  réglé 
d'avance. 
Le  capitulaire  de  Mersen ,  en  847 ,  im- 

ra  à  chaque  homme  libre  l'obligation 
reconnaître  un  seigneur,  en  prenant 
Dour  tel  soit  le  roi ,  sou  un  de  ses  fidèles 
à  volonté.  *  Nous  voulons,  estr-il  dit  dans 
ce  capitulaire  (ap.  Baluze,  II,  44),  que 
chaque  homme  libre  de  notre  royaume 
reçoive  pour  seigneur  dans  notre  royaume 
celui  qu'il  aura  lui- môme  choisi  «  soit 
nous- même,  soit  un  de  nos  fidèles» 
(Volumui  ut  unwquisqiu  liber  homo  in 
nostro  ngno  sentortm ,  qxêalem  voluerit^ 
innobi»  et  in  nostris  fidelibus  accipifit). 
Les  vassaux  choisirent  le  plus  souvent 
pour  seigneur  un  magistrat,  par  exemple, 
un  comte ,  un  vicomte,  un  vicaire  ou  vi-» 
ffuier,  comme  on  le  voit  par  les  diplômes 
de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le 
Chauve,  relatifs  aux  Espagnols  réfugiés 
Çcapitul.  Il,  a.  805,  c.  ix;  capitul.  UI, 
a.  80Si  c.  XII  :  capilul,  lY,  a.  SOS,  c.  ix  )« 
Voy.  sur  lea  droits  et  les  devoirs  des  «aa- 
saïuo  l'article  Féodauté  j  p.  4M  et  8uiv« 

VASSALITÉ,  VASSBLAfiB.  — Cesmou 
désignaient  la  condition  d'un  vanal  et  sa 
dépendance  du  seigneor  aoierain.  Voy. 


-lit  éliH 
prinittveaiem  vMchaiiw»  nr  na  «rve- 
palairs.  Le  non  de  ùê  genre  de  poMè 
venait  du  Val^dê^Yin  ou  ée  la  valtée  de 
la  rivière  de  Vire,  ob  OHvier  BaseeUn, 
poète  DormMid  da  xm» siècle,  avaitson 
SBonlin.  Ses  «aies-  d^-etVt ,  chaoeons  bs- 
ehiques  et  satiriques,  ont  don  né  naissance 
aux  vaudevilUs.  On  disait  eucore  wnuh 
ds-vir$  au  xvii*  siècle,  comme  l'attestent 
ces  deux  vers  de  PÀrt  poétique  de  Van- 
quelin  de  La  Presnaye  : 

OanUat  «b  bm  fwtins  aisai  les  «««Xo^Cc  «ifsc 
Qtti,  MBtaat  1*  bon  Moips,  bobi  font  oneor*  zir*. 

Ces  couplets  sattriqoea  furent  à  la  mode 
aux  XVII*  et  xtiii*  siècles.  Tout  le  monde 
connaît  les  vers  de  Boileaa  : 

L«  PraafMS.  né  malin,  forma  1*  wmmdewiUe^ 
AfrtiabU  Indiaerct.  qol  eondait  par  I*  'diant, 
KuM  4m  boMb*  «n  boMbe ,  et  s'aeercèt  en  wêé» 


Au  xvni*  siècle,  Panayd  réunit  q[nelqiies 
eoudmf/es qu'il  liaà  une  intrigue  peaeom' 
pliqoée.  Ces  pièces  eurent  le  plus  grand 
succès  ;  ainsi  prit  naissance  an  genre  de  ' 
drame  qui  a  été  de  jour  en  jour  plus  ap* 
prédé. 

VAUDEVILLE  (Dtners  du).  —  Les  fon- 
dateurs du  ihé&tre  appelé  YandeoilU  se 
réunissaient  une  fois  par  mois  duns  un 
dtner,  ob  dés  sujets  de  chanson.,  sur  la 
désignation  de  mots  donnist  étaient  dis- 
tribués parle  sort  à  chacun  des  convives. 
De  Piis,  Barré ,  Desfbniaines,  Radet,  Sé- 
gur,  Bourgueil  et  quelques  autres  poètes  < 
prenaient  part  à  ces  réunions,  moitié  gas- 
tronomiques, moitié  littéraires.  Le  cavsau 
tnodems  et  les  soupers  de  Momus  furent 
la  continuation  des  dtners  du  vauJevillef 

VAUDOIS.  -7  Hérétiques  qui  tiraienileur 
nom  de  PierrèValdo  ;  on  les  appelatteusat 
les  pauerer  de  tyon.  Voy.  HAbésib,  p.  5S9y 
1"  col. 

VA  VASSAUX,  VAVASSEUR,  VAVASSO- 

RERIE.  —  Les  vavassaua:  oa^avasiewri 
étaient  les  arrière-vassaux.  On  appelait 
vavassoreries  les  terres  roturières,  cicea- 
pées  librement  par  ces  arrière-yassanx. 
Les  vavassoreries  couvaient  se  «iivisef 
entre  plusieurs  héritiers.  L'atné  des  oo- 
partageants  était  seul  en  rapport  avec  le 
seigneur  de  qui  relevait  la  vavassorerie. 
De  là  vint  l'usage  de  donnera  ces  terred 
le  nom  d'atnssset. 

VEILLES  D'ARMES.—  Cérémonie qd 
précédait  la  réception  d'an  chevalier.  Voy. 

CBEVALEaiK. 

VEILLEES.  —  Dès  le  XV*  siècle,  le  ro- 
man de  Jean  d'Avenes^  ciié  par  Le  Grandi 
d'Attssy,  faisait  UM  deseriplièe  des  eeif" 
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rèteot  el  «6  rangent  en  haie.  Le  chef  de  la 
tané»  tmammai»  une  ohMaon  jayeme^ 
éoM  !•  refraii»  ae  répète  en  chcMr.  0» 
wnatm  êhBmti»,  un  a»  partage  dans  levi- 
InoMa  i  o»»a»  fifre  an  tratail  qui ,  eafia 
ètnaiaterroiifHi,  eai  égayé  da  temps  en 
«euiM  p«r  dea  côapleta  nooreaux  de 
^Mlqu^io  dea  vêtidemgMifê,  ou  par  Mea 
4iwlt^etBaiveo  leacpiels  on  agaoe  les  paa^ 
MBia.  Le  aohr,  à  peine  a-t-4>n  aoupé  que 
lÉ  >oie  reoonneiice.  Ondauae  en  rond^ 
«o  ohanteqaetquea-anes  de  oea-ehanaon» 
gsiUafdea  qs'auiorisa  le  momeat  et  qui 
aoftt  caiw— a  so»e  le  uma  de  chansons  de 
auMlaiif  M  tientfti  la  gaieté^evlent  géné^ 
raie;  Maltrea,  h^ies,  ^aleta,  tona  dansent 
de  leuFcèlé,  ete^eat  ainai  que  ae  termine 
une  Joannée  de  traraiil  qs'en  prendrait 
pmaqiie  pour  v»  Joorde  divertiaaement. 
6e  turieaa  deeeend«fii^«  tracé  aa  der- 
Bieraiècle  par  l«  Grand  d'Ausay^  est  en- 
eerevrai  de  Boa  ieera. 

Outre  lea  ditertiaaaments  que  prero- 
quaient  lea  ^muiangn,  lea  vignerons  et 
vmdtngeurâ  ataieDtune  f6te  particulière 
Axée  à  la  Saint-Martin ,  aOit  parée  que 
c'est  le  jttement  de  goûter  lea  vins  nou-^ 
ineaoi,  aoiti qu'en- ait Youhi  ehoiair  «aint 
Blanin  cnmme  protecteur  des  tignes, 

rce  qo^ll  en  v/m  planté  en  Touraine. 
fèht  é9è  fnmkm^mri  était  célébrée 
ckina  lea  fllleaet  leaoampagnea.  il  s'y  méli 
p^oteblen•ent quelques-uns  des  exoèi)  qui 
e«t- signalé  leabacahanales  des  anciens. 
On  tit^en  effet,dansue  synede  d'Auxerre  : 
«f  tniertfisealeaTeiiléeadela  Saint-Martin.» 
C'est  Tera  l'époque  des  tendangea  que 
lea  trihnmuix  et  lea  établisaeroenik  d'in- 
aireciien  peblique  suspendent  leuî>s  ira* 

nWX  (▼Oy.  VACANCES). 

YENBËMIAIRE.  <-  Premier  mois  de 
l'année  républicaine.  U  cunuueuçait  le 
-n  septembre  et  finissait  le 21  ocittbre.  Le 
nom  devetuieintatre  venaitdes  veud«nges 
ivendemim),  qui  se  font  ordinairement  à 
cette  époque.  De  là  les  vers  que  Ton  com- 
posa puur  caractériser  oe  mois  : 

ytHéémimin  an  nain  tottant  ta  eo«p« 
Oavr»  TtaioaMM  «t  l'aa  répwblwua  ; 
Les  TMidAngaarc  vont  «n  Sojaaê«  tronpo 
P«»  e*pa  dorés  detncber  1«  raisin. 

VENDRKDI.  —  Ta  supersiiiton  qui  re- 
gevde  le  ««iKlr«4<  comme  un  jour  néfttste 
remente  à  une  époque  fort  ancienne.  Elle 
aouetqoefbis  influe  sur  les  éTénements 
l^Dlica.  On  lit.  entre  autreK,  dans  les 
Oraniu  chroniques  de  Saint- Denis  ^ 
«n'en  1S39  les  Français  ne  Toulurent  pas 
tivrer  bataille  aux  Anglais  un  vendredi , 
leera  remirent  l'action- au  lendemain.  — 
D^ipn^s  l'ancienne  coutome  de  Norman- 
die, 11  était  défende  de  fkire  loi  apparoie- 
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sont  le  vendredi,  c'est-à  dire  de  souuictti^ 
ee  )oiir<-ià  les  accuséd  aux  épreuves  du 
dnel  jntf  ciaire  oa  de  l'eau  et  du  feu. 

VENDREDI  SAINT.  -  C'était  le  vendredi 
saint  que,  dans  l'ancienne  monarchie,  lé 
chancelier  scellait  les  lettres  de  rémis'- 
8iou(Voy.  RBMiiiSiOM).  Cet  usage  datait 
des  temps  féodaux ,  puisque  les  poème» 
chevalere&quea  dea  xit*  et  xm*  siècles  en 
font  mention.  Le  roman  de  Gén»rd  oa 
Girard  de  Boussmon,  cité  par  Sainte^ 
Palaye  (  v»  vendredi  saint  ) ,  nous  montre 
la  reine  priant  le  roi  d'accorder  en  ce 
iuur  la  grâce  aux  criminels  dont  il  avait 
coofifioué  les  biens.  Cependant  le  plba 
saint,  de  nus  rois  crut  que  U  justice  devait 
l>asser  avant  tout  autre  devoir,  et  ne  la 
fit  pas  fléchir  même  en  ce  jour  de  remis* 
sion.  Un  vendredi  saint,  les  parents  d'Gin 

f^entilhomme  détenu  au  Chàielet  vinrent 
ui  demander  sa  gràte.  Le  roi ,  qui  lisait 
son  bréviaire,  posa  le^doigt  sur  le  veraet 
oh  U  en  était:  heureuse  ceux  qui  gardent 
h  jugement  et  font  justice  m  tout  temps* 
Puis  ^l  ordonna  de  faire  venir  le  prévôt  de 
paris  et  continua  m  lecture.  Le  prévèt 
lui  apprit  que  les  crimes  de  ce  gentil» 
bomwe  étaient  énormes.  Sur  cela ,  saint 
Louis  ordonna  de  procéder  immédiate** 
ment  à  l'exécution  c|e  la  sentence. 

VÉNEIUE.  —  Poision  des  Gaulois  et  des 
Francs  pour  la  chasse.  •—  1^  vénerie  ou 
art  de  la  chasse  fut  en  honneur  de  tout 
temps  chez  les  Gaulois.  Arrien  -rapporte 
que  toutes  les  fais  que  les  Gaulois  avaient 
pris  un  lièvre,  une  biche,  ou  toute  autre 
espèce  de  venaison ,  ils  mettaient  en  ré- 
serve quelque  argent.  Ces  petites  sommes 
réunies  servaient  à  acheter  une  victime 
qu'ils  immolaient  à  la  déesse  de  la  chasse. 
Ia  cérémonie  se  terminait  par  un  festin 
auquel  assistaient  leurs  chiens  couronnée 
de  fleurs.  Les  chiens  gaulois  étaient  cé- 
lèbres dans  Fantiquité  pour  leur  vitesse 
et  leur  courage.  C'était  même  pour  les 
Gaulois ,  au  rapport  de  Strabnn ,  un  objet 
de  commerce.  Farmi  les  animaux  sau- 
vages que  chassaient  les  Ganlois,  00  cite 
l'urus,  espèce  particulière  de  taureau, 
dont  les  cornes  servaient  à  faire  des  cou- 
pes \voy.  llAos). 

Les  Francs  montrèrent  pojr  .a  chasse 
la  même  passion  que  les  Gaulois  ;  lès  rois 
4e  ee  peuple  s'en  réservaient  le  privilège 
lians  leurs  dumaines ,  comme  le  prouve 
un  passage  oti  Grégoire  de  Tours  raconte 
qu'un  joar  Contran,  chassant  dans  une  de 
«es  forêts,  trouva  un  urus  tué  lien  fit 
des  reproches  au  forestier,  qui  accusa  le 
chambellan  du  roi.  Celui-ci  ayant  donné 
en  démenti  au  forestier,  Contran  ordonna, 
anivant  l'usage  du  temps ,  le  duijl  judir 
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cMire.  Le  'ctumMUii ,  qni  était  Tieax ,, 
fli  oonbattre  ton  neveu  en  ea  place  ;  les 
deu  champions  se  tuèrent  maïuelleinent, 
61  le  Tieux  chambellan  f^t  mis  à  mon  par 
ordre  du  roi.  I.es  lois  des  Francs  et  di's 
BourgaicnoDS  sont  remplies  de  prescrip- 
tnaa  reiatlvea  à  la  chasse.  Quicunqae  dé- 
rubait  un  chien  de  chasse  éiait  puni  d'une 
aaende  de  qainxe  sons  Les  chasses  d*au- 
tunn*  aartout  étaient  célèbres,  et  Êgin- 
hard  en  parie  sonveoi  dans  la  >ie  de 


VBtf 

ont  presque  iOtt»eiira  nn  iéYiier^aiu  4e«s 
pieds.  UnedM  choses  qià  cootritMèrent^ 
10  nbis  à  rendre  lionis  XI  odiens  anx  no* 
blés,  fui  la  défense  qu'il  leur  ft&  de  se  li- 
vrer à  la  chasw.  A  cette  «poqw ,  dit 
Claude  de  Sejseel ,  détail  un  i»»ph» 
gnciabU  éê  tuêT  «n  fcomme^tie  de  tuêr 
un  (m(4iu  iH»  Mn^ier.  Do  «eoiiUionaaBse 
jurait  par  'son  chien  eison  oieeao,  oonme 
par  une  chose  sacrée.  Hainiwid ,  comte* 
d*Orani(e ,  irouhadour  dn  xa*  aiède  ,  di- 


! 


Çharlemagne.  I^  seigneurs  féodaux  con-   sait  à  sa  msttresse,  dans  ua«  chanson 


tiaoèrent  ces  traditions,  comme  Taites- 
teot  les  poèmes  et  romans  chevsleres< 
ques  :  au  xiv*  siècle^  un  des  phnçifaux 
seigneurs  de  la  France ,  Gaeton-PhcDus , 
oeraio  de  Foix,  écrivit  ses  iéduiU^è  ta 
Kfvoy.  Dédcit), 


d'amour  ;  ^M  >«»•«•  *^  ^  me-soil  per- 
mû  dâ  c/iaifsr ,  fve  jamats  J9  ne  fm$$ê 
porter  d^Àpêrviar  mur  h  poiMfiMÙéepmiê 
lUfulant  oa  eottt  m'avtg  don0U  «oirs 
cmér^j/ni  wn§é  à  m  omisr  iMr«ufre.  Il 
fallui  qi)q^toa  coocilea- iotenkiaeent  la 


Pa$Monéê»êeigntiii^  féodaux  pour  Ut   chasse  aux  eccïésiastiquea  qui  s>  li» 
cha$sê,  »  ÎJCB  seigneurs  féodaux  esii-   vraientavas  non  moins  depaanoii  que  les 


maient  surtnut  les  chasses  périlleuses, 
image  de  la  guerre ,  comme  la  chasse  de 
l'oors,  du  sanglier,  du  bouc  sauvaj^e  Gas- 
toa>Fhebus  paiie  de  deux  espèces  de 
boucs  sauvâfes,  dont  la  seconde  a  dis- 
paru, comme  l'uru8.  «L'un,  dit-il,  est 
l*)aarus,  vulgairement  ssrris,  lequel  n'est 

Kplus  grand  que  le  bouc  domestique, 
stre  est  aussi  grand  et  anssi  furt  qu'un 
cerf,  quoiqu'il  ait  les  jambes  plus  courtes. 


laïques.  Un  concile  tenu  à  Paria  en  i3i3, 
et  U4I  autre  à  Montpellier  en  k2t4«leur  dé- 
fend ireni  de  se  servir  decbionsde  ohaase 
et  d'oiseaux  dressés.  Un  eonoile  t«Mi  à 
Puct-Audemer«  en  1316*  loar  .interdit  for- 
mellement lacbanee,  comme  l'avaient  fini 
aniérieufement  leacapiiolairesde  Char- 
lemsgne. 

Droit  d»  çkasêê  reseree  eoMlMiotmeni 
aux  nc&Zss.  -~U  n'est  pas  éloanaat'qiio  la 


Il  habite  les  montagnes,  sauie d'une  roche-  noblesse  passioqnée,  comme  elle  l'étaii, 
à  l'autre  avec  une  sgiliié  inconcevable,   pour  la  «basse,  s'en  8i>i«ré86rvé.le  nsono- 


porte  une  grande  barbe  avec  des  cornes   pôle  et  ait  puni  oruellement  les  vilains 


on  perches  qui ,  en  gro.<seur,  égalent  la 
iambe  et  quelquefois  la  cuisse  d'un 
nomme.  Il  a  le  pelage  du  loup,  le  ventre 
fauve,  et  une  raie  noire  le  long  de  l'é- 
cbioe.  Du  reste,  il  est  tellement  fort 
qu'avecla lète  il  peut  écraser  un  chasseur 
contre  un  arbre,  et  que  I  homme  le  plus 


qui  s^y  livraient.  EnguerraoddoConcyfit 
pendre,  sous  le  rè^ne  de  saint  Louis, 
trois  jeunes  gens  qui  chaasaient  dans  ses 
bois.  Cette  cruauté  révoUa  le  saint  roi, 
qui  fit  arrêter  et  juger  EogoemMid  de 
Coucy.  Tuus  les  grands  vasaaax  réelamè- 
rent  en  sa  faveur  et  appuyèrent  la  de- 


vigoureux,  le  frappàUil  avec  une  barre  de  mande  qu'il  bùsait  du  combat.  Le  roi  lenr 

fer,  ne  serait  pas  capable  de  lui  faire  plier  répondit  qu'en  ce  qui  concernait  lespau- 

les  reins.  »  Afin  de  se  donner  avec  plus  vres,  les  églises ,  et  en  général  les  pe^• 

de  facilité  le  plafsir  de  la  chasse,  les  rois  sonnes  faibles,  on  ne  devait  point  admeu- 

etles  sefgneurs  firent  entourer  de  murs  tre  les  gages  de  bataille;  car  elles  ne 

leurs  bois  oh  l'on  réunit  des  cerfs,  des  trouveraient  pss  facilement  dé  champions 

daims,  des  chevreuils.  C'est  ce  que  fil  pour  combattre  les  barons.  Saint  Louis 

Philippe  Auguste  pour  le  bois  de  Vin-  maintint  la  sentenoe  rprononoée  «entre 

cennes  en   ii83.    Philippe   le  Hardi  et  le  sire  de  Coucy;  mais  c'est  là  un  de 

CharlesV  étendirent  encore  ce  parc  royal,  ces  faits  exceptionnels  qui  attestent  la 

Ftançois  I"  fit  de  nouveaux  parcs  au  bois  supériorité  de  ce  prince  snr'aea  contem- 

de  Boulogne  et  à  Chambord.  Les  garennes  pocains.  En  général  leeloia  sur  la  cbaase 

(vo^.  ce  mot)  furent  aijssi  établies  par  les  étaient  très^ures»  Henri   IV  lni*mème 

seigneurs  qui  vo\iltfient  se  donner  le  plai-  porta  la  peine  de  mort  oontro'  mut  bea» 

sir  de  la  chasse.  counier  qu'on  aurait  arrêté  ploaieura  fois. 

La  passion  de  la  noblesse  pour  la  chasse  chassant   la  grosse  bête  .daas  les  fo* 

était  tdte  qu'à  la  première  croisade  la  rets  royales.  Cette  loi  sutaiata  4«M|ii'à 

plupart  dès  seigneurs  avalent  emmené  Louis  XIV.  Ce  dernier  prince  ra^ro^ea 

avec  eux  leurs  chiens  et  leurs  faucons,  formellement ,  comme  le  prouve  le  .pas- 

Porter  un  faucon  sur  le  poing  était  signe  sagesuivantde  l'ordoniianeodeiitM*  sur 

de  noblesse.  Les  nobles  sont  souvent  re-i  les  eaux  et  forêts,  iéfendatU  àiout  jugu 

présentés  sur  les  sceaux  avec  ce  symbole,  et  à  toui  autre$  de  condamner  auà&mier 

ou  les  statues  placées  sur  leurs  tombeaux  tupplice  pour  le  fait  de  cA«im,  de  gueique 


quûUté  quê  toit  laeonlravmHon,  if  il  n'y 
a  d^ttutre  crime  méli  qui  puiêse  mériter 
cetttpeine,nonobêtant  Particle  lAderor- 
donnancedt  iWii, auquel  nousavoru  dé- 
rogé expressément  à  cet  égard.  Les  sei- 
gnearatéodaox  conservèrent,  jusqu'àla  loi 
du  4  août  1789)  leurs  droits  de  chasse,  qui 
étaient  sourent  ruineux  pt)ur  leurs  vas- 
saux et  pour  les  paysans.  Le  passage  sui- 
vant de  Saint-Simon  (t.  II ,  p.  416,  édit. 
in-8,  prouve  combien  ces  privilèges  étaient 
onéreux,  même  au  xvii*  siècle  :  u  La  lerre 
d'Oiron  relevait  de  celle  de  Thouars.  avec 
une  telle  dépendance  que,  toutes  les  fois 
qu'il  plissait  au  seigneur  de  Thouars ,  il 
mandait  à  celui  d'Oiron ,  qu'il  chasserait 
un  tel  jonr  dans  son  voisifiage.  et  qu'il  eût 
à  abattre  une  certaine  quantité  de  toises 
des  murs  de  son  parc,  pour  ne  point  trou- 
ver d'uhstacles,  au  cas  que  la  chasse  s'a- 
donn&t  à  y  entrer.  On  comprend  que  c'est 
an  droit  si  dur ,  qu'on  ne  s'avise  pas  de 
l'exercer  ;  mais  on  compreud  aussi  qu'il 
lie  trouve  des  occasions  où  on  s'en  sert 
dans  toute  son  étendue,  et  alors  que  peut 
devenir  le  seigneur  d'Oiron?» 

Traités  sur  la  vénerie.  —  Un  exercice 
aussi  estimé  que  la  chasse  dut  avoir  ses 
règles  et  son  art;  aussi  le  moyen  &çe  vit- 
il  ^raitre  plusieurs  traités  de  vénerte  ;  j'ai 
déjà  parlé  des  déduits  de  la  chasse  de  Cas- 
ton-Ptiébus.  Au  xvi«  siècle,  do  Fouilloux 
dédia  &  Charles  IX  son  traité  de  la  chasse, 
où  il  appelle  François  l**  le  père  de  la  vé- 
nerie. Aux  yeux  de  ces  auteurs ,  la  vénerie 
est  l'art  par  excellence.  Gaston-Phébus 
dit  i\M*eUe  sert  à  fatre  fuir  tous  les  péchés 
mortels.  Or,  qui  fuit  tes  sept  pèches  mor- 
tels, ajoute- i-il,  doit,  selon  notre  foi, 
être  sauvé.  Donc  bon  veneur  aura ,  en  ce 
monde  f  joie,  liesse  et  déduits,  et  aitrès 
cmra  paradis  encore.  Du  Fouilloux  parle 
aussi  des  joies  du  paradis  promises  aux 
chasseurs;  il  cite  saint  Hubert,  qui  était 
veneur  ainsi  que  saint  Eustache;  dont  est 
à  conjecturer  que  les  bons  veneurs  les 
ensuivront  en  paradis  avec  la  grâce  de 
Dieu.  Les  traités  de  vénerie  ne  se  bornent 
pas  à  ces  puérilités  ^ui  peignent  l'époque  ; 
ils  donnent  des  préceptes  sur  les  chiens 
et  les  oiseaux  les  plus  estimés  pour  la 
chasse,  sur  la  manière  de  les  dresser  et  de 
s'en  servir.  Je  ne  puis  que  renvoyer  aux 
ouvrages  spéciaux  pour  ces  détails  tech- 
niques. Je  me  bornerai  à  rappeler  que , 
parmi  les  espèces  de  chiens  les  plus 
estimées,  on  citait  les  vertrages  ou  vau- 
traits  renommés  pour  leur  vitesse,  les  lé- 
vriers ,  les  épagneuls ,  les  allans ,  les 
greffiers,  les  barbets,  les  braques,  les 
bassets,  etc.  Les  rois  de  Frauce  em ployè- 
rent quelquefois  des  léopards  pour  leurs 
chasaes,   à  l'imitation  des  monarques 
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orientaux  et  in  ducs  de  Milan.  Dana  des 
lettres  du  temps  de  Louis  XU»  il  est  qaea- 
tion  de  lièvres  pris  à  la  chasse  par  dea 
léojpards  qu'entretenait  le  roi. 

vor  de  chasse.  —  Dès  le  temps  des  Mé« 
rovingiens,  on  se  servait  du  cor  i^ur 
animer  les  chiens,  et  les  chasseurs  eux- 
mêmes  en  sonnaient.  Grégoire  de  Tours, 
dans  son  trai  léDela  gloire  des  confessewre, 
raconte  qu'un  jour  le  roi  GontraU  perdit  le 
cor  qui  lui  servait  à  rassembler  sesctoieus. 
Dans  les  anciens  romans  de  chevaleria, 
les  héros  portent  ordinairemeai  un  cor; 
on  se  rappelle  la  légende  de  Roland  qui 
le  montre,  dans  les  plaines  de  Itoncevaux. 
sonnant  du  cor  avec,  tant  de  vigueur^  que 
l'armée  ennemie  en  recula  d'effroi.  Les 
miniatures  des  manuscrits  représentent 
souvent  un  cor  de  chasse.  Un  cbevalierqui 
venait  demander  l'hospitalité  annonçait 
sa  présence  aux  portes  du  château  par  le 
son  du  cor  ou  oliphaut.  Gaston-Pbébns, 
ainsi  que  l'auteur  des  Déduits  de  la  chasse 
par  le  roi  Uodus,  parlent  des  différentes 
manières  dé  sonner  du  cor,  et  prouvent, 
par  les  détails  qu'ils  donnent,  qu'il  y 
avait,  dès  le  xiv<'  siècle,  une  langue  pour 
les  chasseurs.  Dans  la  suite,  on  négligea 
cette  partie  de  IVt  de  ie.  vénerie,  et  on 
auteur  qui  écrivait  sur  ce  sujet  en  t69S 
exprime  le  regret  qu'on  ait  abandonné  la 
manière  de  sonner  usitée  dans  les  anciens 
temps,  pour  sonner  à  la  manière  des 
maîtres  du  Pont-Neuf  (  bateleurs  qui  sa 
réunissaient  sur  le  Pont-Neur). 

Armes  usitées  pour  la  c/tOMS.  —  Avant 
l'invention  de  la  poudre  à  canon,  la  pique, 
l'arc,  l'arbalète  qui  fut  apportée  d'Asie  au 
commencement  du  xii*  siècle,  le  couteau 
de  chasse,  le  bâton  terré  ouépieu  étaient 
les  principales  armes  employées  pour  la 
chasse.  Dès  le  commencement  du  xvi*  siè- 
cle, on  se  servait  d'armes  à  feu  pour  la 
chasse ,  puisque  François  l***,  par  une  or^ 
donnance  en  date  de  i  Si  S,  défend  d'em- 
ployer Varq^uebuse  et  Vescopile  dans  ses 
forèis,  à  moins  d'en  avoir  une  permission 
particulière.  Vers  la  An  du  xvi*  siècle, 
Henri  IV  proscrivit  l'arbalète  comme  trop 
dangereuse;  mais  quelques  années  plus 
tard  (  1604  J,  cette  prohibition  fut  le- 
vée, et  on  voit  par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  rendue  en  i669,que les  gardes- 
chasse  avaient  encore  à  cette  époque  des 
arquebuses  à  rouet.  Charles IX  introduisit 
en  France  l'usage  des  mousquets,  et  on 
s'en  servit  bientôt  pour  la  chasse  au  lieu 
des  arquebuses  qui  étaient  trop  lourdes. 
Le  mousquet  perfectionné  devint  le  fusil 
qui  est  resté,  depuis  le  xvii*  siècle,  l'arme 
principale  des  cnasseurs.  Louis  XIU  fut, 
entre  tous  les  rois  de  France,  celui  qui 
encouragea  le  plue  l'art  de  vénerie  et  s'en 
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Claire.  U 'ctumMUii ,  qui  éult  Tiens,.  ontpreM|tteiOtt»eiirattBiéYnar«aiut»an» 
flt  oonbettre  ton  neveu  eo  m  piftce  ;  lee  pieae.  UnedM  tkoàw  ^  cumnlmèrenl- 
deu  champions  se  tuèrent  mutueUeraent,  le  pkw  à  rendre  Ijoom  XI  odiattx  anx  do« 
61  le  Tietti  diarobellan  fut  mis  k  mon  par  blés,  fui  la  défense  qu'il  leur  fti  de  ae  li^ 
ordre  du  roi.  Us  lois  des  Francs  et  des  vrer  à  la  chaaae.  A  celte  époqw ,  dU 
Bourgnicaona  sont  remplie»  de  prescrip-  Clvude  de  Sejaael ,  c^stoit  «i»  cm  pbim 
tmt»  reiatires  à  la  rhasse.  Quicuoque  dé-  graciabk  de  tuêr  «n  fcomme  qne  de  Ismt 
rubait  un  chien  de  chasse  éiait  puni  d'une  un  otrf4)u  un  mngliêr,  Un  geDlUboBUDe 
aaende  de  quinie  sous  Les  chasses  d*au-  jurait  par  son  chien  eison  oieeao,  ooomm 
UNBn#  aertoui  étaient  célèbres,  et  Êgin-  par  une  chose  sacrée.  UaiM)»aad ,  oamte 
bard  en  parie  souvent  dans  la  vie  de     **~  "   * 

CharteMigne.  1^  seigneurs  féodaui  con- 
tinuèrent ces  traditions,  comme  raiies- 
tent  les  poèmes  et  romans  chevaleres- 
ques ;  au  xivo  siècle^  un  des  phnçinaux 
seigneurs  de  la  France ,  Gaston-PhéDus , 
oeraio  de  Fo» ,  écrivit  aes  éidwiU  di  ia 
chatêë  (voy.  DÉnni). 

Pû$Mon  4u  êtigntnrt  féodaux  pour  la 
chatu,  —  Lea  seigneurs  féodaux  esti- 
maient surtout  les  chasses  périlleuses, 
image  de  la  guerre ,  comme  la  chasse  de 


d*Oranite ,  irouhadour  du  xù*  aiècie ,  di* 
sait  à  aa  mattrease,  dana  ub«  cbanaea 
d'amour  :  Quêjoaikmiêa  mfmwt  per- 
mis d»  choêitr ,  qu$  jamai»  ie  «•  paiùst 
porttr  d*4p«rvier  mur  ie  pQinf,aiiêepmi8 
Vimtatit  oik  «ou*  m'aesj  dontué  notrê^ 
cmwtjiiii  êongé  à  m  oàner  iMr«u<re.  Il 
fallut  qi^q^toa  ceocitaa^  ioienliaeeiit  la 
chasse  aux  ecclésiaatiqoea  qui  a>  li* 
▼raient  Avas  nen  motna  depaaaien  que  lea 
laïques.  Un  concile  tenu  à  Paria  en  i!li3 , 
ei  U4I  auire  à  Montpellier  en  t2ii.leur  dé- 


l'oors,  du  sanglier,  du  bouc  sauvage  Gas-    fendirent  de  se  servir  de  dnenade  chi 


too-Fhebus  paiie  de  deux  espèces  de 
boucs  sauvages ,  dont  la  seconde  a  dis- 
paru, comme  Turuti.  «L'un,  dit-il,  est 
l'iaarus,  vulgairement  sarris,  lequel  n*est 

Kplua  grand  que  le  bouc  domestique, 
litre  est  aassi  grand  et  anssi  furt  qu'un 
cerf,  quoiia'il  ait  lea  jambes  plus  courtes. 


et  d'oiseaux  dressée.  Un  concile  t<^  à 
Puct-Audemer,  en  1216,  lenrinten^t  for- 
mellement lacbaaae,  comme  l'nvejent  fait 
aniérieufemeiit  lea  capiiolaîresde  Char- 
lemagne. 

Droit  d»  ^koêâê  réservé  ûsolusiMmesU 
aux  nc&Zss.— U  n'est  paa  émanant  4|ne  la 


Il  habite  les  montagnes,  sauie d'une  roche*  noblesse  passionnée ,  comme  elle  1' 
à  l'autre  avec  une  agilité  inconcevable,   pour  la  «basse,  s'en  eoiiréaervâlei 


était, 
.  pour  la  «basse,  s'en  eoHreaervaie mono- 
porte  une  grande  barbe  avec  des  cornes  pôle  ei  ail  puni  orueUement  les  vilains 
on  perches  qui,  en  grosseur,  égalent  la  qui  s^y  livraient.  Enguerrsnd de Coney fit 
iambe  et  quelquefois  la  cuisse  d'un  pendre,  sous  le  rè^ne  de  saint  Louis, 
nomme.  Il  a  le  pelage  du  loup,  le  ventre  trois  jeunes  gens  qui  cbaasaient  dana  ses 
fauve,  et  une  raie  noire  le  long  de  l'é-  bois.  Cette  cruauté  révolta  le  saint  roi, 
chine.  Du  reste,  il  est  tellement  fort  qui  fit  arrêter  et  juger  Engoerrand  de 
qu'avec  la  lète  il  peut  écraser  un  chasseur  Coucy.  Tuus  les  grands  vasaavx  réclamé- 
contre  un  arbre,  et  que  1  homnDe  le  plus  rent  en  sa  faveur  et  appuyèrent  la  de* 
vigoureux,  le  frappàl-il  avec  une  barre  de  mandequ'il  faisait  du  combat.  Le  roi  leur 
fer,  ne  serait  pas  capable  de  lui  faire  plier  répondit  qu'en  ce  qui  concemnt  lespau- 
les  reins.  »  Afin  de  se  donner  avec  plus  vres,  les  églises ,  et  en  général  les  per- 
de facilité  le  pUfsir  de  la  chasse,  les  rois  sonnes  faibles,  on  ne  devait  point  admetr 
et  les  seigneurs  firent  entourer  de  murs  tre  les  gages  de  bataille;  car  elles  ne 
leurs  bois  oh  l'on  ténnii  des  cerfs,  des  trouveraient  pas  facilement  dé  champions 
daims,  des  chevreuils.  C'est  ce  que  fit  pour  combattre  les  barons.  Saint  Louis 
Philippe  Auguste  pour  le  bois  de  Vin-  maintint  la  sentence 'prononcée  centre 
cennea  en  ti83.  Philippe  le  Hardi  et  le  sire  de  Coucy;  mais  c'est  là  un  de 
CharleaV  étendirent  encore  ce  parc  royal,  ces  faits  exoepiionnels  qui  attestent  la 
François  I*'  flt  de  nouveaux  parcs  au  bois  supériorité  de  ce  prince  aùr'ees  contem- 
de  Boulogne  et  à  Chamburd.  Les  garennes  pocains.  £n  général  leeloia  sur  la  chaaae 
(vo^.  ce  mot  durent  aussi  établies  par  lea  étaient  très^uresp  Henri  IV  lui-même 
seigneurs  qui  vouliCSent  se  donner  le  plai- ,  porta  la  peine  de  mort  contr»  tout  bra-> 
sir  de  la  chasse.  connier  qu'on  aurait  arrêté  pleaienra  fois. 

La  passion  de  la  noblesse  pourléchasse  chassant  la  grosse  bète  .daas  lea  fo- 
était  telle  qu*à  la  première  croisade  la  rèis  roya^ea.  petie  loi  subaifila  rjeiaqi^à 
plupart  des  seigneurs  avaient  emmené  Louis  XIV.  Ce  dernier  prince  l'abrogea 
avec  eux  leurs  chiens  et  leurs  faucons,  formellement ,  comme  le  pronve  le  pas- 
Porter  un  faucon  sur  le  poing  était  signe  sage  suivant  de  l'ordofiDanoedeiOMf  sur 
de  noblesse.  Les  nobles  sont  souvent  re-,'  les  eaux  et  forêts,  di/tndanê  é  touê  fugêê 
présentés  sur  le»  sceaux  avec  ce  symbole,  et  à  tous  autrss  die  condamfier  au  dernier 
ou  les  statues  placées  sur  leurs  tombeaux    supplice  pour  U  fait  de  diofse,  de  queUime 
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qualité  que  toit  laeontravmHon,  if  il  n'y 
a  d'autre  crime  mêlé  qui  puisse  mériter 
cetiepeinetnonobstant  VarticU HdeVor- 
donnaneede  lêOi  y  auquel  nous  avons  dé- 
rogé expressément  à  cet  égard*  Les  sei- 
gnearstéodaox  conservèrent,  jusqu'àla  loi 
dtt  4  août  1789,  leurs  droits  de  chasse*  qui 
étaient  souvent  ruineux  pt)ur  leurs  vas- 
saux et  pour  les  paysans.  Le  passage  sui- 
vant de  saint-Simon  (t.  II,  p.  4i6  ^  édit. 
în-8,  prouve  combien  ces  privilèges  étaient 
onéreux,  même  au  xvii*  siècie  ;  <t  La  terre 
d'Oiron  relevait  de  celle  de  Thouars.  avec 
nne  telle  dépendance  que,  toutes  les  fois 
qu'il  plaisait  au  seigneur  de  Ttiouars ,  il 
mandait  à  celui  d'Oiron ,  qu'il  chasserait 
untel  jonrdans  son  voisinage,  et  qu'il  eût 
k  abattre  une  certaine  quantité  de  toises 
des  murs  de  son  parc,  pour  ne  point  trou- 
ver d'uhstacles,  au  cas  que  la  chasse  s'a- 
don  n&i  à  y  entrer.  On  comprend  que  c'est 
an  droit  s'i  dnr  y  qu'on  ne  s'avise  pas  de 
l'exercer  ;  mais  on  compreud  aussi  qu'il 
se  trouve  des  occasions  où  on  s'en  sert 
dans  toute  son  étendue,  et  alors  que  peut 
devenir  le  seigneur  d'Oiron?» 

Traités  sur  la  vénerie.  —  Un  exercice 
aussi  estimé  que  la  chasse  dut  avoir  ses 
règles  et  son  art;  aussi  le  moyen  à^e  vit- 
il  jiaraitre  plusieurs  traités  de  vénerte  ;  j'ai 
déjà  parlé  des  déduits  de  la  chasse  de  Gas- 
ton-Phébus.  Au  xvi*  siècle,  du  Fouilloux 
dédia  &  Charles  IX  son  traité  de  la  chasse, 
où  il  appelle  François  l**"  le  père  de  la  vé- 
nerie. Aux  yeux  de  ces  auteurs ,  la  vénerie 
est  l'art  par  excellence.  Gaston-Phébus 
dit  qu'ei/e  sert  à  faire  fuir  tous  les  péchés 
mortels,  Or^  qui  fuit  tes  sept  pêches  mor- 
tels  y  ajoute- t-il,  doit,  eelon  notre  foi^ 
être  sauvé.  Donc  bon  veneur  aura ,  en  ce 
monde,  joie,  liesse  et  déduits ^  et  après 
aura  paradis  encore.  Du  Fouilloux  parle 
aussi  des  joies  du  paradis  promises  aux 
chasseurs  ;  il  cite  saint  Hubert,  qui  était 
veneur  ainsi  que  saint  Eustache;  dont  est 
à  conjeett»rer  que  les  bons  veneurs  les 
ensuivront  en  paradis  avec  la  grâce  de 
Dieu.  Les  traités  de  vénerie  ne  se  bornent 
pas  à  ces  puérilités  qui  peignent  l'époque  ; 
ils  donnent  des  préceptes  sur  les  chiens 
et  tes  oiseaux  les  plus  estimés  pour  la 
chasse,  sur  la  manière  de  les  dresser  et  de 
s'en  servir.  Je  ne  puis  que  renvoyer  aux 
ouvrages  spéciaux  pour  ces  détails  tech- 
niques. Je  me  bornerai  à  rappeler  que , 
parmi  les  espèces  de  chiens  les  plus 
estimées,  on  citait  les  vertrages  ou  vau- 
traits  renommés  pour  leur  vitesse,  les  lé- 
vriers, les  épagneuls,  les  allans ,  les 
greffiers ,  les  barbets ,  les  braques ,  les 
bassets,  etc.  Les  rois  de  France  employè- 
rent quelquefois  des  léopards  pour  leurs 
chasses,   à  l'imitation  des  monarques 
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orientiiux  et  4e8  ducs  de  Milan.  Dana  des 
lettres  du  temps  de  Louis  Xli»  il  est  ques- 
tion de  lièvres  pris  à  la  chasse  par  dei 
léopards  qu'entretenait  le  rui. 

Cor  de  chasse.  -~  Dès  le  temps  des  Mé« 
rovingiens,  on  se  servait  du  cor  pbur 
animer  les  chiens,  et  les  chasseurs  eux- 
mêmes  en  sonnaient.  Grégoire  de  Tours, 
dan  s  son  trai  lé  De  la  gloire  des  confesseurs, 
raconte  qu'un  jour  le  roi  GonlraU  perdit  le 
cor  qui  lui  servait  à  rassembler  ses  cbieue. 
Dans  les  anciens  romans  de  chevaleri», 
les  héros  portent  ordinairement  un  cor; 
on  se  rappelle  la  légende  de  Roland  qui 
le  montre,  dans  les  plaines  de  Honcevaox, 
sonnant  du  cor  avec,  tant  de  vigueur,  que 
l'armée  eunemie  en  recula  d'effroi.  I^es 
miniatures  des  manuscrits  représentent 
souvent  un  cor  de  chasse.  Un  cbevalierqui 
venait  demander  i'hospitoliié  annonçait 
sa  présence  aux  portes  du  château  pur  le 
son  du  cor  ou  oliphant.  Gaston^PbcbQS, 
ainsi  que  l'auteur  des  Déduits  de  la  chasse 
par  le  rot  UoduSy  parlent  des  différentes 
manières  de  sonner  du  cor,  et  prouvent, 
par  les  détails  qu'ils  donnent,  qu'il  y 
avait,  dès  le  xiv«  siècle,  une  langue  pour 
les  chasseur.s.  Dans  la  suite,  on  négligea 
cette  partie  de  IVt  de  la  vénerie,  et  un 
auteur  qui  écrivait  sur  ce  sujet  en  t68S 
exprime  le  regret  qu'on  ait  abandonné  la 
manière  de  sonner  usitée  dans  les  anciens 
temps,  pour  sonner  à  la  manière  des 
maîtres  du  Pont-Neuf  (  bateleurs  qui  se 
réunissaient  sur  le  Pont-Neur). 

Armes  usitées  pour  la  chasse.  —  Avant 
l'invention  de  la  poudre  à  canon,  la  pique, 
l'arc,  l'arbalète  qui  fut  apportée  d'Asie  au 
commencement  du  xu*  siècle,  le  couteau 
de  chasse,  le  bâton  ferré  ou  épieu  étaient 
les  principales  armes  employées  pour  la 
chasse.  Dès  le  commencement  du  xvi*  siè- 
cle, on  se  servait  d'armes  à  feu  pour  la 
chasse,  puisque  François  l***,  par  une  or- 
donnance en  date  de  isii,  défend  d'em- 
ployer Var<iuebuse  et  Vescopete  dans  ses 
forets,  à  moins  d'en  avoir  une  permission 
particulière.  Vers  la  tin  du  xvi*  siècle, 
Henri  IV  proscrivit  l'arbalète  comme  trop 
dangereuse;  mais  quelques  années  plus 
tard  (  1604),  celte  prohibition  fut  le- 
vée, et  on  voit  par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  rendue  en  i669,que les  gardes- 
chasse  avaient  encore  à  cette  époque  des 
arquebuses  à  rouet.  Charles  IX  introduisit 
en  France  l'ussge  des  mousquets,  et  on 
s'en  servit  bientôt  pour  la  chasse  au  lieu 
des  arquebuses  qui  étaient  trop  lourdes. 
Le  mousquet  perfectionné  devint  le  fusil 
qui  est  resté,  depuis  le  xvu*  siècle,  l'arme 
principale  des  cnasseurs.  Louis  XUl  fut, 
entre  tous  les  rois  de  France»  celui  (lui 
encouragea  le  plus  l'art  de  vénerie  et  s'en 
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oocaft  avM  U  bIb»  do  ptstion.  Il  remit 
•tt  hooMttr  la  CMamt  ao  ranard  qui  éuil 
Kuabéa  dana  la  mépria.  ae  Urra  avec  ai^ 
4eur  à  calle  du  louj»,  et  déiniiait  on  gratid 
nombre  de  ora  animiuix. 

ToiU»  $t  fUêU  tmplMts  pour  la  ekoêu. 
—  Il  eat  queaiion,  oèa  Vépoque  de  Char- 
lemagne,  de  loilm  et  éê  fiUU  êmplovù 

Cur  ia  ehoêêt.  Au  tempa  deGaaioo-Phe- 
a  (Kiv*  aiède),  oa  praUqeait  daoa  les 
fordia ,  poar  lacbaaae  de  la  gnwae  béie , 
deahaieade  branchée  veriea,  aiaquellea 
on  oooêerrait  qualquea  ouTerturea  que 
l'on  j^nisanit  de  ttleu  ou  de  panneaux. 
L'animal  pourMïvi  ae  trooviiit  |>ria  au 
paitMney  oii  ai ,  malgré  l'obatacle ,  il  avait 
k  force  d'échapper,  il  emporiait  avec  loi 
le  Met  qui,  remliarnaaant  dana  aa  course, 
donnait  aux  chiena  la  (bôliié  de  l'attein- 
dre. «AuJourd'h«l,aiouie Le  Grand  d'AQsaj 
(  Vi9  jtnviê  du  FrançaiiU  daoa  quelques 
caniona  de  rAllenmgne,  on  ae  aert  du 
même  moyen  pour  rendre  la  cbaaae  amu- 
aaoïe.  Au  lieu  de  ilet,  e'eat  un  babit  de 
moine  qu'on  place  à  l'ouTerture,  et  du- 
quel l'animal,  en  paaaant,  ae  trouve  alRi- 
ble.»  il  y  avait  autrefoia  panai  Wa  offi- 
ciera de  9énêri$  de  la  maiaon  royale  daa 
archêrê  du  toilu.  Si  un  cerf  ou  un  aan- 
gMer  venail  ravager  un  champ  de  blé ,  on 
fermait  ce  champ  avec  dea  éebalaa ,  n'y 
laiaaant  qu'un  aeul  passage,  aur  le  aol  du- 
quel se  plaçait  un  âaraiûr.  C'était  une 
machine  a  reftsort,  armée  d'un  dard  que 
l'aninial  faisait  partir,  et  dont  il  ae  perçait 
lea  entrailles  auaaitôi  qu'  il  la  touchait.  L^ 
ouvrages  spéciaux  sur  la  vénerie  indi- 
quent beaucoup  d'autrea  rusea  employées 
par  lea  chaaaeura  pour  s'emparer  du  gi- 
bier. 

Fiiuconnêrie.  -^  La  (Chasse  au  faucon 
était  connue  dèa  le  temps  dea  Mérovin- 
(riens,  puisque  la  loi  salique  condamne  à 
une  amende  celui  qui  volera  un  épervier 
et  autres  oiseaux  de  proie  dressés  pour  la 
chasse.  Cb&rlemagneavtiitun  équipage  et 
des  officiers  de  \a,MCùfiMT\t.  Il  est  ques- 
tion dans  un  compte  de  la  maison  de  Phi- 
lippe Auguste,  de  la  somme  de  neuf  livres 
payées  pour  des  autours  ei  pour  un  fau- 
con .  1^8  tawivtinivrt  recevaientdes  ^es, 
comme  les  louvetiers ,  les  renardiers  et 
lea  valeta  de  chiens.  \»*>  seigneurs ,  les 
damea  nobles  et  même  les  abbés  étaient 
souvent  représentés  un  faucon  sur  le 
poing.  Ces  uiseaux  de  proie  figuraient  au 
nombre  des  redevances  féodales.  La  terre 
de  Maintenon  devait,  tous  les  ans,  à 
l'égIi^e  de  Chartres,  le  jour  de  l'AssomjH 
tion,  un  épervier  armi  et  prenant  prote, 
<^eai«à-dire  garni  de  ses  Jeta,  sonnettes 
et  loBuna ,  et  dressé  à  prendre  perdreaax 
et  caiues.  L'art  de  drestter  pour  la  chasse 
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lea  fauooBs  et  aiitres  oiaeaox  de  proit  d«- 
vint  bientôt  une  partie  imperiantè  de  ia 
•MMTtt.  U  y  eut  dana  U  maison  décrois 
de  France  un  certain  nombre  4*«illoiefa 
pour  le  vol  (voj.  lUiaoii  no  aoi,  p.  tu, 
col.  2). 

On  divisait,  dans  les  anciena  traitée  4e 
vénerie,  les  oiseaux  pour  le  vol  eo  (rois 
claaaea  :  aigles,  faucons  tt  auLounK  Tardif; 
qui,  du  tcmpa  deCharleaVIil,  composa  un 
traité  de  la  fauconnerie^  compte  Tmigle 
parnù  lea  oiaeaux  de  /ancotttiartf .  l^u  Je 
xiti«  «ifrclc,  lea  Marseillais,  daoa  «n  triôtê 
aigné  avec  Charles  d'Anjou,  ae  réaermîQiit 
le  droit  d'avoir  dft  mglu  comme  luth 
oneitru.  On  s'est  demandé  de  <|iieUe  ei^ 
pèoe  d'aigle  il  s^agisaaitici;  careeqom 
déHijgnaii  plusieurs  oiseaux  de  proie  foit 
differenta  de  l'aigle  ordinaire.  Hane  «m 
traité  intitulé  Accueil  da  <04ia  Ueoieean» 
de  proie  qui  eervent  à  la  volerie  et  à  ta 
fauconnerie  (publié  en  i&€7},  Femeor 
a'exprime  aioai  :  «  Atyourd'liui  Doua.oe 
connaiaaooa  pour  la  fauconnerie  one.l'ai- 
gle  fkuve,  qui  est  l'aigle  royal  et  i«  aàt; 
lea  aouea  étant  de  ai  petit  courage  qu*on 
ne  lea  saurait  leurrer.  »  Parlaai  de  rw^ 
fuuve,  le  même  auteur  ajoute  :  «  $t  oeVeat 
qu'elle  est  si  lourde  a  porter  aur  JkepaUig, 
et  qu'elle  est  difficile  h  appriToiner  de  aaur 
vage,  l'un  en  verrait  nourrir  aux  faucon- 
niers dea  princes  plua  qu'on  en /ait.  «Dès 
la  fin  du  XVI"  siècle,  on  avait  reouneé  à 
dresser  dea  aigles. 

Le  faucon  fut  de  toua  lea  oiseaux  de 
proie  celui  dont  on  se  servit  le  pUis  aou- 
vent  pour  la  chasse,  et  de  cet  oi>eaH.vi4it 
le  nom  de  ^fauconnerie  donné  à  U  partie 
de  la  venerte  qui  consistait  &  dresaer  de» 
oiseaux.  On  distingua  plusieurs  espèces 
de  faucons,  les  Ionien  que  l'on  tirait 4b 
Sicile,  les  gerfauts  du  liord  de  TEon^^ 
les  êocru  du  Levant.  Les  traitée  spéciaux 
de  faucumierte  mentionnent  encon»  plu- 
sieurs autrea  espèces  de  cea  oiseaux  de 
Broie,  et  particulièrement  le  tagarot, l'a- 
cte et  l'alXanet. 

L'épervier  étant  Voîseau  de  proie  de 
notre  climat,  il  est  probable  (jue  c'est 
celui  qu'on  a  emplojé  primitivement 
pour  la  chasse.  La  loi  salique  en  parie 
Hous  le  nom  de  epartu* ,  et  lea  poéK^ 
des  xa«.et  xiii*  siècles  sous  celui  demou- 
chet  ou  émouchet^  que  l'on  a  conservé  ^u 
m&le.  L'ouvrage  intitulé  Leedédwie  de  k 
chaue  par  le  roi  Modus^  dit  que  ce  «al 
est  tris-plaisant  pour  hommu  et  pour 
femmes.  Une  ordonnance  de  Cbaries  le 
liel,  en  date  de  1326,  inierdit  h  toute  per- 
sonne^ noble  ou  roturière,  de  prendre  «n 
épervier  dans  le  nid  ou  avec  «J^ailte^, 
sur  les  terrea  etdan/i  les.lbrëtad^Voi,  ', 
sans  sa  permiasion.  Le  mèine  nrînur^».^  J 
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fendu  de  i^ndre  des  béroDs  autrement 
-ijU'in«odet  fâtteons  ou  avec  d%atresoi- 
«eavx  de  proie  gmtits  (nobles). 
■  Sofi9  ^ais  Xiiff,  en  vit  pour  la  preraiëre 
Mftdesoiseanx  employés  à  la  pèche  da 
.  poisson  :  oe  epeotacle  fut  procaré  par  un 
Flamand  qai  vint  à  la  coqr  avec  deuK  cer> 
merans  dressés.  Depnis  lors,  Loois  XIII 
voulat  avoirdes  cormorans  pour  les  étangs 
et  les  rivières.' On  se  servait  surtout  du 
béron  pour  i^rendre  les  cormorans.  En 
général,  la  fauconnerie  fut  portée  sons 
oe  règne  à  son  plus  haut  degré  deperfee»- 
tion,  ei  raoteor  d'un  traité  de  isénerie  de 
Je  fin  du  X¥ii«  sièele  dit  des  équipages  de 
lilmssedeLouisXHI  :«  ils  étaient  tellement 
servis  qu'il  ne  s'est  rien  vu  de  pareil  en 
notre  sièele.  »  Pour  procurer  le  plaisir  de 
la  chasse  an  volli  la  reine  et  aux  dames 
de  la  cour,  le  roi  avait  fait  élever  dans  la 
^aine  de  Saint- Denis,  au  lieu  nommé  la 
•Planchette,  une  petite  botte  en  terre,  sur 
.laquelle  était  construit  un  pavillon.  Il  s'y 
rendait  avec  les  dames.  Alors  les  chefs  de 
vols  énvoysient,  de  tous  eètés-,  voler  des 
does  qui  rabattaient  le  gibier  vers  le  pa- 
villon. Dès  que  le  gibier  était  à  portée,  on 
Iftobaife  sar  -lut  les  oiseaux  de*  pruie,  qui 
Fatlaquftient  aassltèt  et  procuraient  aux 
dames  le  speetaele  d'un  combat  et  d'une 
«ieioire;  puis,  qoand  il  était  à  terre,  on 
allait  le  porter  an  roi. 

La  chasse -au  vol  plaisait  partleulière^ 
ment  stox  femmes ,  qui  ponvaient ,  sans 
s'exposer  à  la  fatigue  et  an  danger  des 
courses  à  travers  les  forêts,  se  rendre 
dans  la  plaine  le  faucon  en  répervier  sur 
le  |>oiBg,  et  se  donner  le  plaisir  de  le  lan- 
cer sur  sa  proie.  Qoe1<^oerois  même, 
comme  le  dit  Saint-Aulaire  (Traité  de 
fauconnerie  t  pnblié  en  I6i9) ,  les  fem- 
mes pouvaient  Jimir  de  ce  spectacle, 
sans  sortir  de  leur  appartement ,  quand 
les  fenêtres  du  château  donnaient  sar 
la  campagne.  L'émerillon  chassait  l'a- 
I6uette  sous  lenrs  yeux.  A  une  époque 
jAu»  reculée,  on  avait  su  rendre  ce  diver- 
tissement encore  plus  a^^réable.  On  enfer- 
mait dans  un  p&té  à  jour  des  oiseaux  de 
gibier  vivants,  tels  que  cailles,  perdrix  ou 
autres.  Dès  que  le  pâté  ««'ouvrait,  ils  pre* 
Baient  leur  volée;  on  lâchait  alors  quel- 
que oiseau  de  proie  qui  les  saisissait  et 
<es  rapportait  à  son  maître.  On  trouve  une 
description  de  cette  chasse  dans  le  roman 
de  Florès  et  Blanehefleur,  poème  com- 
posé vers  la  fin  dn  xn*  sièele  ou  dans  les 
premièrea  années  du  xni*. 

Jusqu'à  la  fin  dn  xvii*  siècle,  la  chasse 
ftu  vol  fut  en  honneur.  Le  journal  de 
Itaingeau  prouve  que  Louis  XIV  donntilt 
quelquefois  ce  plaisir  aux  dames  de  sa 
cour.  On  y  lit  à  la  date  du  4  avril  i(S8S  : 
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«  Le  roi  alla  eoi«r  avec  Madame,  MUtt» 
la  princesse  de  Conti  et  ses  fflies.  Il  ré- 
solut, pendant  sa  chasse,  de  casser  ht 
milaniere  et  la  hémnière  qui  étaient  4 
Koisy,  parce  que,  depuis  dix  ans,  il 
n'avait  volé  ni  milan  ni  héron,  et  qu'il 
lui  en  coûtait  dix  mille  francs  pour  entre- 
tenir ces  aires-lk.» 

La  vénerie  a  été  Fohjet  d'un  ^nd 
nombre  de  traités ,  narmi  lesquels  on  cite 
surtout  le  Bomnn  âee  oiteaux  {itAné  de 
la  fauconnerie),  par  Gan  de  la  V%iie, 
chapehktn  du  roi  Jean,  commeucé  eff  jTBSV, 
pendant  la  captivité  deceprfiibeen  Au- 
gleterre;  le  Miroir  de  Phébui  on  Déduit 
de  ia  ehaese,  par  Gaston  Phébas  (xlv*  siè- 
cle); un  autre  ouvra^^du  même  sièele,  in- 
titulé :  Livre  du  rot  Moéue  et  de  la  reine 
Buiio,  noms  allégoriques  qni  répondent  à 
mode  et  raison,  deux  êtres  qui,  bien 
qu'opposés  de  principet,  finissent  par 
s^entendreet  se  marier  ensemble.  Outre 
ces  anciens  trmtés  et  plusieurs  autres 
souvent  cités  dans  cet  article,  on  peut 
eonsulter  VHietoUre  de  la  vie  privée  de* 
Français,  pur  Le  GraiM  d'Aussy,  ouvrage 
auquel  j^ai  emprunté  la  plupart  des  dé- 
tails sur  la  vénerie.  Yoy.  aussi  les  Mémoi- 
res de  Sainte-Palaye  sur  la  chevslerie. 

VENEUR  (GHAND).  Voy.  GaAH|»s  OffI- 

ClRRSy  p.  890,   l'«COl. 

VENEUR  (Légende  du  GHAND).  -Il 
existait  sur  le  grand  «ensur  de  Fon- 
tainebleau une  légende  analogue  à  celle 
des  He|lequins  (  vov.  Hks.mb  HetiK- 
qdt:«).  Ce  chasseur  fantastique  apparut 
encore,  dit-on,  pendant  une  clla^se 
de  Henri  IV.  Voici  le  récit  de  Pierre  de 
l'Etoile  dans  son  Journal  de  Henri  IV: 
«  Le  mercredi,  12  août  1598,  un  bruit  cou- 
rut à  Paris  et  dans  les  environs  qoele  roi, 
chassant  dernièrement  dans  la  forêt  de 
Foniainebleaii,  aurait  entendu  le  jappe- 
ment des  chiens,  les  cris  et  les  cors  de 
chasseurs,  autres  que  ceux  qui  étaient  avec 
lui.  Sur  quoi  ayant  cru  que  d'autres  chas- 
saient aussi  et  qu'Us  avaient  la  hardifesse 
d'inierrompre  sa  chasse,  il  commanda 
au  comte  de  Soissons  de  pousser  avant 
pourvoir  quels  étaient  ces  téméraires.  Le 
comte  de  Soissons ,  s'éunt  avancé ,  a  en- 
tendu le  même  bruit  de  chasse  ;  mais  il 
n'a  vu  qu'un  grand  homme  noir  qui,  dans 
l'épaisseur  des  broussailles,  lui  cria  ; 
V entendez-vous^  ou  nCattendex-vous? 
et  soudain  disparut.  Cet  événement  faux 
ou  véritable  interrompit  la  chasse  dn  roi 
qui  s'en  retourna  en  son  chàtel  et  donna 
heu  à  maints  propos  et  histoires.  » 

VENGEANCE.  —  Les  lois  et  les  moeurs 
de  la  Germanie  rendaient  les  haines  de 
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teillto  ImplMâblM  ec  Im  f9ii§&utcH  bë- 
rédltalres.  Ou  trooirA  eacore  dans  la  lof 
«aliqut  des  traeea  de  cet  écat  sauvage. 
m  Quand  UD  homme  libre,  dlt-etle  tart.  M), 
aura  coupé  la  tète  à  «oo  ennemi  ei  l*kari 
flchée  sur  no  pt<*a  devam  sa  maison,  si 
qoaltfii'un,  sans  son  consentement  oq 
sans  la  permission  du  magistrat,  ose  en- 
lever la  tète,  qu'il  soit  punt  d*ane  amende 
de  800  denieft.  i*  Ia  même  loi  interdisait 
à  celai  qui  avait  oépouilié  un  cadavre  le 
oommerce  des  Jiommes,  jusqu'à  ce  qn*il 
•Et  fUt  accepter  par  les  parents  la  com- 
position ou  Wehrgêld.  L'instUutioa  do 
Webrgeld  ou  Wirigeld  (argent  de  la  dé- 
fense) fat  un  moyen  de  calmer  ces  bagnes 
furieuses,  implacables,  qui  armaieut  les 
Francs  lea  uns  conire  les  autres,  et  fai- 
saient de  la  guerre  l'état  naturel  de  cette 
sociéié.  Mats  la  famille  restait  ton  jours 
libre  de  rejeter  cette  compensation  pécu- 
niaire et  d'user  du  droit  de  vtngêance. 
Celui,  dit  II.  Osanam  dans  son  livre  inti- 
tulé lu  Germaine  atant  U  ehrittianUme, 
celui  qui  s'était  vengé,  exposait  publiquor 
menl,  devant  sa  porte,  la  dépouille  san- 
glante, comme  ce  fut  longtemps  la  cou- 
tume d'exposer  les  tètes  des  suppliciés 
dans  des  cages  de  fer,  aux  partes  des 
villes.  Il  publiait  de  la  sorte  qu'il  s'était 
rendu  iastice .-  il  faisait  acte  de  souverai- 
neté ;  l'homme  se  suffisait  à  lui-même  et 
retournait  à  l'indépendance  absolue,  (^est- 
li-dire  à  l'état  aauvage. 

VENTAILLE.  —  Nom  donné  au  mojen 
Ige  à  la  visière  des  caaqnea.  Voy.  àrvbs  , 
llg.  D. 

YBMTB.  "-  Des  formes  symboliques  ac- 
compagnatent  lea  «entêt  au  m<vyen  Age. 
Dans  oertainea  contrées,  et  particulière- 
ment en  Flandre,  le  maître  du  fond» vendu 
eoupait  une  motte  de  gaxon  de  fonne  cir- 
culaire et  laige  de  quatre  doigts ,  il  y 
fichait  un  brin  d'herbe,  si  c'était  un  pré: 
si  c'était  un  champ,  une  petite  branche  de 
quatre  doigu  de  haut,  pour  repréeenter  le 
fonds  cédé,  etilmeitait  le  toutdanslamaio 
do  nouveau  possesseur.  On  gardait  avec 
foin  ces  symboles  de  «0nto  dans  les  églises. 
Bn  cas  de  contestation  pour  une  pièce  de 
terre,  les  Francs  devaient  apporter  au 
malhm  une  motte  de  gaion-da  terrain 
eonteaté,  et  marquaient  leur  revendica- 
tion en<la  touchant  de  leurs  épées.  Une 
pierre  pouvait  arnsi  servir  de  symbole  de 
9mie  ;  il  en  éuit  de  même  dé  la  paiHe 
(voy.  VkihiM\  d'une  branche  d'arbre,  etc. 
Le  ohapeaa,  le  gant,  le  denier  étaient  en- 
core des  symboles  de  vmie. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  îndiquepoar 
laveiWe  un  singulier  usage.  «Si  quelqu'un, 
dlt.«Me,  aebôte  d'an  autre  une  maison 
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ilne  VlMe  ou  toute  nntfe  propriété,  et  fte 
peut  reeevoir  du  vendeur  uneprcare  écrite 
(fMfaflMfihfm),  il  prendra,  ai  te  bien  est 
de  médiocre  valeur,  six  témoiiia;  trois 
seulement,  s'il  s'agit  de  peu  de  éhose; 
douse,  si  l'affaire  est  i  apportante,  et  em- 
menant ateo  evn  an  nombre  ég^  d'en- 
fante, it  se  rendra  an  lieu  de  U'«en/0,  LA^ 
en  leur  présenee,  il  livrera,  le  prix  du  | 
bien  et  en  secevra  la  pHapriété,  et  à  cha«>  i 
eun  de  ees  enfiuita  ildonnera  des  soufSeu 
et  tordra  l'oreille,  afin  qae  dans  la  suite 
ils  se  souviennent  du  Eait  et  puissent  en 
porter  témoignage.  • 

La  vtnte  était  ordinairement  nceompa^ 
gnée  d'un  présent  qu'on  appélah  èpingï^ 
ou  po«-d0-9tn,  parce  que,  dans  l'origine, 
ces  objets  étaient  ceux  qne  Tacheteur 
offrait  au  vendeur.  Le  pirésent  diflëraii  de 
nom  ,  selon  la  personne  qui  veudait  ;  si 
c'était  une  femme  le  présent  s'appelait 
épingln ,  et  pour  un  homme  pot- de-vin, 

VBHTRB  ANOBLIT.  ^  VtprH  Vw 
cienne  oootume  de  Champagne^  une  mère 
neble  anoblissait  ses  enfants;  <ie  là  Pex- 
presaion  de  mntre  m%obUi  usitée  dans 
eettevrovince.  Une  opinion  très-contre- 
versabèe,  quoiqoe  admise  par  plusieura 
historiens,  fait  ramonter  cet  usage  h  îs 
katatlle  de  Fonunet  ou  Fontenai,  en  84f . 
On  prétend  qu'un  si  grand  nombre  de 
goerriers  y  périt,  prineipalemeat  de  la 
Champagne,  qu'il  fallut  admettre  teprit«- 
eipe  que  la  mère  donnait  la  noblesse. 

V&PRBS.  -  Partie  de  L'offioe  divin  qm 
se  disait  primitivement  le  «oir  ;  de  là 
le  nom  de  vépréi  (  «««par,  soir). 

VÊPRES  SICILIENNES.  —  On  appeUe 
vipres  siciliennet  le  massacre  des  Fran- 
çaîs,  à  Palerme,  le  lundi  de  Pâques 
(30  mars  I282),  au  moment  où  la  clocha 
appelait  les  fidèles  aux  vêpres.  Plus  de 
vingt  mille  Français  périrent  dans  ce 
massacre.  Deux  seigneurs  seulement  fu- 
rent épargnés; l'un  s'appelait  Guillaume 
des  Porcelets,  et  l'autre  Philippe  ScaUm- 
bre.  Cette  cruelle  vengeance  de  la  ty- 
rannie de  Charles  d'Anjou  fut  provoquée 
et  encouragée  par  Pierre  d'Aragon. 

VERDERIE.  ~  Portion  de  bois  com- 
mise à  la'  garde  et  juridiction  d'un  ofBcier 
des  eaux  et  forêts  appelé  verdier. 

YERDIBR.  -^  Officier  des  eaùxeUbrèls. 
Voy.  Eaux  et  forêts,  p.  3io,  «•  coK 


VERGOBRÊT.  —  Du  temps  de  César  po 

appelût  vérgobrèt  le  principal  msgîstrat 

de  la  ville  de  Bibracte  (  aujourd'hui  Au- 

•nri^  ««-...      '    Vt"-^*  ^*  ^firsohret  avait  droit  d«  vio  « 

autre  une  maison,    dà-toort  sur  tous  les  citoyens;  sa  charge 


étui!  anuiMUe.  Le  nom  de  vergobret  se 
retrouvail  altéré  dans  celui  de  «isry  que 
PoQ  donnait  jusqu'à  la  Révolution  au  pre> 
nier  magistrat  d'Autun.  Il  était  élu  pour 
deux  ans,  et  était  le  premier  des  maires 
aus  états  de  pomrgogne. 

VÉRIFICATEUR.  —  On  appelle  vérifica- 
teurs des  fonctionnaires  Gliargés  de  ré' 
gler  et  yérifier  les  comptes  dans  les  ad; 
ministrations  des  douanes,  de  renregis^ 
trement,  des  poids  et  mesures,  des  con- 
tributions indirectes. 

VERRE,  VERRERIES,  VERRIERS.— Les 
verrtriu  de  la  Gaule  avaient  de  la  répu- 
tation même  du  temps  des  Mérovingiens. 
On  lit  dans  la  vie  de  saint  Benotl  Bissope, 
abbé  d'un  monastère  en  Angleterre,  mort 
vers  690,  qu'après  avoir  bàtt  sou  couvent, 
il  vint  en  France  chercher  des  ouvriers 
pour  lui  construire  nue  église  en  pierrçs, 
et  des  vitrriert  pour  lui  clore  en  vitres 
son  église ,  son  réfectoire  et  son  clôture. 
i.e«  outriers  verfiiers  qu'il  amena  ensei- 
f$Dèreat  aiA  Anglais  un  art  qui  leur  était 
inconnu.  Ces  verriers  ne  se  bernaient  pas 
à  fabriquer  des  vitres  immit  les  fenêtres;  ils 
faisaient  <lflii  coupes  et  des  ptats  en  verre^ 
et  antres  ustensiles  de  table  de  la  même 
matière..  Fortonat.dans  une  pièce  de  vers 
aU«*es8ée  &  la  reine  Radegonde,  décrit 
un  festin  oîi  chaque  espèce  de  neis  fut 
servi  dans  des  plàis  de  matières  différen- 
tes •'  1^  viandes  sur  des  plats  d'ai^eot  ] 
les  légumes ,  sur  des  plats  de  marbre  ;  la 
volaille,  sur  des  plats  de  verre  ;  le  fruit , 
dans  des  corbeilles  peintes ,  et'  le  lait 
dans  des  poteries  noires  en  forme  de 
marmite.  Saint  Benott  d'Aniane  se  servait 
d'un  calice  de  verre  pour  dire  la  messe, 
d'après  son  biographe.  Enfin  parmi  les 
objets  donnés  à  l'abbaye  de  Fonteuelle , 
ou  Saint- Wandrille ,  par  Anségise,  avant 
d'y  prendre  l'habit  monastique,  il  est 
question  d'un  hanap  de  verre  et  de  deux 
coupes  de  verre  ornées  d'or.  Dans  une 
charte  de  13SS,  donnée  par  Humbert, 
dauphin  de  Viennois,  eu  faveur  d'un 
certain  Guionet ,  11  abandonnait  à  ce  der- 
nier une  partie  de  la  forêt  de  Cbamba- 
rant  pour  y  établir  une  verrerie,  à  condi- 
tion que  Guïonet  lui  fournirait  tous  les 
ans,  pour  sa  maison,  cent  douzaines  de 
verres  en  forme  de  cloches  ;  douze  dou- 
zaines de  petits  verres  évasés  ;  vingt  dou- 
zaines de  lianaps  ou  coupes  à  pied  ,*  douze 
d'amphores^  etc. 

Au  XVI*  siècle,  les  relations  fréquentes 
avec  l'Italie ,  oîi  les  verreries  vénitiennes 
avaient  une  grande  réputation,  firent  re- 
chercher ces  objets  de  luxe.  Le  roi 
Henri  11  attira  en  France  un  Vénitien , 
nommé  Motio  Thesco ,  qui  avait  le  secret 
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des  verreries  de  son  pays ,  et  établit  ik 
S&int^Gerniain  en  L&ye  une  matufactore 
h  l'imitatfon  de  celle  de  Murano,  près  de 
Venise.  Les  guerres  civiles  firent  aban- 
donner cette  manufacture ,  et  ce  fût  seu- 
lement sotts  Henri  IV ,  en  1603,  que  l'on 
chercha  de  nouveau  à  lutter  contre  les 
verreries  vénitiennes,  mais  sans  grand 
succès.  Colbert  donna  une  vive  impulsion 
à  cette  branche  d'industrie  par  la  fon- 
dation de  manufactures  de  glaces.  Voj. 

lN0DSTRIB,p.  581. 

VERRIERS  (gentilshommes-).  —  Voy. 

GENTlLSHOmiES-VERaiERS. 

VERS  A  SOIE.  —  Voy.  Soie  ,  Soie- 

ItlES. 

VERT  (  Bonnet  ).  —  Signe  du  débiteur 
insolvable.  Voy.  Dettes,  p.  273, 2*  col. 

VERTUGADIN.  —  La  mode  des  vertfâ- 
gadins  passa  d'Espagne  en  France  au 
XTi*  siècle  :  «  C'était,  dit  Mme  de  Motte- 
ville^  une  machine  ronde  et  monstrueuse, 
car  il  semblait  que  c'étaient  plusieurs 
cercles  de  tonneaux  cousus  en  dedans  des 
jupes.  «  Les  jupes ,  ainsi  soutenues  ,  for- 
maient un  cylindre 'et  faisaient  paraître 
la  taille  plus  mince.  Les  vertugeuUns  <mt 
donné. naissance  aux  paniers.  Voy.  Pa- 
mcRs. 

VESPERTE.  —  Ce  mot  s'employait  en- 
core au  XVIII*  siècle,  dans  le  sens  de  ré- 
primande. Saint-Simon  s'en  sert  plusieurs 
fois.  A  l'occasion  d'un  président  du  parle- 
ment de  Dijon,  mandé  à  la  cour  en  1709, 
et  réprimandé  parle  roi,  Saint-Simon  dît 
qu'il  reçut  du  roi  «  une  forte  vesperien 
C  t.  VII ,  p.  104).  —  Il  y  avait  aussi  une 
tbèse  appelée  veperie  ou  vesprie,  parce 
qu'on  la  soutenait  le  soir  (vesper)^ 

VÊTEMENTS.  —  Voy.  HABiLLEHEirr. 

VÉTÉRINAIRES  (écoles).  -  Il  y  a  en 
France  trois  écoles  oU  l'on  forme  les  ««- 
térinaires,  qui  s'occupent  de  la  guérison 
des  chevaux  et  de»  bestiaux.  Elles  sont 
établies  &  Alfori,  à  Lyon  et  à  Toulouse.  Un 
certain  nombre  d'élèves  y  sont  entretenus 
aux  dépens  de  l'Etat;  d'autres  y  étudient 
à  leurs  frais  Tart  vétérinaire. 

VETO.  —  La  constitution  volée  par  l'as- 
semblée nationale,  en  I79i ,  accordait  au 
roi  le  veto  suspensif  pour  deux  législa- 
tures. Si  après  deux  législatures,  la  re- 
présentation nationale  persistait  à  rejeter 
la  loi,  le  roi  devait  céder.  I..es  discu.ssions 
passionnées  qui  avaient  précédé  le  vote 
du  veto^  donnèrent  lieu  aux  plus  étranges 
commentaires.  Le  peuple  répétait  ce  mot 
sans  le  comprendre.  Les  uns  le  prenaient 
pour  un  impôt  qu'il  fallait  aboUr  ;  les  au- 
tres, pour  un  ennemi  qu'il  fallait  mettre 
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i  tou|oar»  4%»ê  ton»  ^ijupii*  «  C^ 

lait looi  lor  et  lom  l'av^tM qu'ils  poi^ 

ËPBt  ;  «iBM  ilc  cliet»iiekilB«i  MM  «voir 
loin  da  Tf vraa;  qtf  \m  forAts*  éiateat 
M  mnniet  et  vfMiaoB  «i  4a  Mla» 
roptaiaM»  ei  cal»  l««r  aaftaaiiaiianx  paar 
la  umpa  jadia,  qu'à,  paéaaac  ■•  Un%  laa 
Tiandea  dèli<èwnaa>  •  SaîaM^-Ntaf» 
(i6W,). 

MoMHdê  éêa$  dm  totm  jBii6Nf«a»  pan- 
ému  le  «oyaii  dp».  -*  Halftfé  aeaprécaoo 
Ikoa,  laa  «aéw  puAMfH»  «iaiaiii«a  «tf 
pavvmia  dtat,  aa  ina|«o  àga,  qoa  le  aer- 
naa  de  corvée  Hnpeaé  aax  payaana  poar 
raeirar  ka  foina  di  aaigntor  devait,  fMf 
«M  allpelatloo  ai^aeaie ,  aleffeemar  avee 
éM  dMurioia  à  qaairt  rouet ,  aiteléa  d« 
aeiia  at  atèv^ila  vingt  et  un  bœtaf^.  Ccoa 
aiUMiien  déplorable  ae  erelooiea  fort 
Wegtaipa.  Van  état»  ^«éraat  de  t4%i 
rea  pliikoaieni  vî«e«eiit  :  m  Cn  «e  roya»* 
nie  «  dlaaMBt  leora  oabiera  de  doléan^'ea , 
U  y  a  ptealeun  pesta ,  iMsaafea  etdiaaa- 
adaa.  pour  l'eotraieoeiiiefit  dea^ala  se 
eseilleni  et  sont  payée  coommea,  aectulu, 
tpevert  et  péagaa,  et  ndenmofiii  leadiu 
peaia  el  obaaaaéea  aoBl  ea  raille.  » 

Améiwruhan  é«f  «ofe»  fMiMfetMi  iomi 
Uê  mimittèrei  da  S«%  Hâê  cilbtrt.  ^ 
A  la  Ha  du  kvi«  «Aède,  Sully ,  noomié 
§rmnd  9o^réi  l^ittoat,  ou  tntendant  gé- 
«éaal  dea  vmtê  ^iiliauM^a'oecnpa  actî- 
vauMM  de  les  améllorar  et  de  perin«ction* 
àar  lea.  moyana  (te  eomhiiinloation.  H  Ht 
Btauier  dea  arbres  le  long  des  tN»<M  pu-- 
04if«iM.i.  mala  le  MinAe  fgttif»  les  muti^ 
laie .  fsoMite  fttoHo^ani»  »en  /oiirnul 
d«  amrélV  t  •xrtêi  uft  SoUt.  dMsfefltr 
ilf/;  fidaetis^ea  uk  «iroa.'i*  Kaaiasinnat 
de  Henri  Hf  «t  )ei>  trouble»  dé  detot  mi- 
natttéa  MtarMrent  le  prog^  dé  cette 
pavUedaraduiiilfitratlon.  eti  s'en  oeeupa 
de  tteuveau  aeu»  le  mlfllgtète  de  Cofbenl 
I  XllTy  eu  plutôt  son  mfnisti^ ,  dé- 
,  daua  une  oMonhaifee  de  iM4,'' 
qna  W  nauvuls  état  d«i  irooteft  m  empè- 
ohatenetaMeiiient  le  frafluport  dè!<  oiar- 
chandiiet.i»  Les  Intét^dants  envoyés  par' 
Louit'XlV'  'Aans  1««  provinces ,  rêçureot 
oedn»  d'aiAélterêr  m  xôiéi  tMbHaues ,  et 
«^•at  de  oatte  ép  ^^uc  qne  datent  la  pla- 
part  des  grandes /^tes  de  la  France. 
Laoi<l)CiifMé«hang«att  les  voyages  eh  prb-; 
lUUÉadia,  eoi^me  lé  proiite  une  lettre  de' 
Maie  de  sévigné,  citée  plus  haut  < p.  io92,^ 
i«»do!:).  cepend&n<,itisqu*au  xyni»  siècle, 
iln'f  evtpéfnt  d'admînJstmioh  spéciale 
chaMée  du  soin  des  "i^difs  pubftfgttes.    . 

ÂmmMttraHùn  deiponti  et  cnàusséeè/ 
"*  Vu  I78é,  lé  service  de$  pônt's  et  chaus 


<»iujîgjw<teS 


udM^qalfti^d'MMdJ  

«Ire des  «OMeaa.  l/mtpi»^  «invir;^ 
m^  lu  aiiulstlvede  rtntérluur;-' — "  ' 
da«B  iBi  atinbuttaue  t^édalu  r 

BfcuuiuiBi.  lu  fftv,  un       _  ^  __  _^ 
Hit  upeclalame  n  t  <^argéde  l^AMttlHin^ 
lion  dea  peoca  et  châtiasses,  aouala  tHfùé^ 
tieu  du  antalawe  de  rf  ntiMeur. 

Pupuls  «tt»,  futte  bruAdteéet'aMni» 
UMtMnou  uépend  du  nfniutMV *Qdu  ttu^ 
uunpuMiei.  l^consMi  jéfiéralM^jm 
es  cuMdAees ,  oempouc  vnuspvctcwnMK^ 
flwruM  et  d*iiHipeeteiifi  "dH*  lnev^alpe•^7 
lu  haute  dlfèoiioWî  H  é*t  cti&i^p  OcJUt- 
tuifier  les  projets  de  travtCMt  îsMiffA  i 
tuféitfeura  des  uonts  et  dlinMéttS 
fwîneen  même  temps  le  ee^ttftl  ' 
iiistratten  de  ce  eorps.  T^flngénli 
eharués  de  diri jrar  les  tratuinc  'ilpi'  ; 
e»  dhausséesdatts  -tnote  la  fHme, 
lem  de  l'école  d*8ppn«do<i'.dba  voiB^ 
cbauasées,  qui  elle  même  Ste  rèorael^  fK^ 
cala  palyfanhilinua  ^vejv  BoohCKji 
On  diTiae  laaingéniuufa'euftiiuii  a 
las  iactanieura^fi  cbef»  lue  iagénimwfc.'Ut^ 
dioairuaetlaai    " 


géuieu^ 


^  fut  confié 


t  conUé  k  lin  étendant  et  î  up  ip- 
'.^rtfdainlfef  'et'  Peffon^c,  'bons  la' 


VOTES  ROXiiaeS.  —  LeaiMUV^VOfBeUr 
AM  oa^ertea  daua  Isa  .€a«)M»pK»«aîpuiei 
ment  spos  les  ewpereuffa^inuia»,  oqMu 
une  grauda  iuiportuiMïajpapr  la  ui^iUaAt 
tkMk  :  ftUca  tfevtaiaufc  avcejiiiiWiiRd^vue 
eairémite  I  i'auifuiif  l»qpa>atoauipaif  « 
dre»  des  empereurs  et  les  légMBU^uhau^ 
gées  de  les  eiécu^r.  prea(UUL4 
après  leu  r  étabtf  sseoient  dan8:l|É  | 
uaise  (pays  d*Aix  et  de  NV^èmi 
Bomains  tracèrent  des.  ^d  "^  -  ^^ 
contrées  (Potybe,  liv,lll}*l 
(voie  romaine  tracée  wX^ 
traversait  lé  pays  des.Aliop; 
phtné  et  Savoie),  da(ea:9s|i  (. 
temps 'dç  )a  conga^te  jtmiU 
av.  j.  t.):  Toute/dis ,  h  SSil 
tertée  coTnpléiemept^Hjjr  4^;t 
mtihet  qd* à  partir  fta  .règQÀ  r 
Après  avoir  4on)pté'ïe» j.|f  ^JMil 
pes,  qui  jusqif  H)or«  Vet^e^t'ii 
indépendants  k  mHm^r%  £ 
11  nt  (>pvrir  upe  rrt(s  kjù^téi^.Jt 
jusqu'à  Lyon  (Slrab<w,^V4.l¥> 
continùA,<laQ>  les  Qi^jBli»  n^^ 
g'usie  ;  e.K  de  ,ty6n,  capttale.dUhÇK 
vince,  partirent  qaatre  «otS^i^  vr^ 
dont  deux  allaient  aboutir  ^,J 
sud  et  au  Dord.de  la»  Oautc^  oiié. 
se  rattachait  au  Hhîn,  etup^ov 
là  Sêdlierranée,'Çtrabo9,,lM!. 

^graphi    '   "' "-^ 

ronta<ne«i 
quées  sur 
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âÊêffi  qà  rftsUtH  à  iMT  nMig  ffe^qui-iH^a- 
iNfitïtra;Piio#eii«M  en,  écHt  dit  Aom#M 
rlvonl  vl  fMoiiranl  (  «ous-entenëu  pot» 
teiteaM«76  ou  telle  église).  Le  seigneur 
sv^c  I»  fkoulléd^Balsielefief,  si,  dans  )w 
«uârtiife  i«oro  du  décès  -  de  eet  bomme^ 
4es  gens  de  mainmorte  négligeftient  de 
fui  «n  rejirétieiiter  '  un  aatire  pour  lui  re- 
nouveler la  foi  et  hnoimage.  Le  but  de 
cette  institution  était  de  oonsenrer  an 
seigneur  dominam  la'diréc<0  sar  aes  flefs, 
d'empAcher  que  les  gens  de  mainmorte 
ne  Tinssent  a  le  frustrer  de  «es  droits 
danslA'Caa  d%liénation,  et  que  les  sei- 
gneurs TOisins  ne  lui  dis^aussent  la 
mottvaace  ;  enttn,  d*4iar  aux  geaà  de  inain- 
niorte  (voy.  HiixiioitTAaLEs,  $  I)  le  pou.- 
\oir  de  retirer  leurs  biens  de  la  dépen- 
dance du  seigneur  dominant,  et  de  préten- 
dre qu'ils  étaient  non  des  ftefs ,  mais  dès 
alleux.  VhofnfMvivanttfnourant  et  con- 
fisquant ^  exigé  par  plusieurs  coutumes, 
éiiril  celui  qui  remplissait  pour  auttiit  le 
r*ie  de  taasal  dans  tout»  son  étendue, 
dcqui  devidt  satisfklre,  au  nom  de  ses 
MHUiettmU,  k  tente»  kea  obligations  llé«» 
4al«a  auxquelles  ils  étaient  astreints,  m 
Ididoonait  le  nom  de  9icairê:  d'oii  l'obli- 
garion  de  fournir  un  pareU  repuésenlast  a 
Ole  appelé»  vioaria  {vicairié}.  « 

.  yiCl^AMmAL.  —  Officier  supérieur  de 
la  marine  militaire,  qui  çoniûiande  en 
Tabsence  de  l'amiral  (  voy.  Amiral  ). 
Louis  XIV  établit,  en  i66d«  deux  Charges 
deeiot-omlraf,  VuD,  pour  la  Méditerra- 
née, appelé  «tos-amtraZ  du  Levant  ^  et 
l'autre,  pour  TOcéau,  appelé  vice-dmtral 
du  Ponant.  Le  titre  de  vice-amiral  est 
encore  usité  aujourd'hui  dans  la  biérar- 
cbie  mariiùBtt.  Voy.  Ma&inb,  p.  746 , 
V  col. 

VICE- BAILLI.  —  Magistrat  qui  rempla- 
çait le  bailli.  Voy.  Bailli. 

VICB-GIf ÀNGBLIER.  ^  Ce  titre,  qui  ne 
reSMMHe  pas  au  delà  du  xiii*  siècle^  déai- 
gnaic  celui  qui  remplaçait  le  cbaooetier 
etea  remplissait  les  fonctlena  en  son  ab- 
-sence.  Voy.  Cbaiigblier. 

VICE-SENÊCUAL.—  Magistrat  qui  rem- 
j^laçaitle  séQécbal.  Voy.  Seméchal. 

ViCOMTB ,  VICOMTfi.  —  Le  titre  de  vi- 
cômiê  désignait  primitivement  le  lieute- 
nant ou  remplaçant  du  comte  ;  il  ne  oom- 
.ofiença  à  être  en  usage  que  sous  le  règne 
de  Louis  te  Débonnaire.  A  la  fin  du 
%î*  siède,  les  «tVomlM  Joignirent  à  leur 
litre  celui  du  chef- lieu  de  le«ir  domaine , 
es  prirent  place  dans  la  btérarcbie  féo- 
'daie.  Leur  fief  s'appela  mconUë.  ■'-  on 
iiomnaftteMere  vicumtêê,  «»*MonBaMiie, 
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itea  onders  "de  r6be  qui  rénifiilënt  fit  lua:- 
lice-ait  nom  du  roi  et  d<^s  «eignemli. 
L'étendae  de  leur  juridiction  s'appelitl 
iHcomti.  i\  y  avait  à  Kotfen  un  vijcomte  (à 
l'eau ,  qui  av«it  Juridiction  sut  la  Selnt 
et  sur  les  marchandises  apportées  par  (» 
fleuve.  Les  coulttfne*  de  la  vicomte  dv 
l'eau  de  Rouen  sont  un  des  pltiis  aAcieua 
règlements  pour  M  ^^gation  QvnrinÎK 

VIGTIMfiS  HUIIAIME6.-^'Voy«  8ag»1- 
nCfeS  HDMAIKS. 

VICTOR  (course  de  Saint-Vîctor.)— F^te 
populaire  qui  se  célébrait  à  Mér&eine  la 
oreille  de  la  lète  deSaint-VictCir.  Voy.  H- 
TES,  S III ,  p.  4M. 

VIDAME.  ~  Ce  mot,  qui  Vient  do  latin 
mcs-domtnt  (remplaçant  du  seigneur), 
était  pris  par  des  seigneurs  du  diocèse  de 
Karbonne,  dèsSSt.  1<cb  vt'damM  étaient 
prmiiti ventent  les  défenseurs  et  les  ad- 
ministrateurs des  intérêts  temporels  des 
monastères  et  de^  églises ,  comme,  lea 
avoués.  (Voy.  CLBacH,  p.  iS9y  f  colo  «Les 
vidâmes,  dit  Saiut-$imon  (i^«fHotr«f,.U, 
iilr2,  édit.  in -8) ,  ne  sont  que  lesjpreipien» 
officiers  de  la  maison  de  ceriainsevéqib^; 
uour  un  ttef  inféodé. d'eux,  etàtitrpde 
leurs  premiers  vassaux ,  ils  cooduviaiettt 
tous  leurs  autres  vassaux  k  la  jenù^rre ,  du 
temps  qu'elle  se  faiiMdi  ainsi  enire  les 
«eigneurs  t  les  uns  contre  lesautrea»ou 
dans  les  arméos  que  nos  rois  assein» 
blaient  contre  leurs  ennemis,  avant  qik'Ua 
eussent  établi  leur  milice  sur  le  pied  oii 
peu  à  peu  elle  a  été  mise«  efr  que  peu.  à 

Cils  eussent  anéaniL  le  service,  avec  le 
>in  de  vassaiix ,  et  toute  la  puiei^ance 
et  rstttorité  des  seigneurs.  Il  n'y  eui  ja- 
mais de  comparaison  entre  le  titre  de 
■vidmm».,  qui  ne  marque  que  le  vassal  et 
FefBeierd^ua  évèque,  etles  titres  qui,  par 
ftef ,  émanent  des  reis.  Mais ,  comme  en 
if^a  guère  connu  de  olddmet  que  ceux  de 
Laon  t  d'Amiens,  du  Mans  et  de  Chartres, 
oe  num  de  vidamë  a  para  beau,  w  H  y  arait 
aussi  des  vidâmes  de  Nermanéie:  Ce 
titre  -appartenait  aux  barons'  d'Esneval . 
seigneurs  de  -PsvUly.  lie  titre  de  «ftfdme 
a  été  en  usage  Jusqu'à  la  révohiiioo. 

VIDIMÉBS  (Chartes  ).  >-  On  appelle 
chartes  vidimém-  ou  vidimus  des  copies 
d'anciennes  chartes  oollationnées  avec 
soin  et  revêtues  d'un  oaraotère  auiben> 
tique.  Le  nom  de  vidimus ,  sous  lequel 
on  les  désigne,  vient  de  oe  que  oeseo>- 
pies  commençaient  souvent  pur  le  mot 
laiin  vidimus  <nuoa  atoua  vu).  Tome 
M^iris  ridimét  éudt  Fsnfermée  en  entier 
dans  l'acte  qai  la  cottftrnwit.  On  trenvte 
ptasieurs  actes  eoebftsfiéa  ainsi  de  aaito 
run  dans  l'autre.  liO»  «Idinni^d* papes, 
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Hèi riche  dru  d*or  «t  te  umm  éè   tuaa 


Aait  tiré  ptr  ilx  «bettn  KUnct  de  omnd 
»rix;  il  éiilt  orné  ptf  dadànt  et  per 
«ebon  de  plotieen  eC  ditenee  coa- 

Ckangtnunt  dam  Ict  eof  liirtf  ;  eha- 
rUtt  brenlonfi  ow  fsptndui,  ~  Il  y 
eut*  «a  xf«  tifele,  une  réToloUoo  dens 
le*  eotlMfM.  Javéntl  des  (Inins^décH- 
Teat  l'entrée  ée  la  reine  liabetn  de  Bi- 
Tière  dnns  Pvit, en  140S (  n octobre), 
perle  de  litières  et  de  eharioU  bràntanti 
ooureru  de  drape  d*or.  Alain  Cbartier, 
danelea  Vigiluiu  roi  Cha^teê  Vif,  ee 
•ert  de  la  même  expreadon.  lortqifU  re«t 


P««r  aitmrimu  krmuimmU  WoiM?tm. 

On  aTtlt  donc  commencé  à  satpendre 
leonrpe  dnehanot.  Cea  eofhiri*»on(  pro- 
bableuent  lee  mêmes  qae  l'on  trouve  dé- 
signées sons  le  nom  de  eharioU  damenit 
on  de  dam«f ,  dans  un  fragn>eot  de  céré- 
monial manascrtt  publié  par  DunM  (ait- 
toir$dt  rêglitt  de  Btténcon,  t  I.'p.  267). 

Spoqut  de  h-anççii  n*:  earrceeee.  ~ 
•ottM  le  règne  de  François  !•',  en  perfec- 
tiontia  ces  wihtree  SQMpendues,  et  on 
lenrdonna  la  forme  d'une  caisse  ou  d'un 
petit  cabinet.  Ces  eoïlwres.perfecUoD  nées, 
reçorent  le  nom  italien  de  eatroeeee*  Le 
hne  Ac  akirs  de  rapides  progrès,  Bran- 
tème  parie  avec  admiration  de  la  ma^ni- 
IloeiieedellargfQeriie  dé  vtlois  :  «  N'en 
déplaise  aux  impératrices  do  temps  passé, 
divil  dans  ces  Domee  ittuettte  ,  leurs 
magniBcencea  décrites  par  Soétone,  Pline 
et  antres,  B*cn  ont  rien  approché.  >•  Il 
admire  surtout  ses  titièret  tant  dorées^ 
tani  evtpêrbement  couver tee  tt  pefntes  de 
tant  de  beltee  deeiern ,  eee  eochee  tt  car- 
rcuee  de  ntime. 

Cependant,  il  se  fkut  pat  oublier  gui 
cette  époque  le  luxe  des  toUutee  était 
encore  réserré  aux  rois  et  aux  princes. 
OlUea  ÎJB  Maître,  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  à  la  fin  ât  Xf  >•  siècle, 
avait  passé  avec  ses  fermiers  un  contrat 
qoe  ses  desoendantb  motft^aieot  encore 
au  xTii*  siècle.  On  y  Ksait  «  que  les  fer- 
■Inv  eereieoc  lenas,  la  telile  des  ^lustre 
boBBea  fétea  de  l'année,  et  an  temps 
des  tendanges ,  de  lui  amener  nne  char- 
rette couverte,  avec  de  bonne  paille 
fratctae  dedans,  pour  y  asseoir  commodé- 
ment Marie  Sapin,  sa  femme,  et  sa  fille 
Geneviève,  comme  aussi  de  lui  amener  un 
ânon  et  une  ftnesse  pour  faire  monterdes- 
sns  leorcbambrière,  pendant  que  lui  (pre- 
mier président),  marcheraitdevant,  monté 


ottraeraitàpledàeeedM»,»  J.  ▲.  ^ 

Cbriam^   de  Tboa),  fiit|%. 
fenwie,  non  princssae^àqpiî  V* 
d'avoir  on  carrosse. 
Simplicité  dêa  carroeem  éêSmrilW, 

-  Lee  carrwaea  de  Henri  ITémieBt  Aae 
grande  aàmnltdté.  On  ae  aervait  4e  m^m- 
leleis  on  rrasanx  de  onir  noar  empècàier 
le  firold  d'y  pénétrer.  Ce  ntt  «laiia  qb  de 
ees  carrosses  que  Henri  IT  fui  assassiaé  ; 
il  avait  bit  relever  les  nsaaiBlcla,  pei«e 
que  le -temps  était  beau  et  qinL  Ye^lalt 
voir  les  préparatifa  qa'oa  CMaaii  par 
U  ville  poar^'enirée  de  U  raiaes  fcV 
sage  dea  glaces  pqar  lea  cafreseea  fat 
apporté  d'Italie,  et  en  prétend  o^e  et  An 
Bassompierre  qai  U  pfêmier  11nlC94Birit 
eii  France. 

Let  earroMtee  dteieemmi  ptae  fONS- 
m«fw  etpUu  màgniUquee  du  xtii«  êièck, 

—  Pendant  le  xvii<  siècle,  l'asa§e  deaear* 
roases  s'étendii  daja  eo«r  aie  jwWflaa», 
au  clergé,  à  la  magieUatane  etfè.  iMtoba 
boucgjBotaie.  Ue  oafroaaes  ieiWttftjtgB 
^ue  différaient  beaucoup  et  poar  la  fqi  me. 


et  poBP  les  i 


\  da  e«iik4t».iiM 


jours.  Les  bs«««etia».  Mgat 
aéea  daua  la  seBS  dq  u  iQBfMi  ^ 
j  avait  niacd  pour.  qjMlni.jOii.  «van  i 
aonneaaeebaquee^lé«l«qa4 
tardèrent  pas  4  se  ebsdigar 
et  de  loates  les  délkaiesiies  4%  Inw.  i,m 
nobles  y  placèrent  leors  anaoiriaiujyia»'. 
qu'on  voulait  garder  rinoognito*  09  pre- 
nait «tn  carrosse  gris;  tè  cart^mîf'jle 
Rets  raconte  qu'il  se  servait  de  cet  équi- 
page, lorsque  saprqmoiion  aa  cacdi^alat 
eUnt  déji'  connue/  sans  ^'il  ffU  fèçy 
.ses  bulles,  il  ét^it  forcé  de  garder  l'i^po- 
gnilo.  '    . 

Les  grands  et  les'  amb^issadeya  ai)- 
cbàientiin  luxe  extraordinaire  d^oaleurs ' 
eo{<ur«s.  Mme  de  Motteville  r8C0Dte,cv  pat^ 
lant  de  rentrée  des  amtiassadenya^de  Po' 


dans  un  journal  inédit  de  la  Prdf» 
date  des  24  et  25  avril  l«S0  (Biblic 
Mazarine  ,\  manuscrit  n*  17»^  t^  XV}  ; 
Qu'au  cours  de  la  IWeine,  tes'  princes.» 
princesses,  seigneurs  et  grânder  aimes . 
parurent  en  carrosses  ipagEdflqpèa-  ; 
«Mlle  d'Orléans  (la  grande  M^jfem»- 
selle)  y  était  en.  sou  t^rrosse.  cqayqrî 
partout  sur  le  cuir  de  velours  roogaètar 
moisi  clouè  k  cloos  dorés.  Le  aieiir  de , 
Brancas  y  était  aussi  en  carroas^dffl?^e|i 
avec  franges  d'or  et  d*argeot,  e&.  le  màr^ 
quis  de  Vardea  le  leane  aa  av^mipa- 
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certain  caoton  d«  Normandie  qui  proéMit, 
dH-on  4  éTexeeUtnt  vih^  i^oute  Gulllsume 
de  Malmesbary  (^ut  optimi  vini  ferasp 
«83ê  dicitur).  Les  Bretons,  avec  leur  téna' 
cité  ordinaire,  persistèrent  plus  longtemps 
que  les  autres  hommes  du  nord  à  culti- 
ver )a  eigne  et  à  vanter  le»rs  vins.  Une 
aneodote  racontée  par  Is  Krand  d'Aussy 
(Histoire  de  la  vie  ftimie  des  Français) 
prouve  <|a'à  l'époque  de  François  l"  ils 
prétendaient  qa'il  y  avait  trots  cihoses  qai 
valaient  mieulc  en  Bretagne  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France,  les'  chiens,  les 
lins  et  les  hommes.  François-  \*'^  devan^t 
:J(M|ue)  an  Breton  soutenait  eeparad^e, 
jépliqua ,  dit-^pn  :  «  Pour  les  hommc^  et 
Tes  chienb/n  jpièut  en  être  quelque  i^ôsè"; 
mais  pour  lea  viAss  je  ne  puis  en  conv^*" 
oiiV  Hant  les  plus  verts  et  les  plus  âpres 
de  mon  royaume,  »  Et  là-dessus,  il  rap- 
porta rhistoire  plaisante  d'un  chien  qui . 
ayant  mangé  près  de  Rennes  une  grappe 
de  raisin,  sentit  à  l'instant  dans  le  ventre 
une  telle  aigreur  que ,  pour  s'en  venger, 
il  aboya  de  colère  contre  la  vigne. 

En  1566,  la  France  ayant  éprouvé  une 
disette,  Charles  IX,  abusé  comme  Tavait 
été  précédemment  Bomitien,  ordonna 
d'arracher  une  partie  des  ot^ex;  il  fut 
décidé  qo'ellea  ne  pourraient  occuper  que 
le  tiers  du  terrain  dans  chaque  canton  ; 
lea  deux  autres  tiers  devaient  être  con- 
vertis en  terres  labourables  ou  en  prés. 
Celte  ordonnance  ne  paratt  pat  avoir  été 
rioDureusement  exécutée.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  e^est  qu'en  15?7  Henri  ITi  la  modifia 
en  recommandant  à  tous  les  officiers 
chargés  du  gouvernement  des  provinces 
«  d'avoir  attention  qu'en  leurs  territoires 
les  labours  ne  fussent  délaissés  pour  faire 
plants^  excessifs  de  vignes.  »  On  trouve 
«neore,.en  1731  ,.on  édit  qui  défend  de 
faire  à  l'avenir  aucune  plantation  de  vi- 
gnes, et  qui  déclare  que  celles  an'on  au- 
rait cessé  de  cultiver  pendant  aeux  ans 
oe  .pourraient  nlus  l'être  dans  la  suite. 

Dès  le  XVI*  siècle ,  plusieurs  vignobles , 
situés  dans  le  nord  oe  la  France,  avaient 
été  supprimés  et  transformés  en  terres 
labourables.  Ce  fait  s'explique  surtout  par 
la  facilité  des  communications  qui  permit, 
aux  XVII*  et  xviii*  siècles ,  de  transporter 
lea  vins  du  midi,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Champagne  daivs  tontes  les  parties  de  la 
France,  l^ea  vignobles  du  Bordelais ,  de  la 
Bourgogne ,  de  la  Champagne  et  d'une 

E'e  da  Languedoc ,  sont  encore  de  nos 
i  une  des  richesses  agricoles  de  la 
ce.  Voy.  pour  lès  détails  VHistoire  de 
la  vie  privée  des  Français ,  par  Le  Grand 
d'Aossy. 

YIGUBilB,  VIGCIER    -  Lea  et^i>r< 
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étalent  primitivement  des  oàSciera  qm 
remplaçaient  les  comtes  et  étaient  ea 
quelque  sorte  leurs  vicaires  (vtcartt)  dans 
les  petites  villes  du  comté.  On  donnait  le 
nom  de  viguerie  &  l'office  du  viguier  ou 
à  la  circonscription  territoriale  dans  la- 
quelle il  exerçait  es,  juridiction,  Le9  et- 
guiers'  n'avaient  d'abord  qu'une  juridic- 
tion inférieure.  Les  causes  capitalea ,  qui 
constituaient  la  haute  justice,  étai^ent  ré- 
servées au  comte  ou  au  roi.    .     . 

A  l'épogue  de  la  décadence  dé  l'empire 
carloviogien ,  les  vigueries  devinrent 
comme  lés  autres  offices  dea  fiefi^  hérédi- 
taires. Xes  viguiers  s'emparèrent  alors 
dans  quel(|ues  contrées  des  iiroits  de 
haute  justice.  Enfin ,  loraqilei'ia  royauté 
eut  rétabli  son  autorités  liâts^igmerf  per^- 
dirent  l'indépendance  quils  devaient  au 
système  féodal.  Ils  ne  furent  ]>lua  que  des 
nôagistrats  royaux  subordonnés  aux  bail- 
lis et  aux  sénéchaux.  Le  nom  de  «tgtiMr 
se  conserva  dans  quelques  provinces  jus- 
qu'à li^  Révolution  ;  celui  de  vicomte ,  ^ui 
était  plus  commun,  indiquaijl  une  autorité 
de  même  nature. 

On  appelait  encore  o^puertelataxe  per- 
çue par  le  «t^^titer  dans  le  pays  qU'ilaami- 
niatrait,  ainsi  que  les  amendes  et  les  frais 
de  justice  qui  lui  étaient  attribués.. 

VILAIN.  -'  Ce  mot,  dérivé  du  latin 
villa  (métairie,  d'oh  l'on  a  Tait  eiUofMM), 
désignait  primitivement  les  paysaua,  dont 
la  condition  différait  peu  de  celle  de*  aerfa 
(voy.  Serfs).  Par  extension ,  on  appela 
vilains  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles. 
11  a  été  question  de  cette  classe  dans  plu- 
sieurs articles  de  ce  Dictionnaire;  on  a 
parlé  des  bourgeois  et  de  leur  alAranchis- 
sementaux  mots  Communes, Et at( tiers), 
ROTURss,  RoTCRiERs.  —  L'affrauchisse- 
ment  des  paysans  a  été  beaucoup  plus  len  t. 
Voy.  Pavbans  et  Serfs. 

VILA1NAGE.  —  Occupation,  et  exploi- 
tatipn  d'une  terre  non  noble.  Voy..  Villk- 
iuge. 

ViLLANELLE.  —  Poésie  paatoralé,  dont 
tous  les  couplets  finissaient  par  le  même 
refrain.  La  villanelle  fur  introduite  en 
France  au  xvi*  siècle,  par  Grevin  On  cite 
Passerat  et  d'Urfé ,  parmi  les  poètes  qui 
se  sont  distingués  dans  oe  genre. 

VlLL.£.  ~  Les  villa  étaient  les  maisons 
de  campagne  dea  Romains.  On  dOAna  ce 
nom  aux  métairies  que  les  rois  francs  a'é-^ 
taient  réservées  dan&la  Gaule.  Lé  pro- 
duit de  ces  métairies  était  un  de  leurs 
principaux  revenus,  et  Cjharl^nogoe, 
dans  le  célèbre  Capttal&lre  de'vtlUs  en 
régla  l'administration. 

TILLE  DE  FAIX.  —  On  désignall 
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MMn,ttywi«t4|M«l»   dut»  TMideiaM  ■uncftbtoi ^  l^SSSiS?. 
•l»iMCte4uMM«)ardiat»   Mnuk»  est  v»(m  poUàMM*  VoBi.VWÉ» 


jgrttrt  éê  roi  «pMBieaMni  eiiarfé»  da 
«II.  V«T-  Maimr  m  am,^  71  !•  «i  Vt« 
MWB>  IF-  iti9-tns. 

.  VOIX,  \>U  CHAFON.  —  ExpreutoQ  dM 
•aciSDDM  cootooiM  povr  dé^igoer  \% 
uonioo  d«  i«rre  qui  rcTMiit  de  droit  4 
l'alaé  et  «ntoarait  ordinalronent  le  ma- 
aoir  paieritel.  U  nom  de  eoi  du  cA^pon 
éteii  donoe  I  cet  espace  de  lerre  parce 
qu*oo  euppoeail  qu'un  cbtpon  pouTaii  le 
parcourir  eu  volaîii.  Dans  U  coutume  de 
raria,  le  eoi  du  càopon  était  e«timé  à  un 
•rpeotde  solxantc^ouie  terges  ou  qninu 
oeatauetre-Tlo(tpioda(eoTironun  '     * 


poblli«M«.  ¥09. 

te  oherge»  tK" 
Heari  IV  peer  Sidly,  en  JMft,  jfiM 
ladees  tgtft. 


pèeiiM  Miuoiiia.  ^  Gatte  oherge»  «réée  gwC 


YOTR.  -«  Tey.  CLBcrma. 

VOTIFS  tTebleans).  -  V07.  Taiuui» 
f  ovira.  ' 


VUL6ATB.  »  Ihi  appeUeevIfcile  C«irf«^ 
fada ,  fépMdae)  une  tredugiMwi  tojtoe  <iet 

F'Aiwii  •    -  - 


l'Anciee  et  de  lieaveaii  T , ._ 

peanvée  par  l'Égliae»  qei  1^4éolaD6»  a»»     "'^ 
ikanii^ee.  L'aeoieoee  vtttgM» ,  dbM  &%»• 
laer  est  inoonDu,  éuii  pceague  oatoéai 
— -«.  —  aor  4e  ipee  #eaeeu"  ^    ■ 


neeveUe  mMgolt,  qui*  élé  apprawéa  ^^ 
ïim^j  eat  «o  nélMi»  de  PeaiBienMr 
pui§9U  ei  4e  qnelqeee  ««vrMtiofi^  d» 
eaint  Jér6nDe.  C'eei  la  f  eraion  qe'ejadaptde 
le  coBcUe  de  Tfesieu  «  €•  qui  n'eeHpAolie 
pea,  dii  Fleory  (/Matf  1.  m  «kmli  «oeMelo^ 
KyiM.afcap  nm.-qne  l^tlgUaeJaiie»  n'i^, 
iMNMive  k  ^waaiap  grecque,  d»  VAwàfiiak 
Teaiameni,  dont  ae  aenreot  iep  i^m/m 
oriteBialea.  et  qu'il  pe  aoU  Ubre  d'éMidiar 
fEcriture  dans  les  textes  oiteinaint;  &• 
^nt  que  chacun  en  est  capable.  »  '  ■    *'    ' 


W 


WAGONS.  •  Ce  mot  aaglais,  qui  atgui* 
§m  ^kariol  à  fiMiIra  «xnmi  ,  eai  eiuployé 
m  ftançeia  povr  déaigaer  Les  Toitures  qui 
aerTeBt,aiirlea  chanina  de  fer*  au  irans^ 
pertdea  TofafMira  aides  mai^eodiaes. 

WALHAMiA.  ^  Faradfs  sensuel  dent 
les  joies  étalent  protniaes  par  la  reUgion 
éaa  francs,  aux  guerriers  qui  auccom^ 
bsient  a«r  le  cbaujp  de  bataille,  li'^polt 
do  toathaiia  eialu  peadanV  yiffusfeura 
niNslea  le  eottrage  des  gverfiers  rvvnee  et 
de»  piratée  acapdtnaTae  ou  northmande 
(nomaKds).  Les  guerriers  rétfnfsdAiia  le 
waihatfa  7  eoeorbutialem  loai  le  jeter.  F.« 
soir,  leurs  Messures  éuieut  gneiies  pa^ 
la  peiasanre  d'Odifl ,  et,  réunie  lÉtuor 
de  1a  table  du  fbsiin .  ifs  butaient  tntt* 
dromel  en  écoutant  les  citants  des  «eal^ 
dea  on  poètes  acaodinatea. 

/  WALKTRIIS.'^lMTlmtdséa  la  religion 
#Odi«  que  éteit  In.relig&ee  4M  Praaea 
nMMM'leur  «oneeeaitm  «u-ebriatiai  ' 


gauloh  ;  on  7  retroere  }b  ^hnHMii^fk 
très-coniniun  du  tr  en  ^  ou  m  ,  tmiiler 
dans  117/Aff».  Vnmam' cmrOldMtoV 
Witcard  (  Gufecard;,  Wi$hr  {js/Hmr^y 


marrOknl  (garant,  géraiiùié').,  wtt.  ' 

WAUXM» ,  WALUMiKS  i  îfiqrdei).  ^ 
fruapes  d'inflMMene  leiéef  dansJeepr»- 


l!|nM  do/fpienier  mû  périasait  daoa  iee 
— "^    lei'la portatest au walbeUa*.. 


MrAt«TiQN.  ^  Patoia  de  Tancienne  lAn- 
ffue  fraD{2a\8a  qui  s'est  conservé  dans  une 
pw\^9  de.)â.  Ilètgiqae  ( pays  dé  Liège  ).  Le 
(Ciot  w^Un  9^  |e  pAme  'sens  gue  celui  âê 


vincea  belges  ;  elles  s'iUuf  U'^reot  ^aû  iea 
roraisôuTuVèbrêdu  prMéé'ddC^     ^"  - 


armées  eamnoles  4e9  ivf  ei/xw  1 
des.  Bossuel  en  pàr^e  aved'^  ****-'> 


ont,  <ipeae»^dBê  «wneiinii' 
dodH.  I.»  iao|idiadl»^dM«t« 
n  9  Go^ivrirf  «  aiisa|Jiéii<4A^ 


WARRAirr.  *^'Mo»anRlaJ»^>«jgiA||e 
ÉMranHt, et <r<rt a  été  ateptévéeaBMMif 
hns  la  langée  rrantHae  peur  déeigtfarii^ 

Ment' où  its-'fentri 
Mées  dans  uni 

croduH  i^éeemmeni'dane  U4Êi^gm4m^ 

eue  ^en  entend  par  doci^wi  luwinMi  de 
Mina  emouièade  «agMaadawHeg*. 
^^Is  ott^dépene  •  le» •  wimeiMndieee'^^den 
qu'eues  «enidébarquéee.  il  ufxinief^ejMb 
gnillqdee  dbffAt  en  Anqtaterte;  •«4^i>fa<* 
Jeté 'pour  Varift  dcc  établiaeemènmdeee 
genre,  et  lieMplaeementr  en  a  éié  éiilgoA; 

TVEHRGEtD.  ~lti»t  étestotsUflU^Ëret 
ftpuatré  :  il' est  fbttdé  des  deux  mots  tédi^ 
(guerre,  d^^se)  <ftge<4  (krgeôtl.l^^éSH 
Is  rançon  ou\compo<l|len^<[ne^^l9|n^ 


VIN 

pintes  de  «m,  fournis  kMM.dupurle^ 
ment  et  o(fiçier$  du  roi,  étant  aux  g râ" 
niert  de  la  talle ,  pendant  que  le  duc  ae 
confessait. 

VIN  DU  CLERC.  —  Au  moyM  âge  le 
plaideur  donnait  un  présent  qu'on  appe- 
lait mn  du  clero  au  secrétaire  du  tribunal 
uù  il  avait  été  jugé. 

VIN  DU  CURÉ.  —  Présent  en  nature  ou 
en  argent  que  Ton  ^sait  ponrle  baptême 
d'un  enfant.   . 

VIN  ÉHËTIQUE.  —  Le  vin  emélique  ne 
coimneoça  à  être  en  usage  que  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvii*  siècle.  En  i6S7y  un 
médecin  d'Abbeville,  nomaié  Sausoy,  «'en 
aervit  pour  guérir  Louis  XIV,  qui  était 
Umbé  malade  dans  cette  ville. 

VIN  OFFERT  EN  PRÉSENT.  -  A,  l'épo- 
que féodale , -rien  n'est  plus  commun  que 
les  redevances  en  vin.  Im  avoués  et  pa- 
trons des  éulises  en  recevaient  souvent 
pour  prix  oe  leurs  services.  Les  rois 
mêmes  ne  dédaicnaieni  pas  ces  présents. 
Henri  !•',  en  qualité  d'avoué  de  réglise  de 
Chartres ,  percevait  tous  les  ans  quatre 
setiers  de  vin  sur  les  vignobles  de  celte 
église.  Dans  la  suite  les  présents  de  vin 
ne  ftirent  plus  offerts  qu'aux  rois  et  aux 
princes.  «  En  Allemagne,  dit  Tambassa- 
deor  vénitien  J.  Michel  (  Relations  des 
ambass.  vénit.,  1 1 ,  009),  le  viii  est  un  pré- 
sent vulgaire  ;  en  France ,  ou  ne  le  fait 
qu'aux  grands  princes.  *• 

VINAGE.  —  Droit  féodal  que  perce- 
vaient les  seigneurs  sur  le  vin  récolté 
dans  leurs  domaines  ou  transporté  à  tra- 
vers leurs  terres. 

VINAIGRIERS.  —  Les  vinaigriers  fu- 
rent longtemps  confondus  avec  les  tral- 
leurs  ou  sauciers.  Les  sauciers  ^-vinai' 
griers-moutardiers  reçurent  leurs  pre- 
miers statuts  en  1394:  mais  ils  ne  furent 
érigés  en  corporation  qu'en  I5i4,  par 
Louis  XII.  Ce  roi  les  quallHe,  dans  ses 
lettres  patentes,  de  sauciers,  moutar- 
diers, mnaigriers,  distillateurs  en  eau- 
de-vte  et  esprit-de-vin ,  et  buffetiers.  La 
réunion  de  ces  diverses  professions  ne 
pouvait  durer  longtemps.  Les  sauciers  et 
distillateurs  formèrent,  dès  1537,  des 
corporations  séparées.  Ces  derniers  )»ri- 
rent  le  nom  éetnaitres-fiueuaHiuisinters. 
Les  membres  de  l'ancienne  corporation 
qui  n'embrassèrent  aucune  de  ces  profes- 
sions nouvelles  continuèrent  d'être  dési- 
rés aouB  le  nom  de  vinaigriers. 

VINGTA1N.  —  Droit  féodal  qui  donnait 
ae  seigneur  U  vinnième  partie  des  fhiits 
qoe  produisaieet  Tee  termes  de  ses  vas- 
saux, ou  seulement  de  quelques-uns  de 
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ces  fruits.  Le  vingtain  avait  été  établi 
primitivement  afin  de  pourvoir  k  l'entre- 
tien des  fortifications  du  ch&teaa  féodal  ; 
moyennant  ce  droit,  lee  vassaux. étaient 
dispensés  d'y  travailler  en  personne. 

Violon.  -<  voy.  mosiqob,  p.  s45.  - 

A  l'époque  de  Louis  XIV,  lee  violons 
étaient  obligés  de  payer  un  droit  à  LuUi, 
pour  tous  les  concerts  qu'ils  donnaient .  . 
comme  le  prouve  le  passage  suivant  do 
Journal  de  Dangeau,  à  la  date  du  9  fé- 
vrier 1685  •'  ««J'ai  su  que  dans  toutes  les 
villes  oh  les  violons  s'assemblent  pour 
des  concerts  d'opéra,  les  vioUna  sont 
obligés  de  donner  pension  à  Mlli;  ils  le 
font  à  Rouen  et  ailleurs.  » 

VIOLONS  (Les  vingt-quatre).— Les  vingt- 
quatre  ou  vingt^inq  violons  de  la  cham- 
bre du  roi  datent  de  la  fin  du  xv)*  siècle; 
mais  ne  furent  définitivement  organisés 

tau  xvii*.  Il  en  est  souvent  question 
is  les  mémoires  de  cette  époque.  Les 
vinfft-quatre  violons  de  la  cha/Mbre  du 
roi  jouaient  dans  l'antichambre  pendant 
le  dtner  du  roi  et  faisaient  danser  aux 
bals  de  la  cour.  Leur  chef  s'appelait  rot 
desviolofisei  avait  succédé  aux  privilèges 
du  rot  des  ménétriers  (voy.Ml^nàTaisas)^ 
Les  vingt-quatre  violons  eurent  auelquo 
temps  droit  de  nommer  le  chapelain  de 
Saint-Jnlien  des  ménétriers;  mais  l'abos 
qu'ils  firent  de  oe  privilège  finit  par  le 
leur  faire  perdre.  Voy.  Jolikn  (saint). 

Les  particuliers  obtenaient  queltiuefois 
que  leseinyl-otiatreotolofu  iturét  jouas- 
sent pendant  les  repas  qu'ils  donnaient. 
On  Ht  dans  le  jourftal  maniMcrtf  de  la 
Fronde.^  par  Dubuisson-Auhenay  (Biblio- 
thèque Hasarine,  mauus.  n«  1765 ,  t.  XV), 
à  la  date  du  16  juin  1649  :  «  li'abbé  de 
Bouillon  donna,  à  souper  au  prince  de 
Gooti,  prince  de  Marsillac,  chevaliers  de 
La  Rochefoucauld  et  de  Graromont ,  etc. 
Ils  eurent  en  soupant  les  vingt-quatre 
violons  du  roi  qu'ils  mandèrent.  »  Le 
même  auteur  ajoute,  quelques  iw^es  plus 
loin,  que  l'usage  des  violons  était  géné- 
ral.. Il  dit  à  la  date  du  4  août  §649  :  «  Tous 
les  soirs,  en  quelque  maison  de  la  ville, 
des  violons.  Aucune  comédie ,  collation 
ou  assemblée  n'est  faite  sans  eux.  » 

VISA.—  Signature  apposée  par  un  fonc- 
tionnaire sur  un  acte,  pour  prouver  qu'il 
lui  a  été  présenté.  Apres  la  chute  de  Law 
(1721)*  on  établit  une  chambre  du  visa, 
chargée  de  juger  les  financiers  qui  avaient 
été  préposés  au  visa  des  billets  de  ban- 
que et  qui  étaient  accusés  de  matversa* 
tion. 

VISITATION  (Fête  de  la).  -  Fête  insU- 
tuée  en  mémoire  de  la  visite  que  la  sainte 
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rvDditk  Minta  tltttlMUi t aUe Ait  lieu,  «c  tridiùniant  deroiit  PoOcial 
(m.OPfKiAO  «aaz  entre  lestfati*  ctf 
Bvtk  peflA  eue  lewiietton  if  eiauère,  de 
pc4l  eeeimire,  4etio1elioB  èela  suctUI- 


Viene rendit k  ednte  SteebeUite 
éttÎMie  eattlêyer  Me  taie  ^ 
CftMie  VI.  U  oMMlle  4e  Mie  en 
ea*cy*iefeU  eélélwde  dMe  teeterte^M, 
«i  eià  en  âiA  le  ioer  «I I  ieiUet. 

ViatriTWII  (»ellg«eaiéi  de  U).  -  Co». 
péptiott  4e  rettmet,  fondée  à  Annecy , 
en  nnveie»  per  mmii  Françeit  de  Setes  et 
eeinte  Jeenne  de  Cbaotal.  1^  religleoeee 
de  le  KiMMUien  s'éiablireoi  à  Paris  en 
têê»i  eliee  eaiveient  le  règle  de  uint  Au- 
giMtin  et  des  oont tiiuUpnt  partiennèNe 
^  lear  forent  données  ptr  leur  fonde- 
tMT  eteperosTées  per  le  pepe  Urbain  VIII. 
Gee  relicieuica  étaient  habillées  de  ootr 
et  perteient  vae  eroii  d'argent  sar  la 
poitrine.  An  XYiii«siède,  l'ordre  de  la  Yi- 
Mlolfoi»  possédait  pins  de  cent  maisons 
piaoéee  sens  la  Joriaiction  des  ordinaires 
en  éTèqnes  diocésains. 

VISlTB(Droit  de)^  Droit  résonne  per 
les  traités  eux  bAtinenie  de  aurre  de 
Tiiiter  en  mer  lee  nevivee  de  la  narine 
narohande  pour  s'asenrer  a'Ua  ne^imeso 
portent  paa,  pendant  U  gnerror  des  mar- 
chandises de  coutrebsade  dilssék  gmm^ 
et  pendant  la  peut,  a*il  n'i  a  pas- violation 
des  traitée  concernant  la  traits  dee  noire. 
Le  drotl  de  etsite  rieimqu$  avait  été 
établi  dans  ce  dcrnieB  but  pardeetrai* 
tés  coDcltts  entre  la  France. et  la  Orande*- 
Bretagne*  en  taie  et  tUi,  Il  a  été  aboli 
dcpule  Mtle  époque  et  renplaeé  par  des 
croisières  que  les  deux  pntssances  ont 
éubUes^en  i$4&»  poar  perveniràrabo* 
liiion  de  U  traite. 

VISITB  DOMIClLIAUtB.  —  YUitê  faite 
an  domicile  d*un  prévenu  pouf  la  re- 
cherche des  pièces  et  papier»  relacirB  an 
délit 

VISITES  PAST0RALB8.  <-  tes  anehe-^ 
véquea  et  arebidiacree  devaient  viaiter 
ploaieurs  fois  par  an  leedloeèsne  en  par- 
ties de  diocèses  conAéee  à  leun  soins. 
Qoelqaefois  ils  dreaseient  en  regietvede 
ces  «Mtlaf ,  ei  il  nons  est  pawen»  aooe 
le  titre  de  Bâgntrt  du  «taitat  posloroies 
d'fiades  Iiigault(A^Mr«in»  euito«eniim 
Odoni»  RigaUii) «  un  ouvrage  fort. pré^' 
deux  comme  tableau  de.l'état  des  mssars 
et  des  institiuiotta  enMormendie*  a» 
XIII*  f^ècle. 

Les  archidiacres,  dans  lenrs  vintu  an* 
nuelles,  devaient  parcourir  chacnne  des 
paroisses  de  leur  ressort,  vériflier  si  Ten- 
tretien  dee  bâtiments  et .  du  mobilier 
n'était  point  négligé,  ai  le  curé  et  les 
clercs  menaient  une  vie.  conforme  à  la 
dignité  de  leur  état.  Auxxiv*  et  xv«  siècles 
iiS8*enquéraient  dee  ftmtes  que  U  voix 
publique  Mpreehnit^à  chacun  des  pareis* 


TIHKLAI.  «-  Àneiennn  kmait  de  poéeîe 
firançaise.  Le  mot  «*«tot  vent  din  UU 
(chant)  quielfw(tenraa),  parce  que  le 
poète  revenait  sur  les  mèéiee  vers.  Voici 
le  début  d'un  eireléKr 

Jéin  «MM  4i0,  trUêÊfrr*, 
C«it  trop  «pprStw  à  rira , 
D«  t«w  lOT  métiers,  I«  yira 
KM  ««lai  <|a'a  fU«  éHm 
Pour  momgtt  S*  «alafeini  i 
C*«M  à  piilMl  ■■W  €4&nm; 
Jàim  womiéti,  wfctie»»»  *••. 

VITRAUX.  —  Grands  panneaux  de  v»^ 
tres«  le  plus  souvent  colorées,  qui  oroent. 
les  églises  du  moyen  âge.  Uest  déjèqnefr- 
tion  de  vitraux  dans  Jes  ouvragée,  de 
Grégoire  de  Tours  et  de  Foriunat  ;  mais 
ce  ne  fut  qu'au  x*  siècle  que  l'art  de  1%. 
peinture  sur  verre  Ait  porte  à  une  asees 
grande  perfection.  Dès  i052,  il  existait  an^ 
monastère  de  Saint-Bénigne,  à  Dijon,  des 
vilnHix  colorés,  qœren  regardaitcbaime 
très-anoiens.  L'égUae  de  Saiot  Denis  fut 
ornée  parles  soins  de  Suger,  qui  en  était 
abbé,  oe  viiraux  qui  représemaient  dif- 
férente traits  de  la  Bible  et  les  principaux 
événements  des  croisades.  Lui-ntoie  en 
duiine  la  description  :  «  Nous  asroos,  dit- 
il,  fait  peindre  une  suite  de  vitraux  re- 
marquables par  la  variété  des  sujeu  ;  elle 
oommenoe  à  IVirbre  de  lessé ,  à  partir  du 
cheecide  l'Eglise  jusqu'au  vitrail  qui  ae 
trouve  enr  la  principale  porte  d'entrée , 
tant  ea  haut  qu'en  bas.  C'est  Koavrage  de 
plusieurs  maîtres  différents.  L'un  de  ces 
vitraux,  par  des  objets  matériels,  di^ 
rige  la  pensée  vers  les  objets  immaté- 
riels, et  représente  l'apètre  Paul  occupé 
à  tourner  un  moulin  .  et  les  prophètes 
apprêtant  des  sacs  de  blé  pour  le  re4aire 
en  farine.  » 

Les  vitraux  du  xni*  siècle  se  font  sar- 
tovt  remarquer  par  l'éclat  du  coloris  ;  ç^n  . 
cite,  entre  autres,  les  vitraux  des  cathé-. . 
drales  de  Chartres,  de  Bourges,  de  Sens 
et  de  Rouen.  Au  xit*  siècle,  les  palais  de 
Cbarlee  V  étaient  ornés <ie  vitraux  peints 
aussi  bien  que  les  églises.  Aux  Tur*  et . 
xvi«eiècles,  les  p^rès  que  Ût  l'art  du' 
dessin  eontribuèrent  au  perfectionne- 
ment de  la  peinture  sur  verre.  Les  ei^ 
«rofusdee  châteaux  d'Aoet,  d'Ecouen  et 
de  Gaillon  sont  cités  entre  tes  plus  re- 
marquables. On  s'occupa  encore  aepdn- 
tuM  enr  verre  •  «n  xvii*- eiède  {  mnis 
elIelM  pieeme-^ntièrement  abandonnée 
au  vn».  De  nw  jenre,  le  goftt  qui  ' 
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iPiMt  maâiftoti  pour  ràrcUtectoi^  ogi« 
Tile.  «  rtiiii»«n  lioiiinettr  U  peimare  «or 
taire.  Vov.  l'ouvrage  d'E.  H.  LM^glote , 
intitula '.£Ma<  kittoriquiêPieHrtpiifiwr 
l^peinhare  tn  verre,  Itooen,  1833,  in-8»et 
VHi»ê9if9à»  i»  ^«fniiii^  «tir  wrrtd^ùprè» 
âêâmammimtêidt'fi^aiêoê^pèr  v:  déLas* 
M^ite,  Puis,  isst,  lii-rol. 

'  YltRES.  ~  Qaoiç|iieriiM09  dnTevre-, 
pour  éclairer  les  pièces .  tbt  connu  dès 
l'antionité  (voy.  VBii«BXles«frr«f  éudeot 
regaraëes  comme  on  objet  de  luxe  pen- 
dant le  moyen  âge.  Jusqu'au  milieu  du 
bLT*  eiède,  on  hn  remplaçait  par  de  la 
toile  cirée  ou  ailaie  par- du  papier  hqilé. 
M.  Dooét-d'Aroqelte^dans  XnComptes  de 
l*a/rgenttrie  détroit  de France,iin  compte 
de  1454»  qui  en  fournit  la  preuve  •*  «  Deux 
annes  de  toile  planche  ciree ,  dont  a  été 
frit  un  chftssis ,  nia  en  la  chambre  du 
retrait  de  ladite  dame  rélne.au  ch&teau 
de  Mèiun....  Quatre  cbàpsis  de  bois  à  ten* 
dre  le  papier  pour  les  fenêtres  de  ladite 
chambre.. . ,  et  onjle  k  les  oindre  pour  être 
plusclain.  » 

VOBU.  -  PromcMO  filte  à  Dieu  d*ac» 
oomplir  une  chose  qu'on  croit  devoir  lui 
,èire  agréable.  U  a  éié  question  4ea-«cMi^ 
inonaatiqnes  au  motitiLiG»ox(  p.  io«3, 
col.  3,  et  1054,  t*«  col.);  et  des  vceux 
chevaleresques  ans  mots  Faisau  et  Paon. 

YOIBS  PUBLIQUES.  —  Les  grandes 
rontM  de  l'empire  romain  étaient  oélè-* 
bres  par  leur  beauté  et  leur  solidité 
(voy.  toits  ROiuims).  Elles  forent  né- 
«igées  après  la  conquête  de  la  Oaule  par 
ïee  barbares  et  tombèrent  dane  un  état 
déplorable.  Charlemagne  s'eOorça  Tai«* 
nement  de  les  rétablir.  Elles  ne  forent 
plus  entretenues ,  soua  le  régime  féodal, 
que  par  les  seigneurs  et  au  moyen  de 
péages  (voy.  ce  mot),  que  l'on  preiervait 
ao  passage  desponts  et  des  rivièffès,  Lors^ 
que  la  royauté  s'affermit  sous  Philippe 
Aaguste  et  saint  Louis,  elle  s'occuph 
de  nouveau  des  ootst  pubUquêt,  Philippe 
deBeaUmanoir  distingue  cinq  espèces  de 
•oiee  publiquee  :  le  sentier  de  quatre 
pieds,  la  carrière  de  huit  pieds,  le  chemin 
de  trente-deux  pieda,  et  le  chemin  de  Ju- 
les César,  qui  en  avait  soixante-quatre. 
Les  chemins  les  plus  htrges  appartenaient 
au  roi  et  étaientsous  la  snrvelliancè  de  ses 
vicomtes  ;  d'autres  dépendaient  des  sei- 
gneurs dont  ils  tteversaient  le  fief;  ils  ne 
devaient  pas  dépasser  des  dimensions  dé- 
tenyiiaées.  Les  seigueura  étaient  lenju 
de  faire  visiter,  à  certaines  époques,  les 
chemins  soumis  à  lenr  jnridiotion.  pour 
en  vérifier  l'état;  cette  opération  s^appe- 
lait  etoontogt  ou  cher/Unage^^oiûr  y  pro- 
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eéder,  on  réunissait  m  eemm  nombià 
d'experts .  qtii  formaient  un  jury  chaigë 
de  proBo&eer  des  amendes  contre  ceux 
qui  auraient  empiété  sur  laeoM  pabli» 
oiM^  qui  n'avaient  pas  émoadé  leurs  ar» 
ores,  curé  leur  fosse  ou  entretenu  la  psr« 
tie  du  chemin  qui  était  à  leur  charg» 
Cvoy.  L.  D.elisle,  filtidsf  sur  la.  ewdiH^m 
des  claseei  agrtcoleSf  etc.,  p.  lio-iU,eit 
les  preuves  de  ces  assertiooa  aontréuaiH 
et  Citées).  .     .  ,    . 

Police  de»  voies  publiques  au  moum 
dgê.  —  Les  seigneurs  devaient  veilleiv 
dans  les  temps  féodaux,  à  la  sûreté  dea 
voies  publiques:  mais  ils  négMgeaient- 
trop  souvent  ce  aevoir,  et  aaint  Louia-An 
obligé  de  rendre  chaque  seigneur  respon» 
sabté  de  tons  les  crimes  on  délita  commis 
sur  les  routes  de  ses  domaines  depuiat  Ir 
leverdu  soleil  jusqu'à  son  coucher.  Le  par* 
lement  s'efforça  d'assurer,  par  ses  arrête, 
l'exécution  de  cette  loi  ;  on  cite,  entre  au- 
tres, un  arrêt  de  la  Chandeleur  de  l'année 
1269.  Deux  marchands  se  plaignaient  de 
ce  oue  revenant  de  la  foire  de  Pontfer^ 
rand  ils  avalent  été  volés  près  de  Vier- 
son.  Un  baSUi  envoyé  par  le  parlement  ' 
conatata  que  le  vol  avait  été  commis  sur 
les  terres  du  seigneur  de  Ylerzon  qui  fut 
condamné  à  indemniser  les  marcnaqds. 
La  responsabilité  du  seigneur  cessait 
après  le  coucher  du  soleil,  comme  le 
protava  un  arrêt  du  parlement  rendu  en 
1286.  Un  marchand  ayant  été  assassiné  le 
1  s  février  de  cette  année  près  d'Arraa\ 
sur  les  terres  du  comte  de  8ainiF>Pol,  ce 
seigneur  fpt  exempté  de  toute  indemnité 
envers  la  famille  de  la  victime,  parce 
qù*il  f\it  constaté  que  le  crime  avait  dié 
commis  après  le  toucher  du  soleiL 

Indication  des  voie»  pubtique»  au 
moyen  de  fAaihtdeboii.  —L'usage  d'in- 
diquer le  chemin  au  moyen  d'une  main  de 
bois  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
U  en  est  déjà  question  dans  des  romane 
de  chevilerie  des  xii*  et  xiii*  siècles 
(Sainte-Palaye,  v«  Chemin),  Les  anciens 
poèmes  parlent  encore  d^ltte  autre  cou- 
tume relative  wxvûiee  publique».  Auprès . 
de  chaque  fontaine  était  une  pierre  plate 
oh  pouvaient  a'asseoir  et  se  reposer  les . 
vôyageura  et  cheValiers  errants.  D'aotrei» 
pierres  placées  dans  le  mêmebutservaient 
aux  chevaliers  errants  à  préparer  les  ptè- 
cea  de-  venaison  pour  lenr  nourriture 
D'après  le  roman  de  Pefcèforê'tj  cité  par 
Sainte-Palaye  (ibtd.),  un  chevalier  voyant 
untroupeeu  de  chevreuils ,  se  place  sur 


un  tertre  pour  les  attendre  au  passage , 
en  tue  un  de  sa  lanoe.  puis  le  met  sur  t^ne 

fnerre  plate,  le  preeio  pour  en  exprimer 
e  sang  et  le  sno,  et  en  rendre  les  chaire 


^m 


V01 


<V0l 


iateoi  tonlouf»  4%»ê  ton»  ^ijupii,  «  €^ 

Itit  loai  ror  et  urni  r»r9iM  qu'ils  po»» 

Êkt  ;  «iBM  ilc  cliev»iiekilB«i  MM  «voir 
in  d«  f1vr«ft;  qt»  les  forAts  éi«teK 
pqarvnet  àa  tfiiai«0B  «i  ém  Mta» 
roptaiM»  ei  ctift  l««r  luAMiiaiiMx  paur 
U  Umpt  jadM,  yi*à.  préa— t  ■•  i»Dtta» 
Tlande»    déli<éwnafc  •    SwaM^Ntaf» 

MamHdê  éêa$  dm  tctm  pnôNfVi»  pên- 


4mU  le  «QfMi  d0».  -*  Halîtfé  œsppéd 
Ikot,  Iflf  «P^  puAMfH»  éiawiit  «a 
PMfvmi»  étal.,  M  imyeo  àg»,  qo»  le  m 
nôi  ^  corvée  imposé  mul  pstauis  pour 
rioirsr  ks  foins  du  ooigntor  devtlt ,  psf 
OBS  sltpvlafloo  siptosM,  s*efléetuer  s»ee 
4ss  dMuriols  à  qaairt  rouM  ;  sMlés  il« 


iile  iflngltt  un  bcnftk  Cens 
siUMli«n  tféplorsbto  m  proroges  fort 
WvcMips.  Von  étsts  ^«érMix  ds  I4«4 
reo  plAKOsteni  tî«e««ii(  :  m  Cn  «e  royiv 
IM, dlMÎleM  leors  osbiers d«dolésn<*es , 
Ut*  pteskun  ponts ,  pstoig^n  «Ic^ao- 
séos,  pour  l*ODtrei«otiMot  desquols  m 
eoeilleDt  et  sont  psyés  coommes,  ae(tuhs, 
^v«rt  et  pésMs,  et  nënnmofiii  lesdliu 
pools  01  obsoMéos  sont  en  raîiie.  » 

AmSUoraUon  é«f  vofet  «MiMtotist  ioui 
kt  mimiitère»  éê  S«îfy  tf  «■  Célhtrt.  ^ 
A  te  Un  du  kft*  «Aèclo,  Siilly,  nommé 
f  ron^  «oyvr4v  l^ithot,  <nt  tnteftdsnt  gé* 
«énl  des  «sCn  pttUtowM,  s'oecnpa  scti- 
▼qsMHM  de  les  méltomr  «t  de  perrsction* 
âsr  les.  moyens  de  oomhiimtostion.  H  fit 
BiMier  des  srbrss  le  long  des  tto<M  p«- 
MJfiiM  j.  oHik  le  pelnAe1g«Kf»  les  oiaU^ 
Ipic .  fsooBte  ftMlo  dtns  »en  /oiirnaZ 
d«  mnrélV  t  «t^'esi  uli  SoIIt.  éHêiéni- 
Uf^-lhiMms«n  «n  Bifos.'i»  ï/ssiesinnat 
do  Henri  rv  «t  lei>  troable»'  de  deiu  nii- 
BSiilés  MiarMrent  le  progrès  de  cette 
potffti»dorsdinirtlfitr«f«an.  eti  s'en  oeeups 
4eB0««ssQ sons  le  mtitlstève 4é Cotbenl 
.iLoals  XI Vy  on  plirtfit  son  niinislfe ,  dé- 
dsirnit*  dsM  une  oMonnsQCe  de  1^44,'' 
qno  lo^  nau^Ms  état  dvé  irooteè  m  empé- 
ohtfknotaMsiiient  le  transport  dès  niaf- 
ehondiios.»  Les  Intét^di^nâi  envoyés'  i^r' 
LoiiirXI^  *AanB  les  p^^vlrrces,  reçurent 
oednsd'siAélterêf  }ei  tài^itMoHaues  ^  et 
•riK  dif  oetto  ép  ^lue  qne  ékiëiii  la  pla- 
part  des  grandes  i^tes  de  ,1a  France. 
maékustiméthBn^H  le«  voyagea  eh  orb-, 
moÉSdés,  eoimne  le  protitn  une  tettre  de 
Mme  de  sérigné,  citée  plus  haut  < p.  109:2,,' 
.  i«»dol:).  cependant,  Josqu'w  xyjii»  siècle, 
ïtfi'ftnnfMnt  d'administration  spéciale 
chsrcéè  du  soin  des  kàin  publiques. 

jUmMttraHùn  deij)onts  et  cnau9sét8/, 
—  VA  iWd,  le  service  des  pom»  ft  cbaus- 
séws  fut  coriHë  k  un  intendant  et  à  UP  iïl- 
gésieut;  trWaînfe  'et^Peffonét,  ^feoiïs  la' 


IbtspéclaleaMOt  chargé  de  IWtelrflifc'- 
HOB  dos  ponts  et  chonssées,  sons  ]k  dinèr- 
inm  âm  mhrisire  doTfntérlear. 

•Popjiis  «m»,  cette  braiidteéeraMMf» 
wsiiiâion  dépend  dn  ninlsiêM  'fieis  'ns^ 
poMiei.  liOcfvnMti  générsfMpéaft 

et  d*inspeetéarsMIHAo%àlNrv; 
lo  iMifie  dlré<*ttoH:  It  «sri^fti%ê  9%xt- 
«Muer  9es  projets  de  trattttfir  boAM  «nx 
des  ponts  et  cUtaiisèèiij  et 


teors  des  nonts  et  ^^BMsMuet 
en  nféme  temps  le  ti^itfftiai  lAnniV 
iiistrttton  de  ce  eorps.  f^IrlB^nMAf; 
chertés  de  dtrijRn*  lei  trsvterÉ  %r  p«itfi$ 
el  ôlmttssées'danH-tnQte  fia'mirtse.siiM- 
lem  de  recelé  d'spptteotAîfi'.Aes  l^nKit^ 
chaussées,  qni  elle  mène  Â  téemelt  fs- 
cols  pol9ioeM«w>i««9v  8ooi«f(jp.'S«)>. 
On  diTiio  loslngénionfO'enitroii  rthsifcps» 
les  ioflSfùeun^Q  cHef*  tos.iagéffii»iit»t^ 
dioairosedesi    ' 


VOTES  ROXilSIBS.  —  UftiMHV»r0f94|(f 
AM  Qutertes  dans  l«s  €s«)M»pKm^pol0i 
ment  soos  les  eiiipere«rs,roa«tisis«onMii 
une  grande-  importonos  puff  li  eivttlao* 
t»oa« - ftUcs  tortsi«pfio^rcft«ipMi|0^ d^wie 
oairéniite  I  i'aiiifsji#l^spwrifMo4BM*» 
dres  des  empereurs  et  les  légiMi^w  i 
gées  de  les  eiécu^r.  Pi 
après  leur  établissement 
nViSe  (pays  d*Aix  et  de, 
Rémalns  tracèrent  des 
contrées  (Polybp,  lit.  lit), 
(voie  romaine  tracée  pfr 
iraversait  le  pa;^  des>I 
pMné  et  Savoie),  datesv^ 
lémps'dç  Va  conquête  1*91 
av.  j.  t.);  Toutefois,  ï** 
versée  cowjpléiemeçt^f 
¥ho.iM9  qtfiî  partit  fto 
Après  avoir  4on)pté'lea. 
ties,  qui  iusqif  fllor^  ,f  |*î?<«' 
indépenOAnt»^  rabi?  4^l9;îdi 
il  nt  omfrîr  u»e  tof*  à  ipivé*- 
jusqu'à  tyon  (Stràbiml^v. 
continùA,<iaQ&  lea.Qi^i}^  i  ^ 
gusie ; ei> de Xyon»  c^p^tatede 
vince,  partirent  quatre, vof^^  n 
dont  deux  atiaîent  aboM^r  \y^ 
sud  et  au  nord  do  ^  Cantct^  x^i 
se  rattachai  t  au  Khin,  et  uM  ijwi  „ 
la  »éditerra;née,  ÇtraJ)pn,,îbr;.;nV^jil|, 
géogr|iphie„îadiflU<?  peUfepjéM  ^tWW/ 
romaines,  que  Ton  tr<'nv6  piust^ifnMi^aSfb 
quées  sur  les  iiinéraires.  «  LjOD,  dit- il  » 


:i9é  UGfùile;  tii  ^k|0>c«ii0iieDivdes  fleii- 

3W&,.:  «t  «U»  est  jk  prQKimité  de»;  aittni 

À  1q  point  de  4dpart  des  «ot««rofmiHmL; 
rujQiV  V'HVfrsaoA  les  QéyeajBeii  et  le»  voMt- 
'Uj^iéàd' Auvergne,  va4ttequ'enA(|ttit«iiM; 
u^4^.4utre,  .yer«  ie  Rhio  ;  uoe  tr<»9i4«Mk  ee 
a^v'm  ^^^*  Xo^^t  «n  trayerswit,  ke^  p«9« 
desBeUova((à^,(Beauvaia;  et  des :A«ii<^ 
)»uui\  (AiDJieasXt  U  quatri^e-  oondait 
jttAque  dans  la  Narb^onaise»  aux  r,6ief  de 
j^arseilW.  »  l<e8  successeara,  d'Auguete 
a'ieureat  qu'à  entretenir  ces  vote*  r»r 
fnainù  et  à  t  ajouter  des  embraoeb^r 
jpetits.  tasoliaiiè  de  ces  «oîM.était  tella, 
aa*0D  en  trouve  encore  deadétiris  daM 
^usiénrs  ^riies  de  la  Ganle  :  op  oite 
prii)qi(»a1ement  les  chautsées  de  BrwM' 
Xat4^,,  en  Belgique'^v^jne  leur  dareté  a 
fait  noninier  par,  lé  peuple  voua  dê.fwr* 
Vpj.  VBù(oir,t  des  grand*  chemin*  d# 
l*»mpire  rcanain^  par  Bergier,2  vol,  inr4» 
Biruxellea,  i7ti8.    : 

iivOlillB.-*^F(>lîW^l0»«#lM  fiÊbHqw»; 
o^diUlBgae  la  ^tHUMi»  •etH>,  qui  eum- 
jMmw*lea«iaiNi«l  roMM^  MrttBaticnales, 
aoit  déparwaiemslM  v  •»  lit  jMill^vefrftf , 
4|tti  ne  eoDoerne  que  les  Toies  de  commu- 
tÈemkfof^pÊHmÊtnï  ec^iAnvnales.  Dans 
FaMiMM'iMMn^iv,  «neippetatt^rafid 
•tfyer  '!•  )^eMe«ia«e  «barge  de  la  safv^)<' 
liM»  et  de  reiiiMileii  dea  ireiM  jeubll- 
tfMa.'SalHr  écait<gi>aiMi  «oynr  de  France 
flM»  le  règne  de  Mnrf  l¥.  Voy^  Voma 


WI 


iSiS» 


VOlTDElSS:  -r.  n  faut  distiQgner  les  «oi* 
t^re*  mrivée*  et  les  voitures  publi^ws^ 

S  Ui)6«oot/t4rM  prtv«e«;chartoi«0av- 
|pu  /»(  franco  a})p*lés  ba*temfs,  —  Jvu^-' 
qu'au  xvu*  siècle,  l'usage  des  «otïtifes, 
appelées  6(M<sm«i,  fut  réservé  presque, 
eiolusi ventent  au  reines  et  aui  prui- 
desses  du  plus  haut  rang,  èi  encore 
dans  des  circonstanciés  solennelles.  l,é 
inauvnîs  état  des  routes  j  contribua  au-, 
tant  que'la  barbarie  des  mœurs.  Ces  voiV 
<Kre4  primitives  n'étaient  que  4^  lourde 
chariots/  Tel  était  le  char  sur  lequel 
Galswinihe  fut  amenée  d^Êspagne  en' 
<?anle»  poui'  épouser  Chilpéric  !•',  roi  de, 
Soissons,  vers  $87,  Grégoire  de  Tours 
(livre  111,  cbap'.  xvi],  laconte  cjue  Oeuté- 
rie ,  femme  du  roi  thébdebert  1*,  crai- 
gnant qu'il  ne  lui  préfér&t' une  llUe 
qu*ette  avait  eue  d*un  pf^mier  mariage  ». 
la  fit  mettre  sur  une  de  ces  bastemes  (in. 
baêtemnpôSiiam),Bt  précipiter  dans  la 
Meuse.  Eginhard  {Vie  dé  Chàrtemaçne) 
décrit  les  c^si^ots  des  rois  mérovingieuH^ 
comme  de  lourdes  hastérfies  traînées  par 
dM  bœufs. 


fevdefoidBHvraiianMe'féMkl».  Wandtè 
de^aatiUe^  taère^ide  saint  Eotfis,  s'excnaa 
de  se^eendte^à  Salnt-Denitiv  e»  1983,  «s 
jUlégttaacquelaiMttaiteté^^dti  tedips  ne  loi 
pemeueit  pa»  de  monter  à  cheval  (  Péli- 
bien,  Hwtûir^dtVëMaifêdê  Saimf^De' 
ms),  Lféwt  'deaveiea  publiques  ne  pef- 
«lettalt  phiaguèred'atttr^fltoyen  de  trans- 
port. 

iVoMMiiqn'  dtf  «eéiut*«  •pt'fe^  Mu* 
Pkitifpê  h  Jtil;.-^  4;epend«nt,  dès  la  fin 
du  a»ii«  sièele  <S9M>,  PbiKMw  le  Ael  dé* 
fend  aux  bovgeoiaea  d'avoi^'-des  char» 
i  Ordoim.  df«  ueis  d«  FrtMtoe,  i ,  5*1  ). 
n  s'agit  eeriainemeat  «  dans  tette  ordon- 
nance» des  lourds  ebariots  meniioinnéii 
Ëlaa  baM.  L'ordonnance  de  l'hôtel  de  M»î- 
ppe  le  Long,  eHée  par  ttartène  (  Th$^ 
•awrmtmtwiior*,  1. 1  »  c.  lass) ,:  dit  qu'il 
y  «qra,  09  la  chambre  du  rei,  un  ehàtiot 
d.  Qinq  eketmux^  qui-eerfiroM  le  roi  et 
seront  dansaoR-éeurie,  et  aura  le  ehar^ 
lier  donae  dfeieni  de  «gagea  par  jour,  et 
aoixante  sous  pourtobe^  et  ne  mangeront 
point  k  ewr*  » 

'  Usm  4»  ehfvn  ti  «ftariete  anm  xir*  H 
XV*  silcles,  ^  Au  wf  «èele,  il  eat  aon^ 
vent  question  de  c^re  eu  chariots,  ser- 
vant à  tranaponer  ks-reines  er  les>  prin** 
cesses.  Froiaaart  raconte  1  k  l'année  1  ses; 
que  lés  duebesees  de  .Hainaetr  de  brabani 
et  de  Bounog^e*  «  bieik  et  gnndeaMto« 
accomp^ndes  de  daiMa.  «t  nemoieettea; 
amenèrent  *.  M  oAers  ooiHMnls ,  lareime 
dajne  Itrabelle  de  Bavièra.  »  A^oraqne  eetaty 
rei ne  fit  son  .entrée  dan»  PatiSi  eir  »ia», 
elle  était ,  d'après  le  aataie  hiaK»nen.  %w 
ntière  découverte**  h»  moine  ide  fiaint»* 
Denis,  qui  a  écrit  Tl^istoirede  Charles  Tlv 
raconte  qu^  la.  reine,  était  dans  vaposli^ 
lière  à  moitié  içquv^rte^  penr:  la  metlPe 
&  l'abri  dusole^l,  et^qn'elie  éutit  auAr&edaa. 
princesises,  Qbapuqq  vans,  un  cJ^er|Min«i- 
Euauche  des  champs,  poiie  de  la:iii  dn 
Tii\*  siècle ,et  du  «^mmeiiueaieM  du  xv*, 
nous  «pprend  qua  1^  femmaamonteiem 
ordiniiirement  des  baqpeeéeat  niaisqn*ee> 
cas  de  mauvais  i^emps.,  elles,  ae  aerveisBl 
de  chars  suspendus  avecdeafibalnea^or'» 
i^és  de  peintures  4  Tii^ieur  ei 4  l'esté-. 
nettr ,  et  ti^piasés  d'unn  espèce  de  diap' 
qu'il  appelle  çortioccM.  .    :     1 

En  1406.  l8al>Baq  de  Bavière  entra  dana» 
Paris ,  Sur  un  char  cunyeri  de  drap-d^erv 
d'après.  le  récit  4e  iuvénal  dea  Ussieei. 
^athieu  4«  Cpussi .  dans  aon  HisMinA*. 
Charles  VJif,  décrit^  le  char  que  Henri  Vf. 
envoya,  eu  U45.  àHarguerite  d'Anien,, 
comme  présent  de  mariage.  «  H  était  |4i»a 
richement  orné  et  paré ,  dit  cet  histprieii , 

3 ne  depuis  longtenms  il  n'en  éuit,pacti 
'Angleterre»  ;  car .  il  étf^l  coarert.  d'«n 


«rtMklM  dru  d*or  «t  te  vmm  éè 
mncB  m  raM^Mî»;  UnimI  chtHM 
Aait  tfré  ptr  ilx  «bettn  bUnct  de  oud 
»rix;  il  éiilt  orné  ptf  dadAnt  et  p»r 
«ebon  de  ptoBietft  eC  ditenee  coq- 

ChangtnMnt  dam  Ut  9oltwm  ;  eAa- 
rUtt  brenlonfi  ow  MMfMiidtM.  —  Il  y 
eut,  «a  xf«  flèele,  une  réToloUon  dans 
le*  mkturu.  Juvéntl  de«  (Ininsydécri- 
Tut  l'entrée  de  U  reine  bebeta  de  B«- 
Tière  duis  Pu1t,ea  i40S(n octobre), 
parle  de  litières  et  de  eharioU  bràntanti 
oourerte  de  drape  d*or.  Atâin  Cbertier, 
denilee  VigitMlu  roi  Chatleê  Vif,  te 
•ert  de  le  même  expreedon.  loraqifllTevt 


àeeaeèlé».»  XA.-de 


qttf  eemlt  à' 


Cbrietopbe  de  Tboe),  fiikja^  pr 
fenm^ ,  non  princeeae^  à  ^  ron 
d'avoir  an 


Simnlicit*  du  curroêam  éêBmtrilT. 
-  Lee  ouTweeedeHewriiyÀaieBfdhue 
grande  eimnlidté.  On  ee  servait  46  Bis*- 


Car  9o«v  TCf*t  J*al 


l*««r  akmrimu  krmmtmmu  hnmctlm. 

On  STsIt  donc  conmeacé  à  suspendre 
leonrps  dn  ehanot.  Ces  eofhirir  sont  pro- 
bebleuent  les  néoies  qoe  Ton  trouve  dé- 
signées sons  le  nom  de  ehariùU  damenU 
on  de  dafMMf  dans  un  fnig;n>eot  de  cérè- 
monlel  manascrtt  publié  par  DunM  {ait- 
ioir$dt  l'êglitt  de  Btténètm,  \.  1,'p.  2^7). 

Spoque  de  h-anççii  fi*:  earrùêeee.  ~ 
•ottM  le  règne  de  François  !•'«  on  perfec- 
tiontia  ces  toiiuree  suspendues,  et  on 
lenrdonna  la  forme  d'une  caisse  ou  d'un 
petit  cabinet.  Ces  eot  dires,  perfectionnées, 
reçorent  le  nom  Italien  de  carrosast.  Le 
luxe  Ac  alors  de  rapides  progrès,  Bran- 
tène  parle  avec  admiration  de  la  magnU 
ftoeocedellargfQerite  dé  ViUois  :  «  N'en 
déplaise  aax  impératrices  do  temps  passé, 
dit-il  dans  ces  Damée  ilttiettte ,  leurs 
magnificences  décrites  par  Snétone,  Pline 
et  antres,  n'en  ont  rien  approché.  »  Il 
admire  snrtoat  «es  titièree  tant  durée» ^ 
tant  tM^êrhement  co^ertee  et  peintes  de 
tant  de  belUê  devUee ,  eee  eochee  et  car- 
rcuee  de  mime. 

Cependant,  il  ne  fknt  pas  oublier  qu'à 
cette  époqna  le  luxe  des  «ofVuret  était 
encore  réservé  anx  rois  ei  aux  princes: 
Oilles  ïs  Mettre ,  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  à  la  findti  xft*  siècle, 
avait  passé  avec  ses  fermiers  un  contrat 
qoe  ses  desoendantb  modt^bieot  encore 
au  XVII*  siècle.  On  y  Keait  «  que  les  fer- 
■Ina  Mretent  lenas,  la  veille  des  Quatre 
banaa»  fétca  de  l'année,  et  an  temps 
des  vendanges ,  de  lui  amener  une  char- 
rette couverte,  avec  de  bonne  paille 
fratctae  dedans,  pour  y  asseoir  commodé- 
ment Marie  Sapin,  Sa  femme,  et  sa  fille 
Geneviève,  comme  aussi  de  lui  amener  un 
ânon  et  une  ftnesse  pour  Taire  monter  des- 
sus leurcbambrière,  pendant  que  lui  (pre- 
mier président),  ttarcheraltdevant,  monté 


telets  ou  riMnx  de  ciiir  pour  emptetar 
le  firold  d'y  pénétrer.  Ce  mi  «laiia  on  de 
ees  carrosses  que  Ren^ilT  fUiaear'^'  ' 
il  avait  fait  relever  les  maanaleta 
que  le -temps  était  beau  et  qo^ 
voir  les  préparatirs  qa*oa  Csisaii  par 
U  ville  pour  l'entrée  de  U  miaa.  Va- 
sage  des  gtacas  p«kar  les  oaireasea  Ait 
apporté  d'Italie,  et  eu  prétend  ^a»  e!S  An 
Bassompierre  qai  U  pfêmler  llBb«p4u9*t 
eA  France. 

Let  earroeue  dniemnemj  plue  coair- 
muns  et  plue  magnifiquee  au  XTii*  âiick, 
--  Pendant  le  xsn*  siècle,  l'nsage  deaaar* 


«QUfMMrMiL 


rosses  s'étendit  deJa  «wr  àia  JuAJIain», 
au  clergé»  à  la  magliitreiHw»  et  jà.  tajirta 
bouca^isie.  Ue  gafrosaas  4tjnnttr»jiil>i 
que  différaient  beaucoup  et  poar.la  fqi me» 
et  poop  les  eroeMenta  da  «ieiiit%4t».iK)a 
Jours.  Les  ba»«Kite( 
^ées  dans  U  «eue  d<|  1 
y  avait  place  pour  . 
sonnes  de  chaque  eMe«  M»  < 
tardèrent  pas  4  se  ebsàîgar 
et  de  tontes  les  délkaiesiies  d«  Ioia.  <•»• 
nobles  y  placèreat  leurs  araiNCie»«<hrair. 
qu'on  voulait  garder  l'iacogûip.  09  pre- 
nait Un  carrosse  gris  ;  tè  tea^né'^ 
Rets  raconte  qu'il  se  servait  decetéqn^ 
page,  lorsque  sa  promotion  an  eaiaév^alat 
eunt  déji'  connue,'  sans  q^%'  fik  9^ 
.ses  bulles,  il  était  forcé  de  garder  (iiioo- 
gnito. 

Les  grands  et  les  ambpssadeqrs  aH- 
Chàientun  luxe  extraordinslré d^oalenfa' 
eo{<ures.  Mme  deHotteville  r8Cppte,cqi  pÊ^ 
lant  de  rentrée  des  ambassadenrade  Pp^ 
logne  à  Paris ,  ir  qa'apriès  enx  ^fc)aaipnt 
leurs  carrosses  couverts  d'argent  massifs 
partout  oh  les  nôtres  ont  du  ler.  »  On  ii| 
dans  un  journal  inédit  de  la  Fronde,  à  U 
date  des  24  et  25  avril  iASO  (^Uiô^bèqie 
Mazarinë,,  manuscrit  n*  176^  t^  XV}  ; 
Qu'au  cours  de  la  R^ine,  lés  prii^çes.,. 
princesses,  seigneurs  et  gràniler,4aaies . 
parurent  en  carrosses  magnîâcniQa..; 
«Mlle  d'Orïéans  (la  grande  M^iitnM»- 
seile)  y  était  en.  sou  carrosse  çquvqpî 
partout  sur  le  cuir  de  veiours  rouM  cn^ 
moisi  cloué  k  clous  dorés.  Le  sieur  de 
Brancas  y  était  aussi  en  carrosse  dpt^  «^  ' 
avec  franges  d'or  et  d*argent,  et  le  awr-. 
quis  da  Vardea  le  janna  ea  av^t-a^p»- 
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teèt 


Yirti-^  dinré^  av6&  ft<anges  de  «oiô  uèlét 

'4)'or.  Laiemie  marquise  de  La  VleÀvUle, 

eiivHD  carrosse  aussi  fort  beaa ,  et  toat 

•Bviroiiné  da  garni  d'armoiries,  les  por- 

■  tières  à  grandes  tlraperies,  couvâtes  tona- 

-  tes  4ie  broderies  de  soie  blanche  et  jaane, 

ainsi  que  le  dedans  du  carroese  et  les 

«ottTertores  dès  cheranx,  de  sorte  que 

'  ttola  putaAt  ootottie  broderie  d'ot*  et  d'ar^ 

Sent.  Beaocoop.de  gens  sont  scandalisés 
B  ces  carrosses  atec  del'or,  parce  qu'ils 
ont  été,  <lepiiis  quelques  années,  défen< 
d«s  par  déclaration  dû  roi ,  et  ceux-ci 
aont  tes  premiers  qui  paraissent.  » 

tes  lois  soniptuaires  Turent,  comme  aux 
^que^  antérieures,  impuissantes  contre 
les  progrèsdn  l«xe,  et  la  magpaiftcence  des 
f7otii«r«»àU'atj0U]OQrs  augmentant.  On  peut 
•neore  se  làire  une  id^e,  par  les  carrosses 
de  Louis  XIV  fiofisertés  à  Versailles,  de  la 
profusion  de  dorures  dont  \eBvoitures  de 
ee  temps  étaient  surchargées.  Quant  au 
iK>fflbre  des  carrosses,  il  s'est  prodigieu- 
sement molUpUé.  U  irétait,  à  Paris,  qi^e 
de  trois  cent  dix  ou  vingt  en  1658;  il 
mentait  à  plus  de  quatorze  mille  en  iTd^ 
(SaSnte-Foix ,  Eisau  historiqvet  "iw  Pa- 
rié), 

CoHehes.  — 11  est  souvent  qnesttbn  de 
ceUèche$  an  xvii*  siède;  c'étaient  des 
0&ttutei  réservées  aux  jeunes  gens  qui 
V)»ol8ieBl  étaler  leur  luxe  dans  les  premè- 
nades.  Elles contrasUient  parleur  légèreté 
avec  les  lourds  carrosses  de  l'époque. 
Molière  fait  dire  à  nn  des  personnages 
de  ht  comédie  des  Fâcheux  : 

'  BroûBites.  —•  On  se  servait  alissl  de 
petites  toilûrès  qu'on  appelait  broxtgtM. 
«  Le  roi ,  écrit  SerVien  dans  nne  lettre 
du  28  août  1635  ,  étant  hier  à  la  chasse 
daniv  «a  petite  brouetté,  le  tonneme  tomba 
al  pr«!É#è lui  qu'il  fen versa  et  blessa nq 
peu  le  «oeher,  qui -était  sur  le  derrière, 
ofc  ll'srmet  tài^ours.  » 

5  H.  foitwrég  publiqu^t:  FiaCref.  -- 
Le  erenrier  entrepreneur  de  voitures  k 
Pari*'  fut,  en' iç45 ,  «n  nomibé  Sauvage; 
établi  %  r hôtel  .Saint- Fiacre  ,  d'oîi  ces 
iroitttres  prirent  le  nom  de  fiacres:  «  Je 
me  souviens,  dît  le  père  Labat  (Voyage 
d^Bêpagne  et  d'ItaHe,  t.  n ,  p.  2»T) ,  d'»- 
veft  vu  le  premier  «arrosse  de  louage 
qu'il  y  ait  eu  à  Vknûi  On  l'appelait  le 
cafVosM  à  cinq  sûla ,  parce  qu'on*  ne 
payMt  que  einq  sons  par  heure.  Six  per- 
sonnes 7  pouvaient  être ,  parce  qu'il  y 
avait  des  portières  qui  se  baissaient, 
eomme  en  en  voit  encore  aujourd'hui  aux 
eoches  et  carrosses ,  et ,  comme  il  n'y 
avidt  pte  entore  de  lanternes  dans  les 


rués,  ce  carrosse  ep  avajt'tme  p^aiitee  sur 
une  vergé  de  fer  au  coin  deTimpériîUe 
à  la  gauche  du  cocher.  Cette  lumière, 
et  le'cliquetis  que  fiiisaiénî  ses  membréa 
mal  assemblés ,  le  faisaient  vpir  et  en- 
tendre de  fort  loin.  U  logeait  à  l'image  èa 
Saint-Piacre,d'otiitprit  le  nom  en  peu 
de  temps,  nom  qu'ila  ensuite  pommuni- 
qué  à  tous  ceux  qui  ont  suivi,  m  . 

Quelques  années  plus  tard,en|^i«  un 
privilège  autorisa  uû  noble,  Givry,  Réta- 
blir des  fiacres  stationnant  surfa  vole.pii- 
blique,  et  qu'on  pouvait  louer  pour  un 
temps  détertniné,  de  séyjt  heures  du  matin 
à  sept  heures  du  soir.  U  cédft  son  priii- 
lége  amc  frères  Francini.  Le  i8  mars  tMS, 
on  éteblit  des  cairùsees  à  dnq  «om,  qni 
partaient  à  dea  heures  >  fiMs-  et  traver- 
saient Paris  en  plusieurs  sena.  C'étaient 
de  véritables  omnibus. 'Une  des  lignes 
parcourues  par  ces  voiture»  s'étendaKde 
la  porte  Samt-Antoine  au  Luxembourg; 
la  seconde,  de  U  place  Royale  à  ^int^ 
Roch  ;  la  troisième,  de  la  rue  Montmartre 
au  Loxeni1)ourg.  cette  entreprise,  apri^ 
un  moment  de  vogue,  tomba  parce  que 
l'administration  n'en  était  pas  bien  or- 
ganisée (voy.  une  brochure  de  H,  Mon- 
biiirqué,  intitulée  les  carroxs»  à  cinq 
SOUS).  Les  chaises  de  poste,  appelées 
d'abord  chaises  de  t^enanX'^oj.  tuàiuk 
DB  POSTE),  datent  de  1664. .  ■ 

I^s  voitures  publiques  transportant  l(^s 
Voyageurs  j^  des  distances  considérables, 
se  multiplièrent  aussi  soûs  le  règue  de 
Louis  XIV.  MaU  elles  marchaient  très- 
lentement;' le  carrosse  de  Paris  à  Rouen 
tnettaft  trois  jours  i^ur  parcourir  nue 
distance  que  tes  wagons  franchissent  ae^* 
jonrd'htti  eil  m'oins  de  trois  heures.  Oi» 
établit' fers  la  fin  du  ^viii*  siècle  dea  «ot* 
tures  publiques ,  dont  la  marche  étaii 
-plus  rapide;  Ce  proerès  fttt  dii  A  Tu'rgoi 
(voy.  Introduction,  S  YIl).  U  a  été  quea-» 
tion  des  voitures  transportant  les  voya- 
geurs et  leur^  elTeu  à  l'article  Mbssaobv 

RIES. 

-  ytij.  sur  l'origine  et  léa  ^progrès  des 
eottorM,  tnie  dissertetSoh  de  Bnllei, 
dans  le  Recvieil  de»  meiOeures  dissertai* 
fions  sur  Vhistotr^ée  France,  ipa^U*  Le* 
ber,  x,48t  etsuiv.  ,^ .  ,    ^ 

-  VOL,  VOLEUR.  —  U  a  été  qqertloB  die 
peiaes  dont  le  atol  était  puu ,  «ux  mot» 
PamaetSeppLiGES.. 

'  vol;  VOLER,  VOLERfE.^ Terme» de 
vénerie.  Otr  appelait  vol  les  officiers  de  la 
vénerie  royale  auxquels  était  confié  le 
soin  de  la  faueonner%e  et  des  oiseaux  qû 
(Servaient  aux  chasses  du  roi.  Le  molvo/if 
s'employait  dansle  sens  d*aller  àla(^asse 
au  vol.  Le  Journal  de  Dangeau  a'eii  iert 


fm 


(«•MM.  jbiMi»  à  te; 


dut»  rMideme  ■unMtaiei  *r  fii  ^ 
MiuQUM.  —  GtM  olwrg««  Méé»  fuit 


rat  M  «roamHi  te  matM  4uM  M»  iardîM» 

•rrMete'4lnM«lteM<«'d«nsUpteiiML  __, 

éê  f)MMi.  <.  .^  U  rai  M  teniM  d'AnflAt    Iteari  IV  pour  SuUy»  en  i^tt,  Jtetwppdbi: 
MifrdtâteBi  à  te«0l«Hri»'U7»i«itdi«   ladaMtttft.  î:^^ 

i  ë«  roi  «pMBteaMni  etearfés  da 
.•V«T   lUlSM  M  AM,^  711*  eiVA^ 
t  p.  ltS3-l9SS. 


.  V09(,  tHQ  aUfÙfL  —  ExpreuioD  dM 
•aci^'oefl  coatuoiM  pour  désigner  \% 
portiOo  dt  i«rre  qui  revenait  de  droit  4 
r«(oé  et  f  ntoanit  ordîMirement  le  ma- 
Bflir  paternel.  U  nom  de  eo4  du  chap<m 
était  donné  I  est  espace  de  terré  |>arc« 
qu*OD  supposait  qu'un  cliapon  pouvait  le 

Rrcoarâr  ea  voUni.  Dans  la  coutume  de 
ria,  le  vol  du  càopon  éUit  eMtimé  à  an 
•rpeoide  soixantc^ouie  verges  ou  qainu 
cent  quatre-nDCt  pieds  (environ  un  demi- 
kilon^tnO' 
VOTE.  -«*  Tef.  CLBcrme. 

VOTIFS t Tableaux).  -  Vof.  TsiuuigÉ 
f  ovirt.  • 


VULCtàTE. — ù»  apipeUe«»lfalc  (mê* 
[^ote ,  fépMdne  )  une  tredMtiofli  IMMdtt 
l'ADoiea  et  do  tionveaii  Heeteveaii  ep»^ 
pranvée  par  l'tiigtise  »  qei  l^déolaié»  aai^ 
ikeniiqae.  t^aeoieoee  vtttgM»,  dbnl  l^en- 
iMir  est  ioGoodu,  était  pc««|i 


nota  mot  sur  te  i^reo  i ^_ 

BtQveUe  vutgalê^  qui  •  élé  Mmireiwée  par 
Vtoise,  est  «njuélaegei  de  Hajusieniwr. 
vniyett  >ei  de  qnelqeea  çtyr^io»^  d» 
aaint  Jérôme.  C'eei  te  fersion  qe'ejidafMe 
te  r^iBcite  de  Treeie.«  <te.qui  n'ewipfchf 
pes,  dit  Fteory  (JmUL  m  droii  «oSmW 
fiftM^ètai^TittU'qtte  Italie»  JaiMi»  n^n»-. 
UNMiTe  te  ^wBsiapv«reoqfie..d»  nAii«te«K 
Teaiaoneni,  dont  se  servent  tep  égltepe 
ottepialea,  et  qa'il  pe  soi;  Ubre  d'^tadler 
fEcriture  dans  les  tettes  oi^'naincj'ii* 
^nt  que  cbacttn  eii  est  capable,  a  '  >    '"'  " 


W 


WAGONS.  —  Ce  mot  aagiais,  qoi  signi* 
*     ■  "  '        "  plo  ' 


gatiloit;  on 
très-comnnun 


§m  ^ikarioê  à  qmaîrê  «xnmi  ,  esi  eippîôyé 
m  fnui^»  po«r  désigeer  les  voitures  qui    dans   W^lhern 
serreelySiiriea  chamina  de  for,  au  irane* 
pertdes.TofafMirs  ei  des  maicAiandises. 

WALHAU.ft.  ^  Faradte  sensuel  dent 


j  retroQve  V  ehMriMèiit 


riicarrf  j  Gufccofd;,  ^fW^.f  jg*r^  Jt 


du  iûaikaUa  exalta  pendant  yiffusteurs 
KiNïtes  le  OQUrage  des  ^verriers  iVanea  et 
ée*  pirates  Scandinaves  on  novi^mande 
(nbrmands).  left  guerriers  rénn^dàns  te 
walkatia  y  eoMbatliiieiit  toai  le  jnbr.  I.e 
soir,  leurs  blessures  éufent  gtiettes  ps¥ 
te'wiissaiife  d*Odin ,  et,  refonte  nétuor 
delà  tebtedu  tescin':  ils  buvaient  )%y^ 
dromel  en  -  écoutant  les  cbams  dea^eeal^ 
des  on  poétea  scandinatea. 

'.  WALKVmiS.-^  Divinités  es  te  relifMMl 
#adin  4eft  était  te.religtee  4M  Fraaaa 
nMMM'teur  eoeeeaaifin  «aebrteiteoiiuMS» 
<2ea:  Bieaaagèiaa  célesiae  naeoeiiteieet 
l^mie  da^fpienter  qui  périssait  daes Jeu 
eemlMin  eiJa  portaiestaw  walbnlte*... 

':  MiVlXHfi,  ^  Patois  de  rançienbelAn- 
ffU^  fran^jaisaqui  s'est  eonservé  dans  une 
4^r^9  de.là/Hélgiqae  (ijays  dé  Liéj5é),Le 


warrant  (garant,  gâtahiU^yë 

.WALLONS ,  WALMHiiKS  ^î&^e»).  ^ 
Ironpes  d'intenterte  laséaji  dans  J«s, pro- 
vinces belges  :  elles  s'iUiiptrèrex)^  4*uu^  Jp^ 
armées  espagnoles  4^9  ^vi«  ^(.Jlw  so- 
cles. Bossuel  en  pkrfe  âved'flbiM;)dEans 
l'oraison  funèbre  du  prMM'dé  Gèodé/ '  ^ 
WARRAUT.  *^)Mo«>«nglateiqèinJ9iAlle 
«omtiK»;  et  (fiiVn  été  MM)>té*«deenMMKIt 
iînft  te  inneUe  frtntiM*  pour  déalgntor'W 
TérnHté  déltvré  nuiJ<»niiMs^ÉjMa  a(i«Hh 
iMem  ob  its  ■font,  éipeae»*dei  mwwiianf 
«ées  dnna  un  ttedH.  1.»  Inutidiadl»5dtt4iift< 
temand  âm1i»n  y  courir  ^«n  annsMété^ii^ 
frodnit  iiéeenUReel^4ana  4a4diig«Mîte»*- 
eaise  t  on  eirtend  par  dooJ^vneMsamiivie 
•nssim  emoniée  de-  magnâtes  dnwi  len*. 
oMeU  on^-dépene  le»  mnwiMndinae^^^dtn 
llu^eHies  «enidéberquéess  11  e«teie!4e.nsnfc 
gniliqùee  éoèkê  en  Anqtaterre;  •n«iMi»<* 
}eté  >pottr  «sris  des  établiuesmènm  an  en 
genre,  et  liewtfpiaeementé  OB'^dtééiiigoé  j 

WEHllGetD.  -Itbt  ^tni8liitf(Aèret 
Hpusiré  ;  it'estfortâé  dcfs  deu^  liiom  v^tÊt 
ette,  dffljftse)  <ft  gs<4  (»f|;<8àtîvx^ 


la  T 


rançon  on'',c|^!nposttig^<|M«j 


coMiiMed'aii  actede  \l4ltB«#  paJftSt  à-fa 
peri«ttiM  ou  à  la  teaiUI*  léiée.  Le  iv»hrm 
aiM  ëùti  ttiae  tfantaOtion  entre  la  ftunille 
m  tu  tictime  •(  l'antetir  eu  crime«  La  fk- 
nriiftl  féstàii  foujonrs  libre  de  le  rapoaa-» 
ser  et  d'user  du  droit  de  veiifaaoce.  La 
loi  salique  autorisait^  en  efTei,  les  ven- 
Mncéspiitées.  «Quand^an  hotuBiè  Itb^, 
cUMle,  aura  coupé  la  tête  à  ton  ennemi 
et  l'aura  ftokée  sur  un  pieu  devant  sa  mai' 
80»,  si  qnel<ia^ttn,8ans  son  conKenteroent 
on  sans  la  permission  de  râagisirat,  ose 
enlever  la  tète,  qu'il  soit*  puni  d^une 
iMBotende  de  six  centa>  deniers.  >» 

i^wehrgeld  fat  air  premier  adoueiss»» 
ment  dé  ces  iMMté  barbares.  On  tenait 
oempte,  dans  l'évaluation  àuwêhrgelA^ 
de  la  nature  du  crime  aussi  bien  <)iiede 
tft  qoaKté  de  la  personne  qui  avait  été  lé" 
séé  ;  -c'est  ce  qn«  prcave  ^nne  liste  de  ee« 
évaluations  dotin^  par  M.  GuisoidfenaHeA 
E89a(98UfPhinoiri  de  France,  rv^essai) 
clia|>.  n,S4. 

'  VVHtSt.  —  Ce  mot  anglais,  qni  signifie 
sitence, désigne  un  jcru  oe  cartes  qui  a  été 
emprunté  par  la  Franco  k  l'Angleterre,  et 
qui  a  remplacé  la  plupart  de  nus  anciens 
jeux.  11  se  joue  en  parties  liées  (robre) 
par  quatre  personnoM  associées  deux  à  ' 
deux  (parifWff  ).  La  langue  du  tohiit  est, 
comme  l'on  voit,  tout  anglaise.  Les  levées 
«Il  pt^i|  de  .six  s'y.  appelient  trick ,  et  un 
coup. dans  lequel  .deux  ftartnérs  font  les 
treiSif^l/eyées  se  nomme  M<<««n.Le{^  règles 
de  ce  Jku ,  qui  denne  lieu  à  des  combinai r 
sons  cumpliqué^^.,  iïnt  été  exposées  dans 
des  traités  t>|>éc)a.ux.  Voy.,  entre  autres,  te 
Traité  du  feu  de  whift  par  Deechapetles 
(f  939X  et  le.  àfiÉntuil  complet  du  jen  dDe 
whiH  (Hris,  184T). 

WiRICELt).  —  HÔmc  sens  que  wehr- 
geîd.Toy.WRBsiGELD,     . 

«.WISIGOTHS,  ^  Lea  Witigoêhs  outec- 
eupé  pendant  pi^d'un  «ède  le  mîdi  deia 
Gaule*  Lear  loi,  camMie  sous  le  nom  ait 
foimm  jmdiinm^Suik  rédigée  sous  Kuric, 
qui  régM  de.4M  à  4«4 ,  et  roodiaée  sous 
aea  swooMeur  AUric  il,  quk-rég««de.4M 
à^f.  Biapio<  avait  feM  reoueiUir  |es  loie 
d«aCk>tba;  Alarlc  cfaacgeaAkn^iaoons.nlte, 
ItOaMifé  ÀAiaauSf  de  «Mre,  «àn>abrégtt,  des 
Une  nuBaima^iufat  désignéaaus  lenom 
de  Brmiu:w»  Àni^ni  (akrégê  d'Antik- 
tUM)*J>aiie<la  swte»  ces  deux  lois  Eurent 
£Qiidtte»  en  «ne  aeule,  et  devinrent  le  fin 
rwm  iudkttm  m  la  rè^  des,  insfs.  Cette 
l0âeaiJtoaiiceu|>pliis.eteB4«e,et  plusre- 
marqnable  que  les  ^ptres  lois  des  bfir- 
Dares  ;  elle  se  diyige  en  douze  livres  qu| 
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RMies  i«iien84&  fipHair«kv  c^«Bt'«BjCed«. 
œmplei^  embmeaetlftdrDltfWilitifiieél^ 
droit  civil  et  ledvoit  evimâieAJ^eeMnieie» 
de  ce  code  s6nt  diapoeé»  i 
nen«. Cette  supériorité  dedaîoijde»  ■} 
Oùéhe  e'exptiqne-yarla nAtaredas to— w 
Etées  oii  eHe%  étêrédigée^  Les  oonHItt» 
de  Tolède  Jooaientmlors^^e  priiK^ipal  rMe 
dans  le  gouvernement  <de  l'EtniMnewt  ti 
on  retrouve  dans  le  code  des  n^isigoths 
l'élévation  dintelligence  crai  caractérisait 
ïe  clergé.  Les  lois  qu'il  a  rédigées  sont 
plus  rationnelles,  plus  justes,  plus  douces 
que  celles  de  tops  les  autres  peuples  bar^ 
bares.  H  suffit,  pour  s*en  convaincre .  de 
lire  ce  que  disent  les  législateurs tot#i- 
goths  de  la  puissance  royale  i  ce  n'est 
plus,  comme  cnez  les  autres  barbares,  un^ 
pdissance  de  fait  n'ayant  d'autre  loi  et 
d^autre  arme  qne  la  force.  La  royauté  cher, 
leâ  Wisigoths  a  un  caradère  de  supério- 
rite  morale.  *  Le  roi,  dit  le  forum  juûi- 
cum (lit.  1,  i)0f2«filftqriaprHictptM»4  il), 
est  dit  roi  (rex)  de  ce  qu'il  gouverne  jus- 
tement (r<cte).'S'il  agtttavéojtt^ice  {reoieu 
il  pussède  loptimement  le  nom  de  roi^ 
s'il  agit  avec  injustice,  il  le  perd  miser»» 
blenient.  Nos  pères  disaient  donc  avec 
raison  :  rex  ejue  eri«,  «t  recto  fad»;  et 
^tem  non  facû,  non  erit  (tu  eerae  rot, 
êi  tu  agiê  avec  juitice  ;  sinon  ^  non).  Les 
deux  principales  vertus  royales  sont  la 
justice  et  la  vérité.     '  ,  '     .    • 

M  La  puissanoe  royale  est  tenQe,eemini 
là  totalité  des  pevpiee ,  an  retpeccr  œa 
lois....  Obéissant  aux  volontés  de  «iel^ 
nous  donnona ,  à  nous  ooaame  à  noa  an*- 
jets,  des  lois  sages  anxqueUes  notre  i^o- 
^re  grandeur  et  celle  de  nos  successeurs 
est  tenue  d'obéir  aussi,  bien  que  to^te  Ijft 
population  de  notce  royaume,     . 

«  Dieu,  le.Qi^tsMr  de  i«utas  choses,  en 
disposant  la  structure  du  corps  humain, 
ft  élevé  la  tète  en  haut,  et  a  voulu  que  de 
U  partissent  les  nerfs  de  tous  les  mem- 
bées,  Kt  il  a  |iUcé.dan^  la  tête  lé  Hambeau 
des  yenx,  afin  qjuiç-d^. là  fussent  vues  toutes 
Ws  tiliosea  qui  |>ouvaient. nuireu  £t  il. y  a 
établi  le  powroir  de  .niytemgence,  ^h.  1^ 


chargeant  diéj^ouFernev  tou^  les  roei 
et  de  régler  sarment  leur  action.  . 

«  La  loi  est  l'émule  de  la  divinité ,  la 
ttiessagèvé  de  la  justice,  la  mattreMe  de  la 
vte. . . .  fflk  régit  toutes  tes  coitditiena  de 
l'état,  tons  les  éges  de  la  vie  hahMine; 
elle- est  imposée  aux  fenmes  eammeanx 
bemawa,  aex  jeuoea  gens  oamtae.aax 
vieillards ,  aiot  aavaau  comme  auat.%MN. 
rants,  aux  habitants  d,es  villes  coçftote  à 
ceux  des  campagnes. . . .  Elle  ne  vient  au 
secours  d'aMcnn  intérêt  patticulier:  ^(e 
.  .  protûgé  et  déff nd  llntérèt  coi^mun  de 
lea    tous  les  citovens. . . .  Elle  doit  être,  séleo 


tn 


kaMni^M  aliiMi  1  fêê 
nhit;  wàÊptéê  n  !«■  M  i 
prMcriTaaftqw4MrMM)iiitet«t  éqofr* 


claire  et  pôEliqte ,  aflo  ^eUe 
«•«DâedepiétvfcaMaBcKûyeB.  » 
•  Vevk  lee  Baau  mr  fkitêoif^  de  Framtê, 

rlLCuliiii  J^  enpnmié  à  cet  oQ^nige 
rreénHoe  4«  petstge  de  U  lei  dee 
Wiâé§tkê  que  je  'iteAt  de  dter. 

WOMM.^fFQdMoaOdfR^Mtlediee 
MpvÉme  dae  Fnacf  eveni  leer  eonter» 
iloe  M  «kffttieiiitae.  Il  iprëeidut  Mz 
j  oBlalftdnhdee 
,  md»  c^dieii  svrUNH 


d«f eoeil  le  'ttvwt  #Mili'«')|tt^'feMiff 
tÉlt  d'eue  adttii  datée  êtm  fâniSê'^ 
walkuUa,  Dee  àétêêm  vMnièvM,  eé 
fMlftyn'tff .  trenf^oriiiest  due  oé  m^ 
lei  terrien  <iei  vriieiit  ftuceomiié  ik 
mniett  dee  eembete.  Lee  etafeira  (ftS 
welhelle  nMeltleot  lei  betuHtte  où  rê^. 
filent  8l|^tles  tes  herbe.  Toet  le  loor  le» 
goentere  se  liTreieut  dee'  oetnbel».  U 
eoir,  Woden  guéiiesaii  ktire%leiearee,  ^ 
iMis  autoer  d'an  taite'ftyer;  IM  p^ 
aaleiit  de  uaiii  en  meki  le  iSoape  tdBi|ilïl> 
d'hydromel ,  peadiiiit  (ttie  les  podteft  d^ 
•celdai  Qhantelént  leen  e^jridt». 


TON (PrlNB  leli*0-  -  Gengrégetto» 
dlMOdoee  MlhHe  à  éaint^YÔSt  pnèi  dé 
Reeent  lee  prêta  Sminê^Yon  «ont  plve 
oonneeeoQB  le  nern  de  ffèrudêê4eùl*t 
ekrititmut.  U  maieoB  de  8ùint-r<m 
étiàt  chef  dfordre.  T<rf .  Omet,  p.  tes. 

T9B8  (  aeint  ).  -^«eiot  vénéré  pertiee- 
UéroBieiit  ee  BreleRM.  Le  dévotion  q«'oB 
y  moaim  jmor  $é»m$  ¥«m,  dit  D.  Moriee 
\Hitt.  -âê  Brti.^  p.  sxv),  diminua  le  nom- 
hre  de  pèlerineges  ^ne  l'oa  feisait  àReœe. 
Lee  Bretone  juraient  eurumt  par  loinl 
y«M ,  comme  oo  le  voit  dana  la  vie  de 
I>ageeeolin  par  Méoard  (p.  SO  et  4ZS), 

TVBTOT  (  Roi  d').  —  Un  ancien  poète 
normand  dit  en  parlant  du  pays  de  Ceux 
(Seine-Inférieure): 

A«  1U*I»  pdr  e»  C»aa ,' 


epprtée  TiilgairineM  ttwmmë  éPt^tèof; 
et  fct  toujours  exempts  de  toœ  detphre  et 
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Bt  «ix  baroiui  d«  graud  MProi» 
On«trt  «onatM,  trois  doei.  «a  rttU 

Conii  était  le  roi  d*  Teelof  foe  iTeioi,  «o* 
ioord'hui  chef  lien  dTarrondlssemeilt  dans 
la  seine-lnférlenre  ).  11  est  dUOdle  de  dé- 
terminer l'époque  préeistfde  la  nalsMiBee 
de  00  petit  royaume  plue  ctfnnu  par  la 
chanson  «{^e  par  l'histoire.  81  l'on  en 
croyait  la  tradition ,  le  royavine  A'Yifitot 
remohieran  au  ?!•  eltele.  On  trouTe,  en 
effet,  dans  le  glossaire  de  dv  Casse,  au 
mot  rtx,  une  charte  de  Louis  XI  en  date  de 
1464  qui  confirme  le  royaume  d"  Ytetot  et 
en  fait  remonter  l'instituiionli  dotairel**, 
fils  de  Clovis.  Le  roi  raconte  que  Clotaire, 
à  l'initigation  du  pape  et  dèt  cardi' 
nauœ,  accorda  à  Gaultier,  seigneur  d'Yre- 
tot,  de  ne  faire  à  l'avenir  aucun  tiom- 
mage  pour  la  terre  et  seigneurie  dTvetot, 
et  que, depuis  cette  époque,  cette  terre fht 


^  Robert' Gftguifi ,  qur  éeriinit 
dtt  temps  de  Levis  U  et  de  Charles  VHI  ; 
racMte  avec  détrils  oette  prétendae'^^ 
gine  du  foyMNMTd'yeélol.fldilqiMlGaiH- 
tier,  seigtienr  dnreeiot ,  chami>rter<  tfo  rei 
Cioialfe  l*',  ayant  été  cilomDWprèe  de 
aoa  mettre»  e'ételgea  dé  la  eonr,  et  attt 
pendant -dix  ans  oeiiAiBilMles  ennemis 
de  la  toi  dane  dee  eenwées  éirangèrtt; 
Aprèe  ce  tempe,  espéimA  «ne  ta  eelèrt^ 
dn  rei  serait  àpeiséey  il  revhit  #er»  ia 
France  en  passant  par  Rome ,  où  il  obtint 
dea  lettres  de  recommandation  pour  le  roi 

Îiii  était  alore  à  Solteons ,  capitale  de  ses 
tata.  Le  seigneur  d'Yvetot  s'y  rendit  le 
jour  du  vendredi  saint  de  l'année  iSd ,  et 
ayant  appris  que  CloUire  était  à  régllsa  il 
fut  l'y  Miver.  se  jeter  à  see  pieds  er  le 
conjura  de  lui  aeeofder  sa  me«P«r  U»  ' 
mérime  dé  celui  qui ,  en  perell  jour,  avait 
répundtt  son  sang  pour  le  salut  dee  hoe»- 
mes  ;  mAis  Clotalre,  l'ayant  reconnu;  Jat»- 
loin  d'accueillir  sa  prière ,  lui  passa  son  , 
épée  à  travers  le  corps.  Gsguiû  ajoote 
qu'à  la  nouvelle  dHm  pareil  aCteoiat^'le 

Kpè  Agapetuenaçaie  r<ri  des  londrée  de 
^lisé,  et  que  dotsire' effrayé  voulut 
expier  son  erfme  en  érigeant  laaeijgnea^ 
rie  d'Tvetot  «n  royaume,  eit'fhivettr  des 
héritiera  et  suceesseors  dn  setonenr  d*Y- 
vetot;  qnll  en  fit  «suSdier  des  lettrée 
signées  de  loi  et  scellées  de  son  scean  ; 
et  que ,  depuia  ce-  temps,  les  seigneurs 
d'Yvetot  portent  le  nom  de  raie.  «  Et  je 
trouve ,  par  une  autorité  conatante  et  in^- 
dnbitable ,  ajoute  Robert  Oaguin ,  qu'an 
événement  aussi  extraordinaire  a'eat  passé 
en  Tan  de  gr&ce  536.  » 

Cette  légende ,  raéontée  avec  tant  di» 
sorance  par  Gaguin,  nesentlent  pas  rex*> 
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mn  de.  U  onti^ne.  U  n'en,  ect^quaition 
dsnseucoD  dot  hmtorieQi  conteniponiDf . 
Des  témoif  nages  |>ositifs  porouvent  que  le 
pape  Agapet  ji^éteit  pas  à  &ome  au  mo« 
meot  ou  GagoîQ  suppose  que  le  seigoeur 
d'Yvetot  Ty  reoooDtra.  Quant  aux  oom- 
bats  du  seigneur  d'Yvetot  contre  lea  infi- 
dèles, c'est  un  soutenir  des.  croisades. 
Enfin  Jusqu'au  xiv*  siècle ,  il  est  souvent 

Î question  des  seigneurs  d'Yvetot  parmi  les 
eudataires  du  duché  de  Normandie.  Un 
seigneur  d'Yvetot  accompagnait  Guillaume 
le  Biierd ,  lorsqu'il  enTehit  TAngleierre 
en  1066.  A  répoque  de  la  conquête  de  la 
Normandie  par  Philippe  Auguste  (1204), 
les  seigneurs  d'Yvetot  sont  encore  cités  ; 
ils  devaient  servir  en  personne  ou  fournir 
nn  certain  nombre  ahommee  d'armes. 
Même  mention  sous  Philippe  le  Bel  et 
jusqu'en  i370. 

C  est  seulement  en  1392,  si  l'on  en  croit 
de  La  Roque  <  Traité  de  la  Noble$9e , 
ct^p.  XXVI,  p.  98),  q«e  l'on  trouve 
dans  les  registres  de  l'échiquier  de 
Normandie  un  acte  qui  donne  au  sei- 
gneur d'Yveiut  le  titre  de  rot.  Des  lettres 
patentes  de  Charles  VI ,  en  date  de  Uot , 
font  défense  aux  officiers  royaux  de  vio- 
ler les  priviléjges  d'Yvetot  et  aoni  confir- 
mées par  plusieurs  actes  postérieurs.  En- 
fin, dans  lesannées  1 496  et  1 4ft9,  Jean  Beau* 
cher  est  qualifié  rot  d^Yv^tot.  Les  chartes 
de  .confirmation  des  privilèges  de  ce 
royaume  portent  qu'il  est  affranchi  de 
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tmite  espèce  d^impositions  ;  qu'il  a  vue 
juridiction  soureraine  et  Jie  doit  hom- 
mage à  aucon  seigneur  snierain. 

c'est  donc ,  pendant  la  seconde  moitié^ 
du  xiY*  siècle ,  entre  les  années  I3fe  et 
1392,  que  se  plaee  la  fondation  de  ce 
royanme^  on  pour  parler  i)his  exacte- 
ment, k  concession  de  pàriléfiea  qui  éli- 
saient de  U  terre  d'Yveto^  un  franc-alleu 
exempt  de  loutes  les  obligations  réodalea. 
Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  de  terres  de 
cette  nature  que  L'on  trouve  en  France.  U 
y  avait  à  Bfaude  près  de  TeutDaî  une  terre 
qui  portait  le  nom  de  royaumt  et  c|ui  w* 
pendant  éuic  si  petite  qa*0B  aunttpu  à 
peine  y  trouver  le  labourage  de  irois 
charrues.  La  terre  de  Uiubourdin  près 
de  Lille  était  aussi  un  franc-alleu.  Henri 
de  Navarre,  à  qui  elle  appartenait ,  disait 
qu'il  ne  la  tenait  que.  de  Dieu  et  de  son 
epée.  Devenu  roi  de  France,  il  la  vendit 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté  qui  y 
étaient  atuushéflk  Lee  ducs  de  Bar  et  les 
damoiseaux  de  Comaterci  tentèrent  aussi 
de  se  soustraire  aux  obligations  féodales  v 
mais  ils  Airent  moins  heureux  que  les 
seigneurs  d'Yvetot  et  l'indépendance  de. 
leurs  domaines  ne  fut  pas  reconnue. 

Voy.  dans  le  recueil  des  MeilUurts 
disttrtaiionê  «tir  VMstoiré  d$  France 
(t.  XYIII)  un  mémoire  de  Vertot  sur  l'o- 
rigine du  royaume  d'Yoelot  suivi  de 
remarques  de  M.  Léber  Mr  le  même 
sQïet. 


ZIGEUNBR,  ZINGAEL  —  Peuplades  qui 
sont  ordinaireoient  désignés  en  France 
sous  le  nom  de  Bohèmes.  Voy.  BoHiMBS. 

ZOOGIIAPHIOUES  (Lettres).  —  Lettres 
qui  représentent  des  flgares  d'animaux 
et  qni  servent  à  orner  les  manuscrits  du 
moyen  âge. 

ZOUAVES.  — •  Troupe  d'infanterie  lé- 

Sère  qui  a  tiré  son  nom  d'une  des  tribus 
e  l'Algérie.  Les  souaves,  qui  furent  orga- 
nisés dès  le  1*'  octobre  i83o,  se  recrutent 
indistincte^nent  de  Français  et  d'indi- 
gènes de  l'Algérie.  Leur  uniforme  se  com- 


pose d'une  veste  i  mancbes  et  d'au  gilet 
en  drap  bleu  fermé  par  devant ,  et  sans 
manches  ;  d'un  pantalon  maure  en  drap 
garance  ;  d'une  ceinture  en  toile  de  cuton 
bleu  ;  d'une  capote  eu  drap  brun  ;  d'un 
turban  et  d'une  calotte  rouge;  de  souliers 
et  guêtres  en  peau;  d'un  havre-sac  et 
d'une  giberne  turque.  Les  souaees ,  qui 
s'étaient  signalés  dans  les  guerres  d'Al- 
gérie, ont  déjà  rendu  d'importants  ser- 
vices en  Crimée  et  contribué  puissam- 
ment à  la  victoire  de  l'Aima  (1864) ,  en 
gravissant  par  des  pentes  que  les  Russes 
avaient  cru  inabordables. 


FIN. 
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